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Restauration  de  la  cathédrale 
d'Evreux  

testauration  de  la  cathédrale  de 
Heims  

Restauration  de  la  cathédrale  de 
Bourges  

Restauration  de  la  cathédrale 
d'Amiens  

>ccours  pour  les  églises  et  pres- 
bytères   

Personnel  des  cultes  protestants». . 

dépenses  des  séminaires  protes- 
tants  

■"mis  d'administration  de  l'église 
de  la  confession  d'Augshourg.. . 

Personnel  du  culte  israélite  

[)é|>enscs  du  séminaire  Israélite.. . 

accours  pour  les  édifices  des  cultes 
prolestants  et  israélite  

Personnel  du  culte  musulman.  

Matériel  du  culte  musulman  

'm  i  s  de  passages  ■ 
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loi»  et  éâfftt». 


♦1  Mars  iR*G. 
ii  .\vril. 


i»>  Juin. 
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Itfcm. 
27  Juillet. 

"»  \oùt. 

lfirm. 

H. 

i  Septembre. 

1  Oelobre. 

Idem. 
<»• 

16. 


ICTES  ANTÉRIEURS 

AU    l"  SEMESTRE  DE  1887. 

Décret  (|ui  constitue  la  commission  de  classement  ins- 
tituée par  le  décret  du  2t>  novembre  i88.">  pour  orga- 
niser l'application  de  la  loi  sur  les  récidiviste»  

Déchet  «|ui  modifle  l'organisation  judiciaire  des  colo- 
nies de  la  i,u. ni. 'loup.-  et  de  la  lleiiuion  

Décret  portant  modification  de  l'organisation  judiciaiie 
de»  colonies  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Héunion  

Loi  qui  ouvre  au  miuîstre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  t88ti,  un 
crédit  extraordinaire  de  deux  cent  mille  francs  à 
l'effet  de  contribuer  à  la  souscription  avant  pour 
objet  ia  fondation  d'un  établissement  pour  le  traite- 
ment de  la  rage  (institut  l'attcur]  

Loi  qui  approuve  les  règlements  et  tarifs  télégraphiques 
arrêtés  dans  la  conférence  internationale  de  Berlin 

.  le  1  ~,  septembre   

Loi  qui  approuve  l'arrangement  conclu  ,  le  1 1  mai  1886  , 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement ,  dans 
le  département  de  la  Gironde,  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Pauillac  au  l'ort-des-l'ilotes  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  paver 
constatés  sur  l'exercice  1882  

Déchet  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  rentes  a  payer 
constatés  sur  l'exercice  iK83  

Décret  portant  réorganisation  de  renseignement  secon- 
daire spécial  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture ,  sur  l'exer- 
cice 1886 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  pour  l'amélioration  des  forêts  domaniales. . 

Décret  qui  proclame  les  breveta  d'invention  et  les  cer- 
tificats d'addition  délivrés  pendant  le  deuxième  tri- 
mes Ire  de  l'année  18HG  

Décret  qui  proclame  cinquante  et  une  cessious  de  bre- 
vets d'invention  

Décrets  qui  ouvrent  au  ministre  de  l'agriculture  des 
crédits  supplémentaires  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  sur  l'exercice  188/i  

Décret  qui  modifie  l'article  7  du  décret  des  i3  et  16  fé- 
vrier i883  concernant  les  dépense*  obligatoires  de 
l'enseignement  primaire  

Décret  relatif  à  un  legs  fait  à  l'Uadéiuic  de  médecine. 
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Décrets  <|ui  ouvrent  au  ministre  de  l'agriculture  clés 
crédits  supplémentaires  ru  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  sur  les  exercices  1XK2,  iX*3,  .  . 

Déchet  <|*»i  ouvre  au  ministre  dr  l'agrirull  urr ,  sur 
l'exercice  iXxr»,  mi  crédit  a  litre  de  fonds  de  concourt* 
versés  au  trésor  pour  l'amélioration  des  forêts  doina- 
11  i  a  1rs  

Déchet  modifiant  1rs  limites  de  la  partir  des  but-jardins  dt 
l'ancienne  manufacture  dr  Sèvm  affectée  à  l'école  nor- 
male dr  lYiiscigucinrul  se.  ondairr  pour  lesjeuues  tilles. 

Dt<  nr.T  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  la  désignation  de*  membres  électifs  du  ronsril 
départemental  de  rcntelyucMcnt  primaire  

Delhi:  r  portant  que  h  mission  permanente  du  Caire 
prend  désormais  Ir  lilrr  dr  mission  archéologique 
française  

DÉcm.T  qui  ouvre  au  ministrr  dr  l'agriculture,  sur 
l'exercice  i*H>.  un  crédit  a  litrr  dr  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  déprnsrs  publiques  

DÉCRIT  détermina  ut  b-s  règles  de  la  procédure  pour  1rs 
conseils  départ rmen tau  1  de  l'enseignement  primaire. . 

Déchet  qui  rend  exécutoires,  en  Algérie,  les  décret* 
des  12  juillet  iWsh  et  tu  mars  iHHô  relatif*  à  la  fabri- 
calion ,  à  l'emmagasinage  et  à  la  veille  en  gros  et  en 
détail  du  pétrole  et  dr  tes  dérivés   . . 

Déchet  qui  impose  un  acquit-à-coution  aux  importateurs 
de  phosphore  

Déchet  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir  eu 
1NK7  ponr  les  dépenses  de  diverses  1  lia  m  lires  et  bourses 
de  commerce  

Déchet  qui  rapporte  la  disposition  du  àerret  du  sep- 
tembre i*M  interdisant  riiiiporlatiou  en  France,  pur 
la  Ironliére  d'Fspuguc ,  des  drilles  et  rliifluus  

Loi  i|ui  ouvre  au  ministre  dr  la  marine  et  des  colonie*, 
sur  l'exercice  iHMti,  un  crédit  pour  l'introduction  de 
travailleurs  aux  colonies  

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  coiwnies . 
sur  l'exercice  i*Hr>,  un  crédit  supplémentaire  |M>«r  Ir 
càlde  kélitgiuphiqiie  sous-marin  du  Ton  Lin  

DÉ»  hit  (tortant  modification  à  l'administmtiou  «ie  la 
juslirr  eu  CoebliM'liine  

D» <  MET  -relatif  a  la  runtribation  spéciale  «  percevoir  en 
1  Hh-  pou  ri-,  dépenses  de  divensoa  caïamnres  «i  oossrses 
de  commerce  

Déchet  portant  approbation  d'une  dcluVraimo  du  con- 
seil général  de  ta  Martinique  sulwlituaat  ta  taxe  ané- 
rifiqur  au  droit  ud  valorem  sur  les  tubas  à  Iihm*  sortie 
et  étaiinssoiit  un  impôt  dr  consoiumaEiwi  sur  les  nc- 
lasscs  exotiques,  à  l'entrée  

Déchet  qui  aiftwrit.c  l'attcepUiinm  »!'«**•  donation  faite  a 
l'académie  dm  arirners  de  l'Institut  dr  Franc*  

Loi  qui  approuve  la  mm  ration  relative  ù  l'érisange  dr* 
mandats  de  poste  entre  1h  Franer  et  l'i*r  de  Malle., . 

DÉcur/T  portant  que  Flnstilut  de  Fwnrc  est  autorisé  a 
accepter  la  donation  de  ia  nue  propriété  d*  domaine 
dr  CliantiHv   •  •  •  • 

Déchet  qui  «ultti  ise  M.  h'atuel  (  (iustave-Lucim-Ciavi*  )  * 
ajourne  à  son  nom  pain  m  V  Basque  celui  dr  b«/àii*  

DÉciiht  relatif  à  la  contribution  sj>éc«ilc  à  percevoir  en 
1XM7  |»our  les  dépenses  de  diverses  eho ml sres  et  lionra» 
de  commerce  


Loi  qui  nuire  an  ministre  de  la  marine  et 
nies,  snr  l'exercice  iWW  ,  un  erwdit  jsnur  l'or 
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Décret  modifiant  l'article  i"  du  détrrt  do  30  mars  18741 , 
en  ce  qui  concerne  les  assimilation»  de  grade»  à 
doaarr  aux  ancien»  élèves  de  l'école  pohterhoique  . 

Déchet  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
daa»  le  département  de  la  Dnrdognr ,  de  deus  lignes 
de  tramway*  entre  Périgneux  et  Saint-Pardoux-la- 
Rivière  et  entre  l'crigucui  et  la  Juvénie   

Décret  qui  autorise  l'acceptation  d'une  donation  faite  à 
la  faculté  de  médecine  «le  IJtle  

Décret  qui  approuve  l'acte  administratif  portant  eon- 

talI^ld^lVleYîll^a^bo^a,  Urirc'et  a^lnbn^m 

Hbône  j  

Décrf  r  qui" cV-ciare  d'atilit.-  publique  la  rectification  de 
la  route  nationale  n*  160,  ao\  al  tords  du  viaduc  du 
chemin  de  1er,  dans  la  traverse  de  Morhm    Finistère  ), 

Décret  qui  déclare  d'utilité  pu  brique  les  tin  van*  de 
rectification  de  la  route  départementale  n°  8 ,  swr  le 
territoire  de  la  commune  de  LavancJa  f  Jura  1  ...... . 

Décrit  qui  rend  applicable,  en  Algérie,  la  loi  du 
20  juillet  1H8IÎ  sur  ta  caisse  nationale  des  retraite» 
pour  la  vieillesse  

Décret  qui  décide  que  l'observatoire  météorologique  de 
M  n  oison  ri*  cène  de  faire  partie  des  établissements  de 
l'État  

Décret  qui  approuve  la  coaventiou  signé*  entre  la 
France  et  la  Belgique,  le  1"  décembre  pour 
l'établissement  (fan  service  de  correspondance  telc- 
[>honiqac  entre  Paris  cl  Bruiellr*,  et  qiri  en  prescrit 
la  publication  

Déchet  qui  fixe  la  taie  à  percevoir  pour  les  communica- 
tion» téléphonique»  échauffées  entre  Paris  et  Bruxelles. 

Décret  portant  règlement  d'admini<>trat«on  publique 
*ur  le  fonctionnement  de  la  caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse  

Décret  qui  ouvre  an  ministre  de  l'agriculture ,  sur  Pexcr- 

'  cice  1*86 ,  un  critlit  à  litre  de  fonds  de  concours  versés 
aa  trésor  pour  l'ami- Imitation  des  forêts  domaniales. 

Décret  portant  cooersaion  d'une  parcelle  de  lais  de 
mer  retranchée  de  la  plage  de  Sainte-Adresse  (Seine- 
lnferieurc  )   

Décret  portant  que  la  chaire  de  mathématique*  pures 
de  la  faculté  des  sciences  de  Bordeaux  prend  le  titre 
de  «  Chaire  de  calcul  infinitésimal  »  

Décrets  qui  créent  des  chaires  de  langue  et  de  littéra- 
ture méridionales  et  espagnole  à  la  faculté  des  letlres 
de  Toulouse  

Décret  qui  déclare  authentiques  les  tableaux  de  la  pn- 
pidation  de  l'Algérie  

Décret  relatif  à  ta  c  ontribution  spéciale  à  j»ereeroir  en 
16B7  pour  le»  dépenses  de  la  chanibrc  de  commerce 
de  Marseille  

Décret  qui  rapporte  le  décret  du  19  juillet  1*86  inter- 
disant P importation  en  France,  par  la  frontière  d'Ita- 
lie, des  bardes,  linges  sales ef  objets  de  literie  

DÉCRf.T  concernant  l'oiganisatinn  dè  la  comptabilité  gé- 
nérale de  rinstrurtion  publique  et  des  beaux -arts.  . . 

Décrf.t  qui  déclare  autheutiques  les  tableau t  de  la  po- 
pulation de  la  France  (n"  1  et  i\  

Décret  qui  déclare  authentiques  1rs  lahlemrt  de  la  po- 
pulation de  la  France  (  n*  3  )  


3Janv.  1887. 


de  1887. 

Décret  qui  déclare  exécutoire*  en  Algérie,  sous  cer- 
taine» réserves,  le»  article»  3  el  4  de  la  loi  de  finance» 
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du  :i8  décembre  1880  et  l'article  9  de  la  loi  de  nuances 
du  :»9  décembre  1884  

Décret  qui  affecte  au  département  de  la  guerrre  l'île 
Monde,  située  en  rade  de  Brest  

Déciet  portant  règlement  d'adminislrat'on  publique 
sur  l'organisation  de  l'administration  centrale  des 
colonies  

Décret  qui  modifie  l'article  23  du  décret  du  a3  avril 
1883,  relatif  à  l'organisation  des  services  extérieurs 
du  ministère  des  postes  et  des  télégraphes  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  l'installation  d'un  service  de  petite  vitesse 
à  la  station  de  Rosiiy-sous-Llois  (Seine)  

Décret  qui  approuvera  dépense  à  faire  pour  l'agran- 
dissement du  logement  du  chef  de  gare  de  Perregaux 
;  ligue  d'Alger  à  Orau  )  

Décret  portaut  que  MM.  Rochereau  frères  sont  autorisés 
à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Snblière 
et  a  s'ap|K"ler,  à  l'avenir,  Hochereau-Sablière  

Décret  qui  fixe  la  iasc  à  percevoir  pour  les  communi- 
cations téléphoniques  entre  Caris  et  Lille  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  l'établissement  du  nouveau  raccordement 
destine  a  relier,  dans  ta  direction  de  Paris,  la  ligne 
de  Paris  à  Versailles  (rive  droite)  avec  le  raccorde- 
ment actuel  de  la  Ciiirennc  (réseau  de  l'Ouest)  

Décri  t  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  raccordemeul ,  aux  abords  de  Surdon  , 
entre  le  chemin  de  fei  de  Saint-Cyr  à  Surdon  et  le 
chemin  de  fer  du  Mans  à  Méiidon  

Décret  qui  modifie  les  articles  101  et  111  du  règlement 
finaucler  de  la  marin**  du  1/1  janvier  1869  

Décrut  portant  que  le  nom  «le  la  commune  de  Plène- 
schc  (Gironde  \  s'écrira,  à  l'a\enir,  de  la  manière 
suivante  :  l'Ieinc-Selve  

Décret  portant  règlement  pour  les  maitres  répétiteurs 
des  lycées  cl  des  collèges  

Décrets  qui  autorisent  l'acceptation  d'un  legs  et  d'une 
donatiou  faits  a  la  bibliothèque  nationale  

Décret  concernant  les  commissariats  de  police  de  l.ue- 
cn-Diois  (  Drômc  ) .  I  ctiguan  (  Aude  ) ,  Uoyan  ,  Vaux , 
Saint-Palais-sur-Mcr  (  Charente-Inférieure  )  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  18*1»,  un  crédit  à  litre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  dépenses  publiques  en  Algérie 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de 
rectification  de  la  roule  départementale  n°  fi  au  ter 
ritoire  de  Gabaston  [  Basse  s- Pyrénées  )  

I.oi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  du  Puy-de-Dome ,  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  :  i°  à  voie  normale,  de  Gcrrat  à  Ma- 
riiifrucs;  î*  à  voie  étroite,  de  fiiora  à  la  station  de 
Volvie,  sur  le  chemin  de  fer  de  Clcrmonl  à  Tulle. .. 

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  tervice  de  mar- 
chandises sur  la  ligne  de  Tramwny  de  Mollcsutaz 
[frontière  suisse)  à  Annemasse  (Haute-Savoie)  

Décret  qui  approuve  l'acte  d'acceptation  par  la  Fronce 
de  l'accession  du  Japon  à  la  déclaration  signée,  le 
16  avril  1836,  au  congrès  de  Paris,  pour  régler  divers 
points  de  droit  maritime  

Arrêté  qui  fixe  les  prix  de  vente  des  poudres  à  feu  des- 
tinées à  l'exportation  

Décret  qui  crée  un  collège  communal  de  jeunes  filles 
à  Marseille  

DÉcnF.T  qui  crée  un  collège  communal  à  Hiom  (  Puy-d* 
Dome)  
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TITRES  DES  LOIS  ET  DECRET*. 


J«r.  .S^.Jdïout  qni  prescrit  la  promulgation  de  la  convention 
coateroant  l'échange  des  mandats  de  poste  entre  la 
r rince  et  t'dede  Malte,  signée  le  16  ^eptembre  i885, 

entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  

l&i        Di:bit  portant  homologation  du  bornage  de  la  zone 

extérieure  des  fortifications  de  Boghar  (  Algérie)  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  l'exer- 
cice i8-fi,  un  crédit  à  titre  de- fonds  de  concours 
uTsésau  trésor  pour  la  location  du  magasin  d'habille- 
ment à  Montpellier  

Décret  qui  modifie  le  règlement  de  pilotage  du  port  de 

Cherbourg  

Décrit  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  feicr^ice  iH8ij,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  applicable 
aux  dépenses  de  l'école  nationale  d'art  décoratif  d'Au- 

bosson  

Hm.      Déchet  qni  crée  une  bourse  de  commerce  à  Bastia 

Corse;  

Di<  srT  qui  rapporte  celui  du  a  avril  1886  sur  la  police 

sanitaire  maritime  

Décret  constatant  la  limite  du  rivage  de  la  mer  à 

Naiut-Hapharl  \ar  ;  

Décrets  qui  fixent  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur 
L»  chiens  dans  1rs  communes  de  Bassc-sur-le-litipt  et 

de  Sainl-Itémv  (Vosges)  

DtCRfTS  qui  nomment  MM.  Commov  et  Filasticr  membres 
de  ta  commission  de  classement  instituée  pour  orga- 
niser la  loi  sur  la  relégation  des  récidivistes  

Décret  qui  annule  la  délibération  prise  par  le  conseil 
d' arrondissement  de  Corte  dans  sa  séance  du  6  oc- 
tobre 1886  

DtcfttT  qui  autorise  l'acceptation  d'une  souscription  eu 

foteur  de  1»  faculté  des  lettres  de  Paris  

Décret  qui  réduit  à  deux  le  uombre  des  agents  de 
change  de  .Nice  et  fixe  la  \aleur  des  quatre  otficcs 

supprimés  

Déchet  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1886,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
\enés  au  trésor  pour  la  location  «lu  magasin  d'babil- 

lemcut  et  de  campement  à  Nautcs  

Décret  qui  ouxre  au  ministre  de  lu  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1886,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
»ersés  au  trésor  pour  la  location  du  magasin  d'habil- 
lement et  de  campement  a  Nantes  

Déçut  qui  reporte  à  l'exercice  1887  un  crédit  non  cm- 
plo>é  en  1886  pour  l'exécution  de   divers  travaux 

publie*  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercicc  i88t>,  un  crédit  à  litre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor,  par  des  département»,  des 
communes  et  des  particuliers,  pour  l'exécution  de 

divers  travaux  publics  

Décret  qui  porte  de  six  à  dix  le  nombre  des  membres 
libres  de  l'académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
ai.  Décret  qui  décide  que  la  société  anonvmc  des  poudres 
et  dynamites  et  la  société  française  des  explosifs  sont 
mises  au  lieu  et  place  de  MM.  Ousgeti,  Dubois  et 
Canette  dans  les  effets  du  décret  du  i3  février  1878  et 

3ui  autorise  ces  sociétés  à  substituer  à  la  fabrique 
e  Kalk  la  fabrique  dWrcndonck  (  Belgique)  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  1  instruction  publique 
et  des  bcaui-aits,  sur  l'exercice  1886,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  applicable 
aux  dépenses  de  l'cnseigucment  primaire  

Xiï  Série. 
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  VIII   


DITES 

loi*  cl  décret». 


2  2  Janv.  1887. 


Mm. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


26. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


TITHF.S  DF.S  LOIS  F.T  DKT» 


Dr.criKTS  *|in  ouvrent  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique H  dcsbcaux-aiïs.surrexerciee  1880,  des  crédtts 
ù  titre  de  tonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
dépenses  des  facultés  et  écoles  d'enseignement  supé- 
riciur  

In  1  i.r  i  qui  ouvre  au  miuistrr  de  riusiruetinn  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1886,  uu  crédit  à 
titre  de  fonds  dr  concours  versés  au  trésor  pour  dé- 
penses publiques  

■Déchet  qui  outre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beanx-aits,  sur  l'exercice  1886,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  1rs 
dépenses  des  facultés  et  écoles  d'enseignement  supé- 


•svu  t.r.< 
Hullrli. 


niir 


Déchet  qui  ouvre  au  miuistrr  drs  travaux  publies,  sur 
l'exercice  1887,  un  crédit  u  titre  de  Tonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  des  départements,  des 
communes  et  des  particuliers,  pour  études  et  travaux 
de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Ktat  

Décret  portant  réorganisation  du  conseil  prhé  de  la 
Cocbincbinc  

Décret  qui  convoque  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  l'Aube  ù  IVflVt  d'élire  un  dépoté  

Décret  qui  coiivoqur  1rs  conse  il*  municipa4i\  des  com- 
mîmes comprises  dans  le  département  de  Saone-et- 
Loire ,  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  de 
l'élection  d'un  sénateur  

Décret  qui  convoque  les  consrils  municipaux  des  com- 
munes compriaes  dans  le  département  de  la  Hante- 
Marne,  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  <le 
l'élection  d'un  sénateur  

Décati  qui  reconnaît  la  maison  d'arrêt,  de  justice  et 
de  correction  de  Chantnont  (Haute-Marne,  comme 
établissemeut  affecté  à  l'eBiprisonnement  individuel 
des  détenus  des  deux  sexes  

Décret  qui  nomme  les  membres  de  la  commission  de 
vérification  des  Irais  de  service  et  de  négociation  do 
trésor  publie  pour  IVxrrcice  1880  

Décret  conrcrnanl  rVsr<  ution  des  travaux  de  défense 
du  faulMiurg  Saint-Marceau,  à  Orléans,  contre  les 
inondations  de  la  boire  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beoux-urls,  sur  l'exercice  18*7,  un  crédit  a 
titre  de  fonds  «le  concours  versé*  au  trésor  pour  1rs 
dépeuses  des  facultés  et  écoles  d'enseignement  supé- 
rieur  

Dec  hi  t  qui  approuve  la  cession  faite  aux  aienrs  Aligtmn 
et  Fubre  par  le  syndic  de  la  faillite  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  sur  route  de  Beticrs  à  la  mer,  de 
l'entreprise  du  tramvay  de  Réziers  à  ^la  plage  de 
Sérignan  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1887,  un  erédit  à  titre  de  fouds  de  con- 
cours versés  au  trésor  pour  l'amélioration  des  rivières. 

Décrit  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de 
rectification  de  la  mute  départementale  n*  1 ,  des 
Basses-Pyrénées ,  aux  abords  de  la  porte  Saint- Antoine, 
à  ÏNavarrenx  

Déchut  concernant  l'interdit  tion  de  la  pèche  pondant 
trois  ans  dans  la  partie  du  Rhône  dite  brns  de  T«- 
mscon  

Déchet  qui  fixe  le  local  dans  lequel  se  tiendra  la 
bourse  do  commerce  de  Douai  (  Nord  )  

Déchet  concerna  ni  le  transport  et  la  manutention  des 
munitions  dites  de  sdrtté.  
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PIGES. 


ha*.  t*-.l  Dtcwi  rrLitifà  la  roulribuliou  spéciale  à  percevoir  m 
pour  1rs  dépenses  de    diverses  chambres  et 

bourse»  de  commerce  

Di'lmt  qui  admet  l'acide  gras-blanc  provenant  de 
rhaiie  de  palme  à  l'importation  teniporairr  en  fran- 
chise e«  compensation  d<>s  huiles  de  palme  et  dans 

In  mêmes  conditions  

Décai  T  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération 
pris»  |>ar  le  conseil  général  de  la  Loire-Inférieure 
ronerrnaut  l'abrogation  de  la  loi  relative  à  rirrstruc- 

lion  primaire  

Dtcir.T  qui  autorisa  l'acceptation  d'une  donation  faite 
aux  élèves  des  écoles  militaires  préparatoires  de  l'in- 
fanterie  

Di<  *ti  qui  proclame  des  brevets  d'invention  et  des  cer- 
tificats d'addition  délivrés  pendant  le  troisième  tri- 
mestre de  1**6  

Dï<  »r  T  relatif  à  la  contribution  spéciale  a  percevoir  en 
1887  pour  les  dépenses  de  diverses   chambre»  et 

bourses  de  commerce  

Dt<  tfT  qui  rapporte  celui  dn  6  juillet  1881  établissant 

un  parquet  près  la  bourse  de  Nice  

Dte.tfT  qui  fixe  la  composition  du  tribunal  de  com- 
merce de  Charleville  

iH  .ttt  qui  déclare  authentique  le  tableau  des  étrangers 

résidant  en  France  lors  du  dernier  dénombrement 
DîctfT  qui  répartit  en  trois  services  distincts  les  appro 
mionnemrtits  de  l'administration   des  chemins  de 

fer  de  fKtut..  

Df.e.irT  qui  ouvre  au  ministre  des  travanx  publics, 
sur  rejercice  1886,  uu  crédit  à  litre  de  fonds  de 
concours  verses  an  trésor  pour  l'exécution  de  divers 

travaux  publics  

Dice*t  portant  que  MM.  Gonillon  dits  Dubois  sont  auto- 
rise» a  substituer  à  leur  non  patronymique  celui  de 

frftoù  

Dicmt  qui  déclare  quU  y  a  abus  dans  les  fails  imputés 
a  1  abbé  Dumonce.ic ,  desservant  de  Meulin  (  Saône-et- 

Loire  )  

Dfcut  qui  déclare  qu'il  n'v  a  pas  abus  dans  rarrété 
municipal  du  20  juillet  iftx.l .  ni  dans l'arrêté  préfec- 
toral du  16  juin  »8vr>  interdisant  la  musique  sur  la 

voie  publique  de  la  f  îarde-r  rcinet  {  Var }  

Dtcirr  qui  affecte  au  service  du  Ivcéc  de  Nantis  un  ter- 
rain situé  commune  ele  Doulon  ( Loire-Inftrieor» )  . .. 
'  Df'cttT  qui  convoque  le  collège  électoral  do  départe- 
ment des  llassrs  Pyrénées  à  l'effet  dVlire  au  elépnlé 
Décati  rHattf  a  la  nomenclature  des  bureau*  désignés 
ponr  eonsUlor  la  sortie  des  boissons  expédiées  sur  la 
Suisse  m  franchise  des  droits  de  circulation  et  de 

cunsoraimtiou  

DtcttT  qui  nomme  un  membre  du  comité  supérieur  de 
la  caisse  des  offrandes  nationales  en  faveur  des  armées 

de  terre  et  de  mer  •  •  •  • 

DÉcset  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1886,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
dépenses  de  l'école  nationale  des  beau*  arts  d'Alger.. 
DtVsr.T  qui  convoque  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  f  Avevron  à  l'effet  d?élire  un  député 
DàxsrT  portant  approbation  des  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  algérien. 
Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Barrclomieltc 
[Basses- Alpes)  
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S  Fév.  1887. 
Idem . 
Idem. 

Idem. 

7- 
Idem. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 
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TITRES  DR»  LOIS  F.T  DECRETS. 


Décret  qui  autorise  l'acceptation  d'uu  legs  gratuit  fait 

au  musée  de  marine  au  Louvre  

Décret  portant  organisation  définitive  du  cercle  natio- 
nal des  armées  de  terre  et  de  mer  

Loi  qui  approuve  un  traité  passé  entre  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditcrranéc  et  la  compagnie  nouvelle  du 
chemin  de  fer  d'Arles  à  Saint-Louis-du-Hhonc ,  pour 
l'exploitation  de  ladite  ligne  par  la  première  de  ces 

compagnies  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lunèville  (  Meurthe-et-Mo- 
selle) à  contracter  un  emprunt  

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  établies  à   l'octroi  de 

l'aimiwuf  (  Loire-Inférieure  )  

Décret  portant  homologation  du  bornage  de  la  zone 

des  fortifications  du  fort  de  C.omhoire  

Décret  portant  homologation  du  bornage  de  la  zone 

unique  d(s  servitudes  des  ouvrages  de  Verrières  

Décret  portant  homologation  du  bornage  de  la  zone 

des  fortifications  des  ouvrages  de  Verrières  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  pestes  et  d(s  télé- 
graphes, sur  l'exercice  1886,  un  crédit  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les  frais 
d'exploitation  du  service  postal  et  les  dépenses  d  in 
stallation  et  d'entretien  des  bureaux  et  des  lignes 

télégraphiques  

Décret  qui  transporte  des  chapitres  1",  11  il  111  du 
budget  sur  ressources  extraordinaires  du  ministère 
des  travaux  publies  de  l'exercice  1 885  au  chapitre  vin 
des  mêmes  budget  et  exercice,  un  crédit  applicable 
aux  éludes  et  travaux  de  chemins  de  1er  exécutés  par 

l'État  

Décrkt  qui  modifie  l'article  1  de  l'ordonnance  du 
37  avril  1839  sur  la  vérification  des  poids  et  mesures. 
Décret  qui  approuve  l'arrangement  additionnel  à  la 
convention  franco-suisse  du  23  février  1882,  pour  la 
protection  réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  signé  le  27  janvier  1887,  entre  la  France 

et  la  Suisse,  et  qui  en  prescrit  la  publication  

Loi  qui  augmente  de  cent  mille  francs  la  dépense  de 

construction  des  écoles  supérieures  d'Alger  

Décret  qui  modifie  l'article  3  du  décret  du  7  août 
188Ô  sur  l'importation  de  forge  pour  la  fabrication 

du  malt  

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Barbezieux 

(  Charente  )  

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  établies  à  l'octroi  de 

Melun  (Seine-et-Marne)  

Loi  qui  établit  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Nice  f  Alpes- 
Maritimes  )  

Loi  qui  établit  d»  s  surtaxes  à  l'octroi  d'Orrhies  (  Nord  ) 
Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1887  nu  crédit  non  em- 
ployé en  1886  à  la  construction  d'un  deuxième  pont 

fixe  sur  la  Seine ,  à  Rouen  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  ele  raccordement  à  l'est  de  la  gare  do 
la  Mouche,  à  Lyon,  entre  h  s  deux  lignes  de  Lyon- 
Grenoble  et  Lyon-Genève 


DÉcrkt  qui  reporte  à  l'exercice  1887  un  crédit  non  em- 
ployé en  1886  pour  établissement  de  bureaux  et  do 
lignes  télégraphiques  en  Algérie  

DÉcrf.t  qui  autorise  l'acceptation  d'un  leys  fait  au 
musée  national  de  Versailles  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  et  d*s 
cultes,  sur  l'exercice  1887  ,  un  crédit  à  tilre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  pour  dépenses  de  colo- 
nisation   
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TITRES  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


IX. 


r    f<  tti-MT  portant    réaffectation  au  dépftrteaftenl   de  i.i 

/  rarrrr  des  terrains  des  trois  batteries  déclassées  dites 
4tt  bâtes  gens  da  centre  et  d*  Républicains  s:tués 

dan»  1M<*  Saint-llonorat  (  Alpes-Maritimes  )  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  nouba  ix  (  Nord  )  à  contracter 

nn  emprunt  

Décret  qui  constate  les  limites  de  la   mer,  dans  la 
presqn'de  du  Mcet,  sur  le  littoral  de  la  commune 

de  Paramé  '  llle-rt  Vilaine    

DÉCRET  qui  constate  les  limites  de  la  mer  sur  le  littoral 
de  la  commune  de  Quiberbille  (  Seine -Inférieure  J .  .  . 
!Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Fourmies 

<>ord  >   • 

Loi  qui  classe  l'orphelinat  iiêriot  parmi  les  écoles  mili- 
taires préparatoires  

'Décret  qui  ouvre  an  Président  du  Conseil,  ministre  de 
l'intérieur  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1886,  un 
crédit  a  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor 
pour  l'exécution   de   travaux    dans  la  région  de 

r\urés  

Décret  qui  nomme  M.  Cordier,  sénateur,  président  de 
la  commission  de  vérifieation  des  comptes  rendus  par 
l«  ministres  pour  Texercice  1881  et  l'année  1882..  . 
Décret*  qui  ouvrent  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
bliquert  des  beaux -art* ,  sur  l'exercice  1886 ,  des  crédits 
à  titre  de  Tonds  de  concours  verses  au  trésor  pour  les 
dépenses  des  facultés  et  écoles  d'enseignement  supé- 
rieur  


là. 

là. 
16. 


MKLIOS 

des 
Bulletin». 


PAGES. 


Dt'RiT  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
«t  de*  beaux-arts,  sur  l'exercice  1886.  un  crédit  à 
titrr  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
dépenses  de  renseignement  primaire  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1886,  un  crédit  applicable  à  divers  travaux  mili- 
taires  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1886,  un  crédit  applicable  aux  nouvelles  percée* 
a  exécuter  dans  le  front  ouest  de  la  place  de  la  Ko- 
cbHIc  

Décrets  qui  ouvrent  an  ministre  de  la  guerre,  au  titre 
du  budget  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice 
18A6,  des  crédits  applicables  à  des  travaux  militaires. 

Di<  «et  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du 
budget  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice 
1H87.  un  crédit  applicable  à  des  travaux  de  caserne- 
ment a  Saint-Lô   

Décret*  qui  ouvrent  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1886,  des  cré- 
dits à  titre  de  fonds  de  concours  verses  au  trésor  pour 
les  dépenses  des  facultés  et  écoles  d'enseignement 
«upérieur  

Déchet  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Paris 
à  contracter  un  emprunt  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes un  crédit  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  comptes  définitifs  de  i883  et  1884.  • 

Décret  portint  création  et  suppression  de  divers  com- 
missariats de  police  

Décrets  port  mt  inscription ,  aux  budgets  locaux  de  la 
Guadeloupe ,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion ,  de 
crédits  pour  1887  destinés  a  couvrir  les  frais  des  la- 
boratoires des  douanes  et  à  assurer  le  fonctionne- 
ment du  service  dans  le*  bureaux  ouverts  à  le*por- 
tition  
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33. 


TITRES  BBS  LOI»  ET  M  HITS. 


Décret  qni  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
PcxcrcUrc  1886.  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  coucours 
versés  au  trésor,  applicable  à  la>  construction  d'un 
deuxième  pout  fixe  sur  la  Seine,  a  Houeii-  

DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  1K87  une  somme  non 
cmtdovéc  eu  1886  \wnt  l'exécution  de  divers  travaux 

Décret*  qui  reportent  ;i  l'exercice  1887  des  sommes  non 
employait  eu  i88«i  ponr  l'exécution  de  dhers  travaux 
poftb  s  

Décret  qui  approuve  une  dépense  fuite  par  la  compa- 
gnie des  cticinin*  de  fer  de  l'État  représentant  sa 
part  dans  1rs  travaux  d'établissement  du  chemiu  «le 
petit*  ceinture  

DECRET  qui  approuve  l'acte  administratif  portant  con- 
cussion, au  sieur  Fraysùnet ,  de  deux  parcelles  .fallu- 
vions  en  voie  de  formation  sur  la  rive  droite  de  la 
(iaronuc,  commune»  de  Saint  Macaire  et  de  Pian  (Gi- 
ronde )  

Décret  qui  fixe  l'imposition  additionnelle  à  percevoir 
eu  18H7  pour  1rs  dépenses  de  la  chambre  de  commerce 
de  la  ville  du  Havre  

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  coaimcrcc  de  Nantes 
a  acquérir  un  immeuble  cl  à  contracter  un  emprunt. 

Décret  qui  fixe  1  imposition  additionnelle  a  percevoir 
en  1887  pour  h  s  dépens  s  de  la  chambre  de  commerce 
de  Reims  

Décret  qui  outre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  Pexcr- 
ri  e  1886,  un  crédit  pour  la  locatiou  du  magasin 
d'habiilemcul  et  de  campement  a  Montpellier  

Décret  oui  déclare  d'utilité  publiuuc  l  rtaHiss  ment 
d'un  rcseiu  de  tramways  dans  La  ville  de  Toulouse  . 

Décrit  qui  autorise  L'arccpljtiou  d'un  legs  fait  a  l'aca- 
démie de  médecine  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
les  cxcrcicr»  1880  el  1K87.  des  crédits  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  an  trésor  pour  les  trataux  com- 
plémentiircs  du  tro'siéme  bassin  à  flot  de  Roclic- 
forU  


MJMtllOS 

Bulletin*. 


Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  ' sur 
l'exercice  i88P>,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  les  compagnies  de  Paris- I.von- 
Méditcrranéc ,  d'Orléans  et  de  l'Ouest  pour  éludés  et 

travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Ktat  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
les  exercices  1H8G  et  188-,  des  crédits  a  litre  de  fonds 
versés  au  trésor,  applicables  aux  travaux 


de 

du  port  de  Dunkcrquc  

Décret  qui  autorise  1  établissement  •l'un  dépôt  dt  d y- 
narauc  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Sa  iul  Ju- 
lien ■  I'  \  .>l_  'K  u<  -  ;  (Jard }  

Déchet  qui  convoque  le  mil.  ^1  électoral  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  à  l'effet  d'élire  un  député  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  assurer  l'épuration  des  eau»  du  ruisseau 
de  l'Kspierre  «vaut  l<  nr  sortie  du  lerrilurc  français 
[ département  du  .Nord  )  

Décret  portant  modification  au  règlement  de  l'acadé- 
mie des  science*  morales  cl  politii|ues  

I          r  oui  outre  a*  ministre  drs  travaux  publics,  sur 

l' exercice  1887,  un  crédita  titre  de  fouds  de  concours 
versés  au  trésor  par  les  compagnies  d'Orléans  et  de 
l'Ouest  poar  études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exé- 
cutés parPfctat  
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37. 

a8. 


Mars. 


a. 


MiHtros 

de» 
liullclirt». 


a  con- 
e xtrHordinairo- 


M.jir.T  qui  ouvre  au  ministre  dot  travaux  public*,  sur 
l'cxcreicc  1887,  no  crédit  a  titre  de  fonds  de  coneonr* 
versé»  au  trésor,  apjdicable  aux  travaux  d'élargisse- 
ment <iu  canal  de  UourlKHH  -  unx  alwrds  do  Dnn- 

kerque  •  •  •  • 

.01  qui  autorise  le  département  de  la  Nièvre 
tracter  ou  emprunt  et  à  s'imposer 

ment  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cbambéry  (  Savoie  )  a  cou 
tracter  un  emprunt  et  à   s'imposer  extraordinaire- 

iii^nt »•••«  *••##••*•*  •••*••■  *  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Poitiers  (Vienne)  à  contrac- 
ter un  emprunt  

Décret  qui  fuele  nombre  des  bourses  a  entretenir  par 

la  v  ilie  au  lycée  dV  Rochcfbrt  •  • - 

Décret  qui  ouvre  an  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes, sur  l'exercice  18X7,  an  crédit  à  titre  do  fonds 
de  eoncouis  vers'*  au  trésor,  ap|>lical»lo  au*  frais 
détibtisiieuKWt  de  bureaux  et  de  lignes  télégraphiques 

Lo^qui'diviae  la  commune  de  Chapdeuii-Saint-Just  en 
deux  municipalités  distinctes  •  • 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nante*  (  Loire-lnrerbture  j  a 
contracter  un  emprunt  et  à  s'Imposer  extraordinaire- 

ment  •"  ;  : 

Décret  prohibant  l'importation  des  sucres  étrangers  a 

la  Kcunion   •  •  •  

Décrrts  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  lails  an 
musée  du  Louvre  et  au  musée  de  la  manufacture  na- 
tionale des  Gobelins    •  ■  •  ■  • •  • 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  recette*  et  do  bud- 
get des  dépense»  sxir  ressources  extraordinaire*  de 

l'exercice  1W7  :  '     '  '  *  ' 

Loi  porta»*  *****       bud**  d«d*pcn«e.  de  l'exer- 

cire  1887  

Décrit  qui  approuve  la  cession  faile  a  la 

vellc  des  tramways  de  Nice  par  le  syndic  de  la  faillite 
de  la  compagnie  "général*,  des  omnibus  de  Marseille 

du  réseau  de  tramwavs  de  la  ville  de  Nice  

Loi  qui  distrait  la  section  du  Pcnrinx  de  ln  commune 
de  Ne^retrt'SdP-Marno  (  Seine)  et'  l'érigé  en  commune 

dis  tin  rie  .......... 

Décret  portant  que  la  partie  de  l'ancien  btos  de  la 
Loue,  dénommée  Morl^du-f'ommeret ,  cessera  d  érre 

classée  comme  flottable  j  Y 

Déchet  qui  fixe  les  traitements  des  professeurs  des  fa- 
cultés et  des  (Voles  supérieures  de  pharmacie  v  

Décret  qui  crée  une  chaire  de  science  de  l'éducation  a 

la  faculté  des  lettres  de  Paris    • 

Décret  qui  crée  une  chaire  de  sanscrit  et  grammaire 


à  la  faculté  des  lettres  de  Lyon, 

eSlen 


ion  (  \lpcs- 


Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de 
Maritime*  )  

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  de  (tambour  : 
f  Seinc-et-Oise  )  

Loi  avant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  puhlique  et 
la  concession  définitive  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ksl  de  la  ligne  de  Toul  à  Nancy,  par  Pont 
Saint-Vincent  •-.  •  • 

Décret  nui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  de*  beaux-arts  iïh  crédit  en  augmentation  des  restes 
à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exer- 
cices i883  et  188A   

Décrit  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  fait  au  mu- 
sée du  Louvre  
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3  Mars  1887. 
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Idem. 
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TITRE*  DES  IOIS  ET  DÉCRETS. 


Décret  concernant  les  indemnités  à  allouer  aux 
membres  de  la  commission  spéciale  chargée  d'établir 
les  plus-values  résultant  des  travaux  exécutés  par  la 
compagnie  des  polders  de  l'Ouest ,  dans  la  baie  fin 
Mont-Saint- Michel  

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  cou- 
pons, parts  ou  érlusécs  de  l>ois  de  charpente,  sciage 
ou  charrounage  flottés,  pendant  l'exercice  1887  (ap- 
provisionnement de  Paris  )  

Décret  portant  que  les  travaux  ù  exécuter  pour  l'éta- 
blissement d'un  réservoir  destiné  à  l'alimcutatioii  des 
machines  à  la  gare  d' Au  bagne  sont  déclarés  d'utilité 
publique  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Deux-Sèvres  à  rem- 
iKHirscr  en  partie  les  emprunts  à  contracter  par  les 
communes  pour  leurs  édifices  scol  lires  

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  To  troi  de  Granviile 
(  Manche )  

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  Hoche 
(  Haute-Savoie  )  

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Sedan  (  Ar- 
dennes  ;  

Loi  qui  rectifie  la  délimitat:on  territoriale  des  com- 
munes de  Bons  et  de  Marhillv  (  ILiute-Savoie  )  

Loi  qui  établit,  à  partir  du  i'*  janvier  1887,  une  taxe 
sur  les  vignes  de  l'Algérie  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  r'oix  (Ariègc)  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  du  Havre  (Seine-Inférieure)  à 
contracter  un  emprunt  et  à  changer  l'alfectition  «le 
fonds  d'emprunt  

Décret  qui  approuve  le  traité  passé,  le  5  mars  i88t>, 
entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et 
la  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques 
pour  l'exploitation  des  lignes  à  voie  étroite  qui  lui 
ont  été  concédées  en  Bretagne  par  la  loi  du  10  dé- 
cembre 188Ô  

Décret  qui  modifie  les  articles  10  et  1a  du  décret  du 
19  mai  1873  concernant  les  huiles  et  essences  miné- 
rales et  autres  hydrocarbures  

Décret  qui  ouvre  an  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, sur  l'exercice  1886,  un  crédit  a  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  pour  l'entretien  d'élèves 
à  Péeolc  d'horlogerie  «le  Glusrs  (  Haute-Savoie)  

Décret  qui  fixe  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
du  protectorat  en  Annam  et  au  Tonkin  pour  l'exer- 
cice 1887  

DÉcnET  qui  affecte  au  serv  i  e  du  département  de  la 
guerre  un  terrain  dépendant  delà  forêt  domaniale  de 
Braconne  

DÉ'  RET  qui  annule  h  déliliération  pris^,  le  K  novembre 
1886,  par  le  conseil  général  de  la  Vendée  

Décret  portant  que  la  commune  de  (Jours  (  Gironde 
portera  désormais  le  nom  «le  Coun-les-Ikiins  

Décret  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprise  dans  le  département  de  la  Vendée  a 
l'effet  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  d»-  l'élection 
d'un  sénateur  

Loi  relative  à  rétablissement  d'un  hôtel  des  postes  el 
des  télégraphes  à  Toulouse  (  Haute-Garonne  )  

Décret  concernant  le  recrutement  du  personnel  de  l'in- 
pection  des  enfants  assistés  

Décret  portant  réorganisation  de  la  commission  su- 
périeure de  l'établissement  des  invalides  de  la  ma- 
rine   
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TITRES  DES  I  OIS  ET  DECRETS. 


Décret  qui  autorise  l;i  compagnie  des  chemins  de  fer 
départ -mentaux  à  prêter  son  concouis  à  la  compa- 

Kie  franco-algérienne  pour  a»sur«'r  ia  ronstru  tion 
chemin  de  f.  r  de  Mosl  igancm  à  Tiaret   

Décrets  qui  ouvrent  an  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-jrts ,  sur  l'exercice  1K87,  des  crédita 
à  titre  de  fonds  de  concours  veis-'s  au  trésor  pour  les 
dépenses  de  l'enseignement  primaire  

Décret  concernant  la  juridiction  de  divers  eommi&sa 
riais  de  police  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  i«»6  une  wmmr  non 
employée  en  1*85  pour  la  reconstitution  des  actes  de 
l'état  civil  de  l'armiidiss^ment  dos  \ndelys  (  Kure). . . 

Décrit  «,ui  autorise  le  préfet  de  l'Itère  à  passrr  un 
coulrat  d'éhange  des  droits  immobiliers  de  l'Etat 
avec  la  xille  de  Grenoble  

Loi  qui  établit  d'office,  sur  la  commune  de  Sussac 
(  Haute-Vienne  ) ,  une  imposition  extraordinaire  

Décret  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  fait  à  l'aca- 
démie des  sciences  de  l'Institut  de  France  

Décret  qui  déciarc  d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  l'agrandissement  général  de  la  gare  de 
Bar-lo-Duc  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter a  la  Muette  (  Paris- \utcuil  )  

Loi  qui  autorise  :  1"  la  ville  et  la  chambre  de  com- 
merce du  Mans  à  contracter  un  emprunt  en  vue  de 
concourir  aux  dépenses  d'une  bourse  de  commerce; 
a*  des  impositions  extraordinaires  pour  faire  face  à 
l'amortissent' 'H l  de  cet  emprunt  

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Magnac-Laval 
(  Haute-Vienne  )  

Loi  qui  établit  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Morcz  (Jura). 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruc  tion  publique 
et  des  beaux-arts  un  crédit  supplémentaire  en  aug- 
mentation des  restes  à  paver  sur  l'exercice  i884  

Décret  contenant  les  dispositions  relatives  aux  droits 
d'examen  (tour  l'admission  aux  brevets  de  capacité. . 

Loi  concernant  la  répression  des  fraudes  commises  dans 
la  vente  des  beurres   

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1887,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
dépenses  de  l'éiole  nationale  d'art  décoratif  de 
Limoges  et  du  musée  national  \drirn  Dubouchè 

Décret  portant  homologation  du  bornage  des  rones  de 
fortification  

Loi  portant  réforme  du  régime  en  vigueur  pour  les 
lettres  expédiées  après  les  lexée»  générales.  

Décrets  qui  ouvrent  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  l»caux-arts ,  sur  l'exercice  1887,  des  crédits 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
dépenses  des  facultés  et  écoles  d'enseignement  supé- 
rieur  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1887,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les 
dépenses  des  facultés  et  é  oies  d'enseignement  supé- 
rieur  

Décret  qui  ouvre  ati  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1HX7,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour 
assurer  le  service  chronométrique  de  l'observatoire  de 


IBMMM 

de* 
Bulletin». 


108! 

107S 

1079 

1071 

Ibid. 
1082 
io83 

xo88 
Ibid. 


1075 
1078 
1075 

Ibid. 


1076 


Ibid. 


m 1 


7S1 

.V<q 
•t  53o 

707 

m 

367 
747 
787 

903 
904 


1071 

342 

1 073 

Ibid. 

44i 
443 

107Ô 

53 1 

io85 

827 

107'! 

475 

53i 

597 

5o5 


533 
et  534 


544 


545 


Digitized  by  Gopgle 


DATES 

im 

loi*  *t  décret». 


17  Mars  1887. 


Idem. 

Idem  ■ 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
!& 

Idem. 

Idem. 
»9- 


TITRES 


LOIS  F.T  DECHET». 


>  L'AI  » 
de 
fJullcl 


Loi  <|ui  proroge  le  délai  tt%<-  |iar  la  loi  du  tu  juillet 
iH8«  pour  les  expropriations  nécessaires  à  l'étaJdisS'"- 
ment  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  l'issu»  à 
l'arentis,  de  Sabres  à  M  uni/. m  ,  do  Morccnx  à  VIdzos 
et  à  lia,  de  Tartas  à  Caste  ts  et  à  Linxc,  et  de  Saint- 
\  iucenl-de-T>roisc  .1  Soustons  

Décret  qui  fixe  la  durée  du  délai  pendanl  lequel  les 
lettres  sud  admises  à  la  taxe  supplémentaire  clans 
les  bureaux  de  poste  de  Paris,  Marseille,  bordeaux  , 
Lyon  et  (Grenoble  

Décrets  qui  reportent  à  l'exercice  1887  de»  sotnuus  BOB 
employées  eu  i88li  pour  travaux,  militaires  

Déchet  qui  reporte  à  l'exercice  1887  un  crédit  uon 
employé  en  i*86  pour  la  réorganisation  des  défense» 
dr  (filais.  

Loi  (jui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  et  de»  cultes 
un  crédit  extraordinaire   pour   venir  en  aide  uiu 
population»  éprouxé  »  par  le»  tremblements  de  terre  | 
et  aui  vit  limes  de  la  catastrophe  du  puits  Chàlelu».  . 

Déchet  qui  ouvre  au  ministre  de»  travaux  publies,  sur 
l'exercice  1M86,  un  crédit  à  titre  dr  fond»  de  concours 
versés  au  trésor  pour  l'amélioration  et  l'achèvement 
dis  ports  maritimes  

Décret  qui  approuve  la  substitution  d'une  société  ano- 
nyme aux  concessionnaire»  primitils  du  chemin  de 
1er  d'intérêt  local  de  Saint-\ ictor  à  (iours  (  Bbônc  ) .  . 

Déchet  qui  ouvre  au  ministre  des  traxaux  publics,  sur 
l'exercice  1887,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  i'otnéliorntion  et  l'ar.hévcmcul 
de»  ports  maritime»  

Décret  qui  déclare  d'utilité  pu  Nique  rétablissement 
d'une  ligne  de  tramway  entre  Cbàteaubriaut  et  Saint- 
Julieu-dc-\ on  vantes  et  qui  a|iprouvr  la  convention 
passée  entre  le  prélM  de  la  Loire- Inférieure  et  les 
sieurs  Denis  et  Lemonniee  pour  la  rctmrcssiou  de 
l'entreprise*  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  Iruvailx  de 
rectifu'Hlion  de  la  route  départementale  n*  ti,  d'Vgue- 
r.-«nde  a  lleaujeu ,  dans  la  traverse  de  Charlicu 
(  Loire  )  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux du  curage  des  bassins  Dnqucsnc  et  Bérigny,  au 
port  de  Diei)|M'  1  .Srine-lnféricure  )  

DÉCRET  qui  dé.lare  d'utilité  publique  la  rectili  ation 
des  routes  nationales  n**  .'»»  et  6a,  entas  la  sortie  de 
Mérières  et  l'entrée  de  Mohou  f  Krdenne*  )  

DtciiKT  qui  approuve  nue  conressiou  de  trois  parcelle» 
d'alluvion  en  voie  de  formation  sur  la  rive  droite  de 
la  Garonne,  communes  de  l.angoiran  et  de  Lr%tiac 
(  (îirondc  j  

Décret  uni  ouvre  ao  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1H87,  un  crédit  à  titre 
de  louds  de  concours  versés  axi  trésor  pour  les 
dépenses  de  l'école  nationale  de»  arts  industriels  de 
Houbaix  

I.01  qui  autorise  la  xiile  de  Itoman»  (  Dromc  )  à  eontrac 
ter  un  emprunt  et  à  s'imposer  cxtraordinaircmrnt. 

Loi  qui  divis?  le  canton  de  Calais  en  deux  nouvelles  eir- 
coii*"riptio"ns  cantonales  

Déchet  .  |  m  ouxre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  de»  beaux -art» ,  sur  l'exercice  1887,  un  crédita 
titre  df  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  le» 
dépenses  dr»  fatuités  et  écoles  d'enseignement  supé- 
rieur  
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i«>Mar»  1*87. 
Idem. 


tdsin. 


il. 


1J. 


a  3. 


24. 


TlTI'.Cs  UKS  l.dl  s  IT  U»  C(t&  r>. 


Décret  qui  affecte  an  service  «lu  département  de  la 
guerre  un  terrain  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de 

rosgèrei  '  illc-ci-vilaine)  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  dm  postes  cl  des  télé- 
graphes  un  crédit  supplémentaire  eu  augim-ulalion 

des  rcsl  s  a  payer  sur  I  exercice  i8t%5  

Décret  portant  itouiologal  ion  du  bornage  des  aunes  de 

fort  ifi rai  ion   

Décret  qui  constitue  en  entrepôt  réel  drs  douanes  le» 
loeaun  afirx  te»  a  l'exposition  internationale  d«:  Tou- 
louse  

Décret  oui  autorise  la  comiKtjpiic  de*  (  hcuiini  de  fer 
du  sud  de  la  r  rante  à  engager  M>n  capital  social 
dans  l'entreprise  (le  la  construction  et  l'exploitation 


du  -  i».  .uni  de  ht  d'intérêt  k>cal  d'Hxércs  à  Hréjus- 

Sainl-napbael  

DAcret,  qui  convoque  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  la  Hcule-Garoone  a  l'effet  d'élire  an  député. 
Loi  <|ui  autorise  le  département  de  kl  Hnute-Suvoic  à 

contrarier  un  emprunt  

Loi  qui  ««tome  lu  vdlc  de  Menton  (  Mpes  Maritimes  j  à 

changer  l'affectation  de  fonds  d'emprunt  

Loi  qui  autorise  la  \uV  de  Vkbv  (  Allier)  à  contracter 

un  emprunt. .  .   

Décret  qui  comoque  les  conseils  urank  ipaux  des  com- 
mune» comprises  dans  le  département  du   Cher  à 

l'effet  de  r  leur»  délégués  en  vue  de  réfection 

d'un  sénateur.  

Décret  qui  convoque  le  collège  électoraJ  du  départe- 
ment d<«  l'Eure  a,4'eflet  délire  un  député  

Décru  eonreruant  l'avancement  sur  place,  des  préfets  , 
souvpréreb,  secrétaires  généraux  et 

Jlf    Coi  Lolfv'.  ....   ■  »«éasestaf**ts*s«i*i 

Décret*  portant  que  in  juridiction  do  commissaire  de 
police  de  JotuvOlcdc-Pont  (Seine)  est  étendue  à  la 
commune  du  l'erreu»  

Décret  qui  «ni or i se  l'ouverture  et  l'exploitation .  à 
Mec,  ïuw  salle  de  vente*  pnldk(urs  de  marchaav- 
disc»  iwove*  au»  cm-héres  et  eu  gros  

Décret  qni  autorisa  la  sndélé  ira  m  aise  dr»  expkisifs  à 
établir  une  fahriqu  -  de  dynamite  et  d'engrais  chi- 
miques a  Cugny ,  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
la  («rnevraye  (  N»Hivr-ct-.Vsarne  )  

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Beau  «ai  s 
(Obe)  ?  

Décret  «j  ni  a"crnle  au  m  un  ir>  des  nuances,  sur  IVv,cr» 
cioe.  iKMo,  im  crédit  applicable  an  personne*  des 
douanes  cl  aux  dépenses  diverses  de  ce  service  

Décret  .pu  accorde  au  ministre  des  nuances,  sur  I  exer- 
cice i  H  un  Crédit  à  tilre  de  fonds  de  concours 
vers»  au  trésor  ponr  l'agrandi 
«les  dowanes  rfOrau  (  Algérie  )   

Décret  qui  ouvr-  au  nnniairc  des  finances  ,  sur  f 
ctaa  i896,  un  rrédït  à  titre  de  fouds  de  concours 
verses  au  trésor  pour  ta  reconstruction  des  casernes 
des  douane»  de  Seipnotsc  el   Vielle  -  Saint  -  «.irons 
Laudes),.   

Décret  qui  promu»  e  In  levée  du  séquestre  du  chemin 
de  fer  d' liai  s  au  Hhnne  

toi  qui  autorise  la  commune  de  litidah  (  Alger  )  à  con- 
tracter un  *mprniit  et  à  s'imposer  rx I raord  i  ua ireiueiil. 

Loi  qui  établil  d'olHcc,  sur  in  commune  de  Pa»tricciola 
(Corsej,  une  contribution  extraordinaire  

Loi  qui  autorise  lu  tille  de  Toulouse  ( 
à  contracter  u<i  emprunt  
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DATE» 

des 

loi»  Cl  dccrcl». 


•?4  Mars,  1887. 
/(/cm. 
25. 

20. 

A/rrw. 
Idem, 
hlrrn. 
Itlrm. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Mm . 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

29. 

Idem. 

Idem. 
Idem . 
Idem. 
3o. 

Hem. 

Idem. 
Idvm. 


TITRES  DES  I  OIS  ET  DECRITS. 


Décret  qui  fixe  les  limites  respective*  des  territoires  de 
la  transportai  ion  et  de  la  relégation  à  la  Guyane 
française  

Décret  qui  aflecle  au  service  de  la  relégation  une  sec- 
tion spéciale  du  corps  des  surveillants  militaires  des 
établissements  pénitentiaires  

Décret  portant  approbation  du  tarif  de  perception  des 
droits  de  péage  au  bac  de  Charcricr  (Jura)  

Décret  relatif  a  la  liquidation  de  la  caisse  des  retraites 
instituée  au  profit  des  artistes  et  employés  de  l'Opéra. 

Décret  qui  approuve  le  sixième  supplément  au  tableau 
géuéral  des  distances  de  port  à  port  

I.01  qui  autorise  la  ville  d'vmiens  à  contracter  un  em- 
prunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Bourges  à  contracter  un 
emprunt  

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'or! roi  de  Bourgoin 
(  Isère  )  

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Charb-vilic 
( Ardennes)  

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  ù  l'octroi  de  Clermont 
(  Oise  )  

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'ortroi  de  Nantes  (  Loire- 
Inférieure)  

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'o-lroi  de  Trouville 
Calvados  )  

Décret  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir  en 
1887  pour  le»  dépenses  des  deux  chambres  de  com- 
merce en  Algérie  

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  dépôt  de  dyna- 
mite sur  le  territoire  de  la  commune  de  Yiry-Chatillon 
(  Seine-et-Oise  )  

Décret  qui  autorise  MM.  Dulhu  et  Mmjot  à  conserver  le 
dépôt  de  dynamite  établi  par  M.  Faivre  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Monihermé  (  Ardennes  )  

Décret  qui  dédire  d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  l'établissement  d'une  dérivation  éelu- 
sée  au  barrage  de  Port-à-l'Anjilais,  sur  la  Seine  

Décret  portant  que  MM.  (joutierre  et  M** GûUlitm ,  dits 
Cachera,  sont  autorisés  à  substituer  à  leur  nom  patro- 
nymique celui  de  Cachera  

Décret  portant  que  M.  Alexandre  [  Lazare  )  et  son  frère 
M.  Mczattdrc  [Manticr)  sont  autorisés  à  substituera 
leur  nom  patronvmique  celui  de  Jacob  

Loi  portant  modificalion  au  tarif  général  des  douanes 
en  ce  qui  concerne  les  céréales.  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-  Etienne  (  Loire  )  à 
contracter  un  emprunt  

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'o?troi  de  Guisscny 
(  Finistère  )  

Décret  qui  ouvre  au  budget  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  pour  l'exercice  i885  (service 
colonial  ) ,  un  chapitre  spécial  destiné  à  recevoir 
l'imputation  des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet 
exercice  

Décret  qui  ouvre  au  budget  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  pour  l'exercice  i883  (service 
marine),  un  chapitre  spécial  destiné  à  recevoir  l'im- 
putation des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exer- 
cice  

I.01  relative  à  la  conservation  des  monuments  et  objets 
d'art  ayant  un  intérêt  historique  et  artistique  

Décret  relatif  à  la  contribution  spéciale  a  percevoir  en 
1887  pour  les  dépenses  d  une  chambre  cl  d'une 
bourse  de  commerce  
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V.VJars  1887. 


Sa. 


Idem. 


i"  Avril. 


Idrm. 


TITRES  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


Décret  qui  crée  uue  troisième  bourse  clans  les  lycées  tic 
la  métropole  on   faveur  des  jeunes  créoles  des  des 

Saint-Pierre  tt  Miquelou  

Décret  qui  crée  uue  chambre  de  commerce  à  Avesncs 

(  Nord  )  

Décret  qui  crée  une  chambre  de  commerce  à  Aroieu- 

tières  (  Nord  )  

Loi   qui  proroge  des  surUx.cs  à  l'octroi  de  Uailleul 

(  Nord  )  

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Bayonnc 
(  Basses-Pyrénées). . 


surtaxes  a  l'octroi  de  Houneville 
t  l'octroi  de  Marseille 
à  l'octroi  de  Thonon 
ù  l'octroi  d'Arcachon 


Loi  qui  proroge 

(  Haute-Savoie  )  

Loi  qui  proroge  dts  surtaxes 
(  Bouches-du-Bhone  )  , 

Lor  qui  proroge  une  surtaxe 
(  Haute-Savoie  )  

Loi  qui  maintient  des  surtaxes 

(  Gironde  )  

Loi  qui  maintient  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Tulle 
(  Corrèic  )  

Décret  prohibant  l'imporlatiou  des  sucres  étraugers  à 
la  Martinique  

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  pour  la  concession  des  voies 
ferrées  établit  s  ou  à  établir",  pour  relier  la  gare  aux 
quais  de  la  daisc  ouest  du  bassin  Bellol,  au  Havre. . . 

Décret  qui  rétablit  le  droit  d'inscription  dans  les  facul- 
tés et  écoles  d'euseignemeut  supérieur  de  l'Etat  

Décret  prohibant  l'importation  des  suens  étrangers  à 
Maycttcrt  à  Nosii-Be  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  iPHb  une  somme  non 
employée  en  t885  pour  dépenses  de  colonisation  eu 
Algérie  

Loi  portant  ouverture  d'un  crédit  supplémentaire,  sur 
le  budget  du  ministère  des  finances,  pour  l'exercice 
1887  

Loi  qui  autorise  le  déiiartcmcnt  de  l'Voiine  a  contrac- 
ter un  emprunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Elbouf  (  Seine-Inférieure  )  à 
contracter  un  emprunt  et  ù  s'imposer  extraordi mûre- 
ment   

Décret  qui  outre  au  ministre  des  postes  et  des  télégra- 
phes, sur  l'exercice  1K86,  un  crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  pour  établissement  de 
bureaux  de  lignes  télégraphiques  

Loi  qui  proroge   une  surtaxe  à  l'octroi  de  Voiron 

tVre;  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Avoyron  à  contrac- 
ter un  emprunt  

Loi  qui  autor  se  le  département  de  la  Corrèic  ù  s'impo- 
ser extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  \ille  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  à 
coutraclcr  un  emprunt  

Loi  qui  érige  en  municipalité  distincte  la  paroisse  de 
Broualan ,  distraite  à  cet  effet  de  la  commune  de  la 
Boussac  I  Ille-et-Vilaiiie)  

Décret  qui  autorise  l'acceptation  d'une  donation  faite 
à  l'Inst  tut  «le  France  

Loi  qui  établit  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Caudan  (  Mor- 
bihan )  

Décret  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'organisa  l'on  des  servie»  s  du  ministère  de  l'in- 
struction publique  et  des  beaux-arts  
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Déchut  qui  ouvre  au  ministère  dos  affaires  étrangères, 
sur  l'exercice  i>»M'>,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  an  trésor  pour  la  constrnrlion  d'une 
ligne  télégraphique  a  Madagascar  <t  les  Trais  de 
\oyage  et  la  pension  des  élèws  malgaches  envoyé»  eu 
France  

Loi  qui  approuve  la  double  déclaration  signée  entre  la 
France  et  la  Belgique,  d'une  part ,  et  entre  la  France 
et  le  grand-duché  de  Luxembourg,  d'autre  part,  à 
l'effet  do  modifier  l'article  09  du  traité  de  Coui  trai  du 
28  mars  iH-»o  

Loi  portant  modification  au  tarif  général  des  douanes 
en  ce  qui  concerne  les  bestiaux..  

Dkc.wf.t  qui  approuve  la  coucession  de  deux  emplace- 
ments à  conquérir  sur  le  bras  de  la  Sajtho  dit  de 
l'Ile,  à  Sablé  f  Sarlhe]  

Déchet  qui  ratifie  deux  traités  qui  ont  placé  les  des 
Wallis  sous  le  protectorat  de  la  France  

Loi  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, sur  le  budget  de  l'exercice  1XS7,  an  crédit  de 
onze  millions  huit  cent  cinquante  mille  francs  au  cha- 
pitre vu  et  annulation  de  parcttlc  somme  sur  te  bud- 
get do  i88tî  

Loi  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce  et  de  Findus- 
tri«-,  sur  l'exercice  1886.  un  crédit  supplémontnire 
pour  les  encouragements  aux  pêehrs  maritimes  

Loi  qui  autorise  |n  dé|>artemcnt  «1rs  Alpes-Maritimes  à 
changer  l'affectation  d'une  portion  d'emprunt  

Loi  qui  autorise  le  département  (fllle-ct  \  ilaine  à  con- 
tracter deux  emprunts  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Besançon  (Douhs)  à  con- 
tracter un  emprunt  

Loi  qui  approuve  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  signé  à  Séoul,  le  '1  juin  1886,  entre  la 
Fronce  et  la  Corée   

Déchet  qui  fixe,  pour  l'aimée  1XX7.  le  crédit  dïnsorin- 
tion  des  pensions  civiles  régies  par  la  loi  du  0  juin 
i8f>3  ,  

Décret  qui  autorise  la  création  de  bureaux  auxiliaires 
des  postes  

DÉciut  portant  réorganisation  des  bibliothèques  Sainte- 
Geneviève,  de  rvrsenal  et  Maxarinc  

Déchet  qui  onxTC  an  ministre  des  travaux  publics  ,  sur 
l'exercice  1**7,  un  crédit  à  litre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  le  département  des  Vosges,  pour 
l'amélioration  des  routes  national' s  n"  ,r>o  bis  et  6.'|.  . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt 
général ,  rétai>li>seaieut  du  chemin  de  fer  de  \  crneuH  . 
sur  la  ligne  de  Paris  à  Belfort ,  à  Maries,  sur  la  ligne 
de  ijrctx  a  Fouloinmicrs  

Décret  qui  déclare  d'utilité  pttbtiqne,  à  titre  d'intérêt 
général,  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Brie- 
Fomtc-Bobert  a  Vernenil .  sur  la  Italie  de  Paris  à  Belf«irt. 

Déchet  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exerc  ice  1**7.  un  crédit  supplémentaire  pour  le  ser- 
vice des  chemins  de  fer  de  l'Etat  

DEcnET  qui  reporte  à  l'exercice  1**7  une  somme  non 
employée  en  18&G  pour  la  reconstruction  du  pont 
Sainl-Mirhel,  n  Toulouse  

DtfCKBT  cpil  reporte  à  l'exereiee  1SH7  une  sonnue  non 
employée  en  pc»ur  la  reconstruction  du  pont  au 
Double ,  a  Paris..   

Déc  het  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  a  exé- 
cuter pour  U  rectification  de  la  route  départementale 
n  i3.  d'Aix  à  Bians,  dans  la  traverse  de  Vauvenargues 
(  Bouchcs-du-BhôncJ  
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Décret  qui  | t.  si -i  il  la  promulgation  de  la  double  décla- 
ration «ignée,  eutre  la  France  et  la  Belgique,  d'uue 
part,  tt  entre  la  France  et  le  grand-duché  do  l.uxcui- 
bonrg,  d'autre  part,  à  reflet  de  modifier  l'aiticlc  69 
du  traité  de  Conrtrai  du  28  mars  1820  

Loi  qui  annule,  sur  les  crédits  ouvcits  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  une  somme  de  sept  cent 
vingt-deux  mille  francs  et  qui  ouvre  au  ministre  dis 
affaires  étrangères ,  sur  l'exercice  1886 ,  dos  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  montant  à  la  somme 
de  huit  cent  vingt-deux,  mille  francs  

Loi  ayant  ponr  objet  une  modification  des  dimeusions 
des  boites  de  valeuis  déclarées  confiées  à  la  poste. . . . 

Décret  constituant  en  entrepôt  réel  drs  douanes  le  ter- 
rain et  les  locaux  élevés  sur  la  partie  du  bwi»  de  Vin- 
cennrs  destinée  à  une  exposition  internationale  dite 
du  Cinquantenaire  drs  chemins  de  fer  

Décret  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'orgaii'sation  des  services  du  ministère  du  com- 
merce et  de  l'industrie  

Décret  portant  augmentation  d'un  adjoint  dans  la  sec- 
tion du  Grand-Virey ,  cotnmuue  de  Molosmc  (  Wune  . 

Décrft  qui  autorise  l'acceptation  d'uu  don  de  quatre 
mille  francs  offert  au  douzième  régimeut  d'infanterie 
de  ligne  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  de» beaux-arts,  sur  l'exercice  i8Hti,  un  crédit  a  titre 
de  fond»  de  cohcouih  versés  au  trésor  pour  les  dé- 
penses relatives  aux  facultés  et  écoles  d'enseignement 
supérieur  

Décret  prohibant  l'importation  de»  sucre»  étrangers  à  la 
Guadeloupe.  

Décret  qui  reporte  a  l'exercice  1887  une  somme  de 
quatre-vinfri-dix-tmit  mille  franc*  non  employée,  en 
1886,  pour  la  liquidation  des  suit»  s  de  l'apposition  du 
séquestre  de»  inoeitdies  de  forêt»  de  1881  en  Algérie. . 

Décret  qui  reporte  a  l'exercice  iH87  uue  somme  de 
douse  mille  Irancs  non  employée,  en  1886,  pour  la 
liquidation  des  suites  de  l'apposition  de  séquestres 
autres  que  celui  concernant  le»  incendies  de  forêt»  de 
1 H8 1  en  Algérie»  •  • 

Décret  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  les  départements 
du  Cantal,  de  l'Eure,  du  Jura,  de  la  Haute-Marne  rl 
de  Seiue-r t-Oise ,  le  tableau  de  population  u*  I  *. i ■  1  l.n  • 
authentique  par  le  décret  du  3i  décembre  .886  

f.01  qui  autorise  le  départeraeut  de  la  Dordofc'ae  à  con- 
tracter un  omprunL  

Loi  qui  autorise  le  département  d'Ille-ct-Yilaiue  a  con- 
tracter un  emprunt  

Loi  qui  autorise  (a  ville  de  Cabors  (  lx»t  )  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemeut  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saiul-ISasairc  (  Loire-Infé- 
rieure y  à  contracter  un  emprunt  

Décret  qui  approuve  la  convention  concernant  le  ré- 
gime des  abonnements  dans  le  service  de  la  corres- 
pondance téléphonique  entre  Taris  et  Bruxelles, 
signée,  le  i  avril  1887,  entre  la  France  et  la  uclgiqur, 
et  qui  en  prescrit  la  publication  

Décrit  portant  règlement  d'administré  ion  publique 
pour  l'organisation  de  la  direction  des  cultes  

Décrit  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  dr»  beaiu-arts,  sur  l'eu-rcice  18X7,  un  crédit  à  titre 
de  fond»  de  concours  versés  au  trésor,  applicable  aux 
dépense»  de  fécole  nationale  d'art  décoratif  d'Au- 
bujsoii  
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TITRES  DR*  LOIS  ET  DECHETS. 


Décret  uni  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts ,  sur  l'exercice  iK8-j,  un  crédit  à  titre 
de  Tonds  de  concours  \er*és  au  trésor  pour  les  frais 
d'exécution  de  trois  battra  en  marbre  pour  la  dé- 
coration de  la  faeadc  du  nouveau  théâtre  d'Orange 
|  Yauclusc  ]  

Décret  qui  approuve  la  déclaration  lignée,  le  16  mars 
1887,  entre  la  France  et  l'Italie ,  et  qui  en  prescrit  la 
promulgation  

Décret  qui  convoque  le  collège  électoral  du  déjiarte- 
ment  de  la  I.oirc  a  l'effet  d'élire  un  député  

Décrets  qui  ouvrent  au  ministre  de  destruction  pu- 
blique et  des  l»eaux-arts,sur  l'exercice  1X87,  des  crédits 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  afj  trésor  pour  les 
dépenses  relatives  aux  facult-s  et  ceol.-s  d'enseigne- 
ment supérieur  

Déchet  qui  reporte  a  l'exercice  1N87  un  crédit  non  em- 
ployé en  1H8G,  applicable  aux  dépenses  des  facultés  et 
écoles  d'enseignement  supérieur  

Décret  portant  que  le  chef-lieu  de  la  commune  de  llé- 
eouit-Bécnrdcl  (  Somme  )  est  transféré  de  la  section  de 
llécourt  dans  celle  de  Bécordcl  

Décret  portant  que  le  chef-lieu  de  la  commune  de  (ii- 
brondes  (Tarn]  sera  fixé,  à  l'avenir,  au  village  de 
Jonquiércs  

Décrets  qui  ouvrent  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1887,  des  crédits  à  titre  de  fouds  de  concours  ver- 
sés au  trésor,  applicables  à  des  travaux  militaires  

Décret  qui  ouvre  au  minist  e  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cée 1887,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor,  applicable  à  l'entretien  d'un  chemin  vicinal 
longeant  l'atelier  de  construction  de  l'artillerie,  a 
Vernon...  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du 
budget  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice 
1887,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor,  applicable  aux  travaux  d'installution  d'une  école 
d'enfants  de  troupe  aux  Andclvs  

Décret  constituant  en  entrepôt  réel  des  douanes  les 
salles  du  palais  de  l'industrie,  à  l'iris ,  affectées  à  l'ex- 
position de  l'Union  centrale  des  arls  décoratifs  

Décret  poitant  que  M.  Cocu  est  autoris '•  à  substituer  à 
son  nom  patronymique  celui  de  Maton  

Décret  portant  que  M.  Mercier  |  \rmand)  est  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Milon,  et 
à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir.  Mercier-  Milon  

Décret  portant  qu'une  partie  du  territoire  de  la  com- 
mune de  Hagnolet  est  réunie  a  la  commune  des  Lilas 
(Seine)....    

Décret  qui  réduit  de  quatre  à  deux  mois  le  délai  fixé 
pour  la  réexportation  des  t:ssus  de  soie  mélangée  de 
colon  ,  admis  temporairement  en  franchise  

Décrit  qui  reporte  à  l'exercice  1887  une  somme  non 
employée,  en  188I1,  pour  les  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Calais  

DÉCRt  r  qui  autorise  l'acceptjtion  d'un  don  en  faveur  «les 
militaires  en  garnison  à  Poitiers  Vienne   

DÉCRtr  qui  nomme  M.  Verlin  membre  de  la  commission 
déclassement  instituée  pour  organiser  l'application  de 
la  loi  sur  la  relégaliou  des  récidivistes  

Décret  qui  approuve  une  convention  conclue  entre  le 
ministre  des  travaux  publia,  au  nom  de  t'fclat,  et  la 
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12. 


MVm. 


;6. 


'7- 


,8. 


.9. 


Mal. 


1  >  vn«| ,,._•!] :.'  (1rs  chemins  do  fer  de  l'Ouest .  pour  la  con- 
cession des  \oies  ferrées  drslinécs  à  «Irsservir  li  s  quais 
du  quatrième  bassin  du  port  de  Honneur  

Décret  qui  outre  au  ministre  des  travaux  puhlies,  sur 
l'exercice  r886,  un  crédit  a  titre  de  fonds  de  concours 
venu  s  au  trésor  pour  l'établissement  et  l'amélioration 
de  canaux  de  navigation  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publies,  sur 
l'exercice  1887,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  l'amélioration  et  l'acliévemenl 
des  ports  maritimes  

Décret  qui  déclare  d'utililé  publique  l'établissement 
d'un  chemin  «le  fer  destiné  ù  relier  le  canal  d'Vire  à 
la  Bassée  à  la  voie  de  raccordement  des  mines  de 
Maries  au  chemin  de  frr  du  Nord  ,  non  loin  de  la  pare 
de  Chocqucs  {  Pas-dc-r.alais  )  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  Us  travaux  de  rec- 
tification de  la  route  départementale  de  l'\riége  n*  3, 
de  SainMiirons  a  Quillan ,  entre  Bierl  et  Massât  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  lit  travaux  de  rec- 
tification de  la  roule  départementale  n°  6,  de  la  Voulte 
à  Sainl-Rambert  (  Haute-I.oire }  

Décret  qui  fixe  la  taxe  municipale  ù  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  Verzy  (  Marne).. .  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  finances ,  sur  l'exercice 
1887,  un  crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  pour  les  dépenses,  en  1887,  du  laboratoire  d'es- 
sai crée  à  la  douane  de  Lyon  

Décrit  portant  extersion  de  la  juridiction  du  commis- 
saire spécial  de  police  de  l.iancouit  (Oitc)  

Décret  concernant  la  juridiction  de  divers  commissa- 
riats de  police  .  

Décret  autorisant  l'acquisition  ,  au  nom  de  l'État ,  d'une 
parcelle  de  terrain  continué  à  la  cathédrale  de  lloucn. 

Décret  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir,  en 
1887,  pour  les  dépenses  de  diverses  chambres  et  d'une 
bouise  de  commerce  en  Ugéric  

Décret  qui  convoque  le  collège  électoral  du  déparle- 
ment de  l'Isère  à  l'efTel  d'éli  re  un  député  

Décret  uni  convoque  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  la  Seine  à  l'ctTet  d'élire  un  député  

Décret  oui  ouvre  au  ministre  de  l'instruc  tiou  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1887,  un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  verses  au  trésor  pour  les  dé- 
penses de  l'école  nationale  des  braux-arts  d'vlger. . . . 

Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  rt  de  compléter  la  loi 
du  "16  juillet  1873  sur  l'établissement  cl  la  conserva- 
tion de  la  propriété  en  Vlgérie  

Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  marine  cl  des 
colonies,  sur  l'exercice  1886,  d'un  crédit  extraordi- 
naire de  cent  mille  francs,  à  titre  de  subvention  à  la 
colonie  de  Mayotle  pour  réparation  des  désastres  causés 
par  l'ouragan  et  les  inondations  el\ix rit  886  

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Bayonne 
à  établir  et  à  administrer,  sur  les  quais  du  port  de 
cette  ville,  des  grues  et  autres  engins  pour  le  charge- 
ment et  le  déchargement  des  marchandises,  le  màtagc 
et  |e  démêlage  des  navires  

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  dépôt  de  dyna- 
mite sur  le  territoire  de  la  commune  de  Montatairc 
(Oise)  

Décret  ciui  déclare  d'intérêt  public  les  sources  d'eau 
minérale  situées  à  Mammam-Mélouauc,  commune  de 
Revigo  f  Alger)  
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DÉ«  iikt  reporto  au  budget  du  ministère  de  l'inié- 
rirur,  exercice  1HH7,  une  somme  non  emplovèc,  en 
1H8G,  pnur  dépenses  de  colonisation  en  Algérie  

DÉ<  RET  qui  convoque  les  conseils  luunicipjux  d<*  ci  ins- 
ulines compris  s  dan»  In  ji.nl  ht  1  l  du  Nord,  ù 
IV d'il  dr  nommer  leurs  délégués  en  vue  de  l'élection 
d'un  sénateur  "  

Déchet  qui  outre  an  ministre  du  coimnerro  et  de  l'in- 
dustrie, sur  l'exercice  1880,  un  crédit  ù  litre  de  fouets 
de  concours  vcisés  au  trésor  pom-  le*  frais  d'établisse- 
ment d'un  aqueduc  pour  les  eaux  île  la  route  de  l'ugnv 
(Savoie)  

Df.c  i.it  qui  convoque  le  collège  électoral  du  dépaite- 
mcnl  de  la  Haute  Morne  a  l'effet  d'élire  un  député.  . 

Dec.het  qui  outre  au  budget  du  ministère  des  finances, 
pour  l'exercice  18*»,  un  nouveau  chapitre  destiné  à 
recevoir  l'imputation  des  pavements  fait»  pour  rappels 
d'arrérages  de  pensions  qui  se  rapportent  à  des  exer- 
cices clos  

Décret  relatif  à  ta  contribution  spéciale  à  |>crcevoir,  eu 
1KK7,  pour  les  dépenses  de  la  bouise  de  commerce  de 
Ikodia  

DÉc ut T  portant  modification  du  règlement  général  de 
pilotage  du  cinquième  arrondissement  maritime,  en 
ce  qui  concerne  la  station  d'Vgdc  

Décret  qui  réorganise  le  conseil  de  prud'hommes  à  Bar- 
le-Due...  

Dec  m  1  relatif  aux  conditions  d'avauerment  des  percep- 
teurs  

Décret  qui  approuve  le  règlement  général  de  pilotage 
pour  le  deuxième  arrondissement  maritime  

Dêcrî.t  (jui  reporte  à  l'exercice  iK8i>  une  somme  non 
emplovèc,  en  i8K.*>,  pour  la  reconstruction  du  pont 
Ysoir,  au  Mans  

Décret  qui  modifie  le  tableau  de  répartition  des  con- 
seillers d'arrondissement  

Décrit  portant  homologation  du  bornage  de  lu  xoue 
intérieure  des  foi  tificalious  de  la  place  de  Uergues.  . . 

Décret  fiortant  homologation  du  bornage  de  li  tone 
unique  des  servitude*  de  la  hatlerie  des  Caroubiers, 
à  Bône  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce  et  de  In- 
dustrie un  crédit  supplémentaire  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des 
exercices  iW3  et   

Décret  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  des  Landes  a 
l'effet  de  nommer  Irurs  délégués  en  vue  de  l'élection 
d'un  sénateur  

Décret  |K>rtant  que  la  juridiction  du  commissaire  dr 
ivolice  de  Saint-Brieuc  (  <  ôtes-du-Nord  )  est  étendue  à  In 
coiunvuue  de  Plouf ragan  

Décret  concernant  tes  attributions  déléguées  par  le  mi- 
nistre de  I  intérieur  et  des  cultes  au  gouverneur  géné- 
ral de  l' Algérie  

Décret  homologuant  le  tioniage  des  xotics  de  servitudes 
à  Ulle  ."  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  I  intérieur  et  de»  «tilles 
un  crédit  supplémentaire  eu  augmentaliou  des  restes 
à  paver  constatés  sur  les  exercices  r883  e  t  18H4  

Décret  qui  rétablit  le  service  technique  des  pèches  ma- 
ritimes  

Décret  qui  autorise  l'échange  des  colis  postaux  entre  la 
France,  la  Tunisie,  les  bureaux  de  poste  français  éta- 
blis dans  les  ports  ottomans,  l'agence  maritime  de 
Tripoli  de  Barbarie  cl  la  république  Argentine  
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Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  do  Tour» 
à  ouvrir  1 t  à  exploiter  nne  ill  de  tentes  publiques 
de  marchandises  neuves,  aux  enchères  et  en  frros. .  . 
Décret  qui  fixe  If  cautionnement  à  fournir  par  1rs  con- 
cessionnaires de  la  salle  drs  ventrs  publiques  que  la 
compagnie  des  tramways  du  Nord  a  été  automne  a 

ouvrir  et  à  exploiter  à  l.iMe  

Décret  qui  frappe  d'une  inipes  lion  extraordinaire  cer- 
taines dassos  de  patentes  de  la  ville  de  Paris  pour  la 
création  d'une  bourse  de  commerce  et  l'enseignement 
professionnd  des  écoles  commerciales  de  la  chambre 

de  commerce  

Décret  qui  affecte  un  local  à  la  tenue  de  la  bourse  du 

commerce  de  non  bai  x  (  Nord  *  

Décret  portant  que  M.  Salot  (Jean-Gabriel)  est  autorisé 
à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Dnlot. 
Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  île*  beaux-arts,  sur  l'exercice  1887,  un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  les  dé- 
penses «le  l'observatoire  de  Bordeaux  

Décret  qui  autorise  le  refus  d'un  legs  fait  au  musée  du 

Louvre  

Décret  qui  affecte  à  l'administration  des  douanes  une 
parcelle  de  terrain  a  prendre  sur  la  forêt  domaniale 

de  Mimi/an  (  l.andrs  )  

Décret  qui  autoris"  le  sieur  l'Utate  f  Laarent-Françoiê- 
Jacqan  )  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 

Bardenenve  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1H87,  un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  cou  ours  versés  au  trésor,  applicable  aux 
dépenses  de  l'école  nationale  des  arts  industriels  de 

Kraibaix  

Décrf.t  qnl  ouvre  au  minisire  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1887,  un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor,  applicable 
aux  dépenses  de  l'école  nationale  des  beaux-arts  de 

Bourges  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1X87,  un  crédit  à  titre  de  Tonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  les  dépenses  du  personnel  des 

ponts  et  chaussées  en  Algérie.  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement . 
dans  le  département  du  Khônc.  d'une  ligne  de  tram- 
way entre  le  pont  Lafayette,  à  I.yon,  et  l'asile  de 

Brun  

Décrf.t  portant  création  et  extension  de  polygones  ex- 
ceptionnels dans  les  ion  es  de  servitudes  de  la  place  de 

Toulon..  

Décrf.t  portant  modification  des  tarifs  de  pilotage  des 

stations  de  Bourg  et  de  Libonrne  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1887  une  somme  non 
employée  en  1886  pour  la  construction  des  bâtiments 
de  l'école  nationale  des  arts  industriels  de  Boubaix. . 
Décret  qui  autorise  rétablissement  d'un  droit  de 
nage  sur  les  navires  entrant  dans  le  port  de  " 
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Décrrt  qni  reporte  un  budget  du  ministère  des  travaux 
puMics,  exercice  «8*7,  on  crédit  non  empwwé  eu 
18K6  pour  la  reconstruction  du  Pont-de-Barbin sur 

le  canal  de  fautes  à  Brest  

Décrit  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  public*,  sur 
rexerdee  18*7,  «m  crédit  à  titre  de  fouds  de  con- 
veraé»  an  trésor,  applicable  aux  travaux  du 
maritime  de  la 
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MIKKO» 

de» 


Dkchlt  qui  rectifie,  on  ce  «pii  concerne  les  départe- 
ment» de  l'Ardéche ,  de  l'Avovron,  du  Calvados  cl  de 
la  Dordogne,  le  tableau  de  population  n"  .'i  d^dare 

BUtbcnlianc  par  le  doeret  du  3i  «lécombro  1880'  

Dt.citET  «pii  fixe  la  lare  légale  Mir  le»  feuilles  de  for- 

blouc  itnporUvs  

Déchet  qui  ouvre  au  ministre  du  eonimeree  et  de  l'in- 
dustrie, sur  l'exercice  1K87,  un  crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  pour  le»  vérificateur»  des 

poids  et  mesure»  du  département  du  Nord  

Dki  rf.t  portant  que  les  semoules  de  blé  dur  seront  re- 
eues pour  l'apurement  de»  comptes  d'à  I mission  tem- 
poraire de  ble  dur  

Dé«hf.t  qui  ouvre  au  ministre  des  finances,  sur  l'oxcr- 
eice  1887,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  trésor  pour  la  liquidation  des  suites  de  l'appo- 
sition de  séquestre»  autres  que  celui  eoncernant  les 

incendies  de  forêts  de  1K81  en  \lg«'rie  

Déchet  qui  ouvre  au  ministre  des  finance»,  sur  l'cxcr- 
eice  1XK7,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  trésor  pour  la  liquidation  des  suites  de  l'appo- 
sition du  séquestre  des  incendie»  de  forêts  de  1KH1  en 

Mgéric  

DÉciut  qui  ouvre  au  ministre  de»  finances,  sur  l'exer- 
cice 1HN7,  un  en-dit  à  titre  de  fond»  de  concours  ver- 
sés au  trésor  pour  la  répartition  «les  produits  du  sé- 
questre entre  les  victime*  des  incendies  de  Toréls  de 

l'Algérie  en  1X77  

DSCBBT  qui  autorise  le  sieur  l'mil-Jean-Ovwlr  à  substi- 
tuer à  son  nom  celui  de  Dilla  et  à  s'appeler  à  l'avenir 

l'anl-JeiHi-Claudc  BtUû  

Décret  qui  autorise  In  demoiselle  />ufjj|  |  Melnnie  ;  à  sulv- 

stiturr  à  son  nom  patronymique  celui  de  Mnthv  

Di'xhet  qui  nuwlilic  l'itinéraire  de  la  ligne  de  tramway 
du  Louvre  à  Cliarenton ,  dans  l'intérieur  de  la  ville 

de  Paris  

I.01  tendant  à  l'établissement  immédiat  d'une  taxe  com- 
plémentaire de  dix  francs  par  cent  kilogrammes  sur 

les  sucres  de  toute  espèce  et  de  loule  origine  

DtxnET  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  fait  en  fa- 
veur de  l'Iiopital  de  la  Calle  

Dkchet  portant  iioiuologatiou  du  bornage  de  la  r.onc 
unique  des  servitude»  de  l'enceinte  nord  ouest  et  ouest 

«le  Grenoble  

Décret  qui  approuve  l'arrangement  signé  a  bVrlin  ,  le 
■t-ï  mai  1*87,  entre  la  Franco  et  l'Allemagne,  pour  l'é- 
tablissement d'un  régime  douanier  dans  le»  posses- 
sion» de*  deux  Ktals  situées  sur  la  OÔtC  des  Kse.laves. . 
DECRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publi«|ue 
et  «les  beaux. -arts,  sur  l'exercice  18K7,  un  cré«lil  à  tilrc 
«le  fonds  «le  concours  versé*  au  trésor  pour  les  dé- 
polîtes «les  facultés  et  «'•coles  d'enseignement  supérieur. 
DECHET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  «les  beaux-arts ,  sur  l'exercice  1HX7,  un  crédit  à  titre 
«le  fonds  île  concours  vers»''»  au  trésor  pour  «iépens»*» 

publi(|iies  

DsCWf  qui  approuve  unr  convention  passée  entre  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  «lu  Nonl  et  la  société  «les 
chemins  de  fer  économiques  pour  l'cxpltiitation  de  la 

ligne  de  .Voyelle»  à  Saint-\alcry  Somme)  

Décret  qui  fixe  le  cadre  du  personnel  aflocté  au  service 

«le  police  de  la  xille  «le  .Nice  

Déchet  qui  nomme  M.  Houvier  ministre  des  finances.. . 
Dkchet  qui  nomme  M.  Houvier,  ministre  des  finances, 
président  «lu  Conseil  «'es  ministres,  
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Décret  qui  supprime  le  ministère  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  qui  rattache  le»  services  dépendant  de 
cette  administrât  on  au  ministère  des  finances  

Décret  qui  nomme  M.  Maceau  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  

Décret  qui  nomme  M.  Hourras  ministre  des  affaires 
étrangères  

Décret  qui  nomme  M.  rallims  ministre  de  l'intérieur.. 

Décret  qui  nomme  M.  le  général  de  division  t'erroa 
ministre  de  la  guerre  

Décret  qui  nomme  M.  Barbey  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  

Dé  i  rit  qui  rattache  l'administration  des  cultes  au  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  

Décret  qui  nomme  M.  Spuller  ministre  de  l'instruction 
publique ,  des  cultes  et  des  beaux-arts  

Décret  qui  nomme  M.  de  llcredia  ministre  «les  travaux 
publics  

Dé<:ret  qui  nomme  M.  Duatresme  ministre  du  commerce 
et  de  1  industrie  

D/.crf.t  qui  nomme  M.  Ilarbe  ministre  de  l'apiculture. . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publies,  sur 
l'exercice  iK8ti,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  dej  départements,  des 
communes  et  des  particuliers,  pour  l'exécution  de 
divers  travaux  publics  

DÉ«  ret  qui  dispense  de  l'examen  professionnel  les  can- 
didits  à  l'emploi  d'employé  secondaire  dci  ponts  et 
chaussés  pourvus  du  diplôme  de  l'enseignement  se- 
condaire spécial  

DÉ. 'RET  qui  prescrit  la  promulgation  du  traité  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation  signé  à  Séoul ,  le  'i  juin 
1K86,  entre  la  France  et  la  Corée  

Loi  concernant  :  i»  la  régularisation  des  décrets  rendus 
eu  Conseil  d'Etat  qui  ont  ouvert  des  crédits  à  divers 
ministères  sur  les  exercices  i88.i  et  1M6;  x"  l'annu- 
la lion  de  cnslits  de  l'exercice  1HK.S;  3"  l'ouverture  de 
crédits  de  l'exercice  1886;  A"  l'ouverture  de  crédits 
afférents  aux  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre 
au  budget  général  de  l'Étal  ;  â"  l'ouverture  de  crédits 
srx^aux  d'exercice*  périmés  et  clos  

Loi  concernant:  i*la  régularisation  d'un  décret  rendu  eu 
Conseil  d'État  qui  a  ouvert  un  crédit  sur  l'e\<Tcice 
iKHi);  ?"  l'ouverture  de  crédits  de  l'exercice  1H86; 
.V  l'ouverture  de  crédits  de  l'exercici'  18H7;  \"  l'ou- 
verture de  crédits  spéciaux  d'exercices  |>ériinés  et 
clos  

Décret  portant  que  les  cri-dit»  ouverts  sur  le  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1HK6  au  ministre  «les  postes  et 
des  télégraphes  sont  transportés  au  miuistère  des 
finances  et  que  le  budget  annexe  de  la  caisse  natio- 
nale d'épargne,  pour  le  même  exercice ,  est  rattaché 
pour  ordre  au  budget  du  ministère  des  finance»  

Décret  portaut  que  les  crédits  ouverts  sur  le  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1887  au  miuistère  des  poste» 
et  «les  télégraphes  sont  transportés  au  ministère  des 
finances  et  que  le  budget  annexe  de  la  caisse  natio- 
nale d'épargne,  pour  le  mime  exercice,  est  rattaché 
i>our  ordre  au  budget  du  ministère  des  finança  

Décret  portant  homologation  du  bornage  de  la  zone 
extérieure  des  fortifications  de  deux  postes  de  Souk- 
\h  ras  

rWrroRT  et  Décret  modifiant  le  décret  du  37  janvier 
i88fi  sur  l'organisation  du  protectorat  de  i'Aunam  et 
du  Tookin  
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Décret  <  1 1 1  i  approuve  les  délibérations  du  conseil  gé- 
néral de  la  K»  union  relatives  à  des  BMfdMcttthiM  de 
l'assiette  de  Poetmi       mer  dans  cette  Colonie.  ... 

Décret  qui  nomme  M.  Ktirnne  sous  secrétaire  d*Ktat  au 
minish  rc  de  la  marin*-  et  do»  colon i<  s  

Décret  <{ui  oaVK*  nu  ministre  dr  PinstructrrHt  publique, 
des  culte»  et  des  h  aut-art*,  sur  l'ev  reice  1**7,  un 
crédit  à  tilro  de  fonds  dr  concours  versés  au  trésor 
pour  les  dépenses  de  l'école  nationale  d'art  déroratir 
de  >icr  

Décret  qui  réorganise  le  service  sanitaire  aux  ilen  saint- 
Pierre  et  Miqiiclou  

Décret  portant  application  au  Sénégal  de  l  ,  loi  du 
j8  juillet  1^  relative  aux  lignes  télégraphiques  cl 
téléphoniques  

Décret  relatif  à  la  translation  à  Keirata  du  chef-lieu  de 
la  justice  de  pai\  de  TaKitount  '  Algérie)  

Loi  «meernant  ta  diffamation  et  l'injure  commises  par 
les  correspondances  postal  s  ou  télégraphiques  cir- 
culant à  découvert.     . ....  

Décret  q»i  ouvre  au  min  stre  de  h  justice,  sur  Pe\«  r 
cicc  iH*W>,  tin  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  la  reconstitution  des  actes  de 
l'état  civil  de  la  commune  de  Crozon  f  Finistère).  .  . 

Décret  qui  ouvre  an  ministre  tte  l'instruction  puMiquc, 
«les  cnltes  et  des  heanvarts,  sur  l'exercice  ih*~,  un 
crédit  a  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor 
pour  tes  dé|H»n»c*  de  P  enseignement  primaire  

Déchut  qui  outre  au  ministre  de  P instruction  pnhlique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  18*17,  un 
crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  versés  an  trésor 
pour  le  service  chronométrique  de  l'olmcrratoire  de 
Besancon   

Di  cret  qui  approuve  la  débitera  t  ion  du  conseil  général 
de  la  Réunion  relative  à  Pétnblissenteiit  d'un  droit  de 
tonnage  dans  le  bassin  de  Saint-Denisi  [  Réunion  ).. .  . 

LOI  qui  proroge  des  surtaxes  perçues  à  Poèlroi  du  Palais 
Morbihan  }  

Loi  qui  établit  une  surtaxe  a  l'octroi  de  Scaêr  Finis- 
tére  )  

Drcnr.T  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  de*  co- 
lonies, service  maritime,  un  crédit  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs 
de  1**3,  iH8\  ét  jH*^  

Décret  qui  convoque  les  conseils  municipiux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  de  la  Mmnde 
a  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  de  l'élec- 
tion d'an  sénateur  

IUpport  et  Décret  constituant  les  services  du  minis- 
tère des  postes  et  des  télégraphes  en  direction  gé- 
nérale sous  les  ordres  du  ministre  des  finances  

Décret  qui  ouvre  an  ministre  des  travaux  poWics,  sur 
l'exercice  i88f>,  un  crédit  à  titre  de  fonda  de  con- 
cours versés  an  trésor,  appHcable  aux  travaux  de 
construction  du  quai  Weil-Picard  ,  à  Besançon  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1**7,  nn  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  an  trésor  pour  la  construction,  par  l'État  ,  de 
diverses  lignes  rnncédées  aux  compagnie*  de  Paris- 
l.yon-Méditerranée,  de  l'Est.  d'Orléans  et  de  rOuest. 
Loi  qui  approuve  le  traité  d'amitié ,  de  commerce  et  de 
navigation  signé  à  Paris,  le  9  septembre  1*87,  entre 

la  France  cl  la  République  Dominicaine  

Loi  qui  approuve  Pacle  additionnel  au  traité  (Pamtlié, 
de  commerce  et  de  navigation ,  dn  0  septembre 
1882,  signé,  le  h  juin  |K8H,  entre  la  France  et  la  Ré- 
publique Dominicaine  
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20. 


31. 


/iVm. 


33. 


ldrm. 


Loi  qui  approuve  la  convention  consulaire  signée  ù 
Pari»,  le  s£  octobre  188*,  entre  la  France  et  la  R«;- 

pidilique  Dominicaine  

Déchet  qui  approuve  la  déclaration  signée,  le.'ii  mai 
1887,  entre  la  France  et  la  Rcl^ique,  a  l'effet  de  ré- 
gler le»  salaire»  de»  marin»  «les  deox  pays  rt  les  suc- 
cessions de»  marias  décèdes  

Décret  qui  transporte  au  ministère  de  l'instruction 
publUiue,  des  culte»  cl  «les  beaux-arts  les  crédit»  ou- 
verts sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  iH8ti  au 
miiiist'rc  de  l'intérieur  et  des  cultes  f  service  des 

cultes  )  

Déchet  qui  transporte  au  ministère  de  l'instruction 
publique,  des  culte»  et  de»  beaux-arts  le*  crédits 
ouverts  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1887  au 
ministère  de  l'intérieur  et  des  culte»  {ternie*  des 

cultes)  

Décret  qui  éteud  le  service  des  colis  postaux  aux  re- 
lations du  bureau  de  poste  (ram  ais  établi  à  Shang- 
Haï  (Chine)  avec  la  France,  les  colonie»  ou  établisse- 
ment* français  et  les  pavs  étrangers  participant  à  la 

convention  internationale  du  3  novembre  1880  

Décret  portant  adjonction  de  quatre  membres  titulaires 

au  comité  consultatif  des  pèches  maritimes.  

Loi  portant  :  1*  ouverture  an  min 'site  du  commerce  et 
de  l'industrie,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice 
188.S,  d'nn  crédit  pour  le  complément  de  la  portion 
a  la  charge  de  l'Ktat  de»  dépenses  de  l'exposition  uni- 
verselle de  1878;  i"  ouverture,  pour  l<*  liquidation 
de»  dépenses  de  ladite  exposition  ,  d'un  crédit  de  qua- 
torze mille  firmes  sur  le  budget  ordinaire  do  l'exer- 
cice 1886  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  tournées  nn  crédit 
supplémentaire  eu  augmentation  des  restes  à  paver 

sur  les  exercices  i883  et  1884  

Décret  qoi  rectifie,  en  ce  qui  concerne  le  département 
île»  Bouches-du-Rhooe,  le  tableau  de  population  n*  3 
déclare  authentique  par  le  décret  du  3i  décembre 

1 88b.  -  •  

Décret  promulguant  dan»  les  établissements  français  de 
l'Ôcéanie  celui  du  10  mai  i88  j  sur  les  établissements 
«langèrent ,  insalubres  ou  incommodes  à  la  Guade- 
loupe  

Décret  qui  convoque  le  collège  électoral  du  déirarte- 
in<  ni  de  la  I.oire-luférieure  a  l'ciTet  d'élire  un  député. 
Décret  qoi  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit 
supplémentaire  eu  augmeulalion  des  restes  à  paver 

constatés  par  le  compte  définitif  de  188Ô  ". . . 

Décret  portant  réorganisation  du  culte  catholique  dans 

les  établissements  tram  ais  de  l'Inde  

Décret  qui  prescrit  la  promulgation  du  traité  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  9  septem- 
bre 1M1 ,  entre  la  Fronce  et  la  République  Domini- 
caine  

Décret  qui  prescrit  la  promulgation  de  l'acte  addition- 
nel au  traité  du  9  septembre  1882  ,  conclu  ,  le  b  juin 
188I),  entre  la  France  et  la  République  Dominicaine.. 
Déchet  qni  prescrit  la  promulgation  de  la  convention 
consulaire  conclue,  le  jr>  octobre  i88  j  ,  entre  la  France 

et  la  Républ'upue  Dominicaine  

Décret  qui  approuve  Fa  déclaration  signée,  le  9  sep- 
tembre 1883,  entre  h  France  et  la  République  Do- 
minicaine et  qui  en  prescrit  la  publication  

Loi  ayant  pour  objet  l'attribution .  au  profit  «le  l'Ktat, 
des  commuues  et  des  particuliers  «pii  ont  subi  des 
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pertes  lors  de»  incendies  do  forêt»  survenus  au  mois 
d'août  1^1,  dans  ïë  départ'  ment  tjg  (ionsl  a  11 1  inr  , 
d'une  partie  des  produits  <lu  sjqugjtft  appose  sur  jg 
territoire  des  çollcctiv  i t < ~ indigènes  responsables  «  1  < •  n 
Wi^iiilii^i  

Décret  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dins  le  département  du  Ors  à 
l'effet  de  nommer  leur»  délégués  en  vue  de  l'élection 
d'un  sénateur  

Déchet  qui  reporte  à  l'exercice  1HH7  gog  somme  non 
employée  en  i*M>  sur  les  crédits  ouverts,  a  1 1 1  r« •  de 
fonds  de  concours,  au  ministre  de  la  marine  1  t  des 
rolonjetj  pour  la  construction  (Tun  nouvel  hôpital 
militaire  a  la  Miade  loupe  . ... 

Décret  gui  reporte  à  l'exercice  18SG  une  somme  non 
employée  en  iHS.*>  sur  des  crédit*  ouverts,  à  titn  de 
fonds  de  (  (Mu  nui x  ,  .111  minisire  de  la  marine  >t  d«'s 
OOjonics,  pour  le»  dépenses  t\i-  |a  s  (  tinu  coloniale  a 
l'exposit io  i  il'  Vin  ei  s  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies un  crédit  supplémentaire  pour  les  créances  con- 
statées sur  exercices  clos  (service  colonial  )  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies,  sur  l'exercice  188.S,  un  ciédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  pour  la  construction  de 
lu  ligne  télégraphique  de  Saldé  à  Dakcl  

Dicnt  r  portant  réorganisation  du  personnel  des  <  omp- 
tables  iiiu  colonies  t  ,  

Décret  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  les  départe- 
ments d  la  Corréte  et  de  l'Eure,  le  tableau  de  po- 
pulaiimi  n*  3  déclare  a u  1  h  1 1 1 1 1 1 ne  par  le  décret  du 
3i  décembre  i**tj.   '  

Décret  désignant  les  emplois  dans  la  direction  des 
postes  et  <lrs  télégraphes  auxquels  il  devra  être 
pourvu  :  par  I  Ivèsidcnt  de  la  Uépublique  ,  sur  la 
proposition  du  minisire  des  lin, nu  es  ;  par  le  ministre 
des  finances,  sur  la  proposition  du  directeur  géné- 
r.il;  par  le  directeur  général  

Décret  portant  règlement  d'administration  publique 
concernant  l'octroi  de  mer  en  Algérie  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  de»  l>eau\  aits,  sur  l'exercice  1  ^^7!  un 
crédit  a  titre  <le  Ion  Is  de  concours  versés  au  très  >r 
pour  les  dépensas  des  faealt-'-s  et  écoles  d'enseigne- 
ment s  jpcrieur  

IUpport  concernant  l'admission  au  grade  de  sous-iu- 
pe>  leur  des  douanes  

Décret  qui  inodilu  celui  du  aa  janvier  jgjta  Htf  la 
coinpos'tion  du  conseil  prive  de  ta  <  ioiliinchine  fran- 
çaise  

Loi  portant  augmentation  du  taui  d'une  surtaxe  |>er- 
çue  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Cro*on  (  Finistère  )  

Loi  poil  oit  augmentation  du  taux  d'une  surtaxe  per- 
çue sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Lesneven  {  Finistère).. . . 

Décret  concernant  l'admission  au  grade  de  sous-in- 
pecteur  des  douanes.  
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1062. 

« 

\ 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  : 

V  17,026.  — ■  Déchet  qui  approuve  l'Acte  d'acceptation  par  lu  France  de 
Vaccess'on  du  Japon  à  la  Déclaration  signée,  le  16  avril  1856,  au  Congres 
de  Paris,  pour  régler  d  vers  points  de  droit  maritime. 

Du  1?  Janvier  1887. 

Promulgué  au  Journal  officiel  du  1  1  janvier  18*7.  ) 

Le  Président  de  ï.\  République  française, 

Sur  la  proposition  du  minisire  <!es  affaires  étrangères, 

Dic.RKTR  : 

Art.  I". 

Une  Déclaration  d'accession  à  la  Déclaration  signée,  le  16  avril 
i856,  au  Congrès  de  Paris  pour  régler  divers  points  de  droit  mari- 
time, ayant  été  échangée  par  Son  Excellence  M.  le  ministre  des  a  flaires 
i  trangèrcs  du  Japon  contre  une  Déclaration  d'acceptation  du  ministre 
des  affaires  étrangères  de  la  République  française,  ladite  Déclaration 
d'acceptation,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  sera  insérée  nu 
Bulletin  des  lois  : 

ACTE  D'ACCEPTATION  DE  L'ACCESSION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon  a\ant  accédé  à  la  Déclaration 
signée,  le  16  avril  1 856,  au  Congrès  de  Paris  pour  régler  divers  points 
de  droit  maritime,  par  l'Acte  d'accession  délivré  par  Son  Excellente 
M.  Inouyé  fiaoru,  ministre  des  affaires  étrangères,  muni  de  pleins 
pouvoirs  en  lwrinc  forme,  acte  d'accession  dont  la  teneur  suit  ?<i 
mot  pour  mot  : 

«Le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  PBài- 
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pcreor  du  Japon ,  <r  l'honneur  de  faire  savoir  kM.Sienkeuricz,  ministre 

de  la  France  à  Tokio,  que  le  Gouvernement  du  Mikado,  appréciant 
la  haute  justice  des  principes  proclamés  dans  la  Déclaration  dressée, 
le  16  avril  1806,  par  le  Congrès  de  Paris,  et  dont  le  farte  est  ci-joint, 
donne  son  adhésion  entière  et  définitive  aux  quatre  clauses  conte- 
nues dans  cette  Déclaration  et  s'engage  à  s'y  conformer  exactement. 

«  Le  soussigné  attacherait  du  prix  à  ce  que  son  Gouvernement  fût 
informé  des  adhésions  qui  se  sont  déjà  produites  et  de  ceHes  qui 
pourront  avoir  lieu  dans  la  suite. 

«  Il  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  les  assurances  de  ses  plus 
hautes  considérations. 

«  [L.  S.)  Signé  :  Inouyé  Kaoru,  ministre 
des  affaires  étrangères. 

«Tokio,  le  trentième  jour  du  dixième  mois  de  la  dix-neuvième 
année  du  Meiji  (3o  octobre  1886).  • 

Nous,  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  République  française, 
dûment  autorisé  à  cet  effet,  acceptons  formellement  ladite  Acces- 
sion, tant  au  nom  du  Gouvernement  de  la  République  qu'au  nom 
des  Hautes  Puissances  signataires  de  la  Déclaration  du  16  avril  i856; 
et  nous  nous  engageons  à  accomplir  les  obligations  contenues  dans 
ladite  Déclaration  qui  pourront  concerner  Sa  Majesté  l'Empereur  du 
Japon. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  le  présent  Acte  d'acceptation 
d'accession  et  y  avons  fait  apposer  notre  cachet. 

Fait  à  Paris,  le  2/1  décembre  1886. 

[L.  S.)  Signé  :  Flourens. 

Art.  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  Janvier  1887. 

Signé  :  JILES  GRÉVV. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères , 
Signé  :  FLOOftlBS. 


N"  17,527.  —  Loi  OUI  approuve  la  Convention  relative  à  l'échange  des  Mandats 

de  poste  enhe  la  France  et  l'Ile  de  Malte. 

Du  »o  Décembre  1886. 
(  Pfom'ilguéc  au  Journal  officiel  du  2 a  décembre  1886.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 
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U  Mmmxî  d£  la  BépL'BJLiQUË  p^o>itjLGU£  u  loi  dont  la  teneur 

so;t: 

Vit.  1".  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  a  ratifier,  et, 
>ï/*  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  (Ion  v  cuti  un  pour  l'échange  de  man- 
iât* de  poste  entre  la  France  et  Malte,  conclue  le  16  septembre 
i&>,etdont  une  copie  authentique  demeure  annexée  à  la  présente 

M*. 

i  le  droit  à  percevoir  dans  les  bureaux  de  poste  français  pour  les 
"Mon  de  fonds  au  moyen  de  mandats,  de  poste  à  destination  de 
!H  de  Malte  est  ;fixé  a  dix  centimes  (orioe)  par  dix  francs  (  iOf)f. 
faite  fraction  de  dix  francs  (iof)  sera  également  passible  d'un  droit 
fcéi  centimes  (o'io"). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  pajr  la  Chambre 
J*oVputés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait 4  Paris,  le  20  Décembre  1886. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

U  iUmln  *u  affaire  étrangère, 
Si^ne  :  Floui\R*S. 


V  r.ôifc.  —  Décret  qui  prescrit  la  promulgation  de  la  Convention  concernant 
échange  des  mandats  de  poste  entre  la  France  et  l'fle  de  Malte,  signée,  le 
H  ifpcmhrc  1885,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

Du  i  'S  Jemier  1887. 
(  rronmlgn*-  au  Journa'  officiel  du  16  janvier  1R87.  ) 

U  PaisiDETT  DW  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
tecusTB: 

Art.  1". 

le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  La  Convcntiou 
-ooeernaot  l'échange  des  mandats  de  poste  entre  la  France  et  File  de 
vuite,  signée,  le  i6  septembre  i&85<>  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  Paris 
!*  12  janvier  1887,  ladite  Cou veutioa^ dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
]fan£  et  entière  exécution. 

CONVENTION* 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  la  Reine  du 
,(*aume-l:ni  de  la  Grande -Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des 
désirant  faciliter  les  envois  d'argent  entre  la  France  et  l'île  de 

lU  Mate  <fc  1*  convention  wra  promulgué  officiellement  après  l'échange  des 
viûaiwto  de,  puissances  contractantes. 

1. 
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Malte,  à  l'aide  de  mandats  postaux,  ont  résolu  de  signer  une  Conven- 
tion à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française:  If.  C.  de  Fvcycinet ,  séna- 
teur, membre  de  l'Institut,  ministre  des  affaires  étrangères,  etc.  etc.  ; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  Impératrice  des  Indes  :  sir  John  VVahham,  baronnet,  son 
ministre  plénipotentiaire  près  le  Gouvernement  de  la  République 
française,  etc.  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  P\  Des  envois  de  fonds  pourront  être  faits  par  la  voie  de  la 
poste,  tant  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  Malte  que  de  Malte  pour 
la  France  et  l'Algérie. 

Ces  envois  s'effectueront  au  moyen  de  mandats  tirés  par  des  bu- 
reaux de  poste  de  l'un  des  deux  Pays  sur  des  bureaux  de  poste  de 
l'autre  Pays. 

Le  maximum  de  chaque  mandat  est  fixé  à  deux  cent  cinquante- 
deux  francs  ou  dix  livres  sterling. 

Toutefois  les  deux  administrations  des  postes  pourront  ultérieu- 
rement modifier  ce  maximum  si,  d'un  commun  accord,  elles  en 
reconnaissent  la  nécessité. 

Est  réservé  à  chacun  des  deux  Pays  contractants  le  droit  de  décla- 
rer transmissiblc  par  voie  d'endossement,  sur  son  territoire,  la  pro- 
priété des  mandats  de  poste  provenant  de  l'autre  Pays. 

2.  Il  sera  perçu  pour  chaque  envoi  de  fonds  effectué  en  vertu  de 
l'article  précédent  une  taxe  qui  sera  déterminée  par  l'administration 
du  Pays  d'origine  et  qui  sera  à  la  charge  de  l'expéditeur  des  fonds. 

Cette  taxe  ne  devra  pas,  toutefois,  dépasser  en  moyenne  un  pour 
cent  (t  p.  100)  des  sommes  rondes  qui  formeront  les  degrés  do 
l'échelle  de  perception. 

Les  mandats  émis  de  part  et  d'autre  et  les  acquits  donnés  sur  ces 
mandats  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  être  soumis  à  un  droit  ou  à  une  taxe  quelconque  à  la  charge 
des  destinataires  des  fonds. 

3.  L'administration  qui  délivrera  les  mandats  tiendra  compte  à 
L'administration  qui  les  payera  d'un  droit  d'un  demi  pour  cent  du  mon- 
tant total  des  mandats  payés. 

'i.  Le  montant  des  mandats  sera  versé  par  les  déposants  et  payé 
aux  bénéficiaires  en  monnaie  d'or  ou  en  quelque  autre  monnaie  lé- 
gale de  même  valeur  courante. 

Toutefois,  au  cas  où  dans  l'on  des  deux  Pays  circulerait  un  papier- 
monnaie  ayant  cours  légal,  mais  d'une  valeur  inférieure  à  celle  de 
l'or,  l'administration  de  ce  Pays  aurait  la  faculté  de  le  recevoir  et  de 
l'employer  elle-même  dans  ses  rapports  avec  le  public,  sous  réserve 
de  tenir  compte,  le  cas  échéant,  de  la  différence  de  cours. 

5..  Les  bases  de  la  conversion  de  la  monnaie  française  en  monnaie 
britannique  et  de  la  monnaie  britannique  en  monnaie  française, 
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pour  l'émission  et  le  payement  des  mandats,  seront  fixées,  d'un  com- 
mun accord,  entre  Içs  administrations  des  postes  des  deux  Pavs  cl 
pourront  être  modifiées  par  elles  toutes  les  fois  qu'elles  en  reconnaî- 
tront la  nécessité. 

G.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  de  Malte  dresseront,  aux  époques  qui  seront  lixées  par  elles, 
d'un  commun  accord,  des  comptes  sur  lesquels  seront  récapitulées 
les  sommes  payées  par  leurs  bureaux  respectifs,  et  ces  comptes, 
après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement,  seront  soldés 
*>n  monnaie  de  France  par  l'administration  qui  sera  reconnue  rede- 
vable envers  l'autre,  dans  le  délai  dont  les  deux  administrations  con- 
viendront. 

En  cas  de  non-payement  du  solde  d'un  compte  dans  le  délai 
convenu,  le  montant  de  ce  solde  sera  productif  d'intérêts  à  dater  du 
jour  de  l'expiration  dudit  délai  jusqu'au  jour  de  l'envoi  de  la  somme 
due.  Ces  intérêts  seront  calculés  à  raison  de  cinq  pour  cent  l'an  et 
seront  portés  au  débit  de  l'administration  retardataire  sur  le  compte 
suivant. 

7.  Les  sommes  converties  en  mandats  de  poste  sont  garanties  aux 
déposants  jusqu'au  moment  où  elles  ont  été  régulièrement  payées 
an\  destinataires  ou  aux  mandataires  de  ceux-ci. 

Les  sommes  encaissées  par  ebacune  des  deux  administrations  en 
échange  des  mandats  dont  le  montant  n'aura  pas  été  réclamé  par  les 
ayants  droit,  dans  les  délais  fixés  parles  lois  et  règlements  du  Pays 
d'origine,  seront  définitivement  acquises  à  l'administration  qui  aura 
délivré  ces  mandats. 

8.  Les  deux  administrations  désigneront,  chacune  pour  ce  qui  la 
concerne,  les  bureaux  autorisés  à  délivrer  et  à  payer  les  mandats 
en  vertu  de  la  présente  Convention.  KUes  régleront  d'un  commun 
accord  la  forme  et  le  mode  de  transmission  des  mandats,  la  forme  et 
les  époques  de  règlement  des  comptes  et  toutes  autres  mesures  do 
détail  et  d'ordre  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  des  stipulations 
de  la  présente  Convention. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  prises  en  vertu  du  présent  article 
pourront  être  modifiées,  d'un  commun  accord,  par  les  deux  admi- 
nistrations lorsqu'elles  le  jugeront  nécessaire. 

9.  Chacune  des  deux  administrations  pourra,  dans  des  circon- 
stances extraordinaires  qui  seraient  de  nature  à  justifier  la  mesure, 
suspendre  temporairement  le  service  des  mandats  internationaux, 
à  condition  d'en  donner  immédiatement  avis,  au  besoin  par  le  télé- 
graphe, h  l'autre  administration. 

10.  La  présente  Convention  sera  mise  a  exécution  à  partir  du  jour 
dont  conviendront  les  administrations  des  postes  des  deux  Pays, 
après  que  la  promulgation  en  aura  été  faite  d'après  les  lois  particu- 
lières à  chacun  des  deux  États. 

Elle  demeurera  obligatoire,  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l  une 
des  deux  Pallies  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à 
l'avance,  son  iutention  d'en  faire  cesser  les  effets. 
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Pendant  cette  dernière  année,  la  Convention  continuera  d'avoir  sa 
pleine  et  entière  exécution,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du 
solde  des  comptes  après  l'expiration  dudit  terme. 

11.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  original,  à  Paris,  le  16  septembre  i885. 

(L.  S.)  Signé  :  C.  de  Freycinet. 
[L.  S.)  Signé  :  John  Walsham. 

Art.  2. 

Le  ministre  des  aftaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Tait  à  Paris,  le  i3  Janvier  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  affaires  ctranijcres , 
Signé  :  FI.OUIŒW. 


N°  17,029.  —  Déchet  qui  déclare  crée u foires  en  Algérie,  sous  certaines 
réserves ,  les  articles  3  et  h  de  la  loi  de  finances  du  28  décembre  1880  et 
l'article  9  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  188$. 

Du  3  Janvier  1887. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  8  janvier  1S87.J 

» 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'ordonnance  du  19  octobre  184 1  m  déterminant  les  conditions  de 
l'application,  en  Algérie,  des  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  régi5sent  en 
France  les  droits  d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hvpothèques; 

Vu  la  loi  du  39  juin  1872  rendue  exécutoire  en  Algérie  par  le  décret  du 
18  mai  1874  (,); 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  de  finances  du  28  décembre  1880,  ayant 
pour  objet  : 

i°  D'assujettir  au  payement  de  la  taxe  de  trois  pour  cent  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières  toutes  les  sociétés  ou  associations  dans  lesquelles  les 
produits  ne  doivent  pas  être  distribués  en  tout  ou  en  partie  entre  leurs 
membres  ; 

a°  De  soumettre  au  payement  des  droits  de  mutation  par  décès  ou  de 
donation  les  accroissements  opérés,  dans  toutes  les  sociétés  ou  associations 
civiles  qui  admettent  l'adjonction  de  nouveaux  membres,  par  suite  de  clause 

«'  IV  >érie,  B11H.  855,  n'  961G.  »  \n'  série,  Dali.  106,  n«  3iio. 
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^  trrwrôn  an  profit  des  membres  restants,  de  la  part  de  ceux  qui  cessent 
•5e  Ciirr  partie  de  ta  société  ou  association  ; 

*  a  1  article  9  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1884 ,  lequel  est  ainsi 
corxa  : 

•  L«  impôts  établis  par  les  articles  3  et  A  de  la  loi  de  finances  du  28  dé- 
«mnbre  i.smo  seront  payés  par  toutes  les  congrégations,  communautés  et 

•  **<sociatk>ns  religieuses,  autorisées  ou  non  autorisées,  et  par  toutes  les 
wfucHtei  on  associations  désignées  dans  cette  loi,  dont  l'objet  n'est  pas  de 
«ife*tribt»«T  leurs  produits  en  tout  ou  en  partie  entre  leurs  membres. 

.  Le  revenu  est  déterminé  à  raison  de  cinq  pour  cent  (5  p.  100)  de  la  va- 

•  t-cr  brute  des  biens  meubles  et  immeubles  possédés  ou  occupés  par  les 
«'•vietes.  a  moins  qu'un  revenu  supérieur  ne  soit  constaté;  et  la  taxe  est 
«acquittée  snr  la  remise  d'une  déclaration  détaillée  faisant  connaître  dis- 
•^nrtrment  la  consistance  et  la  valeur  de  ces  biens. 

•Ces  sociétés  seront  assujetties  aux  vérifications  autorisées  par  l'article  7 

•  i»  la  loi  du  21  juin  1870. 

«Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  de  la  toi  du  28  décembre  1880 
>tpi  n  ont  rien  de  contraire  à  la  présente  loi  ». 

ConMderant  qu'il  importe  de  rendre  exécutoires  en  Algérie  les  disposi- 
tion «.nsvisëes  comme  formant  le  complément  de  la  loi  du  29  juin  1872  el 
autres  lois  sur  l'enregistrement  qui  sont  déjà  appliquées  dans  la  colonie; 

>ox  le  rapport  du  ministre  des  finances,  d'après  les  propositions  du  gou- 
^raeur  général  de  l'Algérie. 

Décrète  : 

Ut.  V.  Sont  déclarés  exécutoires  en  Algérie  les  articles  3  et  !\  de 
U  ku  de  finances  du  28  décembre  1880  et  l'article  9  de  la  loi  de 
finances  du  29  décembre  i884,  sous  la  réserve,  toutefois,  des  modi- 
fications et  exceptions  résultant  des  articles  2  et  \  de  l'ordonnance  du 
19 octobre  18 il  susvisée. 

Ces  articles  y  seront,  à  cet  efiet,  publiés  et  promulgués  à  la  suite 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
U. 

i.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
Fait  à  Paiis,  le  3  Janvier  1887. 

Signé:  JULES  GRÉVY. 

Le  H  mistiv  des  finances, 
signé  :  A.  -Dauphin. 


V  17,53a  —  Décret  qui  affecte  au  Déparlement  de  la  Guerre  l'île  Monde, 

située  en  rade  de  lhvst. 

Du  3  Janvier  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 
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"Vu  l'adhésion  donnée  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  le 
a  décembre  i88(>; 

Vu  l'avis  favorable  du  ministre  des  finances  en  date  du  12  novembre  pré- 
cédent; 

Vu  l'ordonnance  réglementaire  du  i'i  juin  i833(,)  déterminant  les  formes 
î\  suivre  pour  l'affectation  des  immeubles  domaniaux  aux  différents  services 
publics  de  l'État; 

Considérant  que  les  besoins  du  service  de  la  poudrerie  nationale  du 
Moulin-Blanc  exigent  la  possession,  pour  cet  établissement,  d'un  emplace- 
ment isolé  susceptible  de  servir  de  dépôt  d'explosifs, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  L'île  Ilondc,  d'une  superficie  de  huit  mille  mètres  carrés, 
située  en  rade  de  Brest,  teintée  en  jaune  au  plan  ci  annexé,  est  affec- 
tée au  département  de  la  guerre. 

1.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Janvier  1887. 

Siffné  :  JULES  GRÉVÏ. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  G"'  Dolï.angrk. 


N"  i7,53i.  —  Décret  qiv  modifie  Varliele  23  du  décret  du  23  avril  1883, 
relatif  à  l'organisation  des  Services  ex'érieurs  du  Ministère  des  Postes  et  des 
Télégraphes. 

Du  'i  janvier  1887. 
Le  Président  de  i.a  République  franc  use. 

Vu  le  décret  du  33  avril  i8«S3  {l)  portant  organisation  des  services  exté- 
rieurs du  ministère  des  postes  et  des  télégraphes; 

Vu  le  décret  du  10  mars  i88T>  W  relatif  à  la  réunion  du  service  technique 
au  service  de  l'exploitation. 

Décrète  : 

Art.  1".  L'article  19  du  décret  du  23  avril  1 883  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit,  en  ce  qui  concerne  le  traitement  des  inspecteurs-ingé- 
nieurs: % 


1  Euri.m». 

M  Ml  MOV. 

TU  VIÎEVR  \  TS  ISTKRlUDMflkE'. 

MiXIMCM. 

1  ln*ppctours-:ii-.'iiioun. 

i,ooof 

A,5oof,  ô,ooof,  5,:oof,  G,ooof,  7,000' 

8,ooof 

1 

!l>  IX'  série,  7*  partie,   T*  section,  w  xiV  série,  Bail.  768,  H*  i3,i8o. 

Rail.  33.4,  n*  4853.  1  mi'  série,  Bull.  1007,  n'  i6,5t2. 
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1  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  !\  Janvier  1887. 

Sipnc:  JI  I.ES  GI\É\  \. 

Le  Ministre  des  postes  et  des  tettyrnphes , 
Signé  :  F.  Granet. 


.V  17.532.  —  Décret  quijijce  la  Taxe  à  percevoir  pour  les  Communications 

téléphoniques  entre  Paris  et  Lille. 

Du  5  .'aimer  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  I article  1  de  la  loi  du  ai  mars  1878; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1878; 

Vu  1  article  1  du  décret  du  3i  décembre  i8&\ 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Décrète  : 

Article  unique.  La  taxe  à  percevoir  pour  les  communications 
téléphoniques  échangées  entre  Paris  et  Lille  est  fixée  à  un  franc 
(if)  par  cinq  minutes  de  conversation. 

Fait  à  Paris,  le  5  Janvier  1887. 

Sijsmé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Minitire  des  postes  et  des  te'lcyraphes, 
Sipnc  :  F.  Gra.net. 


v  17,533.  —  Décret  qui  modifie  les  articles  101  et  Hl  du  lièglemenl  Jinanciet 

de  la  Marine  du  IU  janvier  1869. 

Du  7  Janvier  1887. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  iS  janvier  1887.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  881  du  décret  du  3i  mai  1863  (î)  sur  la  comptabilité  publique; 
1  m'  série,  Bull.  894,  n'  i;>,oo3.  «  \i*  série,  Bull.  io*5,  n*  io,5i7. 
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Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  6  janvier  1887; 
Vu  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  Tr.  Les  articles  101  et  111  du  règlement  financier  de  la  ma- 
rine du  1  \  janvier  18G9  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Art.  101.  Tout  mandat  de  paiement  émis  en  vertu  d'une  ordon- 

•  nanec  de  délégation  énonce,  indépendamment  de  l'exercice,  la  sec- 
«  tion,  le  chapitre  et,  s'il  y  a  lieu,  le  ou  les  articles  de  la  nomenclature 
t  générale  des  dépenses  auxquels  il  se  rapporte. 

«  Les  mandats  de  payement  sont  délivrés  par  chapitre. 

«Chaque  mandat  est  daté  et  porte  un  numéro  d'ordre. 

«La  série  des  numéros  d'ordre  est  unique  par  exercice  et  par  bud- 
«get  pour  tous  les  mandats  émanés  d'un  même  ordonnateur  secon- 
«  dairc. 

«Art.  111.  Les  ordonnances  et  mandats  de  payement  sont  indi- 
«viduels  ou  collectifs;  une  même  ordonnance  de  payement  peut 
«comprendre  plusieurs  parties  prenantes  individuelles  ou  collectives. 

«Les  parties  prenantes  collectives  sont  celles  chargées  de  repré- 
«senter  un  équipage,  un  corps,  une  fraction  d'équipage  ou  de  corps, 
«  un  détachement  ou  toute  autre  réunion  régulière  de  personnes. 

«  Quand  le  nombre  des  personnes  au  profit  desquelles  doit  être  dé- 
«  livrée  une  ordonnance  collective  ne  permet  pas  que  le  nom  de  cha- 
«cune  d'elles  soit  indiqué  dans  le  corps  même  de  cette  ordonnance, 
«  il  y  est  suppléé  au  moyen  d'un  état  nominatif  dûment  arrêté  par  le 
«liquidateur  de  la  dépense.  La  date  et  le  montant  de  cet  état  sont 

•  relatés  dans  l'ordonnance  à  laquelle  ils  se  rapportent. 

«La  même  disposition  s'applique  aux  mandats  de  payement,  les- 
«quels,  toutefois,  ne  peuvent  comprendre  qu'wne  seule  partie  pre- 
«  nante,, soit  individuelle,  soit  collective.  » 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  de  la  marine. 

Fait  ii  Paris,  le  7  Janvier  1887. 

Signé  :  JI  LES  GUÉVY. 

Le  Ministre  de  In  marine  et  da  calvities, 
Si^né  :  Ai.  hk. 
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Enregistré 
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U  i8  . 


MARINE  ET  COLONIES. 


MANDAT  DE  PAYEMENT.  ^Xjîito 


Exercice  18  . 


CHAPITRE 


Montant  do  mandat. 
Retenue  an  profit  du 
trésor  

Rrstf  à  payernet. 


Il 

OMIT  BX  LA  DSPBXSX. 

BEPiBTITIOX 

de  la  dépende 
par  artiele» 
da  chapitre. 

prici*  NTSTirHUTlVXS 
d«  la  dépense. 

I      du  «Modal. 

Artiel*. 

Montait. 

TrtTil  . 

A\IS. 

I-c  payement  n'est  exigible 
que  ana  jours  après  la  date 
la  mandat  1 . 

Faute  par  le  porteur  de  te 
prtstsster  avant  le  1"  sep- 
tembre iS  foo  avant  le 
:  1  xxil ,  aux  caisses  des  arron- 
dissements autres  que  celui 
&  la  résidence  du  payeur), 
poar  toucher  la  somme  énon- 
cé ci-cunlrc ,  le  présent  man- 
dat  sera  annulé ,  et  le  porteur 
if'  pourra  plus  recevoir  le 
montant  «le  sa  créance  qu'a- 
près en  aroir  obtenu  le  réor- 


1  tt  premier  paragraphe  de 
«•Ue  sote  ne  doit  pas  être  repro- 
|»a»t  »w  |„  mandats  concernant 

«enie,  de  la  »©lde .  Issqswb 

g«,r»y»Mw  le  jour  même  de 


Vu  et  vémriÉ  : 
l'uupecteur.  ..delà  marine , 


de 


Certifie  le  présent  mandat,  s'élevant  à  la  somme 


,1c 


18  . 


U 


En  vertu  des  ordonnances  de  délégation  délivrées  par 
M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  la  somme 
ci-dessus  désignée  sera  payée  par  M.  le  trésorier-payeur 
général  dn  département  d  et  lui  sera 

allouée  en  dépense,  en  rapportant  le  présent  mandat 
dûment  quittancé  et  appuyé  des  pièces  justificatives. 

\  ,  le  18  . 

U  (signature  de  l'ordonnateur), 


Four  acquit  do  la 
ri-dessus  : 

'         ,le  18 
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N*  i7,53ri.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération  prise  par  le  conseil  d'ar- 
rondissement de  Corte  dans  sa  séance  du  6  octobre  1886,  et  par  laquelle 
cette  assemblée  a  signalé  au  Gouvernement  la  conduite  de  l'administra- 
tion locale  «qui  s'inspirerait  désintérêts  d'une  coterie  plutôt  que  de  cent 
d'une  saine  el  impartiale  justice •.  [Par  s,  19  Janvier  1887.) 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  «le  la  Justice. 


Ou  »  abouti*  |Kjnr  I<-  Bii'Va'ii  des  Luis ,  ù  raison  tic  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  do  l'Imprimerie 
«ttfOMlt  ou  cttVl  les  Rrccvcur*  <lcs  1  ostos  «les  dèpartciuents. 


IMIM'.IMi UIE  NW10XA1.K.  —  l5  Févii.T  1H87. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1063. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Y  i7,ô3ô.  —  Loi  qm  approuve  les  Règlements  el  Tarifs  télégraphiques  arrêtés  ' 
dans  la  Conférence  internationale  de  Berlin  le  17  septembre  J885. 


Du  39  Juia  1886. 


t  Promulguée  au  Journal  officiel  du  3ojuiu  1&J6.) 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  PROMULGUE  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  française  est  auto- 
risé à  fixer  et  à  faire  appliquer,  s'il  y  a  lieu,  les  taxes  télégraphiques 
internationales  telles  quelles  résultent  des  dispositions  du  règlement 
Je  service  arrêté  à  Berlin,  le  17  septembre  1880;  des  tableaux  de 
taxes  qui  ont  été  annexés  à  la  présente  loi,  arrêtés  à  la  même  date 
entre  les  administrations  de  l'Allemagne,  de  l'Australie  du  Sud,  de 
l'Autriche,  de  la  Hongrie,  de  la  Belgique,  de  la  Bosnie-Herzégovine, 
lu  Brésil,  de  la  Bulgarie,  de  la  Cochiuchine,  du  Danemark,  de  l'E- 
gypte, de  l'Espagne,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la 
^rèce,  des  Indes  britanniques,  de  l'Italie,  du  Japon,  du  Luxem- 
bourg, du  Monténégro,  de  la  Norvège,  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
'fe$Pa>s-Bas  et  des  Indes  néerlandaises,  delà  Perse,  du  Portugal, 
W  la  Ùoumanie,  de  la  Russie,  du  Sénégal,  de  la  Serbie,  du  Siam,  de 
la  Suède,  de  la  Tasmanie,  de  la  Tunisie,  de  la  Turquie  et  de  Vic- 
toria. 

XIV  Série.  2 
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■  La  pi  facnte-loi^  délivrée  et  adoptée' par  \fr$ 

des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  29  Juin  1886. 

•  I  *         •     I     X      "  • 

•1   '    *  !  *  'm  î  1  * 1 

Stptf  *  Jfr.RS  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances ,  £#  fre'sident  du  Conseil,  Le  Ministre  des  postes 

Signais**  *Jty*H+m+m.  !  ,  «     «»  ^«****». 

$\ç\\v  :  C.  de  FheyciVst!        1  Si«?né  :  F.  Grajet. 


»  ;  . 

N°  17,530.  —  Ao/  7a/  approuve  l'Arrangement  conclu,  le  H  mai  1886 , 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

Du  ->9  Juin  1886. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  juin  »88ti.  ; 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  lv  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  française  est  auto- 
risé à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  appliquer  les  taxes  télégra- 
phiques telles  qu'elles  résultent  de  l'Arrangement  du  11  mai  1886 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  "tomme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  29  Juin  188G.  ' 

Sipné  :  JULES  GRÉVY. 

Le  l'rcsident  du  Conseil,  Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 

Ministre  des  affaires  ctraïujci  es  ,  .     ,     _  ^ 

Signe  :  F.  GlUNET. 

Sifrnc  :  C.  DE  FnEYCTXET. 


N°  17,537.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  sur 
l'exercice  1886,  un  Crédit  pour  l'introduction  de  Travailleurs  aux  Colo- 
nies. 

Du  9  Décembre  1886. 
f  Promulguée  au  Jonmal  officiel  dix  n  décembre  18&6.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  Là  République  promulgue  la  loi  dont  La  teneur 
suit  : 

Art.  r\  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  sur 
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iotnric?  1886,  au  delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  Gnanccs 
ia  $  août  188Û,  1111  crédit  supplémentaire  de  cinquante  mille  francs 
iuooo  ,  'fui  sera-classV»  à  la  deuxième  section  (Service  colonial), 
chapitre  un  Dépenses  diverses  et  d'intérêt  général). 

±  li  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  icssources  géné- 
uVs  do  hudget  ordinaire  de  l'exercice  1886. 

La  présente  lot ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
député*,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  a  Paris,  le  9  Décembre  1 886* 

,    .  Signé  :  JULES  GRKW. 

Le  MiMstrr  des  finances ,  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ^ 

^içné  :  Sadi  Cak>ot.  Signé  :  Auuk. 


^  —  Loi  qw  outre  au.  Minishw  de  la  Marine  cl  des  Colonies,  sur 

ïcxrrr  te  18S5  ,  un  Crédit  supplémentaire  pour  le  Câble  télégraphique  wus 
w«  rfu  TonUin. 

Du  i)  Décembre  1886. 
|  Promulgué  au  Journal  officiel  du  11  décembre  îRKli. 

li  Sé*\t  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

U  Pi^«i>e>t  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

>ait  : 

Akt.  1".  H  est  ouvert,  au  ministre  de  la  mâtine  et  des  colonies, 
^rl>\ercice  1880,  au  delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances 
li  ?i  mars  i885,  un  crédit  supplémentaire  (le  deux  cent  quatre 
quatre- vingt-dix  francs? { 20^,090')  ,  qui  sera- da«»é  à  la  deuxième 
*tfion  [Service  colonial),  chapitre  xx  (CaU^télégraphûfue  sous-marin 
ii  T»nkin). 

1  11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales 
ij  budget  ordinaire  de  l'exercice  1886.  A  cet  effet,  les  prévisions  de 
mettes  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  188Ô,  déterminées  parla 
^ià?  linances  précitée  du  21  mars  1 883,  sont  augmentées  d'uue 
"■mine  de  deux  cent  soixante-dix-neuf  mille  francs  (279,000'),  pro- 
^ut  des  postes  et  des  télégraphes,  recette  provenant  de  l'exploitation 
h  cible  do  Tonkin. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parla  Chambre 
fs  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

fait  a  Paris,  le  9  Décembre  1886. 

Sipic  :  JULES  GRKW. 
Ijc  Vint  tire  des  finances ,  Le  Minisire  de  la  marine  et  drs  colonies  , 

#fné  :  S\DI  CtHW.  Signe  :  Audb. 


2  . 
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N8  17,539.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  sur 
l'exercice  1886,  un  Crédit  pour  l'organisation  du  Protectorat  français  sur 
les  Comores  {Anjouan,  Mohéli ,  Grande-Comore). 

Du  11  Décembre  1886. 
f  (  Promulguée  au  Journal  officiel  du  ib  décembre  j886.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
sur  l'exercice  1886,  au  delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances 
du  8  août  i885,  pour  l'organisation  du  protectorat  français  sur  les 
Comores,  un  crédit  extraordinaire  de  trente  mille  francs  (3o,ooo'), 
se  composant  comme  suit  : 

deuxième  partie.  (  Service  coloniai) 

Ciiap.  11.    Personnel  des  services  civils  i3,ooo' 

 xiii.  Dépenses  diverses  et  d'intérêt  général   7,000 


Somme  égale  ,  3o,ooo 


2.  H  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  'moyen  des  ressources 
générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1886.  * 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cbambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  21  Décembre  1886. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances,  Le  Minisire  de  la  marine  el  des  colonies. 

Signé  :  A.  Dauphis.  Signé  :  Aube. 


N°  17,540.  —  Décret  portant  réorganisation  de  l'Enseignement 

secondaire  spécial. 

Du  8  Août  1886. 
{  Promulgué  au  Journal  officiel  du  \o  août  1886.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes; 
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Vu  h  loi  du  21  juin  i865; 

Vu  le  décret  du  \  août  <»). 

Le  conseil  supérieur  de  l'intruction  publique  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Akt.  1".  L'enseignement  secondaire  spécial  comprend  un  cour* 
normal  de  six  années  d'études. 

Les  programmes  do  renseignement  sont  arrêtés  par  le  ministre, 
après  avis  du  conseil  supérieur. 

L'année  préparatoire,  intermédiaire  entre  le  cours  élémentaire 
et  le  cours  normal,  est  supprimée. 

Les  élèves  qui  sortent  des  écoles  primaires  ou  de  leurs  familles  et 
dout  l'instruction  ne  laissera  à  désirer  que  sous  le  rapport  des  langues 
vivantes,  pourront  être  admis  en  première  année;  des  conférences 
complémentaires  leur  permettront  de  suivre  les  cours  de  langues 
vivantes. 

2.  Le  certificat  d'études  délivré,  après  examen  public,  a  la  fin  de 
la  troisième  année,  est  supprimé. 

Les  élèves  pourront  recevoir,  après  la  quatrième  année  et  à  la 
suite  de  l'examen  de  passage,  un  certificat  d'études  s'ils  en  sont  jugés 
dignes.  Ce  certificat  contiendra  le  résumé  de  leurs  notes  et  indiquera 
le  rang  qu'ils  occupaient  dans  leur  classe.  Il  sera  délivré  par  le  chef 
de  l'établissement  en  conseil  des  professeurs,  sous  le  contrôle  de 
l'autorité  académique. 

3.  Les  élèves  de  l'enseignement  secondaire  spécial  sont  tenus 
d'apprendre  deux  langues  vivantes  :  l'une,  dite  fondamentale ,  pen- 
dant toute  la  durée  des  études;  l'autre,  dite  complémentaire,  pendant 
les  trois  dernières  années. 

La  langue  fondamentale  sera  l'anglais  ou  l'allemand. 

La  langue  complémentaire  sera  l'allemand,  l'anglais,  l'espagnol, 
l'italien  ou  l'arabe. 

Le  ministre,  après  avis  du  comité  consultatif,  déterminera ,  pour 
chaque  établissement,  la  langue  fondamentale  et  la  langue  complé- 
mentaire. 

Toutefois,  dans  un  certain  nombre  de  lycées,  désignés  par  le  co- 
mité consultatif,  l'option  entre  l'anglais  et  l'allemand  comme  langues 
fondamentales  pourra  être  laissée  aux  familles. 

k.  Les  dispositions  des  articles  î,  2,  \  et  5  du  décret  du  k  août 
1881  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

ô.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  a  Mont-sous- Vaudrey,  le  8  Août  1886. 

Sipnc  :  JULES  GRÉVY. 

'  '  Miniitre  dt  l'itulruction  publique, 
itt  beaux-an <  et  éei  cultes , 

Signé  :  Re*£  Goblit. 
"  BT  *érie,  Bull.  64o.  n*  10.904. 

xrrsàne. 

Digitized  by  Google 


Y  17,541.  —  Décret  oui  modifie  l'article  7  du  décret  des  13  et  Î6  février  1883 
concernant  les  Dépense  1  obligatoires  de  renseignement  primaire. 

Du  16  Octobre  1886. 
Promulgué  au  Joui liai  officiel  du  11  octobre  1886.) 

LK  PhK^DIfNT  M  LA  RÉPUBLIQUE  fHA\Ç*ISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publiqwe ,  des  beaux-arts  et 

des  cultes, 

Dkchètf: 

Art.  1".  L'article  7  du  décret  des  i3-i6  février  i883  est  modifié 
comme  suit  : 

11  est  pourvu  aux  dépenses  annuelles  obligatoires  de  renseigne- 
ment primaire  : 

•  i:  ; 

r  A  l'aide  des  ressources  communales; 
2°  A  laide  d'une  subvention  de  i'Étal. 

U  est  fait  emploi  de  ces  deux  ressources  dans  les  conditions  ci-après 
déterminées  : 

i°  En  ce  qui  concerne  les  traitements  obligatoires  tels  qu'ils  sont 
(ixés  par  le  paragraphe  1"  de  l'article  4  du  décret  du  i3  février  i883, 
la  commune  est  tenue  de  contribuer  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  représentant  le  sixième  de  l'octroi  de  mer;  le  surplus  est  à  la 
charge  de  l'État; 

2°  En  ce  qui  concerne  les  autres  dépenses  obligatoires  prévues 
dans  les  paragraphes  2%  3%  a"  et  5°  du  même  article  4,  la  dépense 
incombe  exclusivement  à  la  commune  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  égale  au  produit  des  quatre  centimes  spéciaux  de  l'instruc- 
tion publique  additionnels  à  la  taxe  sur  la  propriété  bâtie.  (Loi  du 
23  décembre  i88i  )  Le  surplus  est  à  la  charge  de  l'État  ; 

3°  Sont  exclusivement  à  la  charge  de  l'État  les  dépenses  résultant 
des  articles  5  et  6  du  décret  du  i3  février  i883. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique ,  des  beaux-arts  et  des 
cultes,  le  ministre  des  finances  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. .  •  . 

Fait  à  Paris,  le  16  Octobre  1886. 


Signé  :  JULES  GREVY. 


1  t 


U  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  l'instruction  publique, 

Signé  :  SaDI  Carnot.  des  beaux-arts  et  des  cultes, 

Signé  :  Rbhk  Goulet. 


•  V.7 
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V  17,042.  —  Décret  modifiant  les,  limier  {d<  la  paria-  des  bas-jwdtns  de 
l'ancienne  Mtuiufacttuv  de  Sèvres  affectée  à  l'Ecple,  normale  de  l'enseigne- 
ment teeondaire  pour  les  jeunes  filles.  , 


Du  8  Novembre  1886. 


! 


(  Promulgué  au  joartml  officiel  tu,}  no»ouU+r<j  »86&  ) 

.     „  ,  n  ,  ■  '  \    •  '  'ftl  «/••/  **   •  ,« 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1881  créant  une  école  normale  pour  renseigne- 
ment secondaire  des  jeune»  filles; 
Vu  le  décret  du  la  juin  1882  portant,;  

i*  Affectation,  à  l'usage  exclusif  de  cette  école  normale,  des  bâtiments 
«le  l'ancienne  manufacture  nationale  de  porcelaine  de  Sèvres,  avec  le  parc 
attenant,  l'avenue  conduisant  à  la  grande  route  et  Ja.  partie  des  bastjardins 
s'étendant  du  nouveau  marché  de  Sèvres  à  l'ouest ,  à  U  voie  qui  de\«U  être 

ouverte  à  l'est; 

î'  Autorisation  d'aliéner  le  surplus  des  dépendances  de  l'ancienne  ma- 
nufacture, à. l'exception  du  moulin; 

Vu  l'ordonnance  du  14  juin  i833^  sur  les  affectations  d'immeubles 
domaniaux  à  un  service  public  de  l'Etat,  remise  en  vigueur  par  le  décret 
du  ai  mars  1862;  • .,  ,  ,  ,  .  . 

Vu  le  sénatus-consulle  des  iw  et  8  mai  1869; 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  de  la  défense  naiionide  en  u>te  du  2  jan- 
vier 1871  ..  , 

Vu  le  procès-verbal  de  reconnaissance  dressé  le  11  février  1886  par  les 
représentants  du  ministre  des  finances  et  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  beaux-arts  et  des  cultes,  procès- verbal  destiné  a  tlvcr.  en  rem- 
placement de  la  voie  prévue  dans  le  décret  du  12  juin  1882,  et  qui  ne 
sera  pas  ouverte,  la  délimitation  entre  la  portion  des  bas-jardins  qui  doit 
être  vendue  et  celle  qui  sera  affectée  à  l'école  normale  pour  l'enseigne- 
ment secondaire  des  jeunes  filles  ; 

Vu  les  lettres  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes,  en  date  des  18  février  et  aa  avril  1886,  approuvant  le»  termes 
<to  procès- verbal  du  1 1  février  1880'; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  19  juillet  1886,  ac- 
ceptant les  conclusions  dudit  procès-verbal , 

*  • 

Décrète  • 

.ir...,  . 

\rr.  1' .  La  partie  située  à  l'ouest  des  bas- jardin  s  de  1  ancienne 
manufacture  nationale  de  porcelaine  de  Sèvres,  affectée  à  l'école 
normale  pour  l'enseigne m<  m  secoudairedes  jeuaaes  fiUes,  sera  sépa- 
tee  de  la  pal  lie  située  à  l'est  de  ces  Las  j.u\1jiu  desUiu  r  à  être  aliénée 
par  le  domaine,  au  uiuycn  d'un  mur  qui  partira  de  l'angle  formé  par 
la  rencontre  des  bas-jardins  et  de  la  rue  du  Petit-Moulin ,  pour  aboutir 

ligne  droite  sur  la  grande  route ,  à  la  distance  de  cinquante-cinq 


iv*  rfflti  Bull.  s3a,  n'  4853.  .    *  xu*  série-,  BuU.  38,  a'  sSÔ. 

j... 
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mètres  quinze  centimètres  de  l'extrémité  ouest  de  la  caserne  de  ca- 
valerie de  Sèvres;  le  tout  conformément  au  plan  joint  au  procès- 
verbal  du  11  février  1886,  annexé,  avec  ce  procès-verbal,  au  présent 
décret,  et  sous  réserve  des  dispositions  indiquées  audit  procès- 
verbal. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  Novembre  i886. 

Sipné  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique , 
des  beaux-arts  et  du  cultes, 

Signé  :  RbjcÉ  Godlet. 


V  17,5$3.  —  Décret  portant  Règlement  d'administration  publique  pour  la 
désignation  des  membres  électifs  du  Conseil  départemental  de  l'enseignement 
primaire. 

Du  12  Novembre  1886. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  i3  novembre  1886.  ) 

Lk  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  deTinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  ; 

Vu  l'article  4.7  de  la  loi  du  3o  octobre  1886  sur  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement primaire; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Dkcrète  : 

Art.  1".  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'élire  soit  les  membres  du  conseil 
départemental  qui  doivent  être  désignés  par  les  instituteurs  et  insti- 
tutrices titulaires  publics  en  exercice  et  munis  d'un  brevet  de  capa- 
cité, soit  les  membres  de  l'enseignement  privé  adjoints  au  conseil 
pour  les  affaires  contentieuses  et  disciplinaires  intéressant  cet  ensei- 
gnement, le  préfet  five  la  date  de  l'élection. 

L'élection  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  un  délai  minimum  de  quinze 
jours  à  partir  de  la  publication  de  l'arrêté  préfectoral  au  Bulletin 
départemental  de  l'instruction  primaire  ou,  à  défaut,  au  Recueil  des 
actes  administratifs. 

2.  Les  deux  listes  d'instituteurs  et  d'institutrices  publics,  appelés 
respectivement  à  prendre  part  à  l'élection,  sont  dressées  par  le  pré- 
fet, assisté  de  l'inspecteur  d'académie  et  des  inspecteurs  primaires 
du  chef-lieu. 

La  première  de  ces  listes  comprend  : 

T  Tous  les  instituteurs  titulaires,  soit  qu'ils  dirigent  une  des 
écoles  que  la  loi  du  3o  octobre  1886  mentionne  dans  son  article  i*% 
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soit  qu'ils  exercent  en  qualité  d'adjoints  au  chef-lieu  de  la  commune 
ou  dans  une  école  de  hameau; 

2*  Los  directeurs  des  écoles  primaires  annexées  aux  écoles  nor- 
males. 

La  seconde  liste  comprend  : 

i*  Toutes  les  institutrices  titulaires  exerçant  dans  Tune  ou  l'autre 
des  conditions  qui  viennent  d'êtres  dites; 

2*  Les  directrices  d'écoles  maternelles  ou  enfantines  munies  du 
brevet  de  capacité  ou  du  certificat  d'aptitude  et  assimilées  aux  insti- 
tutrices par  l'article  62  de  ladite  loi; 

3*  Les  directrices  des  écoles  primaires  annexées  aux  écoles  nor- 
males. 

Ces  listes  sont  revisées  annuellement  dans  le  mois  qui  suit  la  ren- 
trée des  classes  et  publiées  au  Bulletin  départemental  ou  au  Recueil 
«les  actes  administratifs. 

La  liste  des  électeurs  sera  tenue  dans  chaque  mairie  à  la  disposi- 
tion de  toute  personne  intéressée. 

Dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  publication  desdites  listes,  tout 
électeur  non  inscrit  peut  réclamer  son  inscription  devant  le  conseil 
départemental  et,  en  appel,  devant  le  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique. 

3.  Les  délégués  des  instituteurs  et  des  institutrices  publics  sont 
élus  au  scrutin  de  liste. 

'i.  Dans  le  département  de  la  Seine,  le  vote  des  instituteurs  publics 
et  celui  des.  institutrices  a  lieu  par  circonscription ,  conformément  à 
l'article  46  de  la  loi. 

Ces  circonscriptions,  au  nombre  de  sept,  sont  formées  comme 
il  sait  : 

Première  circonscription  :  premier,  deuxième,  troisième  et  qua- 
trième arrondissements  municipaux; 

Deuxième  circonscription  :  cinquième,  sixième,  septième  et  hui- 
tième arrondissements  municipaux; 

Troisième  circonscription  :  neuvième,  dixième,  onzième  et 
douzième  arrondissements  municipaux; 

Quatrième  circonscription  :  treizième,  quatorzième,  quinzième 
et  seizième  arrondissements  municipaux; 

Cinquième  circonscription  :  dix-septième,  dix-huitième,  dix-neu- 
vième et  vingtième  arrondissements  municipaux; 

Sixième  cicon  script  ion  :  Sceaux; 

Septième  circonscription  :  Saint-Denis. 

5.  Pour  l'élection  des  membres,  de  l'enseignement  privé  appelés  à 
siéger  au  conseil  départemental,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  !\f\ 
de  la  loi,  il  est  dressé  deux  listes  d'électeurs,  l'une  pour  les  laïques, 
l'autre  pour  les  congréganistes. 

Chacune  de  ces  listes  doit  comprendre  les  directeurs  et  les  direc- 
trices, les  adjoints  et  les  adjointes  chargés  de  classes  dans  une  des 
écoles  énumérées  dans  l'article  1"  de  la  loi;  chacun  de  ces  maîtres 
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devant,  d'autre  part,  rem  pi  ir  les  conditions  exigées  par  le  para- 
graphe i"  de  l'article  \  de  la  même  loi  et  par  larticie  'i  de  la  loi  Hu 
i6  juin  1881  sur  les  litres  de  capacité. 

Sont  applicables  toutes  les  dispositions  de  l'article  1  du  présent 
décret  relatives  à  la  revision  des  listes  électorales,  à  leur  publicité  et 
aux  recours  prévus.  ,  , 

6.  Les  élections  ont  lieu  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  expri- 
més. Si  un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y  est  procédé  huit 
jours  après.  Dans  ce  cas.,  la  majorité  relative  suffit 

7.  Les  bulletins  sont  valables  bien  qu'ils  portent  plus  ou  moins 
de  noms  qu'il  n'y  a  de  .délégués  à  élire.  Les  noms  inscrits  en  trop  ne 
sont  pas  comptés.  Les  bulletins  blancs  ou  illisibles,  ceux  qui  ne  con- 
tiennent pas  uoe  désignation  suffisante  ou  dans  lesquels  les  votants 
se  foMit  connaître,  n'entrent  pas  <- 11  compte  dans  le  résultat  du  dépouil- 
lement, mais  ils  sont  annexés  au  procès-verbal. 

8.  En  cas  d'égalité  dc  suurages,  la  préférence  se  détermine  par 
l'ancienneté  des  services,  et  par  l'âge  si  l'ancienneté  est  la  méane. 

9.  Il  est  pourvu,  dans  le  déiai  de  deux  mois,  aux  vacances  qui 
peuvent  résulter  de  décès„de  démission  ou  de  toute  autre  cause. 

Dans  ce  cas,  le  mandat  du  nouvel  élu  prend  fin  ài  l'expiration  de 
la  période  triennale  en  cours. 

10.  Le  jour  fixé  pour  l'élection,  chaque  électeur  insère  son  bulle- 
tin de  vole  dans  une  enveloppe  cachetée,  sans  signe  extérieur.  U 
place  cette  enveloppe  sous  un  second  pli  cacheté,  portant  extérieu- 
rement sa  signature,  la  mention  :  Conseil  départ  cm  entai.  —  Élections, 
et  le  cachet  de  la  mairie. 

•Ce  pli  est  mis  à  la  poste  à  l'adresse  du  préfet  ,  et  recommandé. 

11.  Le  lendemain  de 'l'élection ,  ou  le  surlendemain  si  la  difficulté 
des  communications  justifie  cette  remise,  le  préfet,  dans  un  local 
accessible  aux  électeurs,  assisté  de  l'inspecteur  d'académie  et  des 
inspecteurs  primaires  en  résidence  au  cher-lieu ,  ouvre  les  plis  cache- 
tés, émarge  Sur  la  liste  des  électeurs  les  noms  des  votants  et  dépose 
dans  une  urne  les  enveloppes  cachetées  contenant  les  binktins  de 
vote.  11  procède  ensuite  am  dépouillement. 

Le  procès-verbal  de  cette  opération  est  inséré  sans  délai' au  Bulle- 
tin départemental  on  un  Kecueil  des  actes  administratifs. 

12.  Dans  les  quinze  jours  de  cette  publication ,  'les  opérations  élec- 
torales pourront  être  attaquées ,  par  tout  membre  du  corps  électoral 
que  l'élu  est  appelé  à  représenter,  devant  leministre,  qui  statuera 
dans  le  délai  d'un  mois.  ;  1 

La  décision  du  ministre  poo rra  être  délerée  atr  Conseil  d'Etat  dans 
la  qnhlF.aine  qui  suivra  sa  notification. 

Faute  parie  ministre  d'avoir  prononcé  dans  le  délai  d'un  mois,  là 
réclamation  pourra  être  portée  directement  devant  le  Conseil  d'État. 

13.  L'indemnité  de  déplacement  à  laquelle  auront  droit  les  inspec- 
teurs primaires  et  les  ^délégués  des  instituteurs  publics  et  priW*  rési- 
dant en  dehors  du  chef-lieu  est  fixée  à  quatre  fraies  par  jour  de 
séance  et  à  dix  centimes  par  kilomètre  pour  l'aller  et  le  retour. 
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M  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  béaux-ants  et  des 

charge  de  l'exécution  du  présent  décret.  j  t  \ 

Fut  a  Paris,  le  ia  Novembre  1886. 

Signé  -.JULES  GRKYY.  ,.,0f(! 


U  V^u-'re^  l'instru<  lion  publique, 

*t  déduite,,  \ 


Sirnc  :  Kni  GoBf.*T. 

   '         .(    •  ;  •'! 


1    !      •  '•' 


V  17,544.  —  Décret  détenninant  les  règles  de  là  procédure  pour 
les  Conseils  départementaux  de  V Enseignement  primaire. 

Dn  4  Décembre  *886.   «      '  •  • 

(  Proœul^é  m  .tourna/  officiel  4tt  5  décembre  188C.  y 

i *  •  i  1     .   •  • 
Li  Président  de  la  République  français»,  •  i  ■• 

Sor  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,,  des  beaux-arts  et 
ifs  cultes; 

Ta  les  artices  3i,  3a,  /»i  et  '49  de  la  loi  du  3o  octobre  1886  sur  Vorgn- 
ttsjtion  de  l'enseignement  primaire; 

Le  Conseil  d'État  entendu.  , 

UECRKTF  :  •  :,|    ,  .  »  ,  ,  • 

»  .  .        •       f  , .  .»'....  .  . 

Art.  1".  Lotsouo  le  conseil  départemental  est  appelé  soit  à  émettre 
aa  ara.  soit  à  statuer  en  matière  disciplinaire,  il  est.saisi  par  l'in- 
specienr  d'académie,  qui  lui  adresse v  avec  les  pièces  de  l'affaire,  an 
mémoire  énonçant  les  faits  incriminés  et  indiquant  la  peine  dont 
fippbcaiion  est  demandée..  .,,  .... 

L'arrivée  des  pièces  et  du  mémoire  au  secrétariat  du  conseil  est 
constatée  par  l'inscription  faite  a  sa  date  sur  un*  registre  spécial. 
%  Le  semer  du  secrétariat  est  confié  au  secrétaire  greffier  du 

-il  de  préfecture. 
3.  Aussitôt  après  l'arrivée  des  pièces,  le  préfet  désigne  un  rappor- 

pris  parmi  les  membres  du  conseil  départemental. 
Le  rapporteur  procède  à  l'instruction  de  f  affaire,  recueille  les 
renseigne nients  et  les  témoignages,  appelle,  s'il  y  a  lieu,  l'inculpé 
par  une  simple  lettre  énonçant  les  faits  et  l'entend  en  ses  moyens 
de  «Meuse.  1  .)*..  . 

'4.  Quand  l'instruction  est  terminée,  le  rapporteur  en  avise  le  pré- 
sident, qui  porte  l'affaire  au  rôle  de  la  prochaine  session  et  fixe  le 
jour  ou  elle  sera  appelée  en  séance.  Au  jour  fixé,  le  rapporteur  expose 
les  faits,  résume  les  moyens  de  défense  et  donne  lecture  d'un  projet 
de  décision. 

5.  Lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  la  peine  «fa  lu  censure  à  un  membre 
de  renseignement  public,  le  conseil  départemental  déclare,  dans  un 
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avis  motivé,  s'il  y  a  lieu  de  condamner  ou  de  renvoyer  l'inculpé. 
Expédition  de  cet  avis  est  adressée  à  l'inspecteur  d  académie,  qui 
statue  définitivement. 

Lorsque  la  poursuite  est  dirigée  contre  un  membre  de  l'enseigne- 
ment privé,  le  conseil  départemental,  soit  qu'il  renvoie  l'inculpé, 
soit  qu'il  prononce  la  censure,  statue  définitivement. 

6.  Si  la  peine  dont  l'application  est  demandée  est  la  révocation, 
le  préfet  notifie  administrativement  à  l'inculpé,  cinq  jours  au  moins 
à  l'avance,  le  jour  et  l'heure  de  la  séance,  en  l'avertissant  qu'il  a  le 
droit  de  comparaître  en  personne  et  de  prendre,  au  secrétariat  du 
conseil  départemental,  communication,  sans  déplacement ,  des  pièces 
de  l'instruction. 

7.  Si  le  préfet,  après  avis  motivé  du  conseil  départemental,  pro- 
nonce la  révocation,  il  notifie  administrativement  son  arrêté  à  l'in- 
culpé. La  notification  lui  fait  connaître  qu'il  peut  se  faire  délivrer 
copie  de  l'avis  motivé  du  conseil,  et  qu'il  a  le  droit  de  faire  appel 
devant  le  ministre  de  l'instruction  publique,  .par  une  simple  lettre 
enregistrée  au  secrétariat  du  conseil,  dans  le  délai  de  vingt  jours  à 
partir  de  la  notification.  11  en  est  accusé  réception. 

Le  recours  et  les  pièces  de  l'affaire  sont  immédiatement  transmis 
par  les  soins  du  préfet  au  ministre  de  l'instruction  publique,  qui 
statue  d'urgence. 

8.  11  est  procédé  dans  les  formes  édictées  par  l'article  f>  dans  le 
cas  où  le  conseil  départemental  est  appel-  à  donner  son  avis  motivé 
sur  le  déplacement  par  mesure  disciplinaire  ou  sur  la  révocation 
d'un  directeur  ou  d'une  directrice  d'école  primaire  supérieure  ou 
d'une  école  manuelle  d'apprentissage,  ou  de  l'un  des  professeurs 
énumérés  par  l'article  i\  de  la  loi  du  3o  octobre  1886.  L'avis  motivé 
du  conseil  est  transmis  par  les  soins  du  préfet  au  ministre  de  l'in- 
struction publique,  qui  statue  définitivement. 

9.  Lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  l'interdiction  contre  un  membre 
de  l'enseignement  public  ou  privé  à  la  suite  des  condamnations  pé- 
nales prévues  par  l'article  5  de  la  loi  du  3o  octobre  1886  ou  à  la 
suite  de  faits  signalés  par  l'inspecteur  d'académie,  l'inculpé  est  cité 
par  le  préfet,  huit  jours  au  moins  avant  la  séance,  à  comparaître  en 
personne.  La  citation  lui  fait  connaître  qu'il  a  le  droit  de  se  faire 
assister  par  un  défenseur  et  de  prendre  au  secrétariat,  sans  dépla- 
cement des  pièces,  communication  du  dossier. 

10.  Si  l'inculpé,  régulièrement  cité,  ne  comparaît  pas  sans  cause 
d'excuse  reconnue  légitime,  le  conseil,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port, peut  passer  outre  au  jugement  de  l'affaire.  La  décision  ne  peut 
être  attaquée  que  par  voie  d'appel. 

11.  Si  l'inculpé  est  présent,  il  est,  après  l'audition  du  rapport, 
interrogé  par  le  président.  Le  conseil  entend  les  témoins,  s'il  y  a 
lieu.  Le  défenseur  est  ensuite  admis  à  présenter  les  moyens  de  dé- 
fense. 

12.  Le  recours  contre  la  décision  du  conseil  départemental  qui 
prononce  l'interdiction  est  formé  par  simple  lettre  enregistrée  au 
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secrétariat  du  conseil  départemental,  dans  le  délai  de  vingt  jours  à 
partir  de  la  notification  du  jugement,  qui  est  faite  administrative 
ment  par  le  préfet. 

Cette  lettre  est  immédiatement  adressée  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  qui  en  saisit  le  conseil  supérieur. 

13.  La  discussion  à  laquelle  donne  lieu  une  affaire  disciplinaire  et 
les  opinions  émises  dans  le  délibéré  ne  sont  pas  relatées  au  procès- 
verbal. 

Les  décisions  contiennent  le  visa  des  pièces  qui  constatent  l'ac- 
complissement des  formalités  légales  et  mentionnent  les  noms  des 
membres  qui  y  ont  pris  part. 

M.  La  minute  de  la  décision  est  signée  par  le  président,  par  le 
rapporteur  et  par  le  membre  du  conseil  départemental  élu  secré- 
taire. Elle  est  déposée  et  conservée  au  secrétariat  avec  la  correspon- 
dance et  les  pièces  relatives  à  l'instruction.  Les  décisions  sont,  en 
outre,  transcrites  par  ordre  de  date  sur  un  registre  spécial,  dont  la 
tenue  et  la  garde  sont  confiées  au  secrétaire  greffier  du  conseil  de 
préfecture. 

15.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  h  Décembre  188G. 

Signé  :  JLLES  GRÉVY. 


Le  Ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes, 

Si^né  :  Re*É  Goblet. 


N*  17,5^5.  —  Déchet  parlant  approbation  d'une  délibération  du  Conseil  gé- 
néral de  la  Martinique  substituant  la  Taxe  spécifique  au  droit  ad  valorem 
«tir  les  Tafias  à  leur  sortie  et  établissant  un  Impôt  de  consommation  sur  les 
Mélasses  exotiques,  à  l'en'rée.  % 

Du  ij  Décembre  i88fi. 

f  Promulgue  au  Journal  officiel  du  ih  dcu-nibrr  1886.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  manne  et  de»  colonies, 
Vu  le  sénatus-consulte  du  4  juillet  i86G  sur  la  constitution  des  colonies, 
Vule  décret  du  n  août  i8(>6*  sur  le  mode  d'approbation  des  délibéra- 
tions 4es  conseils  généraux  des  colonies  ; 

Vu  les  arrêtés  du  gouverneur  de  la  Martinique,  des  vt\  décembre  i88ô  et 
3i  juillet  1886,  rendant  provisoirement  exécutoire  la  délibération  du  conseil 
général  de  cette  colonie,  du  9  décembre  i885,  tendant  :  i°  à  la  substitution 
d'une  taxe  spécifique  au  droit  adialorem  frappant  les  tafias  à  la  sortie  de 
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la  colonie,  et  a*  à  l'établissement  ki  un  impôt  de  consommation  smr  ter  mé- 
lasses exotiques,  «  l'entrée,  ,  ■»  ,\, 

Décrète: 

Art.  1".  Est  approuvée  la  délibération  du  Conseil  générai  de  la 
Martinique  du  9  décembre  i885,  dont  la  teneur  est  ci^annexée  et 
relative: 

i°  A  la  substitution  d'une  taxe  spécifique  au  droit  ad  valorem  frap- 
pant les  tafias  à  la  sortie  dé  ïa  colonie  ; 

2*  A  rétablissement  tTtm  impôt  de  consommation  sur  les  mélasses 
exotiques,  à  l'entrée. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 'de'  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera' inséré  au  Journal  officiel  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de1  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Décembre  1886.        ,    7  . 

.  S%né:!  JULES. GnÉVY. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

-Signé:  Aube. 

Extrait  des  procès- ver  h  ai  \  des  delirératioxs  du  coxseil  général 

de  la  Martinique. 


Le  droit  ad  valorem  perçu  sur  les  tafias  à  la  sorlie,  conformément  ta  vote  du  conseil 
en  date  du  22  novembre  1878,  est  remplacé,  à  partir  du  1"  janvier  1886,  par  uu  droit 
spécifique  fixé ,  pour  ladite  année ,  à  un  centime  par  litre.  Il  sera  perçu,  en  outre, 
une  taxe  de  consommation  d'un  centime  par  litre  sur  les  sirops  exotiques,  à  l'entrée... 


Pour  extrait  : 

Le  l'rrsidenl  du  Conseil  général, 

si  L  uc  :  Agricole. 


N9  17,546.  —  Décret  modifiant  l'article  1"  du  décret  du  20  mars  1876,  en  ce 
qui  concerne  les  assimilations  do  grades  à  donner  aux  anciens  élèves  de  l'École 
polytechnique. 

Du  11  Décembre  1886. 

Le  Président  de  la  république  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de*  la  pruerre; 

Vu  le  décret  du  20  mars  1876  <"  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  les  assimilations  de  grades  à  donner  aux  anciens  élèves  des 
écoles  polytechnique  et  forestière;  ' 

Vu  le  décret  do  3i  juillet  1881  sur  l'avancement  dans  l'armée  territo- 
riale; 

"!  xir  série,  Bull.  299,  n*  S1S1. 
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Considérant  que  les  . conditions  4  assimilation  déterminées  par  le  décret 
du  ao  mars  1876  pour  les  élèves  de?  l'école, polytechnique  placés  dans  le 
corps  des  ingénieurs  des  manufactures  de  l'Etat,  dans  celui  .des  ponts  et 
chaussées  et  dans  celui  des  mines,  s'accordent  mal  avec  les  emplois  qui 
peuvent  être  donnés  dans  l'armée,  à  cçj  fonctionnaires  en  cas  démobi- 
lisation, ainsi  qu'avec  les  règles  d'avancement  établies  pour  les  autres  offi- 
ciers; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1".  Les  assimilations  de  grades  déterminées  par  l'article  1" 
du  décret  du  50  mars  1870*  sont  modifiées  comime  il  snit,  en  ce  qui 
concerne  les  anciens  élèves  de  IVcole  polytechnique  : 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


MANUFACTURES  DE  I/ETAT. 


cr «ni» 

(lias  le  eorps  de»  inçmieur»  de»  manufacture» 

de  l 'fat. 

|! 

assimilation  dans  t'ianti. 

Ingénieur  .,  ........ 

[fcrrnt.ur  de  S*  dtW                             t . .. 

Directeur  de  t*  clas*<'  

Directeur  de  t'*  classe  

Sous- lieutenant  de  réserve  ou  de  l'armée 
territoriale. 

Lieuteuant  de  réserve  ou  de  l'armée  terri- 
toriale. 

Capitaine  de  réserve  ou  de  l'armée  terri- 
toriale. 

fAeC  <f escadron  de  réserve  ou  de  r  année 
territoriale.                  ,  ,    ■  j 

Lieutenant-colonel  de  réserve  ou  de  Par- 
mée  tcrritorialo. 

*                                                            •       .  i  '  •  •'•!•».••; 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 1  ."tr.«l  1 

•  • 

CORPS  DES  PONTS  ET  CHAUSSEES  ET  DES  MINES. 

GRAUII 

dan»  le  eorp*  de»  pont»  et  «haussée» 
•t  des  mines. 

ASSIMILATION  0ASS  L'ARUM. 

Ingénieur  ordinaire  de  3'  datwe. . . .  »-» .  A .  1 
Ingénieur  en  chef  de  i"  classe-. .  i  <.  A  i . 

Sous-liculeuant  de  réserve  ou  de  l'armée 

territoriale. 
IJrolcnaaU  de  réserve  ou  de  l'armée  terri 

toriaJe. 

Capitaine  de  réserve  ou  de  l'armée  terri- 
toriale. 

Chef  de  bataillon  ou  d'escadron  de  réserve 
ou  de  L'armée  territoriale. 

TJeutenanUrotonri  de  réserve  Wi  de  rar- 
mée territoriale. 
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2.  Les  ministres  de  la  guerre,  des  finances  et  des  travaux  publics 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Décembre  1886. 

Signé  :  JULES  GRÉVV. 

Le  Mjnistre  de  la  guerre, 
Signe  :  G'1  Boulanger. 


N°  17,547.  —  Décret  qui  décide  que  l'Observatoire  météorologique 
de  Montsouris  cesse  de  faire  partie  des  Établissements  de  l'État. 

Du  28  Décembre  1886. 
(Promulgue  au  Journal  officiel  du  1"  janvier  1887.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 
Vu  le  décret  du  10  juin  187a  <»; 
Vu  la  loi  du  1 8  décembre  1886  ; 
Vu  le  décret  du  19  décembre  i886\ 

Décrète  : 

Art.  1".  L'observatoire  météorologique  de  Montsouris,  érigé  en 
établissement  indépendant  pour  le  département  de  la  Seine,  cesser^, 
à  partir  du  1"  janvier  1887,  de  faire  partie  des  établissements  de 
TÉtat. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
.  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1886. 

Signé  :  JILES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts , 

* 

Signé  :  Bertiiki.ot. 


N°  I7,5'i8.  —  Décret  qui  fixe  la  Taxe  municipale  \à  percevoir  sur  fles  Chiens 
dans  la  commune  de  Basse-snr-le-Hapt  (  Vosges). 

m 

« 

Du  18  Janvier  1887. 
Le  Président  de  la  République  française, 

1 
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Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes; 

Vu  :1a  loi  du  a  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  août  M  de  la  même 
année; 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Basse-sur-le-Rupt  (Vosges),  en 
date  des  30  mai  et  3o  octobre  1886  ; 
L'avis  du  conseil  général  et  celui  du  préfet  ; 
La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'État  entendue. 

Décrète  : 

Art.  1".  A  partir  du  iw  janvier  1887,  la  taxe  municipale  à  perce- 
voir  sur  les  chiens  dans  la  commune  de  Basse-sur-le-Rupt  (Vosges) 
sera  fixée  ainsi  qu'il  suit: 

a  six  francs  (6f  )  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  ; 

A  deux  francs  (2')  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  compris  dans 
la  seconde  catégorie. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  Janvier  1887. 

Signe:  JULES  GIIÉVV. 

Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  enttes , 

Signé  :  RksÉ  Goblkt. 


V  17,549-  —  Décret  qwjixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 
dans  la  commune  de  Saint-Iiémy  (  Vosges). 

Du  18  Janvier  1887. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes  ; 

Vu  :  la  loi  du  2  mai  18ÔÔ  et  le  décret  réglementaire  du  /»  août  (,>  de  la 
wéuie  année  ; 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Saint-Rémy  (Vosges),  en  date 
des  9  niai  et  14  novembre  1886  ; 
L  avis  du  conseil  général  et  celui  du  préfet  ; 
La  section  de  l'intérieur  du  conseil  d'État  entendue , 


Décrète  : 


»•  •  1 


Art.  1".  À  partir  du  1"  janvier  1887,  la  taxe  municipale  à  perce- 
voir sur  les  chiens  dans  la  commune  de  Saint-Rémy  (Vosges)  sera 
fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

w  \f  «rie,  BuU.3aofn«  2055.  , 
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\  neuf  francs  (ç/)  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 

chasse  ; 

X  trois  francs  (3')  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  compris  dans 
la  seconde  catégorie. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  Janvier  1887. 

Sijrné:  JULES  GKÉVï. 

Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  Rk.hr  Goulet.  ' 


N°  17,500.  —  Décret  qui  convoque  le  Collège  électoral  du  départemen' 

de  l'Aube  à  l'effet  d'élire  un  Député. 

Du  20  Janvier  1887. 

{Promulgue  au  Journal  officiel  du  26 janvier  1**7. } 

.  .   .  n        ...  «     '         4  . . 

Lk  Président  de  la  République  frakçuse, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cultes; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875  et  la  loi  du  16  juiu  i8#ô  sur 
l'élection  des  députés; 

V  u  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  j  février  1803 

Vu  le  décret  du  5  septembre  1 885  »  portant  convocation  de  tous  les 
collèges  électoraux; 

Attendu  le  décès  de  M.  de  lloys,  député  du  département  de  l'Aube, 

Décrète  : 

AnT.  I".  Le  collège  électoral  du  département  de  l'Aube  est  con- 
voqué pour  le  dimanche  20  février  prochain,  a  l'effet  d'élire  un 
député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  1802,  il  y  aurait  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publie- 
ront, cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  desdites 
modifications. 

'1.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cuites, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  Janvier  1887. 

Signé  :  JLLES  GRÉVY. 

Le,  Président  du  Conseil,   .  i  t 

Mintàrt  de  IWrôtir  et  des  cultes, 

Signé  :  ResÉ  Goblet. 
["  V  série,  But!.  488,  n-  3636  et  3637.      »  pf  séria,  BulL  9*9*  *  i*.7«6. 
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V  17,501.  —  Décret  qui  convoque  les  Conseils  municipaux  des  communes 
comprises  dans  le  département  de  Stvône^et^Loire ,  à  l'effet  de  nommer  leurs 
Délégués  en  vue  de  l'élection  d'un  Sénateur.  . 

Du  aô  Janvier  1^87., 
f  Promulgué  au  Journal  officiel  du  a6  janvier  1887.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cultes  ; 

Vu  les  lois  du  2  août  1870  et  du  9  décembre  188'»  ; 

Va  l'article  i**,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  187a  ; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  portant  convoca- 

tion de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du 
dn  même  mois  ; 

Attendu  le  décès  du  général  Guillemant ,  sénateur  du  département  de 
>jône  et-Loire , 

Décrète  : 

\wt.  ï".  Les  conseils  municipaux  (les  communes  comprises  dans 
Ittiepartement  de  Sacme^ct-I>oire' sont  convoqués  pour  le  dimanche 
i3  lévrier  prochain,  a  lerletede  nommer  leurs  di'dt'^rsot-sappscants 
es  vue  de  IV faction  d'un  sénateur.  <  « 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des'dèputés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
•la  département  de  Saéne  -  et  *  Loire ,  se  réunira  au  chef-lieu,  le 
dimanche  i3  mars  suivant,  pour,  procéder  à  Télection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électorales, 
tant  pour  IVlect ion  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  nmnina 
tion  du  sé  nateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les 
lots  et  décret  ci-dessus  vises. 

J.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  est 
chargé  de  rétention  <hi  présen*  décret  J 

Fait  à  Paris,  le  25  Janvier  1 887. 

Sipné  :  .11 1.KS  GUKV\. 

Lt  Prtiident  da  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  du  cultes, 

Signé  :  Re>é  Godlit. 
w  uf  série.  Bull.  390.  n*  4942.    _  .  
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N°  1 7,555.  —  Décret  qui  convoauc  les  Conseils  municipaux  des  communes 
comprises  dans  le  département  de  la  Hante-Marne,  à  l'effet  de  nommer  leurs 
Délégués  en  vue  de  l'élection  d'un  Sénateur. 

Du  a  5  Janvier  1887. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a6  janvier  1887.J 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cultes  ; 

Vu  les  lois  du  2  août  1875  et  du  9  décembre  1884  ; 

Vu  l'article  1",  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1876; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  (l\  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois; 

Vu  la  démission  de  M.  Donnot,  sénateur  du  département  de  Ta  Haute- 
Marne  , 

DÉCRÈTE  : 

• 

Art.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  département  de  la  Haute-Marne  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
i3  février  prochain,  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants 
en  vue  de  l'élection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
du  département  de  la  Haute-Marne,  se  réunira  au  chef-lieu,  ie  di- 
manche l3  mars  suivant,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la 
nomination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

II.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  Janvier  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  RK3É  GOBLIT. 


«"  xii' série,  Bull.  it»o,  n'  W*. 
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V  17,053.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

Le  secrétaire  perpétuel  de  l'académie  de  médecine  est  autorisé  à  accepter, 
an  nom  de  cette  académie,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  dune 
somme  de  vingt-mille  francs  (ao,ooof)  que  le  sieur  Jacquemier  a  fait  à  cet 
établissement  par  son  testament  en  date  du  5  juillet  1877. 

Le  revenu  de  cette  somme  placée  en  rente  trois  pour  cent  sur  l'État  fran- 
çais devra  être  consacré  à  la  fondation  d'un  prix  triennal. 

Ledit  prix  portera  le  nom  du  testateur  et  sera  décerné  par  l'académie  de 
médecine,  en  séance  publique,  à  l'auteur  d'un  travail  sur  un  sujet  d'obsté- 
trique qui  aura  réalisé  un  progrès  important. 

Ce  travail  devra  être  publié  au  moins  six  mois  avant  l'ouverture  du  con- 
cours. [Paris,  27  Octobre  1886.) 


V  I7.55'i.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes)  portant  : 

Art.  1".  La  mission  permanente  du  Caire  prend  désormais  le  titre  de 
Mission  archéologique  française. 

2.  M.  Souriant,  ancien  membre  de  ladite  mission,  est  nommé  directeur 
do  la  mission  archéologique  française  du  Caire,  à  compter  du  1"  dé- 
cembre 1886,  en  remplacement  de  M.  Grébaul.  [Paris,  Î6  Novembre  1886.) 


V  17,555.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  portant 
ce  qui  suit  : 

Les  secrétaires  perpétuels  de  l'académie  des  sciences  de  l'Institut  de 
France  sont  autorisés  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  la 
donation  faite  à  ladite  académie  par  le  sieur  Pierre-Jules-César  Janssen,  et 
consistant  en  une  somme  de  mille  trois  cent  trente  francs  (  i,33of)  et  une 
rente  annuelle  de  cent  quatre-vingt-dix  francs  (ioof)  trois  pour  cent  sur 
1  Etat  français. 

Les  produits  de  cette  donation  devront  être  consacrés  à  la  fondation 
d'un  prix  unique,  composé  d'une  médaille  d'or  et  d  une  médaille  d'argent, 
destiné  à  récompenser  l'auteur  français  ou  étranger  (à  l'exception  des 
membres  de  l'Institut)  d'un  travail  ou  d'une  découverte  faisant  faire  un 
progrès  direct  à  l'astronomie  physique.  Ledit  prix  sera  biennal  après  une 
période  de  sept  ans,  pendant  laquelle  il  sera  décerné  annuellement  aux 
savants  qui  sont  regardés  comme  les  fondateurs  de  l'analvse  spectrale  et  de 
b  photographie  céleste.  {Paris,  18  Décembre  1886.) 


V  17,556.  —  Décret  du  Président  de  la  Républiquk  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  portant 
ce  qui  suit  : 

L'Institut  de  France  est  autorisé  à  accepter,  aux  clauses,  charges  et  con- 
ditions imposées,  la  donation  entre  vifs  et  irrévocable  à  lui  faite  par  Henri- 
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Eugène- Philippe- Louis  d'Orléans ,  due  a"  Aamate ,  suivant  acte  des  26  octobre 
et  3  décembre  i886t  de  la  nue  propriété  du  domaine  de  Chantilly,  des 
livres,  collections,  objets  d'art  et  objets  mobiliers  rassemblés  dans  le 
château  de  Chantilly. 

A  l'expiration  de  l'usufruit  et  après  réserve  faite  annuellement  des  sommes 
nécessaires  à  l'acquittement  des  fondations  instituées  par  le  donateur,  les 
revenus  du  domaine  devront  être  consacrés,  notamment  ;  à  l'entretien  ides 
bâtiments,  parcs,  jardins  et  collections;  an  développement  de  la.  biblio- 
thèque et  des  galeries;  à  la  création  de  pensions  et  d'allocations  viagères 
eu  laveur  des  savants,  hommes  de  lettres  et  artistes  indigents;,  à  la  fonda- 
tion de  prix  destinés  à  encourager  ceux  qui  se  vouent  à  la  carrière,  des 
sciences,  des  lettres  ou  des  ails;  enfin  aux  dépenses  spéciales qui  pourront 
résulter  de  l'ouverture  au  public  des  parcs  et  jardins  et  de  la  fréquentation 
des  galeries  et  collections  qui  devront  prendre  le  nom  de  «Musée  Coadé*. 
[Paris,  20  Décembre  1886.) 


N*  17,507.  —  Décret  Dt  Président  dk  i.a  Répibliqie  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts}  portant  : 

Aht.  1".  Le  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Lille,  au  nom  de  cet 
établissement ,  est  autorisé  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  énoncées 
dans  l'acte  knotarié  du  41  septembre  1886,  la  donation  faite  par  la  dame 
veuve  Parisse  d'un  capital  productif  d'une  rente  annuelle  de  cent  francs 
(ioof)  pour  la  fondation  d'un  prix  biennal. 

2.  Ladite  rente  sera  constituée  par  un  titre  trois  pour  cent  de  l'État 
fiançais.  [Paris,  2  k  Décembre  t886.) 


N*  17,508.  —  Décret  m  Président  de  l\  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  l'acte  administratif 
passé,  les  18  avril  et  19  mai  1886,  devant  le  maire  de  Condrieu,  délégué 
par  le  préfet  du  Rhône,  portant  concession  aux  sieurs  Mousty,  Fores  t, 
Chillut  et  autres  propriétaires  de  niePavy,  suivant  la  répartition  indiquée 
audit  acte,  d'un  atterrissement  existant  dans  le  lit  du  Rhône  au  droit  de 
leurs  héritages  respectifs,  à  Loire  et  à  Saint-Romain  (Rhône) ,  d'une  con- 
tenance de  six  hectares  dix-sept-ares  vingt-six  centiares  (6*  17' 26e), 
moyennant  le  versement  d'une  somme  totale  de  trois  mille  quatre-vingt- 
six  francs  trente  centimes  (3,o86f  3or).  [Paris,  2k  Décembre  1886.) 


V°  17,059.  —  Décret  dl  Prbsidhst  di  la  Rbpurliqub  frakçais*  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve-  l'acte  administratif 
passé,  les  23  août  et  29  septembre  1886,  devant  le  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure, portant  concession  au  profit  du  sieur  Dehors,  moyennant  un  prix 
de  treize  mille  deux  cent  vingt-six  francs  vingt  quatre  centimes  (l3,a3(ra4*] 
et  sous  les  diverses  conditions  y  exprimées,  d'une  parcelle  de  lais  de  mer 
d une  superficie  de  six  mille  six  cent  treize  mètres  carrés  douze  déci- 
mètres carrés  (6,Gi3m<l  ia-q)  retranchée  de  la  plage  de  Saint-Adresse  et 
entourée  d'un  liséré  rouge  sur  le  plan  annexé  audit  acte.  [Paris,  29  Dé- 
cembre 1886.) 
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v  r.56a  —  Décret  nu.  Président,  de  la  République,  française  (contre- 
iigw  pr  le  ministre  de  l  iufitruciian  .  publique  et  des  beauxt-arts)  porta  ni 
ayii  soit  : 

Ij  chair.'  de  mathématiques  pures  de  la  faculté  des  science»  de  Ber- 
inex  prend  le  titre  de  «chaire  de  calcul  infinitésimal».  {Paris,  30  I)é- 


v  i7^5*>t.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
«co**  par  le  ministre  de-  l'instruction  publique  et  des*  beaux-arts)  qui 
<w  *  la  faculté  des  lettres  de  Toulouse  une  chaire  do  langue  et  litté- 
wwr  méridionales.  (Paris,  30  Décembre  1886.  ) 


v  rJ/Hi.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
*unw  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui 
crée  a  la  faculté  des  lettres  de  Toulouse  une  chaire  de  langue  et  de 
littérature  espagnoles.  [Paris,  30  Décembre  1886.) 


V  i-.,V>3.  —  Décret  du  Président  de  la  Répi  hlioi  e  française  (contre- 
»çn  -  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux  arts)  portant  : 

IbT  1*.  La  mission  confiée  à  M.  Langtois  da  Neuville,  directeur  hono 
niff .  par  le  décret  du  18  mars  1882,  et  ayant  pour  objet  l'organisation  de 
U comptabilité  générale  de rinstrnclion  publique  et  des  beaux -arts,  prendra 

n>  partir  du  1"  janvier  1887. 

Lf  «enice  de  la  comptabilité  générale  de  l'instruction  publique  et  des 
fcfwxarb  et  celui  du  secrétariat  sont  réunis  en  une  seule  direction  sous 
k  titre  de  direction  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité. 

-  M.  Xavier  Charmes,  directeur  du  secrétariat,  est  nommé  directeur  du 
*nvtariât  et  de  la  comptabilité. 

i.  Toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  à  celles  du  présent 
i-rrtt  sont  abrogées.  [Paris,  31  Décembre  1886.) 


V  —  Décret  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
*i?nepar  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes) 
portant  que  le  nom  de  la  commune  de  Plèncselve  (arrondissement  de 
&i\e.  département  de  la  Gironde)  s'écrira,  à  l'avenir,  de  la  manière 
«hante:  Pleine-Selve.  [Paris,  8  Janvier  1887.) 


N*  17.060.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes 
portant  ce  qui  suit  : 

commissariat  spécial  de  police  existant  à  Luc-en-Diois  (Drôme)  est 
'tdfrnenre  supprimé, 
^commissariat  spécial  de  police  existant  à  Lezignan  (Aude)  est  et  de- 
supprimé. 
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11  est  créé  à  Lezugnan  un  commissariat  de  police. 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Royan  (Charente-Inférieure) 
est  étendue  sur  les  communes  de  Vaux  et  de  Sainl-Palais-sur  Mer.  [Paris, 
il  Janvier  1887.) 


N4  17,066.  —  Décret  du  Président  de  la  République  FRANÇAISE  (contre 
signé  par  le  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  ) 
qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération  prise  par  le  conseil 
général  de  la  Loire-Inférieure  dans  sa  séance  du  8  novembre  1886  et 
par  laquelle  cette  assemblée  a  émis  un  vœu  pour  la  prompte  abrogation 
de  la  loi  organique  du  3o  octobre  1886  relative  à  l'instruction  primaire. 
[Paris,  27  Janvier  1887.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2h  '  Février  1887. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

SARRIEN. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois ,  ii  raison  de  9  franc*  par  an,  à  la  caisse  de  l'Imprimeri. 
nationale  ou  chci  Id  Receveurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  nationale.  —  M  Février  1887. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1064. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  17,067.  —  IjOI  qui  ouvre  au  Ministre  do  l'Instruction  publique,  dtts  Beaux- 
irts  et  des  Cultes,  sur  l'exercice  1886,  un  Crédit  extraordinaire  de 
200,000  francs  à  l'effet  de  contribuer  à  la  Souscription  ayant  pour  objet 
la  fondation  d'un  Établissement  pour  le  traitement  de  la  Haye  (institut 
Pasteur;. 

Du  16  Juin  1886. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  17  juin  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1886,  un  crédit  extraordi- 
naire de  deux  cent  mille  francs  (  200,000'),  à  l'effet  de  contribuer  à  la 
souscription  ouverte  pour  la  fondation  d'un  établissement  pour  le 
traitement  de  la  rage.  Ce  crédit  sera  inscrit  en  un  chapitre  spécial,  à 
la  première  section ,  sous  le  titre  de  :  Chapitre  y  m  bis.  —  Souscription 
poar  la  fondation  de  l'institut  Pasteur. 

2.  Il  est  pourvu  au  crédit  ouvert  à  l'article  précédent  au  mo\cn 
«les  ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1886. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  16  Juin  188G. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

U  Minhtre  dm  jmnnces  ,  te  Ministre  de  l'instruction  publique, 

des  bemix-aris  et  des  cultes, 


Signé  :  Svdi  CU'.NOT. 
U  Mntutre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
Signe  :  Kdouapd  Luceboï. 


*  Signé  :  RexÉ  Goulet. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signe  :  Sariuk.n. 


XII*  Série. 
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iN°  17,568.  —  Déchet  qui  approuve  l'Arrangement  additionnel  à  la  Convention 
franco-suisse  du  23  février  1882 ,  pour  la  Protection  réciproque  des  Marques 
de  fabrique  el  de  commerce,  signé,  le  27  janvier  1887,  entre  la  France  et 
la  Suisse,  et  qui  en  prescrit  la  publication. 

Du  8  Février  1887. 
(Promulgue  au  Journal  officiel  du  11  février  1887.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères, 

DécRSTB  : 

Art.  1". 

Un  Arrangement  additionnel  à  la  Convention  franco-suisse  du 
23  février  1882,  pour  la  protection  réciproque  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce,  ayant  été  signé,  le  27  janvier  1887,  entre 
la  France  et  la  Suisse,  ledit  Arrangement,  dont  la  teneur  suit,  est 
approuvé  et  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

arrangement. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Conseil  Fédéral 
suisse,  a)ant  reconnu  nécessaire  de  déterminer  exactement  la  portée 
de  la  Convention  du  23  février  1882  pour  la  protection  réciproque 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  en  ce  qui  concerne  les 
dépôts  de  marques  effectués  sous  l'empire  de  la  Convention  du 
3ojuin  j864, 

Les  soussignés,  à  ce  dûment  autorisés,  ont  échangé  la  déclaration 
suivante  : 

Il  est  entendu  que  les  marques  déposées  dans  l'un  et  l'autre  Pays, 
en  vertu  de  la  Convention  du  3o  juin  186.4,  jouiront  jusqu'à  l'expi- 
ration d'un  terme  de  quinze  années,  à  partir  du  dépôt  effectué,  de 
la  protection  que  la  législation  du  Pays  respectif  accorde  ou  accor- 
dera par  la  suite  aux  marques  indigènes,  sans  qu  il  y  ait  obligation 
de  foire  un  nouveau  dépôt. 

Berne,  le  27  Janvier  1887. 

Signé  :  Emm.  Arago. 
Signé  :  Droz. 

Aut.  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  Février  1887. 

Signé  :  JULES  GHÉVY. 

U  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Signé  :  Flourbx». 


Digitized  by  Google 


B.  u*  io64- 


—  39  - 


V  17.^69.  —  DÉCRET  portant  Règlement  d'administration  publique 
sur  l'organisation  de  l'Administration  centrale  des  Colonies. 


Du  3  Janvier  1887. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  A  janvier  1887.) 

Lf  Président  de  la  République  française, 

Vu  1  article  16  de  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  188a  ainsi  conçu  : 
■Avant  le  1"  janvier  1884,  l'organisation  centrale  de  chaque  ministère 
«sera  réglée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  et  inséré  au  Journal  officiel.  Aucune  modification  ne 
'pourra  être  apportée  crue  dans  la  même  forme  et  avec  la  même  publi- 
«citet; 

Sot  la  proposition  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 
Le  Conseil  d'État  entendu. 


Décrite 


TITRE  Ier. 


ORGANISATION  GENERALE. 

Abt.  1".  L'administration  centrale  des  colonies  au  ministère  de 
la  marine  et  des  colonies  comprend  trois  divisions.  Chaque  chef  de 
division  dirige  en  même  temps  un  bureau.  Les  attributions  des  bu- 
reaux, ainsi  que  le  nombre  de  leurs  chefs  et  sous-chefs,  sont  fixées 
conformément  aux  indications  du  tableau  ci-dessous  : 


s» 


6*  bureau. 
7'  bureau. 


1"  Divisicn. 

Affaires  politique»,  administration  générale,  archives 

coloniale*  

Justice,  instruction  publique,  cultes  

Affaires  militaires,  solde  et  pensions  

a*  division. 

Administration  pénitentiaire,  colonisation  pénale  

Régime  économique  des  colonies,  travaux  publics, 
colonisation  libre  

3*  omsio*. 

Finances  et  comptabilité-matières  

Marché*,  approvisionnements  et  transports,  service 
intérieur  


cuir» 
4* 

baron. 


1 
1 

1 


CMsr» 

de 
bureau. 


S 
1 
2 


1 

2 

s 
1 


Le  nombre  total  des  commis  principaux  et  commis  rédacteurs  ou 
expéditionnaires  ne  peut  dépasser  soixante-quinze. 

La  répartition  de  ce  personnel  dans  les  Bureaux  est  faite  par  le 
ministre. 

3. 


—  'iO  — 

Le  nombre  des  huissiers  et  gardiens  de  bureau  ne  peut  dépasser 
douze. 

Dans  le  cas  où  l'administration  des  colonies  est  confiée  à  un  sous- 
secrétaire  d'Etat,  l'organisation  et  les  attributions  de  son  cabinet  sont 
(ixées  par  arrêté  ministériel. 

2.  Les  traitements  et  les  classes  du  personnel  de  l'administration 
centrale  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Directeur  •   30,000' 

(Lorsque  l'administration  des  colonies  est  confiée  à  un  sous-se- 
crétaire d'Étal,  l'emploi  de  directeur  est  supprime.) 

Chefs  de  division   10,000 

II"  classe  (deux  au  maximum)   9,000 

2*  classe   8,000 

3*  classe   7,000 

(  1"  classe  (trois  au  maximum)   6,000 

Sous-chefs  j  2*  classe   5,r>oo 

(  .3*  classe  (quatre  au  minimum)   5,ooo 

Commis  rédacteurs  j  1"  classe   4,5oo 

principaux  j  -x*  class»   4, 000 

1"  classe   3,6oo 

classe   3,3oo 

O     ClilSSO  ••»••••••••••  •••   o^ooo 

V  classe  et  stagiaires   2,700 

Commis  expédition- j  reclasse   3,boo 

naires  principaux  I  a*  classe   3,3oo 

i"  classe   3,ooo 

1*  classe   2,700 

3'  classe   2,400 

4*  classe   2,200 

5*  classe  et  stagiaires   2,000 

Huisssiers  et  gardiens  de  bureau   de  i,3oo  à  3,000 


Commis  rédacteur 


Commis  expédition- 
naires  


La  répartition  des  employés  par  classe  est  faite  par  le  ministre 
dans  la  limite  du  crédit  porté  au  chapitre  du  personnel  de  l'admi- 
nistra tion  centrale. 

3.  Nul  fonctionnaire  ou  employé  de  l'administration  centrale  ne 
peut  être  rétribué,  en  tout  ou  en  partie,  que  sur  des  crédits  portés 
au  chapitre  du  personnel  de  l'administration  centrale. 

G.  Quand  l'admnistration  des  colonies  est  confiée  a  un  directeur, 
il  est  nommé  par  décret. 

Le  ministre  nomme  directement  à  tous  les  autres  emplois. 

TITRE  II. 

KECnUTEMENT  ET  AVANCEMENT. 

5.  Nul  ne  peut  être  admis  dans  le  personnel  de  l'administration 
centrale  s'il  n'a  été  employé  dans  les  bureaux  en  qualité  de  commis 
rédacteur  ou  expéditionnaire  stagiaire  pendant  un  an  au  moins,  ou 
dans  un  service  public  pendant  le  temps  et  en  l'une  des  qualités 
énoncés  aux  articles  7,  8  et  1 1  ci-après. 

0.  Les  expéditionnaires  stagiaires  sont  nommés  au  concours. 

Les  candidats  à  l'emploi  d'expéditionnaire  stagiaire  doivent  être 
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Français  et  avoir  accompli  leur  dix-septième  année  au  moins  et  leur 
trentième  année  au  plus  le  i"  janvier  de  Tannée  où  s'ouvre  le  con- 
cours. Le  nombre  des  places  de  stagiaire  mises  au  concours  est  ri- 
goureusement limité  aux  emplois  vacants  ou  présumés  vacants  dans 
l'année  du  concours. 

Le  programme  et  les  règles  du  concours,  ainsi  que  la  liste  des 
candidats  admis  à  concourir,  sont  aiTêtés  par  le  ministre. 

La  liste  des  candidats  reçus  au  concours  est  dressée  par  ordre  de 
mérite  et  soumise  au  ministre,  qui  pourvoit  ensuite  aux  emplois 
vacants  suivant  Tordre  de  classement. 

L'année  de  stage  expirée,  le  chef  du  bureau  auquel  le  stagiaire  est 
attaché  présente  un  rapport  sur  son  aptitude,  sa  conduite  et  sa  ma- 
nière de  servir;  le  ministre,  sur  le  vu  de  ce  rapport,  le  nomme,  s'il 
va  lieu,  titulaire  a  la  dernière  classe  de  son  emploi.  Le  stagiaire 
non  commissionné  cesse  immédiatement  ses  services. 

7.  Un  tiers  des  places  vacantes  d'expéditionnaire  de  cinquième 
classe  est  réservé  à  des  commis  du  commissariat  colonial, des  commis 
desdirections  deTintérieur  et  du  service  pénitentiaire  ayant  accompli 
au  moins  trois  ans  de  service  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies,  dont  dix-huit  mois  aux  colonies  ou  dans  les  pays  de  protec- 
torat, et  n'ayant  pas  dépassé  l'âge  de  trente  ans,  ainsi  qu  a  des  sur- 
veillants militaires  et  des  sous-ofliciers  des  corps  de  troupe  de  la 
marine,  âgés  de  moins  de  trente-sept  ans  et  comptant  au  moins 
dix-huit  mois  de  service  aux  colonies. 

Les  expéditionnaires  nommés  par  application  du  précédent  para- 
graphe sont  dispensés  du  stage.  Toutefois,  après  une  année  de  ser- 
vice, ils  sont  soumis  au  même  rapport  d'appréciation  que  les  sta- 
giaires. Lorsque  ce  rapport  n'est  pas  favorable,  ils  sont  replacés  dans 
le  cadre  de  leur  corps,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  ou  licenciés 
s'ils  n'appartenaient  plus  au  service  au  moment  de  leur  admission. 

8.  Les  commis  rédacteurs  stagiaires  sont  nommés  au  concours. 
Les  candidats  à  remploi  de  commis  stagiaires  doivent  être  Français, 
avoir  accompli  leur  vingtième  année  au  moins  ou  leur  xingt-cin- 
quième  année  au  plus  le  i" janvier  de  Tannée  où  s'ouvre  le  concours. 
La  limite  d'âge  est  portée  à  trente  ans  pour  les  expéditionnaires  de 
l'administration  centrale  et  pour  les  commis  du  commissariat  colo- 
nial, des  directions  de  l'intérieur  et  du  service  pénitentiaire  ayant 
accompli  au  moins  trois  ans  de  service  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  dont  dix-huit  mois  au  moins  aux  colonies  ou  dans  les 
pays  de  protectorat. 

Les  candidats  doivent  justifier,  pour  être  admis  au  concours,  de 
l'un  des  titres  suivants  : 

Diplôme  de  licencié  en  droit,  ès  sciences  ou  ès  lettres; 
Diplôme  d'élève  breveté  de  l'école  des  langues  orientales; 
Diplôme  de  l'école  des  chartes; 

CertiGcat  constatant  que  le  candidat  a  satisfait  aux  examens  de 
sortie  de  Tune  des  écoles  suivantes  :  école  polytechnique,  école  nor- 
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maie  supérieure ,  école  spéciale  militaire,  école  navale,  école  fores- 
tière, école  centrale  des  arts  et  manufactures; 

Brevet  d  'officier  en  activité  de  service  dans  les  armées  de  terre  ou 
de  mer. 

Les  règles  édictées  par  l'article  (i,  pour  les  conditions  de  concours 
et  de  stage,  sont  applicables  aux  commis  rédacteurs. 

9.  Toute  nomination  à  un  emploi  a  lieu  à  la  dernière  classe  de  cet 
emploi.  Toutefois  les  commis  expéditionnaires  avant  satisfait  au 
concours  pour  l'emploi  de  commis  rédacteur  entrent  dans  la  classe 
correspondant  au  traitement  dont  ils  sont  titulaires. 

10.  L  avancement  dans  le  personnel  de  l'administration  centrale  a 
lieu  au  choix. 

L'avancement  en  classe  a  lieu  d'une  classe  à  la  classe  immédiate- 
ment supérieure. 

Nul  ne  peut  être  promu  à  une  classe  supérieure  s'il  n'a  au  moins 
un  an  d'exercice  dans  la  classe  qu'il  occupe. 

Le  choix  pour  les  emplois  de  chef  de  division  et  de  chef  de  bureau 
ne  peut  porter  que  sur  les  fonctionnaires  des  deux  premières  classes 
de  l'emploi  immédiatement  inférieur,  ayant  servi  au  moins  deux  ans 
dans  cet  emploi. 

Le  choix  pour  les  emplois  de  sous-chef  de  bureau  ne  peut  porter 
que  sur  les  commis  principaux  et  sur  les  commis  rédacteurs  de  pre- 
mière classe  ayant  au  moins  quatre  ans  de  service  à  l'administration 
centrale  des  colonies. 

Le  choix  pour  l'avancement  à  l'emploi  de  commis  priucipal  ne 
peut  porter  que  sur  des  commis  de  première  classe  ayant  accompli 
au  moins  une  année  de  service  dans  ladite  classe. 

Le  ministre  exercice  ses  choix  dans  les  limites  du  crédit  porté  au 
chapitre  du  personnel  de  l'administration  centrale. 

Les  nominations  ou  promotions  des  fonctionnaires  ou  employés  de 
l'administration  centrale  sont  rendues  publiques  dans  le  mois  qui 
les  suit,  selon  le  mode  prescrit  par  un  arrêté  ministériel. 

Les  huissiers  et  gardiens  de  bureau  avancent  par  des  augmenta- 
tions successives  de  cent  francs  dans  les  conditions  prévues  par  le 
règlement  intérieur  du  ministère. 

11.  Par  dérogation  aux  dispositions  des  articles  6  et  10,  un  cin- 
quième des  vacances  dans  les  emplois  de  chef  de  division,  de  chef  et 
de  sous-chef  de  bureau  et  de  commis  principal,  peut  être  rempli  par 
des  officiels  ou  assimilés,  ou  par  des  fonctionnaires  d'autres  admi- 
nistrations publiques  ayant  un  traitement  de  France  au  moins  égal 
à  celui  de  la  dernière  classe  de  l'emploi  dans  lequel  ils  sont  admis. 

Ces  fonctionnaires  et  ofliciers  doivent  justiûcr  de  l'un  des  titres 
exigés  des  candidats  au  concours  pour  l'emploi  de  commis  rédacteur. 
Ils  sont  admis,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  g,  à  la 
dernière  classe  de  l'emploi.  Les  ofliciers  admis  dans  ces  conditions 
doivent  donner  leur  démission. 
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TITRE  III. 

DR  LA  DISCIPLINK. 

Il  Les  mesures  de  discipline  comportent  les  peines  suivantes: 
i*  Répri mande; 

a*  Retenue  de  traitement  n'excédant  pas  la  moitié  de  ce  traitement 
pondant  deux  mois  au  plus; 
3*  Rétrogradation  ; 
\*  Révocation. 

La  première  peine  est  prononcée  par  le  ministre. 

Les  autres  ne  peuvent  être  prononcées  par  le  ministre  qu'après 
avi>  d'un  conseil  d'enquête  composé  de  cinq  membres  et  dont  la 
constitution  sera  déterminée  par  un  arrêté  ministériel. 

L'agent  est  entendu  dans  ses  moyens  de  défense. 

Les  arrêtés  de  révocation  sont  motivés  et  visent  l'avis  du  conseil 
d'enquête. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

13.  Les  commis  expéditionnaires  ou  rédacteurs  appelés  sous  les 
drapeaux  sont  remplacés  dans  l'effectif.  Ils  sont  appelés  à  remplir  les 
premières  vacances  qui  se  produisent  après  leur  libération,  s'ils  en 
ont  fait  la  demande  dans  les  trois  mois  qui  précèdent  ou  dans  le  mois 
qui  suit  ladite  libération. 

Le  temps  passé  sous  les  drapeaux  est  compris  dans  Tannée  de  ser- 
vice exigée  pour  l'avancement  en  classe  s'il  est  inférieur  à  cette  du- 
rée; il  lui  tient  lieu  de  cette  condition  s'il  lui  est  supérieur. 

Le  temps  passé  sous  les  drapeaux  par  les  stagiaires  n'est  pas 
compris  dans  leur  année  de  stage. 

Le  ministre  peut  refuser  la  réadmission  dans  l'administration 
centrale  aux  commis  et  aux  stagiaires  dont  la  feuille  de  punitions 
militaires  constate  l'inconduitc  ou  l'indiscipline. 

L'i.  Les  permutations  entre  les  commis  de  l'administration  cen- 
trale des  colonies  et  ceux  des  autres  administrations  centrales  peu- 
vent avoir  lieu  sur  la  présentation  motivée  des  chefs  des  parties  in- 
téressées. 

Le  permutant  à  admettre  dans  cette  administration  ne  peut  y 
entrer  que  dans  un  emploi  inférieur  ou  tout  au  plus  égal  a  celui  de 
l'employé  avec  lequel  il  change  de  position,  et  il  prend  rang  dans 
son  emploi  et  dans  sa  classe  du  jour  de  son  admission. 

15.  Les  fonctionnaires  de  l'administration  centrale  des  colonies 
peuvent  être,  sur  leur  demande,  détachés  et  mis  hors  cadre  dans  les 
différents  services  coloniaux  pour  une  période  de  trois  ans.  Ils  con- 
servent leurs  droits  à  l'avancement  et  peuvent  être  réintégrés  dans 
les  cadres  sans  que  ces  nominations  comptent  dans  la  proportion 
prévue  à  l'article  1 1 . 
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T1TRK  V. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

10.  Il  sera  pourvu,  avant  le  i"  mai  1887,  au  remplacement  des 
ofliciers,  fonctionnaires  ou  agents  des  divers  services  qui  sont  ac- 
tuellement détachés  à  1  administration  centrale  des  colonies,  et  qui 
n'y  seront  pas  admis  par  application  des  articles  7  et  11  du  présent 
décret. 

Ceux  de  ces  agents  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  catégories 
visées  par  les  articles  7  et  11  pourront  être  nommés,  sans  concours 
ni  examen,  commis  expéditionnaires  de  cinquième  classe. 

Les  commis  principaux  et  commis  actuellement  en  fonctions  se- 
ront répartis  entre  les  différentes  classes  de  commis  principaux, 
commis  rédacteurs  et  expéditionnaires;  ceux  qui  seront  classés 
comme  expéditionnaires  pourront,  sans  concours  ni  examen,  èlre 
appelés  aux  vacances  qui  se  produiront  dans  le  cadre  des  commis 
rédacteurs. 

Les  auxiliaires  actuellement  en  fonctions  seront  nommés  commis 
expéditionnaires  de  cinquième  classe. 

TITRE  M. 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

17.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  des  décrets  anté- 
rieurs contraires  à  celles  du  présent  décret. 

18.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  lVxé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  Bul- 
letin des  lois  et  au  Bulletin  officiel  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  3  Janvier  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
Si^né  :  Auuk. 


V  17,070.  —  \nRKTÈ  qui  Jure  les  prix  de.  vcn'c  des  Poudres  a  feu 

destinées  à  l'exportation. 

Ou  1  !  Janvier  1SS7. 
Iltsérc  au  Journal  officiel  du  i  ">  janvier  1887.) 

Le  Ministre  des  finxnces, 

Vu  le  décret  du  51  mai  1 88(3  1  relatif  à  I  exportation  des  poudres  à  fou; 
Vu  l'arrêté  du  a(>  mai  1886; 

1   \li*  série,  Bull,  1018,  n'  1  fï.7.17. 
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Vu  la  lettre  «lu  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  27  décembre  1886; 
Vu  la  lettre  du  directeur  général  des  contributions  indirectes,  en  date  du 
ô  janvier  1ÎS87  ; 

Vu  les  îraites  des  20  novembre  1810  et  i\  mars  1860,  qui  ont  placé  le 
paysdtGes  et  la  partie  neutralisée  du  département  de  la  Haute-Savoie  en 
dehors  de  la  liçne  des  douanes. 


Arrête  : 


Vrt.  I".  Los  prix  de  vente  des  poudres  à  feu  destinées  à  l'expor- 
tation *ïnt  fixés  comme  suit  : 


1 


t  S  P  F.  C  E  *    Dr    P  O  t  O  R  F  V 


pondr-  de  commerce   exté-  j  ordinaire  
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OBSERVATIONS. 

a 


Y  compris  l'emballage,  pour  les 
barillagcs  supérieurs  à  9  kilo- 
grammes. 

Non  compris  l'emballage.  Des- 
tinée à  être  exportée  en  grains 
ou  à  l'état  de  cartouches  com- 
primées. 

Non  compris  remballage.  Des- 
tinée à  être  exportée  en  grains 
ou  à  l'état  de  mèches  de  sû- 
reté. 

'Non  compris  remballage.  Des- 
tinée à  être  exportée  à  l'état 
nu  ou  à  IVtal  de  cartouches 
ou  de  pièces  d'artifices. 
Non  compris  l'emballage.  Des- 
tinée à  être  exporté*'  à  l'état 
nu  ou  à  l'état  de  munitions 
eon  fêct  ion  nées. 
Non  compris  l'encaissage.  Des- 
tinées à  être  exportées  en 
boites  ou  à  l'état  de  car- 
ton-lies. 

1  Non  compris  remballage.  Des- 
tinées à  être  exportées  à 
l'état  nu. 

Non  c  ompris  l'encaissage.  Des- 
tinées à  être  ex  pot  ■tées  en 
boites  ou  a  l'état  de  car- 
touches. 


l>  OU*  <tr«<iri»tion  «'applique  mi  uwitH  lype*  dil»  à  etnoa  al  ., 


1  Les  types  de  poudres  de  guerre  dont  l'exportation  est  autorisée 
Kml  les  suivants  : 

Vnciens  types  :  Poudres  de  guerre  dites  à  canon  et  à  mousquet. 

Nouveaux  types  :  Poudres  à  canon  noires  :  C, ,  C  ,  SP„  S  Pai  A  2 G/3 4 , 
\  3o/fio,  prismatiques,  RS. 

Poudres  à  canon  brunes  :  prismatiques. 

Pondres  à  fusil  :  F, ,  F3. 
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3.  Les  tarifs  d'exportation  fixés  pour  les  poudres  de  mine,  do 
guerre  et  de  chasse  sont  applicables  aux  poudres  de  même  espèce 
vendues  par  la  régie  dans  le  pays  de  Gex  et  dans  la  zone  neutralisée 
de  la  Haute-Savoie. 

U.  Les  poudres  de  commerce  extérieur  vendues  exclusivement 
pour  l'exportation  par  la  voie  maritime  peuvent  être  livrées  en 
barillets,  dont  les  contenances  sont  indiquées  au  tableau  ci-après, 
avec  les  plus-values  par  cent  kilogrammes  de  poudre. 


Baril» 


DENOMINATION   DES  DARILLAGE8. 


Baril  

Demi-baril  

Quart  de  baril  

Cinquième  de  baril. 


Sixième  do  baril. 


Barillets 


Dixième  de  baril. . . 
Douzième  de  baril. 
Vingtième  de  baril. 


Vingt-einquième  de  baril . 
Trentième  de  baril  


_ 


PLtS-VjUXIi 

par 
100  kilogr. 
de  pondre. 


•&kOOO< 

B 

M  boo 

m 

11  aâo 

m 

9  ooo 

if5o« 

8  ooo 

a  00 

7  ftoo 

S  00 

7  ooo 
6  ooo 

4  5o 

6  00 

S  ooo 

7  5o 

k  5oo 

9  00 

4  fioo 

1 1  00 

3  7S0 

ia  So 

3  000 

18  00 

x  xho 

aâ  5o 

x  oo<> 

29  00 
33  00 

i  800 

1  000 

39  00 

Les  barillets  désignés  dans  la  colonne  1  du  tableau  ci-dessus  pour 
ront  contenir  des  poids  de  poudre  variables  compris  entre  neuf  kilo- 
grammes et  un  kilogramme  cinq  cents  grammes.  Les  plus-values  à 
payer  pour  les  contenances  intermédiaires  entre  deux  chiffres  de  la 
colonne  2  seront  égales  à  celles  qui  correspondent  à  la  contenance 
immédiatement  inférieure. 

5.  Le  présent  arrêté  sera  déposé  au  bureau  du  contreseing  pour 
être  notifié  à  qui  de  droit,  et  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin 
des  lois. 

Paris,  le  12  Janvier  1887.  _ 


Signé  :  A.  DAUPHIN. 
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V  17,5-1  —  Décret  qui  réduit  à  2  le  nombre  des  Agents  de  change  de  Nice 
et  fuce  la  valeur  des  h  Offices  supprimés. 

Du  to  Janvier  1887. 

U  Président  de  la  République  française, 

Volartide  91  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816; 
\u  le  décret  du  29  décembre  1860  M  qui  a  créé  à  Nice  trois  places 
'l'agent  de  change  ; 

Vole  décret  du  26  février  1881  portant  création  de  trois  nouvelles  places 
d'agent  de  change  à  Nice  et  maintenant  à  six  mille  francs  le  cautionnement 
<]»•*  agents  de  change  de  cette  ville  ; 

Va  le  décret  du  6  juillet  1881  (,)  portant  établissement  d'un  parquet 
prej  la  bourse  de  Nice  ; 

Va  les  arrêts  de  la  cour  d'assises  des  Alpes-Maritimes  et  du  Var,  portant 
JHitotion  de  quatre  des  agents  de  change  de  la  bourse  de  Nice  ; 

Va  la  lettre,  en  date  du  3i  mai  1886,  du  préfet  des  Alpes-Maritimes  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

DlCRETE  : 

Ait.  I",  Le  nombre  des  agents  de  change  de  Nice  est  réduit  a 

Jeux. 

2.  Le  cautionnement  desdits  agents  de  change  reste  fixé  à  six  mille 

Iranc*  (6,ooo'J. 

3.  Les  offices  des  quatre  agents  de  change  destitués  sont  supprimés 
H  la  valeur  de  chacun  de  ces  offices  est  fixée  à  mille  francs  (  i,ooor). 

i  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
'taret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Janvier  1887. 

Signé:  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances , 
Siçuc:  A.  Dacphix. 


.V  17,072.  —  Déchet  qni  rapporte  celui  du  6  juillet  1881 
établissant  un  Parquet  près  la  Bourse  de  Nice. 

Du  29  Janvier  1887. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  Janvier  1887.  J 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  38  ventôse  an  ix  et  les  arrêtés  des  29  germinal  an  ix  et 
^7  prairial  an  x,  concernant  les  bourses  de  commerce  ; 

•  ir «rie,  Bull.  8$5.n*8o32.  «  wr  série,  Bull.  65o,  n- 10,984. 
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Vu  le  litre  Vdu  code  de  commerce; 

Vu  le  décret  du  i5  septembre  i8fh  (l)  relatif  à  l'établissement  des  par- 
quets pour  la  négociation  des  elTets  publics; 

Vu  le  décret  du  16*  avril  i8G'i  W  portant  création  d'une  bourse  de  com- 
merce à  Nice  ; 

Vu  le  décret  du  6  juillet  1881  <3>  portant  établissement  d'un  parquet 
près  la  bourse  de  Nice; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  sur  l'organisation  municipale; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  29  janvier  1886,  de  M.  Manier,  agent  de  change 
à  Nice,  faisant  fonctions  de  syndic; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  3i  mai  1886 ,  du  préfet  des  Alpes-Maritimes; 

Vu  les  délibérations  du  tribunal  de  commerce  et  de  la  chambre  consul- 
tative des  arts  et  manufactures  de  tirasse  et  du  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Nice  ; 

Vu  les  lettres  adressées  au  préfet  des  Alpes-Maritimes  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  et  de  la  chambre  de  commerce  de  Nice  ; 

Vu  le  décret  du  ao  janvier  1887  W  réduisant  à  deux  le  nombre  des 
offices  d'agents  de  change  de  Nice  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  du  ministre 
des  finances, 

Décrète  : 

Art.  Pr.  Est  rapporté  le  décret  du  6  juillet  1881  portant  établis- 
sement d'un  parquet  près  la  bourse  de  Nice. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  ebargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Janvier  1887. 


V  17,073.  —  Décret  qui  fixe  la  composition  du  Tribunal  de  conunerce 

de  tharleville. 


'Signé  :  Jl'Î.ES  GRÉVY. 


Le  Ministre  du  commerce  el  de  l'industrie, 


Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  A.  Dauphi*. 


Signe  :  Kdouuid  Lockroy. 


Du  29  Janvier  1887. 


(Promulgué  au  Journal  officiel  du  So  janvier  1887.) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 


m*  série,  Bull.  1060,  n'  tO,654. 
W  M*  série,  Nul],  noo,  n"  i3,a5A. 


W  XIV  série,  Bail.  65o,  n"  10,984. 


111  Voir  ci-dessus. 
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Vu  le  décret  <la  6'  octobre  1809  N  ; 

Vu  l'article  617  du  Code  de  commerce; 

Le  Conseil  d'ttat  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1".  À  l'avenir,  le  tribunal  de  commerce  de  Charleville  sera 
composé  d'un  président,  de  quatre  juges  et  de  quatre  juges  sup- 
pléants. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Janvier  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

U  Gmrét  des  tctanx ,  Ministre  de  la  justice, 
Signe  :  Sarrien. 


W  17,574.  —  Déchet  qui  convoque  le  Collège  électoral  du  département 
des  Basses- Pyrénées  à  l'effet  d'élire  un  député. 

Du  1"  Février  1887. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3  février  18*7.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875  et  ia  loi  du  16  juin  i885  sur 
1  élection  des  députés; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  3  février  i85a  <î}; 

Vu  le  décret  du  5  septembre  i885  <3)  portant  convocation  de  tous  les  col- 
lèges électoraux; 

Attendu  le  décès  de  M.  Destandeau ,  député  du  département  des  Basses- 
Pyrenees, 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  collège  électoral  du  département  des  Basses- Pvrénées 
est  convoqué  pour  le  dimanche  27  février  courant,  à  l'effet  dVlire  un 
4eputé. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
f\  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
iecret  réglementaire  du  2  février  1802,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 

1  n*  série.  Bull.  rr5,  n°  0:170.  ;J)  \n*  série,  Bull. 969,0*  10,780. 

*  V  série,  Bull.  488,  u"  3636  el  3637- 
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publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un 
desdites  modifications. 

4.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  l"  Février  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉV 

!  <•  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  du  culte  , 

Signé  :  EUnk  Goolet. 

"  ■  — 


N°  17,575.  —  Décret  qui  nomme  un  Membre  du  Comité  supérieur  de  la 
des  Offrandes  nationales  en  faveur  des  Armées  de  (erre  et  de  mer. 

Du  1  Février  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  18  juin  1860 (,); 
Vu  la  loi  du  27  novembre  187a; 
Vu  le  décret  du  9  janvier  1873  (*>  ; 

Sur  la  proposition  des  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  dos  < 
nies  et  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  V,  Est  nommé  membre  du  comité  supérieur  de  la  ca 
des  oflïaudcs  nationales  en  faveur  des  armées  de  terre  et  de  nier 

M.  Rivière,  député,  en  remplacement  de  M.  le  marquis  de  Rt 
député,  décédé. 

2.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  et 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Pexécutj 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Février  1887. 

Signé  t  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  la  marine  Le  Ministre  de  la  guerre,  Le  Ministre  des  finances, 

«I  des  colonies,  ,  gU  BouLAÎf0KR#  Signé  :  A.  Daupiiix. 

Signe  :  Aude. 

M  xi*  série,  Bull.  814,  n'  7797.  «  IH'  série,  Bull.  1 18,  n*  1734. 
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V  17,076.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Heuux-Arts,  sur  l'exercice  i886 ,  un  Crédit,  à  titre  de  Fonds  de  concours 
renés  au  Trésor  pour  les  dépenses  de  l'École  nulionale  des  beaux-arts 
d'Alger. 

Du  a  Février  1887. 
Le  Président  de  la  République  française  * 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 
Vu  la  loi  au  8  août  1880  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
de  l'exercice  1886  ; 

Va  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  dé- 
cret du  3 1  mai  186a  aux  termes  desquelles  fonds  versés  par  des  dépar- 
tements, des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de 
l'État,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  par  dé- 
cret, d'un  crédit  d'égale  somme,  additionnellement  à  ceux  qui  ont  été 
accordés  au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  le  récépissé  du  trésorier-payeur  d'Alger,  constatant  qu'il  a  été  versé 
an  trésor,  le  3o  octobre  1886,  une  somme  de  quatre  mille  quatre  cent  cin- 
quante francs  (4,400*),  montant  du  quatrième  trimestre  1886  de  la  part 
contributive  d'Alger  dans  les  dépenses  de  l'école  nationale  des  beaux-arts 
de  cette  ville  ; 

Nu  lavis  <îu  ministre  des  finances, 

Dkgrkte: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux  ails,  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1886,  deuxième  sec- 
tion ( Beaux- Arts),  chapitre  x  (Ecoles  spéciales  des  beaux-arts  et  de 
dessin  dans  les  départements)  >  un  crédit  de  quatre  mille  quatre  cent 
cinquante  francs  (4,45of)  applicable  aux  dépenses  de  l'école  natio- 
nale des  beaux-arts  d'Alger. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  2  Février  1887. 

Signé:  Jl  LES  GRÉVY. 


U  Ministre  des  finances , 

Signé  :  A.  Dauphin. 


te  Ministre  de  l'instruction  publique 

Signe  :  Bkrtiielot. 


V  17,077.  —  Décret  nu  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

l*  IL  Fauvel  {Gustave-Lucien-Clovis) ,  sous-lieutenant  d'artillerie,  élève  à 
!,)  xi*  série,  Bull.  io45,  n*  10,5*7. 
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l'école  d'application  de  Fontainebleau  (Seine-et-Marne) ,  né  à  Paris,  le  iâ  jan- 
vier iNM,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui -de  (Ut Ha  s , 
et  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Fauvcl-Gallais ; 

•j°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi. 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  {Paris,  20  Décembre  4886.) 


»  • 
•  » 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3  *  Mars  1887. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

SARRIEN. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  .Justice. 


On  •'abonne ,  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  Irancs  par  au ,  à  lu  caisse  de  l'Imprimerie 
nationale  ou  chez  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  —  3  Mars  1887. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  -RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

1N°  1065. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'  17.578.  —  Déchet  qui  proclame  des  Brevets  d'invention 
et  des  Certificats  d'addition. 

-é  Du  a  Octobre  188G. 

Li  Président  de  la  Republique  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  ; 

Vu  l'article  14  de  la  loi  du  5  juillet  1844  sur  les  brevets  d'invention, 
Décrète  : 

Art.  1".  Sont  proclamés  les  brevets  d'invention  et  les  certificat 
d'addition  délivrés  pendant  le  deuxième  trimestre  de  Tannée  1886, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  les  états  annexes  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  2  Octobre  1886. 

Signé  JDLES  GRÉVY. 

U     astrr  da  commerce  et  de  l'industrie  , 

Siçné  Edouard  Lockrot. 

BREVETS  D'INVENTION. 

173,090.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  décembre  i885;  Ombry,  à  Paris,  rue  du  Buis- 
son-Saiot-Loois,  nJ  3a.  —  Briquet  solaire. 

173,001.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  décembre  i885;  Standfield,  représenté  par 
Sntter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6. —  Fort  portatif  perfectionné  applicable  aussi 
à  d'antres  destinations  militaires. 

173,09-2.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  décembre  i885;  Fillod ,  représenté  par  Sautter. 
à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des  ca- 
binets d  aisances. 

Ht  Série.  \ 
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173,003.  Brevet  de  q  ni  rue  ans ,  23  décembre  i8«b;  Maldant,  à  Paris,  rae  d'Ar- 

maillé,  n'  21.—  Nouveau  système  de  compteurs  à  gaz  a  garde  hydraulique  et  à  niveau 
comptant. 

173.006.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  décembre  1886  ;  Dutton ,  représenté  par  Roussel , 
•  à  Paris,  rae  de  Bondy,  n*  48. —  Perfectionnements  dan»  le*  lanternes  de  signaux 

pour  chemins  d"  fer  et  autres  lanternes  ou  lampes,  et  dans  les  agencements  qui  se 
rattachent  am  lanternes  de  signaux  pour  chemins  de  fer  et  autres  laulernea  ou 
lampes,  ou  qui  soul  employé*  avec  elle*. 

173,095.  Brrvel  de  quinte  ans,  a3  décembre  i885;  Williams  et  Si  lit ,  représentés 
par  Blétry  frère«,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  1. —  Perrectionnements  ap- 
portas à  la  fabrication  des  crochets  et  anneaux  à  vis  pour  la  .suspension  de  vêtements, 
d'ustensiles  <le  ménage ,  etc. 

173,006  Brevet  de  quime  ans,  s 3  décembre  18* à:  Rcil  et  Metz,  représentés  par 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.—  Dispositif  sontireur  automatique 
adapté  aux  boites  enfer-blanc,  ainsi  qu'un  système  caractéristique  de  fermeture 
adapté  h  ces  boites. 

173.007.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  décembre  i88â;  r.rampton,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  bou'evard  de  Magenta,  n*  n.  —  Perfectionnements  dans  le* 
grillage*  ou  clômres  métalliques  etdar.s  les  appareils  servant  à  leur  fabrication. 

173.008.  Brevet  de  quinze  ans,  2 3  décembre  i885;  lones,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1. —  Perfectionnements  dans  les  machines 
servant  à  la  fabri»  ation  des  talons  de  chaussures. 

173,000.  Brevet  de  quinze  ans,  2 3  décembre  i88£>;  Aubry-Fillin  (M-*  veuve),  re- 
présentée par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  M  agents,  n*  n.  —  Système  de 
montre-jouet  et  ses  procédés  de  fabrication. 

173.100.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  188Ô;  Jourdain,  à  Saint-Patacc  (Sar- 
ft]<>    —  Système  de  crochet  d'attelage  articulé,  dit  crochet  de  sûreté. 

173.101.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i885;  Ducos-Dtihauron ,  rue  de  Ko- 
vigo,  n*  68.  à  Alger.  —  Triple  appared  photographique  destiné  à  la  prise  simultanée 
de  tro  s  c'ichc-  du  même  sujet  exempts  de  différences  ïtéréoscopiqms. 

173,10*2.  Brevet  de  quinte  ans,  17  décembre  188Ô;  Ducos  D  îhauron ,  rue  de  Ro- 
vigo,  nr  68.  à.  Alger.  —  Nouveau  mode  de  papiers  motionné*. ou  p  oduits  analogues 
pour  la  photographie  dite  au  charbon,  caractérisé  par  l'incorporation  provisoire  d'un 
pigment  soluhle. 

173.103.  Brevet  de  cmq  ans,  22  décembre  i885;  Descomps,  à  Toulouse.  —  Kou 
veau  système  d'obus  à  balles. 

173.104.  Brevrt  de  cinq  ans,  24  décembre  i88j;  de  Germain,  àQuintin  (Côtea- 
du-Nord).  —  Machiue  à  fabriquer  les  sac*  biscarres. 

173.105.  Brevet  de  quinze  ans,  >6  décembre  1 8S5  ;  Mollet,  représenté  par  Ansart, 
rue  Gnbcauval,  n'  16.  à  Amiens.  —  Métier  à  tisser  deux  pièces  de  tissu  en  mène 
temps. 

173.106.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  iSvS5;  Froger,  A  Château-Renault 
(Indre-et-Loire).  —  Gazogène  ou  four  pour  carboniser  tous  déchets  de  bois,  sciure, 
tannée  et  tonrbe ,  et  les  utiliser  au  chauffage  des  générateurs  ou  fours  A  enire  la 
chaux,  la  brique,  de. 

173.107.  Brevet  do  quinze  ans,  26  décembre  i885;  Lepage,  rue  du  Marché,  à 
Bergerac  (Dorlopne). —  Chocolat  extra-nourrissant  à  l'extrait  conceutré  des  prin- 
cipes nutritifs  du  bœuf. 

173.108.  Brevet  de  quinze  ans,  29  décembre  18SÔ;  Tbiehaut  frères ,  à  Nancy.  — 
Nouveau  mode  de  fabrication  de  papiers  et  carions  de  fantaisie,  uni*  ou  avec  des- 
sins, en  une  ou  plusieurs  couleurs  indélébiles,  mats  ou  glacés,  smceptibles  d'être 
imprimés,  dorés,  gaufrés  ou  emboutis. 

i 73, 100.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  i*S5;  Tard  y  et  Maréchal,  passage 
Oucom ,  n*  7.  à  Bordeaux.  —  Calendrier-réclame  appelé  le  calendrier  des  fiancés. 

173.110.  Brevet  de  quinze  ans, 24  décembre  1H8Ô;  Bjuder,  boule\ard  du  Quatre 
Septembre.  n°  32,  à  Boulogne  (Seine).  —  Sucre  scié  avec  trous. 

173.111.  Brevet  de  quinze  ans.  sa  décembre  i8*5  ;  Huguenin,  représenté  par 
Smitt*r,  à  Paris,  rue  Labat,  n' 48.  —  Nouveau  mécanisme  de  chronographe  avec 
compteur  à  minutes. 

173,1 1  2.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  i885;  Schsm,  représenté  par  Elsner 
et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  3o.  —  Epingle  de  sûreté  pour  bm- 
ches  et  autres  objets  de  toilette  et  de  luxe. 
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"3.113.  Brevet  de  quinze  ans,  ri  décembre  i885;  Luksch,  à  Paris,  rue  du  Fau- 
b©urg-Saint-Vl«rtiu,  n*  q5. —  Perfectionnement  au  brevet  pris  le  18  décembre  i885, 
poar  la  bres«e  universelle. 

113.114.  Brevet  de  qui  nie  ans,  ai  décembre  i885;  Cowburn ,  repréeeuté  par 
fera  <doo,  à  P*ns.  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à 
mèrt  les  semelles  des  chaussures. 

173.1 15.  Bretet  de  quinze  ans,  ai  décembre  i885  ;  Bogaertr,  représenté  par  Matray, 
Scfamiububl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*3i.  —  Procède  pour 
rtedre  U  toile,  le  boi<,  les  métaux  et  toutes  autres  surfaces  propres  à  l'impression 
directe  litbo  et  typographique,  plus  spécialement  pour  l'impression  des  polvchromes- 
ublraui. 

173.116.  Brevet  de  quinze  ans,  2a  décembre  i885;  Rotten,  représenté  par  Thirion, 
s  Paris,  boulevari  Beaumarchais,  n*o5.—  Perfectionnements  apportés  aux  procédés 
de  préparation  de*  ferments  industriels. 

173.117.  Brevet  de  qninse  ans,  a4  décembre  1880;  Herberts,  représenté  par  Thi- 
rion, 1  Paris,  boulevard  Braumarchais ,  d*  95.  —  Procédé  et  appareil  pour  traiter  la 
paille  provenant  du  fumier  de  cheval,  afin  de  pouvoir  1  utiliser  dans  l'industrie  et 
d,™  U  fabncatiou  de  I  acide  uriqne  benroique. 

173.H8.  Brevet  de  quinze  ans,  là  décembre  i885;  Greeven,  représenté  par  Thi- 
rion, i  Paris,  boolevard  Beaumarchais,  u'q5.  —  Nouvelle  pompe  à  vapeur. 

173,119.  brevet  de  quinae  ans,  aa  décembre  i8<>;  Siemens  et  Hah>ke  (société), 
représentée  par  I)  lage,  à  Paria,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  V».  —  Méthode  d'opérer  la 
jonction  électnq'ie  des  nmcbines  dynamo-électriques. 

173,\"20.  Rrevtt  de  quiuze  ans,  a4  décembre  835;  Guillot,  représent4  par  Dé- 
lace, à  Paria,  rue  Saiut-S<  bastien ,  n"  45.  —  Perfectionnements  aux  enve'oppes  de 
lc*trcs  * 

173./21.  Brevet  de  quinze  ans,  >a  décembre  ï885î  Krockaert,  représenté  par 
Ddare,  a  Paris .  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Traço-mètre  pour  pantalons. 

2 73. ÎK.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  décembre  i385;  Greeven,  représenté  par  Bleu/ 
frères,  a  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nouveau  distributeur  de  vapeur 
pj  jr  pub.  . mètres  à  une  seule  chambre. 

173,113.  Brevet  de  quinze  ans,  2»  juillet  i885;  Silburn,  à  Saint-Denis  (ile  de  la 
Rcamoo).  —  Préparation  de  la  pâte  à  papier,  aussi  appelé  le  papier  pulpe. 

173,1*4.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  i885;  société  anonyme  des  parfuma 
naturel-»  de  Cannes,  représentée  par  Massigoon,  rue  des  V*ilergues,  n*  6,  à  Cannes 
liaes-Maririmes).  —  Nouvelle  méthode  de  récupération  des  dissolvants  volatih  re- 
teaus  par  les  matières  traitées  par  ces  agents. 

173.1Î5.  Brevet  de  quinze  ans,  27  novembre  t885;  Barret  et  Brosse,  rue  Créqui, 
a*  têd.  a  Lyon.  —  Appareil  formant  on  joint  pour  raccordement  de  tuyaux. 

173,12*.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  i885;  Dupassieui,  à  Annecy.  —  Nou- 
veau système  d'aubes  pour  roue  de  bateau  à  vapeur. 

173.157.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  décembre  t885;  Sappey.  représenté  par  Gud- 
man  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'6.  —  Nouvelle  application 
de  I  électricité  aux  moteurs  dynamo-électriques. 

173.1Î3.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  décembre  i885;  Clausolles,  représenté  par  Ma- 
nlher  et  Rnbelet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  16.  —  Système  de  clef  ou 
robinet  de  jaugeage  de  précision. 

173.129.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  décembre  i885;  Mourot  aîné  et  de  Ziégler,  re- 
présentés par  M-rillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg .  m"  26.—  Moteur 
1  vapeur,  à  eau  et  à  air  comprimé. 

173.130.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  décembre  i885;  Campbell ,  représente  par  Ma- 
rîIBer  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  26. —  Perfectionnements  dans 
les  feuilles  pour  lettres. 

173.131.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  »885;  Fleuret,  représenté  par  Albert 
r^ben,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  t. —  Système  de  fermoir  double,  avec 
poassettes  bi  latérales,  et  à  ensemble  amovible,  applicable  auv  bracelet*,  colliers, 
eerias  et  autres  articles  similaires  de  joaillerie ,  bi|outerie  et  articles  de  Pans,  etc. 

1*73,132.  Brevet  de  quinze  ans,  2*  décembre  i885;  Solvay  et  compagnie  (société) , 
représentée  par  Josse ,  à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n"  48.  —  Fabrication  des  sels  de  soude 

^3J33*.*  Brevet  de  quinze  ans,  a4  décembre  i885;  Gravier,  représenté  par  Armen- 

i. 
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gaud  jcane,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Appareil  de  pointage  auto- 
matique pour  les  pièces  d'artillerie  à  bord  des  bâtiments. 

173.134.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  >885;  Cambon,  représenté  par  Ar 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Système  de  calfeutrage 
pour  porte»  et  fenêtres. 

173.135.  Brevet  de  quinxe  ans,  ^4  décembre  i885;  Paris  et ,  représenté  par  Armen 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Cafetière  à  double  filtra- 
lion. 

173.136.  Brevet  dequimeans,  >i  décembre  i885;  Auguste  Delattre  et  compagnie 
(société  ) ,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23. 

—  Indicateur  mécanique  du  niveau  de  l'eau  dans  les  chaudière»  a  vapeur. 

173.137.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  décembre  i885;  Roth.  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Procédé  de  production  de 
matières  colorantes. 

173.138.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  i88j;  Jegler,  représenté  par  Casa- 
longa.  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i  j.  —  Appareil  à  imprégner  et  teindre  les  tissu* 
épais. 

173.139.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  i885  ;  Rabitz,  représenté  par  Chis- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Système  perfectionné  de  silo  pour 
la  conservation  des  ble« ,  etc. 

173.HO.  Brève»  de  quinze  ans.  ià  décembre  i88j;  knaust,  représenté  par  Chai- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Système  de  pulvérisateur  de  li- 
quides. 

173, Ul.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  dérembre  i885;  Lassus,  représenté  par  Cbasse- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  commande  pour  tons 
ap|iareils  rotatifs  ventilateurs  pompes. 

173.142.  Brevet  de  quinxe  ans,  2ï  décembre  iS8ô;  Armand -Del  il  le ,  représenté 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  u.  —  Système  de  téte  d'accro- 
chage à  trois  branches. 

173.143.  Brevet  de  quinze  ans,  -8  décembre  i885;  Barbier-Bobin .  à  Reuilly 
(Indre).  —  Graisse  destinée  à  l'entretien  du  cuir. 

173.144.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  décembre  i885;  Marc,  à  Saint-Raphaël  (Var). 

—  Genre  de  godet  ou  vaisseau  pour  introduire  les  liquides  ou  matières  liqoides. 
particulièrement  les  huiles  dans  les  boites  de  conserves  en  général,  particulièrement 
dans  les  conserves  de  sardines  et  autre-  analogues. 

173.145.  Brevet  de  quinze  ans.  *8  dérembre  1 885;  Lamy,  rue  Saiut-Vincent-de 
Paul,  n*  j3.  à  Troyes.  —  Nouveau  système  de  languettes  en  fer  applicables  aux  me- 
nuiseries et  parquets. 

173.140.  Brevet  de  quinze  ans,  s8  décembre  i8S5;  AvanziniBaflert  et  Rod .  élisant 
domicile  chez,  le  sieur  Gallien  ,  à  Grenoble.  —  Système  de  lour  à  feu  continu  pour 
cuire  les  chaux,  ciments,  plâtres,  briques. 

173.147.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  188Ô;  VandeWiele,  rue  Vallon, 
n*  3.  à  Roubaix  (Nord).  —  Nouveau  système  de  coupe-légumes. 

173.148.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  i8S5;  Dellone,  représenté  par  Paul 
Sée,  me  d'Amiens,  ir  10,  à  Lille.  —  Bec  de  lampe  à  pétrole  à  courant  d'air  la- 
téral. 

173.149.  Brevet  de  quinze  ans,  29  décembre  188Ô;  Ward  Raux,  rue  de  Douai, 
n*  >5 ,  à  Lille.  —  Machine  à  piquer  les  textiles. 

173.150.  Brevet  de  quinze  ans,  29  décembre  i88J>;  Décugis,  à  Hyères  (VarJ.  — 
Système  d'hélices. 

173.151.  Brevet  de  quinxe  ans,  -^décembre  i88j;  Guitet  (les  sieurs),  a  Saint- 
Denis,  ile  d'Oléron  (Charente-Inférieure). —  Geôle  à  poulets  insectivores  pour  la 
destruction  complète  «le  tous  les  insectes  rongeurs  de  nos  vignes  françaises  et  autres, 
ainsi  que  des  arbres  à  fruits  et  autres  plantes. 

173.152.  Brevet  de  quinxe  ans,  39  décembre  i88j;  Tellier,  à  Sedan  (Ardennes).  — 
Appareil  régulateur  de  en  vidage. 

173.153.  Brevet  de  quinxe  ans,  3o  décembre  i885;  Chaume  et  Perrier,  à  Péri- 
gueux  (Dordogne).  —  Nouveau  système  de  fabrication  d'accumulateurs  d'électricité. 

173.154.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  i885  ;  comte  de  Nydprùck,  représenté 
par  Massart,  rue  de  Pas,  n*  3,  à  Lille. —  Système  de  pi  ignage  alimentaire  applû^'e 
au\  tardes  à  laine  et  antres  machines  à  travailler  les  matières  teitiles. 
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173.155.  Brevet  de  dix  ans,  3o  décembre  i885;  Charpagne,  rue  Saint-Pierre-des- 
Corps,  n*  58,  à  Tours.  —  Système  de  cheminée  économique  à  flamme  renversée. 

173.156.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  i885;  Magaud,  représenté  par  Lé- 
pinette  et  Rabilloud ,  avenue  de  Saxe,  n'  66,  à  Lyon.  —  Durcissement  des  matières 
végétale*. 

173.157.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  i885;  Ouvet,  à  Paris ,  rue  Saint-Maur, 
n*  53.  —  Bracelet  à  coulisse  dit  passe-partout. 

173.158.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  i885;  Mac- A  dams,  représenté  par 
Boffard  (M"*),  à  Paris,  rue  Bfandar,  n'  4.  —  Perfectionnements  dans  les  frems 

173.159.  Brevet  de  quimeans,  26  décembre  i885;  Alloatti  ( M"*  veuve  Ferdinando ) , 
représentée  par  Roussel,  à  Paris,  me  de  Bondy,  n*  48.  —  Blé  perlé  complètement 
dépourvu  de  son ,  de  toute  antre  enveloppe  ou  capsule ,  ainsi  que  des  substances  fa- 
rineuses pour  les  différents  usages  industriels. 

173.160.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1886;  Luchaire,  à  Paris,  rue  Lrard, 
n"  a5  et  27.  —  Système  de  réverbère  à  courant  d'air  ascendant  brûlant  sans  verre 
cheminée. 

173.161.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  i885;  Chauvet  (M"*),  à  Paris,  rue  du 
Faubourg-Montmirtre,  n*  42.  —  Appareil  porte-réclame. 

173.162.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  i885;  Golay,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  montres 
à  remontoir,  i  répétition  et  autres. 

173.163.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1 885  ;  W.  B.  Haas  et  compagnie  ( so- 
ciété), représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Genre 
de  pipe  à  support. 

173.164.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  i885;  Fossati,  représenté  par  Chas- 
sèrent, à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*n. —  Système  de  transmission  de  force 
motrice  au  moyen  de  leviers  articulés. 

173.165.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  décembre  1 885;  Vachette  frères  (société),  re- 
présentée par  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n'  32.  —  Perfectionnements  dans  les 
targettes  à  pêne  rond. 

173.166.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1880;  Roché,  représenté  par  Mari!- 
her  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26. —  Nouveau  système  de 
balance  de  poche. 

173.167.  Brevet  de  quinze  ans,  2O  décembre  i885;  Rouget,  représenté  par  Marii- 
lier  et  Bobelet.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  u°  a6. —  Perfectionnements  aux 
tours  à  fileter  et  à  c barioler. 

173.168.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  décembre  i885;  Meili,  représenté  par  Matray. 
Scbmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — Nouvelle  méthode 
pour  traiter  le  fil  des  déchets  de  coton  sans  employer  les  appareils  dits  repasseuses. 

173,160.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  j  885  ;  Verlinden  frères  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Matray,  Schmiltbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard 
Henri  IV,  n'  Si.  —  Nouveau  mordant  pour  la  teinture  du  noir  d'aniline. 

173.170.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  décembre  i885;  Schmidt,  représenté  par  Ma- 
tray, S<  hmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionne- 
ment apporté  à  la  fabrication  des  barreaux  de  grilles  en  fer  forgé  ou  laminé. 

173.171.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  i8S5;  Rovers,  représenté  par  Matray, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'3i.  —  Boucle  de  ferme- 
ture pour  chaussures ,  gants ,  etc. 

173.172.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  i885;  Hamclle,  représenté  par  Ar- 
mengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  tube  à 
échelle  indicatrice  sur  peinture  vitrifiée,  pour  niveaux  d'eau,  thermomètres,  baro- 
mètres, etc. 

173.173.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  i885;  Hanlz-Nass,  représente  par 
Armeogaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Fabrication  de  tricots 
it  trame  élastique. 

173,17(1.  Brevet  de  quinze  ans,  3 1  décembre  1880;  Gallais-Biuet,  avenue  de  Gram- 
mont.  n*  16,  a  Tours.  —  Nouveau  système  de  fouloir  à  vendange  à  cylindres  en 


173  ,175.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  i885;  G  rod  et  Giraud,  cours  Lieu- 
taud,  n'  i58,  à  Marseille.  —  Plastique  calorifuge. 
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173,1*6.  Brevet  de  quinze  ans, 3.  décembre  i885;  Marcou,  à  Ribérac  (L>< 
—  Chapeau  dit  Molifre. 

173.177.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  188S;  Brnggetnams  et  Don! 

présentés  par  GnU,  à  Paris,  rue  du  Cherche  Midi,  n*  n5  Ecouoonsateur [ 

bu-tible  pour  chaudières  à  foy»*rs  intérieurs. 

178.178.  Brevet  de  quinte  ans,  28  décembre  i885;  Goriot,  à  Paris,  bouli 
Charonne,  n*  127.  —  Machine  à  éplucher  les  pommes  de  terre. 

173.179.  Brevet  de  quinte  in».  28  décembre  i885;  Grosaelin  père  et  fila  (1 
représentée  par  Albert  Catien,  à  Paris,  boulevard  Saint- Denis,  n*  1 .  —  xNouv. 
leuse  à  maillets. 

173.180.  Brevet  de  quinte  ans,  28  décembre  1880;  Boucheron,  à  Paris, 
Cfcarenton,  n*  i&5.  —  Perfectioonement  aux  turbines  à  sucre. 

173.181.  Brevet  de  quinte  ans,  28  décembre  i885;  Delorme,  représenté  pai 
frerea,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.—  Système  de  fermeture  pour  c 
dit  U  crèmaillèrt. 

173.182.  Brevet  de  quinte  ans,  28  décembre  1885;  Dicktus,  représenté  par 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  a.  —  Perfectionnements  aux  ma 
de  lavage  et  de  dégraissage  de  la  laine. 

173.183.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  i885;  B.  Matoyer,  J.  JBa'me  et 
pagme  (société) ,  représentée  par  blétry  frère»,  à  Paris,  boulevard  de  Straab 
n*  1.  —  Tour  à/iébiter  et  tourner  les  grains  ou  perles  à  rhtpe(et  >  t  autres. 

173,182t.  Brevet  de  quitte  ans,  28  décembre  i885;  Ni vou,  représenté  par  Tin 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  $5.  —  Nouveau  système  de  clavette  pour  A: 
tore  des  devantures  de  magasins. 

173.185.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  1880;  Clamond.  représenté  paj 
mengaud  jeune,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. —  Ti  a"  s  formateur  i 
chaleur  en  électricité  par  le  système  des  in  ter- contacts  à  rcsistauce  thermique  et 
duction  électrique. 

173.186.  Brevet  de  quinte  ans,  28  décembre  i885;  David  1  rouiller  et  Adhe 
(•©ciété),  représentée  par  Ârmeogaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Straskot 
n*  23.  —  Tissu  nouveau  pour  rideaux. 

173. 187.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  décembre  i885  ;  Bède ,  représenté  par  Casalon 
à  Paris,  rue  des  Halles,  u°  i5.—  Machine  à  scier  à  plusieurs  tables  mobile»  et  in 
pendantes. 

173.188.  Brevet  de  quinte  an»,  28 décembre  i885;  A^ara,  représenté  par  Ci 
longa,  a  Paria,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Robinet  séparateur  régulateur  poncif  a 
ment  applicable  aux  osni<  g^nes. 

173.189.  Brevet  de  qumxe  ans,  28  décembre  i885;  Wnrth ,  représenté  par  Ca 
longa  ,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Pompe  à  faire  le  vide. 

173.190.  Brevet  dr  quinze  ans.  jS  décembre  i885;  Shallis  et  Thomas,  représent 
par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Perfe  lionnements  dansl 
lampes  pour  voitu  es  de  chemins  d»*  fer  et  autres. 

173.191.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  i885;  Cosles  et  Vervin  { société  J ,  n 
présentée  par  Cha*se\eut.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.—  Système  d 
verres  ou  cheminée»  à  chambre  de  combustion  applicable*  à  tous  appareils  à'è 
clairage. 

173.192.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  i885;  Matrot,  représenté  par  Chasse 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  poinçonneuse  à  bâti 
mobile. 

173.193.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  i885;  Otto,  représenté  par  Cha«se- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n-  11.  —  Innovations  et  perfectionnement  s  re- 
latifs aux  chemins  aériens  à  câb  es. 

173,19d.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  iSS5;  Destrégail  et  Dnfresne,  nie 
Nationale,  n*  45.  à  Tours.  —  Dendromctre  dit  dendromilre  DujKsnc-lkstrégùl,  scr- 
vaot  an  cubage  des  boi». 

173,195.  brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  i885;  société  anonyme  la  Torturait 
siéphanoise ,  représentée  par  f.orron  ,  à  Saint-Étienne.  —  Machine  à  teindre  à  moa- 
vemeut  al»ernatif  dans  \*  ma<che  individuelle  des  porte-ni.itn  a-ix  sur  les  barques , 
dans  le  sens  du  va-et-vient ,  pour  la  soie .  le  coton  ,  la  laine,  le  lin, la  raroie  ou  toutes 
autres  matières  mises  en  écheveaux. 

173,I9«.  Bre  vet  de  quinze  ans,  3o  décembre  i885;  Malbec,  à  Beziers  (Hérault).- 
Nouvel  appareil  à  soufrer  la  vigne. 
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173,197.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  décembre  i885  ;  de  Baillienconrt ,  à  Douai 
(Nord).  —  Disposition  spéciale  de  machine  à  teiller  le  lin,  le  chanvre  et  les  autres 
textiles. 

173,196.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  décembre  i885;  Duroyon  et  lia  mette ,  rue  Van 
derburck  .  à  Cambrai  (Nord).  —  Nouvelle  fabrication  de  chicorée. 

173.199.  \  revêt  de  quinte  ans,  3i  décembre  1 8ct5  ;  Borrol,  rue  de  Marquette, 
a*  i2i,  à  la  Madeleine  (Nord).  —  Alimentateur  automatique  d  appareil»  à  vapeur. 

173.200.  Brevet  de  quinze  ans,  29  décembre  i885;  WoodwaH.  représente  par 
Ott,  à  Paris,  rue  de  l'Echiquier,  u"  8.  —  Pile  thermo-électrique  perfectionnée. 

173,501.  Brevet  de  quinte  ans,  29  décembre  i883;  Petit,  à  Paris,  rue  du  Château 
d'Eau,  n*  26.  —  Machin*  à  mouvement  perpétuel  ou  moteur  à  mouv  aient  continu. 

173.30*2.  Brevtt  de  quinte  ans,  29  décembre  i885;  lloare.  représenté  par  Dufrené, 
à  Paris,  rue  de  la  FiJélité,  n'  10.  —  Perfectionnements  dans  la  propulaion  des  ba- 
teaux et  canots. 

173,503.  Brevet  de  quinze  ans,  29  décembre  i885;  Marzari,  représenté  par  Matray, 
Schmittbuhl  ti  compagnie,  à  Pari»,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Appareil  pour  in- 
diquer si  une  montre  est  chargée  ou  déchargée  et  pour  préserver  de  la  rupture  le 

173.204.  Brevet  de  quinte  ans,  29  décembre  i885;  Dougherty,  représenté  par  Ma 
tray,  Schmtllbuhl  tl  compagnie,  à  Par»,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfection 
nements  dans  les  fers  raines  pour  chemins  de  fer  funiculaires. 

173.205.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  décembre  i885;  Brsser,  représenté  par  Matray. 
ScbmiUbuhl  et  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  na3i.  —  Nouvel  appareil 
d'imprimerie  à  la  main. 

173.206.  Brevet  de  quinze  ans,  29  décembre  i885;  Davis  et  Hinnnau,  représentés 
par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n'3i. —  Per- 
fectionnements dan»  Us  appareils  pneumatiques  destinés  à  tran*po>  ter  de  l'argeut 
ou  de  petits  paquets  d'un  endroit  à  un  autre,  dans  un  bureau ,  magasin,  etc. 

173.207.  Brevet  de  quinze  ans,  29  décembre  i885;  Smith,  représenté  par  Pages  et 
Joobert,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n'  2.—  Régulateur  a  t,az  nouveau  ou  per- 
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173.208.  Brevet  de  quinte  ans.  29  décembre  i885;  Holden,  représenté  par  Bran" 
don,  à  Paris ,  rue  Laflitc,  n*  1. —  Perfectionnements  dans  les  garnitures  des  machines 
à  carder  la  laine  on  autres  matières  filamenteuses. 

173.209.  Brevet  de  quinze  ans,  29  décembre  1 885;  Edison,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  Laflute,  u*  1.  —  Perfectionnements  dans  la  télégraphie. 

173.210.  Brevet  de  quinze  ans,  29  décembre  i885;  Edison,  rrpteaeuté  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  Latûtte.  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  la  télégraphie. 

173.211.  Brevet  de  quinte  ans,  29  décembre  i885;  Dufresne  et  Cacbeux,  à  Paris, 
quai  Saint-Michel,  n'  25.  —  Svs'èine  dit  excentric  Stud,  bouton  ou  pied  de  bouton  à 
excentrique  pour  chemises  et  manchettes. 

173.212.  Brevet  de  quinte  a»  3,29  décembre  i885;  Dœhring,  représenté  par  Gud- 
man  et  compagnie,  à  P«iris.  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6. —  Procède  et  dispositif 
servant  au  ramonage  des  cheminées  et  des  fours. 

173.213.  Brevet  de  quinte  ans.  29  décembre  i885  ;  Disston.  représenté  par  Os 
theimer,  à  Paris,  rue  S-iuv-Séhaatien,  n*  45.  —  Perfectionnements  daus  les  cudlers 
à  curer  les  trous  de  sonde*. 

173,21d.  Brevet  de  qu  nie  ans,  29  décembre  i885;  Ely,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.— Perfectionnements  dans  1rs  grenades  pour 
l'extinction  des  feux. 

173.215.  Brevet  de  quinze  ans,  29  décembre  1 885 ;  Lash,  représenté  par  Thirion  , 
à  Paria,  boulevard  beau  marchais,  nA  90.  —  Perfectionnemeuts  daus  les  machines  à 
copier. 

173.216.  Brevet  de  quinze  ans,  29  décembre  i885;  Carroll,  représenté  par  Josse, 
i  Paris,  me  de  B«  ndy,  n*  a8.  —  Nouveau  système  d'appareil  naiHÎ  pie  dit  aquavion. 

173.217.  Brevet  de  quinze  ans,  29  décembre  i885;  Bloem.  représenté  par  Jeann 
Meslin  (M*)»  à  Paris,  rue  Ma.  d  r,  u*  4.  —  Capsules  foudroyants. 

173.218.  Brevtt  de  quinte  ans,  99  décembre  i885;  Dufresne,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  a  Paiis,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. —  Nouveau  genre  de  collier 
extensible  pour  animaux  de  trait,  dit  l'indispensable. 

173.219.  Brevet  de  quinte  ans,  29  décembre  i885;  Ilermann ,  représenté  par  Chas- 
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sevcnt,  à  Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Système  de  régulateur  de  distribu- 
tion de  vapeur  ou  d'autres  fluides  moteurs,  eau,  air  comprimé,  etc. 

173.220.  Brevet  de  quinze  ans,  29  décembre  i885;  Le  Castel  de  la  Marrey  et  Petit, 
représentés  par  Chasscvent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1. — Perfectionnements 
dans  les  appareils  à  carburer  le  gai ,  l'air,  etc. 

173.221.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  i885;  Ferret,  rue  des  Augustins, 
n°  53,  à  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Ceinture  Ferret. 

173.222.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  i885;  Metzger,  représenté  par  Bar- 
raud  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n*  3o.  —  Contrôleur  automa- 
tique de  la  marche  des  trains. 

173.223.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  i885;  Frenzel,  représenté  par  Elsner 
etNauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o. —  Perfectionnements  dans  les 
tuiles  encaustiques. 

173.224.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1880;  Sauvé  et  Debray  (société),  re- 
présentée par  Danzer,  à  Paris,  rue  Pascal,  n*  ao.  —  Application  du  vaporisage  i  la 
production  des  noirs ,  sur  tissus  ou  écheveaux. 

173.225.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  i885;  Kônigsbruck,  représenté  par 
Lombarl-Bonnculle,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  8.—  Appareil  pour  me- 
surer les  distances. 

173.226.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  i885;  Grunstein,  dit  Nathan,  repré" 
senté  par  Parmentier,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n'  10.  —  Plastron  à  bretelles  pour  en- 
fants. 

173.227.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  i885;  Rennes,  représenté  par  Par- 
mentier, à  Paris,  rue  de  Lancry,  n'  10.  — Application  des  fils  ou  franges  de  laine  ou 
de  coton  aux  balais  et  brosses  à  frotter  et  aux  passe-partout. 

173,2-28.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  i885;  Sommelet,  représenté  par 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveau  système  de  ressort. 

173,220.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  i885;  société  des  téléphones  à  grande 
distance,  représentée  par  Thirion,  à  Pari<,  boulevard  Beaumarchais,  n*o5.— Instal- 
lation de  deux  postes  télégraphiques  et  de  deux  postes  téléphoniques  sur  un  seul  fil 
de  ligne. 

173.230.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  i885;  Roulot,  représenté  par  Delage  . 
à  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  de* 
stores. 

173.231.  Prevft  de  quinze  ans.  3o  décembre  i885;  H.  Faure  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Pagès  et  Joubert,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*a.  —  Nou- 
veau système  de  rondelles-réclames. 

173.232.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  i885;  P.  Monnet  et  compagnie  (so- 
ciété),  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. 
—  Préparation  des  dérivés  diamidés  du  diphénylméthane  et  transformation  de 
ceux-ci  en  matières  colorantes. 

173.233.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1 885 ;  Bachelard,  représenté  par  Ar- 
mengaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. —  Couduitde  fumée  trian- 
gulaire, système  Bachelard. 

173.234.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  i885;  Planterose  (M"  venve),  repré- 
sentée par  Chassevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n°  1 1 .  —  Languette  et  cachet 
de  sûreté  pour  enveloppes  de  lettres  et  paquets  de  tous  genres. 

173.235.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  i885;  Bûssing,  représenté  par  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  destiné  à  sou- 
lever et  à  faire  mouvoir  certains  objets. 

173.236.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  i885;  Duthu,  représenté  par  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  roues  à  adhérence  ma- 
gnétique. 

173.237.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  i885;  Fûrst,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Disposition  spéciale  de  l'électrolyse 
de  plusieurs  chlorures  doubles. 

173.238.  Brevet  (brevet  anglais  devant  e\pircr  le  &  juillet  1899)  pris,  le  3o  dé- 
cembre i885,  par  Zellcr,  représenté  par  Gudman  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n°  7.  —  Excentriques  et  interrupteurs  pour  circuits  électriques. 

173.239.  Brevet  de  quinze  ans.  3i  décembre  i885;  Pifre,  à  Paris,  avenue  Fried- 
and  .  n*  63.  —  Nouvel  ascenseur  hydraulique. 
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173.540.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  )885;  Moreaux,  à  Pans,  rue  de 
rt| lise ,  n*  70.  —  Obturateur  pour  l'extinction  des  feux  de  cheminées. 

173,341.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1 883 ;  Gibout,  Reneaux  et  compagnie 
société }.  représentée  par  Matray,  Scbmittbubl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard 
Henri  IV,  n'3i. — Perfectionnements  apportés  dans  les  appareils  de  sûreté,  ditswi^t- 
lanU  à  cartouches. 

173,242.  Brevet  de  quinie  ans,  3i  décembre  i885  ;  Rolland ,  représenté  par  Matray, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"3i. —  Système  de  lampe 
à  gaz  à  faisceau  tubulaire  et  récupérateur  rationnel  de  chaleur. 

173,2^3-  Brevet  de  quinze  ans,  3 1  décembre  i885;  Sevin ,  représenté  par  Greifliths , 
à  Paris .  rue  Royer-Coilard ,  n'  1 .  —  Nouveau  four  de  vénerie  h  gaz  et  à  cheminée 
intérieure. 

173,244.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  i885;  Bondonweau,  représenté  par 
Thinon,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais , n* 95. —  Perfectionnements  aux  machines 
à  plateau  vertical  pour  la  fabrication  des  briquettes  perforées. 

173/245.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  19  décembr»*  '899)  pris,  le  3i  dé- 
cembre i885,  par  Knight,  représenté  parThirion ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
n*p5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  chaudières  à  vapeur. 

173.246.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  i885;  Greene,  représenté  par  Tbi- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  g5.  —  Perfectionnements  aux  boîtes  et 
caisses  d'emballage  pliantes  et  autres,  malles,  paniers,  etc. 

173.247.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  i885;  Bonamy,  représenté  parThi- 
rion. à  Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Système  de  poinçon  pour  faire  les 
diminutions  sur  les  métiers  à  côtes. 

1*3,546.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  i88ô;  Carbonne,  représenté  par  Ca- 
salooga .  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Palm  à  descente  libre. 

173.249.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1 885  ;  Mosler.  représenté  par  Bran- 
don, a  Pari»,  rae  Laffitte,  n*  1.  —  Appareil  réfrigérant  pour  l'air  des  caves,  etc.,  par 
remploi  d'une  solution  saline  refroidie. 

173.250.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  i885;  Schanschiell ,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements 
dans  lea  piles  électriques  et  dans  la  préparation  du  liquide  excitateur. 

173.251.  Brevet  d-î  quinze  ans,  3i  décembre  1 885;  Guérand,  représenté  par  \r- 
mengand  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  |5.  —  Procédé  de  fabrication 
des  anneaux  à  rassort  pour  chaînes  de  montre ,  dits  anneaux  américains. 

173.252.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  i885;  Perner  frères  (société),  repré- 
senté par  Armengaud  jeane,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  il.  —  Système  de 
hro**es  composées  d'étoiles  élastiques. 

173.253.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  i835;  Hiéronimus,  représenté  par 
\rmetvgaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  -x%.  —  Procédé  de  polissage 
dea  fils  forts  et  de  la  ficelle. 

173.254.  Brevet  de  quinze  ans,  -xh  décembre  i885;  Burgers,  à  Paris,  rue  des  En- 
vierges  ,  n*  9.  —  Fabrication  de  la  boule  mécanique. 

173.255.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  i885;  Maynz,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Svstème  de  boites  aux 
lettres. 

173.256.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  i885;  Auguste  Delattre  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Armengaud  ieune,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg, 

a3.  —  Chaudière  à  réservoir  de  circulation  d'eau  incliné,  avec  faisceau  tubulaire 
inférieur  surmonté  d'un  réservoir  de  vapeur,  chauffé  par  réverbération. 

173,257/  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  i885;  Pairbairn  et  Wells ,  représentés 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Appareil  pour 
forger  des  vis  an  moyen  de  cylindres  laminoirs. 

173.258.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  i885;  Frager  et  société  Michel  et  com- 
pagnie, représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3. 

—  Nouveau  genre  de  tamis  métallique. 

173.259.  brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  i885;  Frager  et  société  Michel  et  com- 
pagnie, représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. 

—  S>stèm«ï  perfectionné  de  compteur  d'eau,  système  Frager. 

173.200.  Brevet  de  quinze  ans.  Si  décembre  i885;  Métais,  représenté  par  Assi 
et  Genès.  à  Pari?,  boulevard  Voltaire,  n'  36.  —  Berceau  à  balancement  automatique 
pour  enfants. 
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173,361.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  i885;  Hiersemann  et  Taubcrt , 
représentés  par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6. — 
Nouvelle  disposition  pour  détacher  mécaniquement  les  traits  d<*s  chevaux  emportés. 

173.262.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1 885  ;  von  Qurrfurlh,  représenté  par 
Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Nouveau  four 
décarburalcur  à  travail  continu  pour  la  fabrication  d*  fontes  pouvant  être  forgées. 

173.263.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  i885;  M.  l.uiiner  et  U.  Gùmtow 
( société ) ,  représentée  par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg , 
n'  6.  —  Ventilateur-purificateur  Victoria. 

173,26b.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  i885;  lioppe,  représenté  par  Ghas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  AL,  —  Perfectionnements  apportés  aux 
machines  hydrauliques. 

173.265.  Brevet  de  quinze  ans.  3i  décembre  i885;  Gaplain,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenla,  n"  1 1 .  —  Système  de  plaque  ou  carte  tabu- 
laire pour  le  bobinage  ou  encartage  des  dis  de  tous  geures. 

173.266.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  >885;  d'Anossoff,  représenté  par 
Ghasseveut ,  a  Paria  ,  boulevard  de  Magenta,  n*  il.  —  Sy-tème  de  figurine  dansante 
à  double  mouvement  ou  à  mouvements  multiples,  articulée  et  actionnée  poursuivre 
la  cadence  de  la  musique. 

173.267.  Brevet  de  quinze  ans,  3 1  décembre  i885;  Lesquivin,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Système  de  serrures  pour  tiroirs, 
armoires,  etc. 

173.268.  Brevet  de  quinze  ans,  3 1  décembre  i885;  Bower  (les  sieurs)  et  Black.  - 
burn,  r» présentés  par  Ct.assevent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  n.  —  Perfec- 
tionnements aux  moyens  ou  appareils  pour  commander  les  machines  à  extraire  le 
charbon  rt  autres  irachiues  du  méu  e  genre. 

173.269.  Brevet  de  quii  ze  ans,  3i  décembre  i885;  B  nuevide  et  Triadou  ,  repré- 
sentés par  Blélry  fr»  res,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Support  roulant 
de  lit  et  tout  autre  meuble. 

173/270.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  i885;  Neveu  et  Jacquet,  représentes 
par  Bléti  y  frères ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a.  —  Machine  à  fabriquer  les 
rivets  et  les  b  nions. 

173.271.  lire* et  rfe  quinze  ans,  3 1  décembre  i8S5;  Bopp.  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1 1.  —  Pipe  eu  bois  avec  tuyau  emman- 
ché à  demi-tour  et  j<  int  élastique  et  hermétique. 

173.272.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1 885  ;  Colas,  représenté  par  Albert 
Gahen,  à  Pans,  boulevard  Saint-Denis,  u*  i.  —  Syfctf me  de  boite  À  Lande  métal- 
lique avre  agrafage  de  sûreté  pour  conserves  alimentaires,  etc. 

173.273.  brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  i885;  Gammée,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  b  ule  ard  Saint-Denis,  n'i.  -  Perfectionnements  apportés  aux 
appareils  propres  à  ta  production  de  la  force  motrice. 

173,274t.  Brevttdc  quutze  ans.  3i  décembre  i885;  Hardy,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint  DenU,  n*  î.  —  Système  de  chevrons  pour  toitures 
vitrées,  vitrages,  etc..  avec  joint  double  hermétique  en  caoutchouc. 

173.275.  Brevet  de  cinq  ans,  4  novembre  i8S5;  Lapcyrère ,  à  Saint-Denis  (île  de 
la  Réunion).  —  N  uveau  mode  de  clarification  du  jus  de  la  canne  à  sucre. 

173.276.  Brevet  de  quinznans,  an  décembre  i885;  Meyuet,  rue  de  la  Boucherie, 
n*  1,  à  Nice  (Alpes-Maritimes).  —  Appareil  dit  chausseur,  permettant  de  se  chaus- 
ser soi-même  malgré  les  infirmités. 

173.277.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  188S;  Martin ,  à  Constantine  (Con- 
stantine).  —  Nouveau  *y»t*mede  brique  creuse  à  plancher. 

173.278.  Brevet  de  dix  ans,  10  décembre  i885;  Claudi  »,  a  Sidi  bel-Abbès  (Oran). 
—  Machine  à  peigner  les  feuilles  de  palmier  pour  U  fabrication  du  crin  végétal. 

173.279.  Brevet  de  dit  ans,  10  décembre  i8S5;  Clouzet.  au  Moule,  Grande-Terre 
(Goad* loupe).  —  Outil  scarificateur  ou  bineuse  servaut  a  la  culture  de  la  canne  à 
sucre. 

173.280.  Brevet  de  dix  ans,  10  décembre  1 885;  Clouzel.au  Moule,  Grande-Terre 
(Guadeloupe  ).  —  Sarcleuse  servant  à  la  culture  de  la  canne  à  sucre. 

173.281.  Bievet  de  quinie  ans,  24  décembre  i8$j;  Schmdt,  représenté  par 
Matra  y,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  lV,u*3i. — Perfec- 
tionnements dans  les  porte-mines,  porte-crayons  et  autres  articles  analogues. 

173.282.  Brevet  de  quinie  ans,  4  janvier  1886;  Tixier-Klebcr,  à  Reudly  (Indre). 
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—  Graisse  destinée  à  IVnt  retien  des  cuirs  et  n'empêchant  pas  d'employer  le  cira^e 
pour  les  faire  reluire. 

173,2*3.  Brevet  de  quinze  ans,  s  janvier  *886;  Valot  et  Lacroix,  a  Germigny- 
l' Exempt  (Cher).  —  Appareil  ayant  poor  objet  l'assemblage  rapide  et  sa  us  croise- 
ment des  courroies  de  u  admission  des  machines. 

173.264.  Brevet  de  quinze  aus,  a  janvier  1886;  Boiteau,  à  ViUVgouge  (Gironde). 

—  Instrument  appelé  le  vengeur,  pal  distributeur  projecteur  Boiteau,  pour  l'emploi  du 
suif  are  de  carbone  dans  le*  lignes  phylloxerées. 

173.2S5.  Brevet  de  quiuze  ans,  À  janvier  1886;  Cocard ,  rue  De^land,  n*  i5,  à 
LAle.  —  Appareil  composé  de  deux  tuyaux  recourbés  et  de  tube*  transversaux,  des- 
uofe.a  chauffer  les  pareusesdes  tissages  et  i  remplacer  les  serpentins  actuellement  en 
osage. 

175,186.  Brcet  de  quinze  ans,  À  janvier  1886;  Debuck,  représenté  par  Buss- 
chaert .  qnai  de  la  Bosse-Deù'e ,  n*  19 ,  à  Liste.  —  Appareil-filtre  mécanique  servant  à 
réparation  des  liquides  dans  lesquels  se  trouvent  des  matières  étrangères  en  suspen- 

T73,237.  Brevet  de  quinte  ans,  q  janvier  1886;  Anselin,  rue  de  Flandre,  n*  76  bis  , 
à  Lille.  —  Appareil  de  séchage  et  de  chauffage  pour  fils  de  pareuses,  toiles  et  autres 
matière* ,  etc. 

173.288.  Brevet  de  quinze  ans,  2  janvier  1886;  Tnrck,  À  Paris,  rue  Juliette 
Lambert,  n*  2.  —  Système  de  d.s»ribution  de  vapeur  à  détente  variable  et  à  change- 
ment de  marche  employant  deux  tiroirs  avec  avance  à  l'introduction ,  ind-  pendaute 
du  calage  des  excentriques. 

173.289.  Brevet  de  quinze  ans,  2  janvier  1886;  Carteret,  à  Paris,  rue  de  la  Bien- 
[aisance  ,  n*  s3.  —  Chaîne  de  sûreté  pouvant  se  mettre  en  sortant  de  chez  soi  et  se 
retirer  à  volonté,  à  l'aid**  d'une  serrure  à  secret,  même  dans  1  obscurité. 

173,590.  Brevet  de  quinte  ans,  a  janvier  1886;  Dintgeo  et  Spi  ù1,  représentés  par 
Brandon .  à  Paris,  rue  Ladite ,  n*  s.  —  Machine  k  enrouler  les  ressorts  a  boudin. 

173.291.  Bre»et  de  quinze  ans,  2  janvier  1886;  Delay,  représenté  par  Matrsy, 
Srhminbubl  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.—  Perfectionnements 
apportés  aux  fers  à  rhe»al. 

173.292.  Brevet  de  quiuze  ans,  2  janvier  1886;  Cary,  représenté  par  Dieuaide. 
à  Pans,  ror  de  la  Bai. que.  n-  18.  —  Boîte  perfectionnée  pour  violon. 

173.293.  Brewl  de  qu  nzians,  2  janvier  1886;  Beosch,  représenté  par  Chaî- 
nent, à  Paris,  boulevaid  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  scie  à  lame  sans  fin 
destinée  à  découper  les  toerrrs.  les  métaux ,  etc. 

173,29!i.  Bre»el  de  quinze  ans,  2  janvier  1886;  Priester,  représenté  parCbassi- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.— Procède  de  production,  par  estampage, 
de  reliefs  col. «ié»  sur  plaques  métalliques. 

173.295.  Brevet  de  quinze  ans.  2  janvier  1886;  Powel  et  Mastin  (les  sieurs), 
représentés  par  Guriman  rteompagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Stra-bourg,  n'  6.  — 
Perfectionnements  daos  I*  s  couplages  pour  les  wagons  de  <  b  mi«*s  de  ter. 

173.296.  Brevet  de  quim«  aus ,  7  janvier  1886;  Ferlin-Maubon,  à  Nancy.  —  Nou- 
velle patte  destinée  aux  chaussures  A  boutons. 

173.297.  Brevet  de  qu  nie  ans,  6  jan\ier  1886;  Vauché  frères,  représenté»  par 
Watrin ,  a  Mézières.  —  Fourreau  de  sûreté  pour  arbres  de  transo  i-»siou. 

173.298.  Brevet  de  dix  ans,  6  janvier  1886;  Perrier,  à  Giel  (Oine).  —  Charrue 
dite  charnu  normande,  »>s  ème  Perrier. 

173.299.  Bre\ct  de  quinze  ans,  6  janvier  1886;  Castagnet,  rue  Camille-Godard, 
n*  39,  à  Bordeaux.  —  Eutoomir  à  arrêt  automatique  d'écoulement. 

173.300.  Brevet  de  du  ans,  7  janvier  1886;  Sourzac  et  Viaud  rue  Porte-Basse, 
a*  i3 .  à  Bordeaux.  —  Pro  éde  ayant  pour  but  l'amélioration  des  cuirs. 

173.301.  Brevet  de  quinze  aus,  7  janvier  1886;  Lallemand  et  Chéneau-Foale- 
neaa,  k  Angers,  —  Mordant  pour  noirs  et  couleurs  directs. 

173.302.  Brevet  de  qu  ni*  a»s,  6  janvier  1886;  GuiUot,  Pelletier  et  compagnie, 
rue  de  in  Gare ,  n"  3 1  et  33 .  à  Orléans.  —  Lit  cage-nouveau. 

173.303.  Brevet  de  quinze  ans,  à  janvier  1886;  Carré,  à  Paris,  rue  de  Reuilly, 
n*  a8.  —  Perfeciiownenie  -'S  aux  moyens  de  fabrication  des  charbons  servant  à  pro- 
duire et  à  employer  IVIei  tri  ci  lé. 

173.304.  Brevet  de  qu  nze  ans,  A  janvier  1886;  Cauvard-Royrr,  représenté  par 
tond,  à  Paria,  me  de  Lyon ,  n*  28.  —  Perfectionnements  apportes  daus  la  fabrica- 
tion des  clavettes  de  lits. 
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173,305.  Brevet  de  quiû/e  ans,  à  janvier  1886;  Priss.  à  Paris,  cite  Bertrand, 
n*  18.  —  Outil  à  emboutir,  dit  (<  rapide  automatique. 

173, 3(K>.  Brevet  de  qainxe  ans,  4  janvier  1886;  Aléonard,  représenté  par  Thieaiin  . 
à  Paris,  rue  Montempoivre,  D*  io.  —  Système  de  fermoir-poche. 

173.307.  Brevet  de  quinze  ans,  d  janvier  1886;  Cross  (les  sieurs),  représentés  par 
Dufrené.à  Paris;  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perfectionnements  dans  les  porte- 
cigares  on  cigarettes. 

173.308.  Brevet  de  quinie  ans,  4  janvier  i885;  \  ienuey,  représenté  par  Mathieu, 
à  Paris  ,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Perfectionnements  apportés  aux  miroirs. 

173.309.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  janvier  1886;  Bouhant,  représenté  par  Btétr) 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Enveloppe  pour  cartes  de  visite, 
papiers  d'affaires  et  imprimés,  dite  enveloppe  à  encadrement  chanfreiné. 

173.310.  Brevet  de  «quinze  ans,  d  janvier  1886;  Champion  et  La  Boche,  représen 
tés  par  Chassevent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil 
pour  la  production  continue  et  automatique  d'air  carburé  ou  de  gaz  carbures. 

173.311.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1886;  J.  Gautier  et  neveu  (société;, 
représentée  par  Chassevent,  h  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de 
patte  de  sûreté  pour  boutons  doubles  de  chemises ,  cols ,  manchettes ,  etc. 

173.312.  Brevet  de  quinze  ans.  4  janvier  1086;  Street  (les  sieur») ,  représentes  par 
Delage,  ii  Pans,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  lampe  électrique  à  arc. 
soit  dans  le  vide,  soit  dans  une  atmosphère  confinée  quelconque. 

173.313.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1886  ;  Stackfleth,  représenté  par  Armen 
gaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  — Perfectionnements  aoi 
fusils  se  chargeant  par  la  culasse. 

173.314.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1886;  Ober,  représenté  par  Assi  et 
Genès,  a  Paris,  boulevard  \ oltaire,  n*  36.  —  Appareils  de  ventilation  pour  voiture 
de  chemins  de  fer  et  autres  véhicules. 

173.315.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1886;  la  compagnie  dite  The  Pràmary 
Battery  Company  {Limited),  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de 
Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  à  la  fabrication  des  plaques  ou  éléments 
employés  dans  les  piles  voltaîques  et  plus  particulièrement  dans  les  piles  secon- 
daires. 

173.316.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1886;  vicomte  de  Coétlogon,  représenté 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Pile  constante. 

173.317.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1886;  Martel,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n"  9a.  —  Système  perfectionné  de  moteur  méca- 
nique. 

173.318.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  18S6;  Garda  vaux  et  Gloumeau,  à  Pour- 
riaux,  commune  de  Saint-Pierre-Chérignat  (Creuse).  —  Herse  à  couteaux  ou  dents 
et  à  disques  s  adaptant  à  tous  les  systèmes  de  charrues. 

173.319.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1886;  Combes,  rue  de  la  Berchère,  à 
Aibi  (Tarn).  —  Nouveau  système  de  coulisses  de  table,  système  chemin  de  fer. 

173.320.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1886;  Lemaire-Oestombes,  représenté 
par  Paul  Sée,  rue  d'Amiens,  n"  i5,  à  Lille.  — -  Peigne  à  lattes  pour  tailler  les 
matières  textiles. 

173.321.  Brevet  de  quinze   ans,  6  janvier   1886;  Preotout-Leblond ,  quai  du 
Havre,  n*  12,  à  Bouen.  —  Système  de  câble  de  transmission. 

173.322.  Brevet  de  quinze  ans.  9  janvier  1886;  Gommeret,  rue  Robert,  n'7,  à 
Troyes.  —  Appareil  d'attelage  de  wagons. 

173.323.  Brevet  de  cinq  ans,  4  janvier  1886;  Audéon,  à  la  Garnache  (  Vendée}.  — 
Nouveau  procédé  de  préservation  de  toute  humidité  dans  les  appartements. 

173.324.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1886;  Mencke  et  Pottier,  représentés 
par  Lombard-Bonneville  ,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  8.  —  Perfectionne- 
ments dans  l'ornementation  des  tissns  pour  tentures. 

173.325.  Brevet  de  quinze  ans.  5  janvier  188G;  Boury  et  Bertaux,  représentés 
par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation et  la  confection  des  courroies  de  transmis»ion. 

173.326.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1886;  Cushman ,  représenté  par  Sautter. 
a  Paru,  rue  de  l'Oratoire,  n"  6.  —  Perfectionnements  dans  les  inhalations. 

173.327.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1 880 ;  Clark,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris.  rueLaffitte,  n"  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  cartouches  pour  armes 
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173.328-  Brevet  de  quinze  an.«,  5  jamier  i88»>;  Saunder*.  représenté  par  Brandon, 
à  Paria,  rue  Laffitte.  n*  1.  —  Nouvelle  attache  de  boutons  four  la  chanssure,  la 
ganterie  et  autres  articles. 

173,339.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  188O;  Larramat  et  M"'  veuve  I.anonier,  à 
Paris,  passage  Nollet,  n*  7.  —  Système  de  chaussure  mixte  économique  el  physio- 
logique. 

173.330.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  i88fi;  Jolibois,  à  Pana,  rue  de  Yaugi- 
rard.  u*  33o.  —  Procédé  de  distillation  mille  des  racines  et  des  gnous. 

173.331.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1886;  Gutheil,  représente  par  Gudman  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  fi. —  Nouveau  procédé  pour  donuer 
do  ton  a  la  gravure  lithographique. 

173.332.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  i88fi;  Aeby  et  Landry  (société),  repré- 
sentée par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Système 
de  roues  de  rencontre. 

173.333.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  i88fi;  Street  et  Desruelles,  représentés 
par  Delagc.  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Production  et  régulation  de 
courants  d'induction. 

173.334.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  i88fi;  Bernard,  Verlinder  et  Leloup, 
représentés  par  Dplage,  à  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  n*  45.  —  Machine  a  double 
effet  pour  l'agglomération  des  charbons  menus  et  autres  matières  sous  forme  de 
briquettes  ou  gaillctins. 

173.335.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1886;  Thomson,  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  si.  —  Perfectionnements  dans  les 
machines  dynamo-électriques  et  dans  les  moteurs  électriques. 

\73,336.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  11  août  1899)  pris,  le  5  janvier 
188»*».  par  Courtenay.  représenté  par  Pagès  et  Joubert,  à  Paris,  rue  Sainte- Apolline, 
n*     —  Perfectionnements  dans  les  appareils  servant  à  générer  des  cornants  d'élec- 
tricité vo/taîque,  perfectionnements  pouvant  s'appliquer  aux  lampes  électriques  de 
table,  ainsi  qu'a  la  lumière  et  à  la  force  électriques  pour  usages  domestiques  eu 
général. 

173.337.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  i88fi;  Poirier  et  Chambrouty,  à  Paris, 
rue  des  Petits  Carreaux,  n"  45.  —  Appareil  indicateur  du  remplissage  des  fotfte* 

173.338.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1886;  Corliss,  représenté  par  Thirion , 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g,5.  —  Système  perfectionné  de  cylindre-tampon  . 
applicable  aux  tiroirs  de  distribution  des  machines  à  vapeur. 

173.339.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  i88fi;  Bohert ,  représenté  par  Thirion 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  n5.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les 
organes  d'un  joint  à  rotule. 

173.340.  Bre*et  de  quinze  ans,  5  janvier  1886;  société  dite  The  British  Emery 
Company  [Limited) ,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95. 
—  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  matériaux  à  polir  ou  à  aiguiser. 

173,311.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  i88«î;  Corliss,  représenté  par  Thirion,  à 
Pans,  boulevard  Beaumarchais,  nu  o5.  —  Perfection nements  apportés  aux  chau- 
dières à  vapeur. 

173.342.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  188G;  Bénon,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'a.  —  Brouette -semoir  à  l'usage  de 
l'agriculture,  du  jardinage  et  du  terrassement. 

173.343.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1886;  Duban(Mn"),  représentée  par 
Armeogaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  23.  —  Sommier  hygiénique 
économique. 

173.344.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  i88«J;  Doucet,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Poche  de  sûreté  pour  vête- 
ments d'hommes  et  de  dames. 

173.345.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1886;  Thieulin,à  Paris,  rue  Montem- 
poivre,  n*  10.  —  Nouveau  système  de  pompe  universelle  sans  clapets. 

173,3'ifi.  Brevet  dequinzeans,  5  janvier  1886;  Fox,  représenté  par  Chassevcnt,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
longerons  ou  pltques  de  garde  pour  matériel  roulant. 

173.347.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1886  ;  Cadwell  (M  "  veuve),  rtpréientée 
par  Chasievent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans 
les  appareils  à  s' cher  les  céréales  et  autres  matières. 
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173,348.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1886;  Clémandot,  représenté  par 
v«  nt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Système  d'appareil  avertisse* 
matiqne  du  p  «ssape  des  trains. 

173,3'jO  Brevet  de  quinze  ans,  5 janvier  1886;  Fox,  représenté  par  Chasse 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'n.  —  Mac  bine»  ou  appareils  perr«?ctiotijtés  / 
lahrication  des  longerons  ou  plaques  de  garde  pour  matériel  roulant. 

173.350.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1866;  Rogez,  représenté  psr  Cbasa 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n-  n.  —  Système  de  bobine  emboutie  écono 
et  ses  procédés  de  fabrication. 

173.351.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1886;  Egrot.  à  Paris  ,  rue  Philip] 
G  rard,  n"  34.  —  Récipient-cprouvctte  destiné  à  recevoir  les  pro  toits  de  distifà 

173,35?.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  i88'î;  Ratclifle,  r  présenté  par  MeJ 
jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  aa.  —  Perfection  nernents  daf 
transmission  de  la  force  motrice  au  moyen  de  bande*,  aux  broches  de*  muli-j 
et  antres  appareils  de  filature ,  etc.,  également  applicables  à  d'antres  usages. 

173.353.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1886;  Geoeate,  avenue  de  Juillet  1 
a  Limoges.  —  Guêtre  dite  guêtre  rapide. 

173.354.  Brevet  de  dix  «as,  6  janvier  1886;  Gabal,  à  Nissan  (Hérault  ).  —  hije, 
à  traction  pour  l'emploi  du  sulfure  de  carbone. 

173.355.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1886;  société  anonyme  de  Sclessta 
présentée  par  Carénou,  à  Paris,  rue  Clapeyron,  n*g.  —  Nouveau  système  de  p 
l»ort«tifs,  à  montage  et  démontage  rapides. 

173.356.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1886;  Bergstresser,  repréaeate*  par( 
lage,  à  Paris,  rue  Sai  ut-  Sébastien  ,  n*  45.  —  Garni  tore  pour  rouleaux  alimenta 
destinés  aux  filatures,  à  l'étirage  et  à  d'antres  usages  analogues. 

173.357.  Brevet  de  quinze  ans,  6 janvier  1S86;  Sevin,  à  Paris,  rue  d'Alésrà,  a*( 

—  Perspectogiaphe. 

173.358.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1886;  Robin  fils,  à  Paris,  rae  de  la  B 
t  e,  n'75.  —  Appareil  de.  cha*se  pour  gardes-robes,  système-  i.  Rubiu. 

173.359.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1886;  RVrnstein,  représenté  par  Matr 
sebmitthuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  a'  3i.  —  Perfectionaemer 
dans  la  fabrication  des  charbons  pour  lampes  à  incandescence. 

173, 3G0.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1886;  compagnie  française  du  cell 
I.  ïd,  représentée  par  Mathieu,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  u'  71.  —  Nouveau  gen 
de  cravate. 

173.361.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1886;  Hinde,  représenté  par  Brandon, 
Pari*,  rue  Latnite,  n*  i.  —  Épingles  friseuses. 

173.362.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1886;  Bailly,  représenté  Brandon,  à  Pi 
ris,  rue  LafTitte,  n"  1.  —  Perfectionnements  dans  les  freins. 

173.363.  Brevet  de  qninxe  ans,  6  janvier  18S6;  Rohinson,  représenté  par  Caas 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  perfectionné  pour  le  tni 
tetnent  des  minéraux. 

173,36(1.  Brevet  de  miioze  ans,  6  janvier  1886;  Holtzer,  représenté  par  Chasse- 
vent  ,  à  Paris .  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  d'appareil  pour  la  fêbrkt- 
tion  du  gaz  d'eau. 

173.365.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1886;  Delpy,  représenté  par  Chaisevent, 
:\  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  11.  —  Système  perfectionné  d'agrafe  prineipile- 
11  ent  applicable  aux  buses  de  corsets. 

173.366.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1886;  Gregori,  représenté  par  Chasse 
vont,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Disposuioa  de  cadre  ou  de  passe- 
l  -  irtout  d"  publicité  applicable  surtout  aux  sièges  des  cochers  de  voitures  publiques. 

173.367.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1886;  Bair.  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  production  industrie//* de 

I  hydrogène  pur. 

173.368.  Brevet  de  quinse  ans,  S  janvier  1886;  Frémy  et  Urbain,  représente* 
par  Gudman  et  compagnie,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6.  — Nouveau  mode 
de  traitement  de  la  ramie. 

173.369.  Brevet  de  quinze  ans.  11  janvier  1886  ;  Beaugé,  à  Issanconrt  |  Ardeaoes).  ! 

—  Nouveau  système  de  clenche  à  ressort. 

173.370.  Brevet  de  quinse  ans,  8  janvier  1886  ;  Vallet,  rue  de  Rennei,  n*  |8,  à 
Nantes.  —  Façade  à  rallonges  avec  mouvement  arillaire  de  l'objectif  applicable  «1 
chambres  noires  photographiques. 
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173.371.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1886;  Alliés,  boulevard  Michel ,  n*  i3,  * 
M«r»e»Ue.  —  Charrue  servant  à  doser  et  appliquer  le  sullure  de  carbone  aux  champs 
de  vignes  pbyllozérées. 

17 3. 372.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1886;  société  anonyme  de  l'imprimerie 
niarseiHatse.  représentée  par  Dclpey,  rue  des  Templiers,  n"  a5,  à  Marseille. — Divers 
j  «  rfect»naeme4its  apportés  à  la  boite  en  carton  poor  allumet'ex,  dite  l'agréable. 

173.J73.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1886;  Gourtguechon ,  a  Parihenay 
Dena-Sevres  ).  —  Type  d'enclenchement  économique  désignant  do  chemins  de  fer. 
173,37 H.  Brevet  d<*  quinze  ans,  8  janvier  1886;  Fossart ,  à  Muntdidier  (Somme). 


\73.375  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1886  ;  Breil,  rue  dos  Trots-Conils ,  n"  a5, 
•  Berdeaav.  —  Nouveau  système  de  tournebroche  sann  ressorti  ni  engrenages. 

173.37*.  Brevet  de  qumze  ans,  8  janvier  1886;  Rulliat ,  a  vernie  de  la  République, 
d"  8  et  «,  à  Bexiers  (Hérault).  —  Système  de  pal  mécanique  servant  à  sulfurer  la 


n: 


07-  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1886;  J.  Carrier  frères  (société),  me  Ger- 
1.  n'i7,è  Lyon.  —  Mécanique  à  crochets  pour  Unis  métiers  mécaniques  d'uni  s 

i T.i.37*.  Brevet  de  quiuze  ans,  11  janvier  1886;  Tabourtn,  quai  Saint- Vincent , 
n"  ,  à  Lyon.  —  Palier  graisseur  dit  palier  gnutseur  à  lnbnfaciion  automatique  et 
•  ootiitu. 

173.37  ).  Brevet  de  quinze  ans ,  1  a  janvier  1 88(i  ;  Pilla-Darr.iincourt .  rue  Un  terne , 
a'  19  à  Lyon. — A^ro-gaz. 

HVSftO.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1886;  Moorauz  fils,  rue  de  Tourcoing, 
n4  t€i\  a  Boobaix  (Nord).  —  Nouveau  système  de  peigne-hérisson  divisible. 

173, 3*1.  Brevet  de  quinze  ans,  11  jauvier  i8i6;  Dujardin,  représenté  par  By- 
godt,  rucPahkao,  à  Lille.—  Vannage  pour  turbine*. 

!7X3ê'2.  fir>vet  de  quinze  ans,  12  janvier  1886;  Sandron,  rue  de  l'Abreuvoir, 
n*  i3,i  Roobaiz  (Nord).  —  Engrais  chimique  composé. 

173.383.  Brevet  de  quinze  ans  »  12  janvier  tSS6;  Bertrand,  rue  de  Tournai ,  n*  5i, 
■1  Tourcoing  (  Nord)  —  Brûleur  de  g«u  dé  lai  rage. 

173.384.  Brevet  de  quinze  ans.  11  janvier  1886;  Parmentier,  rue  de  Paris,  à 
Tourcoing  (Nord).  —  Application  aux  métiers  mécaniques  à  ta>.i«  du  Jacquart,  aya- 
tèiût.  \incenzi.  avec  changement  pour  grande  et  pour  petite  division,  et  pièces  di- 
verses servant  à  mettre  cette  mécanique  Jacquart  en  communication  avec  le  métier 
poor  le  (aire  fonctionner. 

173.385.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1886;  Lameraud,  rue  de  Thionville 
a*  45 ,  i  Lille.  —  Nouveau  type  de  machine  rotative. 

173.386.  Brevet  de  quinze  ans,  7 janvier  1880;  Pégot  et  Margoiin,  à  Toulouse. 
—  Brosse  décortiqueuse  pour  la  vigne  et  les  arbres,  système  IL  Pégot  et  A.  Margotin. 

173.387.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1886;  Massot,  rue  des  Chanoines,  n*  i3, 
à  Saintes  (Charente-Intérieure).  —  Nouveau  mode  de  préparation  de  plomb  poreux 
tl  adhèrent  pour  accumulateurs  électriques. 

173.388.  Brevet  d  î  quinze  ans,  7  janvier  18S6;  Clastricr,  rue  des  Vedettes,  n'  53  , 
à  8arcsaes  (Seine).  —  Combustible  universel. 

1773,389.  Brevet  de  quinze  ans.  7  janvier  1 885;  Shuttleworth-Brown,  représenté 
pzr  Sanderson.à  Paiis.pLcc  Vendôme,  n*  aà.  —  Construction  perfectionnée  d'une 
twuilloire. 

173.390.  Brevet  de  quinze  ans.  7  janvier  18S6;  May,  représenté  p*r  Lecoq,  à  Pa- 
ra, rue  Mazagran,  n*  5  —  Perfectionnements  dans  le  mécanisme  pour  alimenter 
tfair  le*  lampes. 

173.391.  Brevet  de  quinze  an*.  7  janvier  188a;  Diaz  ,  représenté  par  Boisseau,  à 
' \,  rue  Kotre-Dame-des-Chanips,  u°  83  bis.— Appareil  desuué  à  ..rrèter  les  chevaux 

emportés. 

173.392.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  188G;  Cll  lloni,  à  Pa  is,  rue  Poisson, 
a* il.—  Appareil  automoteur  régulateur  de  température  et  de  pression  du  Le  Tcllo. 

173.393.  Brevet  de  quinze  an*,  7  janvier  1886  ;  Canvin,  représente  pjr  Delage, 
*  Paria,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  de  ch irpente  ou  ferme  à  élargisse- 
ment variable. 

173.39».  Brevet  de  quinze  ans,  n  janvier  18S6;  Kroch,  représenté  par  Tbirion,  à 
f'nis,  boalevard  Beaumarchais,  n  95.  —  Système  de  locomotive  routière  à  cer  -les 
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173.395.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1886;  Tarbult,  représenté  par  T binon  , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais  ,  n'  g5.  —  Appareil  destiné  à  la  combustion  des  hy- 
drocarbures liquides. 

173.396.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1886;  Kolgraf.  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Système  de  traverse  métallique  pour  che- 
mins de  fer  et  tramways ,  composée  de  fer  Z. 

173.397.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1886  ;  kister,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°g5.  —  Fermeture  hydraulique  de  récipients. 

173.398.  Brevet  de  quinxe  a  os,  7  janvier  1886;  liges,  représenté  par  Thirion.  a 
Paris,  Iwulevard  Beaumarchais,  n°  o5.  —  Nouveau  procédé  de  convertir  les  drèches 
en  tourteaux  renfermant  tous  les  éléments  solides  et  liquides  de  celles-là. 

173.399.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  188G;  Védie,  représenté  par  Àssi  et  Gê- 
nés, à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Système  d'arrêts  ou  butées  amovibles  et 
réglables,  s'adaptant  aux  chaussures  pour  l'exerche  <iu  vélocipède. 

173.400.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1886  ;  Debaisc  (M"") ,  représentée  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Accordéon  photogra- 
phique. 

173.401.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  188Ô;  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. 

—  Appareil  de  calage  pour  les  aiguilles  et  les  disques  actionnés  à  distance. 

173.402.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  18*^6;  Bourdin ,  représenté  par  Pages  et 
Joubert,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n  1. —  Vases  poreux  dits  noxifages,  destinés  à 
contenir  des  substances  employées  en  solutions  pour  breuvages ,  lotions ,  etc. 

173.403.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1886;  Oecouflé,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Machine  à  fabriquer  les  cigarettes. 

173.404.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1886;  Lefort,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  récipient-niveau  pour  usage 
domestique. 

173.405.  Brevet  de  quinxe  ans,  7  janvier  1886;  Bonta,  représenté  par  Chassevent. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportes  dans  les  appa- 
reils téléphoniques. 

173.406.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1886;  Montauban  et  Marchandier  (so- 
ciété), rue  Neuve-Saint-Martin,  n*  3  ,  à  Saint-Quentin  (Aisne).  —  Osmogène  dans  les 
sommiers  duquel  sont  venus  de  fonte  les  conduits  d'arrivée  et  de  sortie  de  mélasse 
et  d'eau. 

173.407.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1886;  Feuillebois,  à  Chambéry.  — 
Appareil  à  gazer  les  bières. 

173.408.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1886;  Douine  et  compagnie  (société}. 
*  mail  de  Chaillouet,  n*  1 ,  à  Troyes.  —  Machine  à  imprégner  d'un  liquide  quelconque 

toutes  matières  filamenteuses. 

173.409.  Brevet  de  quinxe  ans,8janvier  1886;  Merle,  rue  Pétre,  n°  ai,  à  Tou- 
louse. —  Corps  de  sellette  en  bois. 

173.410.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1886;  Friederich.à  Fontenay-le-Comte 
(Vendée).  —  Nouveau  système  de  four  à  cuire  le  pain. 

178.411.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  i885;  Welté,à  Lepuix  (territoire  de 
Bclfort).  —  Fabrication  de  la  colle  destinée  à  l'encollage  des  fila  de  tissus  en  coton . 
laines,  laines  lins  et  chanvres,  dite  colle  Relztil  fabriquée  à  froid. 

173,41*2.  Brevet  de  quinze  ans,  14  janvier  1886;  Motte,  à  Loos-lez-IJIle  (Nord  . 

—  Application  de  l'action  d'appareils  mécaniques  au  refendage  des  roches  par  le 
choc. 

173.413.  Brevet  de  quinze  ans,  13  janvier  1886;  Aubert,  à  Saint-Cormier-des- 
Landcs  (Orne).  — Procédé  et  instrument  à  l'aide  duquel  on  peut  obtenir  d'on  seul 
coup  de  tremplin  à  chaud  la  trempe,  le  dressage,  le  polissage  et  l'affilage  delà  lame 
du  clou  à  fer  à  cheval. 

173.414.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  janvier  1886;  Viville ,  représenté  par  Fayollet.à 
Paris,  rue  Turbigo,  n*  43.  —  Nouveau  système  de  cadre  et  châssis  à  coulisse  pour 
garniture  de  cheminée. 

173.415.  Brevet  de  quinze  ans,  8 janvier  1886;  Adams,  représenté  par  Elsner  et 
Nauhardt ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n"  3o. — Perfectionnements  dans  les  moyens 
pour  ouvrir  et  fermer  les  lunettes ,  vasistas,  ventilateurs  et  autres  articles  analogue- 
et  dispositions  s'y  rattachant. 
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173,416.  Brevet  de  quinze  ans.  8 janvier  188G;  Capdevielle ,  représenté"  par  Di- 
peou  ,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n°  5G.  —  Tapis  de  selle  cambré  sans  couture. 

1*73,417.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  188G;  Bernot,  représenté  par  Émile 
Bert.  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  57.  —  Disposition  de  machiue  à  cylindres  servant  à 
enleter  les  plis  des  tissus  ou  des  toile*. 

173.418.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1886;  Dumesnil,  à  Paris,  rue  Marcadet, 
n*  jjg.  —  Pierres  factices  hydrauliques  en  Portlaud  et  avec  incrustation  de  marbres 
et  granit*. 

173.419.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  188G;  Paris,  à  Paris,  boulevard  Richard- 
Lenoir.  n*  S9.  —  Embrayage  automatique  double  à  friction. 

173.420.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1886;  Poitrenaud,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris  ,  boulevard  de  Strasbourg,  11*2. — Canne-fusil  se  transformant  en  canne 
ordinaire  et  canue-siège. 

173.421.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  janvier  1886;  Barrion,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Nouveau  système  de  machine  à  briquettes  peiTe:- 
ùunnée. 

173.422.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1886;  Thellier,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Système  d'attache  de  boutons. 

173.423.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1886;  Savalle,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Nouveau  système  de  fourneau-cheminée. 

173.424.  Brevet  de  quinze  ans,  8 janvier  1886;  Drumen  y  Saco  (société),  repré- 
sentée par  Thirioa,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais.  n°  <j5. — Pompe  à  crémaillères. 

173.425.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1886;  Thierry  fds,  représenté  par  Al- 
bert Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  u"  1.  —  Système  de  plaque -bouilloire  à 
eau  chaude  «'adaptant  au  (ond  des  cheminées  d'appartement,  de  cuisine,  etc. 

173.426.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  188G;  Clapp  et  Sandbrook,  représentés 
par  Cbaasevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u'  11.  —  Perfectionnements  ap- 
portés aux  Jampcs  de  sûreté. 

173.427.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1886;  Maxim,  représenté  par  Chasse  veut , 
î  Péris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —Perfectionnements  dans  les  mitrailleuses  et 
antres  armes  4  (eu  et  leurs  munitions. 

173.428.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  18SG;  Royle,  représenté  par  Chassevent , 
a  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  dispositifs  à  cir- 
culation de  vapeur  avec  retour  de  Peau  de  condensation  et  alimentaire  de  chaudièi  e*. 

173.429.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  188G;  Papaut,  représenté  par  Armen- 
gaad  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  suspension  pour 
voitures  de  tous  genres. 

173.430.  Brevet  de  quinze  ans.  8  janvier  188G;  Th.  Brochocki  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. — 
Movens  propres  à  neutraliser  l'odeur  du  chlore  dans  les  chlorures  décolorants. 

173.431.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1886;  Simon,  élisant  domicile  chez  le 
sieor  .Nicolas  Simon ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-du-Temple,  n°  27.  —  Système  de 
pince  à  contrôler  et  dater  les  coupons  de  chemin  de  fer. 

173.432.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1886;  Lerat,  à  Paris,  rue  de  la  Boelie, 
n'  22.  —  Carreau  ou  hourdis  creux. 

173,133.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  188G;  Bctteley,  représenté  par  Baumanu 
à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  1.  —  Rondelle  pour  maintenir  dans  n'importe  quelle 
position  les  écrous  et  les  boulons. 

173.434.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1886;  Heymen,  représenté  par  Dewa- 
min,  à  Paris ,  rue  de  la  Montagne-Sainte-Geneviève ,  n*  1 1 .  —  Genre  de  fauteuil  mé- 
canique à  l'usage  des  dentistes,  médecins,  chirurgiens,  oculistes  et  autres,  dit  Jau- 
ffml  mécanique  U  vrai  Français ,  système  Heymen. 

173.435.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  janvier  188G;  Thihault ,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien.  n°  45.  —  Perfectionnements  au*  lampes  à  pétrole. 

173.436.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1886;  Lahaye,  représenté  par  Delage, 
à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Formes  à  sucre  à  parois  mobiles. 

173.437.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  188G;  docteur  Herz,  représenté  par  Al- 
bert Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  ap 
pareils  et  de  réseaux  de  sonnerie  et  de  téléphonie  domestiques,  ainsi  que  dans  les  ap- 
plications de  la  téléphonie  en  général. 

173. 438.  Bre>et  de  quinze  ans,  9  janvier  188G;  Urriolavcitia ,  représenté  par  MariJ- 
lier et R'.belet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.—  Serrure  de  sûreté. 
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171.439.  Brevet  (brevet  anglais  devant  evpirer  le  îO  juin  1899)  pris,  le  9  janvier 
i885  ,  par  Fourne>s,  représenté  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais  n*  96. 
—  Système  perfectionné  de  lampe  à  gaz  à  récupérateur. 

173.440.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1886;  Chapmann  .  élisant  domicile  chez 
le  sieur  Tarthen,  a  Pans,  rue  de  Louvois,  n*  jo. — Disposition*  particulières  adoptées 
pour  l'ait  ne>>tanon  des  moulins  à  cannes. 

173.441.  B  evei  de  quinze  ans,  9  janvier  i885;  Juncker.  représenté  par  Josse,  à 
Paris;  rue  de  ttoudy.  n"  48.  —  Produit  nouveau  dit  papier  ingondolable. 

173.442.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  i8S5;  Arthelmer,  représenté  par  Gudxnan 
et  com»  agnie,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6. — Nouveau  procédé  pour  obtenir 
des  coule  1rs  qui,  employées  dans  la  peinture  on  bâtiments,  résistent  à  l'influence  at- 
mosphérique et  peuvent  être  lavées  sans  rien  perdre  de  leur  be*u'é  primitive. 

173.443.  Hrevet  d»*  quinze  ans ,9  janvier  iSofi;  Ferlay,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Système  de  margeur  et  receveur  auto- 
matiques. 

173.444.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1886;  Schlund,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Batterie  perfectionnée 
pour  revolvers. 

173.445  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1886;  Milani ,  représenté  par  Arrocugaud 
jeune,  à  Paiis,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Compteur- jaugeur  de  liquides, 

173.446  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1886;  Lafond,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Pans,  bou'evard  de  Magenta,  n*  11.  —  Moule  à  confectionner  les  gaufrettes 
de  pàtis'f rie  cylindriques  ou  en  cigarettes. 

173.447.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1886  ;  Pitkin,  représenté  par  Chassèrent, 
à  Pari»,  bo  devard  de  Magenta,  n*  11. — Perfectionnements  dans  les  piles  secondaires 
ou  aouimu'atcurs. 

173.448.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1886;  société  anonyme  des  produits 
chimiques  de  Snint-Dcnis,  représentée  par Chassevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta, 
n*  11.  —  Procédas  et  appareils  pour  le  traitement  des  minerai*  de  fer  pulvérulents. 

173.449.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1886;  Hisscl,  représenté  par  Chasse- 
vent, à  Pari-,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procélés  pour  la  fabrication  méca- 
nique de>  fourches  et  autres  instruments  agricoles  similaire.*  ayant  un  nombre  quel- 
con  iue  de  dents. 

173.450.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  i886;Piron,  rue  du  Bourg,  n*  54,  à 
Dijon  (Côte-d'Or).  —  Nouveau  système  d'encrier  à  réservoir  ré^uUteur. 

173,431.  brevet  de  quinze  ans,  i<J  janvier  18S6  ;  Gutto»  ,  rue  Gambctta,  n*  4 1  ,  à 
Nancy.  —  Construction  en  1ers  de  profils  spéciaux,  transformable  à  volonté  sans 

Îu'on  soit  obligé  de  laire  varier  les  cléments  qui  la  composent,  et  dont  les  assem- 
lages  sont  fixés  par  des  coins  ou  clavettes. 

173,45*2.  hrevet  de  quinze  ans,  12  janvier  i88t>;  Petit,  rue  Bourbounoux ,  n*  11., 
à  Bourge*  (',her).  —  Système  de  monire  perfectionnée  dit  système  Petit, 

173.453.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  janvier  1886;  Longm.  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Gerimio,  n*  1 55.  —  Scie  transporUble  pour  débiter  les  hois  eu  forêt,  actionnée  di- 
rectement par  u  •  mo'eur  à  vapeur  et  un  levier  spécial  à  articulation. 

173.454.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  i88fi;  Aubry,  représenté  par  Sautter,  à 
Paris,  rue  dr  l'Oratoire,  n*  6.  —  Nouveau  système  de  mun.re  dite  montre  à  quarante 
jours,  système  Au'>ry. 

t"<  3.455.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1888;  Ala'-y,  à  Paris,  rue  Oberkampf, 
(cité  C'epin,  n"  5  et  G).  —  Suspension  métallique  tournante  s'adaptant  sur  les  ta- 
bleaux pur  le  tnoy.-n  d'un  œillet  métallique. 

173.456.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1886;  Jandin,  représenté  par  Gui- 
binon,  à  Pa-is,  rue  de  l'Aqueduc,  n*  57.  —  Système  de  construction  de  fondations 
dans  de  gr  n  «e-  profondeurs  d'eau. 

173.457.  Brevet  de  quinze  ans,  n  janvier  1886;  Deckers  et  Taminc,  représentés 
par  Pamumn,  a  Pari*,  rue  Turhigo,  u*  43.  —  Traitemeu:  des  produits  du  gisement 
phosphates  de  chaux. 

173,ri58.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  janvier  1886;  Tangve.  représenté  par  Lombard- 
Bonneviile,  à  Pans,  rue  de  la  Cliaussee-d'Antin,  n-  8.  —  Machine  perfectionnée  pour 
faire  d»  s  tubet. 

173,459.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1886;  Tietz,  représenté  par  Lombard- 
Bon  ne  ville,  à  Parts,  rue  de  la  Chaussée-d  Autin ,  n'  8.  —  Moteur  animal  perfec- 
ionné. 
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173, '4 fin.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1886;  Blin,  à  Paris,  rue  Notre-Dame- 
des-Victoire<»,  n*  38.  —  Siège  portatif  dit  le  pratique. 

173.461 .  Brevet  de  quinte  ans,  11  janvier  1886;  Carré,  à  Paris,  me  de  Reuilly, 
wt  4&.  —  In  ti'-a:r'ir  de  niveau  des  chaudières  à  vapeur. 

173.462.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  janvier  1886;  Sctockeim,  représenté  par  De- 
lare,  èPart».  nie  Saint-Sebastien,  n*  45.  —  Appareil  à  hltrer  et  procédé  de  prépara- 
tien  des  matières  filtrantes. 

173.463.  Brewt  de  quinze  ans,  11  janvier  1886;  Glanze  et  Karras  (société),  repré- 
sentée par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  nw  1. —  Organe  nouveau  servant  à  sou- 
toertt  manier  toutes  espèces  de  pots,  applicable  à  l'usage  domestique ,  à  l'industrie 
et  antres  usage». 

173,46V  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  i88f>;  Ducourtoux,  représenté pflrC has- 
sevent,  à  Pirm.  houîevard  de  Magenta,  n*  11. —  Système  de  fermeture  pour  ûacons, 
becasi  et  bottes  de  tous  genres. 

173.465.  Brevet  de  quinze  ans,  n  janvier  1886;  Zi  aimer  ma  n  n ,  représenté  par 
Chassèrent,  à  P«ris .  bouU-vard  de  Magenta, n*  lu  —  Fermeture  automatique  pour 
portes  et  fenêtres  à  deiu  battants. 

173.466.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1886;  Mestern,  représenté  par  Arnaen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  ventilation  et 
de  cfeauflage. 

173.467.  Brevet  de  qui  me  ans,  11  janvier  1886;  Duseaux  et  Ledru,  représentés 
par  Armengaud  jeune,  a  Paris,  boelevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  tour 
à  rénuire  pour  la  gravure  des  médailles  et  autres  objets. 

173.468.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1886;  Martin  (M,u),  représentée  par 
Armcn?aud jeune ,  à  Paris,  boulevardTde  Strasbourg,  n*  a3.  —  Fabrication  de  fils 
métalliques  a  l'aide  de  tubes  sans  soudure. 

173.469.  Brevet  -le  quinze  ans,  11  janvier  t88<>;  Béziat,  représenté  par  Armen- 
$raud jeune,  à  Pari.-*,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Décoration  d'articles  de 
faïence,  de  p«rc» laine  et  autres  matières  céramiques  :  terre  cuite,  grès,  ciment,  etc. 
par  la  gravure  à  la  in<  dette. 

173.470.  Brevet  de  quiuze  ans,  1 1  janvier  1886;  Springer  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Thirton.  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Décor  nouveau 
pour  porcelaines  et  autres  poteries. 

173.471.  Brevet  de  quinze  ans,  ti  janvier  1886;  Chemin,  représenté  par  I  Inrion, 
1  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Nouveau  procède  pour  la  séparation  des 
fibres  teililes  animales  de*-  maiièresou  fibres  végétales  et  eu  particulier  pour  la  pré- 
paration des  extrait*  de  s«-ie  et  de  laine  et  pour  l'échardonnn-e  des  laines. 

173.472.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  9  juillet  1899)  pris,  le  vt  janvier 
1S86,  par  Bcaean  et  Kent,  représentés  par  la  société  internationale  des  inventions  mo- 
dernes, à  Pari»,  boulevard  Saint-Germain,  n*  3o. — Perfectionnements  apportés  au\ 
appareils  servant  à  mamieoir  le  verre  pendant  l'émoulue  ft  le  polissage. 

173.473.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  janvier  1886;  Garcia,  à  Paris,  rue  Jean-Jacques- 
Ronssean .  n*3.  —  Système  général  d'extraction  de  l'étain  À  l'état  métallique. 

173.474.  Brevet  de  quinze  ans,  12  janvier  1886;  Lemaire,  représenté  par  De- 
Uge,  à  Paria,  rue  Saint-Sébastien ,  n°  45.—  Pcrfeclioimements  aux  boutons  de  man- 
chet tes. 

173.475.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  janvier  1886;  Dow,  représenté  par  Assi  et  Gê- 
nés, à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Système  de  régulateur  pour  moteurs. 

173.476.  Brevet  dt  quinze  ans,  îa  janvier  1886;  Schneider,  représenté  p*r  Assi  et 
Gènes. à  Pans,  boulevard  Vottaire,  n9  36.  —  Appareil  automatique  à  distribuer  les 
cartes  <f  axlresae ,  etc. 

173.477.  Brevet  de  quinze  ans,  12  janvier  188*};  Dutheil,  à  Paris,  rue  Saint-Maur, 
n*  106.  —  Train  compensateur  pour  voitures  d'enfants  et  autres. 

173.478.  Brevet  de  quinte  ans ,  ta  janvier  1866;  Blanc  dot  .  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  b  mlevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nouvelle  serrure  pour  meubles  et 
autre»  destinations. 

175.479.  Brevet  te  quinte  ans,  11  janvier  1886;  Btfeve,  représenté  par  Blétry 
frères,  A  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Pile  primaire. 

17J.480.  B'evetde  quinze  ans,  n  janvier  1886;  Lûtticke,  représenté  par  Blétry 
frères,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  1.  —  Encrier  économisa-. 

173,431.  Brevet  de  quinze  ans ,  ta  janvier  1 880 ;  de  Valheruaey,  représenté  |>ar 
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r.'étry  frères,  à  Parié,  boulevard  de  Slrasboun;,  n°  a.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  bancs  à  broebes  des  métiers  à  filer. 

173.482.  Brevet  de  quinze  ans,  la  janvier  i83<5 ;  Sjôberg,  représenté  par  Matray. 
Schmittbubl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  Si.  —  Nouvelle  matière 
explosive. 

173.483.  Brevet  de  quinze  ans,  12  janvier  1886;  société  Kirkham  Hulett  and 
Chandler  limited,  représentée  par  Matray,  Schmittbubl  et  compagnie,  à  Paria, 
boulevard  Henri  IV,  n*3i.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  destinés  à  con- 
denser, laver  et  purifier  les  gaz  ou  autres  vapeurs. 

173.484.  Brevet  de  quinze  ans,  1  a  janvier  1S86;  Burgess,  représenté  par  Matray, 
Schmittbuhl  et  compagnie  ,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionnements 
<lans  les  armes  à  feu  à  répélition. 

173.485.  Brevet  de  quinze  ans.  12  janvier  1886;  société  National  Meter  Company, 
représentée  par  Matray,  Schmittbubl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV, 
n*  3i.  —  Perfectionnements  dans  les  moteurs  à  gaz 

173.486.  Brevet  de  quinze  ans,  12  janvier  i88fi  ;  Hollerith,  représenté  par  Matra-. . 
Schmittbuhl  et  compagoie .  à  Paris ,  boulevard  Henri ,  n*  3 1 .  —  Freins  pneumatique* 
pour  wagons  de  chemins  de  fer  et  autres. 

173.487.  Brevet  de  quinze  ans,  12  janvier  1886;  Krebs,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Collecteur  à  deux  balais  pour  machines 
électriques  multipolaires. 

173,d88.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1886;  société  dite  the  Mason  Rcgalator 
Company,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90.  — 
Perfectionnements  apportés  aux  appareils  régulateurs  de  pression  destinés  à  la  com- 
mande et  à  la  manœuvre  des  registres ,  soupapes  et  autres  dispositifs  analogues. 

173.489.  Brevet  de  quinze  ans,  12  janvier  1886;  Edwards ,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  ma- 
chines à  fabriquer  le  papier. 

173.490.  Brevet  de  quinze  ans,  12  janvier  1886;  Love,  représenté  par  Thirion,  à 
Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Système  de  reluire. 

173.491.  Brevet  de  quinze  ans,  12  janvier  1 886;  Babcock,  représenté  par  Thirion, 
a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  moteurs 
à  air  et  à  gaz. 

173.492.  Brevet  de  quinze  ans,  12  janvier  188G;  Casse, représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  9a.  — Système  de  fonrage  de  puits  au  moyen 
d'injections  d'eau  et  application  de  ce  système  a  des  fondations  à  toute  profondeur. 

173.493.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  janvier  1886;  Hanartc,  représenté  par  Arme  n- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. — Machine  réceptrice  à  soupapes 
d'équilibre,  système  Hanarte,  pour  la  production  de  la  force  motrice  par  Pair  raré- 
fié ,  par  l'air  comprime  et  aussi  par  la  vapeur  employée  dans  les  machines  à  conden- 
sation. 

173.494.  Brevet  de  quinze  ans,  1a  janvier  1 885  ;  Cottier,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  aux  lampes  à  pétrole  ou 
brûlant  d'autres  huiles  volatiles. 

173.495.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  janvier  1886;  Tarcy,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1 .  —  Système  de  buse  de  corset  dit  6iuc  articulé. 

173,490.  Brc\et  de  quinze  ans,  12  janvier  1886;  Paquet  et  ses  fils  (société),  repré- 
aentée  par  Chassevent,  à  Paris,  bonlevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'indica- 
teur enregistreur  du  nombre,  de  la  durée  et  du  prix  des  courses,  applicable  aux 
voiturea  de  toutes  sortes. 

173.497.  Brevet  de  quinze  ans,  12  janvier  1886;  Riès,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  du  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionnements  dans  les  signaux 
d'alarme  automatiques  et  dans  les  appareils  de  sûreté  pour  chemins  de  fer. 

173.498.  Brevet  de  quinze  ans,  12  janvier  1886;  Armand-Delille,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  perfectionné  de  cein- 
ture mélalli  juc. 

173.499.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1886;  Duvelleroy,  représenté  par 
Fayollet.à  Paris,  rue  Turbigo ,  nB  a3.  — Nouveau  système  d'écrans  on  d'éventails 
obtenu  par  la  superposition  de  gazes  ou  d 'étoffe*  transparentes. 

173.500.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1886;  Van  den  Staepele,  représenté 
par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Ascenseur  à  obstacles. 

173.501.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1886;  E.  Dekeyscr  et  fils  (société) ,  re- 
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présenté*  par  Lombard-Bonneville ,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n'  8.  — 
Ltrerndelle  perfectionnée. 

173.502.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1886;  Lùhrig  et  Elsner,  représentés 
par  Elsner  et  Naohardt ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n'  3o.  —  Système  de  lavage 
des  scories  d'acier  et  des  cendres  de  lours  à  puddler,  etc. 

173.503.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  janvier  1886;  Huguet,  à  Paris,  rue  Vicq-d'Azirv 
n*  12.  —  Perfectionnements  dans  les  presses  cylindriques  continues. 

173.504.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1886;  Simon  père  et  fils  (société),  à 
Pans,  me  des  Halles,  n"  26.  —  Application  du  ieutre  aux  chapeaux  mécaniques. 

173.505.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1886;  Tarabout,  représenté  par  Par- 
mentier.  à  Paris ,  rue  de  Lancry,  n'  10.  —  Application  des  caractères  typographique» 
à  l'impression  de  la  musique  et  du  pl&in-chant. 

173.506.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1886;  Kromer,  représenté  par  Gndman 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'6.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  douilles  on  boîtes  pour  bondes,  et  aux  procédés  employés  pour  les  fixer  dans  le» 
fûts  et  antres  récipients  analogues. 

173.507.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1886;  Hiltermann,  représenté  par 
Godman  et  compagnie  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Disposait  enregis- 
treur automatique  de  pesées  applicable  aux  bascules  è  ressort. 

173.508.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1886;  Taza-Villain  (M"*  veuve),  repré- 
sentée par  Buchwalder,  à  Paris  ,  rue  Saint-Sébastien  ,  n*  45.  —  Système  de  fermeture 
et  d'ouverture  automatiques  manœuvrables  à  la  main  pour  caisses  basculant  dans  les 
decx  sens  et  pouvant  s'appliquer  à  tous  les  trucks  de  wagons  à  marchandises. 

173,500.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1886;  Crépillon,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Nouveau  genre  de  jouet  dit  e.rcawi- 
trur-jonet. 

173.510.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1886;  compagnie  de  Floreffc,  repré- 
sentée par  Josse,  à  Paris,  nie  de  Bondy,  n'  «8.  —  Modifications  aux  carcaisses  et  aux 
modes  de  leur  chauffage  et  de  leur  refroidissement. 

173.511.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1886;  Hecht  et  Hoffmann,  représentés 
par  Mennons  jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  24.  —  Perfectionnements 
apportés  à  la  fabrication  du  sucre  en  morceaux ,  en  blocs  ou  en  pains. 

173.512.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  janvier  1886;  Éveritt,  représenté  par  Armengauiï 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Appareil  perfectionné  pour  déli- 
vrer les  billets,  tickets  ou  autres  coupons. 

173.513.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1886;  Thiesen  et  compagnie  (société 
représentée  par  Assi  et  Genès,  à  Pans,  boulevard  Voltaire,  n'  36.  —  Entretoise 
deux  têtes  destinée  à  maintenir  les  noyaux  dans  les  moules  de  coulée. 

173.5 14.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1886;  Luchaire,  représenté  par  Chas 
setent.à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  lanterne  portative  au 
pétrole. 

173.515.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  janvier  1886;  Maris,  représenté  par  Casalonga. 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Métier  continu  à  anneaux  avec  torsion  pendant 
rétirage  et  alimentation  séparée,  applicable  au  filage  des  déchets  inférieurs  à  courtes 
soies. 

173.516.  Brevet  de  quinze  ans,  14  janvier  1886;  Kve,  représenté  par  Digeon.à 
Paris .  nie  de  Lancry,  n*  56.  —  Raccord-bouchon  à  membrane  et  à  embase  non  fu- 
sible sous  le  fer  à  souder. 

173.517.  Brevet  de  quinze  ans',  14  janvier  1886  ;  Goy,  à  Paris,  passage  Saint-Ange, 
n*  35.  —  Nouvelle  Italie  à  air  à  l'usage  des  vaporisateurs ,  dite  balle  française. 

173.518.  Brevet  de  quinze  ans,  14  janvier  1886;  Vavasseur,  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  affûts. 

173.519.  Brevet  de  quinze  ans,  là  janvier  1886 ;  Cornez-Coppée ,  représenté  par 
Tbirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Injecteur-commutateur  à  cinq 
passages  pour  appareils  servant  à  l'aspiration  et  à  la  pression. 

173.520.  Brevet  de  quinze  ans,  14  janvier  1886;  Scbaal,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  g5.  —  Procédé  de  fabrication  de  térébenthine 
<*n  distillant  des  résines  de  conifères  dans  un  courant  de  gaz  indifférents  ou  par  de  la 
vapeur  d'ean  surchauffée,  ou  de  préférence  dans  un  espace  raréfié. 

173,5*21.  Brevet  de  quinze  ans,  14  janvier  1886;  Siemens  et  Halske,  représentés 
par  Buchwalder.  à  Paris,  me  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apporté* 
à  la  construction  de  câbles  téléphoniques  sans  induction. 
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173.522.  Brevet  de  quinze  ans,  14  janvier  1886;  Perreur,  représenté  par  Chas 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Procéd  s  et  appareils  pour  la  fabri- 
cation industrielle  rte  l'hydrogène. 

173.523.  l 'revêt  de  quinze  ans,  i4  janvier  1886;  Mathieu,  représenté  par  Arm<  u- 
gaud  j»  une,  à  Pans,  t>oulevaid  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Mé.bode  de  recouvrement 
par  des  tissus  de  lamelles  de  longueurs  fixes. 

173,52'i.  Brevet  de  quinze  ans,  14  janvier  1886;  Baudot  (M"*),  représentée  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nouveau  mode  de  travail 
des  acides  gras  de  suifs  ou  autres,  évitant  le  traitement  par  la  presse  hvdrattliqiie  «t 
permettant  d'obtenir  un  e,  tarage  économique  ayant  l'aspect  et  les  principales  qua- 
lités de  ce'ui  de  la  bougie  d'acide  rtéarique. 

173.525.  Br*-vft  de  quinze  ans,  14  janvier  1886;  Datre,  E  Anselia  et  compagnie  . 
représentés  \  ar  .Blé  ry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Presse  fa-  - 
draulique  à  répétition  ou  à  effet  mnlt<ple  indéfini. 

173.526.  Brevet  de  quinze  ans,  îi  janvier  1886;  Ëbert,  représenté  par  Assiet  Gê- 
nés, à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Machine  à  fraiser  propre  a  la  confection 
de  pièces  en  lois,  torses,  échancrées,  etc. 

173.527.  Brevet  de  quiuze  ans,  18  janvier  iR86;  Neau  et  Gaudeac  à  Nantes.  — 
Robinet  multiple  p  ur  le  débit  des  liquides  en  fûts. 

173.528.  Brevet  rie  quinte  ans,  19  janvier  1886;  Vanzeveren  frères  m  compagnie 
(société) ,  rue  du  Dragon,  à  Tourcoing  ( Nord ).  —  Batelier  d<-*t me  à  supporter  les 

t  bobines  de  laine  p-  ignée  sortant  directement  des  appareils  de  teinmre  tt  facilitant 

leur  déroulement  j-endant  l'opération  du  lissage. 

173.529.  Brevtt  de  quiuze  ans,  16  jauvier  1886 ;  Perrier,  a  Nimes.  —  Pulvérisateur 
à  niveau  coi.stanL 

173,530  Brevet  de  cinq  ans,  18  janvier  1886;  Rochet,  rue  Gerbcrt,  n*  li ,  à 
Reiras  (Marne).  —  Nettoyage  de  tons  les  métaux. 

17»,53L  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1886;  Gallerand,  me  Foncet,  n*  14,  à 
Nice.  —  Nouveau  robinet  à  pre>sion. 

173.532.  Brt-vot  de  quinte  ans,  18  janvier  1886;  Wannet-Day,  représenté  par 
Foucault,  à  Charb ville  (Ardennes).  —  Charrue  perfeciioonée. 

173.533.  Brevet  de  quinte  ans,  18  jauvûr  1886;  Émile  ft  Charles  Camion  fils, 
représentés  par  Wa  rin,  à  Vlétières.  —  Boulette  à  pUteau  avec  galeta  libres. 

173.534.  Brevet  de  quinte  ans,  16  janvier  i*86;  D> cliambeuoit ,  à  la  Pipée,  ootn- 
mune  de  Foiiteni>v-!e  Château  (Vo*ges).  —  Système  donti  Lges  S' rvant  a  la  prépara- 
tion et  à  la  dé'  o«  pe  du  fil  de  fer  dans  les  machines  à  réductions  de  manière  à  obtenir 
une  coupe  très  eflilée  et  à  supprimer  le  dècnel  dans  la  fabiicatiou  des  1  lous  et  héqtiet-v 
pour  chaussures. 

173.535.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  janvier  1886;  lac.haizc,!  Paris,  avenue  de 
Versailles,  n'  9 G.  —  Chaudière  démontable  à  joints  métalliques. 

173.536.  Brevet  de  qui»  te  ans,  i5  jauvier  18S6;  Hach»  tte  aîné,  représenté  par 
Grtitli  bs ,  à  Pans,  rue  Royer-CoMard ,  n*  1.  —  Nouvelle  machine  à  plisser  les  papiers. 

173.537.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1886;  Muller,  représenté  par  l'armen- 
lier,  à  Paris,  rue  de  Luncry,  n*  10.  —  Application  du  u>su  caoutchouté  de  tontes 
nuance*  à  toutes  les  chaussures  en  général. 

173.538.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1886;  Rous-eil,  représenté  par  Émile 
Bert,  a  Pari*,  rue  de  Rivoli,  n*  07.  —  Nouvelle  charrue  suMureuse. 

173.539.  Brevet  «lf  quinze  ans,  i5  janvier  >88n;  Tarlaral,  à  Pari",  rue  Turbigo. 
n°  65.  —  Nouveau  système  de  ventilatioii  d»t  ventilation,  système  Tortaral. 

173,5'i0.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1886;  B'ttfley,  re|iré-enté  par  Bau- 
mann,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  i.  —  Perfectionnements  d«ns  la  construction  »'e 
crampons  d  assemblage  et  dans  le  système  d'acrxupler  et  de  séparer  les  voitorea  de 
chemins  de  f.  r  et  autres  voilures. 

173,541.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  janvier  1886;  compagnie  générale  transatlan- 
tique, représentée  par  Dulreue,  à  Paiis,  rue  4e  la  Fidélité,  n*  10.  —  Clapet  métal- 
lique. 

k  173,542.  Brevet  de  quinte  ans,  iS  janvier  1886;  Cornât  frères  (société),  repré- 
sentée par  BuchwaWer,  à  Paria,  rue  Saint-Sébastien ,  ix*  45.  —  Machine  i  fabriquer 
les  briques  en  béton. 

173,543.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  janvier  j886;  de  Puydt,  représenté  par  Buefo- 
walder,  à  Paris,  rue  Saiut-Sébast>en,  n'  â5.  —  Plaques  en  charbon  pour  accumula- 
teurs, piles  ou  électrodes  detectralyse, 
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173,5**.  Brevet  de  quitiie  ans,  i5  janvier  i885;  Canet,  représenté  par  Blétry 
frère», à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
bouches  à  feu. 

173.545.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1886;  Smitb,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.—  Système  de  di>lribut.  ur  de  liquides 
applicable  à  l'alimenta. ion  des  lampes  avec  de  l'huile  et  à  d'autre*  us  ges  analogues. 

175.546.  Brevet  de  qui  me  ans,  i5  janvier  1886;  de  Pokut  nski,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Compieur  a  eau  pou- 
vant servir  de  moteur. 

173.547.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1886;  Beaume,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  rue  de  Bondy.  n*  48.  —  Perfectionnements  aux  raccord»  mobiles  pour  loyaux. 

173,54$.  Brevet  d?  quinze  ans,  i5  janvier  1886;  Fould  et  Genreau,  représentés 
par  Thirioo ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Emploi  des  chlores  de 
sodium,  de  calcium  et  «le  magnésium,  en  vue  de  li  fabrication  des  briques,  vous- 
soirs,  tuyères,  creu*ets,  pi.»és  et  objets  moulés  réfractaires  b«siq  es  a  base  de  chaux  , 
de  magnésie  ou  d'al'>mi-«e  ou  de  mélanges  de  ces  diverses  bise»,  et  em  loi  du  ces 
produits  réfractaires  basiques  dans  les  lourneaux  et  opérations  metallureiques ,  no- 
tamment dans  la  fabrication  du  fer  et  de  l'acier. 

173,549.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1886;  Klein,  Hundt  et  c.  mpaenie  (so- 
ciété), représentée  par  Tmnon,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  —  Bouleau 
aigubeur  ehsiique  des  cardes. 

173,160.  Brevet  de  qui'  ze  ans.  i5  janvier  1886;  doct*  ur  Both,  représenté  par 
Thirion,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  —  Préparation  et  conservation  de 
mauère*  explosives. 

173.551.  Brevet  de  quinte  ans.  i5  janvier  i8Sr>;  Hiclt  et  PbiHipps.  représentés 
par  Gulman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfectionne- 
ments apportés  aux  machines  rotai  1  .  es  servant  aus«i  à  comprimer  l'air  ou  à  d  autres 
usages  analogue*. 

173.552.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  188G;  lmbs,  représente. uar  Cba  sevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  générateur  de  vapeur  a  grande 
prcJnction. 

173.553.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1886;  Suel  et  Flogny,  représentés  par 
Ch&sseveixt,  à  Paris,  houlevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  fermeture  instan- 
tanée pour  les  devantures  de  boutiques  et  autres  à  boulon  et  encleuchemeut  auto- 
matique. 

173.554.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1886;  Haitwood,  représenté  p*r  <  has- 
sevent,  à  Paris,  boulev  «rd  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionna  m  uts  daus  les  grais- 
seurs à  niveaux  ou  nliun  ntaùon  visible. 

173.555.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1886;  Chervin  ,  rue  Nationale,  n*  18&,  à 
Vfllefranche  (Rhôue).  —  Machine  servant  à  fabriquer  les  tamis  bis  métalliques 
tournants. 

173.556.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1886;  Millon,  cours  Morand,  n*  Go,  à 
Ljon.  —  Perfectionne  nents  a  l'éclaiiage  électrique. 

173.557.  Brevet  de  quuue  ans,  18  janvier  188G;  Bony,  représenté  par  Brocard,  Tue 
Ferraiidière .  n*  44,  à  Lyon.  —  Perfectionnement.*  dans  les  loco  1  otives  routières. 

173.558.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  janvier  1886;  Gérard,  repr  semé  par  Brocard, 
rue  Ferrandiere,  n*  44,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aux  m<  tiers  circulaires  ordi- 
naires pour  la  fabricaii  >n  du  tulle  Bobin. 

173.559.  Brevet  de  cinq  ans,  16  janvier  1886;  Paul,  à  Cette  (Hérault).  —  Nouvelle 
pompe  dite  différent  elle. 

173.560.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1886;  Boyé.à  Saint-André-de-Sangonis 
[Hérault).  —  Appareil  dit  calcear  Boyé. 

173.561.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  i$8G;  Pognon  fils,  a  Sedan  (Ardennes). 
—  Nouveau  système  de  cha>  dière  à  vapeur  inexplosible,  mutin ubu  aire,  a  circula- 
tion sipboïdaie  partiellement  localisée,  A  dilatation  libre  et  à  l»nVs  amovibles. 

173.562.  Brevet  -te  quinze  ans  ,  18  janvier  18S6;  Châlons,  allée  de  Garonne,  n*  £3, 
a  Toulouse.  —  Fusil  scolaire  avec  son  sabre-baïonnette,  avec  sou  porte-sabie  en  cuir. 

173.563.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1886;  Sault,  à  Auxerre.  —  flammn- 
filtre. 

173.564.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1886;  Tardif  de  Moidrey.  rue  de  la 
Source,  n*  6,  à  Nancy.  —  Paragelée  métallique  des  vignes. 

173.565.  Brevet  de  cinq  ans,  16  janvier  1886 ;  Uuet,  a  Carrièrcs-Satnt-Denis 
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(Seine-et-Oise).  —  Instrument  aratoire  dit  support  Huet,  pour  claies  à  pommes  de 
terre. 

173.566.  Brevet  de  quinze  ans,  aojanvier  1886;  Rousseau,  rue  Traverse,  n*  5g,  à 
Brest  (Finistère).  —  Extraction  de  l'iode  et  des  sels  utiles  des  varechs  sans  incinéra- 
tion, par  un  lessivage  méthodique  ou  de  remplacement. 

173.567.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1886;  Samat,  rue  des  Abeilles,  n*  4  a,  à 
Marseille.  —  Poivre  composé  dit  poiVe  Samat. 

173.568.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1886;  Stapfer  de  Duclos  et  compagnie 
(société),  boulevard  de  la  Major,  à  Marseille.  —  Treuil  à  friction  centrale,  système 
Stapfer  de  Duclos  et  compagnie. 

173,560.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1886;  Kneen,  représenté  par  Fayollet, 
à  Paris,  rue  Turbigo,  n*  43.  —  Perfectionnements  aux  moyens  employés  pour  brûler 
la  fumée  et  économiser  le  combustible  dans  les  générateurs  à  vapeur. 

173.570.  Brevet  de  quinte  ans,  16  janvier  1886;  Gomord,  à  Paris,  rue  Biot,  n'ai. 

—  Publicité  sur  les  sacs  en  papier  ou  autres  et  les  papiers  servant  à  remballage  des 
marchandises. 

173.571.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1886;  Vav'asseur,  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  afTûts. 

173.572.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1886;  Parsy,  représenté  par  Good,  i 
Paris,  rue  de  Lyon,  n*  28.  —  Nouveau  procédé  de  rouissage  du  lin  et  autres  matières 
textiles  analogues,  par  la  diffusion. 

173.573.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1886;  Couteau,  à  Paris,  boulevard 
Montmartre  (hôtel  de  la  Terrasse-Jouffroy).  —  Buste  mécanique  à  dimensions  vo- 
riables,  dit  buste  Couteau. 

173.574.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1886;  Verrier,  à  Paris,  rue  Lafayette , 
n"  M.  —  Machine  à  boucher  les  bouteilles. 

173.575.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1886;  Gebrûder  Seel  (société),  repré- 
sentée par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Bou- 
tons à  écaille  et  bandes  à  boutons  enfilés  en  forme  d'écaillés  sans  emploi  de  l'aiguille 
et  du  fil  à  coudre. 

173.576.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1886;  Siemang  et  Bredcn.  représentés 
par  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  26.  —  Lampe  de  sûreté 
universelle  à  pétrole. 

173.577.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1886;  Dillé,  représenté  par  Marillier  et 
Robelet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Moteur  rotatif  à  obturateur 
mobile. 

173.578.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1886;  Ridcout,  représenté  parThirion, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  d'extincteur  d'incendie. 

173.579.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1886;  Luznik,  représenté  par  Tbirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Clavier  transpositeur  gradué  dit  phono- 
didacte. 

173.580.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1886;  Osenbrûck ,  représenté  par  Tbi- 
rion, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*95.  —  Procédé  pour  fabriquer  de  l'ammo- 
niaque anhydre  destinée  à  la  production  de  froid  ou  de  travail ,  ou  de  froid  et  de 
travail  à  la  fois. 

173.581.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1886;  Goguet,  représenté  par  Chasse- 
vent  ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta .  n°  1 1 .  —  Système  perfectionné  de  joint  her- 
maphrodite à  loquetage. 

173.582.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1886;  Lemaire  fils,  Dumont  et  Le 
Guéncc  (société),  représentée  par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1. 

—  Système  d'appareil  de  gymnastique  orthopédique  à  action  progressive,  système 
Le  Guénec. 

173.583.  Brevet  de  quinze  ans,  1G  janvier  1886;  Girrès,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Application  de  la  ramie  dans  la 
fabrication  des  draps  et  étoffes. 

173,58^1.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1886;  Laure,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Procédé  de  préparation  à  l'eau 

fture,  froide,  savonnée,  tiède  ou  chaude,  des  peaux  de  mouton  ou  d'agneau ,  dont  la 
aine  est  encore  adhérente  au  moment  où  celles-ci  sortent  de  l'étuve  et  sont  prêtes  à 
être  pelées. 

173,585.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1886;  Stepf,  représenté  par  Brandon, 
à  Pans,  rue  Laflitte,  n*  1.  —  Pince  d'emballeur  servant  a  extraire  les  clous. 
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173.586.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  i88«>;  Belloise.à  Saint-Denis-de-l' Hôtel 
(Loiret).  —  Soc  en  acier  sur  modèle  pour  charrue  en  fonte  de  quelque  numéro  ou 
de  quelque  grandeur  qu'elle  soit. 

173.587.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  janvier  188G;  Rexès,  à  Jarnac  (Charente).— 
Procédé  de  destruction  du  phylloiéra. 

173,58$.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1886;  Morel,  à  Saint-Paul  (Oise).  — ; 
Fermeture  de  sûreté  applicable  aux  voitures  des  voyageurs. 

173.589.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1886;  Pellizzari,  à  Birtouta  (Alger).  — 
Lanternes  a  projection  latérale  pour  la  fabrication  des  nuages  artificiels  pour  garantir 
le*  vignes  des  geléei  et  pour  la  destruction  des  insectes  qui  attaquent  les  vignes , 
soit  attises,  chenilles,  pucerons. 

173.590.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1886  ;  Docteur,  chez  le  sieur  Vinçotte, 
a  Paris,  rue  du  Faubourg-Sainl-Denis ,  n"  122.  —  Graisseur. 

173.591.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  i88<i  ;  A.  Pescatore  et  Fehlen  (société), 
à  Paris,  rue  Sainte- Anne ,  n°  11.  —  Nouveau  traitement  des  pyrites  de  fer  contenant 
on  non  do  cuivre. 

173,595.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1886;  A.  Pescatore  et  Fehlen  (société)  , 
à  Piris,  rue  Sainte-Anne,  n*  11.  —  Nouveau  moyen  de  fabriquer  du  phosphate  d'am- 
moniaque très  soluble  et  respectivement  d'extraire  l'acide  phosphorique  à  l'état  »o- 
luble.  des  phosphates  naturels,  avec  régénération  de  l'ammoniaque  employée. 

17.3,593.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1886;  GouteUe,  représenté  par  Dewa- 
niin.h  Paris,  rue  de  la  Montagne-Sainte  Geneviève,  n"  ti.  —  Nouveau  genre  de 
collier  à  coulisse  pouvant  s'adapter  à  tous  genres  de  c  ravates. 

173.594.  Brevet  de  quinze  an»,  18  janvier  i88<»;  Nowak,  représenté  par  Elsner  et 
Sauhârdt.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Modification  dans  l'appareil 
d'évaporatiou  (vide  tubulaire)  et  nouveau  procédé  pour  graincr  la  masse  de  sucre  de 
betteraves  ainsi  que  les  liquides  sacchariferes  de  tonte  espèce,  au  moyen  dudit  appa- 
reil, arec  de  la  vapeur  de  retour  ou  avec  de  la  vapeur  directe  réduite. 

173.595.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  188G;  docteur  Gibier,  représenté  par 
Elsner  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Appareil  portatif  et 
démontable  pour  la  désinfection  sur  place  des  effets,  objets  de  literie  «  etc. 

173.596.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1886;  Herb,  représenté  par  Elsner  «t 
Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  3o.  —  Modifications  aux  bouteilles. 

173.597.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1 88*» ;  Westmeycr  (les  sieurs),  repré- 
sentés par  Dieu.iide,  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n°  18.  —  Taquets  de  retenue  articu- 
lés à  genouillères,  avec  contre-articulations  pour  les  cadres  de  réception  ordinaires 
des  cages  d'extraction  dans  les  puits  verticaux  ou  inclinés. 

173.598.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1886;  Weddcll ,  représenté  par  Delage. 
à  Paris  .  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Appareil  de  télégraphie  optique. 

173.599.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1886  ;  Karges,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à 
écosser  les  pois. 

1 73.600.  Brevet  de  quinze  ans  ,  1 S  jan  vier  1 88«>  ;  Boussard ,  représentée  par  Delaçe , 
à  Paris,  rue  Saint- Sébastien ,  n'  45.  —  Procédé  d'application  des  fleurs  en  porcelaine 
sur  cristal  et  verre,  les  tiges  ou  les  queues  des  fleurs  étant  en  verre  ou  en  une 
autre  matière. 

173.601.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  188G  ;  Augustin-Normand  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Josse,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Perfectionnements 
aux  condenseurs  par  surfaces  des  machines  à  vapeur. 

173,60*2.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  i88f5 ;  Stuckert,  représenté  par  Gudman 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Nouveau  water-closet. 

173.603.  Brevet  de  quinze  an».  18  janvier  1886;  Blanchard  et  Bulland ,  repréîentés 
par  Chassevent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Nouveau  genre  de  dégras. 

173.604.  Brevet  de  quinze  au»,  18  janvier  i88fi;  Falck-Roussel ,  représenté  par 
Chassevent ,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Composition  et  procédés  de 
fabrication  de  pâtes  pour  poupées  et  autres  objets. 

173.605.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  i88<>;  La\v»on,  représenté  par  Chasse- 
vent, à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n'  u.  —  Nouveau  système  de  capsules  pour 
bouteilles  et  antres  récipients. 

173  606.  Brevet  de  quinze  an»,  18  janvier  1886;  de  Walcher-Oysdal ,  représente 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Outil  d'extraction  servant 
Sretploitation  des 
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173.607.  Brevet  de  quinze  axis,  18  janvier  1886;  Bandu,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveau  système  de  four  de  boulangerie. 

173.608.  Brevet  de  quinte  ans,  21  janvier  1886;  Chevalet,  rue  de  h  Paix,  11*  5i, 
à  Troyes.  —  Nouveau*  perfectionnements  aux  appareils  à  distiller  et  à  épurer  les 
liquides  ammoniacaux. 

173,600.  Brevet  rte  quinze  ans,  ?3  janvier  1886;  Thirion,  quai  Claude-le-Lorrain , 
n'7'.î,  à  Nancy.  —  Machine  dite  rebatteusc  Thirion. 

173.610.  Brevet  de  quinte  ans,  19  janvier  1886;  Adolph  Guillesume  et  compagnie 
(société),  repréient.  e  par  Assi  et  Gènes,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36. —  Perfec- 
tionnements apportes  aux  compteurs  à  gaz  en  vue  d'enregistrer  séparément  la  con- 
sommation du  jour  et  celle  de  la  nuit. 

173.611.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1886;  Serrell  jeune,  représenté  par 
Brand  «n.  à  Paris,  rue  Laflitte,  n*  1.  —  Organe  perfectionne  dit  lance-bout ,  servant  à 
la  filature. 

173.612.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1886;  Serrell  jeune,  représenté  par 
Brandon,  à  Paris,  rue  t.«  lutte,  n*  1.  —  Procèdes  des  combinaison*  d'organes  et  leurs 
fonctionnements  adaptés  à  des  machines  pour  la  filature  automatique  oe  la  soie. 

173.613.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1886;  Serrell  jeune,  représenté  par 
Brandon,  à  Paris,  rue  l  aflitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dms  les  machines  servant 
à  filer  la  soie. 

173.614.  Brevet  rte  quinze  ans,  19  janvier  i88fi ;  MiHnaîre  frères  (société),  à  Paris, 
rue  de  la  Goutte  d'Or,  n"  16.  —  Système  de  couverture  en  tôle. 

173.615.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1886;  Paird,  représenté  par  Matray. 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  ri* Si.  —  Perfectionnements 
dans  les  appareil»  alimentenrs  automatiques  pour  chaudières  à  vapeur. 

173.616.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1886;  Srhlund,  représenté  par  Matray, 
Schmittbuhl  et  coirpigmc.  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionnements 
dans  les  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  cula?se. 

173.617.  Brevet  rte  quinze  ans,  19  janvier  188O;  Philipi,  représenté  par  Sautter. 
i  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  faire  les 
têtes  rte  boulons. 

173.618.  Brevet  rte  qui  »ze  ans,  19  janvier  18S6;  Harmet,  représenté  par  Sautter, 
à  Paris,  rue  de  IN  •r.uoire,  n*  6.  —  Garniture  bastque  p^nr  appareils  d-*  métallurgie. 

173.619.  Brevet  rte  quinze  ans,  19  janvier  18S6;  Hébert-Flenry,  représenté  par 
Lecocq,  à  Paris,  rue  de  Mazapran ,  n°  5.  —  Perfection  déments  apportés  dans  la  fabri- 
cation des  houes,  h'-uettes  de  terrassement,  tilles  de  charpentiers  et  autres  outils 
analogies. 

173,650.  Brevet  de  quinze  ans,  ^janvier  i8$6;  Palmer,  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  a4-  —  Perfeclionnemenls  dans  les  appa- 
reils propres  à  localiser  et  à  éteindre  les  incendies. 

173. 621.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1886;  Laurent,  représenté  par  Delage, 
rue  Saint-Séba>tien,  n'  q5.  —  Fabrication  des  chapeaux  et  autres  objets  en  imitation 
manille. 

173.622.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  ic86;  delararge,  I.èbre.  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Albert  Catien,  à  Paris,  bon  le  va  r  I  Saint-Denis,  n*  ».  — 
Système  de  prorété  et  appareil  réalisant  l'imperméabilisation  et  la  transparence  de 
tous  genres  de  papiers,  ledit  appareil  cUnt  également  applicable  à  l'imperméabilisa- 
tion des  toiles  de  coton  ou  autres  objet*. 

173.623.  Brevet  d-  quinze  ans,  19  janvier  1886;  Leféhtire,  représenté  par  Albert 
Cahen.à  Paris,  b»>u!cva»d  Saint-Denis,  n*  t.  —  Sysièmede  tuyau  en  caoutchouc  avec 
interposition  de  tissus  »ans  fin,  spécialement  conforme  pour  supporter  des  pressions 
élevées  de  liquider  ou  de  gaz. 

173,62Ji.  Brevet  de  quinze  ans,  iq  janvier  188O;  Worndl,  représenté  par  Pages 
et  Joubert,  à  Paris ,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  Perltctionuements  dans  les  ma- 
chines à  écrire. 

173.625.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1886;  LeVaurty  frères,  h  Paris,  rue  de 
Flandre,  n'  19.  —  Nouveau  procédé  d'extraction  du  sucre  par  utilisation  de  la  baryte 
et  de  la  stromiane  caustique  à  l'état  brut. 

173.626.  Brevet  de  quinze  ans.  19  janvier  1886;  aociélé  dite  The  American  Noveity 
Shoe  Company,  représentée  parThinon,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5. — 
Procédé  de  fabrication  de  j-ouliers  et  de  pantoufles. 

173.627.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1886;  Simonds,  représenté  par  Thirion, 


Digitized  by  Google 


B.  n*  io65.  —  79  —  , 

a  Pan>  .  boulevard  Beaumarchais,  n*  $5.  —  Procédé  et  appareils  propres  à  la  fabrica- 
tion de  divers  objrts  en  métal  J aminé. 

173,628.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1886;  Bisson  ,  représenté  parThirion.  à 
Paris,  boulevard  Beaum  renais,  n*  g5.  —  Compas  de  mer  permettant  de  déterminer 
le  méridien  roagw  tique  à  tout  instant  sans  secours  extérieur. 

173.6Î9.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1886;  Backofen,  représenté  par  Chas- 
seve&t.  à  Paria,  boulevard  de  Mageata,  n*  il. —  Système  perfectionné  de  signal  de 

173.650.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  18A6;  Bender,  représenté  par  Chasse- 
eut.  a  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Perfectionnements  apportes  dans  les 
roues  à  aubes  et  leurs  tambour». 

173.631.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1886;  Dove,  représenté  par  Chassevent, 
è  Paris,  boulevard  de  Mag-nta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  le  bouchage  des 
bouteilles  et  autr»  s  récipi'-uts. 

173.632.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  i88<>;  Roux  et  compagnie  (société), He- 
préseDtèe  par  Chasse  vent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Système  perfec- 
tionné de  stiligoulte. 

173.633.  Brev«t  de  quinze  ans,  19  janvier  1886;  Weise^  représenté  par  Gudman 
et  compagnie,  à  Paru,  boulevard  de  Strasbourg,  a'  6.  —  Perfectionnements  apportés 
an\  couvertures  de  toitures  en  tuiles  plates. 

173,63'i.  Brevet  de  quinze  an» ,  19  janvier  1886;  Despréaux  de  Saint-Sauveur,  re- 
présenté par  Gudrzvui  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  6.  —  Ap- 
pareil appelé  boite  à  billes. 

173,635.  Brevet  de  quinze  ans,  1  n  janvier  1 886  ;  T ronchon ,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune  a  Paris,  boulevard  de  St  a&bourg,  n*  23.  —  Panier-support  pour  la  cuia- 
son  des  œufs 

173.630.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1886;  Majore! ,  faubourg  Bonnefoy, 
n"  u5,  â  Toulouse.  —  S.slime  de  protection  de  la  vigne  coutre  l' invasion  du  phyl- 
loxéra. 

173.637.  Brevet  de  quinze  ans.  26  janvier-  j886;  Lacroix,  Boudou  et  Lam  es,  à 
Toulouse.  —  Nouveau  produit  ami-phylloxérique  pour  le  badigeonnage  de  la  vigne. 

173.638.  Brevet  deqmuze  ans,  22  janvier  1886;  Ausselet,  rue  Bejuveiet,  u*  a5,  à 
Ail  (Boucbts-du-Rhon« •).  —  Nouveau  châssis  à  dérunter  les  cheminée»  en  tons 
genres  appl  cable  au  système  crémaillère  ou  à  contre-poids,  aux  cb  nouées  de  cui- 
sine et  d'-  p;*artemt  nt5. 

173.639.  Brevet  de  quinze  ans,  25  janvier  188G;  Combe,  rue  Saint-Savournin , 
n'66.  à  Marseille.  —  B  o  •  à  glace. 

173,6*0.  Brevet  de  quinte  ans,  23  janvier  i8Sfi;  Combe,  ruo  SainUSavoumin, 
n*  66,  à  Marseille.  -  Seau  des  iné  à  conserver  la  glace  ainsi  que  le»  aliments  et  sub- 
stances susceptibles  d'être  altérés  par  la  chaleur. 

173,611.  Brevet  de  quinze  ans,  25  janvier  1886;  Mirepoiv,  à  Carcassonne.  — 
Appareil  Sfvepoix  dit  le  plein  conservateur  automatique. 

173,6*2.  Brevet  de  qmnie  ans,  26  janvier  1880;  Cabanel,  à  Montpellier.  —  Appa- 
reil ét) Sauvetage  en  ca-»  t'incendie,  appelé  pyramide  de  sauvetage. 

Î73.6W.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1886 ;  Foote,  représenté  par  Chassevent , 
à  Paris,  boulev  rd  de  M.igc  .ta,  n'  11.—  Perfectionnements  dans  le»  lriVvclts  ayant 
pour  but  d'empê  her  tons  acc  d  nts  de  chutes  ou  autres. 

173,6Vi.  Brevet  d»-  quinze  ans,  2'>  janvier  1886;  M  Ilot,  à  la  forge  de  Nsix,  écart 
de  Nantoîs  (Men  é).  —  >ouvelle  manière  de  serrer  mécaui  iiierae  .t  eu  fonderie  : 
i*les  no\aux  en  sables  pour  tuyaux  en  fonte  en  général;  2'  les  moules  ou  chapes  de 
tous  toyanx  de  condurt-  o<«  d-*  descente,  moulés  verticalement. 

173,6'i5.  Brevet  de  quinze  ans,  3 5  janvier  1886;  Peyrusson,  place  Dcnis-Dussoubs , 
a*  3,  î  Limoge».  —  Pc  le  tionnements  des  accumulateurs  électriqnea. 

173.646.  Brevet  de  quinze  ans ,  20 janvier  188*6;  Kugler  ès  Tarsai  1  société),  repré- 
sentée par  Lombard  B  nueville,  a  Pans,  rue  de  la  Chaussée-d'Antiu ,  n'  8.  —  Appareil 
pour  chanflfer  le  vin  et  au'res  liquides. 

173.647.  Brevet  de  q  iure  ans,  20  janrier  1886;  Resnird.  représenté  par  Ca^a- 
longa.  à  Paris,  rue  d»s  Halîts,  n"  i5.  —  Perfectionnements  aux  lami-es  A  petrdle. 

I73,6a8.  Brevet  de  q  unze  ans,  20  janvier  18W;  Hourer,  représenté  par  Belage, 
»  Par»,  rue  Sarot-S^l^siten ,  n*  45. —  Appareil  d'appdl  et  de  blocage  des  portes  de 
wagons  pour  la  sécurité  des  voyageurs  dans  les  trains. 

173,640.  Brevet  <te  quinze  ans,  20  jinvier  1886;  Menges,  représenté  par  Delagc, 
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à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Procédé  pour  la  réduction  ou  la  dissociation 
de  combinaisons  chimiques  au  moyen  de  la  chaleur  produite  par  le  courant  élec- 
trique. 

173.650.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1886;  comte  de  Rolland ,  représenté  par 
belage,  à  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  n'  45.  —  Appareil  de  locomotion  sur  terre  et 
sur  eau. 

173.651.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1886;  Petitcollin  et  Golignon  (société) , 
représentée  par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n-  45.  —  Peigne  à  jonc-baguette 
creux  en  celluloïd  ou  autre  matière  plastique. 

173.652.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1886;  Lacomme  et  Chenevière,  à  Paris, 
rue  Vivienne,  n*  46.  —  Confection  de  levures  et  levains  granulés  et  en  poudre,  dit 
de  conserve  ,  applicables  à  la  panification,  etc. 

173.653.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1886;  Anneau,  à  Paris,  rue  Saint-Denis, 
n*  i5o.  —  Fabrication  des  lettres,  médailles  et  attributs  en  relief  coulés. 

173.654.  Brevet  de  quinie  ans,  -,?o  janvier  1886;  Farge  et  Moreau,  représentés  par 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  k  Paria,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nouvelle 
caisse  démontable. 

173.655.  Brevet  de  quinie  ans.  10  janvier  1886;  Butterfield  (M-*),  représentée  par 
Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfectionnements 
dans  les  muselières  pour  chiens. 

173.656.  Brevet  de  quinze  ans.  20  janvier  1886;  Boutherin,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Nouveau  genre  de  passe- 
menteries. 

173.657.  Brevet  de  quinze  ans .  20  janvier  1886;  Fric  (les  sieurs),  représentés  par 
Armenpaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Nouvelle  méthode  et 
appareil  pour  tailler  les  surfaces  sphériques  de  grands  diamètres. 

173.658.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1886;  Ferguson,  représenté  par  Thi- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Machine  à  mettre  en  bouteilles  les 
liquides  gazeux. 

173.659.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1886;  Lefebvre,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  de  boite  à  huile. 

173.660.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1886;  Hutchinson,  représenté  par  Chas- 
aevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  aux  chaussures 
faites  entièrement  ou  partiellement  en  caoutchouc. 

173.661.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1886;  Le  Gall,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  perfectionné  de  régulateur 
sec  à  double  effet  pour  les  becs  à  gaz. 

173.662.  Brevet  de  quiuze  ans,  20  janvier  1886;  Jordan  et  Commans,  représentés 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les 
perforatrices. 

173.663.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1886;  Patiny,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Canne  renfermant  une  ombrelle  ou 
un  parapluie. 

173,66'i.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1886;  P.ontemps  ctBoutet,  représentés 
par  Hévin,  à  Paris,  rue  Oberkampf,  n*  4g.  —  Système  de  moteur  agissant  par  l'effet 
de  Pair  comprimé  au  moyen  de  la  pression  atmosphérique  seule. 

173.665.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1886;  Roy,  représenté  par  Barbe,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n  i5f>.  —  Système  de  jeu  dit  le  stratagème  militaire. 

173.666.  Brevet  de  quinze  ans,  2t  janvier  i88fi;  Schmidt,  représenté  par  Matray. 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.  —  Nouvelle  lampe 
électrique. 

173.667.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  i88fï;  Fontenilles,  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-Saiut-Denis,  n*  i46.  —  Machine  pneumatique  à  vide  profond  et  à  condensation 
rationnelle. 

173.668.  Brevet  de  quinze  ans,  si  janvier  1886;  Benoist  et  Lecompte,  représente» 
par  Martin,  à  Paris,  rue  Saint-Maur,  n*  io4«  —  Perfectionnements  apportes  aux  ser- 
rures de  portes  pour  bibliothèques ,  armoires ,  etc. 

173.669.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1886;  Dollier,  vt présenté  par  Martin, 
à  Paris,  rue  Saint-Maur,  n4  io4.  —  Perfectionnements  apportés  aux  poignées  métal- 
liques dites  à  douilles,  s'appliquant  aux  malles,  coffres,  caisses,  tiroirs,  etc. 

173.670.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1886;  Wilcox,  représenté  par  Gudman 
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et  compagnie,  à  Pari*,  boulevard  de  Strasbourg,  n*6.  —  Perfectionnements  dans  les 
moteur*  à  gai. 

H 3,671.  Brevet  de  quinze  ans,  31  janvier  1886;  Brunstein.  représenté  par  Thi- 
rion, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
procédés  et  appareils  propres  À  la  production  de  l'huile  d'alirarine  par  le  traitement 
des  graines  oléagineuses. 

173.672.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1886;  Sibon ,  représenté  par  Thirion , 
àParii.  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Grille  spbéro-rotative ,  système  Sibon. 

173.673.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1886;  Delarocque,  représenté  par  Chas- 
sèrent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  montage  des  barillets  de 
tous  mouvements  d'horlogerie  permettant  d'en  remplacer  les  ressorts  sans  démonter 
aucune  pièce  du  mouvement. 

173.674.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1886;  Ellerâhausen ,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  genre  de  produit  ré- 
fractaire  et  ses  procèdes  de  fabrication. 

173.675.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1886;  Field,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  desti- 
nées à  être  actionnées  par  la  vapeur  et  les  produit*  de  la  combustion  des  foyers. 

173.676.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1886;  Spenlé,  représenté  par  Chasse- 
vent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  perfectionné  de  cristal- 
lisation. 

173.677.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1886;  Noël,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  centrage  de  l'outil 
de»  machines  à  percer,  à  forer,  etc. 

173.678.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1886;  Decouflé,  représenté  par  Blétry 
frère*,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Machine  à  pédale  destinée  à  la 
fabrication  des  bouquins  et  à  leur  introduction  dans  les  cigarettes. 

1 73.679.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  18S6;  Godde,  représenté  par  Blétry 
tthrtt,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Lampe  a  gaz  à  récupération. 

173.680.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  18S6;  Fondu-Bloemcndal,  élisant  domi- 
cile à  Paris,  me  de  la  Paix  (hôtel  de  Hollande).  —  Appareil  de  sûreté  (avec  signal 
d'alarme)  calant,  au  moyen  du  frein,  toutes  les  portières  pendant  la  marche  des 
trains. 

173.681 .  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1886;  Schmid,  représenté  par  Bau- 
raann,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  1.  —  Frein  de  friction  avec  accumulateur  de 
force  et  dynamomètre. 

173.682.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1886;  Radiguct,  à  Paris,  boulevard  des 
Fillej-du-Calvaire ,  n*  i5.  —  Perfectionnements  aux  piles  électriques. 

173.683.  Brevet  de  auinze  ans.  22  janvier  1886;  Tarnier  et  Faucheur,  représenté» 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Nouvelle  colle  pour  bijoux. 

173.684.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1886;  Poctsch,  représenté  par  Elsner  et 
ffaubardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  3o.  —  Procédé  pour  l'établissement 
d'nncuvelage  provisoire  pour  les  mines,  les  ponts,  les  travaux  de  tunnels,  ainsi  que 
pour  tous  travaux. 

173.685.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1886;  Billwiller,  représenté  par  Elsner 
etSauhardt,à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'3o.  —  Nouveau  procédé  pour  tanner 
les  peaux. 

173.686.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1886;  Libn,  représenté  par  Gudman  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Buttoir  de  sûreté  pour  les 
navires. 

173.687.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1886;  Thormann  et  Bender,  représentés 
par  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Vot taire,  n*  36.  —  Système  de  mesurage  et  de 
contrôle  de  la  longueur  des  étoffes  enroulées. 

173.688.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1886;  Schmidt,  représenté  par  Assi  et 
Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  — -  Perfectionnements  apportés  aux  chau- 
dières tubulaires. 

173.689.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1886;  Leroux,  représenté  par  Chassè- 
rent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Genre  de  baleine  avec  gaine  continue. 

173.690.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1886;  Ribollet.  représenté  par  Albert 
kùen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  ne  1.  —  Système  de  nécessaire-cave  de  cui- 
nac 

173.691.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1886;  Giese  frères  et  compagnie  (so- 
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ciété) .  représentée  par  Brandon,  a  Pari»,  me  Laffitte,  nf  t.  —  Machine  servant  à  la 

fabrication  des  enveloppes  en  paille  pour  l'emballage  des  bouteilles. 

173,692.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  i88ô;  von  IMtler,  représente  par  Bran- 
don ,  à  Paris ,  rue  Laffitte ,  a*  1 .  —  Appareil  et  procédé  pour  broder,  par  voie  de  réduc- 
tion, sur  le*  machines  à  coudre  à  point  de  navette  d  »ubl«. 

173, 6u3.  Brevet  de  quinze  ans,  as  janvier  1886;  Tiihon,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Lallitte,  n*  i.  —  Ecréme  use  réfrigérante  avec  nouvel  appareil  à  écrémer 
et  à  fermer  les  bassins  à  l'eau. 

173.694.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1886;  Bidauld.  représenté  par  Lépineite 
et  Rribil'oi.d  .  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Nouveau  système  de  propulseur. 

173.695.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  janvier  1886;  F/iure,  représenté  par  Brocard, 
rue  Ferrandiere.  n*  44,  à  Lyon.  —  Perfectionnement.*  aux  métiers  passementeries 
pour  la  fabrication  des  franges,  filets,  etc.,  avec  torsion. 

173,696  Brevet  de  quinze  ans,  aa  janvier  1886;  Bussière,  représenté  par  Réotor, 
place  Raspiil,  n*  6,  à  Lyon.  —  Nouveau  genre  de  porte- rideau». 

173.697.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1886;  Berthelot,  reprèVnlé  par  Lépi- 
nett*  et  Ribdloud,  avenue  de  Saxe,  n*  6C,  à  Lyon.  —  Indicateur  commercial  des 
rues  et  adresses. 

173.698.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1886;  Boîlaert,  représenté  par  Paui  Sée . 
rue  d'Amiens .  n*  i5 ,  à  Lille.  —  Navette  pour  tissage. 

173/>99.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  1886;  Drouler.«-Vernier,  représenté  par 
Paul  Sée,  rue  d'Amiens  n*  1 5 ,  à  Lille. —  Système  de  teilfagv  des  matières  textiles. 

173,700.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  jauvier  1886;  Malaureut  frères,  rue  Cazemajor. 
n*  46 ,  a  Bordeaux.  —  Ecrin  fine  Champagne. 

173  701.  Brevet  de  quinze  ans.  a5  janvier  1886;  David,  représenté  par  Delonne, 
rue  Saint-L«>uM,  n*  i4  .  à  Saint-Etienne-  —  Compteur  d'électricité. 

173,70-'.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  janvier  1886;  Gué  on  ,  rue  Victor-Hugo,  a*  173  , 
àTou-s.  —Nouveau  système  de  serrure  de  sûreté ,  dite  mcrochctable. 

173.703.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1816;  Bonnuid,  à  Amhazac  (Haute- 
Vienne).  —  Charrue  rigoleuse  destinée  à  faire  des  rigoles  d.tns  les  prés  naturels. 

1 73.704.  Brevet  de  quinze  ans,  2$  janvier  18^6;  Marchand  (les  «icurs),  à  Paris, 
rue  d«  Laghouat,  nB  i5.  —  Horloge  électrique  dite  homnrlogc  (ou  unificateur). 

173.705.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1886;  Bovello,  représenté  par  Variot, 
'  rue  de  Constantme,  n"  i3,  à  Lyon.  — Appareil  à  diapbagmcs  poreux  pour  lès  appli- 
cations industrielles  de  l'electrolyse ,  pouvant  se  trauslormer  en  électromoteur  (piïe) 
à  deux  bquid'S  et  à  grande  surface. 

173.706.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1886;  Gaillot,  à  Paris,  rue  de  Flandre, 
n*  3a.  —  Utilisation  de  l'ouverture  des  portières  de  voitures  de  chemins  de  fer 
comme  signal  d  alarme  et  moyen  de  contrôle. 

173.707.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1886;  Bel  lier,  représenté  par  Thiriou, 
à  Pa-is,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90.  —  Machine  à  fabriquer  et  à  imprimer  les 
sacs  en  papier. 

173.708.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  1886;  sociélé  de  laminage  du  nickel, 
repre.«eutée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Utilisation  des 
rognure*  de  nickel,  notamment  pour  la  fabrication  des  a/, odes. 

173.709.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  188*) ;  DesruHles,  représenté  par  De- 
lage ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Utilisation  des  liquides  résiduels  des 
piles  électrique  à  grand  débit,  en  général,  et  do  celles  li  bichromates  en  particulier. 

173.710.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  188G;  l.ebœuf,  repre  sauté  par  Delage, 
à  Parie,  rue  Saiut-Sébasticu,  n*  45.  —  Système  d'a-llume-feu  dit  express-allumoir. 

173.711.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1:866;  Piatiiui.  représenté  par  Armou- 
gaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  Application  d«  la  pression  des 
fluides  élastiques  (air  ou  vapeur)  à  la  vidange  automatique  des  fosses  d'aisances  et 
simultanée  de  plusieurs  fosses  réunifia  par  des  siphons. 

173.712.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  i8fi6;  A.  Galtais  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Armeogaud  aîné,  à  Paris,  rue  SuiaJ -Séhatdu n,  n*  4>V  —  Machine 
à  Munir  les  clous  d  ameublement  et  antres  objets  métaHtqiu  s  similaires. 

173.713.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  i88ù;  1  ôra  ou,  Mattsson ,  Jacob i  et 
Rlliot,  représenté»  par  Gudman  et  compagnie,  à  Parts,  bouievarl  de  Strasbourg, 
n*  6.  —  Appareil  servant  à  tirer  du  vin,  de  la  bière  et  d'autres  liquides  en  bouteiilos. 

173.7U.  Brevet  de  quinze  ans,  u3  janvier  1886;  Panier,  représenté  par  Armen- 
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gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n#  23.  —  Système  de  serrure  à  mo- 
raillon ,  à  secret. 

173.715.  Brevet  de  quinte  ans,  a3  janvier  i8S6;  Gentilhomme,  représenté  par 
Armcnpud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Système  de  fer  à 
bœuf  à  retord  latéral. 

173.716.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1886;  Mercadier,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  dit  tciïniicropkone , 
réunissant  par  juxiaposiuon,  superposition  ou  combinaison,  uu  microphone  et  un 
téléphone  quelconque*. 

173.717.  Brewei  de  quinze  ans,  20  jamier  1886;  Dagnin,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Pari-.,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  a.  —  Dispositifs  applicables  aux  wagons 
de  chemins  de  fer  à  compartimenta  fermés,  permettant  une  suiveillauce  et  une  pro- 
tection mutuelles  des  voyageurs. 

173.718.  Brevet  de  quinze  ans,  j3  janvier  1886;  Tourreau,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Bateau  plongi  ur  dit  Hyponéon. 

173.719.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  jauvier  i88<>;  Confiant,  représenté  par  Leeocq, 
i  Paris,  rue  de  Mazagran ,  n*  5.  —  Machine  à  couper  la  chicorée,  dite  le  Progrès. 

173.720.  Brevet  de  quiuze  ans,  a3  janvier  1886;  Daily  (M'"'  veuve),  rt présentée 
par  Josse,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Casque  de  flotteur  pour  le  cueillage  du 
verre. 

173.721.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  i883;  Combault  et  Rohdé,  représenté 
par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  — Système  d  agrafe  ou  attache 
et  ses  diverses  applications. 

173.722.  Brevi-t  de  quinze  ans,  27  janvier  1886;  Piéron,  à  Avion  (Pas-de-Calais). 
—  Proc  dé  destiné  à  augmenter  la  puissance  des  appareils  d'éclairage. 

173.723.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1886;  Thévenet  père,  à  Mâcom  — 
Hooveau  sac  sans  coutures  destiné  au  transport  de  la  houille,  du  coke,  de  1a 
chaux,  etc. 

J73.724-  Brevet  de  quinze  ans,  a8  janvier  1886;  Domasaîné,  à  Sauzillanges  (Puy- 
de-Dôme).  —  Nouveau  >yi  ème  d'arrétoir  de  persiennes. 

173,725.  Brevet  de  quinze  ans,  37  janvier  l886;  Delord,  rue  Saint-Gilles,  n*  j5, 
à  Nîmes.  —  Appareil  le  régénérateur  vinicole,  servant  à  l'application  des  divers  li- 
quide* employés  à  la  d«  struction  du  mildew  et  autres  maladit-s  externes  de  la  vigne. 

173.726  Brevet  de  quiuze  ans,  i5  janvier  1&06;  Barre,  représenté  par  Chaaae- 
vent.  à  Paris,  bnilevard  de  MagenU,  u*  11.  —  Système  perfeationné  d<:  chemin  de 
fer  i  propulsion  hydraulique. 

173.727.  Brevet  rte  quiuze  ans,  a5  janvier  1886;  Questel  Gis  et  société  Lazard  et 
Laboolbene.  représentes  par  Émile  Bert,  à  Paris,  nie  de.  Rivoli,  n*  Ô7.  —  Procédés 
permettant  de  faire  épanouir  à  volonté  les  fleurs  artificielles  ou  de  faire  écarter  plus 
00  moins  les  ad-  s  dt-s  insectes,  volatiles  et  oiseaux  de  toute  espèce. 

173  728.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1886;  Achard.  a  Paris,  rue  Lafayette, 
n*  189.  —  Ensemble  de  divers  perfectionnements  au  frein  à  embrayage  électrique. 

173.720.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  i88fi;  Busder,  représenté  par  Hirsch, 
à  Pans,  boulevard  du  Temple,  n*  35.  —  Perfectionnements  aux  porte-mine. 

173.730.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1886;  Brasseur  j<;une,  représenté  par 
Casalong»  ,  à  Paris ,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  lerrure 
des  bœufs. 

173.731.  Brev-t  de  quinze  ans,  a5  janvier  188G;  Spaulding,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  I  aflitte,  n*  1.  —  Téléphone  magnétique  et  électrique  destiné  à 
remédier  à  la  surdiie  et  servant  aussi  aux  diverses  applications  médites  dans  les 
maladies  de  l'oreille. 

173.732.  Brevet  de  quinze  ans,  25  janvier  1886;  Maugin,  à  Paris,  rue  Basfroi, 
n*3o.  —  Gamelle  militaire  individuelle  en  tôle  emboutie,  émaillée  ou  étamée. 

173.733.  Brcvrt  .te  quinze  an»,  2 5  janvier  1886;  Gauvin,  représenté  par  Delage, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébasiien ,  n°  45.  —  Avertisseur  e.vplosible  et  détonant,  ou  signal 
d'alarme  pour  prévenir  les  accidenta  dans  les  compartiments  de  chemins  de  fer, 
fiacre»,  etc. 

173.734.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1886;  Romson,  représenté  par  Delage  , 
à  Paris  ,  rue  Samt-S»  basiien.  n*  45.  —  Mesureur  automatique  pour  tous  liquides. 

173.735.  Brevet  de  quiuze  ans,  25  janvier  1886;  Welluer  et  Prager,  représentés 
parGudmaoet  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  G.  —  Boite  à  mu- 
sique fonctionnant  mécaniquement. 
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173.736.  Brevet  de  quinze  ans,  Sù  janvier  1886;  Pieper,  représenté  par  Thiriou, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apporté*  aux  armes 
à  feu. 

173.737.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1886;  Kœnig  et  Bauer  (société) ,  repré- 
sentée par  ïhirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  —  Perfectionnements 
apportés  aux  presses  rotatives,  relativement  à  la  conduite  du  papier. 

173.738.  Brevet  de  quinze  ans,  25  janvier  188G;  Bernhardi,  représenté  par  Thi- 
rion ,  à  Paria ,  boulevard  Beaumarchais ,  n°  g5.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
appareils  de  distillation ,  de  condensation  et  d'extraction. 

173.739.  Brevet  de  quinze  ans,  ->5  janvier  1886;  Geneste,  Herscher  et  compagnie 
(société) ,  représentée  par  Thirion,  à  Paria,  boulevard  Beaumarchais .  n*  q5.  —  Trappe 
de  regard  d'égout  avec  garde-corps  et  grille  de  sécurité  permettant  l'aérage  et  évitant 
toutes  chances  d'accidents  pendant  les  différentes  phases  de  l'ouverture,  ainsi  que 
pendant  et  après  la  descente  des  ouvriers. 

173.740.  Brevet  de  quinze  ans,  ?5  janvier  188G;  Voinçon,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  champignon  réglable 
pour  caisses  à  chapeaux. 

173.741.  Brevet  de  quinze  ans,  2*>  janvier  1886;  société  anonyme  des  manufac- 
tures de  produits  chimiques  du  Nord,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boule- 
vard de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  mode  de  préparation  des  chlorures  de  baryum 
et  de  strontium. 

173.742.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1886;  Garnier,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  pour  obtenir,  par  laminage  , 
des  pièces  de  fer  ou  d'acier  doublées  de  cuivre  ou  d'alliages  spéciauz  de  cuivre. 

173,7'i3.  Brevet  de  quinze  ans,  .'5  janvier  1886;  Rôdel  aîné,  représenté  par  Chas- 
sevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  lampe  à  pétrole  ou 
autres  huiles  minérales,  dans  lequel  le  mouvement  ascensionnel  du  liquide  est  obtenu 
par  l'application  de  l'air  comprimé. 

173.744.  Brevet  de  quinze  ans,  ^5  janvier  1886;  Gicsser,  représenté  parArmen- 

{jaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Mrasbourg,  n*  a3.  —  Nouvel  empois  pour 
'apprêt  des  étoffes ,  le  repassage  du  linge ,  etc. 

173.745.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1886;  Villefranqnê.  h  Narbonne  (Aude). 
—  Sécateur-greffoir  pour  greffer  la  vigne ,  dit  greffoir  Villefranqnê. 

173.746.  brevet  dequinze  ans,  27  janvier  i8$6;  Séris,  à  Dax  (Landes).  —  Appa- 
reil appelé  signal  d'alarme,  A  placer  sur  les  voitures  ou  wagons  de  chemins  de  fer. 

173.747.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1886;  Garnier,  faubourg  Sapiac,  n°  84  , 
à  Montauban.  —  Dolman  corseté  et  doublé  à  l'anglaise. 

173.748.  Brevet  dequinze  ans,  29  janvier  1886;  Savey.  Grande-Rue,  n"  68,  à  Be- 
sançon. —  Système  de  joint  à  dilatation  libre. 

173.749.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1886;  Desrumaux,  rue  Marais,  n*  17, 
a  Lille.  —  Appareil  de  décantation. 

173.750.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1886;  de  Hody,  rue  de  la  Pépinière, 
n*  6 ,  à  Nancy.  — '  Application  aux  coffres-forts  de  socles  en  fer  moulurés  d'une  seule 
pièce  et  corniches  avec  plaques  de  fonds  rivées  intérieurement  et  extérieurement. 

173.751.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1886;  Ilidien,  à  Chàteauroux.  —  Sys- 
tème de  siphon  à  bascule  A  contre-poids  hydraulique. 

173.752.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1886;  Max,  Chapon  et  Mercier  (société) , 
représentée  par  Germain,  rue  de  l'Hôtel-de-Yille,  n*  Si,  à  Lyon.  —  Système  de 
peigne  lisse  employé  pour  la  fabrication  des  tissus  ?aze  composée. 

173.753.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1886;  Roveilo,  représenté  par  Variot, 
rue  de  Constantine,  n'  i3,  à  Lyon.  —  Appareil  à  diaphragmes  poreux  pour  les  appli- 
cations industrielles  de  i'électrolyse,  pouvant  se  transformer  en  électromoteor  (pile) 
A  deux  liquides  et  A  grande  surface. 

173.754.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1886;  Roux  et  Guillet-Brossette,  repré- 
sentes par  Lépinette  et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n°  66 ,  à  Lyon.  —  Jeu  dit  gymnase. 

173.755.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1886;  Guillon  oncle  et  neveu  et  Vigne: 
(société),  représentée  par  Lépinette  et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  — 
Guindre  à  spires  ouvertes  pour  la  teinture  en  pièce  des  étoffes. 

173.756.  Brevet  de  quinte  ans,  29  janvier  1886;  Muller,  avenue  du  Doyenné,  n*  4 , 
.\  Lyon.  —  Appareil  servant  A  transformer  toute  espèce  de  véhicule  en  traiueau ,  en 
temps  de  neige  ou  de  glace. 

173.757.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1886;  Poncin,  représenté  par  Kondrat 
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élisant  domicile  chci  le  sieur  Tournier,  rue  Villeneuve,  n'  i ,  à  Lyon.  —  Perfection 
neœents  pour  cardes  et  filatures. 

1*73,758.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  février  1889;  Colin,  h  Lamure  (Rhône).  — 
Nouveau  système  d'arrosage  souterrain,  écoulement  de  l'eau  sous  terre. 

173.759.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1886;  Mlodecki,  a  Paris,  rue  Taitbout, 
n*  61.  —  Nouvelle  courroie  porteuse  pour  transporteurs,  dragues,  etc. 

173.760.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1886;  Besnicr  etOthon,  à  Paris,  place 
de  ia  République ,  n*  1  G.  —  Régulateur  d'air  à  grande  pression. 

173.761.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1886;  Géronville,  à  Paris,  rue  de  M  eaux , 
passage  Maslier,  n*  32.  —  Application  du  stuc  (imitation  artificielle  des  marbres, 
pierres  00  autres  produits  de  la  nature)  aux  cadres  en  bois  de  toutes  formes,  de  toutes 
dimensions  et  servant  à  tous  usages. 

173.762.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  18SG;  Durrans  (Thomas)  et  M0"  Dur- 
rana,  représentés  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n"  1.  —  Perfectionnements 
dans  les  dons  et  autres  objets  pareils. 

173.763.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1886;  Bergman,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  Lailitte,  n*  1.  —  Nouveau  système  de  plaques  à  combinaison, 
applicables  aux  calenas,  verrous  et  aux  serrures  en  général. 

173,76'r.  Brevet  de  quinze  ans,  2 G  janvier  i88G;  Bliss ,  représenté  par  Brandon, 
à  Pans,  rue  I  affilie,  n*  1.  —  Fermeture  perfectionnée  pour  ganta  et  chaussures. 

173.765.  Brevet  de  quinze  ans.  26  janvier  188G;  Korthaus,  représenté  par  Elencr 
et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  3o.  —  Fermeture  pour  bouteilles, 
cruches  et  autres  lécipienta. 

173.766.  Brevet  de  quinze  ans.  2G  janvier  188G;  Hartenstein,  représenté  par  Elsner 
et  Nauhardt.  «i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Robinet  graisseur  universel 
de  précision. 

173.767.  Brevet  de  quinze  ans,  aG  janvier  1886;  Lanthrop,  Carter  et  Faber,  re- 
présenté* par  Elsner  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Perfec- 
tionnements uooveaux  et  avantageux  dans  les  batteries  électriqnes. 

173.768.  Brevet  de  quinze  ans,  2G  janvier  188G;  Ilôlzle,  représenté  par  Kanter, 
à  Paris,  boulevard  Saint -Germain ,  n*  3o.  —  Nouveau  système  de  serrage  dit  serrage 
unuxrsfl  de  sûreté,  servant  à  serrer  les  formes  d'imprimerie. 

173.769.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1886;  Archambault,  à  Paris,  rue  de  la 
Douane,  n*  3.  —  Appareil  dit  pompe  automotrice. 

173.770.  Brevet  de  quinze  ans,  2G  janvier  18SG;  Sallandrouze ,  rue  Grave],  n'  7G, 
à  Levallois-Perret  (Seine).  —  Appareil  de  transmissions  téléphonique»,  dit  vrèmasu- 
ropkone. 

173.771.  Brevet  de  quinze  ans,  2G  janvier  188G;  Wassell,  représenté  par  Thirion, 
■  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  û5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  lami- 
noirs destinés  à  redresser  les  rails  hors  d'usage. 

173.772.  Brevet  de  quinze  ans,  36  janvier  188G;  Bertlielot  père  et  fils,  représentés 
par  Thirion.  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  g5.  —  Perfectionnements  dans  les 
métiers  de  bonneterie  à  mailleuses  en  dessons. 

173.773.  Brevet  de  cinq  ans.  G  janvier  188G;  Cordon,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Lecerf,  à  Paris,  rue  Franklin  ,  n*  29.  —  Appareil  dit  couveuse-mire  artificielle. 

173.774.  Brevet  de  quinze  ans,  12  janvier  1886;  Vioche,  à  Langres.  —  Tube- 
cône  applicable  aux  tuyaux  verticaux  de  chargement  des  cornes  à  gaz  et  autres ,  à 
plan  incliné. 

173.775.  Brevet  de  quinze  ans,  12  janvier  1886;  Meizari,  représenté  par  Malray, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  ne  3i.  —  Nouveau  système 
de  moulin. 

173.776.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1886;  Thuau,  représenté  par  Buch- 
walder.  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Lit  démontable  à  surface  élastique. 

173.777.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  jamicr  188G;  Schûchtermann  et  Kremer  (so- 
ciété), représente  par  Boucomont,  avenue  Flachat,  n8  17,  à  Asnières  (Seine).  — 
Cylindres-broyeurs  qui .  sur  leur  circonférence ,  sont  munis  alternativemeut  de  pointes 
et  de  tranchants  pour  le  broyage  du  charbon  ,  etc. 

173.778.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  188G;  Les  Mesliers,  à  Paris,  rue  «le  la 
Verrerie .  n*  3G.  —  Capsule  molle  et  élastique  perfectionnée. 

173,770.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  janvier  1886;  Rigg,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n'  48.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  actionnées  par 
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des  fluides  élastiques  ou  non  élastiques  ou  par  des  mélanges  de  gaz  explosifs ,  appli 

cables  également  aux  pompes. 

173.780.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1886;  Guillot,  représenté  par  Delorme, 
rue  Gambetta,  n*  14,  à  Saint-Etienne.  —  Levier  dit  à  excentrique  différentiel,  et  son 
application  aux  cisailles,  poinçonneuses  et  autres  outils. 

173.781.  Brevet  de  quinte  ans,  ai  janvier  »886;  Fleury,  représenté  par  Matray, 
Schmitthuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Application  des 
eaux  minérales  artificielles  à  l'hydrothérapie. 

173.782.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1886;  Somon  et  Gautier  (société),  re- 
présentée par  Mazzuchelii,  à  Paris,  rue  Secrctan,  n*  37.  —  Electro-aimant. 

173.783.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  janvier  1886;  Farinaux  (M"r)  et  Agache,  repré- 
sentés par  Isidore  Farinauz,  rue  des  Pyramides  ,  n  39 ,  à  Lille.  —  Appareil  à  produire 
l'acide  carbonique  sous  pression  pour  la  brasserie,  les  débits  de  bière,  la  fabrication 
des  eaux  gazeuses  et  autres  usages  industriels  nombreux. 

173,78£i.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1886;  Vantrimpont  (lvo) ,  représenté  par 
Léon  Vantrimpont,  à  Paris,  rue  des  Lombards,  0*39.  —  Fermeture  de  sûreté  pour 
barrière  à  bascule. 

173.785.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1886;  Sauer,  représenté  par  Dittmar, 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  3g.  —  Tuiles  perfectionnées  à  rainure. 

173.786.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1886;  Pauvret  (M"*),  représentée  par 
Garry  et  Leroux,  à  Charleville  (Ardennes).  —  Pointage  des  trous  d'axe  des  ardillons 
dans  le  corps  des  boucles  de  pantalons  ou  autres,  pendant  l'opération  du  cambrage 
de  ce  corps. 

173.787.  Brevet  de  quinze  ans,  36  janvier  1886;  Hubert,  représenté  par  Cbasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  u.  —  Système  perfectionné  de  tour  à 
guillocbcr. 

173.788.  Brevet  de  quinze  ans,  36  janvier  1886;  filùller,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Appareil  pour  le  brochage  des 
manuscrits  ou  imprimés. 

173.789.  Brevet  de  quinze  ans,  36 janvier  1886;  Damry  et  Leduc,  représentéa  par 
Marillier  et  Hobelet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Système  d'obturateur 
instantané. 

173.790.  Brevet  de  quinze  ans,  36  janvier  1886;  Riera,  représenté  par  Marillier  et 
Bobelet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a6.  —  Machine  pour  préparer  et  cou- 

Ser  les  enveloppes  de  cigares  ainsi  que  celles  des  cigarettes  fabriquées  de  la  même 
içon. 

173.791.  Brevet  de  quinze  ans,  36  janvier  1886;  Favriel,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Consommé-saucisse  principale- 
ment à  l'utagc  de  l'armée. 

173.792.  Brevet  de  quinze  ans,  30  janvier  1886;  Nottelle,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a 3.  —  Appareil  opérant,  par  l'appli- 
cation d'un  procédé  nouveau ,  le  pliage  automatique  des  bandes  de  tissus  en  laine  et 
en  soie. 

173.793.  Brevet  de  quinze  ans,  25  janvier  1886;  Mansillon,  rue  du  Grand-Sémi- 
naire, n"  38,  à  Nevers.  —  Patin  universel  à  boîte  et  à  ressort  automatique  de  frein 
de  voiture. 

173.79/i.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1886;  Vigourouz ,  à  Nîmes.  —  Pressoir 
à  leviers  multiples  avec  mouvement  direct  des  clatettes. 

173,795.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1886;  Tarcher,  représenté  par  Delorme, 
rue  Gambetia,  n'  i4,  à  Saint-Étienne.  —  Système  de  plaques  pour  presses  à  huile. 

173,790.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1886;  Jouhaud,  rue  du  Clocher,  n'  19, 
à  Limoge*.  —  Appareil  destiné  à  donner  l'impulsion  au  balancier  des  pendules. 

173.797.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1886;  Gardère,  allées  de  Bontaut,  n*  4o, 
à  Cordeaux.  —  Nouvelle  forme  de  caisse  destinée  spécialement  à  l'emballage  de  douze 
bouteilles. 

173.798.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1886;  Roullet,  rue  du  Rabot,  n°  7,  à 
Niort.  —  Nouveau  chasseur  perfectionné. 

173.799.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  i885;  Davanture,  rue  de  Thiard,  n*  a5, 
à  Chi Ion  sur-Saône.  — Appareil  de  chauffage  portatif. 

173.800.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1886;  Gailly  fils  aîné,  à  Charleville.  — 
Fabrication  d'un  fer  spécial  à  la  production,  à  chaud  ou  a  froid,  des  doua  à  cheval 
et  des  clous  de  toutes  espèces. 
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173.801.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  janvier  1889;  Saar,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris .  boulevard  de  Strasbourg,  u"  2.  —  Ti>su  en  laine  perieciiouui;. 

173.802.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1886;  Vincent  et  Viallatonx,  à  Paris, 
rue  Saint-Gilles,  n*  12.  —  Nouveau  système  de  canon  de  serrures  à  pompes  à  ancres. 

173.803.  Brevet  de  miinze  ans,  37  janvier  i88*i;  Guedeney  (M"*  veuve),  repré- 
sentée par  Parmentier,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  îo.  —  Système  de  bouton  en  métal. 

173.80'i.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1886;  Neveu  flls,  représenté  par  Par- 
mentier,  à  Paris,  rue  de  Laocry,  ns  10.  —  Appareil  avertisseur  d'effraction. 

173.805.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1886;  Bigot -Rénaux ,  représenté  par 
Delage.  à  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  n*  45.  — Toiture  élastique  se  déplaçant  sons 
r action  de  l'air  refoulé  par  le  coup  de  canon  dans  les  bâtiments  qui  servent  aux  essais 
de  tir  de  l'artillerie  de  terre  et  de  la  marine. 

173.806.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  18S6;  Vidier,  à  Paris,  rue  de  Chaillot, 
n*  17.  —  Extracteur  destiné  aux  revolvers  à  canon  fixe,  dit  extracteur  automatique. 

173.807.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1886;  Evers,  représenté  par  Matray, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionne- 
ments dans  les  appareils  injecteurs. 

173.808.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1886;  Maillochon,  représenté  par  Pewa- 
l,  à  Paris,  rue  de  la  Montâgne-Sainte-G»  nevieve,  n*  11.  —  Nouveau  penre  de 
ne  en  bob  à  entrait  circulaire  formé  du  même  morceau  que  les  arbalétriers. 

173.809.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1886;  Verra,  représenté  par  Thirion , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Fabrication  de  bonbons  creux  par  souf- 


173310.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1886;  Laurent,  représenté  par  Chassè- 
rent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Compas  scolaire  de  précision,  dit 
r  écolier. 

J 73.81 1 .  Brevet  de  quinze  ans  27  janvier  1886;  Blancan,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  genre  de  signet  dit  signet- 
hatarri. 

173.812.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  18S6;  Besana,  a  Paris,  rue  de  Provence, 
0*91.  —  Paratonnerre  mobile  pour  la  garantie  des  babitations,  fermes,  ateliers, 
magasins,  etc. 

173.813.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1886;  Menycke,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  — Modification  aui  ateliers  photographiques. 

173.814.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1886;  Co.irath.  représenté  par  Armen- 
eaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Composition  et  fabrication 
d'une  matière  nouvelle  et  perfectionnée  pour  décorer  les  murs  et  autres  surf  ices. 

173.815.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1886;  Chameroy,  élisant  domieile  chez 
le  sieur  Aubert,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  36.  —  Distributeur  intermittent  avec 
réservoir  de  chasse  pour  latrines. 

173.816.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  188(1;  Pifte,  à  Paris,  rue  de  Fricdland, 
n*  63.  —  Dispositif  de  sûreté  avertissant  de  l'ouverture  des  portières  pendant  la 
marche  des  trains. 

173.817.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  janvier  188G;  Thomson,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Système  de  rivet  ou  attache. 

173.818.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1886;  société  de  construction  des  Bati- 
gnoiles,  i  Paris,  avenue  de  Clichy.  n*  176.  —  Disposition  spéciale  pour  transmission 
du  mouvement  par  roues  de  friction  avec  des  vitesses  variables  à  volonté  par  voie 
d'embrayage,  sans  arrêt  du  mouvement. 

173.8 1 9.  Brevet  de  quinze  ans,  2S  janvier  1886;  Miccio,  représenté  par  Gudman 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  6.  —  Nouvel  attache-trait,  sys- 
tème Miccio. 

173.820.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1886;  Fromont,  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Sysièm<-  de  graisseur. 

173.821.  Brevet  de  quinze  ans,  -28  janvier  1886;  Bayer,  représenté  par  Bœttcher, 
à  Paris,  avenue  Parmentier,  n*  47-  —  Nouvelle  matière  pour  obtenir  l'étanchéilé 
parfaite ,  dite  minière  d'étancheité  de  Bayer, 

173.822.  Brevet  de  qninze  ans,  28  janvier  1886;  Daniels,  représenté  par  Bœttcher, 
i  Paria,  avenue  Parmentier,  n°  47.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des 
bateaux. 

173.823.  Brevet  de  qninze  ans,  28  janvier  1886;  Cochu,  rue  d'Aubcrvillicrs,  n'  19, 

6. 
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à  Saint-Denis  (Seine).  —  Système  de  serres  pouvant  recevoir  un  double  vitrage  en  le 
passant  de  l'extérieur. 

173.824.  Brevet  de  quinie  an*,  28  janvier  1886;  Krokaert,  représenté  par  Delage. 
à  Pana,  rue  >aint-Sébastien,  n*  45.  —  Chaînette  de  sûreté  pour  montres  de  poche. 

173.825.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1886;  Kitt,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  rue  Sai ut-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  lampadaires  ou 
colonnes  de  lampe?. 

173.826.  Brevet  de  quinie  ans,  28  janvier  1886;  Galante,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Cadran  compte-fait  pour  voitures  de 
place. 

173.827.  Brevet  de  quinte  ans,  28  janvier  1886;  Déni  son  et  Rimigton,  représentes 
par  Thinon,  à  P.  ris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Système  perfectionné  d'ap- 
pareil désinlt  cteur. 

173.828.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1886;  Mabillon,  représenté  par  1  binon 
à  Pari*,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  aux  instrumenta  de 
musique  on  cuivre. 

173.829.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1886;  Swevers  et  Fe\ekeuoe,  repré- 
sentés par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Concentre  m  pour 
l'éclairage  au  gaz,  à  l'huile  de  schiste,  pétrole,  etc. 

173.830.  Brevet  rie  q  inze  ans,  28  janvier  1886;  Laodgraf,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  Laulevard  de  Magenta,  a'  11.  —  Système  de  paroi  massive  pour  fon- 
taines ou  puits,  pourvue  inU'reuiement  et  dans  le  sens  de  sa  longueur  de  canaux 
servant  à  la  désagrégation  et  au  dégorgement  de  la  terre. 

173.831.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1886;  Browne  (Mu<).  représentée  par 
Chasîvevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'injecteur  perfec- 
tionné. 

173.832.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1886;  Jobard  frères  (société),  repré- 
sentée par  Ch  issevont,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  perfectionné 
de  monture  de  pi' ce-nez 

173.833.  P.revet  de  quinze  ans,  27  janvier  188G;  Lambert,  à  Juignac  (Charente).  — 
Machine  à  v  jKur,  système  grande  vitesse. 

173.834.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  188G;  Rozier,  à  Éthel  Morbihan).  — 
Application  de  la  chaleur  obtenue  par  des  courants  électriques  a  la  soudure  du  ser- 
tissage des  boîtes  en  fer-blanc  pour  conserves  alimentaires,  telles  que  viandes,  lé- 
gumes, poissons. 

173.835.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1886*  ;  Béringuier.  à  Escatalens  (Tarn- 
et  Garonne).  —  Fourche  dynamo-métrique  dite  fourche  romaine,  particulièrement 
destinée  au  pansage  des  bestiaux. 

173.836.  brevet  de  quinze  ans,  1"  février  188G;  Rivière  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Mainsse,  rue  de  la  République,  n*  100,  à  Rouen.  —  Remp'acement 
par  uu  tissu-courroie  en  ramie  ou  autre  textile,  des  cuirs  de  chasseurs  et  de*  cour- 
roies de  retraite  dans  les  tissages  mécaniques. 

173.837.  Brevet  de  quinze  ans,  1  février  1886;  Mauvage  (M"*  veuve),  à  Héry 
(Yonne).  —  Silo  tout  en  fer  et  en  briques,  et  pouvant  se  transporter. 

173.838.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  188G;  Welp,  représenté  par  Assi  et  Gê- 
nés, à  Paris ,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines 

17  i,839.  Brevet  de  quinze  ans.  29  janvier  1886;  Roufosse,  représenté  par  Lom- 
bard-Benne-ille,  à  Pari*,  rue  de  la  Chaussée- J' A ntin ,  n'  8.  —  Système  de  chaudière 
à  vapeur  mutai ubuiaire,  à  tubes  intérieurs  et  extérieurs. 

173.840.  Brevet  de  quinze  ans  39  janvier  1886;  Sanial,  à  Paris,  rue  du  Plàtre- 
du -Temple,  n*  14.  —  Chapeaux  de  dames  et  enfants. 

173.841.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1886;  Kôster  et  Bâr,  élisant  domicile 
chez  le  Meur  Joi.as,  à  Paris,  rue  Montholoa,  n'  3.  —  Nouveau  système  de  serrure  de 
sur»  te,  consistant  principalement  en  un  verrou  et  arrêt  d'une  forme  et  d'un  agence- 
ment particuliers. 

173.842.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1886;  Prévost,  représenté  par  Delngc 
s  Pans,  rue  Saint-Sebastien,  n'  45.  —  Système  de  chauffage  fractionné  applicable' 
aux  appareil*  chauffas  à  feu  nu.  VV 

173.843.  Brevet  de  quinze  ans.  29  janvier  1886;  Prévost,  représenté  par  Debee 
a  Pans,  rue  Satnl-Sébastien ,  n'  45.  —  Tuyau  de  cheminée  avec  manchon  préser- 
vateur. 
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173^4*1.  Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  1886;  Dumas  (M"'  veuve),  représentée 
par  Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Tissu,  fermoir  et  serre- 
aattes. 

1"3,S^5.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1886;  de  Brun,  représenté  pir  Josse, 
à  Paris,  roe  de  Bondy,  n*  48.  —  Nouveau  système  de  cible  perfectionnée. 

173.846.  Brevet  de  quinze  ans,  39  janvier  1886;  Michel  et  Le*y  (société),  repré- 
senté par  Tbirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Application  d'émaux 
do  foukar  vitrifiés  sur  gUce  ou  verre  dépoli  et  gravés  eosuite. 

173.847.  Brevet  de  qainze  ans,  39  janvier  1886 ;  Selcbam,  k  Chamhéry.  —  Décom- 
porraphe  Sélébam.  pour  décomposer  rapidement  les  caractères  typographiques  ou 
graphiques  quelconques. 

173,8V8.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1886;  Pillot  (Georges-Narcisse)  et  Pillot 
(Henri-Adolphe),  le  premier,  rue  du  Port,  n*  3,  à  Chatou,  le  deuxième,  rue  de  la 
Surintendance .  n*  1 ,  à  Saint-Germain-en-Laye  (Seine-et-Oist).  —  Amélioration  dans 
la  construction,  des  causes  des  voitures  à  voyageurs  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer. 

173.S W.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1886;  Joss,  représenté  par  Imer- 
Schneider,  à  Ambilly  (Baute-Savoie).  —  Nouveau  système  de  raquette-perceuse. 

173,850.  Bnrvet  de  quinze  ans,  1"  février  1886;  compagnie  des  mines  d'Anzin, 
représentée  par  Guary,  son  directeur,  à  Anzin.  —  Appareil  dénommé  régulateur  de 
prrswm  et  de  débit  des  pompes. 

173,151.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1886;  Surmont  et  Octave ,  le  premier, 
rue  Sainte-Ursule ,  n*  i5,  à  Tonrcoing,  et  le  deuxième,  rue  Cadeaux,  n"  89,  à  Rou- 
bau  (.Nord   —  Nouveau  système  pour  remplacer  la  brosse  dans  la  peigueuse  Noble. 

l~3.*53.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1886;  Conlon  (M**  veuve),  élisant  domi- 
cile chez  son  fil* ,  Gustave  Coulon ,  à  Voiron  (  I?ère).  —  Machine  à  leiller  et  à  peigner 
les  plantes  textiles. 

/73.S53.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1886;  Bu  saler,  représenté  par  Hirscb. 
i  Pari),  boulevard  du  Temple,  n*  35.  —  Perfectionnements  aui  porte-mine.' 

i  73.854.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1886;  Baronnet,  à  Paris,  nie  Meynadier, 
n*  18.  —  Tapis  gratte-pieds. 

173.855.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1886;  GaH-ier.  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  sa.  —  Électrote  perfectionnée  pour 
pi  es  secondaires. 

173.856.  Brevet  de  quinze  ans.  3o janvier  1886;  Cooper,  Ford,  Blunt  et  Richard* , 
représenté*  par  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  — 
Perfectionnements  dans  les  métiers  a  triroter. 

173.857.  Brevet  de  qninze  ans,  3o  janvier  1886;  Baudot,  (M"*),  représentée  par 
Blary  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Épuration  de*  huiles  par 
élimination  des  gras-gris,  les  rendaut  aptes  à  l'éclairage,  au  graissage  et  à  la  con- 
sommation. 

173.S58.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1886;  Blackburn  (les  sieurs),  représentés 
par  Blétry  frères,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans 
les  appareils  à  séparer  et  à  tordre  les  libres. 

173.859.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  i88fi;  Ilmenauer  Porzcllan  fabrirk ,  Actien 
fenllcha p  (société),  représentée  par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  6.  —  Nouveau  procédé  pour  produire  une  dorure  ou  lustré  mat  sur 
porrdaine,  faïence,  verre  et  autres  matières  analogue.*. 

173.860.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  188G;  société  de  laminage  du  nickel, 
repr-' sentie  par  Thirion.  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90.  —  Procédé  de 
placage  de  nickel  sur  platine  ou  argent. 

173.861.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  janvier  1886;  Uutinet,  représenté  par  Thirion , 
».  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90.  —  Système  de  manchon  avec  bride  per- 
mettant, en  photographie,  l'adaptation  d'un  obturateur  à  des  objectifs  de  différents 
'J  iii  '  1  !  *  tr(*s . 

173  862.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1886;  Geneste,  Ilerscher  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Tbirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — 
Svsteme  spécial  de  réservoir  de  chasse-d'eau  i  débit  limité. 

Hi.863.  Brevet  d*  quinze  ans,  3o  janvier  188Q;  Popp  ,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  11*  11.  —  Système  de  remontage  automatique  des 
coatre-poids  pour  transmettre  ou  accumuler  fa  force. 

173,864.  r revêt  de  qu  nze  ans,  3o  janvier  1886;  Allaire,  représenté  par  Chasse- 
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vent,  à  Taris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  perfectionné  de  grai: 
pour  Mn p loi  de  graisses.  , 

173.865.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1886 ;  Couturier  (  M'"*  veuve)  et  Le 
de  Kéraniou,  représentés  par  Chassevcnt ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  1 
Gorge  amovible  pour  devants  de  chemises.  j 

173.866.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1886;  Petit,  représenté  par  Chassev! 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11. —  Application  d'une  circulation  d'eau,  « 
ou  de  gaz  chauds  aux  appareils  carburateurs  de  tons  genres. 

173.867.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1886;  Dannin,  représenté  par  Ch 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  d'appareil 
le  vol  des  oiseaux. 

173.868.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1886;  Schmidt,  représ 
Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Procédé  et  dispositifs  po 
fement  des  cylindres  à  vapeur. 

173.869.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1886;  Hennebutte,  représenté 
Armengaud  jeune,  h  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Fabrication  de  J'a< 
sulfuriqne .  procéda  Hennebutte. 

173.870.  Brevet  de  quinze  ana,  3o  janvier  1886;  Mans,  représenté  par  Armen^i 
jeu n«',  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  ?3.  —  Nouvel  appareil  qui  suppnzr" 
pendant  les  chargements  de  combustible  dans  les  foyers  industriels,  toute  entrée  d' 
extérieur  qui  refrtndit  1?  foyer  et  produit  des  bouffées  do  famée. 

173.871.  Brevet  de  quinze  ans,  79  janvier  1886;  Richard  frères  (société)  ,  impas 
Fessard ,  n'  8.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  construction  des  anémomètr 
enregistreurs. 

173.872.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1886;  Cheswright,  représenté  n, 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  j3.  —  Perfectionnemenl 
dans  le  bouchage  des  bouteilles  et  autres  vases. 

173.873.  Brevet  de  quii  ze  ans,  3o  janvier  1886;  Murât,  représenté  par  Armeogau 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Genre  de  bracelet  à  ressort  int« 
rieur. 

173.87Û.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1886;  Vasselon,  représenté  par  Armeil 
gaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  — Genre  de  peinture  pou 
étoffes  permettant  d'imiter  les  tapisseries. 

173.875.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1886;  Lebigre  Avenel ,  représenté  p*{ 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Système  d'étreindellt 
pour  huileries. 

173.876.  Brevet  de  quinzeans,  3o  janvier  1886;  Gullon-Mazuel ,  rue  des  Chapeliers 
n*  9,  à  Aix.  —  Roulettes  à  dessin  avec  appareil  et  plaques  à  initiales  et  à  dessins. 

173.877.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1886;  Viton,  représenté  par  Delpey,  rue 
des  Templiers,  n*  25,  a  Marseille.  —  Nouveau  couloir  servant  simultanément  au 
débarquement,  au  nettoyage,  au  triage,  au  criblage  et  à  la  mise  en  sac  de  toutes 
sortes  de  grains  ou  de  graines. 

173.878.  Rieiet  de  quinze  ans,  2  février  1886;  Maréchal,  représenté  par  Defpey.i 
rue  des  Templiers,  n°  2. S,  à  Marseille.  —  Application  de  nouveaux  procèdes  pour  fi  ver 
les  goujons  dans  un  métal  quelconque  au  moyen  de  la  machine  à  fixer  les  goujons 
(système  Maréchal). 

173.870.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1886;  AUard,  rue  de  la  République, 
n'  106 ,  à  Marseille.  —  Produit  chimique  applique  à  l'art  cosmétique  et  destiné  à 
l'usage  de  la  toilette. 

173.880.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1886;  Boucher  aîné, à  Cognac.  —  Per- 
fectionnements dans  la  fabrication  du  papier. 

173.881.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1886;  Bertrand ,  à  Béziers  (Hérault).— 
Aspersoir-badig»  onneur  destiné  à  employer  des  liquides  sur  les  vignes. 

17,3882.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  lévrier  1886;  Mauruc,  à  Paris,  avenue  du 
Maine,  n°33.  —  Fauteuils,  chaises  ,  tabourets  et  sièges. 

173,883.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1886;  Schneider  et  compagnie  (société), 
représentée  parBrehou,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n*  56.  —  Perfectionnements  dans 
la  fabrication  des  tôles,  et  en  général  des  produits  laminés  en  fer. 

173,88?i.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1886;  Maisch,  représenté  par  Parmen- 
tier,  à  Paris,  rue  de  Laurry,  n*  10.  —  Tour  pour  arrondir  les  brancards  cintrés. 

173,885.  Brevet  de  quinze  ans,  !"  février  1886;  llambruch,  représenté  parMatray, 
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Scnnsittbubl  et  compagnie,  à  Pari»,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionne- 
ments apportés  aux  in^tmmenta  de  musique  mécaniques. 

173.886.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  février  1886;  Niederer  et  Kahl ,  représentés  par 
Matray .  Scbmittbohl  et  compagnie,  à  Paris,  boolevard  Henri  IV,  n*  Si.  —  Appareil 
à  sécher,  nettoyer  et  dégermer  les  blés,  les  légumes,  etc. 

173.887.  Brevet  de  quinze  ans,  i*  février  1886;  Niederer  et  Kahl ,  représentés  par 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3t.  —  Système 
d'appareil  à  nettoyer  des  céréales ,  des  légumes ,  etc. 

173.888.  Brevet  de  quinze  ans,  \"  février  1886;  Coignet,  représenté  par  Delage, 
à  Paria  ,  me  Saint-Sebastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  fabrica- 
tion des  bétons  agglomérés  Coignet. 

173.889.  Brevet  de  quinze  ans.  t*  février  i886;  Newall.  représenté  par  Delage, 
à  Paris,  roe  Saint-Sébastien ,  n'  45.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
câbles  en  fila  métalliques. 

173.890.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  février  1886;  Pierron  et  F.  Dehaitre  (société), 
représentée  paT  Albert  Cabeo.  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  I,  —  Machine 
continu**  à  teindre  et  laver  les  matières  textiles  en  écheveanx. 

173.891.  Rrevet  de  quinze  ans,  i"  février  1886;  Hawksley  et  Andrews,  repré- 
sentés par  Dienaide,  à  Paris,  rue  de  la  Banqne,  n*  18.  —  Perfectionnements  dans  la 
disposition  des  barreaux  de  grille  de  foyer  avec  un  alimenta teur  hélicoïdal. 

ÎTS.SO'?.  Brevet  de  quinze  ans  ,  î"  février  1886;  A.  Stein  et  compagnie  (société  ), 
i^reaentAe  par  Assi  et  Genos,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Système  de 
blet  pare-torpilles. 

173,893.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  février  1886;  Lencauchez,  représenté  r>r  Thi- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Procédé  de  décarbonatalion  des 
carbonates  terrenx ,  principalement  da  carbonate  de  baryte  par  carbone  à  tempéra- 
ture modérée  (  rouge  ). 

173,804.  Brevet  de  quinie  ans,  i"  février  1886;  Wackernie,  représenté  par  Marillier 
et  fioèelet.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a6.  —  Système  de  carburation 
intensive  des  gaz  d'éclairage. 

173.895.  Brevet  de  quinze  ans,  î"  février  1886;  Nicholson,  représenté  par  Chas- 
seront, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Système  d'appareil  contre  la  sur- 
dité, dit  tympan  artificiel. 

173.896.  brevet  de  quinze  ans,  î"  février  1886;  Neyer(M""  veuve),  représentée  par 
Chassèrent,  A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  n.  —  Système  d'appareil  télégra- 
phique automatique  universel. 

173.897.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1886;  Ponjoulat,  rue  Diégo,  à  Oran.  — 
Pei^neuae  automatique  destinée  à  la  fabrication  du  crin  végétal. 

173.898.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1886;  Janin  et  Sondry,  à  Montlucon.  — 
Système  de  fabrication  mécanique  des  fers  à  bœufs. 

173.899.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  i886;  Perrusson ,  à  Nieuil  (Charente). 
—  Système  de  tuile  à  crochet  à  entaille  se  fixant  au  liteau  et  par  contre  à  la  char- 
pente et  supprimant  l'attache  au  fil  de  fer,  appelé  pannetonnage. 

173.900.  Brevet  de  quinze  ans,  3  lévrier  1886;  Perrusson,  à  Nienil  (Charente).  — 
Honvean  système  de  tuile  rendant  la  toiture  complètement  solidaire;  les  tuiles  étant 
tontes  adhérentes  entre  elles,  système  dénommé  tuiles  à  recouvrement  supérieur 

173.901.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1886;  Pichot,  place  Lyonnaise,  n'  3 ,  à 
Angers.  —  Métier  circulaire  à  tricoter  pour  bad  et  chaussettes  sans  couture. 

173,903.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  i88fi;  Morel,  route  de  Tourcoing,  n*  129 , 
à  Roui»  i\ .  —  Perfectionnement  au  lavage  des  lames. 

173,903.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1886;  Purson,  à  Stenay  (Meuse).  — 
Baignoire  en  toile  imperméable,  pliable,  mobile  et  légère,  à  l'usage  des  chevaux. 

173.90!i.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1886;  Chéneau-Fonteneau ,  rue  du  Champ- 
de-Bataille,  n*  3i,  i  Angers.  —  Mordant  solnhle  teignant  sur  un  seul  bain  les  noirs, 
Mens,  verts,  bmnaes  et  couleurs  diverses,  avec  toutes  les  garanties  de  solidité  au 
foulon  comme  à  l'oxygène  de  l'air. 

173.905.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1886;  Minière,  au  château  de  Prinestes, 
près  Vrac  (Lot-et-Garonne).  —  Machine  servant  à  greffer  la  vigne. 

I73,90o.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1886;  Berthelot  père  et  fils,  rue  de 
Croncels.n*  ai,  a  Troyes.  —  Perfectionnements  aux  métiers  circulaires  à  bonne- 
teric. 
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173.907.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1886;  Beunoit,  à  Paris,  Louleyard  de 
Portltoyal,  n*  66.  —  Adresse-réclame  formes  soucoupes,  petites  assiette*  et  petit* 
plats  enfantins  pour  publicité  de  toutes  maisons  de  commerce. 

173.908.  Brevet  de  quinze  ans,  2  féxrier  1886;  Hébert,  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Allume-feux,  dits  allume-feux  omnibus. 

173.909.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1886;  Gerboz,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  thermomètre  métal- 
lique cuirassé,  avertisseur  électrique. 

173.910.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1886;  Doubleday,  représenté  par  Thirion  , 
d  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Perfectionnements  dans  les  blutoirs  de 
farine. 

173.91 1.  Brevet  de  quinze  ans,  1  février  1886;  Holmes  (les  sieurs),  représentés  par 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Machine  à  planter  la  canne  à 

sucre. 

773.912.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  18S6;  Moreau,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  q5.  —  Perfectionnements  apportés  au*  ontils  à 
percer  le  roc. 

173.913.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1886  ;  Hoffmann,  représenté  par  Thirion. 
a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aut  machines 
à  travailler  les  peaux. 

173,9  U.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1886  ;  Doubleday,  représenté  par  Thirion , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  blutoirs  de 
fjrinc. 

173.915.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1886;  Thomson,  représenté  par  Matray, 
Schmitlbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionnements 
ian»  les  procédés  employés  pour  appliquer  des  pointes  métalliques  aux  semelles  et 
talons  de  la  chaussure  en  caoutchouc. 

173.916.  Brevet  de  quinze  ans ,  2  février  1886;  VoelLer,  représenté  par  Mentions 
jeune,  à  Pans,  boulevard  des  Capucines,  n*  24.  —  Perfectionnements  apportés  aux 


173.917.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1886;  Truflault,  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  24.  —  Nouveau  mécanisme  moteur 
pour  bicycles,  tricycles,  et  autres  vélocipèdes,  également  applicable  à  d'autres 
usages. 

173.918.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1886;  Lecomte,  représenté  par  Delage  .  à 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n"  45.  —  Essorage  du  coton  ou  de  toute  matière  textile 
quelconque. 

173.919.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1886;  Loubet,  à  Paris,  rue  de  Grenelle- 
Saint-Germain,  n*  1 53.  —  Appareil  ayant  pour  but  de  mettre  en  communication  les 
voyageurs  elles  agents  d'un  train  avec  le  machiniste,  etc.;  perfectionnement  au 
brevet  149,989. 

173.920.  Brevet  de  quinze  ans ,  2  février  1886;  Lamb,  représenté  par  Cbassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportes  dans  les  ma- 
chines à  coudre. 

173.921.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1886;  Poncin,  représenté  par  Pages  et 
Joubert,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline  ,  n*  2.  —  Système  de  fermeture  pour  buses. 

173.922.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  18*6;  Armit  et  Mac  Culloch,  représentés 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionne- 
ments dans  les  mitrailleuses. 

173.923.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1886;  de  Mare,  raprésenté  par  Armen- 
gaud  jfune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Lampe  à  incandescence. 

173.924.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1886;  Ignatiew ,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Nouveau  système  de  bougie 
électrique. 

173.925.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1886;  Nillus,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  joints  de  tuyaux  de 
conduites  d'eau,  de  gaz,  de  vapeur  et  en  général  de  tous  autres  liquides  ou  gaz 
quelconques. 

173.926.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1886;  Zwillinger,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  et  appareil  pour  le 
traitement  des  vinasses  de  mélasses  par  la  vapeur  d'eau  surchauffée. 

173.927.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1886;  Brady,  représenté  par  Cbassevent , 
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à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u°  i  i.  —  Perieclionneinents  dans  la  fabrication  des 
matrices. 

173.928.  Brevet  de  qui  me  ans ,  3  février  188G  ;  Giffard ,  à  Paris,  rue  Del  a  borde ,  n*  7. 
—  Sy>téme  de  balisiiqae  spéciale  par  cartouches  et  gargousses  métalliques  à  air 
comprimé  et  dilaté  sous  de  très  hautes  pressions  initiales  préalables,  au  moyen  de 
f inflammation  de  la  poudre,  des  fulminates  ou  des  explosifs  quelconques. 

l"X9'20.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1886;  Vogel,  représente  par  EUner  et 
Saobardt,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Étui  en  forme  de  fusil  pour 
perte- plume ,  crayons,  etc. 

173.930.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1886;  Lorenz,  représenté  par  Elsner  et 
Naahardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Machine  à  additionner  de  Vût- 

173.931.  Brevet  de  quinte  ans,  3  février  1886;  Nâther,  représenté  par  Elsner  et 
Nanlnrdt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Sabot  d'enrayage  à  crampons. 

1T3.932.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1886;  Herb,  représenté  par  Elsner  et 
Nauhardt.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta  ,  n*  3o.  —  Modifications  dans  les  bouteilles 
et  flacons  à  fermeture  de  sûreté. 

173.933.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1886;  Bathias,  à  Paris,  rue  Montmartre, 
ni"  164.  —  Braguette  métallique  pour  pantalon,  supprimant  les  boutons  et  bou- 
tonnières. 

173.934.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1886;  Millar,  représenté  par  Saulter, 
à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  horloges  révélatrices. 

173.935.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1886;  Stiéringer,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Laflitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  lampes  à  incandescence  et 
dan*  les  systèmes  d'éclairage  électrique. 

173.936.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1886;  Weidknecht  et  Fouque,  repré- 
sentés par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Appareil  générateur, 
dit  appareil  tkermo -hydro- aéro-dynamique. 

173.937.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1886;  Mondet,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  aux  tondeuses. 

173.938.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1886;  Boirre ,  représenté  par  Guy,  à  Paris, 
me  du  Fan  bourg-Saint-Martin,  n*  34.  —  Appareil  propre  à  empêcher  la  rupture  des 
hrancards  lors  de  la  chute  du  cheval. 

173.939.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1 886 ;  Derome  fils ,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n-  2.  —  Chariot-moteur  de  fonctions  mul- 
tiple*, système  Derome,  destiné  à  constituer  la  partie  essentielle  de  divers  instrumenta 
agricoles. 

178.940.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1886;  Deech,  représenté  par  Llétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  — Nouveau  compteur  de  distances. 

173.941.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1886;  J.  Heilmann  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appareil 
préventif  contre  les  accidents  des  machines  à  raboter  le  bois. 

173,94*2.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1886;  Loyer  père  et  fils  (société),  repré- 
sentée par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Genre  de 
robinet  à  obturateur  papillon  avec  garniture  adhérente. 

173.943.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1886;  de  Mare,  représenté  par  Armen- 
fâud  jeune,  à  Paris,  boulevard  Sébastopol,  n*  j3.  —  Régulateur  à  arc  électrique. 

173.944.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1886;  Perret,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Presse  continue  à  trempages 
multipliés  et  à  effet  rétrogrades,  applicables  aux  matières  extractibles. 

173.945.  Brevet  de  quinze  an-»,  3  février  1886;  Le  Petit  La  foret ,  représente*  pir 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Difiuseur  universel  à 
action  intermittente  et  méthodique. 

173.946.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1886;  Farbfabrik ,  Vorm.  Bronner  (société), 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Pré- 
paration d'un  nouvel  acide  bétanaphtolmonosulfouique  et  des  produits  qui  en 
dérivent. 

173.947.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1886 ;  Grison,  représenté  par  Armengaud 
jfune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Clef  à  écrou,  dite  clef  normande. 

173.948.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1886;  Mùller,  représenté  par  Gudman  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  G.  —  Bouton  de  toulit-r  et  manière 
de  le  fixer  anx  souliers  au  moyen  d  une  plaque  de  forme  spéciale. 
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173.949.  Brevet  de  quinze  ans,  i  février  1886;  Bonnet,  rue  Chaponay,  n°  65,  h 
Ly0n.  —  Procédé  Bonnet  pour  la  dessiccation  du  chlorure  de  magnésium  ordinaire  et 
pour  la  fabrication,  avec  ce  produit,  de  ciments  blancs  et  colorés,  plastique»,  se 
gâchant  avec  de  l'eau  et  ayant  les  mêmes  applications  que  les  ciments  ordinaires. 

173.950.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1886;  Satre,  représenté  par  Lépinette  et 
Babillou  i .  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Système  de  débarquement  flottant. 

173.951.  Brevet  de  quinze  ans,  5  lévrier  1886;  Strasser  et  Holeiter,  représentés 
par  Brocard,  rue  Ferrandière,  n'  4a,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aux  casses  d'im- 
primerie. 

173.952.  Brevet  de  quinie  ans,  6  février  1886;  Verrier,  représenté  par  Delorme, 
rueGambetta,  n*  1 4 ,  à  Saint-Étienne.  —  Procédé  perfectionné  d'étamage. 

173.953.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1886;  Pichot,  place  Lyonnaise,  n"  1 ,  à 
Angers.  —  Chaussettes  à  côtes  avec  semelle  unie  sans  couture ,  genres  une  et  une  . 
deui  et  une,  trois  et  une. 

173,95(1.  Brevet  de  cinq  ans,  8  février  1886;  Drouet  aîné,  à  Saint-André  (Eure). 
—  Application  de  la  glissière  sur  l'essieu  de  toute  charrue. 

173.955.  Brevet  de  quinie  ans,  8  février  1886;  Chantrenne  et  Farinaai  (M~) . 
représentés  par  Isidore  Farinaux,  rue  des  Pyramides,  n'  29,  à  Lille.  —  Broyeur  de 
malt  vert  et  autres  grains  crus. 

173.956.  Brevet  de  quinte  ans,  8  février  1886;  Chantrenne  et  Farinaux  (M"*J, 
représentés  par  Isidore  Farinaux,  rue  des  Pyramides,  n*  29,  à  Lille.  —  Appareils 
servant  a  caustiûer  les  carbonates  alcalins,  soude,  potasse,  etc.  et  à  dissoudre  le  chlo- 
rure de  chauz. 

17^.957.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1886;  Touya  fils,  représenté  par  Matray, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Système  d'ea- 
trainement  par  friction  du  moulin  centrifuge  Touya. 

173.958.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1886;  Fouché,  à  Paris,  rue  des  Édases- 
Saint-Martin,  n°  38. —  Appareil  de  concentration  dans  le  vide. 

173.959.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1886;  Herbet,  représenté  par  Assî  et 
Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Système  de  robinet  évitant  les  fuites. 

173.960.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1886;  Pommeraye,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  d'appareil  d'osmogène 
pour  le  traitement  des  mélasses,  etc. 

173.961.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1886;  Imbs,  représenté  par  Cb asseyent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  u*  1 1.  —  Foyer  fumivore. 

173,9o2.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  février  1886;  Loiret,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nouveau  genre  de  chaussure  en  corne  oq 
autre  matière  appropriée  et  ses  moyens  de  fabrication. 

173.963.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1886;  Bavasse,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Machine  à  imprimer  les  étiquettes, 
les  billets  de  chemins  de  fer,  les  cartes  de  visites,  etc. 

173.964.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1886;  Twigg,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumurchats ,  n*  y5.  —  Perfectionnements  dans  les  boutons. 

173.965.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1886;  Bonna,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  g5.  —  Système  de  compteur  à  ressort  hydraulique , 
à  double  et  simple  effet,  pouvant  être  employé  comme  moteur. 

173.966.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1886;  Brach,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Procédé  pour  fabriquer  une  matière  poreuse  et 
pierreuse  appropriée  à  absorber  de  l'encre  et  à  servir  à  la  confection  de  fourneaux  de 
pipes  et  des  porte-cigares. 

173.967.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1886;  Ronsselot,  représenté  par  Arroen- 
gaudjeune,a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  -—  Nouveau  moulin  à  cinq 
•cylindres. 

173.968.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1886;  Simon,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Moteur  à  gaz  perfectionné 

173.969.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1886;  Lissante,  Cosson  et  Melleno  frères 
(société),  représentée  par  Annengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  ï3.  —  Fabrication  de  pièces  en  verre  et  en  cristal  recouvertes  de  métal  craquelé. 

173.970.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1886;  Deckers,  représenté  par  Foucault, 
à  Charleville.  —  Appareil  de  suspension  pour  lampes  et  objets  divers. 

173.971.  Brevet  de  quinze  ans,  9  lévrier  1886;  Manille  frères  (société),  a  Amboise 
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(Indre-et-l  oire).  —  Application  ans  pressoirs,  d'une  roue  à  cônes  formant,  par  des 
vitesses  différentielles,  une  action  continue  de  forces  progressives. 

I73,97v2.  Brevet  de  quinze  ans,  39  décembre  i885;  Duon,  Blades,  Douglas.  Gar- 
lick  et  Malcolm,  représentés  par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg ,  n-  6.  —  Perfectionnements  dans  les  procédés  et  dans  les  tuyères  drs  hauts 
fourneaux  employés  pour  fondre  les  pyrites;  ces  perfectionnements  comprenant  en 
outre  l'application  d'une  nouvelle  méthode  et  d'un  nouvel  appareil  pour  alimenter 
lesdits  hauts  fourneaux. 

173,973.  8revet  de  quinze  ans,  5  février  188G;  Jugla,  représenté  par  Pages  et 
Joubert,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline  n*  2.  —  Dispositif  empêchant  les  courants  d'air 
entre  les  fenêtres  et  1«  s  dormants. 

173.07*1.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1886;  Coombs  et  Brice,  représentés  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  1.  —  Ferme-porte  modérateur 
mécanique. 

173.975.  Brevet  de  quinze  ans.  5  février  1886;  Piegl  et  Schuster,  représentés  par 
Mairay,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  na  Si.  —  Nouveau 
moteur  à  gaz  a  double  effet. 

173.976.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1886;  Carmien,  rue  de  l'Eglise,  n*  a , 
a  Iss>  (Seine).  —  Nouveau  système  d'appareil  servant  à  confectionner  des  pâtes 
purées,  nouilles ,  macaronis  et  pressurage  de  fruits. 

173.977.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1886;  Lacombe,  représenté  par  Dnfrené, 
à  Pans,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Appareil  empêchant  les  chevauz  de  glisser,  dit 
fourchette  mobile  Lacombe. 

173.978.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1886;  Desruelles,  représenté  par  Delage, 
à  Pans,  me  *aint-Sébastien,  n*  45.  —  Mode  de  protection  des  électrodes  solubles  des 
pile*  électriques  en  général. 

173.979.  Brevet  de  quinze  ans,  5  lévrier  1886;  Nobel,  représenté  par  Delage,  A 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Boite  à  fermeture  hermétique,  destinée  à  ren- 
fermer des  ezplosifs  hygroscopiques. 

173. 980.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1886;  Japy  frères  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Delage.  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Montre  dite  écono- 
mique. 

173.981.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1886;  Serin,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Consiateurà  mouvement  d'horlogerie  pour 
courses  avec  contrôle  secret. 

173.982.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  »886;  Martin,  représenté  par  Chassevent, 
à  Pari"»,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  clarinette. 

173.983.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1886;  Scbeidemandel ,  représenté  par  la 
société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Pans,  boulevard  Saint-Germain, 
n*  3o.  —  Valise-traversin. 

1 73.98 i.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1886;  de  Marc,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Moteur  électrique. 

173.985.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1886;  Vial,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o,5.  —  Distendeur  des  étoffes,  à  tension  continue, 
pour  machines  à  broder. 

173.986.  Brevet  de  qoinze  ans,  5  février  1886;  Rouen,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procédé  d'extraction  de  l'alcool  de  méthy- 
lène pur,  exempt  d'acétone,  de  l'esprit  de  bois  brut. 

173.987.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1886;  Kapteyn,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  o5.  —  Indicateur  de  vitesse,  aussi  applicable 

173.988.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1886;  Jacqninot,  à  Droiteval,  oommnne 
de  CLaudon  (Vosges).  —  Moyens  d'établir  la  sécurité  des  voyageurs  en  chemins  de 
fer. 

173.989.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  février  1886;  Cazenave.àla  Réole  (Gironde).  • 
—  Appareil  à  projeter  des  liquides  sur  le  feuillage  des  vignes  ou  autres  végétaux  dans 
le  bot  de  combattre  te  mildew  on  autres  maladies  cryptogamiqnes. 

173.990.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1886;  Winser,  représenté  par  Lombard- 
Bonneville ,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée- d  Antiu ,  n'  8.  —  Cibles  tournantes  et  alter- 
nantes pour  le  tir  au  fusil. 

173.991.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1886;  Berthier,  représenté  par  Delage, 
à  Paris,  rue  SainUSébastien,  n*  45.  —  Système  de  tir  réduit  au  fusil  Gras  ou  autre. 
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173.992.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1886;  Berrarier,  représenté  par  Delag-e* 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Attache  perfectionnée  dite  jarreteline,  servant 
à  la  fixation  des  bas. 

173.993.  Brevet  de  quinxe  ans,  G  février  1886;  Wright,  représenté  par  Brandon, 
à*  Paris,  rue  laffitte,  n*  i.  —  Méthode  perfectionnée  d'élévation  de  l'eau  et  autres 
liquides,  et  appareils  employés  à  cet  «flVt 

173.994.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1886;  Robert,  représenté  par  Thîrion  .  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  —  Nouveau  mode  de  fermeture  des  biberons 
ou  autres  récipients. 

173.995.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  188G;  Foury,  représenté  par  Chassevent. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Système  de  gâche  bec  de  cane  de  sûreté 
pour  la  fermeture  des  portières  de  wagon*  et  autres. 

173.996.  Brevec  de  quinze  ans,  6  février  1886;  Evens,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  de» 
fours  de  boulangerie. 

173.997.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1886;  Doloir,  représenté  par  Chassevent. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  d'appareil  à  souder  les  têtes  et  les 
talons  de  couvre-joints  pour  toitures  métalliques. 

173.998.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1886;  Teurtroy  et  Zettclmaier  père,  re- 
présentés par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a"  il. —  Perfectionnements 
apportés  dans  l'outillage  pour  fixer  les  procédés  aux  extrémités  des  queues  de  bil- 
lard. 

173.999.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1886;  Puzenat,  représenté  par  Chasse- 
vent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.—  Système  de  herse  articulée  dite  la 
couleuvre. 

174.000.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1886;  Chaussier,  représenté  par  Gudman 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6.  —  Chaussure  de  natation.' 

174.001.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1886;  Petersen,  représenté  par  Gudman 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Nouvelle  méthode  d'en- 
ployer  des  cordes  ou  des  courroies  pour  la  transmission  du  mouvement 

174.002.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1886;  Chapel,  représenté  par  Armengaad 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.—  Gilet  à  coussin  élastique,  à  l'usage 
de  l'armée,  des  chasseurs,  portefaix. 

174.003.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1886;  Martinier  fils,  a  Yinay  (Isère).  — 
Machine  à  ajuster  le  bois  à  queue  d'aronde  dans  tous  les  angles  géométriques. 

174.004.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1886;  Guérin  ,  rue  Saint-Symphorien  ,  à 
Niort.  —  Sabot  de  pieux  et  pat- planches. 

174.005.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1886;  Capitaine  et  Briinler,  représentés 
par  Dieuaide,  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  18.  —  Méthode  de  refroidissement  des 
cylindres,  des  moteurs  à  gax,  a  pétrole,  à  air  chaud  et  autres  analogues,  mus  au 
moyen  de  gaz  très  chauds  ou  surchauffés. 

174.006.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1886;  Barbe,  à  Paris,  boulevard  Voltaire, 
n*  i56.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  du  vinaigre. 

174.007.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1886;  Saiiit-Martiu,  à  Paru,  rue  Manil- 
lon, n'  10.  —  Semelle  imperméable. 

174.008.  Brevet  de  quinze  ans.  8  février  1886;  Winterros,  représenté  par  Matray, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*3i.  —  Modifications  ap- 
portées aux  voitures. 

174.009.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1886;  société  anonyme  maison  Bregnet, 
à  Paris,  quai  de  l'Horloge,  n*  39.  —  Perfectionnement  apporté  à  la  construction  des 
machines  dynamo-électriques. 

174.010.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1886;  de  Tavernier,  à  Paris,  boulevard 
Denain ,  n*  7.  —  Appareil  porte-charge. 

174.011.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1886;  Forth,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Mageuta ,  n*  1 1.  —  Appareil  perfectionné  pour  le  nettoyage  des 
pipes. 

174.012.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1886;  Spaulding,  représenté  par  Chasse- 
vent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  u.  —  Perfectionnements  dans  les  ressorts 
pour  voitures  et  véhicules  de  tous  genres. 

174.013.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1886;  Girodias,  représenté  par  Chasse- 
vent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Perfectionnements  apportes  aux 
pompes  à  piston. 
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174.014.  Brevet  de  quinte  ans,  8  février  1886;  EfTler,  représenté  par  I.efort.  à 
Paris,  rue  du  Faubourg- Saint-Martin ,  n*  34  —  Nouveau  genre  de  réflecteur  en  verre 
pour  lanternes  de  voitures  et  autres. 

174.015.  Brevet  de  quinxe  ans,  8  février  1886;  Koenig  et  Bauer  (société),  repré- 
sentée par  Tbirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n#Q5.—  Perfectionnements 
apportés  aox  presses  rotatives  pour  imprimer  des  compositions. 

174.016.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  février  1 886 ;  Williams,  représenté  par  Tbirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  q5.  —  Svstème  perfectionné  de  roues. 

174.017.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1886;  Ch.  F.  Pietachmann  et  Shône  et  le 
«ienr  llltnann  (société),  représentée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  a.  —  Perfectionnements  dans  les  orgues  portatives. 

174.018.  Brevtt  de  quinze  ans,  9  février  1886 ;  Amos  frères  et  compagnie  (so- 
ciété) ,  représentée  par  Fayollet ,  à  Paris,  me  de  Turbigo,  n*  43. —  Nouveau  procédé 
de  fabrication  des  bottines  drapées  et  feutrées  à  boutons. 

174.019.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1886;  Hartley,  représenté  par  Lombard 
Bonnenlle,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antiu,  n*  8.  —  Perfectionnements  dans  les 
chanaVres  à  vapeur. 

174.020.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1886;  Van  der  Elst,  à  Paris-Auteuil ,  villa 
Molttor.  n'  i3.  —  Machine  à  vapeur  sans  manivelle  ni  essieux  coudés. 

174,0-21.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1886;  Vaâlly,  représenté  par  Elsner  et 
Y  .  ■  s  *  '.  .  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Chaploir  avec  affiloir. 

174,092.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1886;  Musany,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Bousseau ,  à  Pan?,  rue  Montmartre,  n'  18.  —  Nouvel  étrier  Musany. 

174.023.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1886;  Chameau,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Hovette,  rue  de  Paris,  n*  47,  à  Vincennes.  —  Perfectionnements  apportés  dans 
la  construction  des  fours  continus  servant  au  recuit  ou  a  la  cuisson  de  tous  les  objets 
employés  en  verrerie,  métallurgie,  céramique,  etc. 

174.024.  Brevet  de  quinze  ans,  9  lévrier  1886;  Chameau ,  élisant  domicile  cher  le 
•ieur  Hovette,  rue  de  Paris,  n*47,  à  Vincennes.—  Système  de  transport  automatique 
des  bouteilles  on  de  tout  autre  objet  aux  fourneaux  à  recuire  ou  ailleurs. 

174.025.  Brevet  de  quinxe  ans,  9  février  1886;  Blaine,  représenté  par  les  sieurs 
Maulvault  et  Lafontaine,  à  Paris,  me  de  Richelieu,  n#  i5.  —  Perfectionnements  dans 
les  wagons  de  terrassement. 

174.026.  Brevet  de  quinx»  ans,  9  février  1886;  Palmer,  Goodvvin  et  Hcath,  repré- 
sentés par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i. — 
Bouton  à  calotte  ou  plaque  mobile. 

174.027.  Brevet  de  quinxe  ans,  9  février  1886;  Mefford  Mefford,  représenté  par 
Matray,  Schmiltbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n#  3i.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  canons  de  gros  calibres. 

174.028.  Brevet  de  quinxe  ans,  9  février  1 880 ;  Etherington,  réprésenté  par  Dn- 
frene.  i  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perfectionnements  dans  les  valves  d'arrôt 
et  dans  les  vannes. 

174.029.  Brevet  de  quinxe  ans,  9  février  1886;  Grabau,  représenté  par  Casalonga , 
à  Paris,  me  des  Halles,  n#  i5.  —  Vase-électrode  pour  l'extraction  électrolytique  des 
métaux  légers. 

174.030.  Brevet  de  quinze  ans .  9  février  1886;  Fouquet,  à  Paris,  rue  Saint-Manr, 
o*  99.  —  Système  de  lit-meuble  à  un  seul  rabattement,  dit  {invisible. 

174.031.  Brevet  de  quinxe  ans,  9  février  1886;  Belbu'y,  représenté  par  Mcnnons 
jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  24.  —  Essieu  de  wafîon  perfectionné. 

174  032.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1886;  Compton,  représenté  par  Mennons 
jeune,  a  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  a4.  —  Perfectionnements  dans  les  appa- 
reils d'emboutissage. 

174.033.  Brevet  de  quinxe  ans,  9  février  1886;  Peyron,  représenté  par  Pénanros, 
à  Paria,  me  Dauphine,  n*  61.  —  Conserve  de  jus  concentré  de  légumes. 

174.034.  Brevet  de  quinxe  ans,  9  février  1886;  Baron ,  à  Paris,  rue  de  Compiègne, 
n*  1.  —  Mousqueton-agrafe. 

174.035.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1886;  Doubleday,  représente  par  Thirion  , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  «  5.  —  Perfectionnements  dans  les  blutoirs. 

174.036.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1886;  Chaplin,  Flynn  et  Parker,  repré- 
sentés par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Perfectionnements 
dans  les  clous  pour  chaussures. 

174.037.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1886;  Reynolds,  représente  par  Thirion, 
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à  Pâris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnement  dans  les  machines  j 

tricoter. 

174.038.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  188G;  Randall,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  le  traitement 
des  cocons  de  verres  à  soie ,  de  la  soie  brute  et  de  la  bourre  de  soie. 

174.039.  Brevet  de  quinze  ans,  g  février  1886;  Nichols  (les  sieurs)  et  Herreaboff , 
représentés  par  Chassevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionne- 
ments dans  les  tours  employés  dans  la  fabrication  de  l'acide  sulfurique. 

174.040.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1886;  Ebel,  représenté  par  Chassevent. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Application  aux  commutateurs  ou  interrup- 
teurs disposés  par  paires  ou  par  groupes ,  de  dispositifs  mécaniques  assurant  leur  ou- 
verture et  leur  fermeture  dans  un  ordre  déterminé. 

171.041.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1886;  Slocum,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  ma- 
chines à  écrire. 

174.042.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1886;  Sinsabough,  représenté  par  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Méthode  pour  réduire  en  tôle  les 
rails  d'acier  de  chemins  de  fer. 

174.043.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1886;  Armstrong,  représenté  par  Chasse- 
vent, a  Paris,  boulevard  de  MagenU,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  a  la  fabri- 
cation des  clefs  à  vis  et  à  écrous. 

174.044.  Brevet  de  quinze  ans,  9  lévrier  1886;  Koellner,  représenté  par  Assi  et 
Gènes .  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36. —  Filtres  à  couches  ûltrantes  superposées. 

174.045.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1886;  Sprague,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  a.  —  Perfectionnements  apportés  aux  moteurs  dynamo-elec- 
triques  et  aux  moyens  de  les  régler. 

174.046.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1886;  Terp,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  l.aflïtte,  n*  1.  —  Mécanisme  rotatif  à  forage. 

174.047.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1886;  Gregory,  Anthony  et  Carron,  re- 
présentés par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  ferrures  pour  chevaux. 

174.048.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1886;  Sillavan ,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. —  Système  et  appareil  perfectionnés 
pour  la  fabrication  des  tissus  à  poils. 

174.049.  Brevet  de  quinze  ans, 9  février  1886;  Bourdooneau , Daridan  et  Pardessus, 
représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, n'a 3. —  Aérostat 
dirigeable  avec  rames  à  clapets. 

174.050.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1886;  Renard  frères  (société),  représen- 
tée par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Fabrication 
de  lacets  drapés,  apprêtés. 

174.051.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1886  ;  Sturm,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  de  musique 
mécanique. 

174.052.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1886;  Alliard,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n'  48.  —  Perfectionnement  i  l'outillage  de  fabrication  des  car- 
touches. 

174.053.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1886;  Cardwell  et  Arnold ,  représentés  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédés  et  appareils  télégra- 
phiques perfectionnés. 

174.054.  Brevet  de  dix  ans,  5  février  1886;  Mouriès  frères,  à  Millau  (Aveyron).  — 
Nouveau  système  de  coupe  de  gants  de  peaux. 

174.055.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1886;  Simon,  à  Ribérac  (Dordrgne).  — 
Appareil  avertisseur  destiné  à  assurer  la  sécurité  des  voyageurs  en  chemin  de.  fer. 

174.056.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  février  1886;  Couteau,  à  Béziers  (Hérault). — 
\l  od  ■  I.-  ci  informateur  à  tension  variable ,  dit  modèle  conformatear  Couteau. 

174.057.  Brevet  de  quinze  ans,  1a  février  1886;  Garde-Roux,  à  l'hue  (Vaucluse).— 
Application  à  la  confection  des  courroies  et  cibles  de  transmission  du  cuir  parc  h  e- 
mii  é. 

17 'i,058.  Brevet  de  quinze  ans ,  1a  février  1886;  Trabuc  jeune,  à  Saint-Hippolyte- 
du-Forl  (Gard).  —  Appareil  nouveau  destiné  au  greffage  de  la  vigne. 

174.059.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1886;  de  Rolland,  à  Preiguac  (Gironde). 
—  Plantoir  emporte-pièce. 
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174.060.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1886;  Duiour,  rae  Saint-Genès,  n'  ai, 
à  Bordeaux.  —  Procédé  consistant  à  atténuer  ou  anéantir  la  dureté  des  arrêtés  des 
poissons  par  la  cuisson ,  sans  les  extraire. 

174.061.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1 88*»  ;  Coorregeolles,  à  Saint-Estèphe 
(Gironde).  —  Chauieur  de  la  vigne,  appareil  portatif  à  dos  d'homme  et  destiné  à 
arroser  la  vigne  avec  le  mélange  liquide  de  sulfate  de  cuivre  et  de  chaux. 

174.063.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  février  188G;  Segond,  à  Paris,  boulevard  Ma- 
lesherbes,  n*  179.  —  Gyropulseur. 

174,063.  Brevet  de  quinze  ans,  10  féTrier  1886;  C.  Vavasseur  et  compagnie  (so- 
ciété) .  représentée  par  Dewamin  et  compagnie,  a  Paris,  rue  de  la  Montagne-Sainte- 
Geocviève,  n*  1 1.  —  Nouvel  appareil  de  poche  pour  la  photographie  instantanée ,  dit 
«pparft/  de  pocke,  système  C.  Vavasseur  et  compagnie. 

174.061  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1886;  Wallis,  représenté  par  Matray, 
Scamittbnhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  1Y,  n*3i.  —  Nouveau  guide- 
doigts  pour  la  table  des  instruments  à  corde. 

174.065.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1886;  Eifert,  représenté  par  Matray, 
Schœittbubt  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nouveau  système 
de  charnières  à  ancre  pour  portières  (carrosserie). 

174.066.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1886;  Herfnrth,  représenté  par  Elsner 
et  Nauhardt,  a  Paria,  boulevard  de  Magenta,  u*  3o.  —  Perfectionnements  aux  copies 
de  lettres. 

174.067.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1886;  Meisel,  représenté  par  Gudman 
et  compagnie ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg .  ua  6.  —  Machine  rotative  à  vapeur. 

174.068.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1886;  E.  Boucher  et  compagnie  (so- 
ciété'), représentée  par  Chassevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n°  11.  —  Système 
d'appareil  à  clapets  pour  eau  forcée. 

174.069.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1886;  Chasles,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  de  machine  séchant  et  re- 
passant le  linge .  les  tissus ,  etc. 

174.070.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1886;  Echassoux,  représenté  par  Chas- 
seveat,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1 .  —  Système  de  niveau  à  bulle  réfléchie 
avec  miroir  à  renversement. 

174.071.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1886;  Comte  et  Mabut  (société),  repré- 
sentée par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n°  1 1.—  Système  perfectionné 
de  f  larière. 

174.072.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1886;  Sallandrouze  frères  (société),  re- 
présenté par  Dejardin,  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n'  3G.  —  Fabrication  du  tapis 
Orient  Sallandrouze. 

174.073.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  188G;  Munetrez,  élisant  domicile  à  Esse- 
gney  (Vosges).  —  Fabrication  du  sel  de  cuisine  par  l'air  chaud  aidé  d'an  ventilateur 
arec  récipient  en  maçonnerie. 

174.074.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1886;  Dupuis,  représenté  par  Petit,  à 
Chaomont  (Haute-Marne).  —  Système  de  frein  de  sûreté  à  appliquer  aux  machines 
i  battre  à  plan  incliné ,  dites  ù  tripot  ou  trépigneuses. 

174.075.  Brevet  de  quinze  ans,  i3iévrier  1886;  Domas.à  Sugères  (  Puy-de  Dôme). 
—  Nouveau  système  de  balance  romaine. 

174.076.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1886;  Hidicn  à  Chàteauroux  (Indre).  — 
Application  aux  batteuses  d'un  appareil  destiné  À  faciliter  l'opération  du  battage. 

174.077.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  février  1886;  Ghislain,  représenté  par  Jamart, 
élisant  domicile  chez  le  sieur  Higuet ,  à  Hautmont  (  Nord  ).  —  Presse  à  tuyaux  en  grès 
à  fabrication  continue  par  cylindres  intermittents. 

174,07b.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1886;  Perret,  représenté  par  Lépinette 
et Babilloud , avenue  de  Saxe.n*  66,  à  Lyon.  —  Commutateur  coupe-circuit,  dit  com- 
twlaieur  aérien. 

174.079.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1886;  Perrachon  fils,  rue  Godefroy, 
û*  10.  à  Lyon.  —  Siège  inodore  perfectionné  par  un  réservoir  à  eau  contigu  au  siège 
hû-mtme. 

174.080.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1886;  Tbéron  et  Besson  (société),  re- 
présentée par  Bretton,  rue  cité  Delasalle,  n*  1a,  à  Villeurbanne  (Rhône).  —  Pompe 
i  bière  à  double  effet. 

174.081.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1886;  Brun  et  Belleville,  représentés 
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par  Brocard,  rue  Ferrandière,  n*  44 ,  à  Lyon.  —  Système  d'ourdissoir  à  bandes  mo- 
biles. 

174.082.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1886  ;  Lunant,  me  Tronchet ,  n'  108,  à 
Lyon.  —  Nouveau  moteur  à  gaz  à  condensation. 

174.083.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1886;  Gonnot,  représenté*  par  Delorme. 
me  Vieille-Monnaie,  n*  9,  à  Lyon.  —  Machine  à  imprimer  les  coiffes  de  chapeaux. 

174.084.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1886;  Hainaut,  représenté  par  Deneu- 
bourg,  à  Paris,  cité  Trëvise,  n*  5.—  Machine  à  faire  les  œillets  des  maîtresses  feuilles 
de  ressorts  pour  locomotives ,  wagons  et  voitures. 

174.085.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1886;  Palpied  (lessieura),  représentés 
par  Bléiry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Serrure  incrochetable. 

174.086.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  février  i885  ;  Valette,  rue  de  Fontainebleau, 
n*  82  ,  à  Gentilly  (Seine).  —  Nouvelle  grue  dite  grue  à  développement. 

174.087.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  février  1886;  Voos,  représenté  par  Assi  etGenèi, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  36.  —  Perfectionnements  apportés  aux  ciseaux. 

174.088.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  février  1886;  Paul  Brennicke  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Méca 
nisme  pour  l'arrêt  subit  de  moteurs  et  machines  à  vapeur,  etc. 

174.089.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  février  1886  ;  Anderson ,  représenté  par  Braodou, 
à  Paris,  rue  Laffîtte,  n*  1. —  Méthode  perfectionnée  d'attache  des  bûches  de  couver- 
ture pour  wagons  de  chemins  de  fer  et  autres  véhicules. 

174.090.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  février  1886;  Coventry,  représenté  par  Gadnian 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfectionnements  dan- 
les  porte-t  igares  et  porte-cigarettes. 

174.091.  Brevet  de  quinze  ans,  ti  février  1886;  Meyer,  représenté  par  Lefort ,  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- Martin,  n*3$.  —  Appareil  auto-mélangeur  pulférisa- 
tour  de  liquides. 

174.092.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1886;  Hunter,  représenté  par  Matray. 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Pans,  boulevard  Henri  IV,  n*3i.  —  Perfectionnements 
dans  les  orgues  à  vent. 

174.093.  Brevet  de  quinze  ans,  u  février  1886;  Roffy,  représenté  par  Matray, 
Schmitlbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  St.  —  Aérifère  pour  vê- 
tements en  caoutchouc  et  autres  étoffes  imperméables,  dit  aérifère  Roffy. 

174.094.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1886;  Ehrenzeller  I loegger,  représenté 
par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Fabri- 
cation d'un  nouveau  feston  brodé  à  la  mécanique,  dit  feston  à  perles. 

174.095.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1886;  Studer,  représenté  par  Matray, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Joint  triplex  pour 
courroies. 

174.096.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1886;  Geneste,  Herscher  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Sys- 
tème de  siphon  intercepteur  à  retenue  persistante,  évitant  les  émanations  en  retour 
provenant  des  conduites  des  liquides  contenant  des  matières  fermentiscibles  on 
autres. 

174  097.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  février  1886;  Gilbert,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Pém,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. —  Procédé  d'imperméabilisation  des 
tissus  et  étoffes. 

174.098.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1886;  Legrand,  représenté  par  Chasse- 
vent  ,  A  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1 .  —  Perfectionnements  apportés  aux  voies 
de  chemin  de  fer  en  général. 

174.099.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  février  1886;  Frizet,  à  Carpentras  (Vancl use). 
—  Instrument  viticole  servant  au  greffage  des  vignes  et  autres  arbustes  horticoles. 

174.100.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 5  février  1886;  Poubeau-Des roches,  rue  Saint- 
Sulpice,  n*  «7,  à  Eourg^s.  —  Tarare  à  braise  pour  boulanger. 

174.101.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1886;  de  Monfumat,  à  Paris,  rue  Saint- 
Martin,  n*  107.  —  Application  de  noir  pour  affiches  et  étiquettes  à  la  main  pouvant 
se  laver. 

174.102.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1886;  Ballot,  à  Paris,  boulevard  Maies- 
herbes ,  n*  i36.—  Nouveau  procédé  de  conservation  des  viandes  crues  ou  cuites  i  l'air 
libre. 

174.103.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1886;  Luhmaun  et  Rommenholler,  re- 
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présentes  parDieuaide,  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n'  18.  —  Appareil  pour  mesurer 
1  anhydride  carbonique  liquide. 

174.104.  Brevet  de  quinte  ans.  i?  février  r886  ;  Mouttet-Safly ,  représenté  par 
Good,  à  Paris ,  me  de  Lyon,  n*  28.  —  Nouvel  alambic  brûleur. 

174.105.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  i885;  Pa»trau  ,  à  Marseille.  —  Nouvelle  mé- 
thode de  présentation  de  marchandisea  sur  navWçs. 

171.106.  Brevet  de  quinze  ans,  a  5  juin  i885;  Heiimann  et  Geisendorf,  rued'An- 
tibes,  n*  56,  à  Cannes  (  Alpes-Maritimes).  —  Procédé  nouveau  pour  recouvrir  le  verre 
don  enduit  préserva  leur.  * 

174.107.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  i885?  Grenier.et  société  Démange  et 
satre,  chemin  de  Gerland,  à  Lyon. —  Ezcavateur  avec  sJuita'd'amalgamaticn  con- 
- lituant  i  loi  »enl  tout  nn  système  complet  d'exploitation  des  y.AÀ es  et  terres  aurifères 
am  reconstitution  du  sol  au  fur  et  à  mesure  de  son  avancement.  1 

171.108.  Brevet  de  cinq  ans,  18  novembre  i885  ;  Boiy.  m  mon  Caries,  rue  du 
Poossiit,  à  Cannes  (Alpes-Maritimes).  —  Petit  véloeipédiste  bicycle. 

174.109.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1886;  Lefebvre,  à  Paris  ,jrue  à et  Renilly, 
n'  114.  -  Rappel  de  la  communication  téléphonique  à  un  seul  fil.  '. 

174.110.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1886  ;  Lecoq,  rue  iaint-Cléthe*ûlf  »*  24. 
ii  Nantes.  —  Nouvelle  disposition  de  tubes  tirants ,  applicable  à  toutes  les  chaudières 
tabulaire* .  marines  et  autres. 

174.111.  Brevet  de  qmnze  ans,  aGjanvier  1886;  Tauzia  et  Toussaint,  rue  Bremoov. 
tier,  n*  46,  à  Bordeaux.  —  Graisseur  hydraulique.  "**•'  ■ 

174,111.  Brevet  de  cinq  ans,  3  février  1886;  Righetti,  à  Grenoble.—  Nouveau  syâ- 
terne  de  tnyau  à  collier  en  lonte  pouvant  se  démonter  à  volonté. 

174.113.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1886;  Salvat   à  Morcenx  (Landes).  — 
Foyer»  a  produire  des  nuages  artificiels  appelés  foyers  Landais. 

174.114.  Brevet  de  cinq  ans,  9  février  1886;  Louppe,  route  de  Prftaux.n"  74tà 
DirneW  Seine-Inférieure).  —  Niveau  d'eau  à  glace  de  sûreté  pour  générateur»  a  va- 
peur fixes  et  locomobi  les. 

174.115.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1886;  de  Pontich,  élisant  domicile  à 
Puis,  rue  de  Sèvres,  n*  9. —  Frein  propulseur  universel. 

174.116.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1886;  Tatin.  à  Paris,  rue  de  la  Folie- 
Repault,  n*  54.  —  Nouveau  moteur  à  vapeur  économique. 

174.117.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1886  ;  Tiré,  a  Paris,  rue  du  Pot-au-Lait, 
n'  10.—  Construction  de  charpentes  en  fer  pour  poutres,  filets,  fermes,  passerelle, 
pont»,  viaducs,  tunnels,  ponts,  etc.au  moyen  de  barres  de  fer  vieux  ou  neufs  à 
donWe  boudin ,  comme  rails  de  chemin  de  fer  et  au  besoin  avec  d'autres  barres  de 
Ter  et  même  avec  du  fer  et  bois. 

174.118.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  188C;  Mauger  fils,  à  Saussay-la-Vache 
fEore).  —  Nouvelle  berse-extirpateur  à  dents  mobiles. 

174,1)9.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1886;  Fortier-Beaulieu,  représenté  par 
Wa»e,  à  Paris,  rue  Saint  Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportes  à  la  fabri- 
cation des  boucleteanx. 

174.120.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1886;  Mouchèrc-Genevièrc,  représenté 
Oeiage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Machine  à  dévider,  peser  et  faire 
ta  relotes. 

17*i,12l.  Brevet  de  quinze  ans.  1  a  février  1886;  Magain,  représenté  par  Casalonga , 
1  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  — Nouveau  système  de  griffes  foutlleuses  mobiles  s'a- 
«kptant  aux  charrues  de  tous  systèmes  et  en  général  à  tous  les  instruments  servant  à 
labourer. 

174.123.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1886  ;  Nollez,  représenté  par  Hévin,  à 
P»ns,  rue  Oberkampf,  n*  4g.  —  Système  de  poignée  souple  articulée  pour  panier  de 
»innen>,  malles ,  maroquinerie,  etc 

174,153.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1886;  Cohrs,  représenté  par  Gudman 
't compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Nouvelle  disposition  pour 
dériver  h  fumée  des  fours  ou  fourneaux  continus. 

174.124.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1886;  Binkowcki  fils,  représenté  par 
tbauevrnt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  il.  —  Système  de  contacts  serre-fils 
I  report  pour  conducteurs  électriques. 

174.125.  Brevet  de  quinze  ans.  12  février  1886;  Frcemau,  représenté  par  Chasse- 
'«rt,  a  Pari*,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Nouveau  genre  de  couleur  blanche. 

174,136.  P.mret  de  quinte  ans,  12  février  1886;  de  l  avai,  représenté  par  Chasse- 
Ail'  Srrie.  7 
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veut,  à  Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n"  u.  —  Système  decrémeuse  centrifuge  à 
bras. 

174.1*27.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  fivrier  1886;  Cole,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Bateau  à  sarcler  ou  à  essarter  pouvant  aosai 
être  e  rployé  comme  houe  à  oemer. 

174.128.  Br<  vet  de  quinze  ans,  1»  février  1886;  Bernard,  représenté  par  Asai  et 
Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Machine  p  >ur  le  découpage  en  bandes 
du  papier  à  cigarettes.        .    .  *  - 

174.129.  Brevet  de  quinze  au?;  \i  février  1886;  société  générale  Meulièrer  repré- 
sentée par  Armeng«ad  j*m*e,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Système 
perfectionné  de  pâlie  r.pnbr.a'rbres  de  transmission. 

174.130.  Brevet  deq^iuzc  ans,  îa  février  1886;  Smirke,  représenté  par  Annen- 
gaud  jeune,  à  Parti  ,'feoûlevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Perfectionnements  dans  les 
appareils  pour  éteio'dre  les  incendies. 

174.131.  BrevM  de  quinze  ans,  11  février  1886;  Pochet,  représenté  par  A rmen- 
gaud  jeuoa., Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  î3.  —  Système  de  fermeture  con- 
centriqu&jp'puMÔus  récipients,  bocaux,  bouteilles,  flacons,  etc. 

174, 13«î. «Brevet  de  quinze  ans,  s  février  1886;  Granger,  à  Saint-IA —  Appareil 
alimenW^ur  de  chaudières  à  vapeur,  automoteur  ou  conduit  à  la  main. 

I7*itl33.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1886;  Gil,  cours  d'Alsace  et  Lorraine, 
a**.  3&Vt  4o,  à  Bordeaux.  —  Pompe-soufllet  conique,  à  piston  (iie  à  expansion. 
•  "«"ffù"  154.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1886;  de  BaïUicucourt  (Charles),  re- 
-•. présenté  par  de  BaiHiencourt  (Ferdinand),  à  Douai.  —  1-ampe  électrique  à  eiffets 
crtflereutiels. 

174.135.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  18 "*6;  Casse,  à  Fives-Ï.ille  (Nord).— 
Système  de  presse  ou  pince  continue  remplaçant  les  presses  h  vis  dans  le  travail  do 
lin,  chanvre,  jute,  ramie ,  coton,  laine,  soie,  crin,  etc. 

174.136.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1886;  Wevgang,  représenté  par  Lom- 
bard-Bonne ville .  a  Paris,  rue  de  la  Chaussce-d'Antin ,  n"8.—  Perfectionnements  dans 
le  collage  du  papier  et  autres  matières  semblables. 

174.137.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1886;  Francke.  représenté  par  Fisher, 
à  Paris,  rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  n°88.  —  Instrument  de  chirurgie  et  manière 
de  le  fabriquer. 

174.138.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1886;  Parent,  à  Paris,  rue  DebeJleyme, 
n*  19.  —  C<  rceaux  et  roues  avec  jantes  en  jonc. 

174.139.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  188G;  Quarante  et  d'Escalonne  (M-* 
veuve),  à  Paris,  avenue  de  Wagram,  u'  44.  —  Perfectionnements  apportés  aux  pro- 
cédés de  conservation  des  bois,  céréales,  graines,  cordages,  toiles  à  bâches  et  autres 
produits. 

174.140.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1886;  Leboyer,  représenté  parCoiny.à 
Paris,  quai  de  Valmy,  n*  67.  —  Perfectionnements  apportés  aux  scies  à  lames  saus 
fin. 

174.141.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1886;  Fouitloui,  représenté  par  Matray, 
Schmittboht  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  u*  3t.  —  Nouveau  système 
de  chauflereite-bouilloite. 

•  174,142.  Brevet  de  quin/e  ans,  i3  février  1886;  Sonnensch^in,  représente  par 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Nouveau 
régulateur  à  gaz,  automatique  et  économique. 

174.143.  brevet  de  quinxe  ans,  1 3  février  1886;  Moranc  jeune,  à  Paris,  rue  Jeûner, 
n'  a3,  —  Nouvel  appareil  hydraulique  a  fabriquer  les  cornues  à  gaz  et  autres  pièces 
en  terre  réfractai re. 

174.144.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  188G;  Guinier,  représenté  par  Fayollet, 
à  Paris,  rue  de  Turbigo,  n*  43.  —  Garde-robe  à  tirage,  à  grande  valve  de  mouve- 
ment extérieur. 

174.145.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  188G;  Guinier,  représenté  par  Fayollet, 
à  Paris,  rue  de  Turbigo,  u*43.  —  Système  de  robinet  à  échappement  d'air  évitant  les 
coups  de  bélier. 

174.146.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  188G  ;  Dubilly,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Appareil  autocarburateur  dit  Cé- 
tinccLuil,  produisant  nu  gaz  d'air  carbure  propre  à  l'éclairage  el  au  chaulfage. 

174.147.  Brevet  de  quiuze  ans,  i3  février  188G;  Malen  et  Deglise  (société),  repré- 
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«entée  par Thirion,  à  Pans,  boulevard  Beaumarchais, n* 95. —  Cafetière  divisionnaire 
k  circulation  pour  faire  l'essence  de  café  et  les  infusions. 

174.U8.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1886;  Feuillet,  représelné  par  Thirion, 
k  Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9S.—  Emballage  des  cylindres  et  de  tous  objets 
fragiles. 

174.149.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  février  1886  ;  Tombal  (les  sieurs),  représentés 
par  Coasse» est,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.—  Système  perfectionné  de 
compteur  kilométrique  pour  tous  véhicules. 

174.150.  Brevet  de  quinze  ans ,  i3  février  1886;  Ryo  frères  (société),  représentée 
par  Cbassevent,  à  Pana,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de 
canneuère  pouvant  se  transformer  facultativement  en  doubleuse  ou  en  retordeuse. 

174J51.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1886;  Tessier,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Nouveau  genre  de  mèches  incombus- 
tibles perpétuelles  servant  avec  tous  liquides  combustibles  pour  l'éclairage  et  le 
chauffage. 

174.  52.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  février  1886;  société  anonyme  des  miner ies  et 
fonderies  de  sine  de  la  Vieille-Montagne ,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  bou- 
levard de  M*grnU,  a"  ti.  —  Perfectionnements  dans  Ici  dispositions  et  le  mode  de 
placement  des  plaques  métalliques  dites  losanges  pour  les  toitures. 

174. 153.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  lévrier  1886;  Bolland  et  Pottier,  à  Paris,  rue 
du  Fanboorg-Saint-Martin,  n*  247.  —  Nouvel  appareil  photographique  l'éclair  destiné 
à  la  photographie  instantanée. 

1" Ii,  154.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1886;  Berrier- Fontaine  et  YVidmanB, 
représenté»  par  Josse,  à  Paris,  ruedeBondy,  n*  48. —  Commande  à  distance  an 
moyen  d  une  conduite  d'eau  ou  de  tout  autre  fluide  sous  pression. 

174.155.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1886;  Veaaey,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Méthode  perfectionnée  d'extraction  des  sels  cristaux 
et  antre»  matière*  contenues  en  dissolution  dans  les  liquides. 

174.156.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  février  1886;  Shanks  et  Lyon ,  représentés  par 
Josse,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Perfectionnements  aux  excavateurs. 

174  157.  Brevet  dequiuze  ans,  i3  février  1886;  Kessler,  représenté  par  Armen- 
gaod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  i3.  —  Trieur  électro-magnétique. 

174.158.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1886;  société  The  Hussell  and  Erwin  ma- 
'jyactaring  rompany,  représentée  par  Armengaud  jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Stras- 
hoorg ,  n"  i3.  —  Système  perfectionné  de  fabneatiou  des  clous  ou  vis. 

174.159.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 3  février  1 886;  baron  de  Chefdebien.  représenté 
par  Méra.  boulevard  Mcrenué,  n*  47,  à  Marseille.  —  Nouveau  produit  dit  stéatite  sul- 
fatée, pour  les  traitemeots  par  le  sulfate  de  cuivre  ou  autres  agents  chimiques. 

I7'i,160.  Brevet  de  quinze  ans,  17  lévrier  1886;  Mignot-Mahon,  boulevard  des 
Dames,  n'  37.  à  Marseille.  —  Tente  ambulance  hôpital  temporaire. 

174.161.  Brevet  de  q  linze  ans,  16  février  1886;  Viéville,  à  Chevresis-Monceau 
Aisne  .  —  Appareil  diviseur  élévateur  de  masses  cuites  en  sucrerie  provenant,  soit 

directement  de  la  cuite  en  grains,  «oit  des  emplis. 

174.162.  Brevet  de  quinze  ans.  17  février  1886;  Chevalet,  rue  de  la  Paix,  n*  5i,  à 
Troyes.  —  Nouveau  système  de  réfrigération  pour  alambics  à  distiller  les  eaux-de- 
rie. 

174.163.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1886;  Parant,  avenue  des  Peupliers, 
a*  ai,  à  Nancy.  —  Réveil  perfectionné  à  l'électricité. 

174,164  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  a886;  Didout  (ils,  représenté  par  Maul- 
vaolt  et  Lafoutaine,  a  Paris ,  rue  de  Richelieu,  n*  i5. —  Système  periectionné  de  fer- 
meture applicable  aux  porte-monnaie,  porte-cigares,  sacs  de  voyage  et  autres  articles 
analogues. 

174,165.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1886;  Cazin ,  à  Paris,  rue  des  Gravilliers, 
q'  44.  —  Nouveau  genre  d'écrin. 

174.106.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1886;  Lipman,  représenté  par  Parmen- 
tier,  à  Paris,  me  de  lancry,  n'  10.  —  Système  de  fermeture  hermétique  des  flacons 
et  antres  vas*  s  en  verre  et  autres  matières. 

174.167.  Brevet  de  quinze  ans .  i5  février  1886;  Tischer,  représenté  par  Elsner  et 
Naahardt.  4  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  3o.  —  Disposition  pour  le  fixage  des 
boutons  de  toute  espèce  au  moyen  d'une  vis. 

174.168.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1886;  Penz,  représenté  par  Casalonga,  à 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  »5.  —  Nouvelle  combinaison  de  plume  et  porte-plume. 
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174,  169.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  février  1 886 ;  Della-Torre  et  Rodolfi ,  représentés 
par  Barbe ,  à  Paris,  boulevard  Voltaire ,  a*  1 56.—  Système  de  fabrication  des  planches 
et  carreaux  pour  plafonds,  hourdis  et  cloisons. 

17d,170.  Brevet  deqnimeans,  1 5  février  1886;  Reinhold ,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  La  (fit  te.  n*  i.  —  Garniture  à  mèche  en  liège. 

174.171.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1886;  Latnart,  représenté  par  Dufrené, 
à  Pari»,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  à  élever  U 
bière  et  autres  liquides  pour  la  consommation. 

174.172.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  lévrier  1 886;  GadhTert,  représenté  par  Dufrené. 
à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Nouvelle  lampe  dite  lampe  de  sûreté  Gadiferl. 

174.173.  Brevet  de  qninze  ans,  i5  février  1886;  Fénon,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Garnier,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n"  16.  —  Système  de  tube  à  plume  capillaire. 

174.174.  Brevet  de  qninze  ans,  i5  février  1886;  A.  Burton  et  fils  (société),  repré- 
sentée par  Monneins,  à  Paris,  rue  Chariot,  n'6î.  —  Pompe  A  action  directe  dite  h 
Comité. 

174.175.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1886;  Pinder,  représenté  par  Gudman 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  6.  —  Perfectionnements  daa< 
les  appareils  alimentateurs  et  dechargeurs  employés  pour  les  métiers  à  tisser. 

174.176.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1086;  Gérard  et  Lusstgny,  élisant  domi- 
cile à  Paris,  rue  de  Dunkerque  (hôtel  du  chemin  de  fer  dn  Nord).  —  Système  de 
mode  d'attache  de  rails. 

174.177.  Brevet  de  qninze  ans,  i5  lévrier  1886;  Neide ,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  2. —  Procédé  d'extraction  du  sucre  des  mélasws 
ou  des  sirops  eu  combinaison  avec  l'épuisement  de  la  cossette  dans  les  diffuseurs. 

174.178.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  février  1886;  Barreau,  représenta  par  Arnien- 
gaud  jeune, à  Paris,  boulevard  de  Sirasbourg,  n*  3i.  —  Appareil  renverse-boateillej 
pour  la  consommation  des  eaux  gazeuses. 

174.179.  brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1 886;  Riedler,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeuue,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i5.  —  Perfectionnements  apporté? 
aux  sou  pages  automatiques  de  pompes  et  ma  lu  es  souillantes. 

174.180.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1886  ;  Lebacq,  représenté  par  Arroen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Genre  do  ferrure  pour  les 
chevaux  de  course,  dite  ferrure  Lebacq. 

I74.1H1.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1886;  Cabaret,  représenté  par  Cbas*e- 
vent .  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  perfectionné  de  bouton  spé- 
cialement applicable  aux  capotes  et  tabliers  de  voitures. 

174.182.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1886$  Decaix,  représenté  par  Cbasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  perfectionné  de  distributeur 
de  vapeur. 

174  183.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1886;  Veasey,  représenté  par  Josse,  à 
Paris ,  rue  de  Bondy ,  n*  a8.  —  Ressort  à  boudin  perfectionné. 

174.184.  Brevet  de  dix  ans,  17  février  1886;  Ouplessy,  rue  de  Lombardie,  0' 16, 
à  Sauvie,  près  le  Havre.  —  Presse  à  poterie  à  fleurs. 

174.185.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1886;  Ferret,  rue  des  Augustins,  n*53, 
à  Rouen.  —  Collier-rallonge  à  garrot  mobile  A  charnière. 

174.186.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1886;  Friédérich,  A  Fontenay-le- 
Comle  (  Vendée j.  —  Machine  à  ensacher  les  sons. 

174.187.  Brevet  de  quinze  ans,  iq  février  1886;  GreBe  fils,  à  Tuilins  ( Isère).  — 
Perfectionnements  aux  appareils  à  distiller  fixes  et  locomobiles. 

174.188.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1886;  Grey,  représenté  par  OU,  à  Paris, 
rue  de  l'Échiquier,  n*  8.  —  Appareil  perfectionné  de  force  manuelle  pour  les  tricycles 
et  bicycles. 

174.189.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1886;  Bertram,  représenté  par  Maril- 
lier  et  Robelet ,  0  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Perfectionnements  dans 
les  scies. 

174,100.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1886;  Malcolm ,  représenté  par  Saotter, 
à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n"  6.  —  Perfec  tionnements  dans  les  machines  a  tresser. 

174,  9i.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1886;  Mays  et  Pepys,  représentes  psr 
Souiter,  A  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  u'  6.  —  Perfectionnements  dans  les  gants. 

174.192.  Brevet  de  quinte  ans,  16  février  1886;  Bennett,  représenté  par  Pat« et 
Joubert,  a  Pans,  rue  Sainte  Apolline,  n'a.  —  Perfectionnements  dans  les  généra- 
teurs automatiques  de  gsz  et  dans  le  régulateur. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  io65.  —  105  — 

174,193.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1886;  Mac  Comas  et  Fritzhugn,  repré- 
sentés par  Mennons  jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n#  a 4.  —  Appareils  à 
éventer  pour  sièges  à  balançoire. 

171191  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1886;  Hutinet  et  Félix,  à  Paris,  rue  de 
Chailtot,  n*  ao.  —  Système  de  téléphone  magnétique  à  action  multiple. 

171195.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1886  ;  Davidson,  représenté  par  Albert 
Caben.s  Paris,  boulevard  Saint- Denis,  n*  î.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrica- 
tion d'infusions  aqueuses  ou  décoctions  de  tbé,  café  et  cacao. 

17119«,  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1886;  Fayol,  représenté  par  Delage.à 
Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n*  45.  —  Mécanisme  d'embrayage  pour  arbre  de  trans- 

171,197.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1886;  Bell,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Méthode  et  appareil  pour  transmettre,  repro- 
duire et  enregistrer  la  parole  et  autres  sons. 

171198.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1886;  Erard,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Système  perfectionné  d'humec- 
teuse  appliquée  dans  la  fabrication  du  papier. 

171199.  Brevet  de  quinze  ans,  16  lévrier  1886;  Eckardt,  représenté  par  Chasse- 
vent,  À  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Procédé  et  appareils  de  produc- 
tion de  bains  de  plomb,  détain  et  de  zinc  servant  au  plombage,  à  rétamage  et  au 
ungage  des  métaux. 

171300.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  i88<i;  Hendrick,  représenté  par  Chas- 
seient.k  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n'n.  —  Perfectionnement8  apportés  dans 
les  procèdes  et  appareils  de  réfrigération. 

171301.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1886;  Bail,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris, boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  diges- 
teur»  oo  autoclaves  employés  dans  la  fabrication  de  la  pâte  à  papier. 

I7U01  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1886;  Beonett,  représenté  par  Chasse- 
vent,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  u.  —  Perfectionnements  apportas  dans  la 
conj traction  des  machines  à  coudre. 

171203.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1886;  société  dite  Winchester  Repcating 
Arm  Company,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5. 
—  Perfectionnements  dans  les  armes  n  feu  à  magasin. 

171*201  Brevet  de  quinxe  ans,  16  février  1886;  société  dite  La  National  Metter 
Company,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  — 
Perfectionnements  aux  compteurs  à  eau. 

171305.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1886;  Daudenart,  représenté  par  Thi- 
rion, a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveau  mode  d'utilisation  des 
eaux  défout,  en  général,  et  notamment  du  sewage  des  grands  centres  de  popula- 

1713%.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1886;  Headley,  représenté  par  Thirion, 
à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  et  appareil  perfectionnés  pour 
controkr  les  prix  des  places  et  pour  découvrir  toutes  irrégularités  dans  leur  perception 
et  débit. 

171307.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1886;  Weil,  représenté  par  Thirion,  à 
Pwis,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  de 
découvrir  des  faites  de  liquides  dans  les  constructions. 

174,308.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1886;  Jaacks  et  Behrns  (société), 
représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouvel  appar <•'.[ 
»  filtrer  l'air  et  d'autres  fluides. 

171209.  Brevet  de  quinze  ans.  16  février  1886;  Boult,  représenté  pe*-  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  c  npteurs  de 
Teau  et  antres  liquides. 

171310.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1886;  Boult,  représenté  par  Thirion,  à 
Ptris, boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Tentschert  et  Miock,  représentés  par  Thi- 
rioo.à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouvelle  balance  (à  vis). 

171111.  Brevet  de  quinzeans,  16  février  1886;  Lardière  (M™  veuve),  représentée 

G Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Application  nouvelle  de 
ïpression  a  palettes  libres  sur  tissas  de  bonneterie. 

17 'it2 13.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1886;  Gourdin  et  Gravier  (société), 
représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*95.  —  Perfectionne- 
ments aux  pantalons  de  femmes. 
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17*1,213.  Brevet  de  quinte  ans,  16  février  1886;  société*  dite  La  National 
Company,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n* 
Perfectionnements  anx  compteurs  à  eau  proportionnels. 

174.214.  Brevet  de  quinte  ans,  16  lévrier  1886;  Mead  et  Thomson  ,  repr» 
par  Matray,  Schmtttbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri   IV,  n' 
Nouvel  appsreil  épuratcur  pour  l'eau  d'alimentation  des  locomotives. 

174.215.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février   1886;  Pumarîepa  ,  repréaen 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  t*b  3t.  — 
mécanique  et  chimique  ponr  mctalliser  les  étoffes  en  général,  et  spécial 
flanelle  de  laine,  etc. 

174.216.  Brevet  de  quinze  ans,  16  lévrier  1886;  Child,  représenté"  par 
Sctitnittbuh!  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  Si.  —  Perfection 
dans  les  chaises  ajustables , 

174.217.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1886;  R.  Eng-iert  et  docteur  F. 
(société),  représentée  par  Armcngaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  STtî 
n*  s3.  —  Procédé  de  purification  des  jus  sucrés. 

174.218.  Brevet  de  quinze  ans ,  1G  février  1886;  Williams,  représenté  par 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sS.  —  Perfectionnements  da 
moteur*  à  gaz. 

178.219.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  188C;  Orale,  représenté  par  Arn 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dai 
fabrication  du  mécanisme  des  flûtes,  clarinettes  et  antres  instruments  analogt 
clefs.  / 

174.220.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  février  1886;  Lamglois  ,  représenté  par  Go* 
rue  Saint- Jacques,  n*  14  ,  à  Beauvais.  —  Appareil  de  sûreté  dit  la  sécurûr  des  vc 
geurs ,  destiné  anx  wagons  de  chemins  de  fer. 

174.221.  Brevet  de  auinze  ans,  18  février  1886;  Renaud,  prairie  de  Mauves 
Nantes.  —  Machine  à  décortiquer  le  cacao. 

174.222.  Brevet  de  quinze  ans,  20  féfrier  1886;  Gavelle,  rue  de  Vaiendeant 
n°  4o.  à  Lille.  —  Système  de  broyage,  teillage,  assouplissagc  et  peignage  c 
matières  textiles. 

174.223.  Brevet  de  quinte  ans,  20  février  j886;  Motte-Bcssut  fils,  Jrm^ et  Cari» 
représentés  par  Deschamps,  Grande-Rue,  n*  141,  à  Roubaii.  —  Régulateur  autom 
tique  applicable  aux  ensouples  de  tons  métiers  à  tisser. 

174. 224.  Brevet  de  quinte  ans,  16  février  1886;  Caillet-Bois  frères  et  Bis,  repn 
sentes  par  Brocard,  rue  Ferrandière,  n*  44,  à  Lyon.  —  Moteur  hydraulique  travii 
lant  avec  la  même  eau. 

174.225.  Brevet  de  auinze  ans ,  20  février  1886;  Colcombetet  compagnie  {société' 
représentée  par  Freydier-Dubreui ,  rue  de  PHotel-de-Vilfe,  n*  3t,  à  Lyon.  —  Applica 
tion  du  rasage  drs  velours  double  pièce  à  la  production  du  velours  simple  présentât! 
des  rayures  ou  dessins  variés  quelconques. 

174,220.  Brevet  de  quinze  ans  ,  22  février  1886;  Brillier,  rue  Childebert ,  n*  9 
Lyon.  —  Clef  pour  écrou  dite  Morgan  Gai: 

174,337.  Brevet  de  quinze  ans .  17  février  1886;  Mackley,  représenté  par  Am 
Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n' 36.  —  Dispositif  pour  l'emploi  4e  la  cire 
cacheter,  de  la  colle  au  caoutchouc  et  autres  substances  a*thesive*  analogues. 

174.228.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1886;  société  d'application  Ch.  TeMer 
(limitfd)  de  Glasgow,  représentée  parTellier,  à  Paris,  rue  Félicien-David,  n*  ao.  — 
Élévation  des  eaux  par  la  chaleur  atmosphérique  ou  autres  sources  de  températures 
perdues. 

174.229.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1886;  Keator,  représenté  par  Lombard- 
Bonnevitle,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d  Antîn ,  n*  8.  —  Forme  pour  le  finissage 

des  <  bapeaux. 

174.230.  Brevet  deqninzc  ans,  16  février  1886;  Samuel  Fox  et  Company  limitcd 
(société),  représentée  par  Sautter.  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  f».  —  Perfectionne- 
ments dans  les  parapluies  et  parasols. 

174.231.  Brevet  de  quinte  ans,  17  février  1886;  Vignat  et  Capoul,  représentés 


par  Dtttmar,  a  Paris,  rue  du  Faubonrg-Saint-Denis ,  0*39. —  Perfectionnements  dans 
fa  fabrication  du  suif  propre  à  l'industrie  et  à  l'alimentation. 

174.232.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1886;  Douftet,  représenté  parTiirion, 
à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Application  du  vide  à  l'extraction  du 
jus  de  pression  de  betteraves,  de  topinambours  ou  autres. 
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174.233.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1886;  Jarriant,  représenté  par  Thi- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  g5. —  Pife  constante  au  bichromate. 

174.234.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1886  ;  Blanchon,  représenté  par  Buch- 
waldev.  à  Paria,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  fabri- 
cation de*  armes-jouets. 

174.935.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1886;  Vergne ,  représenté  par  Casatonga, 
à  Paris,  me  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des 
sondes  et  bougies  olivaires  ou  autres. 

174.236.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1886  ;  Bair,  représenté  par  Chasse  vent,  à 
Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  m.  —  Nouveau  système  de  construction  des  parois 
de  fours,  creusets,  mouflet  et  cornues. 

174,137.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1886;  Pilloud  et  Bénézet,  représentés 

rr  Chasse  vent ,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1. —Procédé  et  appareil  employés 
la  compression  de  l'air  pour  la  commande  des  horloges  pneumatiques  ou  autres 
buta. 

174,23*.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1886;  Mussel ,  représenté  par  Blétry 
frères,  4  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Garniture  de  cravate  à  couteau 
protecteur,  d'une  seule  pièce  et  fermoir  métallique  h  coulisse. 

174.239.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1886;  E.  Pillier  et  Ahel  Guichard 
(société) ,  représentée  par  Blétry  frères,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  — 
Charrue  perfectionnée. 

174.240.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  )886;  Dutheil,  représenté  par  Armeu- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  nB  23.  —  Graisseur  è  action  méca- 
nique. 

174.241.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1886;  Sirven,  allée  Lafayette ,  n*  5o , 
à  Toulouse,  —  Tannage  de»  intérieurs  d  animaux,  chair  et  peau  comprises,  et  utili- 
sation des  produits  ainsi  obtenus. 

J7a,2iî.  Brevet  de  quinte  ans,  17  février  1886;  Fabry,  me  des  Lois,  n*  5,  à  Ton- 
ioose.  —  Robinet  automatique  et  de  sûreté. 

174.243.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  188(1;  Dugert  et  Laiitteau,  rue  du 
Tondu,  n*  206,  à  Bordeaux.  —  Système  nouveau  de  débouebage  des  bou'etHes  par  le 
tzre-boucfton  conservateur. 

174.244.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1886;  Guértn,  h  Grandvillers  (Vosges  *. 
—  Système  de  conservation  du  luit  par  la  congélation  pour  en  faciliter  son  transport 
à  fraudes  distances. 

17^,245.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  188(1;  Pouilliard,  quai  du  Sntl,  n'ai,  à 
Maoon.  —  Nouvel  appareil  de  chanf&^e  dit  le  merveilleux. 

174.246.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1886;  Perrier  fils  et  Monin,  A  Pari? . 
rue  Michel-Bizot,  u*  16/1.  —  Faisceau  tubulaire  mobile  pour  chaudières,  calori- 
fères, etc. 

174,2i7.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1886;  Petier,  représenté  par  Dreyfom  , 
à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  3^. — Perfectionnements  apportés  au*  lanternes  de  voiture  . 

174,248.  Brevet  de  quinze  sns,  18  février  1886;  Flenry,  à  Paris,  rue  Basfrc 
n'  10.  —  Nouveau  procédé  pour  le  recuit  rapide  et  régulier  du  cuivre  et  de  «  - 
arhages.  supprimant  les  dérochages  ou  décapages  ainsi  que  les  pertes  de  matières  «  t 
de  temps  qm  en  résultent. 

174.2Û9.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1886;  Durozoi ,  à  Paris,  rue  des  Pyré- 
nées ,  n"  83  et  85.  —  Nouveau  système  de  bélier  hydraulique. 

174.250.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1886;  Keller-Ochsner.  représenté  par 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*3i.  —  Nouveau 
porteur  pour  filets  à  papillons. 

174.251.  Brevet  dequinzeans,  18  février  1886;  Pollacsek  et  Ekner,  représentés 
par  Elsner  et  Nauhardt,  à  Paria ,  boulevard  de  Magenta ,  n°  3o.  —  Procédé  de  fabri- 
cation d'un  savon  en  poudre  désinfectant,  nettoyant  et  blanchissant  en  même 


174,252.  Brevet  de  qninze  ans,  18  février  1886;  Bruncler,  représenté  par  Elsner 
et  Nauhart,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n"  3o.  —  Mécanisme  pour  transformer  le 
mouvement  de  va-et-vient  des  pédales  en  nn  mouvement  de  rotation  sans  manivelle. 

174,233.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  lévrier  1886;  Dandois,  rue  de  la  Prévoyance, 
n'  44,  à  Vincennes  (Seine).  —  Compas  F.  D.  à  avantages  multiples  de  trois  à  sept, 
selon  le  prix  de  vente. 

174.254.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1886  ;  Pedley,  représenté  par  Josse,  à 
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Pans,  rue  de  bondy,  u°  48.  —  Perfectionnements  aux  traverses  métalliques 
coussinets  de  rails. 

174,255.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1886;  Niquet  et  Détré  ,  repr 

f ar  Armengaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Appareil  ^ 
es  textiles  en  bobiues  et  leur  appliquer  les  opérations  nécessaires  au  dég-r» 
blanchiment,  teinture,  etc. 

17a, 256.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1886;  Wenger,  représenté  par  A 
gaud  jeune,  à  Paris,  boule  ard  de  Strasbourg,  u#  *3. —  Dispoition  apéc-i 
mécanisme  de  frein  pour  véhicules  de  chemins  de  fer. 

17/i,257.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1886  ;  Krnka,  Sederl,  von  H « 
Schmarda,  représentés  par  Armcngaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Straslj 
n*  a3.  —  Fusil  à  répétition  avec  fermeture  à  cylindre  obturateur. 

17<i,258.  Brev  t  de  quinze  ans,  19  février  1886;  Carre,  représenté  par  Atr 
Paiis,  rue  dt-s  Vignoles,  n"  5i.  —  Perfectionnements  aux  charbons  à  lumière. 

174.259.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1886;  Blinkhorn,  représenté  par  B 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  —  Perfectionnements  apporté- 
carrousels. 

17a. 260.  Brevet  de  qViinze  ans,  19  février  1886;  Phillips,  représenté  par  Dieu* 
à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  18.  —  Perfectionnements  dans  les  vélocipèdes. 

17a, 261.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1886;  Capitaine  et  Brûnler,  repré 
té*  par  Dieuaide.  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n°  18.  —  Innovations  aux  motets 
huile  et  à  pétrole. 

174.262.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1886;  Dicta,  représenté  par  Der 
bourg,  à  Paris,  cité  Trévise ,  n*  5.  —  Machine  à  enrouler  automatiquement  les 
sorts  coniques. 

174.263.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1886;  Dietz,  représenté  par  Den 
bourg,  à  Paris  ,  cité  Trévise.  n'  5.  —  Laminoir  à  amincir,  à  excentricité  variable. 

174,26a.  Brevet  de  quinze  ana.  19  février  1886;  Schoetzer,  représenté  par  A 
et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  36.  —  Machine  à  retirer  les  allumettes  c 
cadres. 

174,265.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1886  ;  Duval,  à  Paris,  rue  de  Du 
kerque,  n*  5a.  -  Application  des  fils  fins  de  cuivre  jaune  dans  les  gfrnitures  de  rr 
chines  à  vapeur  et  à  gaz,  etc. 

174.260.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1886;  Laurion,  représenté  par  Bue. 
walder,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.—  Forme- bouillotte  en  métal  ou  en  cér. 
mique,  destinée  à  sécher  ou  à  chauffer  les  chaussures. 

17'i,267.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  18S6;  Arfvidson.  représenté  par  Josac 
à  Paris,  rue  de  Bondy,  n'  48.  —  Nouveau  bijou,  tra»erse  de  col. 

17 j/268.  brevet  de  quinze  ans,  19  février  1886;  Van  wan,/,eel,  à  Paris,  ru 
Grenela,  n*  9.  —  Avertisseur  de  sûreté. 

174.269.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  18S6;  Hélouis,  Weber  et  Desjardin-- 
(  société),  représentée  par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  ri.  — 
Appareil  laveur  pour  la  dissolution,  dans  des  huiles  lourdes,  de  la  naphtaline  et 
auties  hydrocarbures  du  gaz  d'éclairage. 

174.270.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1 885;  Pigeot  frères ,  représentés  par  Pigeot 
(Eugène),  à  Revin  (Ardennes).  —  Appareil  à  découper  mécaniquement  le  chocolat 
destiné  à  la  cuisine. 

174.271.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1886;  Pavageau,  rue  Duboi»,  n*  4,  à 
Nantes.  —  Arme  de  nuit  par  la  lumière  électrique. 

174.272.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1886;  Lecomtte,  représenté  par  Délace, 
à  Paris,  rue  Saint-^éb  stien,  n  43.  —  Procédés  de  teinture  du  coton  ou  de  tonte 
autre  matière  textile  avant  le  filage. 

174.273.  Brevet  de  quinze  ans.  4  février  1886;  Privé  et  Moraut.  représentés  par 
Josse,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Nouveau  mode  de  publicité. 

174.274.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1886;  Queulain  et  compagnie,  boulevard 
de  Caudéran,  n"  108,  à  Bordeaux.  —  Système  de  régulateur  de  volume  automatique 
sec  destiné  s  la  consommation  du  gaz  d'éclairage 

174.275.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1886;  E.  Verscbave  et  fils  et  compagnie 
(société) ,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23. 
—  Fabrication  d'alliage*  métalliques. 

174.276.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  février  1886;  Meyer,  rue  de  Sébastopol ,  n'  s6, 
à  Roubaix.  —  Application  de  tubes  à  ailettes  aux  machines  à  lisser  les  laines  dans  le 
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bol:  i'  d'augmenter  la  surface  de  chauffe  et  par  conséquent  la  production;  2°  de 
réduire  te  nombre  de  ceux  employés  actuellement  pour  la  même  production. 

174,277.  Brevet  de  quinte  ans,  18  février  1886;  Richard  frères  (société) ,  à  Pa- 
ris, impasse  Fessart ,  n*  8.  —  Système  d'indicateur  de  vitesse  des  machines. 

174,578.  Brevet  de  quinze  an?,  ig  février  1886;  Florin  (M**),  représentée  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  ma- 
chine à  fi  ver,  système  Bertrand. 

174.279.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1886;  Laurent,  représenté  par  Chasse- 
lent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  d'engoujon- 
nement  des  châssis  de  fonderie. 

174.280.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1886;  Lombard,  représenté  par Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  perfectionné  de  moteur  hy- 
draulique spécialement  applicable  aux  petites  industries. 

174.281.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1886;  Do  mi  s  et  Cord  homme  (société) , 
représentée  par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de 
tirage  rapide  pour  jumelles  longues-vues. 

171.282.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1886;  Wright  (les  sieurs),  représentés 
par  Cba«sevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  coussinets  et 
traverses  pour  voies  ferrées. 

174.283.  Brevet  deqninze  ans,  20  lévrier  1886;  Pierre  frères,  à  Gonfaron  (  Var). 

—  Coupeuse  multiple  de  carrés  de  liège. 

174.284.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1886;  Delord,  rue  Saint-Gilles,  n*  9,  à 
Simes.  —  Appareil  dit  régénérateur  viticole. 

174.285.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1886;  Lefebvre,  a  Saint-Nicolas-lez- 
Arrts  (Pas-de-Calais).  —  Machine  à  bougies  ordinaires,  trouées  et  robées,  permet- 
tant l'emploi  d'un  produit  nouveau,  l'aune,  pour  bougies  de  couleur  et  spéciale- 
ment des  bougies  tricolores  nationales. 

174.286.  Brevet  de  quinze  ans,  2 d  février  1886;  Amiot,  à  Bonnard  (Yonne).  — 
Joun au  système  de  pressoir  dit  pressoir  bourguignon. 

174.287.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  1886;  Bûcheron,  à  Moulin?.  —  Ferme- 
ture eipresse  employée  pour  fusils  de  chasse. 

174,2*8.  Brevet  de  cinq  ans,  22  février  1886;  Baymond,  à  Carpentras  (Vaucluse). 

-  Miroir  à  alouettes  dit  miroir  perfectionné. 

174,289.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1886;  Nazziroli ,  représenté  par  Chenault, 
à  Paris,  rue  Saint-Merri ,  n*  4o. —  Système  d'appareil  produisant  l'enlèvement  ra- 
pide des  fumées  ou  de  gaz,  activant  le  tirage  et  la  ventilation,  dit  l'aspirateur  nazzi- 
roli 

174.200.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1886;  Henrtebise ,  à  Paris,  avenue  Ma- 
Ukoff.n*  45.  —  Nouveau  système  d'ascenseurs  hydrauliques,  sans  chaînes  et  sans 
poids ,  à  accumula  leur  k  poids  variable. 

174.201.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1886;  Pachtmann,  représenté  par  Bran- 
ion,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.—  Perfectionnements  apportés  auz  albums  à  photo- 
graphies. 

174.202.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1886  ;  Montandon,  représenté  parBuch- 
walder,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n'  45.  —  Machine  agricole  dite  outil  universel. 

174.293.  Brevet  deqninze  ans,  20  février  1886;  Gillea,  représenté  par  Buchwal- 
dtf.à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Appareil  portatif  dit  néogazogène,  destiné 
«  U  fabrication  des  eaux  gazeuses. 

174.294.  Brevet  de  quinze  ans,  1  o  février  1886;  Wirth,  k  Paris,  avenue  Philippe- 
Aofuite,  n*'  22  et  24.  —  Nouveau  genre  de  pied  de  tour  à  fraiser  dentaire. 

174,205.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1886;  Byrne,  représenté  par  Sautter,  à 
^•ris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  le  dressage  des  fils  métal- 
'K|Qes  et  dans  les  appareils  employés  à  cet  effet. 

H 4,296.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  1886;  Legris,  représenté  par  Barbe,  à 
f'drù,  boulevard  Voltaire ,  n*  i56.  —  Forme  pour  la  fabrication  de  la  chaussure. 
„  '74,207.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1886;  Rice  et  Seldner,  représentés  par 
jucher  et  Marillier,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  26. —Perfectionnements 
d*0*  les  éVrous  à  serrer. 

1"4,298.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1886;  Schoenljes  et  Jess,  représentés  par 
Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Horloge  avertisseur  pour  ai- 
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174,2W.  Brevet  de  qninse  «nu,  20  février  1886;  Von  Ow,  représenté  par  losse  .  à 
Pari»,  rue  de  Kondy,  n*  48.  —  Nouveau  système  d'héike. 

1 74.300.  Brevet  de  quinze  ans,  to  février  1886;  Enfer  jeune,  représenté  par  Blë- 
try  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *.  —  Forge  portative  à  boite  mobile. 

174.301.  Brevet  de  quinte  ans,  28  février  1886;  Merckens,  Deulm,  Warpny  et 
Thilimans,  représentés  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Staasbourg ,  n-  a. — 
Perfectionnement  aux  fours  de  verrerie. 

174.302.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1886;  Parr,  représenté  par  Blétry  frères  . 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Instrument  automatique  à  vent,  perfec- 
tionné ,  pour  l'exécution  de  tous  les  airs  de  musique  voulus. 

174.303.  Brevet  de  cinq  ans,  si  août  i885;  Arnaud,  représenté  par  Bastide,  à 
Vtlensole  (Basses-Alpes).  —  Crochet  mignonette. 

174.304.  Brevet  de  quinxe  ans,  ao  février  1886;  Salasc,  représenté  par  Aruaeogaod 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Nouveau  genre  de  chaussons  et 
chaussures  fourrés. 

174.305.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1886;  Smolik,  représenté  par  Arnacngand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Méthode  de  dessiccation  de 
malt  et  touraille  perfectionnée. 

174,300.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  1886;  Bayard,  Boubien  et  Exbrayat. 
représentés  par  Delorme,  rue  Gambetta,  n*  i4,  à  Saint- Etienne.  —  Bandage  élec- 
trique. 

174.307.  Brevet  de  quinxe  ans,  23  février  1886;  Guianotte  frères  (société),  élisant 
domicile  chez  le  sieur  Miquellc ,  rue  d'Amiens,  n*  17  bis,  à  Lille.  —  Conv.  rsîon  des 
schistes  houillers  et  des  laitiers  de  hauts  fourneaux  en  arènes .  pouxiolanes,  .tables, 
etc. 

174.308.  Brevet  de  quinie  ans,  a5  février  1886;  Thomas-Jésupret,  rue  Colbert, 
n'7.">,  à  Lille.  —  Nouvelle  machine  à  vapeur  à  déclics  et  à  détente  variable  par  le 
régulateur. 

174.309.  Brevet  de  quinze  ans,  2 a  février  1886;  Bollé,  représenté  par  Hévm ,  à 
Paris,  rue  Oberkampf,  n*  4g.  —  Système  de  mécanisme  applicable  aux  serrures  et 
aux  cadenas. 

174.310.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  février  i88f>;  Mac  M  M  tan,  représenté  par 
Maulvault  et  I.afontaine,  à  Paris,  rue  de  Bichelieu,  n*  i5.  — Perfectionnements  dans 
les  montures  de  parapluies. 

174.311.  Brevet  de  quinze  ans,  32  février  i88f>;  David  et  Woodley.  représentés 
par  Maulvault  et  Lafontaine ,  h  Paria,  rue  de  Bichelieu,  n'  i5.  —  Perfectionnements 
dans  Ks  machines  à  coudre. 

174.312.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  février  1886;  Deperraz  jeune,  représenté  par 
Albert  Cahen,  h  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i.  —  Machine  à  pousser  les 
fouilla  fis  à  pressien  constante  et  à  aménage  automatique. 

174.313.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  février  188G;  Deperraz  jeune ,  représenté  par 
Albert  Cahen,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  machine  à  fabriquer  le  * 
tringles  de  fouillards  pour  boîtes  en  bois. 

1 74,3 1  ft.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  février  j886;  Partridge,  représenté  par  Bao- 
mann  ,  a  Paris,  rue  Hela  Bonrse,  ne  1. — Moyens  et  appareils  perfectionnés  pour  con- 
solider les  roues  sur  leurs  essienx  avec  les  moyens  de  les  ajuster  pour  fonctionner. 

174,315.  Brevet  de  quinze  ans,  ^a  février  1886;  Cowles  (les  sipnrs),  représentés 
par  Ca*alonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  apportés  an 
travail  des  fourneaux  de  fusion  électriques. 

174,31o.  Brevet  de  quinze  ans ,  22  février  1886;  Beyer  frères ,  représentés  par  Coiny, 
à  Paris,  quai  de  Valmy,  n*  67.  —  Machines  à  agiter  les  produits  traités  par  les  liquides 
etc.  pour  la  parfumerie ,  pharmacie,  etc. 

174  317.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1886;  Dalmbert,  a  Paris,  rue  de  la  Fi- 
délité, n*  i4-  —  Fabrication  de  savons  de  toilette  contenant  de  l'amidon. 

174.318.  Brevet  de  quinxe  ans,  aa  février  1886;  société  V ère  in  Ctwmischer  Fabriken 
in  Mannheim,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de.  Strasbourg, 
n*  a3.  —  Procédé  de  traitement  des  lessives  de  chlorures  d'étain  et  de  fer,  de  degré 
de  concentration  variable,  provenant  du  désétamage  des  déchets  de  fer-blanc  par 
l'acide  chlorhydrique. 

174.319.  Brevet  de  quinxe  ans,  2a  février  1886;  Andrews,  représenté  par  Armen- 
gand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Calendrier  de  poche. 

174.320.  Brevet  de  quinze  ans,  2 a  février  1886;  Camel,  représenté  par  Thirion, 
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*  Pin,  bomevard  Beau  marchais,,  n*  q5.  —  Appareil  dit  jette-bout,  destiné  à  jeter 

ves  dans 


mécaniquement  les  bouts .  brins  ou  baves  dans  le  filage  des  cocons. 

174.3*21.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  février  1886;  Kirkhoose,  représenté  par  Asii 
et  Geaès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Chambre»  de  refuse  pour  les  mines. 

174,322-  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1886;  Graetz,  représenté  par  A -si  et 
Genès,  s  Paris,  boulevard  VolUire ,  n*  36.  —  Perfectionnements  apportés  aux  méca- 
nisme» destines  à  faire  monter  et  descendre  la  mèche  circnlaire  dans  les  lampes  à 
pétrole  à  canal  central  d'admission  d'air. 

171,323.  Brevet  de  qnwze  ans,  aa  février  i88fi;  Hérard ,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Par  -,  boulevard  de  Magenta,  n"  11. —  Nouveau  produit  industriel  dit  sel 
<f  àrmentufre^ ,  pour  la  blanchisserie  et  antres  applications  similaires. 

174,324-  Brevet  de  quinze  ans  12  février  1886;  de  Pnydt,  représenté  par  Chassè- 
rent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta  .  n*  1 1.  —  Turbine  ou  essoreuse  continue. 

174JJ25.  iirevet  de  quinze  ans  ,  a  ?  février  1886;  Dnboscq.  représenté  par  C basse- 
ment, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  apportés  auz  ré- 
gulateurs ponr  lampes  électriques. 

174.326.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  février  1886;  Stocker,  représenté  par  Thirion, 
é  Bb»,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  de  régulateur  automatique 
pour  le*  freins  du  matériel  roulant  des  chemins  de  fer. 

174.327.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  février  1886;  compagnie  de  Fives-Liile,  repré- 
sentée par  in  mon.  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Système  de  tire- 

bO0tOD. 

\74^2ë.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  février  1886;  Bozérian,  représenté  par  Jesse,  à 
fcns,  me  de  Bondy,  n*  A8.  —  Nouveau  système  d'éventail  oscillant. 

174.339.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  février  1886;  Bernstein,  représenté  parGudman 
at  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans 
les  commutateurs  électriques  ou  contrôleurs  de  circuits. 

UtUQ.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  février  1886;  Jurgensen ,  représenté  par  Gud- 
mtn  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.—  Moteurs  perfec- 
tionnés. 

iTi.jjj.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1886;  Heilmann,  à  Cannes  (Alpes-Mari- 
tincsj.  —  Nouvelle  fermeture  deatinee  aux  chaussure*,  gante,  jarretières  et  autres 
objet*  analogues. 

174.332.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  i88G;  Raval  (docteur),  à  Sainte-Barbe -du- 
TleUt  l'Oran). —  Pompe  aspirante  et  foulante  dite  pompe-balance. 

174.333.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  18S6;  Hamille,  à  Sidi-bel-Abbès  (Oran). 
—  Casier  compteur  décimal  à  l'usage  des  écoles  enfantines  et  des  classes  inférieures 
des  écoles  primaires. 

17U34.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  i88G;Fauré,  place  des  Carmes,  n*  19,  à 
loa\oo»e.  —  Levier  multiplicateur  de  forces. 

175.335.  Brevet  de  dix  ans,  -?a  février  1886  ;  Bonyssou,  rue  Constautine,  n'  1 ,  à 
Toulon  se.  —  Guerison  et  préservation  de  la  vigne. 

174.336.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  février  1886;  Pradot  et  Evrat,  à  la  Charité 
(Mètre).  —  Système  de  presse  pour  la  tension. 

174.337.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  1886;  Guignes  et  Dnmas,  rue  Ternisse, 
a*  27 ,  a  Marseille. — Appareil  de  cheminée  de  cuisine  mécanique ,  système  Guigues 
et  Dnmas. 

174.338.  Brevet  de  quinze  ans,  a  février  1886  ;  Mêla,  boulevard  Pardigon,  n*  37, 
»  Marseille.  —  Tube  purificateur  Jacques  Mêla. 

1 7 4 .339.  Brevet  de  quinze  ans.  aA  février  1886;  Sanfochr,  représenté  par  Imer- 
Sdnwidrr.  à  Ambtlly  (Haute-Savoie).  —Moteur  hydraulique  à  force  variable  et  vitesse 
twntante  av*»e  régulateur  maintenant  automatiquement  la  dépense  d'eau  proportion- 
nelle au  travail  fourni  par  le  moteur. 

174.. Vu).  Brevet  de  quinze  ans,  a5  février  1886  ;  Jacqninot,  à  Droite  val,  commune 
de  Claodon  (Vosges).  —  Sémaphore  électrique  automoteur. 

174.341.  Brevet  de  quinze  «m,  a5  février  1886  ;  Joulia,  à  Carcaseonne.  —Système 
<^  Pompe  à  roulettes. 

174.342.  Brevet  de  quiuie  ans,  a6  février  1886  ;  Purson  et  compagnie  ,  à  Stenay 
(Meuse).  —  Pedttave  00  bain  de  perd  à  l'usage  des  chevaux. 

tti,543.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  lévrier  i£86;  Hennary-Sonqoet ,  rue  du  Morier, 
û'64,  à  Tours.  —  Générateur  des  courants  dynamo-électriques  à  svstème  de  moyens 
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174,344.  Brevet  de  quinte  ans.  26  février  1886  ;  Tournade,  à  Fondettes  (Indre-et- 
Loire).  —  Fabrication  d'un  nouveau  modèle  de  baguette  ou  crayon  en  xinc  pour 
pile»  Leclanché  et  autre». 

17d,345.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1886;  Mataigne,  rue  du  Faubourg- 
Cérès.  11*  58.  à  Reims.  -—  Raccord  pour  tuyaux,  système  Mataigne. 

174,3'i6.  Brevet  de  quinze  ans  ,  a4  février  1886;  Delpuch  ,  route  duMédoc,  n*  i4j, 
au  Bouscat,  près  Bordeaux  (Gironde).  —  Nouveau  système  de  cerclage  et  plombage 
de  caisse  d'emballage. 

174.347.  Brevet  de  cinq  ans.  i"  mars  1886  ;  Duval,  au  Chesne  (Eure).  —  Charrue 
Du  val .  système  de  versoir,  sep  et  soc  de  charrue  avec  addition  facultative  avec  rase  lté. 

174.348.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1886  ;  Petit  frères  (société) ,  représentée 
par  Brocard,  rue  Ferrandière,  n*  44,  à  Lyon.  —  Système  de  robinet  de  jaupe  à  ai- 
guille. 

174.349.  Brevet  de  quinze  ans,  ?3  février  1886;  Godrant,  place  des  Célesun», 
n°  4 ,  à  Lyon,  —  Nouveau  jeu  de  société  dit  Monaco-piquet. 

174.350.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  1886;  Roche,  rue  Servient,  n'  7.— 
Destruction  dn  phylloxéra  par  la  vapeur  d'eau. 

174.351.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  février  i8h6;  Prost,  nie  Nenve-dea-Charpennes, 
n'  iai ,  a  Villeurbanne  (Rhône).  —  Merveilleux  Mpbon  universel. 

174.352.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1886;  Chavant  61s,  représenté  par  Lé- 
pinette  et  Rabillloud,  avenue  de  Saxe,  n'  66,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aux  balais 
d'appartements. 

174.353.  Brevet  de  quinte  an»,  27  février  1886;  J.  Carrier  frères  (société),  rue 
Germain,  n*  27,  à  Lyon.  —  Métier  mécanique  perfectionné  pour  velours  et  nou- 
veautés. 

1 74.354.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1886;  Masson,  à  Belleville-sur-Saône 
(Rl.ône).  —  Nouveau  greffoir  dit  grejfoir  au  trait  de  Jupiter. 

174.355.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1886;  Besson,  rue  du  Parfait-Silence. 
r.#  7 ,  à  Lyon.  —  Transformation  industrielle  du  jus  de  betteraves  et  autre»  jus  sucres 
en  vin  et  alcool  bon  goût. 

174.356.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  ; 886 ;  Mure  frères  (société),  représentée 
par  Lépinette  et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n°  66,  à  Lyon.  —  Broyeur  à  olives. 

174.357.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1886;  Boudry,  rue  Béranger,  n*  6,  à 
Tourcoing  ( Nord).  —  Barrette  volante,  ressort  coulisse  et  vis  devant  s'appliquer  sur 
un  gitl-box. 

17ri,358.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars'  1886;  Arnould ,  représenté  par  Garry  et 
Leroux,  à  Charleville  (  Ardennes).  —  Application  d'un  nouveau  système  de  bague  en 
cuivre,  en  fer  ou  tout  autre  métal,  ainsi  que  d'un  nouveau  système  de  broche  aux 
paumelles,  aux  fiches,  aux  charnière»  et  en  général  à  toutes  ferrure»  de  bâtiments 
tournant  sur  broches. 

174,359.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1886;  société  the  united  States  ffatv 
proofing  Fibre  company  limited,  représentée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  2.  —  Méthode  et  composition  servant  au  traitement  de-  tissus  textile» , 
des  cordages,  des  câble»,  des  filets,  etc.,  en  vue  de  les  rendre  résistants  à  l'action  de 


174.360.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1886;  Alsing,  représenté  par  Lombard - 
Bonneville.  a  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  8.  —  Moulin  à  triturer. 

174.361.  Brevet  de  quinze  ans,  j3  février  1886;  Alsing,  représenté  par  Lombard- 
Booneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n'  8.  —  Cylindre  à  triturer. 

1*74  362.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1886  ;  Belou  ,  représenté  par  Lombard- 
Bonnevitle,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n°  8. —  Perfectionnement  apporté 
dans  le  traitement  des  minerais. 

174.363.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1886  ;  Week,  représenté  par  Gudman  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6.  —  Serrure  de  porte. 

174.364.  Brevet  de  quinze  ans,  23 février  1886;  Défontaine,  élisant  domicile  chez 
le  sieur  Tranquet ,  à  Paris ,  rue  Turbigo ,  n'  60.  —  Perfection nements  apporté»  à  U 


174.365.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1886;  Turnbull,  représenté  par  Saut- 
ter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  transmetteurs  de 
téléphones  parlants. 

174.366.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1886  ;  Knightley,  représenté  par  Sautter, 
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a  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n'  1.  —  Perfectionnements  dans  les  véhicules  à  roues  pour 
rtils  et  pour  voies  ordinaires. 

174.367.  Brevet  de  quinze  ans .  *3  février  1886  ;  Merelle.à  Paris,  rue  Launston  , 
n*  8t.  —  Générateur  perfectionné. 

174.368.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1886;  Michel  et  Malterre,  représentés 
parMitray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'3i.  —  Accu- 
mulateur, système  Michel  et  Malien  e,  dit  accumulateur  indestructible. 

174.369.  Brevet  de  quinze  an*,  i9  février  1886;  Mathison,  représenté  par  Thi- 
rion, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.— Perfectionnements  dans  les  machines 
pour  coudre  les  boutons. 

174.370.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1886;  Cuvelier,  représenté  par  Tbirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  n5.  —  Procédé  d'écrasement  des  graines  oléagi- 
nenses  et  d'extraction  de  leur  huile. 

174.371.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  février  1886:  société  the  American  Braided  IFire 
fooipanv,  représentée  par  Thirion.  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*o5. —  Perfec- 
tionnements aux  ressorts  pour  chaises ,  canapés,  banquettes  de  voitures,  de  chemin 
de  far  et  autres  siégea. 

174,37-2.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1886;  Shedlock  et  Singer,  représentés 
par  Chassevent.à  Paris,  boulevard  de  Magentn,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  L>s 
ipp»rât$  indicateurs  et  enregistreurs  de  pressions. 

174.373,  Brevet  de  quinze  ans,  s3  février  1886;  Mattes,  représenté  par  Chassèrent, 
à  farii,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Perfectionnements  apportas  aux  pommes. 

174.374.  Brevet  de  quinze  ans,  2 3  février  1886;  Délaye,  représenté  par  Chasse- 
vent,  I  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  genre  oe  vases,  poteries  ou 
récipient*  doubles  en  verre. 

174375.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  février  1886;  Moreau,  représenté  par  Chasse- 
vent,  1  Fuis,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  support  ou  pied  pour 
pilori  i  repasser,  de  toutes  sortes. 

17*376.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1886;  Hess  et  Rotter  (société) ,  représentée 
par  Brandon,  à  Paris,  rue  I.afïitte.  n'  1.  — Procédé  de  fabrication  d'une  peinture 


175.377.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1886;  Schmerber,  représenté  pir  Chas- 
sent, a  Paris,  boulevard  de  Magenia,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la 
mmœavre  des  marteaux  pilons  ou  moutons  à  embrayage  mécanique. 

174.378.  Brevet  de  quinze  ans.  2A  février  1886;  Ki»Te,  représent»'  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Procédé  d'épuration  du  sucre 
de  mélasse  obtenu  par  précipitation. 

174.379.  Brevet  de  quinxe  ans.  24  février  1886;  Branca.  route  de  Chàttllon, 
n'  5o,  à  MalakotT  (  Seine).  —  Système  de  poêle  hygiénique. 

174.380.  Brevet  de  quinze  ans .  24  février  1886;  Dennis,  représenté  par  Carénou, 
à  Pari»,  roe  Clapeyron ,  n*o.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  grillages 
mécaniques  et  dans  les  appareils  employés  à  cet  effet. 

174381.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  février  1886;  E.  Cauderay  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Sautter,  à  Pans,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Cuir  végétal. 

174.382.  Brevet  de  quinxe  ans.  24  février  1886;  Herb,  représenté  par  E'sner  et 
Nanhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Plastron  de  santé. 

17*,3H3.  Brevet  de  quinze  ans.  24  février  1886;  De  Lalande,  représenté  par 
Albert  Caben,  à  Pans,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.—  Procédé  de  fabrication  de  la 
potasse  et  delà  soude  caustiques. 

174.384.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  1886;  Griveaud,  représenté  parFayollet, 
•  Paris,  rue  de  Torhiço,  n*  43.  —  Nouveau  système  d'abri  servant  à  préserver  les 
punies  de  l'action  de  la  gelée  ou  d'un  soleil  trop  ardent. 

174.385.  Brevet  de  quinze  ans,  2'j  février  1886;  Calberla  (docteur),  représenté  par 
Payolle-t,  à  Paris,  rueTurbigo,  n'  43.  — Procédé  d'élimination  de  l'acide  carbonique, 
«k..  des  silos  ou  monceaux  de  fruits. 

174  386.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  1886;  Ameuille,  représenté  par  Thi- 
rion. à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Boîte  de  sûreté  automatique  pour 
les  indicateurs  de  niveau  d'eau  dans  les  machines  à  vapeur. 

174,387.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  1886;  ll*ei,  représenté  par  Thirion.  à 
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aantes  par  Matray,  Schmittbubl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.— 
Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  enveloppes  et  dans  les  appareils  employés 
à  cet  effet. 

174.389.  Brevet  de  quinze  ans,  là  février  i88(î;  Faulder,  représenté  par  Matray. 
Scbmktbubl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV ,  n"  3t.  —  Perfectionnement' 
dans  les  appareils  employés  pour  torréfier  le  café,  la  cbieorée,  le  malt  et  autres  ma- 
tières analogues. 

174.390.  Brevet  de  quinze  ans.  24  février  1886;  Aulardet  Schaper,  représentés  par 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. — Procédé  permettant  d'employer 
les  rebuts  provenant  de  l'extraction  du  sucre  de  la  mélasse  ou  de  tunt  antre  liquide 
sucré  à  la  combinaison  du  sucre  renfermé  dans  les  mélasses,  les  sirops,  les  jus  de 
plantes  saccharifère» ,  etc. 

174.39 1 .  Brevet  de  quinze  ans,  a4  février  1886;  Ookley.  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1. — Perfectionnements  dans  lès  machines 
à  pesrr  et  à  mesurer  le  grain ,  la  Carine .  les  poudres  et  les  liquides. 

174,39-2.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  1886;  Delaunay.  représenté  par  Chas- 
se vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Système  d  appareil  pour  le  traite- 
ment de  toutes  matières  }>ar  de»  gaz  ou  vapeurs  quelconques  et  notamment  pour  la 
torréfaction  et  le  séchage  des  matières  organiques. 

174.393.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  i88G;  Baumann,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  — -  Fermoir  de  carnet  sans 
soudure. 

174.394.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1886;  Laboise,  représenté  par  Armœ- 

Sud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  23.—  Perfectionnements  dans  les 
"s  a  ch<  val  à  patin. 

174.395.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  188G;  LaHtte,  à  Buaaes  (Landes).— 
Nouveau  système  d'entrave»  pour  chevaux ,  mulets,  bœuis,  etc. 

174.396.  Brevet  de  quiuze  ans,  17  février  1886;  Boyer,  rue  Bouvière,  n*  1  ,à  Mar- 
seille. —  Système  de  revolver  amusant  à  nombre  de  coups  indéterminés  et  fonction- 
nant par  l'effet  de  divers  ressorts. 

174.397.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1886;  Reymond,  à  lstres  (Bouches-du- 
Rbôue).  —  Machine  pour  l'élévation  des  eaux. 

174.398.  Brevet  de  quiuze  ans,  r  mars  188G  ;  Lonchambon  aîné,  rue  de  Lyon, 
n°  1 2  ,  à  Mâcon.  —  Four  de  boulangerie  à  tirages  multiples. 

17'i,399.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1886;  Goulet, route  de  Plombières,  maison 
Graillet,  a  Dijon.  —  Nouveau  système  de  meule  aérifère. 

174, 'i00.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  18SG;  Izard,  à  Mirepessit  (Aude).  —  Appa- 
reil pour  le  sulfurage  des  vignes. 

174.401.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  i88G}  Bcrnardon,  à  Moutluçon,  —  Nouvein 
système  de  bretelles  dites  les  sans  gaie. 

174.402.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  février  1886;  Jeandron-Ferry,  à  Paris,  rae 
Scribe,  n*  il.  —  Genre  de  forme  articulée  applicable  à  la  fabrication  des  chaussures. 

17(1,403.  Brevet  de  quuue  ans,  25  février  1886  i  Oertliug,  représenté  par  Banmann, 
à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  1.  —  Nouveau  baromètre  dit  baromètre  international. 

174.404.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1886;  Tilghman.  représenté  par  Assi 
et  Genès.  à  Paris,  lK>ulevard  Voltaire ,  n*  36.  —  Mode  de  préparation  des  disques  et 
cylindres  destines  à  la  mouture  ou  au  broyage  du  grain. 

174.405.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1886;  Legrand,  à  Paris,  rue  Violet, 
n"  ti.  —  Système  de  voie  ferrée  permettant,  sans  arrêt  du  train,  de  preudre  ou  de 
dépoter,  a  ebaque  station ,  des  voyageurs  et  des  colis. 

174.406.  Brevet  de  quiuze  ans,  25  février  1886,  Silvestre,  représenté  par  Thtrioo , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Nouveau  procédé  d'impression  photo- 
graphique. 

174.407.  Brevet  de  quinze  ans,  25  lévrier  1886  ;  Statham.  représenté  par  Albert 
Cah»n,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Perfectionnements  apportés  à  la 
fabrication  des  articles  imperméables  en  caoutchouc,  etc. 

174.408.  Brevet  de  quinze  aus,  a5  février  188G  ;  Petry,  représenté  par  Gudmao  et 
compagnie,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  5.  —  Appareils  à  évaporer  l'acide 
sul  Torique. 

174.409.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1886  ;  Heller,  représenté  par  Godinan  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard    de  Strasbourg,  n*  G.  —  Appui-tête  mobile  pour 

auteuils  de  coiffeurs  ou  d'opérateurs. 
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iTUlo.  Brevet  de  quinze  ans,  ai>  février  1886  ;  Ballhasar,  représenté  par  Cha*se> 
\zat,  à  Faris,  boulevard  de  Magenta,  u*  11.  —  Système  de  la  ou  noir  universel  pour 
h  fabrication  des  ronds  en  fer  ou  acier  de  toutes  dimensions 

171411.  Brevet  de  quinze  sus,  jj  lévrier  1886 ;  Capel  et  Gaskill,  représentés  par 
Chassèrent,  è  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u'  n.  —  Perfectionnements  apportés 
dans  les  presses  à  copier. 

174,412.  Brevet  de  qui  nie  ans,  su*  février  1886 }  Râteau  et  llolizer,  représentés  par 
Chatsevent.à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnement*  apportés 
bas  les  appareils  à  fabriquer  ie  gaz  d'eau. 

i74^13.  Brevet  de  quinae  ans,  aâ  lévrier  1880;  Méronne,  représenté  par  Pagis 
tt  Joubert,  à  Paru,  roc  Sainte-Apolline,  n*  a.  — Nouveau  système  d'outils  a  découper 
applicables  a  divers  usages, 

17i.il i.  brevet  de  quinte  ans ,  a5  février  1886;  Ede  et  de  Bondiui ,  représentés 
par  Cbviseveut ,  à  Paria,  boukvard  de  Magenta,  n*  la,. —  Instrument  et  ses  acces- 
soire», dit  oAayliphon ,  pour  prendre,  humecter  et  coller  mécaniquement  les  timbres- 
poste  et  pièce»  gommées  quelconques. 

l/Oi5.  Brevet  de  quinae  ans,  26  février  i8SG;  Uussell,  représenté  par  Blétry 
/mas,  a  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
appareils  senant  à  la  réception  de  pièces  de  monnaie  et  au  débit  automatique  de 
nurcsaedises  eu  échange  de  ces  pièces. 

J7U16.  Bnvet  de  quinze  ans,  a6  février  188G;  Megaudicre  et  Galy  (société), 
représentée  par  Sainte,  à  Paris,  rue  Taylox,  n"  aa.  —  Nouveau  bec  de  gaz,  dit  bec 

17U17.  Brevet  de  quiuzeans,  2G  février  188O;  Wolfsou,  représenté  par  Dittmar, 
à  Pin»,  rœ  du  Faubourg-Samt-Deuis,  n*  3a.  —  Perfectionnements  dans  lea  généra- 
teur» 4*  itpeur  pour  les  moteurs. 

174,41a,  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  1886;  Nier,  représenté  par  Dittmar,  à 
PJrii.roedu  Faubourg -Saint-Denis,  n*  3*.  —  Nouveau  calendrier  de  poche  perfec- 
tmoé. 

J  74,4 19.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1886;  Rademacber,  représenté  par  Else- 
oeret  Niuhardt ,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  3o.  —  Modifications  dans  les 
raraplu.es,  les  parasols,  etc. 

171420.  Brevet  de  quinze  ans»  aC  février  1886;  Coste,  représenté  par  Thirion, 
iPsns.  boulevard  Beaumarchais ,  n*  u£.  —  Machine  a  fabriquer  lea  boîtes  en  carton 
00  autre  matière. 

174,421.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1886;  Leclère.  représenté  par  Marillier 
et  Bobeiet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a6.  —  Nouveau  système  de  publi- 
cité par  le  tapis  de  jeu  ,  dit  tapis  de  jeu  annonxu. 

171421  Brevet  de  quinze  ans,  ;6  février  188G  ;  Glarke,  Darling  et  Mac  Farlane  , 
représeatés  par  Marillier  et  Bobelct.  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n'  aG.—  Pei- 
lecuoonements  dans  les  balancements  à  ressorts. 

171423.  Brevet  de  quinze  ans,  2&  février  1886;  Paciui,  représenté  par  Marillier 
«Bobeltt.à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  26.  —  Triangle  à  compas  pour 


171424.  Brevet  de  quinze  ans,  36  février  i88G;  Brill  frères  (société),  repré- 
*<niee  par  Casalonga,  à  Paria,  rue  des  Halles,  u*  i5.  —  Machine  à  guillocher  les 
Notons  de  métal,  de  noix  angleuses  et  autres  articles  se  fabriquant  eu  grande  quan- 
tité. 

171425.  Brevet  de  quinze  ans.  26  février  188C;  Couturier,  représenté  par  Chasse- 
Btf.à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  boulier-compteur  raé- 
c  nuque. 

174.420.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1886;  Bair,  représenté  par  Cbassevent, 
*  rans,  boulevard  de  Magenta,  n*  1*»  —  Système  compensateur  de  choc  et  traction 


171427.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1886;  Suinat, représenté  par  Gbas-event, 
*  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  mécanisme  ou  ferrure  pour 
trancemenl  automatique  des  galeries  de  tentures. 

l"14J8.  Brevet  (brevet  anglais  devant  ezpirer  le  ai  septembre  1899)  pris,  le 
J6  février  1886.  par  Bressel  (les  sieur»),  représentés  par  Matray,  Schmiitbuhl  et 
compagnie,  à  Pans,  boulevard  Henri  IV,  u  .m.  —  Perfectionnements  dans  les  sup- 
ports des  glaces  ou  miroirs  de  toilette  et  autres  articles  analogues. 

H1429.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1886;  Prado  (les  sieurs),  représentés  par 
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Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paria,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Applica- 
tion de  la  laine  de  scorie  au  calfeutrage  des  wagons  isothermes,  toitures  de  maisons , 
cloisons  de  serre»  et  embarcations. 

174.430.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1886,  Prado  (les  sieurs),  représentés 
par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n-  3i.  —  Appli- 
cation de  la  laine  de  scorie  comme  enveloppe  de  fours. 

174.431.  Brevet  de  quinze  ans,  36  février  1886;  Betzius-Ekwall ,  représenté  p  : 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Pari*,  boulevard  Henri  IV,  n*  3l.  —  Nouvel 
appareil  pour  obvier  aux  rencontres  de  trains  de  chemins  de  fer. 

174.432.  Brevet  de  quinte  ans,  26  février  1886;  Alexandenon  et  Hvass,  repré- 
sentés par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  A  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i .  — 
Nouvelle  méthode  pour  tanner  des  peaux  et  des  cuirs. 

174.433.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1886;  Brisville,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saiut-Denis,  n*  1.  —  Appareils  à  effets  multiples,  destiné 
au  contrôle  des  consommations  servies  dans  un  café,  des  sommes  reçues  par  la 
caissière,  des  sommes  payées  par  les  garçons,  et  ensemble  de  ces  effets  appliqué  à 
la  comptabilité  et  aux  différents  inventaires  de  cave  de  l'établissement. 

174.434.  Brevet  de  quinze  ans.  26  février  1886;  Sauton,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Inhalateur. 

174,433.  Brevet  de  quinze  ans,  36  février  1886;  Jullien,  représenté  par  Roussel, 
à  Paris,  rue  de  Bond  y.  n*  48.  —  Jouet-presse  à  imprimer. 

174.436.  Brevet  de  quinze  ans,  36  février  1886;  Piat  et  Delaloe,  représentés  par 
Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  aus  machines  à 
river  pouvant  aussi  cisailler  et  poinçonner. 

174.437.  Brevet  de  quinze  ans ,  1"  mars  1886;  Brnyère,  boulevard  Limbert,  à 
Avignon.  —  Système  de  tubes  pendantifs  verticaux  appliqués  aux  chaudières  horizon- 
tales A  foyer  intérieur  et  à  celles  horizontales  tubulaires  ou  non,  à  retour  de  flammes. 

174.438.  Brevet  de  qninze  ans,  3  mars  1886;  Minot,  à  Auneau  (Eure-et-Loir).  — 
Appareil  micrométrique. 

174.439.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1886 ;  Suplice,  à  Trovile-la-Haule  (Eure). 
-  Charrue  à  rigoles. 

174.440.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1886;  Poron  frères,  fils  et  Mortier  (so- 
ciété), rue  des  Bas-Trévois,  à  Troyes.  —  Perfectionnements  aux  métiers  rectilignes 

{)our  articles  de  bonneterie  proportionnés  ou  non ,  à  maille  unie  ou  A  cote ,  spécia- 
ement  caractérises  par  l'entraînement  à  friction  des  conducteurs  de  fil. 

174.441.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1886;  Clem  (docteur),  représenté  par 
Elsner  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Procédé  pour  détruire 
les  insectes  et  animaux  nuisibles  aux  plantes  et  atténner  leur  dégâts. 

174.442.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1886;  Ruuge,  représenté  par  Fayollet. 
à  Paris,  rue  Turbigo ,  n*  43.  —  Perfectionnements  apportés  aux  réveille-matin  à  répé- 
tition. 

174.443.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  1886;  Callas,  représenté  par  Thirion. 
à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  aux  foyers  des  chau- 
dières à  vapeur. 

174.444.  BreTet  de  quinze  ans,  37  février  1886;  Fredenhagen,  représenté  par  Thi- 
rion, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  —  Système  perfectionné  de  coussi- 
nets d'arbre  a  mobilité  verticale. 

174.445.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  1886;  Dejour,  représenté  par  Thirion, 
À  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Jen  de  boules  à  carillon. 

174.446.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  1S86;  Jauzont  fils,  représenté  par  Thi- 
rion, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  —  Nouveau  tissu  souple  et  imper- 
méable. 

174.447.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  1886;  Monier,  à  Paris,  rue  Condorcet, 
n*  3o.  —  Système  de  carburateur  à  gaz. 

174.448.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  1886;  Auriol,  rue  Poccard,  n*  3i ,  à 
Levai  lois-Perret  (Seine).  —  Appareil  de  sauvetage  dit  bouée-fanal  de  sauvetage. 

174.449.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  1886;  Hirbec,  représenté  par  Matray. 
Schmithuhl  et  compagnie,  A  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nouvelle  pile  élec- 
trique. 

174.450.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  1886;  Crosby,  représenté  par  Matray. 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n*  3i.  —  Perfectionnements 
dans  les  appareils  employés  pour  le  traitement  de  la  farine. 
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174,451.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1886;  Sloan,  à  Paris,  rue  de  Crimée, 
n*  7.  —  Procédé  photographique  pour  mise  en  carte. 

17'i.45*2.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1886;  Charmantier  et  de  Cazenave . 
représenté»  par  blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Vitraux 
colore*  transparents,  moulés,  coulés  ou  frappés. 

170.453.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  1886;  Modét  c  Ybargoitia,  représenté 
par  As«i  et  Genès ,  i  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Perfectionnements  dans  la 
navigation  aérienne. 

174.454.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  18S6;  Patrick,  représenté  par  Armeu- 
.aud  jeone,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Soupape  de  sûreté  et  de  con- 
trôle pour  conduites  d'eau. 

174.455.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1886;  Méchet,  représenté  par  Armen- 
jaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ?3.  —  Application  d'un  renforce- 
ment métallique  préservateur  et  latéral  à  tous  les  genres  de  galoches  et  chaussures 
i  «emetle  de  bois. 

174.456.  Brevet  de  quinte  ans,  27  février  1886;  Bair,  représenté  par  Chassevent, 
à  Pans,  boulevard  de  Migenta,  n'  11.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  con- 
struction des  creusets,  moufles,  fours  et  autres  appareils  métallurgiques. 

174.457.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  février  1886;  Grafton  et  compagnie  (  société), 
représentre  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  per- 
fectionné de  brûleur  à  gaz  à  récupération,  dit  double  récupérateur  GraJ\on. 

174,*58.  Brevet  de  quinze  ans,  ^  mars  1886;  Suberville  fils,  rue  Saint-Martin, 
n*  19,  à  Tours.  —  Système  de  crible-musette  à  fond  protecteur. 

174,4)59.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1886;  Brandon,  à  Saint-Sulpice  (Nièvre). 
—  Appareil  dit  semoir  universel,  pour  graines  et  engrais. 

114,46*).  Brevet  de  quinze  ans,  i*  mars  1886;  Tavernier  et  ïschieret,  boulevard 
les  Sablons,  n*  > ,  a  Neuilly-sur-Seine.  —  Nouvelle  machine  à  imprimer. 

J 7X461 .  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1886;  I  achèze,  représenté  par  Thirion, 
a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  de  fermeture  de  collier  de 
cheval. 

174.46-2.  Brevet  d«  quinze  ans,  1"  mars  1886;  Belvallette  frères  (société),  à  Paris, 
atenoedes  Champs-Rly.'ées,  n*  »4.  —  Kventail  pour  capote  de  voiture  permettant  de 
rouvrir  quatre  places  et  plus. 

174.463.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1886;  Dumont,  à  Paris,  rue  de  Dun- 
kerque.  n*»i.  —  Nouvel  extincteur  d'incendie. 

174.464.  Brevet  de  quinze  ans.  1  "  mars  1886;  Round,  représenté  par  Josse,  à 
Paris .  rue  de  Bondy .  n'  48.  —  Mandrin  articulé  pour  enrouler  les  tubes  ou  tuyaux 
-I  pour  les  plier  ou  courber. 

174.465.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1886;  de  Montrichard,  élisant  domicile 
cbea  le  sieor  Burtb,  à  Paris,  rue  Caumartin,  11"  26.  —  Piston  rotatif  à  guide. 

174.466.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1886;  !..  Braquier  et  Boivin  (société), 
représentée  par  Sette  et  Strebel.à  Paris,  rue  Mazagran.  n°  5.  —  Nouveau  genre 
<fce»ifs  de.  Pâques,  dits  <vafs  diamantés. 

17M67.  Brevet  de  quinze  ans.  1"  mars  1886;  société  dite  Praqcr  Maschinenbau 
artien  geselhrkajl ,  représentée  par  Delagc,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n#  45,  — 
Appareil  graisseur,  dit  exeelsior. 

174.468.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1886;  Neumann,  représenté  par  Assi  et 
Gen^?,  a  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Perfectionnements  apportés  à  l'attache 
'les  couvercles  articulés  sans  charnière. 

174.469.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1886;  Bourgeois,  représenté  par  Blétry 
Irère*.  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nouvel  allume-feu  pour  foyers 
domestiques  et  industriel*. 

174.470.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1886;  Diette  fils  et  Hour  (société),  repré- 
sentée par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  — -  Mouvement-son- 
nerie à  donble  remontoir  sur  les  côtés  de  la  pendule. 

174.471.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1886;  Manil,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  •>..  —  Perfectionnements  aux  tendeurs  de 
leuillards,  bandelettes  ou  fils  de  clôtures  de  pâturages  ou  autres. 

174.472.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  mars  1886;  Catircux ,  représenté  par  Chassevenl , 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  con 
stroction  de  fauteuils,  sièges,  strapontins,  etc.,  de  théâtres,  salles  de  concerts  et 
lieoi  quelconque*  de  réunions. 
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L74, 47j.  Brevet  de  quinte  ans,  i"  mars  18S6;  Ciert,  représenté  par  Chassevent 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  perfectionné  de  remontage  des 
mèches  pour  les  becs  Kosmos. 

174.474.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1886;  Hathaway,  représenté  par  C  h  asse- 
yent, à  Ptris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.—  Système  d'appareil  perfectionné  pour 
pulvériser  et  envoyer  le  combosiible  aux  fourneaux  ou  foyers  de  tous  genres. 

174.475.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1886;  A.  Lelièvre  et  Mulenr  frères  (so- 
ciété), représentée  par  Clutîsevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.    Per- 
fectionnements dans  la  fabrication  des  divers  articles  en  acier  polis  an  tonneau. 

174.476.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1886  ;  Anwander  et  Bauer,  représentés  par 
Gudman  et  compagnie,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Nouvel  appareil 
pour  l'extraction  des  essences  employées  dans  la  fabrication  des  liqueurs. 

174.477.  Brevet  de  quinze,  ans,  :?5  février  1886;  Hélie,  à  Menton  (Alpes-Maritimes). 

—  Appareils  contrôleurs  de  la  fermeture  des  wagons  de  voyageurs. 

174.478.  Brevet  de  quinte  ans,  27  février  1886;  Lecamus,  à  Castres  Tarn).  — 
Mode  de  chauffage  apptio-ble  à  toutes  espèces  de  brosses  mécaniques  qui  sont  em- 
ployées pour  les  apprêts  des  étoffes. 

174,470.  Brevet  de  quinte  ans,  1"  mars  1886;  Pebvre,  représenté  par  Lépinette 
et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Transformation  industrielle  des  jus 
de  betteraves  et  antres  fruits  sucres  en  vin  on  alcool  bon  goût. 

I74.'i80.  Brevet  de  quinze  ans,  h  mars  1886;  Ricard,  représenté  par  Brocard  ,  rne 
Fcrrandière,  na  4d,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aux  roues  de  voitures,  ca- 
mions ,  etc. 

174,481.  Brevet  de  quinze  ans,  h  mars  1886;  Odobel,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  A  valet,  rue  Saint-Côme,  n*  9,  à  Lyon.  —  Système  de  goulot  à  spirale  intérieure 
permettant  de  boucher  hermétiquement  et  solidement,  sans  le  secours  d'aucune 
bride ,  ni  ligature  intérieure .  tous  les  liquides  même  les  plus  gazeux. 

174*483.  Brevet  de  quinze  ans.  5  mars  1886;  Démange  et  Satre  (société),  repré- 
sentée par  Péguin,  rue  Constantine,  n*  8,  à  Lyon.  —  Godet  étanche  appliqué  anx 
excavateurs. 

174.483.  Brevet  de  quinze  ans.  5  mars  1K86;  Piguet,  représenté  par  Péguin,  rue 
Constantine,  n"  8,  à  L)on.  —  Nouveau  graisseur  économique,  à  compte-gouttes 
visibles  et  à  écoulement  conMant. 

174.484.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1886;  Vignet,  représenté  par  Lépinette  et 
Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  06,  à  Lyon.  —  Traitement  spécial  des  peluches, 
velours,  etc..  avant  ou  après  teinture. 

174.486.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1886;  Pcrriod,  rue  Cbildebert,  n*  19,  à 
Lyon.  —  Siège  portatif  démontable,  dit  sâ)«  de  poche. 

174,480.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1886:  Diosse  61s,  représenté  par  Freydier- 
Dubrenl,  rue  de  l'Hdtel-de-Ville ,  n°  3i ,  à  Lyon.  —  Nouveau  tourillon  pour  les  sièges 
de  théâtre. 

174.487.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1886;  Hùmpfner,  représenté  par  Delortne . 
rue  Gambetta.  n"  i4  ,  a  Saiot-Étienne.  —  Appareil  à  couper  les  boutonnières. 

174.488.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1886;  David,  représenté  par  Delorme. 
rue  Gambetta,  n"  i4,  à  Saint-htienne.  —  Fuseau  perfectionné  pour  métiers  de  lacets. 

174,480.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1886;  Bourgin;  maison  G  rangeasse  an  lieu 
dit  de  Fraisse,  à  Firminy  (Loire).  —  Nouveau  système  de  bouchon  déverseur-aver- 
tissenr,  .''appliquant  à  des  récipients  de  toute  nature. 

174,490.  Brevet  de  quinze  ans,  h  mars  1886;  Cornuelle,  rue  de  Clicherey,  n*  3, 
à  Saint-Savine  (Aube).  —  Nouvelle  agrafe  pour  jonction  de  courroie  de  transmission. 

174,401.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1886;  Petit,  à  Cuq-Toulza  (Tarn).  —  Chaus- 
sure dite  sahnl-galnrhr. 

174,49'2.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1886;  Sée,  roe  d'Amiens,  n*  i5,  à  Lille. 

—  Sytème  d'allumage  électrique  des  lampes  à  gaz. 

174.493.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1886;  Frérot,  nie  des  Telliers ,  n*  ii,à 
Reims.  —  Machines  à  fabriquer  les  tubes  coniques  en  papier  pour  6iatures. 

174.494.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1886;  Germain,  rue  Ecuyère.  n*  49,  à 
Caen.  —  Pile  à  diaphragme  excitateur  et  dépolarisateur  et  à  électrodes  externes 
douées  d'un  mouvement  progressif  compensateur  de  l'usure  du  zinc  et  du  rapetisse- 
ment du  diaphragme. 

174.495.  Brevet  de  quinze  ans.  6  mars  1886;  Planel.  à  Hautefort  (Dordogne).  — 
nstrument  dit  le  suspendeur,  propre  à  suspendre  les  pieds  de  tabac. 
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174, W<J.  Brevet  de  quinze  an»,  6  mars  1886;  Tribout,  représenté  par  Sinoquet 
aîné,  me  hnu  de-Robec,  n*  78, à  Rouen.  —  Piano  transporteur. 

174.497.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1886;  Delamarre,  rue  du  Lieu- de-Santé, 
n*  58,àRonen.  —  Charrue  nouvelle,  dite  la  normande,  travaillant  seule  et  h  volonté 
comme  charme  ordinaire  et  fouilleuse  avec  roue  à  hausse,  pour  terrain  en  pente,  et 
soc  nouveau  modèle. 

174.498.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1886 ;  Guilbert ,  à  Paris ,  rue  du  Tage ,  n*  10. 
—  Système  d'obturateur  photographique  à  double  effet,  c'est-à-dire  ponvant,  avec  le 
même  appareil,  faire  les  vues  instantanées  ou  les  poses  facultatives,  a  la  volonté  de 
l'opérateur. 

174,490.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1886;  Bartholomevr,  représenté  par  Lom- 
BonneviHe.  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n'  8.  —  Perfectionnements 
trocks  pour  les  chemins  de  fer  aériens  à  rail  central. 


174.500.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1 886 ;  Coldewe,  représenté  par  Matray, 
Schraittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Foyer  fumivore 
perfectionné. 

174.501.  Brevet  de  quinze  ans,  1  mars  1886;  comte  de  Broc  duc  de  Busignano. 
représenté  par  Milhary.  à  Paris,  rue  Vivienne  n*  1.  —  Nouveau  genre  de  publicité 
ntile  à  tous,  à  l'aide  d'enveloppes  dites  enveloppes  universelles. 

174.502.  Brevet  de  quinte  ans,  2  mars  1886;  Pottier,  représenté  par  Sainte,  à  Paris, 
rue  Taybr,  n*  «.  —  Nouvel  appareil  à  gerber,  dit  tabernacle  élévateur. 

17$, 503.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  i8St>;  (Jpward  et  Pridnam,  représentés  par 
Saotier,  a  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  piles  élec- 
triques et  dans  les  appareils  qui  en  dépendent. 

171504.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1886;  Wito,  représenté  par  Brandon,  à 
Pari»,  rue  Laffitte,  n'  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  tricycles. 

171505.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1886;  Galloway,  représenté  par  Brandon, 
»  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  le  bourrage  des  trous  de 

174.500.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1886;  Enge  et  Gâbisch,  représentés  par 
Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n°  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  tuiles  pour 


174.507.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  18S6;  Môgel,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris ,  rae  Laffitte,  n°  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  plumes  et  aux  porte- 
plume. 

174.508.  Brevet  de  quinze  ans ,  2  mars  1886;  Môgel,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Moyen  nouveau  pour  conserver  les  billets  de  chemins  de 
fer  et  adirés. 

174.509.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1886;  Bon  et  Lustrcmant  (société),  a  Paris, 
rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n'  25.  —  Disposition  nouvelle  de  grues  roulantes 
à  tapeur  on  autres. 

175,010.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1886;  Kumberg,  représente  par  Gudman 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strabourg,  n°  0.  —  Lampe  russe  à  gaz  de  pé- 
trole, dite  automate. 

174.511.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  188G;  Ilelm,  représenté  par  Gudman  et 
compagnie,  à  Paris /boulevard  de  Strasbourg,  n*  6  —  Nouveau  récipient  pour  le 
transport  du  lait. 

17 1.512.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  188G;  Michaux  (M',r),  rue  de  Crussol.  n'  11. 
—  Fabiication  et  exploitation  d'un  bidon  homogène  brasé. 

174,5 13  Brevet  de  quinre  ans,  2  mars  1886;  de  Boyfres,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  d a  Strasbourg,  n*  2.  —  Médaille  électro-magnétique. 

171514.  Brevet  de  qninie  ans,  2  mars  1886;  Clark,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boules ard  Beaumarchais,  n*  o5.  — Perfectionnements  dans  les  conducteurs 
Électriques. 

174.515.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1886;  Gavioli,  représenté  par  Thirion. 
à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  —  Nouvelle  combinaison  du  piano  méca- 
nique avec  accompagnement  du  violon. 

174.516.  Brevet  de  quinze  ans.  2  mars  1886;  A'den  etPease,  représentés  par  Thi- 
rion, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9").  —  Appareil  perfectionné  pour  étirer 
et  tordre  d'un  façon  continue  la  laine  où  le  coton. 

174.517.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1886;  Miles  jeune  et  Aikin ,  représentés 
pu  Josse,  à  Paris,  me  <**  Bindy,  n"  48,  —  Brosse  électrique  perfectionnée. 
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174.518.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1886;  Soussial,  représenté  par  Josae,  rue 
de  Bondy,  n*  48.  —  Système  perfectionné  de  fabrication  des  chaussons. 

174.519.  Brevet  de  quinze  ans,  r'mars  1886;  Boucher-Floury ,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeuue,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  réglage 
extérieur  pour  les  lanternes  de  tous  genres. 

17 '4,520.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1886;  Foster,  représenté  par  A r cnengaud 
jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnement*  dans  le  pavage 
des  rups  et  autres  sui  faces. 

174,521.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1886;  Muller-Jacobs,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionne  ment*  dans 
la  fabrication  des  matières  colorantes. 

174,532.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1886;  Chuchu,  représenté  par  Armeo- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  -j3.  —  Nouveau  syslème  d'arme  de 
guerre  i  feu  rapide. 

174.523.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1886;  Deschamps  fils,  à  Cognac.  —  Genre 
de  tuile  dite  tuile  incomparable. 

174.524.  Brevet  de  quinze  ans,  h  mars  1886;  Chavanon,  au  village  de  Luxac,  com- 
mune de  Saint-Just  ( Charente-Inférieure ).  —  Grille  à  labyrinthe  pour  pêcheries. 

174.525.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1886;  Lefebvre,  à  Saiut-Nicolas-lez-Arras 
(Pas-de-Calais).  —  Éclairage  nouveau  par  des  bougies,  avec  cheminée  de  verre. 

174.520.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1866;  Bernât,  rue  Malbec,  n*  n5,  à  Bor- 
deaux. —  Appareil  à  distiller  l'eau,  dit  appareil  Bernai. 

174,5-27.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1886;  Duffield,  représenté  par  Dieuaide. 
à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n'  18.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  pour  fher 
les  rails  et  les  coussinets  sur  les  traverses  et  les  extrémités  des  rails  lea  unes  aux 
autres. 

174,528.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1886;  Zbiral,  représenté  par  Bœttcher.  à 
Paris,  avenue  Parmentier,  n'  47.  —  Nouveau  système  de  coiffe,  système  Zbiral. 

17 'i,529.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1886;  Paris,  représenté  par  Armengaud  jeune, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Application  dn  mica  à  la  décoration  de 
tous  objets  en  verre  ou  cristal  de  toutes  couleurs  transparentes  ou  opaques. 

174.530.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1886;  Hebert-Fleury ,  représenté  par  Sette 
etStrebcl,  À  Paris,  rue  Mazagran,  n'  5.  —  Nouveau  genre  de  paturon  ou  empêtre 
pour  chevaux ,  vaches ,  etc. , 

174.531.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1886;  Eschbach,  représenté  par  SaiiNer, 
à  Pans,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Machine  à  battre  les  faulx. 

174.532.  nicvet  de  quinze  ans,  3  mars  1886;  Pasquier  et  Ricard  (société),  repré- 
sentée par  Bletry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Cartons  de  bureau 
et  éiuis  prolecteurs  incombustibles. 

17 'i,533.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1 88(3 ;  Dœhring ,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Pari*,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ».  —  Thermomètre  de  contrôle  et  d'alarme. 

174  534.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1886;  Chatel  frères  (société),  représentée 
par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  pistou  double 
équilibré,  applicable  aux  appareils  détendeurs  de  vapeur,  purgeurs,  obturateurs,  etc. 

174.535.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  188G;  Serrell  jeune ,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  Laflitte,  n*  1.  —  Nouveau  système  de  préparation  des  cocons  ponr 
la  filature  de  la  soie. 

174.536.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1886;  Alexandre,  représenté  par  Barbe,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  u*  i56.  —  Système  de  monture  métallique  pour  boutons 
de  houi  pes. 

174.537.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1886;  Vissière,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Syslème  de  conpe-cireuit  électrique. 

174.538.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  2886;  Vissière,  représenté  par  Chassevent, 
1  Paris,  boulevard  de  Magenta,  ns  it.  —  Système  d'interrupteur  de  courant  élec- 
trique. 

^  174,530.  Brevet  de  quinze  ans.  3  mars  1886;  Tabbcrt,  représenté  par  Assi  et 
Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Appareil  d'entraînement  automatique 
agissant  en  dessus  de  la  tahle  de  la  machine  à  coudre. 

174,540.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1886;  Tabbert,  représenté  par  Aasi  et 
Genès,  à  Pans,  boulevard  Voltaire,  n*36.  —  Procédé  basé  sur  l'impression  dea  con- 
tours pour  la  coupe  el  la  confection  des  vêtements. 
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I7i,5'il.  Brevet  de  quinte  ans,  3  mars  188G;  Stacofte,  représenté  par  Artnengaud 
jeone,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  ".3.  —  Système  de  bloquage  par  l'air 
comprimé  ou  raréfié  des  portières  de  wagons,  portes  de  bateaux ,  d'appartements ,  etc. 

174.543.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  1"  janvier  1900}  pris,  le  3  mars 
1886,  pir  Mac  l'herson,  représenté  par  Aruienjjaul  jeune,  a  P.iris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  u3.  —  Perfectionnements  dans  les  téléphones  mécaniques. 

17J.5U.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mirs  i88*i;  Wickeraheimer,' à  Paris,  rue  de 
\auquelin,  n*  i5.  —  Système  d'écluse  saos  dépense  d'eau  î  plan  inclin  é 

174.544.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1886;  Clarke,  représenté  par  lombard- 
Uoonewlle.à  Paris,  rue  delà  Chaussée-d'Antin ,  n*  8.  —  Perf  ctio  moments  apportés 
M  jeu  dit  jea  de  bagatelle. 

174.5'j5.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1886;  Gardie.  représenté  par  MUray, 
Schjniltbuhl  eteompagnie,  à  Paris,  boulevarJ  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nouveau  moteur 
itéraient 

174,5*6.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1886;  Whyte.  représenté  pur  T.orenz,  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  39.  —  Nouveau  chapeau  préservatif  contre 
lecoalcment  des  bougies,  servant  en  même  temps  à  porter  un  abat-jour. 

174,547.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  188G;  Alers,  représenté  par  Loreuz,  à 
Pans,  me  du  Faubourg  Saint  Denis,  n*  3«j.  —  Fourche  perfectionnée  servant  à  sou- 
tenir les  branches  flottantes  pendant  le  procédé  de  les  couper. 

174,5'i8.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mus  i8S6;  MerkewiU  et  Hanimerschlag  (société) , 
r ..-présentée  par  Elsoer  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  1  0  3o.  -  Mon- 
ture de  parapluies ,  para.«ols,  etc.,  avec  système  pour  liier  le  parapluie,  ele. ,  aprJ1* 
son  ouv»rtnre  ou  fermeture. 

174.5W.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  i88<»;  Papillon-Bardin ,  élisant  domicile 
chez  le  sieur  Josseau.  i  Paris,  rue  de  Suresnes,  n'  7.  —  Perfectionnements  à  la  mou- 
ukc  des  blés  parles  meules. 

174  550.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  188G;  Atkins,  représenté  par  lilt'try  frères, 
a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n9  a.  —  Procédé  de  traitement  des  surfaces  de 
>erre,  de  porcelaine,  métal,  etc.,  en  vue  de  leur  ornementation. 

174,551.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1886;  Plas,  représenté  par  Chasscwnt,  a 
Paris,  bmlevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apporte  ,  aux  talons  de!» 
ebiussares  en  général. 

174p55"2.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  i88>i;  Graham  et  Wilkers,  représenté^  par 
Chas«event,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  apportés 
dans  les  talons  des  mèches  et  dans  les  porte-mèches,  lesdits  perfectionnements  appli- 
cables a  tous  autres  outils  de  perforation. 

174,55).  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1880'  ;  Macombcr,  représenté  par  Menions 
j"une.  à  Paris ,  boulevard  des  Capncines ,  n'  24.  —  Perfectionnements  d*ns  les  cibles 

174.554.  Brevet  de  quinie  ans,  4  mars  1886;  Limet,  représenté  par  Thirion,  i 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Ébavurage  et  affûtage  mécaniques  des 

171.555.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  i*8t>;  Bankart,  représenté  par  Tbirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*Q5.  —  Perfectionnements  dans  les  traverses  en 
métal  »  t  la  pose  de  la  voie  des  chemins  de  fer. 

174.556.  Brevet  de  qninxe  ans,  4  mars  1886;  docteur  Fleilmann,  représenté  par 
Tbirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Méthode  pour  éviter  dans  une 
disposition  de  chauffage  central  une  élé ration  de  la  température  dans  les  sous-sols. 

H4.557.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1886;  Variât,  représenté  par  Thirion,  à 
Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  becs  à  gaz. 

174.558.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1886;  Hensen ,  représenté  par  Gudman  et 
compare .  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Présure  comprimée,  inalté- 
rable, sou*  forme  soude. 

174.559.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1886;  Grosley,  représenté  par  Pagès  et 
Joub-rt.  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline ,  n*  2.  —  Nouveau  système  de  moissonneuse. 

174.560.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1886;  Louvrier,  à  Lonviers.  —  Mécanisme 
•ppelé  sonde -duit es ,  ayant  pour  but  d'empêcher  les  défauts  du  drap. 

174.561.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1886;  Lambois,  4  Pacy  sur-Enre  (Enre). 
-  Machine  outil  destinée  a  affûter  les  scies-rubans,  droites  et  circulaires,  à  l'aide  du 
tiers-point  ou  de  toute  autre  lime. 
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174,562.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1886;  Gabelle  fils,  à  Auxerre  (Yonne).  — 
Nouveau  soufreur  dit  le  rapide. 

174,503.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  18R6;  Lange  et  Cnanvin  (société),  faubourg 
Sainle-Savine,  n*  3;,  à  Troyes.  —  Application  du  vauisage  aui  ti«sus  tricots  à  côtes, 
fabriqués  sur  métiers  rectilignes. 

174.564,  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  18S6;  Darvey,  à  Saint-Jean-de-Maurienoe 
(Savoie).  —  Application  d'un  double  cran  de  suret»4  aux  armes  de  cha«se. 

174.565.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1886;  J.  Delmas  et  compagnie  fsoriété), 
boulevard  National,  n"  ic.y  et  aot.à  Marseille.  —  Nouveau  système  de  distributeur 
d'étalage. 

174,560.  Brtvet  de  quinze  ans,  8  mars  1 886 ;  Souchière  père,  C.liantier-Naval,  à 
Arbs  (Bouehes-du-Khône).  —  Systèm»*  d'aspirateur  et  respirateur  pour  ch  mmées 
ordinaires  de  machines  à  vapeur,  ebambivaà  roncher,  grandes  >aHe^  de  réunion, 
églises,  temples,  théâtres,  afin  de  renouveler  l'air  dans  tous  les  lieux  insalubre*. 

174.507.  Brevet  de  quinze  ans,  o  mars  1886;  Grenouillet.  rue  Ponsard,  n"  10,  a 
Vienne  (  Isère).  —  Intercepteur  du  bruit  et  de  l'air  dans  les  b'itimen's. 

174.508.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  tmrs  1886;  Bertrand,  élisant  domicile  cher  le 
sieur  Deménet,  rue  de  la  Ommanderie,  à  [Nancy.  —  Application  dans  le*  fours  à 
bassin  pour  verreries  avec  régénérateurs  Siemens,  du  retour  des  flammes  s-  faisant 
en  partie  par  les  ouvertures  d'arrivée  et  par  des  ouvertures  spéciale*  de  chaque  coté 
vers  l'extrémité  de  travail. 

174,500.  Brevet  de  quinze  ans.  5  mars  1886;  Moulinet,  à  Paris,  me  Turbigo. 
n"  16.  —  Application  du  buse  à  verrous  à  tous  les  corsets  cousus  et  sans  couture. 

174.570.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  18S6;  Caïaux,  représenté  par  !)»geon,  i 
à  Paris,  rue  I.ancry.  n*  56.—  Appareil  à  air  comprimé  destiné  à  augmenter  la  vitesse 
des  navires  et  applicable  aux  engins  maritimes. 

174.571.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1886;  Wenner,  représenté  par  Gndman  et 
compagnie,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Nouvelle  presse  à  copier. 

174.572.  Brevet  de  quinze  ans.  5  mars  1S86;  Pickcr,  représenté  par  Gndman  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  6.  —  Nouvel  appareil  laveur  pour 
conduites  d'eau,  égouts,  etc. 

174.573.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1886;  Burnett,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  q5.  —  Perfectionnements  aux  perforateurs  |>our 
mines  de  charbon  et  antres. 

174.574.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1886;  Huber,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n9  o5.  —  Nouveau  système  de  régularisation  des  cou- 
rants électriques. 

174.575.  Brevet  de  quinze  aus ,  5  mars  1886;  Mimaull,  représenté  par  Thirion,  j 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  q5.  — Système  d'empiétement  des  contacts  de 
réception  à  l'effet  de  donner  une  marge  dans  le  synchronisme  des  appareils  télé- 
graphiques. 

174.576.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1886;  Witte,  représemé  par  Casalmga,  à 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5. —  Perfectionnements  dans  le  moulage  des  tuyaux  a 
brides  ou  collets. 

174.577.  Brevet  de  quinte  ans,  5  mars  1886;  Doubleday,  représenté  par  flléiry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Perfectionnements  dans  lei 
blutoirs. 

174.578.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1886;  Kriéger,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  t.  —  Carburateur  régulateur  de  gaz  d'éclairage 
et  de  chaufTage. 

174.579.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1886;  Lamplugh,  représenté  par  Blétry 
frères. à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  apportés  a  ai 
porte- bagages  applicables  aux  vélocipèdes  bicycles,  tricycles  et  autres. 

174.580.  Brevet  de  quinze  ans.  5  mars  1886;  société  française  protectrice  contre 
les  incendies  dite  l'Avertisseur  éUclro-automaliqtxe ,  représentée  par  Ch*s*event,  a 
Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  d'avertisseur  électro-automatiqoe 
d'élévations  de  température. 

174.581.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  18S6;  Leroux,  représenté  par  Chasseveot, 
à  Pans ,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  matelas  garde-robes. 

174^582.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1886;  Farcol  fils,  représenté  par  Arroen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Perfectionnements  appli- 
cables aux  appareils  à  mouvoir  les  fluides  par  la  force  centrifuge. 
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174.583.  Brevet  de qninze  ans,  6  mars  1886;  Knab,  4  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
n'  i43.  —  .Nouveau  procédé  de  production  d?s  carbonates  de  potasse  et  de  soude. 

174.584.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  i88fi;  Hambresin,  disant  domicile  à  Paris, 
rue  du  Mrfii  (hôtel  de  Bruxelles).  —  Nouveau  système  de  stores- soleil. 

174.585.  Brevet  de  quinze  ans,  6*  mars  1886;  Picard,  à  Paris,  rue  Obcrkampf 
n*  1*9.  —  Déposition  dégraissage  des  poulies  folles  ou  autres  appareils  fous,  par  ca- 
;  ilJinté. 

174.586.  Brevet  de  quinze  ans,  fi  mars  i88fi;  Brûncker,  représenté  par  Elsner  et 
\juhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n' 3o.  —  Combinaison  de  la  manivelle 
oblique  avec  un  levier  ou  avec  une  fourchette  pour  faire  marcher  les  différentes  par- 
ties des  macuines  à  coudre. 

174.587.  Brevet  de  quinte  ans,  G  mars  1886;  Brûnkcr,  représenté  par  Elsner  et 
XauWdt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Machine  à  coudre  avec  des  mou- 
tÇfneni$  de  levier  coudé. 

174.588.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1 880 ;  Garnîer,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Nouveau  système  de  régulateur  a  gaz. 

174.589.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1886;  de  Montricûard,  élisant  domicile 
chez  le  sieur  Burthe.  à  Paris,  rue  Canmartin,  n*  afi.  —  Baromètre  à  multiplicateur 
Iquide. 

174.590.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  i88fi;  Sengel,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  q5.  —  Genre  de  marque  ou  timbre  de  garantie. 

174.591.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  i8Sfi;  Gurr  et  Buckiugham.  représentés 
pirHatray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Per- 
fectionnements apportés  à  la  manière  de  construire  des  porte-livres  pour  pupitres  à 


174,591  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1886;  Mac  Naught  (les  sieurs) ,  représentés 
par  Brandon,  à  Paria,  rue  Laffitte,  n*  î.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à 
nier  la  bine  et  autres  matières  filamenteuses. 

174,595.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  i88fi;  Brock,  représenté  par  Brandon,  à 
Pzris,  me  Laffitte,  n*  i.  —  Perfectionnement*  apportés  aux  machines  Compound. 

174.594.  Brevet  de  dix  ans,  fi  mars  1886;  Mannessier,  rue  Arago,  n°  20,  à  Saint- 
Ooea  (Seine).  —  Machine  à  bobiner  les  fils  à  coudre  de  toute  nature  en  bobines  bi- 
coeique*  ou  cylindriques  sur  tubes  en  papier  ou  en  bois. 

174.595.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1886;  Beucïer,  représenté  par  Armengaud 
jenoe,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Talon  élastique  pour  la  ferrure  des 
chevaux  en  vue  d'empêcher  les  glissades. 

174.596.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1886;  Denis,  représenté  par  Delage,  à 
Puis,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Horloge  hydraulique. 

174.597.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1886;  Canet,  représenté  par  Blélry  frères, 
■  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Système  d'affût  à  balancier. 

174.598.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1886;  docteur  Finkelstein ,  représenté  par 
Wétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  apportés 
«0  procédé  de  mordançage  de  matières  textiles  végétales  au  moyen  de  tannatc  d'auti- 


174.599.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1886;  Locqueneux,  représenté  par  Blélry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n9  a.  —  Tissu-fourrure  caoutchouté  et  ses 
moyens  de  fabrication. 

174.600.  Brevet  de  quinze  ans,  fi  mars  188(3;  Etchégoyhen,  représenté  par  Paçcs 
rtJoubert,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  a.  —  Système  de  tiges  à  ressorts  pour 
iuossures  de  tous  genres. 

174.601.  Brevet  le  quinze  ans,  i3  mars  1886;  Colombiès,  à  Aussières,  commune 
h  Narbonne  (  Aude).  —  Charrue  universelle  Colombiès. 

174.603.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1886;  Amédée  Prouvost  et  compagnie 
-oaété)  et  a.  DeJetom.be,  représentés  par  Dubreuil,  à  Boubaix  (Nord).  —  Bàteau- 
^Icveor  de  machines  à  laver  la  laine  et  autres  matières  filamenteuses. 

174.603.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  mars  1886;  Desplanque  et  Carbon,  représentés 
Ptf  Dobreuil,  à  Roobaix  (Nord).  —  Nouveau  genre  de  tissus. 

174.604.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1886;  Trinquecoste,  à  Toulouse.  —  Appa- 
Wl  de  manoeuvre  pour  pompes. 

174.605.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1886;  Gaby  jeune,  à  Paris,  rue  de  Grégoire, 
Q'fy  —  Nouvelle  disposition  de  chauffage  de  four  de  boulangerie  et  de  pâtisserie. 

174.606.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1886;  Marchant  et  Brownc,  représentés 
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par  Assi  et  Genèa,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  30.  —  Système  de  supports  pour 
abat-jour,  écrans,  etc.,  placés  sur  les  bougies. 

174.607.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  i88ti;  Dutheil,  à  Paris,  rue  deCharonne. 
n*  i02.  —  Machine  à  biseauter  les  glaces. 

174.608.  Brevet  de  quinie  ans,  8  mars  188  ;  Lacombe,  à  Paris,  rue  Claude-Ber- 
nard, n*  19.  —  Nouveau  système  d'appareil  carburateur  dit  nro- lumineux ,  régulateur 
de  pression  destiné  à  la  carburation  de  l'air,  de  tous  les  gaz,  et  plus  spécialement  aux 
gaz  d'éclairage,  par  l'emploi  des  hydrocarbures. 

174.609.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1886;  Kosminski,  représenté  par  Dufrené, 
à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  —  Perfectionnements  aux  manchons. 

174.610.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1886;  Kdwards,  Lewis  et  Jones,  repré- 
sentés par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  lOratoire,  n*  G.  —  Perle ctionnements  dans  le 
revêtement  des  feuilles  ou  plaques  métalliques  au  moyen  d  éloin  on  autre  métal. 

174.611.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  188G;  Chambcrland,  représenté  par 
Brandon,  à  Paris,  rue  Laffilte,  n'  t.  —  Perfectionnements  apportés  aux  moyens  de 
filtrai  ion. 

174.612.  Brevet  de  quinze  ans.  8  mars  1886;  société  dite  Venin Jûr  chemische  in- 
dustrie, représentée  par  Baumann,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  1.  —  Procédé  de 
production  du  chlore,  soit  du  chlore  et  de  l'ammoniaque  par  voie  >  die, 

174.613.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1886;  Gasnault,  à  Paris,  rue  Rochechoairt , 
n*  9a.  —  Système  de  roulettes  à  pivot,  bouchon-crapaudine  applicable  aux  meubles, 
lits  bois  et  fer,  billards,  poêles,  fourneaux  et  jouets  d'enfants. 

174.614.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1886;  Jamieson,  représenté  par  Matray, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Moteur  dentaire 
perfectionné. 

174.615.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1886;  Poussot,  représenté  par  Delage,  - 
Paris,  rue  Saint-Sébasiien,  u*  45.  —  Nouvel  instrument  de  musique  dit  monocorde, 
et  ses  différentes  variétés. 

174.616.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1886;  Potthoff,  représenté  par  Chassevent. 
a  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 . —  Procédé  de  fabrication  de  pièces  ou  ouvrages 
de  fonte. 

174.617.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1886;  Kaulh,  représenté  par  Chassevent. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  u°  11. —  Perfectionnements  dans  les  appareils  sei-vani 
à  cuire  les  articles  de  pâtisserie,  boulangerie  et  autres. 

174.618.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1886;  Hipgrave,  représenté  par  Chasse- 
vent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  u.  —  Perlectionnements  apportés  dans  le» 
machines  à  cigarettes. 

174.619.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1886;  compagnie  Aktiebolaget  Separator. 
représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  des- 
tiné à  recevoir  la  pression  terminale  d'arbres  en  mouvement  de  rotation. 

174.620.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1886;  Bourdil,  représenté  par  Chassevent. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1.  —  Nouveau  genre  de  jouet  dit  le  Boo-Uérang 

174.621.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1886;  Veasey,  représenté  par  Jovse,  * 
Paris,  rue  de  Bondy.  n°  '»8.  —  Disposition  nouvelle  de  propulseurs  à  hélices. 

174.622.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1886;  Dempewulf,  représenté  par  Casa- 
longa,  a  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Appareil  de -chauffage  fumivore. 

174.623.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  188C;  Laprérie  et  compagnie  (société ), re- 
présentée par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n'  i5.  —  Perfectionnements  dan* 
les  machines  à  fabriquer  les  sacs  en  papier. 

174.624.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1886;  Toisoul  et  Fradel  (société) ,  représen- 
tée par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Perfectionnements  dans  la  con- 
struction des  récupérateurs. 

174.625.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1886;  docteur  Finkelstein,  repréacnté  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  d'obtention  d'oxa- 
late  d'antimoine. 

174.626.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1886;  Turton,  représenté  par  Armen?au<i 
jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  ns  20.  —  Perfectionnements  dans  les  tam- 
pons pour  chemins  de  fer  et  autres  destinations. 

174.627.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1886;  Ledoux,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Genre  de  baguettes  gravées  pour 
voitures ,  lanternes  de  voitures ,  etc. 

174.628.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1886;  Aimé  Baboin  (société  ,  rue  Royale. 
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nf  33,  à  Lyon.  —  Perfectionnement  apporté  aux  métiers  à  tulles  malines  dits  Lcaiers. 

174.629.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  i88f>;  François,  représenté  par  Brocard, 
rueFerrandière,  n*  44 ,  à  Lyon.  —  Nouveau  système  de  tuyère  pour  forges. 

174.630.  Prevet  de  quinze  ans,  10  mars  1886;  Garralda,  représenté  par  Lépinette 
et  Rabilioud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Hains  de  chaleur  sèche  et  con- 
ceotrée. 

174.631.  Brevet  de  quinze  ans.  ij  mars  1886;  Febvre,  représenté  par  Lépinette  et 
Rabilioud.  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Nouveau  traitement  de  la  betterave  pour 
sa  transformation  en  vin  ou  en  alcool. 

174.632.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1886;  Rougeot ,  représenté  par  Germaiu, 
me  de  l'Hôtel-de-Ville ,  n'  3i,  à  Lyon.  —  Nouvelle  porte  pour  four  de  boulanger,  pâ- 
tissier, e'c. 

174.633.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  18S6;  Minet  et  Laroche,  représentés  par 
l'egnio,  rue  de  Constantiue,  n°  S,  à  Lyon.  —  Perfectionnement  apporté  aux  crochets 
de*  mécaniques  Jacquard. 

174.634.  Brevet  de.  quinze  ans,  i5  mars  18S6;  Bourg,  représenté  par  Delorme, 
rue  Vieille- Monnaie  ,  n*  9,  à  Lyon.  —  Nouveau  genre  d'articulation-agrafe. 

174.635.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1886;  Campbell,  représenté  par  Sauttcr,  à 
P-ris.rue  de  l'Oratoire,  »•  0.  —  Méthodes  et  appareils  destinés  à  utiliser  les  liquides 
biotires comme  force  motrice, et  plus  particulièrement  l'ammoniaque  liquide. 

174.636.  brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1886;  Millard  et  Clarke,  représentés  par 
V»siet  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Perfectionnements  aux  dispo- 
>itifc  employés  pour  régler,  contrôler  ou  maintenir  synchroniques,  les  horloges, 
['^adulta,  etc. 

174.637.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1886;  Fredureau,  à  Paris,  rue  de  Lafayette, 
u" 18.  —  Transformations  successives  des  schistes  ardoisiers,  et  en  particulier  des 
débris  provenant  de  la  fabrication  des  ardoises,  en  un  nouveau  produit  solide  auquel 
«•Jtdoooéle  nom  d'ardoùUe ,  et  applications  dont  le  produit,  transformé  ou  non  par 
!a chaleur  et  par  la  trempe,  est  susceptible. 

174,63à.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  9  septembre  1899)  pris,  le 
,  uurj  1886,  par  Brewster,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laiïitte,  n"  1.  — 
I  toffes  capables  de  surnager  sur  l'eau. 

174.639.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1886;  Dougny,  représenté  par  Delage,  à 
Haris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Nouveau  système  de  voitures  pliantes  pour 
niants. 

174.640.  Brevet  de  ouinze  ans,  9  mars  1886;  société  anonyme  des  lorges  de  la 
irovideoce,  représentée  par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  a 5.  —  Système 
de  traverse  métallique  pour  voies  ferrées.  » 

174.641.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1886;  Delamarre,  Deboutteville  et  Malan- 
din.  représentés  par  Delage,  à  Paris ,  rne  Saint-Sébasti«n,  n°  45.  —  Carburateur. 

176.642.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1886;  Sellers,  représenté  par  Delage,  à 
Paria, rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  affiler 
kl  forets. 

174.643.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1886;  Bentabol,  représenté  par  Delage,  à 
Paria,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Appareil  automatique  pour  la  production  de 
!  hydrogène  sulfure'-  (hydrogène,  acide  carbonique,  etc.). 

174.644.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1886;  Richard,  à  Paris,  rue  Poussin,  n*  1. 
-  Pondre  dentifrice  soluble  dite  émaillante  de  Richard  fils. 

174.645.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1886;  Maiche,  représenté  par  Chasse  vent, 
«  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Procédés  pour  le  traitement  des  corps  so- 
ldes pour  nu  liquide  quelconque,  et  principalement  applicable  au  tannage  rapide 
les  peanx. 

174.646.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1886;  Thomas,  représenté  par  Chassevcnt, 
»  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  lampes 
de  aâreté  pour  mineurs. 

174.647.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1886;  Muller,  représenté  par  Robillard,  à 
Paris,  boulevard  Arago,  n*  5.  —  Tuile  à  envers  décoratif. 

174.648.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1886;  Werner,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris, boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  aux  appareils  pour  ar- 
rêt» les  flammèches  et  la  suie. 

174.649.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1886;  Samain,  représenté  par  Thirion 
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à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n' 9S.  —  Genre  de  machine  à  plusieurs  cylindres 
à  un  seul  tiroir. 

17(1,650.  lirevet  de  quinie  ans,  9  mars  188C;  Chili,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boalevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Système  de  margeur  automatique. 

174.651.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1886;  Jackle-Schneider,  représenté  par 
Armengaod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Appareil  destine  à 
fixer  et  à  rogner  mécaniquement  les  procédés  des  queues  de  billard. 

174.652.  Brevet  de  quinze  ans  .  9  mars  188G;  F.  Saurer  et  Sonne  (société) ,  repré- 
f entée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Pcrfectioo- 
nements  dans  les  métiers  à  broder. 

174,053.  Brevet  de  quiuie  ans,  9  mars  1886;  Rhodes,  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  24.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
métiers  à  tisser. 

174.654.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1886;  Storm,  représente'  par  Mennoo? 
jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  u"  24.  —  Perfectionnements  daus  lea  pro- 
cédés de  traitement  du  tabac. 

174.655.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  188G;  Maquay,  représenté  par  M>>nnac> 
jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n'  24.  —  Perfectionnements  dans  les  pile* 
voltnïques  primaires. 

171.656.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1886;  Chavancc  à  Allichamps  (Hante- 
Marne).  —  Brosse  automatique  à  pression  variable  et  brossage  facultatif  pour  hlu- 
teries  de  monlins  à  farine. 

174,057.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1886;  Lem cric,  représenté  par  Alleao, 
rue  de  la  République,  n*  83 ,  à  Rouen.  —  BéchanfTeur  snrehaufleur  de  vapeur  ou  d'air 
applicable  à  tous  foyers  industriels. 

174.658.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1886;  David,  représenté  par  Delorme,  rue 
Gambetta.  n*  i4,  a  Saint-Kiienne.  —  Mode  d'attache  des  lames  et  fils  métalliques  et 
leur  ai  plication  par  l'électricien  et  la  couturière. 

174,059.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1886:  Rey,  place  Jacqucmard ,  à  Romani 
(Drôme).  —  Douille  de  coi  touches  économiques. 

17d,6G0.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1886;  Masclef,  à  Loison  (Pas-de-Calais). 

—  Semoir  à  graines  de  betteraves  dont  le  but  est  d'assurer  une  bonne  levée  par  na 
enfouissement  régulier  dans  tonte  espèce  de  terrains. 

174.001.  Br.-vet  deqninzeans,  10  mars  188G;  Wilson,  représenté  par  Banmano, 
à  Paris,  rue  de  Bourse,  n*  1.  —  Tablier  à  mander  pour  les  enfants. 

174.002.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  188O;  H.  Beckcr  et  Mellin  (société  . 
représentée  par  Elsneur  et  Nauliardt,  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  3o.  —  Ap- 
pareil pour  le  collage  des  timbres,  étiquettes,  etc. 

174.003.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1886;  Lalancc,  représenté  par  Flsner  et 
Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n"  3o.  —  Système  de  bec  de  gaz  à  capsule 
réchauffante. 

174.004.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1886;  Schntz,  nie  Sauffroy-ProlongVe. 
n*  3a ,  à  Paris-Ratignolb  s.  —  Système  dit  serreur  Chutz,  destiné  à  tendre  les  scies  de 
toutes  natures,  fils  télégraphiques,  squares,  etc. 

174,065.  brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1886;  llennebirque ,  a  Paris,  rue  Laoris- 
ton,  n*  42.  —  Godet  colorant. 

174,000.  Brevet  de  quiu/e  ans,  10  mars  1886;  Hocking,  représenté  par  Brandon, 
a  Paris,  nie  Laflitte,  n*  1.  —  Garniture  perfectionnée  pour  boîtes  à  étonpe. 

174,007.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1886;  Boucle t,  représenté  par  Délace,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  «5. —  Procédé  de  conservation  des  crevettes. 

174, GG8.  I  revêt  de  quinze  ans,  10  mars  1886;  société  internationale  d'éclairage 
par  le  gaz  d'huile,  représentée  par  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*36. 

—  Système  de  phares  ou  de  balises  éclairées  au  gaz. 

174.009.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1886;  Besnard  (M--),  à  Paris,  rue  du  Jour, 
n°  8.  —  F;ibrication  de  menus,  imitation  vieux  vitraux. 

174,070.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1886;  Mond,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n*  A8.  —  Procédé  pour  retirer  du  chlorure  ammoniqne  l'am- 
moniaque et  le  chlore  on  l'acide  chlorhydriqne. 

174.G7I.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1886;  Clawson,  représenté  par  Josse.  à 
Paris,  rue  Bondy,  u*  48.  —  Perfectionnements  dans  les  moulins  à  moadre  le  caSé  et 
autres  matières. 

174,672.  Brevet  de  quinze  ans.  10  mars  188G;  Langer,  représenté  par  Wétry 
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frère*,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  2.  --  Pavement  en  dés  ou  parallélépi- 
pèdes d'a*pha!fe. 

171  673.  bcf\tt  de  quinze  ans,  10  mars  1886;  Kratz-Boosîac ,  représente*  par  Thi- 
rioo.à  Par  s,  boulevard  Beaumarchais,  n°  gô.  —  Système  de  décharge  pneumatique 
ou  a  air  comprimé  des  armes  à  feu. 

17ï.67'i.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  188G;  docteur  Oppermann,  représenté 
par  Tliiri»  n,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Procédé  d'épuration  de*  jus 
sucres  et  autres  jus  végétaux. 

;7i.6"j.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  i88(i;  Vanier,  représenté  par  Casalonga, 
à  Pana,  rue  des  Halles,  n*  i5. —  Perfectionnements  dans  les  procédés  et  moyens 
d'extra»  ton  du  vesou  de  la  canne  à  sucre. 

171.676.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1886 ; Trucheîut  (les  sieurs),  à  Paris,  rue 
CJautr-Pouillet ,  n*  5.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  creuser  les  corps  durs, 
teb  que  le  verre ,  les  métaux ,  etc. 

171.677.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1886;  Janin  et  compagnie  (société) ,  à 
Piris,  rue  Tur»nne,  n°  64-  —  Produit  desinfectant  dit  désinfectant  Janin  et  compagnie. 

17V>73.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  i8v6;  Ltmaire-Deslombes,  représenté  par 
Paul  Sée.  rue  d'Amiens,  n'  i5,  à  Lille.  —  Batteuse-teillcuse  pour  lin  et  autres 
tables. 

ri.no.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1^80;  P.rooker,  représenté  par  Paul  Sée, 
rue  d Amiens,  n*  10,  à  Lille.  —  Teilleuse-peigneuse. 

171,680.  Brevet  de  quinze  ans.  12  mars  188G;  Bourdeau,  rue  deMarmagne,  n*6, 
kBourgf*.  —  Scaphandre  à  air  libre  alimente  par  le  féu. 

17V>8I.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  18S6  ;  Simonnet,  a  Warmérivillc  (Marne). 
—  Mainrour  métier  continu  à  anneaux,  deslin^cà  filrr  la  ramie. 

Kitfï.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  i>8Gî  Briglia,  rue  Sansas,  n*  25,  à  Bor- 
deaoz.  —  Conserves  napolitaines  de  Ravioli  ou  Capelleti. 

I7i,^S3.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1886;  Dion,  à  Paris,  rue  de  l'Arcade, 
0*7.  —  Non  venu  système  de  télégraphie  sans  fil-». 

174,08 *i.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  i8i6;  Robinson,  représenté  par  Armen- 
Epud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *3.  —  Fabrication  d'objets  en  Gl 
mrtaHique,  et  particulièrement  des  montures  de  lunettes. 

174/85  Brevet  de  quinze  ans.  11  mars  r886;  Bo> le,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  ??>.  —  Perfectionnements  d*ns  les  appa- 
reils télégraphique*. 

I74,f>^.  tirvvet  de  quinze  ans.  1 1  mars  i88fi;  Jate,  représenté  par  Matrav,  Schmitt- 
buht  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n*  3i.  —  Nouveau  récipient  pour 
emmagasiner,  transporter  et  distribuer  des  graines,  semences  ou  autres  matières 
grinnlé-sou  en  poudre. 

17M87.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1886;  J.-P.  Sauer  et  fils  (soci'-té),  repré- 
*ntée  purMatray,  Schtnittbubl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'3i.— 
Pujiis  de  chasse  à  chiens  répercutants  et  s'srmant  automatiquement. 

l~^,f>S8.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1886;  Forestier  (. M"") ,  représentée  par 
Tbirion,  à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n'  g5.  —  Réchaud  à  gaz  avec  récnpéra- 
nteur  ,\P  chaleur  perdue. 

ttHSO.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  mars  1886;  Carcanagnes,  a  Paris,  rue  d'Abou- 
tir, nij.  —  Nouvelle  application  de  la  broderie  sur  la  bijouterie. 

17H90.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1886*:  Chartes  Mildé  fils  et  compagnie 
'^société) ,  représentée  par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  bonlevard  de  Sirasbourg, 
n't— 5onvcl  indira'eur  électrique  à  déclenchement  destiné  à  fournir  les  indica- 
tions dans  les  petits  réseaux  téléphoniques  à  mage  domestique. 

Tft,tW\.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1886;  Candelot,  représenté  par  Blétry 
™».  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Brèches  et  brisures  Sarah. 

174,tHfcï.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1886;  Mad-Adam  et  Ryrne,  représentés 
PwtoM  «t  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n' 36.  —  Procédé  perfectionné  de 
pfodu-  tiou  de  la  farine  de  froment  ou  autre  grain  au  moyen  de  meules  et  d'autres 
•ppareils. 

Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  i88fi;  Shiclle,  représenté  par  Chasse- 
nt, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les 
aPpareil*  servant  à  chauffer  l'eau  d'alimentation  des  chaudières  à  vapeur. 

Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1886;  Amhialet,  rue  des  Potiers.  n~  (> 
*  »,  à  Toulouse.  —  Appareil  fumivore. 
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174.695.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1886;  Henri  de  Roux  et  compagnie,  repré- 
sentas par  Dtlpey,  rue  des  Templiers,  11°  a5,  à  Marseille.  —  Nouveau  système  de  four 
continu  à  air  chaud  destiné  a  la  cuisson  du  gypse,  communément  appelé  picrrt  à 
plâtre  (système  H.  de  Roui  et  compagnie). 

174.696.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  mars  1886;  marquis  de  Montgrand,  à  Saiot- 
Medet.  banlieue  de  Marseille.  —  Procédé  servant  à  obtenir  mécaniquement  le  froid 
ou  le  chaud  par  la  seule  raréfaction  de  l'air  atmosphérique, 

1" 'i,697.  Brevet  de  quiuze  ans ,  17  mars  is>86;  Doyen,  boulevard  des  Écoles, 
ji*  38,  a  I  ille.  —  Sy^ème  de  roulette  universelle  at  p  iquée  aux  meubles. 

17'i,698.  Brevet  de  quinze  aus,  12  mars  1 880 ;  Martin,  à  Paris,  rue  Demours, 
n*  62.  —  Sonnerie  à  roue  de  compte  sonnant  les  quarts 

174,909.  Hrevet  de  quinze  ans.  12  mars  1886;  Delaurier,  à  Paris,  rue  Dagtiene, 
n* 77.  —  Système  général  de  machines  qui,  en  fournissant  des  moteurs  fiies  et  de* 
locomoteurs,  permettra  d'utiliser  la  force  dis  vagues  de  la  mer  et  des  grands  tact, 
système  dit  lammoteur. 

174.700.  Brevet  le  quinze  ans,  12  mars  18%;  Royer,  à  Paris,  rue  Vivîenne,  u'  ii. 
—  Produit  dit  le  nakisk  persan,  et  son  modf  d'emploi. 

174.701.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1886;  ViHers,  représenlé  par  Prévôt  (M-*), 
à  Paris,  rue  Ordener,  n"  137.  —  Emploi  d'acides  et  agents  chimiques  pour  la  produc- 
tion ,  par  décoloration  ,  de  dessins  sur  étoffes. 

17 'i,702.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  188G;  Charrier  représenté  par  Delage. 
à  Pari*,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Machine  à  sculpter  les  bois  moulurés  ou  non. 
dite  acnlptcusc  mécanique. 


CERTIFICATS  D'ADDITION. 

Matagrin.  Romberg-NIsard  et  Journé,  34  décembre  i885,  brevet  167,210.  (Perfec- 
tionnements dans  les  machines  frigorifiques.) 

Cahanellas,  22  décembre  i885,  brevet  108,172.  (Système  de  récepteurs  dynamo- 
électriques synchrones  à  double  alimentation,  par  courants  alternatifs  pour  les  induit* 
et  courants  de  même  sens  pour  les  inducteurs.) 

Berth- lemy,  j8  décembre  i885,  brevet  168,219.  (Perfectionnements  au  dispositif 
à  prismes  permettant  la  lecture  de  la  bulle  des  niveaux ,  lorsque  l'on  est  à  l'oculaire 
de  la  lunette;  invention  pour  laquelle  le  rieur  Berthélemy  a  pris  un  brevet,  le  6  avril 
i883.) 

Pollak  et  G.  Wehr,  3o  décembre  1 885 ,  brevet  170,411.  (Électrode  régénéralive 
composée,  a  pouvoir  dépolarisant  constant.) 

Barbier,  3o  décembre  i885,  brevet  170,918.  (Nouvelle  disposition  d'accumulateur.) 

Del  val,  >3  décembre  i885,  brevet  171,865.  (Perfectionnements  aux  piles  tlec- 
triques  ) 

Peyrusson,  j6  décembre  i885,  brevet  i7?,66j.  (Nouvel  accumulateur  électrique.) 

Tissandié,  26  décembre  1 885 ,  brevet  164,760.  (Moyen  de  rev«  tir  intérieurement 
ou  extéi ieurement  les  habitations,  en  paiticulier  les  locaux  souterrains,  abris,  voûtes 
des  forts,  etc.,  et  de  les  garantir  contre  l'humidité  venant  du  dehors  ou  dea  infiltra- 
tions.) 

Délogé  et  Tournier  (Société),  28  décembre  j 885 ,  brevet  172,858.  (Appareil  auto- 
matique empêchant  les  inondations  des  appartements  produites  par  les  éviers.) 

Amourouz,  24  décembre  i885,  brevet  163,573.  (Système  de  sifflet  d'alarme  pour 
chaudières  I  vapeur.) 

Schmidt,  26  décembre  i885,  brevet  i64,ooâ.  (Perfectionnements  daus  l'alimenta- 
tion des  générateurs  à  vapeur  composés  d'un  système  tubulaire  continu.) 

Knigbt,  11  décembre  i885,  brevet  1 64,468.  (Perfectionnements  dans  les  chaudières 
à  vapeur.) 

Montup't.  28  décembre  i885,  brevet  i65,>25.  (Nouveau  système  de  tubes  dits 
tubes  démontables  A  dilatation  libre,  pour  chaudières  à  vapeur  et  appareils  industriels.} 

Maxim,  21  décembre  i885,  brevet  169,647.  (Perfectionnements  dans  les  armai! 
feu  et  dans  leurs  munitions.) 

Bertet  et  Sisteron  Société),  22  décembre  i885,  brevet  161,421.  (Système  de  con- 
casseur  on  broyeur  à  action  progressive  pour  toutes  matières  sèches  ou  huoudeî, 
telles  que  ciments,  chaux,  plâtres,  etc.) 
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Moutupet,  28  décembre  i885,  brevet  172,663.  (Nouveau  système  de  cubilot  à 
fondre  la  fonte  de  fer  et  tous  autres  métaux.  ) 

Denutte,  28  décembre  iS85,  brevet  1 68,836.  (Machine  à  teindre  la  laine  en  bo- 
bines.) 

Grosselin  père  et  61s  (Société),  28  décembre  i885,  brevet  171,459.  ( Perfection ne- 
menii dans  les  machines  laineuses.) 

Bejame,  29  décembre  i835,  brevet  156,270.  (Perfectionnements  dans  les  moulins 
àvenL) 

Gailai*  et  compagnie  (Société),  3i  décembre  i885.  brevet  168,700.  (Machine  à 
polir,  à  bronzer  ou  à  vernir  les  clous  de  remboun  eurs,  les  rivets  de  cofTres,  les  bou- 
tons, etc.,  munie  d'un  appareil  d'alimentation  automatique.) 

Variet  et  compagnie  (Société),  3i  décembre  i885,  brevet  169,560.  (Machine  à 
river  a  double  effet,  fixe  ou  mobile.  ) 

Lambert,  28  décembre  »885,  brevet  170,301.  (Système  de  lubrilicaleur  à  graisser 
lei  machines.  ) 

Dohis,  23  décembre  i885,  brevet  171,629.  (Nouveau  système  de  ressort  puissant 
*n  acier  méplat .  économique  et  général.) 

Boucher,  3 1  décembre  i885,  brevet  i68,5o3.  (Perfectionnements  apportés  au\ 
métiers  rectilignes  a  bonneterie  en  général.) 

nous,  3 1  décembre  i885,  brevet  162,401.  (Nouveau  système  de  chandelier  ou 
bougeoir  économique.) 

Pitrolin,  j4  décembre  i885,  brevet  172,314.  (Système  de  suspension  des  voitures 
par  le  jeu  combiné  des  châssis  articulés  et  des  ressorts  à  réaction  longitudinale.) 

Vagnrr,  3i  décembre  i885,  brevet  165,576.  (Système  de  fourneau  a  pétrole  à  cou- 
ranu d'air  multiples.) 

Stiegfer  jeune  et  Gargemel  (Sock'té),  2a  décembre  1880,  brevet  163,996.  (Corset 
tioobié  entièrement  ou  en  partie.  ) 

Paccard  jeune,  3o décembre  i885,  brevet  169,464.  (Fermeture  en  tôle.) 

MouUipet,  28  décembre  i8H5,  brevet  167,673.  (Nouveau  système  de  tonneaux  dé- 
montables pour  la  conservation  et  le  transport  de  tous  liquides  ou  autres  matières.) 

Maifuen  et  Rétif  fils, '21  décembre  i885,  brevet  149  35a.  (Perfectionnements 
apportés  aux  moyens  et  appareils  propres  à  opérer,  p.  r  voie  de  ultralion,  la  clarifi- 
cation, l'épuration  et  l'aération  des  liquides.) 

Mouier,  29  décembre  i885,  brevet  172,318.  (Régulateur  à  gai.) 

Popey  Girard,  22  décembre  i885,  brevet  172,519.  (Système  perfectionné  de  car- 
borateur  de  gax  ou  autres  fluides  aériformes  destinés  à  l'éclairage.) 

VVvss  et  compagnie  (Sodé  é),  22  décembre  i885,  brevet  164,973.  (Épurateur  plat 
«  nettoyée  continu.) 

ConincI  et  lolland,  3i  décembre  1880,  brevet  166,004.  (Perfectionnements 
apportés  au\  becs  ronds  à  pétrole  sans  clef.  ) 

Baitlard,  *o  détembre  i885,  brevet  17a. 278.  (Système  de  transformation  des 
huiles  minérales  de  formule  générale  G"  H",  peru  ellant  de  les  rendre  analogues  aux 
boiles  végétales  ou  animales  et  de  les  employer  au  lieu  et  place  de  ces  dernières 
'fans  leurs  diverse*  applications  industrielle.".) 

Jolienet  Blumski ,  3i  décembre  i885,  brevet  165,107.  (Genre  d'appareil  pour  la 
distillation ,  par  la  vapeur  surchauffée ,  des  corps  gras  et  autres  produits.) 

Caudez  et  Malzac,  3i  décembre  i885,  brevet  i65,o48.  (Procédé  pour  la  fabrication 
fa  produit  dit  cuir  comprimé,  au  moyen  des  déchets  et  débris  de  cuir  tanné,  et 
application  à  la  cordonnerie.) 

Martin,  3o  décembre  i885,  brevet  160,689.  (Attacl.es  et  traverses  métalliques  pour 
>otes  ferrées.) 

Tbury  (M— veuve  Charles),  28  décembre  i885,  brevet  i5oo49-  (Ressort  appli- 
cable aux  corsets,  tournures,  etc.) 

Mai-on  Bréguet  (société  anonyme),  3i  décembre  i885,  brevet  166.990.  (Perfec- 
uonoements  apportés  dans  la  construction  des  machines  à  vapeur  et  autres  à  grande 

Carrière,  i3  décembre  i885,  brevet  171,198.  (Système  de  suspension  avec  baiillet 
*  ressort  sans  rontre-poids  pour  lampts,  lustres,  appareils  à  gaz,  pots  de  fleurs  et 
lotrex  applications.  ) 

(  B'abaud,  22  décembre  i885,  brevet  i66,o85.  (Nouveau  système  de  four  pour  bou- 
ffer, pâtissier,  etc.,  ledit  four  pouvant  être  chauflé  par  le  charbon  de  terre,  le  coke 
00  tout  autre  combustible.  ) 
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Société  dite  Fabrick  Leipsiger  Musik  Wcvke  fl  orin  Paul  Khrlich  et  compagnie.  a3  dé- 
cembre i885,  brevet  150,198.'  (Instrument  de  musique mécauique  avec  plateau  perforé* 
porte-note».  ) 

Bougourd  de  Lamarre  (M"*'),  3o  décembre  i8S5,  brevet  167,241.  (Biberon  à 
maiu,  dit  biberon  de  Marguerite.) 

Callery.  29  iecembie  i885,  brevet  172.837.  (Procédé  de  pboto'itbographie ,  jhoto- 
typograpiiie  et  photogravure ,  dit  procédé  L.  Callery.) 

Monier,  24  décembre  i885,  brevet  170,798.  (Système  de  tuyaux,  conduits  en 
ciment  et  fer,  applicables  à  tous  genres  d'industries  pour  la  conduite  et  la  canalisa- 
tion avec  ou  sins  pression  d'eau,  de  #u  et  tous  autres  éléments  et  liquides  de  di- 
verses natures.) 

Ualot  et  Delecourt-Wincqx,  19  déceenbre  i885,  brevet  172,660.  (Emploi  de  l'air 
comprimé  applicable  à  l'élévation  de  l'eau  des  puits  artésiens,  etc.) 

Fénelon,  28  décembre  i885.  brevet  1 68,84 1.  (Contrôleur  des  aiguilleurs  des  che- 
min» de  fer.) 

Gerraisc,  1G  novembre  i885,  brevet  166,709.  (Genre  spécial  de  douilles  en  tôle 
pour  m  inebes  en  bois.) 

Haigreaves  et  Hobinson,  2 4  décembre  i885,  brevet  171,960.  (Perfectionnements 
dans  la  fabrication  des  sulfates  de  soude  on  de  potasse.) 

Tranchant,  29  décembre  i885,  brevet  145,726.  (Machines  à  biseauter  et  ehan- 
freiner  les  glaces. 

Dupny  père,  26  décembre  i885,  brevet  165,972.  (Perfectionnement  d'une  musette 
soufreuse  destinée  à  la  destruction  de  l'oïdium  de  la  vi^ne.) 

Allin,  24  décembre  i885,  brevet  167,171.  ( Perfectionnements  dans  les  moteurs 
hydraulique*.) 

Tevcier,  3o  décembre  i885,  brevet  i68,83o.  (Machine  à  pression  fonctionnant 
par  elle-même.) 

Pfeiffer,  3o  novembre  i885,  brevet  168,912.  (Moteur  hydraulique.) 
Menier.  3o  décembre  i885,  brevet  160,268.  (Nouveau  système  de  plaqne  tournante 
sans  chiens  «l'arrêt  ) 

Oes<  hg.  r  fils  et  Morcl,  11  janvier  1886,  brevet  169,057.  (Machine  à  vapeur  roti- 
tive  à  actions  multiples.) 

Guillot,  6  janvier  1886,  brevet  1 66,3*4.  (Échelle  de  sauvetage. ) 

Bernard  (Les  sieur.*),  11  janvier  1886,  brevet  109,309.  (Nouveau  système  de  fe- 
nêtre, empêchant  I  écoulement  de  l'eau  à  l'intérieur  des  appartements.) 

Vigier,  6  janvier  188G,  brevet  170,629.  (Nouveau  genre  de  carreau*  en  ciment 
monl*  imitant  la  mosaïque  italienue.) 

Enfer  jeune,  7  janvier  1886,  brevet  171,501.  (Perfectionnement  aux  forges  porta- 
tives et  souffleta  de  forges.) 

Murne,  i3  janvier  18S6,  brevet  1 66,433.  (Thermomètre  perfectionné  pour  mesn- 
rer  les  hautes  températures.) 

Carré,  i3  janvier  1886,  brevet  i73,3o3.  (Perfectionnements  aux  moyens  de  fabri- 
cation d**s  charbons  servant  a  produire  et  à  employer  l'électricité  ) 

Humblot,  4  janvier  1886,  brevet  168,399.  (Machine  motrice  dite  machine  motrice 
Hamblot.) 

Kruting,  7  jainicr  1886, brevet  1^9,801.  (Perfectionnements  apportés  aux  moteurs 
à  gaz.) 

Cbappuy,  7  janvier  1886,  brevet  167,924.  (Four  à  fondre  le  verre,  à  bassins,  chauffé 
au  gai,  à  fusion  et  travail  continus.) 

Chai  ton,  6  janvier  1S86.  brevet  166,29 il*  (Bidon  en  métal,  dit  6iV/on  Chartnn.) 

Massonnal,  i3  janvier  1886,  brevet  1 56, 102.  (Nouveau  système  de  biberon.) 

Ilargrcaves  et  Hobinson,  2  janvier  1886,  brevet  171.960.  ( Perfectionnements  dans 
la  fabrication  des  sulfates  de  soude  ou  de  potasse.) 

Falcot  frères  (Société),  6  janvier  1886,  brevet  164,929.  (Joint  universel  à  couleaui 
pour  curseur  de  romaine  à  manœuvre  indépendante.) 

Puvrez  de  Groulart,  6  jmvier  1886,  brevrt  170,850.  (Procédé  de  ftltralion  de» jus 
d'extraction  des  betteraves,  des  cannes  ou  de  toute  autre  plante  industrielle.) 

Cas,  7  janvier  1886,  brevet  166,317.  (Système  de  perce-oreilles.) 

Taugourdeau,  16  janvier  1886,  brevet  1 63.5 12.  (Application  d'un  remède  destine 
à  détruire  le  phylloxéra  au  moyeu  de  l'arsenic) 

Dufourg,  8  janvier  1886,  brevet  i66,34o.  (Application  d'un  mouvement  dborlo- 
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à  l'allumage  et  à  l'extinction  des  bec*  de  f.u  à  nne  heure  fixée  d'avance ,  appa- 
reil dit  l  unique  allunuur-extincteur  automatique  des  becs  à  yai.  ) 

De  Coêtlogon  (Vicomte),  4  janvier  1886,  brevet  171,91)7.  (Genre  de  carburateur 
dur.) 

Voit .  1 2  janvier  1886,  brevet  i5";,668.  (Boisseau  normal  à  bonde  variable  pour 
robinets  de  tous  systèmes,  et  procédé  pour  renouveler  la  garniture  des  bondes.) 

Tfcim.  i3  janvier  1886,  brevet  164,903.  (Système  de  pompe  aspirante  el  refou- 
lante.) 

Durand ,  9  janvier  1886,  brevet  171,805.  (Perfectionnements  aux  machines  à  fabri- 
quer les  cigarettes.  ) 

Foornier,  6  janvier  1886,  brevet  i68,o36.  (Nouveau  système  de  bouchons-réservoirs. 

bonchnns  propkytaciiqn.es.) 
Ferré.  16  janvier  1886,  brevet  166,473.  (Nouveau  fumoir  pour  la  viande  et  le 

VVioUer. 

7  janvier  1886,  brevet  171,573.  (Afliéhes  sur  tôle  avec  des  illustrations 
1  relief  plastique  et  en  impression  de  couleur  d'olive.) 

Troisfontaine ,  i3janvier  1886,  brevet  167.463.  (Système  d'engrensge  à  vis  sans  fin.) 
Dov^u^jt  janvier  1886,  brevet  170.41a.  (Instrument  servaut  à  arracher  le  chanvre, 

Derome.  4  janvier  1886,  brevet  170,6» 2.  (Semoir  à  fonctions  multiples,  dit 
foaxllenr,  Jertilisenr,  billonncur  Derome,  pour  la  plantation  des  betteraves, 
-.légumineuses,  pemmesde  terre,  etc.) 

a,  8  janvier  1886,  brevet  151.975.  (Sangle-porte  cartouches.) 
1 3  janvier  1886,  brevet  i63,5o6.  (Système  de  meubles  pliant*  trauspor- 

\ 

;  ii  janvier  1886,  brevet  i47,io3.  (  É lui-revolver  pour  aiguilles  et  autres 
objtU  qi  tconque«.) 

Wa\nnd  et  Delattre,  11  janvier  1886,  brevet  160,379.  (Appareil  convertisseur 
amplifié  pour  la  fabrication  de  la  fonte  et  de  l'acier.  ) 

Harmet,  5  janvier  1886,  brevet  173,773.  (Perfectionnements  dans  la  fabrication  du 
fer  et  de  V acier.) 

Ricoort,  i3  janvier  1886,  brevet  166,475.  (Appareil  servant  a  l'équilibrage  des 
meules.  ) 

FaW,  ix  janvier  1886,  brevet  170,556.  (Collier  à  rallonges  pouvant  s'adapter  à 
diverses  encolures.) 

Banç  et  Buffîn.  1 4  janvier  1886,  brevet  157,095.  (Procédé  dépuration  des  phlegmes 
poorobteuir  la  totalité  de  l'alcool  éihyliqoe  à  l'elat  d'alcool  bon  goût.) 

Didiot,  i5  janvier  1886,  brevet  167,960.  (Nouvel  appareil  nommé  l'universel.) 

Lév).  9  janvier  1886,  brevet  169,305.  (  Montre-réveil  électrique.) 

Stanford,  14  janvier  1886,  brevet  1 43,736.  (Perfectionnements  dans  la  fabrication 
Reproduits  utiles  avec  dei  plantes  marines,  algues,  etc.) 

Maiçnen,  9  janvier  1886,  brevet  1 63,584.  (Procédé  perfectionné  d'adoucissement 

Pappy-Girard ,  11  janvier  1886,  brevet  i7  »,5 1 9.  (Système  perfectionné  de  carbu- 
nteurde  gax  ou  autres  fluides  aériformes  destinés  à  l'éclairage.) 
Wwult.  8  janvier  1886,  brevet  172,079.  (Nouveau  système  de  charpente.) 
Dmhu,  14  janvier  1886,  brevet  i73,a36.  (Système  de  roues  à  adhérence  magné- 

D«  Baillebacbe,  9  janvier  1886,  brevet  166,809.  (Système  de  signalement  électrique 
P001"  lâ  protection  des  trains  de  chemins  de  fer  et  des  tramways.) 

a.K  Vdlain  fils  et  compagnie  (Société),  4  janvier  1886,  brevet  i66,8a3.  (Presse 
■  peirnense  à  serrage  sans  écrou.  ) 
Charoeroy,  9  janvier  1886,  brevet  i45,oi6.  (Machine  à  découper  et  encoller,  d'une 


minier*  continue,  le  papier  à  cigarettes.) 
Mnpnier,  11  janvier  1886,  brevet  169X 


-^,060.  (Appareil  portatif  pour  le  chargement 
■j  pièces  de  bois  et  autres  matériaux.) 

■toyaod  frères  (Société),  4  janvier  1886,  brevet  166,287.  (Tour  à  poupées  multiples 
*  convergentes  pour  le  guillocbage  automatique  des  boules  pour  chapelets  et  tous 
«tososaees.)  / 

«««mile,  6  janvier  1886,  brevet  146,216.  (Système  de  chemin  de  Ter  pionnier 
militaire.) 
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Panafleu,  6  janvier  1886,  brevet  168,893.  (Système  de  chemin  de  fer  aérien  appelé 

trams-acr.) 

Scherbel  et  Remua,  16  janvier  i88(i,  brevet  i~o,i46.  (Ferrure  à  grilTes  pour  les 
arêtes  d'assemblage  des  boites  en  bois,  carton,  cuir  cl  autres  substances  semblables. 

Le«quivin,  18  janvier  1886,  brevet  173,267.  (Système  de  serrures  pour  tiroirs, 
armoires,  etc.) 

Auianne,  33  janvier  1886,  brevet  16a, 544.  (Perfectionnements  aux  couveuses  arti- 
ficielles.) 

Boyer,  19  janvier  1886,  brevet  1 56,3 17.  (Système  d'instrument  permettant  de 
tondre  les  chevaux  en  les  étrillant.) 

Oldham,  19  janvier  1886,  brevet  i63,aad.  (Perfectionnements  dans  les  filtres.) 

Lapointe,  16  janvier  1886,  brevet  166, 483.  (Système  de  manchons  d'attache  pour 
fils  télégraphiques,  téléphoniques  et  autres,  sans  l'emploi  d'aucune  soudure.) 

Soyez,  18 janvier  1886,  brevet  170,511.  (Machine à  boucheries  bouteilles.) 

Chabaud,  ao  janvier  1 886,  brevet  166,1 3a.  (Système  de  monture  pour  fouets  à  l'an- 
glaise, dit  monture  Chabaud.) 

Meunier,  19  janvier  1886,  brevet  i70,*;o3.  (Système  perfectionné  de  carburateur 
de  gaz  à  niveau  constant.) 

Marcillyaîné,  aa  janvier  1886,  brevet  166,61 3.  (Nouvelle  machine  destinée  à  l'im- 
pression en  taille-douce.) 

Giiliaux.  i5  janvier  1886,  brevet  171,353.  (Système  de  fermoir  à  baïonnette  pour 
bijoux,  bracelets,  colliers,  etc.,  dit  cadenas-batonnette  à  ressort.) 

Société  Fabrick  chemischer  producte  adieu  Gescllschajt ,  18  janvier  1886,  bre- 
vet i7  >,744.  (Perfectionnements  apportés  aux  procédés  de  .'épuration  et  d'épuration 
du  suint  i-ous  forme  d'une  combinaison  de  suint  et  d'eau,  dite  sanolinc.  ) 

Stiévenard,  1 5  janvier  1880,  brevet  146,095.  (Machine  à  mouler  le  sucre,  système 
Stiévenard.) 

Allard,  a3  janvier  1886,  brevet  1 66,884-  (Perfectionnements  d'alimentation  de 
peigneuse  Holden.) 

D.  Gantillon  et  compagnie  (Société),  18  janvier  1886 ,  brevet  171,366.  (Système 
d'application  du  vide  pneumatique  et  de  l'air  comprimé  à  1  »  teinture  en  pièces  de* 
tissus  velours  et  piluches,  permettant  le  dressage  et  le  séchage  simultanés  des  poiU 
ou  fibres  formant  le  velours  ou  la  peluche.  ) 

Bertrand,  >  janvier  1886,  brevet  17a, 543.  (Appareil  destiné  à  la  teinture  des  ma- 
tières filamenteuses,  animales  ou  végétales,  brutes  ou  travaillées,  en  flocons,  etc.) 

Verlinden  frores  et  compagnie  (Société) ,  20  janvier  1886,  brevet  173,169.  (Nouveau 
mordant  pour  la  teinture  du  noir  d'aniline.) 

Blaquière.  16  janvier  1886,  brevet  153,607.  (Nouveau  système  de  parapluie,  para- 
sol, ombrelle,  etc.) 

Henry,  19  janvier  1886,  brevet  167,706.  (Construction,  à  l'aide  de  fers  spéciaux, 
de  l'appareil  dit  contrebattew,  dans  les  machines  à  battre  le  blé.) 

Friedrich  et  Jaffé  (Société),  19  janvier  1886,  brevet  169,214.  (Moteur  nouveau 
pour  l'usage  domestique  et  la  petite  industrie.) 

Belleville,  19  janvier  1886,  brevet  163,374.  (Perfectionnements  aux  générateurs  à 
vapeur  de  «on  système.) 

Evrard,  31  janvier  1886,  brevet  171,334.  (Système  de  lavoir  à  palettes  pour  miné- 
raux.) 

A.  Lebarbier  et  Villon  (Société),  18  janvier  1886,  brevet  163,4-8.  (Robinet  jaugeur.) 

Bonjour,  19  janvier  1886,  brevet  1 46,364-  (Machine  à  vapeur.) 

Canet,  2a  janvier  1886.  brevet  157  914.  (Système  d'affût  et  de  tube  pour  le  lance- 
ment à  la  poudre  des  torpilles  automobiles.) 

Saint-Pierre,  37  janvier  1886,  brevet  170,0-8.  (Nouvelle  boîte  on  palier  à  rare- 
ment sphéroîdal ,  opprimant  le  frottement  dans  les  fusées  de  wagon  et  de  tous  véhi- 
cules roulants  et  autres  tourillons.) 

Cowles  (Les  sieurs),  36  janvier  1886,  brevet  169, 453.  (Procédé  de  fusion  dé- 
minerais par  un  courant  électrique,  et  fours  ou  appareils  applicables  à  ce  procédé.) 

Cowles  (Les  sieurs),  26  janvier  1886,  brevet  169,453.  (Procédé  de  fusion  de* 
minerais  par  un  courant  électrique,  et  fours  ou  appareils  applicables  à  ce  procédé.) 

Fûrst,  ï3  janvier  18H6,  brevet  173,337.  (Disposition  spéciale  de  l'électrolyse  de 
plusieurs  chlorures  doubles.) 

Leplay.  -j 6  janvier  1886,  brevet  157,733.  (Nouveau  procédé  d'extraction  et  de  régé- 
nération de  la  bary  te  et  de  la  strontiane  sous  forme  de  monohydrate  de  ces  bases  et 
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foor  leur  utilisation  à  l'extraction  du  sucre  des  sirops  et  mélasses,  et  particulière- 
rr  ont  des  jus  de  betteraves.  ) 

Cuisinier,  a3  janvier  1886,  brevet  164,781.  (Nouveau  procédé  pour  extraire  et  sac- 
ckari6erau  mo)cn  da  malt  la  partie  des  matières  amylacées  applicables  à  la  brasse- 
rie, b  distillerie,  la  liquoristerie ,  la  cbocolateiio,  etc.) 

Société  du  Familistère  de  Guise,  Godin  et  compagnie,  a3  janvier  1886, 
brevet  171,684.  (Nouveau  système  d'appareils  de  chauffage  au  ga* ,  leurs  principes, 
organes,  agencements  et  dispositions  nouvelles.) 

EmM Graflon  et  compagnie  (Société),  1 5  janvier  1886,  brevet  173,919.  (Système 
de  récupérateur  à  gax ,  à  télescope  régulateur  pour  brûleur*  intensifs  et  autres.) 

Leocaochex,  26  janvier  1886,  brevet  146  85i.  (Perfectionnements  apportés  au\ 
locomotives.  ) 

Daplay,  28  janvier  1886,  brevet  173,91 1 .  (Machine  h  teiller  et  peigner  le  lin,  le 
chanvre  et  autres  textiles.  ) 

Docteur  Calliborcès ,  a5  janvier  1886,  brevet  137,011.  (Nouveau  système  d'hygro- 
aètres  et  autres  instruments  analogues,  et  1 1  composition  de  la  matière  constituant 
leur  élément  hygroscopiqne.  ) 

Carré,  26  janvier  1886,  brevet  1G6.897.  (Perfectionnements  aux  régulateurs  de 
ornière  électrique-.) 

Brea.  a5  jantier  1886,  brevet  173,375.  (Nouveau  système  de  tourne-broche  sans 
ressorts  ni  engrenages.  ) 

Wolff,  a3  janvier  i880,  brevet  169,783.' (Malles-meubles  J.  Wollï,  avec  bureau.) 

tteCombitUs,  a5  janvier  1886,  brevet  171,673.  (Relais  téléphonique.) 

Repart,  36  janvier  1886,  brevet  169,81 5.  (Appareil  dit  péotrope.) 

Uidudes,  36  janvier  1886,  brevet  1 66,83a.  (Appareil  décharneur  d'olives.) 

Linr,  j8  janvier  1886,  brevet  i5i,3o3.  (Perfectionnements  apportas  au  tirage  et 
i  l'eniLoateillagc  des  eaux  minérales  afin  de  leur  conserver  les  propriétés  naturelles 
qtteftts  ont  à  l'émergence. 

Heber,  s5  janvier  1886,  brevet  151,967.  (Perfectionnements  dans  la  construction 
<Jes  foyers  industriels  et  autres.) 

Hoyrene,  38  janvier  1886,  brevet  173,869.  (Appareil  fumivore  de  cheminées,  dit 
««urore  Mnyrene.) 

Lepnncc,  27  janvier  1886,  brevet  163, 58i.  (Nouvelle  disposition  de  couronne  dis- 
tributrice de'  l'eau  motrice  au  récepteur  ou  turbine,  dite  système  à  contre-directrices , 
applicable  à  tous  le*  types  et  systèmes  de  turbines  à  axe  vertical  ou  à  axe  horizontal.) 

Compagnie  française  du  celluloïd,  28  janvier  188G,  brevet  173,360.  (Nouveau 
Ftxt  de  cravate.) 

Razille,  36  janvier  1886,  brevet  1*70,875.  (Corde  à  sauter,  à  manche  plein  et  à 

^ivot.) 

Leloup,  s3  janvier  1886,  brevet  169,440.  (Système  de  ciseaux  mécaniques  perfec- 
tionnés pour  fa  coupe  des  cheveux.) 

Vernette,  36  janvier  1886,  brevet  171,593.  (Charrue  sulfureuse  non  inflammable, 
1  charnière  et  à  doseur  automatique.) 

Etienne,  3  février  1886,  brevet  170,160.  (Système  de  raccord  pour  conduites  d'eau 
•©a*  pression.) 

Bosc.  9 février  1886,  brevet  172,730.  (Arroseur  dit  arroseur  Bosc.) 

Benon,  39  janvier  1886,  brevet  173,34  ».  (Bronette-semoir  à  l'usage  de  l'agricul- 
ture, du  jardinage  et  du  terrassement.) 

Dalmas,  5  février  1886,  brevet  151.807.  (Projecteur  souterrain  pour  la  destruction 
<to phylloxéra  par  le  sulfure  de  carbone  pur  ou  le  sulfate  de  potassium;  perfection- 
nement au  brevet  pris,  le  20  juillet  1876,  par  le  sieur  Roussellier. ) 

uamoressan,  6  février  1886,  brevet  161,-71.  (Confection  et  fabrication  de  cageaux, 
ra?es,  paniers  en  osier  et  bois  blindés  en  fer;  lesdits  servant  au  transport  des  ani- 
a»ox,  volailles,  oiseaux,  beurre,  fromages,  œufs  et  fruits.) 

Taxa-Vitlain  (M-  veuve) ,  8  février  1886,  brevet  173,508.  (Système  de  fermeture  et 
<f ouverture  automatiques  manœuvrables  à  la  main,  pour  caisses  basculant  dans  le  • 
'tau  sens  et  pouvant  s'appliquer  à  tous  les  trucks  de  wagons  à  marchandises.) 

Lnchahre,  a  février  1886,  brevet  164,177.  (Système  perfectionné  de  bec  rond  à  pé 
irole.) 

Bardi lion,  8  février  1886,  brevet  166,104.  (Perfectionnements  apportés  aux  becs 
m lampe à  niveau  constant  brillant  à  blanc.) 
Hanarte,  a  février  1886,  brevet  173,493.  (Machine  réceptrice  à  soupapes  d'équi- 
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libre,  système  H  marte,  poar  la  production  de  la  force  motrice  par  l'air  raréfié,  par 
l'air  comprimé  et  aussi  par  la  vapeur  employée  dans  les  machines  à  condensation.) 

Lorthiois,  8  février  1886.  brevet  170.84.».  (Système  de  séchage  et  d'échardonnage 
de  la  laine.) 

ileyemeu,  1"  février  188G.  brevet  173,454.  (Genre  de  fauteuil  mécanique  à  l'usage 
des  dentistes,  médecins,  chirurgiens,  oculistes,  etc.,  dit  fauteuil  mécanique  k  vrai 
Français,  système  Ueymen.) 

Deny,  9  foviier  1886,  brevet  107,288.  (Nouveau  procédé  de  tables  k  rallongea.) 

Docteur  Gibier,  9  février  1886,  brevet  173,595.  (Appareil  portatif  et  démontable 
pour  la  désinfection  sur  place  des  effet"*,  objets  de  literie,  etc.) 

Chameau,  9  février  1886.  brevet  i6S,838.  (Perfectionnements  apportés  dans  la 
construction  et  le  chauffage  des  four.*  de  \errerie.) 

Boucher  ainé,  1"  février  18MÎ,  brevet  1G9.938.  (Nouveau  four  de  verrerie  à  bassin 
pour  la  production  du  verre  à  bouteille  et  du  verre  à  vitres.) 

Chameau,  9  février  1886,  brevet  174.02a.  (Système  de  transport  automatique  des 
bouteilles  ou  de  tout  autre  objet  aux  fourneaux  a  recarre  ou  ailleurs.) 

Lagache,  8  février  1886,  brevet  1 65  457.  (Système  de  colonne  distillatoire  à  satel- 
lites ,  hélicoïdale,  agitatrice,  combinée  avec  plateaux  perforés  et  blindés,  à  conden- 
seur à  satellites  multiples  et  régulateur  automatique  des  vinasses,  pour  la  distillation 
par  la  vapeur  de  la  betterave,  des  mêlasses,  des  grains  et  tous  antres  prodoits  simi- 
laires.) 

Société  anonyme  des  mines  et  fonderies  de  zinc  de  la  Vieille-Montagne,  \  février 
1886,  brevet  10*5,079.  (Nouveau  système  de  plaques  métalliques  à  nervures  pour 
toitures,  revêtements  de  murs,  lambris,  etc.) 

Fougereau,  2  février  1886.  brevet  172,682.  (Application  de  l'angle  de  vingt-deux 
degrés  à  la  direction  des  aérostats  en  particulier,  et  pouvant  être  employé  en  général 
comme  force  motrice.) 

Laure,  3o  janvier  188O,  brevet  173,584.  (Procédé  de  réparation  à  l'eau  pure, 
froide,  savonnée,  tiède  ou  chaude,  des  peaux  de  mouton  ou  d'agneau  dont  la  laine 
est  encore  adhérente  au  moment  ou  celles-ci  sortent  de  l'étuve  et  sont  prêtes  à  être 
pelées.  ) 

Potez  aîné,  3  février  1886,  brevet  1 45,948.  (Macération  par  déplacement  et  filtra- 
tion  des  jus  de  betteraves  dans  des  vases  clos  on  À  air  libre.) 

Leplay,  5  février  1886,  brevet  161, 633.  (Osmogène  évaporatenr  à  osmose  forte.) 

Lebaudy  frères.  3  lévrier  1886,  brevet  173.625.  (Nouveau  procédé  d'extraction  du 
sucre  par  utilisation  de  la  bar»te  et  de  la  strontiane  caustiques  à  l'état  brut.) 

Saint-Aubin,  5  février  1886,  brevet  i7*,i55.  (Système  d'appareil  à  torréfier  le 
café,  dit  torréfacteur-distillateur.) 

Parsons,  6  février  1886,  brevet  i55,oio.  (Perfectionnements  dans  les  pièces  d'ar- 
tillerie.) 

Saint-Léger,  2  février  1886,  brevet  168,982.  (Tourniquet  pour  envider  le  fiLJ 
Scbmitt  et  fils  f Société),  8  février  1886,  brevet  166,907.  (Mécanisme  simplifié 

pour  donner  la  mobilité  aux  yeux  des  poupées  et  bébés.) 
Barbieux-Semal ,  3o  janvier  1886,  brevet  152,209.  (Couvre-plomb  des  wagons  de 

douane.) 

Bain,  29  janvier  1886,  brevet  171 ,49a.  (Système  de  monture  instantanée  pour  les 
contre-peignes  d'ép*isseurs  variables  dans  les  tondeuses  à  cheveux.) 

Hambruch.  1"  février  1886,  brevet  171,830.  (Perfectionnements  apportes  aux 
montres  à  carillon  et  aux  orgues  mécaniques.) 

Carquero,  3o janvier  1886,  brevet  172,842.  (Appareil  photographique  à  rouleaux.) 

Baudu,  5  février  1886.  brevet  173,607  (Nouveau  système  de  four  de  boulangerie.) 

Fragerolle,  6  février  1886,  brevet  146,870.  (Perfectionnements  apportés  à  la  con- 
struction des  jumelle*.) 

De  Irlande,  8  février  1886,  brevet  i5o,454.  (Perfectionnements  aux  piles  élec- 
triques.) 

De  Khotinsky,  1"  février  1886,  brevet  i58.964.  ( Perfectionnements  dans  les  piles 

secondaires  et  primaires  ) 

De  Mare,  3  février  1886, brevet  170,647.  (Pile  à  écoulement,  dite  générateur  hydro- 
électrique. ) 

Delvat,  4  février  1886,  brevet  171,865.  (Perfectionnements  aux  piles  électriques.) 
Lothammer,  8  février  1886,  brevet  167,740.  (Appareil  à  gax.) 
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Bair.  5  février  1886,  brevet  173,367.  (Système  de  production  industrielle  de  l'hy- 
iroçtae  pur.) 

fcunel  et  K«ein  (Société),  6  février  1886,  brevet  170,595.  (Numéroteur-révélateur 
pour  boites  Guau<es,  b>iies  à  bi  leU  de  chemins  de  ter  et  toutes  autres  fermetures 
démodant  une  sécurité  complète.) 

Goaault.  9  février  i88«i.  brevet  172,014.  (Calendrier  perpétuel.) 

Sinders.  3  février  1886,  brevet  170,698.  (Nouveau  système  d'évacuation  des  fosses 
d'iimc-».  etc.) 

Jones,  8  février  1886,  brevet  161, 583.  (Perfectionnements  dans  les  fusils  a  ma- 
fuio.i  ' 

Société  générale  des  cirages  français,  1"  février  1886,  brevet  173.033.  (Nouvelle 
icschme  j  r»>pre  à  sertir  les  boites  en  fer-b!ane.) 

Rotert.  3o  janvier  1886,  brevet  164,826.  (Système  de  robinet  sphérique  à  deux  ou 
Iroii  ?  oie».  ) 

J»*n.  |  février  » 886,  brevet  1 73,450.  (Système  de  construction  de  fondations 
(Lus  1e pranles  profondeurs  d'eau.) 

Poebch,  9  février  1886.  brevet  155,769.  (Méthode jde  fonçage  vertical  sùr  et  rapide 
detmo*  de  .»o»ide ,  de  puits  ou  de  (o»»ç«ires,  dans  des  sables  mouvants  ou  dans  l'eau.) 

Wiot.t.  5  février  1886,  brevet  168,985.  (Système  de  fer  à  cheval  articulé  faisant 
mat-la*  m>ms  le  pied  d'nn  cheval.)  * 

Ruflei,  6  février  1886,  brevet  162,003.  (Procédé  de  fabrication  des  fontes  épurées 
el  Vnaers.) 

Trnier.  jH  janvier  1886,  brevet  1 54.567.  (Produit  nouveau  remplaçant  l'éponge, 
dit  tefeoi  tpongia.) 

Imi,  (février  1886,  brevet  173.145.  (Nouveau  système  de  languettes  en  fer 
;  I  '  ■  ■  k'  au  1  m»  nuiseries  et  parquets.  ) 

Lefi'as>enr  et  VViizrnmaun ,  ia  février  1886,  brevet  170,479.  (Genre  de  tuyau 
xfLih     à  ci  roulement  hélicoïdal  continu.) 

B«*e.  11  février  1886.  brevet  169,601.  (Perfectionnements  à  la  mécanique  des 
?unos  droits  avec  étoutToir  inférieur  et  des  pianos  à  queue  sans  application  de  res- 
sorts.) 

Ponson  et  compagnie  (Société),  12  février  1886,  brevet  172.954.  (Système  de  bec 
i 'curants  d'air  intérieurs  multiples  pour  lampe  à  pétrole  et  autres  appareils  d'éclai- 

fJK.) 

?9  décembre  i885.  brevet  169.493.  (Système  de  roues  a  moyeui  en  fonte  en 


Carré ,  17  janvier  1886,  brevet  166,897.  (Perfectionnements  aux  régulateurs  de 
loaaère  électrique.) 

Léry-  12  févner  1886,  brevet  167,010.  (Système  de  montage  de  sûreté  pour  ju- 
melles i-t  autres  instruis nts  d'optique  similaires.) 

Maqoaire  et  Street,  10  lévrier  1886,  brevet  167,055.  (Système  de  régulateur  de 
niB»re  •  lectnqne.  ) 

Michaud,  29 janvier  1886,  brevet  170,736.  (Mouton  électrique.) 

Cbanme  et  Perrier,  i3  février  1886,  brevet  173,1 53.  (Nouveau  système  de  fabrica- 
■*  <f«ccumulat»-urs  dVlectricite.) 

D*ùd.  12  février  1886,  brevet  173.701.  (Compteur  d'électricité.) 

Gerbm,  13  février  1886,  brevet  173,909.  (Système  de  thermomètre  métallique 
nrinme,  avertisseur  électrique.) 

Upaçe,  ,3  janvier  1886,  brevet  171.021.  (Machine  à  extraire  les  fibres  contenus 
kw'esplai'tei  textiles.) 

Cwdon.  >3  février  1886.  brevet  172.381.  (Teilleuse-peigneuse.) 

Bo»n*n»-tdo  Caillaud,  i3  lévrier  1886,  brevet  172,658.  (Interposition  d'un  masque 
^invor entre  les  peipnes  battants  (on  les  détacheurs) ,  dTune  part,  et,  d'autre  part, 

r*iftieur  garni  à  plein  d'une  carde  continue  à  un  seul  peigneur,  •  l'effet  de  diviser 
fodefix  prises  de  fils  boudinés  la  nappe  entière  qui  pourrait  être  détachée  du  pei- 
peur  ) 

^itnmel,  10  février  %8&1>,  brevet  157  549.  (Appareil  désinfeeteur.) 
Rtunit, février  1886,  brevet  171,249.  (Nouvel  appareil  à  douches  stomacales.) 
/wsati,  19  janvier  1886,  brevet  173,164.  (Système  de  transmission  de  force  mo- 
tTtttta  moyen  de  levier»  articules.) 
Potoq  frères  fils  et  Mortier  (Société),  i5  février  1886,  brevet  141.696.  (Métier 
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hollandais  avec  appareil  à  rayure  paire  et  impaire,  pouvant  fournir  plusieurs  cou- 
leurs.) 

Marinoni  et  Michaud,  13  février  1886,  brevet  169,380.  (  Perfectionnements  aux 
machines  à  imprimer  dites  machines  rotatives.  ) 

Gastinnc,  1 3  février  1886.  brevet  i66.o55.  (Navette  dite  navette  ami erselle.) 

David,  n  février  1886,  brevet  168,07a.  (Perfectionnements  aux  métiers  à  tisser 
le  velours  à  double  pièce.  ) 

Bourdin,  n  février  1886 ,  brevet  171,9.10.  (Poch  tte  photographique.) 

Barbier,  9  février  1886,  brevet  1 58,23 1.  (Perfectionnements  dans  la  fabrication  d<> 
la  glucose.) 

Th.  de  la  Rue  et  compagnie  (Société),  11  fivrier  1886,  brevet  124,477.  (perfec- 
tionnements  dans  I  -s  encnt>rs.) 

Leblois,  Piceni  et  compagnie  (Société) ,  i3  février  1886,  brevet  171,265.  (Blauchi- 
ment  inoitensif,  avec  ou  sans  azurage,  du  colou  à  l'étal  de  ruban  car  lé  ou  laminé.) 

Juncker,  i5  février  1886,  brevet  172,346.  (Nouveau  genre  de  dentelles,  guipures 
et  objels  similaires  dits  Jeannette .  et  ses  moyens  de  fabrication.) 

M  tlétieux  et  Couillard,  i5  février  1886,  brevet  169,439.  (Appareil  de  distillation 
méthodique  des  matières  de  vidange,  tout  venant,  ou  autres  matiè  es  épaisses  ou 
liquides.) 

Tourno,  23  février  1886,  brevet  160,579.  (Alimentation  économique  des  jets  d'eau, 
fontaines  et  autres  appareils  hydrauliques  d'agrément  et  de  décoration.  ) 

Schmidt.  i5  février  1886,  brevet  167,618.  (Machine  à  vapeur  à  jets  aspirants.) 

Barbe  Fauvel  et  Cbalou,  17  février  1886,  brevet  172,368.  (Disposition  nouvelle  de* 
soupapes  de  sécurité.) 

Airaond,  18  février  1886,  brevet  171,930.  (Système  d'amorçage  automatique,  de* 
siphons  d'un  diamètre  quelconque.) 

Brinkmann  junior,  i3  février  1886,  brevet  161.295.  (Appareil  de  graissage  auto- 
matique de  la  vapeur  avant  son  entrée  dans  les  cylindres.) 

Schwab  fils,  17  février  1886,  brevet  172.430.  (Nouvelle courroie  d'acier  végétal.) 

Demoucy,  17  février  1886,  brevet  166,259.  (Machine  perfectionnée  à  engrener 
automatiquement  les  machines  à  battre,  dite  la  Française.) 

Bibotteaux  et  Grange  (Société),  i5  février  1886,  brevet  171,103.  (Éjrreneusc  de 
trèfle,  luzerne,  minette,  etc.  vannant  simultanément  et  transformable  eu  batteiM 
à  blé  et  en  tarare.) 

Pifre,  i3  février  1886,  brevet  173,239.  (Nouvel  ascenseur  hydraulique.) 

Jacquelin  jeune,  18  février  1S86,  brevet  i66,58o.  (Godet  récepteur  métallique 
destiné  à  recevoir  les  huiles  qui  s'échappent  des  essieux  patents.  ) 

Carrière  61s,  i5  février  1886,  brevet  167,164.  (Système  de  sellette  de  charrette.) 

Chouzet,  16  février  1086,  brevet  173,875.  (Perfectionnements  dans  le  montage  des 
sommiers  dits  orientaux.) 

Cleuet,  18  février  1886,  brevet  166,211.  (Perfectionnements  aux  organes  employés 
dans  les  serrures,  loquets,  clenches,  chaînettes,  etc.,  et  dans  la  quiucaillerie  en  gé 
néral. 

Baron,  i5  février  1886,  brevet  1 68,665.  (Poudre  indispensable  aux  forgerons  pour 
souder  le  fer  et  l'acier  sans  mettre  en  fusion.) 

Compagnie  dite  Farbenfubrihen ,  vornxs  Friedrich  liayer  et  compagnie,  i5  février 
1886,  brevet  173,042.  (Procédé  de  fabrication  de  nouvelles  matières  colorantes  azo- 
tées jaunes,  rouges  et  bleues,  pouvant  teindre  le  coton  sans  mordancage  dans  un 
bain  alcalin,  etc.) 

P.  Monnet  et  compagnie  (Société),  17  février  1886,  brevet  173,132.  (Préparalioo 
des  dérivés  diamidés  du  diphényl-méthane  et  transformation  de  ceux-ci  en  matières 
colorantes.) 

Perret  (Marc-Alfred).  i3  février  1886,  brevet  167,561.  (Filtre  universel  continu 
à  eflY-ts  physiques,  mécaniques  et  chimiques.) 

Bolland,  i3  février  1886,  brevet  173,242.  (Système  de  lampe  à  gaz  à  faisceau  tubu- 
laire  et  récupérateur  rationnel  de  chaleur.) 

Bozier,  17  février  1886,  brevet  173,834.  (Application  de  la  chaleur  obtenue  par  des 
courants  électriques  à  la  soudure  du  sertissage  des  boites  en  fer-blanc  pour  conserves 
alimentaires.) 

Voinçon,  17  février  1886,  brevet  173,740.  (Système  de  champignons  réglable  pour 
caisses  à  chapeaux. 
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Choriier,  18  février  1886 .  brevet  168,567.  (Système  de  water-closet  à  distribution 
fe*u  automatique.) 

Mus,  i5  février  1886.  brevet  172,096.  (Nouveau  système  de  bateau  torpilleur.) 
Carqnero.  33  révri«r  1886,  brevet  173,84a.  (Appareil  photographique  à  rouleaux.) 
Boyeuval  et  société  Ponsard  et  compagnie,  a 3  février  1886,  brevet  163,961.  (Nou- 
velle traverse  métallique  ondulée  avec  attaches  aux  rails.) 

Détone  et  compagnie,  aa  février  1886,  brevet  167,800.  (Nouveau  système  de 
tuyaux  de  drainage,  de  captation  et  de  filt ration  en  béton  de  ciment.) 
M^pnier.  20  février  1886 ,  brevet  167,04a.  (Perfectionnements  apportés  aux  semoirs 


Martial,  a3  février  1886,  brevet  171,  801  .  (Automoteur  à  mouvement  continu.) 
Gavillet  et  Martaresche ,  a3  février  1886,  brevet  172,30a.  (Moteur  à  gai.) 
Coignet,  19  février  1886,  brevet  170,517.  (Perfectionnements  apportés  à  la  fabri- 
cation des  bétons  agglomérés  en  général  et  à  leur*  applications.) 

Maxim.  a3  février  1886,  brevet  169,647.  (Perfectionnements  dans  les  arme*  à  feu 
et  dans  leurs  munitions.) 

Bernard,  32  lévrier  1886,  brevet  159,983.  (Marhine  à  calibrer  les  étuis  de  car- 
touches. ) 

Carré,  20  février  1886,  bre\et  167,218.  (Organe  destiné  a  favoriser  l'échange  de 
température  entre  les  corps  liquides  ou  gazeux,  avec  ou  sans  pression,  la  liquéfaction 
les  gai  ou  leur  absorption  par  un  liquide  approprié.) 

Richard  frères  (Société),  i5  février  1886,  brevet  173,871.  (Perfectionnements 
apportés  à  la  construction  des  anémomètres  enregistreurs.  ) 

Carré,  21  février  1886,  brevet  174.258.  (Perfectionnements  aux  charbons  à  lu- 
mière.) 

Dupont,  a3  février  1886,  brevet  162,3 16.  (Agglomération  des  tapiocas  au  moyen 
de  Teia  et  aussi  pour  la  machine  servant  à  obtenir  ce  résultat.) 

Pondu,  6  février  1886,  brevet  173.911.  (Système  de  fermeture  de  buses.) 

Jooy,  18  février  1886,  brevet  171,473.  (Fabrication  d'un  papier  électrique.) 

foin,  18  février  1886,  brevet  171,492.  (Système  de  monture  instantanée  pour  les 
contre-peignes  d'épaisseurs  variables  dans  les  tondeuses  h  cheveux.) 

Drallet.  22  février  1886,  brevet  171,835.  (Système  de  fermeture  hermétique  à 
dotiMe  effi-t  pour  vaporisateurs  ou  autres  instruments  similaires.) 

Imbs,  6  février  1886,  brevet  173,^61.  (Foyer  fumivore.) 

Imbs,  8  février  1886.  brevet  173,901.  (Foyer  fumivore.  ) 

Imbs,  18  février  1886,  brevet  173,961.  (Foyer  fumivore.) 

Lacollonge,  ai  février  1886,  brevet  172,050.  (Nouveau  matériel  pour  les  manipu- 
lions et  le  transport  des  acides  et  autres  produits  chimiques  corrosifs.] 

Mineuetet  Jolibois.  30  février  1886,  brevet  168.377.  (Nouveau  procédé  et  appareil 
pour  distiller  et  rectifier  l'alcool  ou  autres  substances  volatiles.) 

Zingler,  19  février  1886,  brevet  i64,g5o.  (Perfectionnements  dans  la  fabrication 
ia  cuir  art. Gcel.) 

George*  DeUporte  et  compagnie  (Société),  17  février  1886,  brevet  172,312.  {Sys- 
tème d'éclairage  par  le  gaz,  dit  gaz  électrique.  ) 

Dotiiy,  23  février  1886,  brevet  i63,4a5.  (Système  de  tour  à  fileter  automatique.) 

Guillaume,  a6  février  1886,  brevet  1 45,3 19.  (Système  perfectionné  de  tondeuse 
par  chevaux  et  autres  animaux.) 

Undioi,  a  mars  1880,  brevet  167,340.  (Nouveau  pressoir  à  mouvement  continu 
ans  maie.  ) 

Ucamns,  37  février  1886,  brevet  167,358.  (Brosse  transversale  continue,  avec  ou 
*»* appareil  de  chauffage.) 

Baron  de  Chefdebien,  a6  février  1 88 •"• ,  brevet  174,159.  (Nouveau  produit  dit  stéatite 
ïlfatèe,  pour  les  traitements  par  le  sulfate  de  enivre  ou  autres  agents  chimiques.) 

H.  Boulenger  et  compagnie  (Société),  a5  février  1886,  brevet  164,894.  (Système 
de  filtre  domestique  à  grand  débit.) 

Prager  et  société  Michel  et  compagnie,  a3  février  1886,  brevet  153,009.  (Compteur 
ceao  perfectionné  et  simplifié.) 

ftooyer,  a5  février  1886.  brevet  169,797.  (Robinet- vanne,  système  Rouyer.) 

Cbappée,  36  février  1886,  brevet  166,908.  (Four  domestique  portatif  à  cuire  le 
pain  ou  tous  antres  produits  alimentaires,  pouvant  également  servir  d'étuve  pour 
produits  industriels ,  de  four  d'incinération ,  etc.  ) 
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Cardon,  5 mars  1886,  brevet  172,381.  (Teilleusc-peigneuse.) 

Street  et  Desruelles,  3  mars  188O,  brevet  173,333.  (Production  et  régulation  de 
courants  d'induction.) 

Lelièvre,  3  mars  1886,  brevet  172,130.  (Biberon  tout  en  verre,  nouveau  modèle, 
destine  aux  enfants  du  premier  âge.) 

Comte  de  Nydpruck,  4  mars  188G,  brevet  171,870.  (Procédé  de  tannage.) 

Vu  pour  être  anneié  au  décret  en  date  du  •  octobre  188G. 


Le  Ministre  du  commerce  et  de  V industrie, 


signé  Edouard  Locerot. 


l  e  darde  des  Sceaux ,  Ministre  de  la  Justice, 


Certifié  conforme  : 


SARIUEN. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Ou  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois ,  u  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
■  ationalc  ou  chex  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  —  7  Mars  1887. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1066. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

* 

V  17,079.  —  Décret  qui  approuve  la  Convention  signée,  entre  la  France  et 
la  Belgique,  le  Vr  décembre  1886,  pour  l'établissement  d'un  service  de 
Correspondance  téléphonique  entre  Paris  et  Bruxelles,  et  qui  en  prescrit 
(a  publiai! ion. 

Du  28  Décembre  1886. 
(  Promulgué  au  Jonrnat  officiel  du  .1  février  1887.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sot  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
Décrète  : 

Art.  I". 

tne  Convention  pour  rétablissement  d'un  service  de  correspon- 
<lance  téléphonique  entre  Paris  et  Bruxelles  ayant  été  signée,  le 
1"  décembre  1806,  entre  la  France  et  la  Belgique,  ladite  Conven- 
tion,dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  recevra  sa  pleine  el  entière 
exécution. 

CONVENTION. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  désirant  établir  un  service  de  correspondance  téléphonique 
*ntre  Paris  et  Bruxelles,  et  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par 
1  article  17  de  la  convention  télégraphique  internationale  signée, 
le  Tx  juillet  1870,  à  Saint-Pétersbourg,  ont  résolu  de  conclure  une 
Convention  spéciale  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
'entiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française  :  M.  Grand,  chevalier  de 
«ordre  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  membre  de  la  Chambre 

Ut  Série.  i) 
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des  députés,  ministre  des  postes  et  des  télégraphes ,  et  M.  Boarée  . 
officier  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  envoyé  ex 
traordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française 
près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  :  M.  le  prince  de  Chùnay,  officier 
de  son  ordre  de  Léopold,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Légion  (Thon 
neur,  etc.  etc.  etc,  membre  de  la  (Cambre  des  représentants,  soi» 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  M.  Jules  Vendenpeerebom ,  clieva 
valierde  son  ordre  dcLéopold,  etc.  etc.  etc.,  membre  de  la  Chambre 
des  représentants,  son  ministre  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouves 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  l,r.  Un  service  de  correspondance  téléphonique  sera  établi 
et  exploité,  entre  Paris  et  Bruxelles,  par  les  administrations  des» 
postes  et  télégraphes  des  deux  Pays. 

2.  H  sera  fait  usage  à  cette  fin  de  fils  de  cuivre  ou  de  bronze ,  de 
haute  conductibilité,  ayant  au  moins  trois  millimètres  de  diamètre 
•et  disposés  de  façon  à  éviter,  dans  la  mesure  la  plus  large  possible, 
les  effets  d'induction. 

Chacune  des  deux  administrations  fera  exécuter,  sur  son  propre 
territoire,  les  travaux  de  pose  des  fds  et  en  assurera  l'entretien,  le 
tout  à  ses  frais. 

3.  Les  administrations  resteront  libres,  soit  d'affecter  à  la  télépho- 
nie seule  les  circuits  spécifiés  à  l'article  2,  soit  d'eifcployer  ces  -cir- 
cuits simultanément  au  service  télégraphique  et  au  service  téiépho 
nique  sur  la  totalité  ou  sur  une  partie  de  leur  parcours.  Toutefois, 
si  l'expérience  démontrait  que  l'usage  télégraphique  des  fils  nuit  au 
fonctionnement  régulier  du  service  téléphonique,  ces  conducteurs 
seraient  exclusivement  réservés  à  ce  service. 

'1.  A  Paris  et  à  'Bruxelles,  les  circuits  téléphoniques  aboutiront  à 
un  bureau  central. 

Il  sera  établi  4es  cabines  sourdes  où  le  public  sera  admis  à  corres- 
pondre. 

Les  deux  administrations  prendront  en  outre,  dans  la  mesure  du 
possible,  les  dispositions  nécessaires  pour  que  les  établissements  pri- 
vés, et  notamment  les  postes  des  abonnés  des  réseaux  de  Paris  et  de 
Bruxelles,  soient  mis  u  même  de  correspondre  entre  eux  an  moyen 
de  la  ligne  internationale,  par  l'intermédiaire  de  bureaux  centraux. 

5.  1,'exploitarion  de  la  téléphonie  entre  11ms  et  Bruxelles  sera 
assurée  par  les  agents  des  deux  administrations,  chacune  sur  son 
territoire,  ou  par  d'autres  agents  agréés  par  elles. 

6.  L'unité  adoptée,  tant  pour  la  perception  des  taxes  que  pour  la 
durée  des  communications,  est  la  conversation  de  cinq  minutes 

L'emploi  du  téléphone  est  réglé  d'après  l'ordre  des  demandes.  H 
ne  peut  être  accordé,  entre  les  mêmes  correspondants,  plus  de  deux 
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conversations  consécutives ,  de  cinq  minutes  chacune,  que  lorsqu'il 
ne  s'est  produit  aucune. autre  demande,  avant  ou^endant  k  durée 

7.  La  taxe  par  cinq  minutes  de  conversation  est  provisoirement 
fixée  à  trois  francs.  Les  produits  seront  répartis  entre  la  France  et  la 
Belgique  dans  la  proportion  déterminée  pour  le  partage  des  taxes 
télégraphiques  par  l'Arrangement  conclu  entre  les  deux  Pays,  à  la 
date  du  22  juin  1886. 

La  taxe  est  acquittée  par  la  personne  qui  demande  la  communi- 
cation. 

Chaque  administration  tiendra  compte  des  taxes  et  en  opérera  le 
recmiTrement -suivant  le  mode  qu'elle  jugera*  convenable. 

8.  Le  service  téléphonique  Paris-Bruxelles  sera  ouvei  1  au  public 
(Tune  manière  permanente,  le  jour  et  la  nuit. 

9.  Les  deux  administrations  arrêteront  de  concert  le  règlement  de 
service  qui  devra  être  appliqué. 

.10.  Chacune  des  deux  Parties  contractantes  se  ■réserve  de  sus- 
pendre totalement  ou  partiellement  le  service  téléphonique ,  porrr 
une  raison  durtlre  public,  sans  être  tenue  à  aucune  indemnité. 

11.  Les  deux  administrations  ne  sont  soumises  à  aucune  respon- 
sabilité à  raison  du  service  de  la  correspondance  privée  par  vore  télé- 
phonique. 

La  présente  Convenuon:scra  mise  a  .exécution  a  Ja  date  qui 
se»  fixée  de  commun  accord,  entre  les  administrations  des  deux 
Pays;  elle  restera  en  vigueur  pendant  trois  mois  après  La  /dénon- 
ciation, qui  pourra  toujours  en  être  faite  par  Tune  ou  l'autre  des 
Parties  contractantes. 

'En  Foi  de  trtroi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé'la  pré» 
sente  Convention,  qu'ils  ont  revêtue  de  leur  cachet, 
toit  en  double  expédiuon ,  à  Bruxelles ,  le  1". Décembre  1886. 

'(L.  S.) 'Signé  :  F.  Gn\NKT. 
(L.  S.)  Signé  :  A.  Bourée. 
(X.  5.)  Signé  :  Le  Prince  de 'Chikay. 
(L.S:)  Signé  :  V  wopwïwaebom. 

.Art.  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  1  exécution  du 
pT<^ent  décret. 

Fait  a  Paris,  le  28  Décembre  1886. 

Signé  :  M  LES  -GRKVÏ. 

Jjt  Mimittr*  de»  nffminej  et  range  rit , 

Sipnc  :  Fi.ouhe^s. 


9- 
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N*  1 7,080.  —  Décret  qui  constitue  lu  Commission  de  classement  instituée  pur 
h  décret  du  26  novembre  1885  pour  organiser  l'Applicatiêti  de  la  loi  soi  fa 
Itécidivisfes.    .  •  •    •  <i-<  ■  a',        r  >,  , 

Du  G  Mars  iSfti. 


■  * 


i 


(Promulgue  au  Jour/m/  officiel  du  11  mars  ift&i,)  .  , 

Le  Président  de  la  Hépubliqur  française,     i  •  -pi 
Vu  la  loi  du  :»7  mai  iH8.i; 

»         '  ■  ••*»        •      »■  •         •  »     *«IM  lit. 

•     Vu  le  décret  rendu  le  -.16  novembre  188a  -*>,  le  Conseil  d'tUat  entendu; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Décivètk: 

Art.  1".  La  commission  de  classement  instituée  par  le  décret  por 
tant  règlement  d'administration  publique  à  la  date  du  2G  novembre 
i885,  pour  organiser  l'application  de  la  loi,  du  27  mai  1880  sur  la 
relégation  des  récidivistes,  est  constituée  ainsi  qu'il  suit  : 

M.  Dislère,  conseiller  d'Etat,  élu  par  les  conseillers  d'Etat  en  ser- 
vice ordinaire,  président  ; 

M.  Yvernès,  chef  de  division  au  ministère  de  lajustice,  et  M.  Bard, 
substitut  du  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Paris,  repré- 
sentant le  département  de  la  justice  ; 

i  . 

M.  Nivelle,  inspecteur  général  des  services  administratifs,  et  M.  Re- 
naud, chef  de  bureau  à  la  direction  de  l'administrai  ion  pénitentiaire, 
secrétaire  du  conseil  supérieur  des  prisons,  représentant  Je  départe 
ment  de  l'intérieur;  |, 

M.  Chessé,  gouverneur  de  la  Guyane  française,  et  M.  de  Lavaissière 
de  Lavcrync,  chef  du  bureau  de  la  colonisation  libre  et  pénale  à 
l'administration  des  colonies,  représentant  le  département  de  la  ma 
rine  et  des  colonies. 

2.  La  commission  de  classement  est  appelée  à  se  réunir,  sur  la 
convocation  du  ministre  de  l'intérieur  et,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  de  son 
président,  dans  les  conditions  qui  seront  ultérieurement  déterminées, 
au  ministère  de  l'intérieur,  pour  être  saisie  des  questions  diverses 
dont  l'examen  lui  est  attribué  par  le  décret  ci-dessus  visé  ou  lui  sera 
demandé  en  telles  matières  qu'il  appartiendra. 

3.  La  commission  élira  un  vice-président;  un  secrétaire  désigné 
par  le  ministre  de  l'intérieur  sera  ebargé  de  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  et  de  la  conservation  des  arebives. 

Elle  ne  pourra  délibérer  que  lorsque  quatre  de  ses  membres  au 
moins  seront  présents.  Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité 
des  voix.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  sera  prépondérante. 
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ï.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  1  exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  bulletin  des  luis. 

Fait  à  Paris,  le    Mars  1886. 

•    •  .     »  t  •»  »  f    **  »»|        •  •  ;  •  : 

»    Signe:  JULES  GKLVY4 

U  Ministrt  dt  t'inlêriea, ,  ' 
Signe  :  Svhrie.i. 


V  17,581.  —  Véc/iKT  qui  fixe  tu  'l'axe  à  percevoir 
le*  (ùmmnnications  téléphoniques  échangées  entre  Paris  ei  lirnxrUes. 

•  *»" j  *  **i       ».•.{'       •  .      .'  * 

Du  a8Dé>«nlwc  1886. 


i  Promulgue  au  Journal  officiel  du  *  février  »8*7. } 

Le  Présides  r  de  la  République  française, 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  ai  mars  1878  ; 
Vola  loi  du  5  avril  1878;       ,,.  ,.», 

Va  l'article  1-7  de  la  convention  télégraphique  internationale  de  Saint- 
PeWrsbourg  ei  1  article  (17  du  règlement  de  service  annexé  à  petto  conven- 
tion et  revisé  à  Berlin  ,  ,  ✓  ■  , 

Décrète  :  '    •  '*      '  ' 

Art.  I".  La' taxe  a  percevoir  pour  les  communications  télépho- 
niques «changées  entre  Paris  et  Bruxelles  est  fixé  à  trois  francs  (3f) 
parciuq  minutes  de  conversation.,  , 

2.  Les  produits  de  ces  taxes  seront  répartis  entre  la  France  et  la 
Belgique  dans  la  proportion  déterminée,  pour  le  partage  des  pro- 
duits des  taxes  télégraphiques,  par  l'arrangement  conclu  entre  les 
deux  pays  à  la  date  du  22  juin  1886. 

3.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  28  t^cembre  1886. 

1    ,    .   „  .  .  „!    *      !  ;'     .  .  !'       -Sigué:  JLXES  GltfcVï.  ; 

U  Ministre  des  postes  il  des  letègraphes,  « 
Signé:  F.  GRANKT. 

  ■ 


J     .  I 


17,08a.  —  Déchet  qui  déclare,  d'utilité  publique  les  Travaux  u  raéruier 
pour  rétablissement  au  nouveau  raccordement  destiné  à  relier,  dans  la 
direction  de  Paris,  la  ligne  de  Paris  à  Versailles  [rive  droite]  avec  la  rac- 
cordement actuel  de  la  Carenne  (réseau  de  l'Ouest). 

i  «        1  .4. 

i  *  Du  5  Janvier  i  1887. 

U  Président  de  la  République  française, 
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Sur lë  rapport  do  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  lois  et  décrets  des  n  jura:  i85^  n  jmn  i863,  ^  juillet  i^W, 
3i  décembre  1876  et  20  novembre  i8S3,  déclarant  l'utilité  publique  des 

diverses  lignes  qui  constituent  le  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest,  eVapprouvnnt  les  conventions  passées  entre  l'État  et  ladite 
compagnie  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau»;, 

Vu  le  projet  présenté  par  la  compagnie  de  l'Ouest  pour  l'établissement 
d'un  nouveau  raccordement  destiné  à  relier,  dans  la  direction  dè  Paris,  la 
ligne  de  Paris  à  Versailles  (rive  droite)  avec  le  raccordement  actuel  de  la 
Garenne,  qui  fait  communiquer  entre  elles  les  lignes  de  Versailles  et  de 
Sayit-Germain,  «t  notamment  le  plan  générai  produit  par  ladite  compa- 
gnie te  27  février  188©; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  ledit  projet,  et  notamment  le 
procès-verbal  des  opérations  de  la  commission  d'enquête,  en  date  do 
«i5  juillet  1 885; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  en  daée  du  19  juin  i885; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des  i4-a5  avril  et 
9-26  octobre  1880; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  7  novembre  1880; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  mixtes  ouvertes  entre  les  offiefer^du 
génie  militaire  et  les  ingénieurs  du  contrôle,  ainsi  que  l'adhésion*  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  en  date  du  28  novembre  i885; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général,  directeur  du  contrôlé,  en  date 
des  29  avril  el  2$  décembre  i885; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des. 7  mai 
1 885,  6  janvier  et  i5  juillet  1886; 

Vu. l'avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  date  du  4  oc- 
tobre 1886; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18'*  1  sur  l'expropriation  pour  cause  d*utm*té!pubHque 
et  l'ordonnance  royale  du  18  février  i83*V 
Le  Conseil  d'ftfat' entendu, 

Dkc.rktr  : 

Airr.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux,  à. exécuter 
pour  l'établissement  du  nouveau  raccordement  destiné  à  relier,  dan*, 
la  direction  de  Paris,  la  ligne  de  Paris  à  Versailles  (rive  droite)  avec 
le  raccordement  actuel  de  la  Garenne,  qui  fait  communiquer  entre 
elles  les  lignes  de  Versailles  et  de  Saint-Germain,  conformément 
aux  dispositions  du  plan  général  produit,  à  la  date  du  27  février 
i885,  par  la  compagnie  des  chemius  de  fer  de  l'Ouest»  lequel  plan 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Pour  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des- 
dits tra rau x,  la  compagnie  de  l'Ouest  est  substituée  aux  droits  comme 
aux  obligations  qui  dément,  pour  l'administration,  de  la  loi  du 
3  mai  18A1. 

3.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  travaux  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  accomplies  dans  un 
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délai  de  deux  ans,  à  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

i.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Janvier  1887. 

Signé  :  JL>LES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  travaux 
Signé  :  K.  MlI.LAUD. 


\  17,.">K.H.  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'une  liync 
de  raccordement ,  aux  abords  de  Surdon ,  entre  le  chemin  de  fer  de  Saint- 
Cyr  à  Surdon  et  le  chemin  de  fer  du  Mans  à  Mézidon. 

Du  .S  Janvier  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sot  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  do  i5  mars  1886  qui  concède  à  titre  éventuel  et  sous  réserve 
de  la  déclaration  d'utilité  publique  à  intervenir  à  ia  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest,  par  application  des  dispositions  de  l'article  i*r,  pa- 
nurraphe  2,  de  la  convention  du  17  juillet  i883,  approuvée  par  la  loi  du 

10  novembre  suivant  et  aux  clauses  et  conditions  de  ladite  convention ,  un 
certain  nombre  de  chemins  de  fer  parmi  lesquels  se  trouve  comprise  une 
liçnc  de  raccordement,  aux  abords  de  Surdon,  entre  le  chemin  de  fer  de 
Naint-Cyr  à  Surdon  et  le  chemin  de  fer  du  Mans  à  Mézidon; 

Vu  l'avant-projet  dressé  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
pour  l'établissement  du  raccordement  dont  il  s'agit; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  ledit  avant- 
projet  dans  le  département  de  l'Orne  et  notamment  le  procès-verbal  de  la 
commission  d'enquête  de  ce  département,  en  date  du  6  août  1886; 

Vu  les  avis  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  de  Vi- 
rnontiers  et  d'Alencon,  en  date  des  3o  juillet  et  □  août  1886; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des  14  décembre 
1 883,  7  et  10  septembre  1886; 

Vu  lavis  du  préfet  de  l'Orne,  en  date  du  17  septembre  1886; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  du  contrôle,  des  28  décembre 
i883,  17  janvier  1884  et  37  septembre  1886,  cl  les  avis  du  conseil  général 
les  ponts  et  chaussées,  en  date  des  28  janvier  1884  et  28  octobre  1886; 

Vu  les  lettres  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  des  8  février  i883  et 

11  mars  1884  ; 

Vu  la  loi  du  27  juillet  1870; 

Vu  la  loi  du  20  novembre  i883  et  la  convention  passée,  le  17  juillet 
i883,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins 
•le  for  de  l'Ouest  et  annexée  à  ladite  loi; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  I".  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  raccordement,  aux  abords  de 
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Surdon,  entre  le  chemin  de  fer  de  Saint-Cyr  a  Surdon  et  le  chemin 
de  fer  du  Mans  à  Mézidou. 

En  conséquence,  la  concession  de  cette  ligne  faite  à  titre  éventuel 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  par  la  loi  du  i5  mars 
1886  est  déclarée  définitive  dans  les  conditions  prévues  par  la  con- 
vention du  17  juillet  i883,  approuvée  par  la  loi  du  20  novembre 
suivant. 

2.  Le  ministre  des  travaux  puhlics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  fois. 

Paît  à  Paris,  le  5  Janvier  1887. 

Sipné  :  Jl  LES  GRBVY. 

\je  Ministre  des  traraux  publies, 

Signé  :  E.  Millaud. 


V  I7,584«  —  DÉCRET  qui  ouvre  uu  Ministre  des  Travarur  publies ,  sur  Vcjrer- 
eicc  1886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  verses  au  Trésor  pour 
Dépenses  publiques  en  Algérie. 

Du  11  Janvier  1887. 

• 

Le  Présioent  de  la  KÉPOBLrQrjE  française, 
vSur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  pénéraf  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1886  et  répartition,  par  chapitre,  des  crédits 
affectes  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3l  mai  186a  (,)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  Ponds  de  concours; 

Vu  l'étal  ci-joint  montant  à  soixante  dix-neuf  mille  quatre  cent  cinquante 
francs  cinq  centimes  (79/1 5or  o5e)  de  sommes  versées  au  trésor  public, 
par  le  département  de  Constantine  et  par  les  communes  mixtes  de  ce  dé- 
partemental titre  de  fonds  de  concours  pour  le  payement,  pendant  l'année 
1886,  du  personnel  des  ponts  et  chaussées  en  Algérie; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1886,  première  section ,  chapitre  xwu 
(Personnel  des  travaux  publics  en  Algérie),  article  2  (Service  des  ponts 
et  diausse'es) ,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  supplé 
mentaire  de  soixante-dix-neuf  mille  quatre  cent  cinquante  francs 
cinq  centimes  (  79,460'  o5r). 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
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concours,  par  les  communes  mixtes  et  par  le  département  de  Con- 
stantine. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  préscut  décret,  qui 
sera  iuséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement 
général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  11  Janvier  1887. 

Signé  :  JULES  GWSVY. 


Le  Vinùfrr  des  J'intime  % . 
•     Signé  :  A.  DaUPHI». 


Le  Ministre  des  tramtu  publics , 
Signé  :  E.  MlLLaQD. 


tiai  dt*  Sommes  versées  au  Trésor,  à  titre  de  Fonds  de  concours ,  pour  Dépenses  publiques  , 
et  destinées  à  être  rattachées  au  crédit  du  chapitre  xxxtl  du  budget  ordinaire  de  Vexer- 
dee  1886  (Personne!  des  travaux  publics  en  Algérie). 


PXRTIE*  VM>A>rE». 


RECETTE* 

det  linanrr, 
ou  lr»  fond» 
ont  etc  \cr*r«. 


t  on st ju- 
in.. . 


Le  département. . . . 

la    commune  de 

arstit. 

\a    commune  de 

CoBo. 
I-a  romtnunc  de  la 

Séfla. 

La  commune  d'EI- 

Mllla. 
La  commune  de  la 

Ylcskiana. 
La   commune  des 
Kbiras. 

La  commune  d'Aïn- 
M'LHa. 

commune  de 
Rordj  -  hou  -  Arrc- 

I  "«!.!• 
l-i  commune  de  lu 

\  Calle. 

I.a  commune  de  Se- 

1  drala. 

j  La  commune  d' Un- 
rl-Ksar. 
La    commune  de» 

Ooled  -Sol  Uni. 
La  commune  d'Aïn- 

Toulo. 
La  commune  de  Ta- 

l>alMtri. 
La     commune  de 

Luerponx. 
Imi    commune  de 

rOucd-Zénali. 
La     commune  de 

(lUt'Ima. 
La  commune  de  Kè- 


Constantine. 

Idem  


Idem  . 
Idem  . 
Idem 
Idrm 


,  Ijl  commune  de  Ze- 


fdrm 
Idem  . 

Idrm  . 

Met* 

Idem 

Jdem  . 

Idem 

Idrm 

Idem 

Idem 

Idem 


xr*iitos 


t»  A  T  E  N 


«9 

66 

7* 
79 
Ho 
81 

«7 
88 

98 

•»!» 
UNI 

IOI 

I06 


11S 


..h 

'■!» 

lao 

t3o 


iH  janv.  i88t>. 
>.\  inant  i88ti. 


•7  mars  i 

à  i«M-il  1X86. 
8  a\ril  18X0. 
10  avril  i8X(i. 
igaxril  1886. 
•o  avril  1880. 
•i8  avril  1886. 

Idem. 
;.,  axril  ■ 
*  mai  1886. 
ICI  mai  1886. 
I  »  mai  iX8*>. 

/</rrii. 
1.»  mai  1886. 
iq  mai  1886. 

Idem. 
•1  mai  1886. 
«:>  mai  1886. 


îles 

«moment». 
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833  lâ 

1,71a  xr» 

1,600  oô 
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1,1*6  3o 
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986  3o 
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v  ,3 1  T>  00 
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RECETTES 

M'MkROS 

DATE» 

MOSTA*T 

ii  M'  ihte- 

iî***    lïfiAnrf  h 

l'AtUIE»  VE»V4*TES. 

où  U->  fond* 

réfé- 

de»  j 

WÊÏÏt. 

ont  été  iffifi. 

pitié». 

»  crament». 

'  La     commune  de 

CnnsLintine 

>  lui  11  1  .KM) 

6i4f5.V 

r\tti<i. 

i  La     commune  de 

iti  juin  18S6. 

1,309  10 

Chàtcauduu  -  de  - 

Htium  i  ii  >  1 
iiiiiiiiiiiii  i , 

i       c  «  ■m  ni  il  in  ui 

Idem 

i  18 

-*7o"l  /M) 

1  '  /IM  II     »|,||  S.l  , 

l.d  f  <)  1 1 1 1 1 1 I  M  1  <   M t    H  1 1 1 

Idem 

1  \ii 

Idem 

lut 

1    fl^'l     f  iw  î 

Il  Kl  IH*5« 

I  Jt      rniiiniiiiir  di»* 
1m      \-  +       in ii i n        in  s 

Itlrnt 

1  -io 

1  ii  i  11  i  11  1  XKlS 

■  tx/t-'-l       -  *-• 

L'hI  rti  '«  «l 
r .  u  i  n  m 

1  La    rommtinr  1'- 

Itirui 

Mon 

1    Il  W  Vi 
1  «  -  «J  ^ 

Constan- 

f       l.i  ki  us. 

linc.  \ 

La     commuta*  de 

/(/fit  ......  ■ 

|43 

:t3juiii  1880. 

916  o5 

(  Suite.  ) 

l  khfiicheln. 

••»■  **-  M*"w-E            III  • 

La  commune  d'Ain- 

Hem 

1  «JL> 

•iM  i  ni  11   1  s  M  1 

1  Mokra. 

I  .i  commutic  de  Té- 
bessa. 

Itlê" /Il 

107 

8  iiiilli'l  îXKIi 

IJ  I1IIUI  s   I  vOV) 

1  "Ki^t  \lt 

!  La    commune  de 

Idem  

i63 

M  juillet  1886. 

Sidi-Aïch. 

;  | 

La    commune  de 

iG  s<pl .  1K86. 

696  60 

Taher. 

La  commune  d'Oum- 

190 

1,043 

cl-BouaghJ. 

La    commune  de 

198 

19  sept.  1KH6. 

l,l3o  55 

Souk-\hras. 

TOTAI  

79,/LHi  o5 



Y  i-,58â.  —  Décret  portant  homologation  du  bornage  de  la  zone  extérieure 

des  Fortifications  de  lioghar  {  Algérie). 

Du  t  î  Jamier  1N87. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  luis  des  m  juillet  1791,  17  juillet  1819  e!  10  juillet  i8.u  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifica- 
tions pour  la  défense  de  l'Elat; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853<'>  pour  l'application  des  lois 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
DÉCRÈTE  : 

Art.  r\  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  les  ou- 
vrages ci-après,  les  plans  de  circonscription  et  procès- verbaux  de 
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bornage  des  terrains  militaires  formant  la  zone  des  fortifications, 
\isés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

BOGHAR. 

• 

Blockhaus  n°  8.  —  Limite  extérieure  de  la  zone  des  fortifications  ; 
bornage  du  28  juin  1886. 

Blockhaus  du  cimetière.  —  Limite  extérieure  de  la  zone  des  forti- 
fications: bornage  du  28  juin  1886. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  ih  Janvier  1887. 

Signé  :  .IULES  GRKVY. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Sipné  :  G*  Boulanger. 


V  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  t'e.rercicc  i886 , 

an  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  ta  location  du 
magasin  d'habillement  à  Montpellier. 

Du  i5  Janvier  1887. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des  dépenses 
du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1886; 

\u  la  convention  passée  entre  l'État  et  le  département  de  l'Hérault  pour 
la  location  du  magasin  d'habillement  installé  dans  la  place  de  Montpellier; 

Vu  la  déclaration  ci  jointe  constatant  qu'une  somme  de  mille  francs  a 
été  versée  au  trésor  par  ledit  département,  en  exécution  de  cette  con- 
vention; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 
Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186s» (l'  relatif  aux  fonds  de  concours: 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  1 1  janvier  1887, 

Décrète  : 

Art.  I*r.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget  or- 
dinaire de  1886,  chapitre  xxn  (Habillement  et  campement ,  Matériel 
d exploitation),  un  crédit  de  mille  francs  (  i,ooof)  applicable  à  la  dé- 
pense de  location  du  magasin  d'habillement  installé  dans  la  place  de 
Montpellier. 
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2.  fl  sera  pourvu  à  cotte  oYpen.se  au  moyen  des  ressources  versées 
au  trésor  par  le  département  de  l'Hérault. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
on  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Kait  à  Paris,  le  i5  Janvier  1887. 

Signé  :  jn.ES  Gï\éVY. 
Le  Ministre  des  finances .  U  Ministre  de  la  guerre , 

Signé:  A.  D\UPHIS.  Signé  :  G-  Roui.Air.Kii. 


N°  17,587.  —  Décret  qui  modifie  le  Règlement  de  pilotage 

du  port  de  Cherbourg. 

Du  1  T>  Janvier  1887. 

(  Promulgue  au  Journal  officiel  du  xo  janvier  1887.  J 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Vu  la  loi  du  i5  août  179a,  le  décret  du  1a  décembre  1606  sur  le  pilo- 
tage, et  la  loi  du  29  janvier  1881  sur  la  marine  marchande  ; 

Vu  le  décret  du  39  août  i854  déclarant  les  règlements  et  tarifs  de  pilo- 
tage y  annexés  exécutoires  dans  toute  l'étendue  du  premier  arrondissement 
maritime  ; 

Vu  l'enquête  réglementaire; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'amirauté  en  date  du  29  octobre  1880'; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Okcivètk  : 

Art.  1".  1 /article  suivant  est  inséré  dans  le  règlement  général  de 
pilotage  du  29  août  i85'j,  à  la  suite  de  l'article  ^o8  : 

h  Art.  4o8  bis.  Un  pilote  au  choix,  lequel  ne  doit,  en  aucun  cas, 
concourir  au  service  général,  peut  être  aflecté  au  service  d'une  coin 
paguie  maritime  de  paquebots  faisant  un  service  régulier  entre  deu\ 
ports  étrangers  ou  entre  un  port  français  et  un  port  étranger  éloignés, 
avec  escale  à  Cherbourg. 

«Ce  pilote  est  autorisé  à  aller  prendre  lesdits  paquebots  sur  un 
point  quelconque  de  leur  parcours.  11  touche  seul  le  prix  du  pilotage 
à  l'entrée  à  Cherbourg.  Le  prix  de  pilotage  de  sortie  est  payé  par  la 
compagnie  au  pilote  de  tour  du  service  général.  » 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  k  Paris,  le  i5  Janvier  1887. 

Signé  :  JULES  GRKVY. 

La  Ministre  de  la  marine  et  de.\  colonies , 
Signé:  Aijhr. 
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V  17.088.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Minisire  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux- Arts,  sur  l'crercice  1886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
verfé  au  Trésor,  applicable  aux  dépenses  de  l'Ecole  nationale  d'art  déco- 
ratif d'Aubusson. 

Du  i5  Janvier  1887. 
LE  PRF.SIDEIST  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Va  la  loi  du  8  août  i885  portant  Gxation  du  budget  général  des  dépenses 
de  f exercice  1886; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  b'  juin  i8'i3  et  l'article  5a  du  dé- 
cret do  3 1  mai  i86*î  W,  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dé* 
\wrtenients,  des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux 
■!■  !  Liât,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  par 
décret,  d'un  crédit  d'égale  somme  additionneilement  à  ceux  qui  ont  été 
accordes  au  ministre  pour  le  même  objet  ; 

>u  le  récépissé  du  receveur  des  finances  d'Aubusson,  constatant  qu'il  a 
«té  vroé  au  trésor,  le  \n  novembre  1886,  une  somme  de  huit  cent  vingt- 
n ikj  francs  (8-j5f),  montant  du  quatrième  trimestre  1886  de  la  subvention 
jflouee  par  la  ville  d'Aubusson  à  son  école  nationale  d'art  décoratif; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  14  janvier  1887, 
Dïckktb  : 

Ut.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  les  fouds  du  budget  de  l'exercice  1886,  deuxième 
section  (Beaux- Ai is) ,  chapitre  x  (Écoles  spéciales  des  beaux-arts  et  de 
àmm  dans  les  départements  ),  un  crédit  de  huit  cent  vingt-cinq  francs 
applicable  aux  dépenses  de  1  école  nationale  d'art  décoratif 
d'Aubusson. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
in  sor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  i5  Janvier  1887. 

Signe  :  JULES  GRÉVY. 

te  Ministre  des  finances  ,  Le  Ministre  de.  l'instruction  publique 

W:  \.  DAUPHIN.  et  des  beaux^ris , 

Signé  :  BSUTHILOT. 
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N*  17,089.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  Je  la  Guerre,  sur  l'exercice  1880, 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  location  du 
magasin  d'habillement  et  de  campement  à  Nantes. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1880  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des  dé- 
penses du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  i8»S6*; 

Vu  la  convention  passée  entre  1  État  et  la  ville  de  Nantes  pour  la  location 
des  locaux  occupés  dans  cette  place  par  le  service  de  l'habillement  et  du 
campement; 

Vu  la  déclaration  ci-jointe  constatant  que  ladite  ville  a  versé  au  trésor 
à  cet  effet,  une  somme  de  mille  cinq  cents  francs; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6*  juin  i8^3  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  18I0; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1861 (,)  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  l4  janvier  1887, 

Décrète  : 

Art.  I"  H  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget  or 
dinaire  de  l'exercice  1886,  chapitre  xxn  (Habillement  et  campement, 
Matériel  d'exploitation),  un  crédit  de  mille  cinq  cents  francs  (  i,5oo') 
applicable  à  la  dépense  de  location  des  locaux  occupés  par  le  maga- 
sin d'habillement  établi  à  Nantes. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  versées 
au  trésor  par  la  ville  ci-dessus  désignée. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacuu 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Janvier  1887. 


\*  17,590.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux- Arts,  sur  l'exercice  1886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  an  Trésor,  applicable  aux  dépenses  de  l'Enseignement  primaire. 


Du  !»o  Janvier  1887. 


Le  Ministre  des  finances  , 
Signé  :  A.  Dauphin. 


Signé  :  JULES  GREVT. 

le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  Ci"  Boulanger. 


Du  •>•>  Janvier  1887. 


Le  Président  de  la  RÉPUBLIQUE  française, 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Nu  la  loi  du  8  août  1880  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  1880*; 

Vu  la  loi  du  19  niai  1874,  article  29,  paragraphe  3,  sur  le  travail  des  en- 
fants et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie  ; 

Vu  la  loi  du  aa  décembre  1878,  article  8,  paragraphe  3; 

tu  une  déclaration  et  un  récépissé  délivrés  par  les  trésorieurs-payeurs 
généraux  des  départements  de  Lot-et-Garonne  et  de  la  Savoie,  les  30  oc- 
tobre et  1  novembre  1886,  constatant  que  deux  sommes  formant  ensemble 
cinquante-huit  francs  quatre-vingt-dix  centimes,  et  représentant  le  produit 
l'amendes  recouvrées  par  suite  de  contraventions  à  la  loi  précitée,  ont  été 
»mees  dans  les  caisses  de  l'État  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i84.3  et  l'article  02  du  décret  du  3i  mai 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  g  janvier  1887, 
Décrète  : 

Art.  I".  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux  arts,  première  section  (Service  de  l'instruction  publique),  un 
crédit  de  cinquante-huit  francs  quatre-vingt-dix  centimes  (58'  90e). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  un  (Enseignement  primaire, 
écoles  de  garçons  et  écoles  mixtes  ,  cours  d'adultes ,  personnel)  (lu  budget 
deTeiercice  1886. 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  a  Paris,  le  22  Janvier  1887. 

Signé  :  JULES  ORKVY. 

Le  Ministre  des  finances,  le  Ministre  de  l'instruction  pubh 

et  des  beniu  -nrts  , 


SiçDë  :  A.  DlUPHIN. 


Siffné  :  Hkrthei.ot. 


V  17,591.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux  Arts,  sur  l'exercice  1886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
wsés  au  Trésor  pour  les  dépenses  des  Facultés  et  Écoles  d'enseignement 

Du  11  Janvier  1887. 
Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 


\f*rie,  Bull.  io4.r>,  n*  io,.'»?7. 


Digitized  by  Google 


—  L5ti  — 

Vu  l'article  i"  du  décret  du  25  juillet  i885m,  concernant  l'administra- 
tion et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par 
les  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  i'i  octobre  i885(î)  ainsi  conçu  : 
«Les  fonds  de  concours,  versés  en  exécution  de  l'article  i'r  du  décret  du 
«aô  juillet  i885,  seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la  \m- 
«mière  section  du  budget  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux- 
torts  et  des  cultes,  sous  le  titre  de  :  Chapitre  ix  bis  (Dépenses  des  facilité*  >  ' 

•  écoles  d'enseignement  supérieur,  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de  cou 

•  cours)  *\ 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i885,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  i88(>; 

Vu  une  déclaration  délivrée,  le  12  novembre  1886,  par  le  trésorier-paveur 
général  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  constatant  que  le  receveur 
municipal  de  la  ville  de  ftouen  a  versé  à  la  caisse  une  somme  de  neuf 
cent  quatre-vingts  francs,  représentant  la  subvention  accordée  par  cette 
ville  à  l'école  de  médecine  et  de  pharmacie,  pour  la  délivrance  du  «prix 
l'illord  ■  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  (>  juin  i843  et  l'article  6a  du  décret  du 
3i  mai  1863  <3>,  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concoure 
|K)ur  dépenses  publiques; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  12  janvier  1887, 

Décrète  : 


Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux  arts,  première  section,  service  de  l'instruction  publique,  nu 
crédit  de  neuf  cent  quatre-vingts  francs  (980'). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  ebapitre  ix  bis  (Dépenses  des  faculté 
cl  écoles  d'enseignement  supérieur,  imputables  sur  h  produit  des  fonds  ik 
concours)  du  budget  de  l'exercice  1886. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  verser 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Janvier  1  «87. 


Le  Ministre  des  Juuihc**  , 
Signé  :  A.  DAUPHIN. 


1,1  \u*  série,  Bull.  .  u*  iâ.6g4. 
•r  \ir  scrir,  Nuit.  1,(17.  11'  ifi.oiâ. 


Signé  :  JULES  GRÉ VI. 

U  Ministre  de  l'instruction  publique 

et  des  bemux-arts, 

Signe  :  Bkrtiiklot. 


:S) 
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N*  17,092.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux- A rts ,  sur  V exercice  1886 ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
renés  au  Trésor  pour  les  dépenses  des  Facultés  et  Ecoles  d  enseignement 
supérieur. 

Du  22  Janvier  1887. 
Le  Président  de  la  République  française, 

mit  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Va  l'article  1"  do  décret  du  aô  juillet  i885  (%  concernant  l'administra- 
tion et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par 
ks  (acuités  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Va  l'article  1"  du  décret  du  ià  octobre  i885  (î)  ainsi  conçu  :  «Les  fonds  do 
■  concours,  versés  en  exécution  de  l'article  1"  du  décret  du  aô  juillet  1880, 
•seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la  première  section  du 
«budget  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes, 
•somle  titre  de  :  Chapitre  i\  bis  {Dépenses  des  facultés  et  écoles  d'enseignement 
<t9jftricur,  imputables  sur  le  produit  des  Jbnds  de  concours)  »; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i885,  portant  fixation  du  budget  général 
<le>  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1886; 

Vu  hait  déclarations  constatant  que  diverses  sommes  s'élevant  ensemble 
i  oVux  mille  huit  cent  quatre  francs  ont  été  versées  dans  les  caisses  de 
nttat  par  les  trésoriers-payeurs  généraux  des  départements  de  la  Gironde , 
de  l'Hérault,  d'Ille-et- Vilaine  et  de  l'Isère,  pour  subvenir  aux  dépenses  des 
'acuités  de  ces  départements; 

Va  l'article  i3  de  la  loi  du  <>  juin  i8^3  et  l'article  5a  du  décret  du 
M  mai  i8fia  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours 
pour  dépenses  publiques; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  13  janvier  1887, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  «les 
beaux-arts,  première  section  {Service  de  Pinstruction  publique),  un 
«redit  de  deux  mille  huit  cent  quatre  francs  (0,80V). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  ix  bis  (Dépenses  des  facul- 
té* et  écoles  d'enseignement  supérieur,  imputables  sur  le  produit  des  fonds 
de  concours)  du  budget  de  l'exercice  i88(i. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  a  Paris,  le  22  Janvier  1887. 

Signe  :  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  des  finances ,  Le.  Ministre  de  l'instruction  publique 

...         ^  et  des  beaux-arts , 

bipne  :  A.  Dauphin. 

Signé  :  Berthrlot. 

*  xif  série,  Bull.  9*1,  B*  15,694.  51  Kl"  série,  Bull.  io4*>,  u°  10,5*7. 

*  uT  série,  Bail.  967,  11*  16,01 5. 
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N°  17,093.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  ds< 
Beaux- Arts ,  sur  l'exercice  1886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concourt 
versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  des  Facultés  et  Écoles  d'enseignement 
supérieur. 

Du  33  Janvier  1887. 
Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  lo  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  26  juillet  1880  concernant  l'administra- 
tion et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par 
les  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Vu  l'article  ier  du  décret  du  1/4  octobre  i885  (,)  ainsi  conçu  :  «  Les  fonds 
«de  concours,  versés  en  exécution  de  l'article  de  l'article  1"  du  décret  du 
«aa  juillet  1880,  seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la 
«première  section  du  budget  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  de> 
«beaux-arts,  sous  le  titre  de  :  Chapitre  i\  bis  {Dépenses  des  facultés  et  école* 
•  d'enseignement  supérieur,  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de  concours  » . 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  1880  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1886; 

Vu  un  récépissé  délivré,  le  3o  novembre  dernier,  par  le  trésorier-payeur 
général  du  département  du  Puy-de-Dôme,  duquel  il  résulte  que  le  direc- 
teur honoraire  de  l'école  de  médecine  de  Clermont-Ferrand  a  versé  dans 
sa  caisse  une  somme  de  deux  cents  francs,  montant  des  arrérages  des  dons 
faits  à  l'administration  des  hospices  de  cette  ville  par  MM.  Renoux  et  ïïirct , 
à  la  charge  de  les  affecter  à  la  fondation  de  prix  pour  l'école  de  méde- 
cine ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  (5  juin  i843  et  l'article  53  du  décret  du 
3i  mai  1862  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours 
pour  dépenses  publiques  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  \l\  janvier  1887, 
Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  l'instruction  publique),  un 
crédit  de  deux  cents  francs  (200f). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  U  bis  (Dépenses  des  facultés 
et  écoles  d'enseignement  supérieur,  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de 
concours)  du  budget  de  l'exercice  1886. 

2.  H  sera  pourv  u  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 

"  \n*  série,  Bull.  9^1  .  n°  15,69*.  \i*  série.  Bull.  101"),  n"  io,j?7. 

•B  xii*  série.  Bull.  967,  n"  16.01 5. 
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ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Janvier  1887. 


V  17,094-  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux- Arts ,  sur  l'exercice  1886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 


LE  1>RÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  te  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  I  article  1"  du  décret  du  af>  juillet  i885  W  concernant  l'administra- 
tion et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par 
les  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  U  octobre  188Ô  W>  ainsi  conçu  :  «Les  fonds 
«de  concours,  versés  en  exécution  de  l'article  1"  du  décret  du  a 5  juillet 
«  seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la  première 

«section  du  budget  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
•des  cultes,  sous  le  titre  de  :  Chapitre  ix  bis  {Dépenses  des  facultés  et  écoles 
«  d'enseignement  supérieur,  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de  concours)»; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  1H8Ô  portant  fixation  du  budget  général 
•  les  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1886; 

Vu  une  déclaration  délivrée,  le  5  novembre  1886 1  par  le  trésorier-payeur 
général  du  département  d'Indre-et-Loire,  constatant  qu'il  a  été  versé  dans 
*a  caisse,  par  le  receveur  municipal  de  Tours,  la  somme  de  cent  cinquante 
francs,  montant  des  arrérages  d'une  rente  léguée  par  Mm*  Hiffault  à  l'école 
yrrparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Tours  pour  la  fondation  d'un 
l>ri\  a  ladite  école  sous  le  nom  de  Prix  Tonnelle; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  (i  juin  et  l'article  5a  du  décret  du 

3i  mai  1863  (3\  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours 
pour  dépenses  publiques; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  12  janvier  1887, 


Abt.  Pr.  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux  arts,  première  section  (Service  de  l'instruction  publique) ,  un 
crédit  de  cent  cinquante  francs  (  i3of  ). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  11  bis  (Dépenses  des  facultés 

*  \n*  série,  Bull.  941,  n"  15,69*.  w  *l#         lJu,l-  lo*5«  u°  10-527- 

*  ni*  série,  Bull.  967,  u'  16,01  I>. 


sij»nc  :  A.  Dalphi*. 


Signé  :  JULES  GKEVÏ. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arls , 

Signé  :  Hertiielot. 


Decbète  : 
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et  écoles  d'enseignement  supérieur,  imputables  sur  le  produit  des  fonds 
de  concours)  du  budget  de  l'exercice  1886. 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyeu  de  pareille  somme  vers** 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  If 
ministre  des  finances  sonl  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  n\ 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Janvier  1887. 

Sipné  :  JULES  GRÉVY. 

U  Minisire  des  finances,  le  Ministre  de  l'instruction 

Sipnc  :  A.  Dauphin. 

Si^nc  :  Bertîielot. 


N°  17,695.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  4a 

Beaux-Arts,  sur  l'exercice  1886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concoure 
versés  au  Trésor  pour  dépenses  publiques. 

Dn  •?->.  Janvier  1887. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux -arts; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  1880  portant  fixation  du  budget  «1rs 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1886; 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  le  a3  avril  1886,  pour  parvenir  à  l'ab- 
dication des  travaux  de  démolition  de  vieux  hangars  dépendant  de  lecnl- 
normale  d'enseignement  secondaire  déjeunes  filles,  située  à  Sèvres  (Seine 
et-Oise); 

Considérant  que  cet  acte  contient  diverses  clauses,  notamment  celle  do 
payer,  en  sus  du  prix  d'adjudication,  une  somme  de  cinq  cents  francs 
devant  servir  aux  rejointoiemenls  et  raccords  à  faire  à  un  mur  d'appui,  ainsi 
qu'au  régalage  du  sol; 

Considérant  que,  par  suite  dune  tentative  infructueuse  d'adjudication, 
une  décision  dn  ministre  des  finances  a  été  prise  le  9]  octobre  dernier,  cl 
a  autorisé  la  cession  amiable  desdits  travaux  de  démolition  au  profit  do 
M.  Bouy,  entrepreneur,  demeurant  à  Paris,  moyennant  un  prix  détermine, 
et,  en  outre,  une  somme  de  cinq  cents  francs  à  verser  pour  l'exécution  dr 
mise  en  état  du  mur  d'appui  et  du  sol; 

Vu  le  récépissé  délivré,  le  17  novembre  dernier,  par  le  receveur  central 
des  finances  du  département  de  la  Seine,  constatant  que  cette  somme  n 
été  versée; 

Vu  l'article  i3dc  la  loi  du  6  juin  i843et  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai 
1862  M; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  14  janvier  1887, 
Décrète  : 

«  xr1  série,  Bull,  io45,  n°  10,327. 
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Art.  I".  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-  arts,  première  section  (Service  de  l'instruction  publique),  un 
crédit  de  cinq  cents  francs  (5oof). 

Otte  somme  sera  rattachée  an  chapitre  xlviii  (Enseignement  secon- 
daire de  jeunes  filles)  du  budget  de  l'exercice  1886. 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  au  mo\en  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  a  Paris,  le  32  Janvier  1887. 

Signé  :  JULES  GflÉVY. 

U  Ministre  de  l'instruction  publique 

et  des  beaux-arts , 

Signé  :  Bekthklot. 


\  i;..*>^i.  —  Décrut  qui  ouvre  au  Ministre  de  l' Instruction  publique  cl  des 
Rtntur  irls,  sur  l'exercice  1886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
rené*  au  Trésor  pour  les  dépenses  des  Facultés  et  Écoles  d'enseignement 
supérieur. 

Du  ■>■>  Janvier  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sir  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

\q  l'article  1"  du  décret  du  q5  juillet  i885<l>  concernant  l  admi ni st ra- 
tion et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés 
[*r  les  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Va  l'article  1"  du  décret  du  i  \  octobre  i885(,)  ainsi  conçu  :  «Les  fonds 
■uV  concours,  versés  en  exécution  de  l'article  1"  du  décret  du  a5  juillet 
•«885,  seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la  première 
vyiion  du  budget  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts 
■v>u5  k'  titre  de  :  Chapitre  îx  bis  (Dépenses  des  jacultés  cl  écoles  d'enseigne- 
'nwnt  supérieur,  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de  concours)  •; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  1880  portant  tixation  du  budget  général 
dos  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1886; 

Vu  deux  déclarations  délivrées  par  le  trésorier-payeur  général  de  Meurthe- 
<?t-Moselle.  le  17  novembre  1886,  et  par  le  receveur  central  des  finances 
la  département  de  la  Seine,  le  20  du  même  mois,  constatant  qu'il  a  été 

rse  dans  la  caisse  du  trésor  public  une  somme  de  quatre  cent  onae  francs 
>ohante-quiiue  centimes,  destinée  à  subvenir  aux  dépenses  des  facultés  et 
<*eoles  d'enseignement  supérieur  de  ces  départements; 

Va  l'article  i3  de  la  loi  du  G  juin  i8/»3  et  l'article  5a  du  décret  du 

1  vu*  série,  Bull.  941,  n°  15,694.  ,i]  XV  série,  Bull.  io45,  n*  10,537. 

*  in*  série,  Bull.  967,  na  16,01 5. 


U  tfuaulrr  des  finances, 
Signé  :  A-  Dauphin. 
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3i  mai  i86j  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  coucous 
pour  dépenses  publiques; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  il  janvier  1887, 

Décrète  : 

Art.  l"r.  H  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  rinstruction  publique) ,  un 
crédit  de  quatre  cent  onze  francs  soixante-quinze  centimes  (hi  ir  70']. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  ix  bis  (Dépenses  des faculta 
et  écoles  oV  enseignement  supérieur)  imputables  sur  le  produit  des  fonds 
de  concours  du  budget  de  l'exercice  1886. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  ûnances  sont  chargés,  chacuu  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Janvier  1887. 

Sitrnc  :  JILES  GIŒV  Y. 

Le  Ministre  des  finance* ,  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

et  des  beaux-arts , 


Sipné  .  A.  Dauphin. 


Signé  :  Bkp.THK1.OT. 


N"  17,097.  --  Décret  qui  reconnaît  la  Maison  d'Arrêt ,  de  Justice  et  de  Correc 
tion  de  Chaumont  (Hante- Marne)  comme  établissement  affecté  à  l'emprison- 
nement individuel  des  Détenus  des  deux  sexes. 

Du  s5  Janvier  1887. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes  ; 

Vu  la  loi  du  ô  juin  1870  sur  le  régime  des  prisons  départementales; 

V  u  le  décret  du  9.6  janvier  i88:î  <n  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  des  prisons , 

Décrète  : 

Art.  1"\  La  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  de  Chau- 
mont (département  de  la  Haute-Marne),  est  reconnue  commeétahlis- 
sement  affecté  à  l'emprisonnement  individuel  des  détenus  des  deux 
sexes. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, est 


XII*  série,  Bull.  G89,  u"  11,666. 
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chargé  de  l'exécution  dit  présent  décaot,  qni  sera  inséré  au  Bulletin 
de*  lois. 

Pair  à  Paris',  le*î5  Janvier  1 8^. 

Signé?  J  LUÛ3  GHÉY  Ya. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Slfoéi  HiwrGèiLir. 


V  17.098:  —  Décret  qui  nomme  les  Membres  de  la  Commission  de  vérifica- 
tion des  frais  de  service  et  de  négocia  ' ion  du  Trésor  public  pour  l'exercice 
1886. 

Du  a5  Janvier  1887. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  Jauvicr  1887.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  da  ministre  des  finances»; 

raie  décret  da  3i  décembre  i8îh^>  portant  rtgleinent  d'admfnistratîbn 
pabliqae  sur  la  vérification  des  frais  de  service  et  de  négociation  du  trésor 
public  ; 

Va  la  lettre,  en  date  du  19  janvier  1887,  par  laquelle  le  premier  prési- 
dent de  la  Cour  des  comptes  a  notifié  au  ministre  des  finances,  les  élec- 
tions faites  par  la  Cour  en  exécution  de  Fartlele  2  dudrt  décret* 

Va  la  lettre,  en  date  du  20  janvier  1887,  par  laquelle  le  vice-président 
du  Cornet!' d'État  a  notifié  au  ministre  des  finances  lès  élections' faites  par 
t>-  l^mifil  conformément  an  même  article , 

DÉCRÈTE  : 

Ame.  1".  La  commission  de  vérification  des  frais  de  service  et  dé 
négociation  dit  trésor  public,  pour  l'exercice  i8ë6,  est  composée  de  : 

MM.  Blondëatt,  président  de  la  section  de»  finances  au  Conserf 

d'Etat,  président; 
Vice-amiral  Boargois,  conseiller  d'Etat \ 
Marques  di  Braga,  conseiller  d'Etat; 
Bàrthblâi,  conseiller- maître  à  la  Coirr  des  comptes; 
Colmet-Daâge ,  conseiller  maître  à  la  Cour  des  comptes;. 
Pkhsr  de  Grandchamp,  conseiller  maître  à  la  Cour  dés 

comptes; 

de  Monplanet,,  inspecteur  général  des  finances  ; 
Auiquels  sont  adjoints.»  avec  vok  consultative  : 

l*  UT  idrie.  Bull.  68>  ,  n'  1 1,544. 
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MM.  Vergé,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Ktat;  1 
Camille  Lyon,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat; 
de  Ray nal,  conseiller  référendaire  de  prpmitac  classe  à  la  Cour 
des  comptes; 

de  Vallerot,  conseiller  référendaire  de  deuxième  classe  à  la 
Cour  des  comptes. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  afficitiei  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Janvier  1887. 

1         »  "ftifiiét  Jfir.fi»  »GRÉVY. 

le  Ministre  des  finances, 
Sipnc  :  A.  Dauphin. 


V  17,00,0.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  d'> 
Beaux- Arts,  sur  l'exercice  i887,  un  Crédit  à  titre  ,de  tonds  de  concoure 
versés  an  Trésor  pqur  les  dépenses  des  Facultés  et  Ecoles  d'cnscignenieA1 
'  supérieur^  ;  >t  t 

Du  26  Janvier  1887. 

)   I      .    i  I  M  l'  »*  î    •  I    '«  '*  l  1.  >     •  '  »  1    •'  ' 

LE  PRESIDENT  DE  LA  IIÉPUBLIQUB  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  aô  juillet  i885  (,J  concernant  l'administra- 
tion et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par 
les  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  14  octobre  1880  W  ainsi  conçu:  «Les  fonds 

•  de  concours,  versés  en  exécution  de  l'article  1"  du  décret  du  25  juillet 
«  1 885  y  seront  imputés  en  dépense  a;  un  chapitre  distinct  de  la  première 

•  section  du  budget  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
«sous  le  titre  de:  Chapitre  i\  bis  (Dépenses  des  facultés  et  écoles  d'enseigne- 
«ment  supérieur,  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de  concours)  »; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i8  décembre  i88b\  qui  a  ouvert,  des  crédits  pro- 
visoires sur  l'exercice  1887; 

Vu  une  déclaration  délivrée,  le  8  janvier  1887  par  le  receveur  central 
du  département  de  la  Seine,  constatant  que,  le  même  jour,  le  caissier 
général  de  fâ  caisse  des  dépôts  et  consignations  a  versé,  dans  sa  caisse, 
une  somme  dé  treize  mille  huit  cent  vingt-deux  francs  trente-deux  cen- 
times, montant  des  arrérages,  pour  le  premier  trimestre  1887,  des  dons  et 
legs  appartenant  à  l'université,  aux  facultés  de  droit  ,  de  médecine,  d''* 
sciences  et  à  l'école  supérieure  de  pharmacie  de  Paris; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  ti  juin  i843  et  l'article  au  du  décret  du  3i  m«' 

W  mi*  série.  Bull.  941,  11'  i5,6g4.  vu*  série,  Huit.  ^7,  np  iG.oiô. 


Digitized  by  Google 


B.  tf  10M.  —  lb5  — 

i&)2     relatifs  à  la  récrite  et  a  remploi  des  fonds  de  concours  pour 
dépenses  publique*  ; 
Va  Tarn  du  ministre  des  Gnances  en  date  du  -iô  janvier  1887, 

Décrète  : 

Vkt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
bcain-arts,  première  section  (Service  de  l'instruction  publique),  un 
crédit  de  treize  mille  huit  cent  vingt-deux  francs  trente-deux  cen- 
trales (13,82/ 3  3*). 

Cette  somme  sera  rallachéc  au  chapitre  i\  bis  (Dépenses  des  jacukés 
d  écoles  d'tnseiynement  supérieur,  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de 
concours)  du  budget  de  l'exercice  1887. 

i  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
IViecution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  26  Janvier  1887. 


Signé  :  JULES  GRÉVY. 


Le  Uinislre  det  fiitauccM ,  Le  Miuistre  de  riitstniction  publique 

ei  des  b*anx-arts , 


Signé  :  A.  DAUPHIN. 


Signé  :  Brrthki.ot. 


V  17.600.  —  Déchet  ni  PfiÉsiDEXf  de  la  Répi  bi.iqi  e  FRWç  visE  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

l'Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectiGcalion  de  la  route  nationale 
a*  169,  aux  abords  du  viaduc  du  chemin  de  fer,  dans  la  traverse  de  Mor- 
»«  [département  du  Finistère),  suivant  la  direction  générale  indiquée  par 
une  ligne  rouge  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  10  mai  1886, 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L ancienne  direction  de  la  route  demeurera  déclassée  du  jour  où  la  nou- 
ille aura  été  livrée  à  la  circulation,  et  elle  recevra  l'affectation  indiquée 
<fens  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Morlaix,  en  date  du  7  août 

5'  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  le  conseil  municipal  de 
HoHaix,  dans  ses  délibérations  des  24  février  et  7  août  1886. 

3' La  dépense  au  compte  de  l'Ktat,  évaluée  à  quarante-huit  mille  fraucs 
18,000'),  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du 
ministère,  des  travaux  publies  pour  la  rectification  des  routes  nationales. 

V  La  ville  de  Morlaix  est  autorisée  à  faire,  au  lieu  et  place  de  l'État. 
I acquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux, 
fnse  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
wil  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 

non  avenue  si  les  expropriations  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai 
*  cinq  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret.  (  Paris,  2h  Décembre  1886.) 


"     série,  Bull.  io45.  n*  10,5-27. 
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h"  17,^01. —  l)KGHET'»t  Président  de  l\  Rctu'blîqoe  kiuxc  sise  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit-: 

1*  Sont  déclarés  d  rttiHfê  puHique^tes  travaux  de  rectification  tle'ia  Tonte 
départementale  n°  8,  du  Jura,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  La  van 
cia,  à  la  limite  des  départements  du  Jura  et  de  l'Ain,  travaux  à  exécuter 
suivant  Ja  direeti<Mi générale rindiquée'pari de*  Ugne*!iH»uges  sur  le  plan  vin; 
,par  l'agent  voyer  en  chef,  ie  9  avril  1880,, lequel  plan  restera  auneaé  an 
présent  ilécret. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâ- 
timents nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  ju\ 
tïisposîtioiLs  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18^1  sur  Texpro* 
prhVtion  pour  cause»  d'utilité  publique. 

3*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée eo  mme  nwHf 
et  non  avenue  si  les  «expropriations  -  nécessaires  à  l'exécution  des  trat.uu 
n'ont  paaieté  accomplies  dans  ls  délai- de  trois  ans  à  dater  du  présent  riérrrt 
(Paris,  2 fs  Décembre  1886.) 



N°  17,00a.  —  Décret  du  Président  de  la  ukpiblique  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  Fmstalt» 
tion  d'un  service  de  petite  vitesse  à  la  station  de  Rosny-sous-Bois,  dépar- 
tement de  la  Seine  (ligne  de  Paris  à  Belfort),  conformément  aux  disposi- 
tions  du  pian  général  en  date  du  i3  avril  1880,  lequel  plan  restera  anntnt 
au  présent  décret. 

20  Pour  4'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  desdits  tra- 
vaux, la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  L'Est  est  substituée  aux  droits 
comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  «in 
3  mai  l84i. 

3°  La  déclaration  d'urnité  publique  sera  considérée  comme  mille  et  non 
urenue  si  les  expropriations  «nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  dont  il 
s'agit  i>e  «sont  pas  accomplie*  cfonsun  dékri  de  -deux  <ms  •«  t+ater  He  ta -pro- 
mette* tion  du  présent  décret.  {Paris,  k  Janvi+r  <1#87 .) 


N*  17(608.  —  Déoret  du  Président 'M  la  lRKm*LiQVE  'fr»aaoa*se  foentrv 
•signé'  par' le  ministre  'des  'travaux  publies)  portant  ce  qui  suit  : 

'Est  approuvée  ta  dépense  à'faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  IVr 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  l'agrandissement  du  logement 
du  Chef  rie  gare  de1>crrégnux  (ligne  cTAlger  à  Oran) ,  et  évaluée,  dans  b 
note  explicative  produite  le  «  juin  1886,  à'Ia  somme  de  deux  mille  qualn* 
cents  trancs. 

Cette  dépense  sera  ajoutée,  après  vérification  paria  commission  dc« 
comptes.,  mais  seulement  pour' l'exercice  du  droit  de,paftage  des  bénéfices 
au  compte  général  de  premier  établissement  des  lignes  du  réseau  algérien, 
conformément  à 'la  convention  du  ï"  mai  1863,  approuvée  par  les  loi  el 
décret  du  11  juin  suivant,  et  à  l'article  5  du  décret  du  10  septeuibre  iMïï. 
(Paris,  *  Janvier  1887.) 


N*T7,foO'|.  —  'DECRET  DL  PrKSIDEXT  DE  LA  IvÉPURLIQI  E  FRANÇAISE  (-COlltrO 

signé  par  le  ministre  des  travaux  r.ublics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Sont  déclarés  «l'utilité  |  ublique  les  travaux  de  rectification  de  la  n  ul* 
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départementale  n*  6,  de  Pau  à  Audi ,  dans  la  côte  du  Gabas,  au  territoire 
de  Gabaston  (département  des  Basses-Pyrénées),  suivant  la  direction  géné- 
rale indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  2 1  juillet 
1880,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâ- 
timents nécessaires  à  l'exécution  de  pette  rectification,  en  se  conformant 
aiu  dispositions  des  titres  JI  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18/»  1  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique. 

y  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux 
n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans  à  dater  du  présent  décret. 
Pans,  il  Janvier  1887.) 


V  17,605.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes), 
qui  nomme  membre  de  la  commission  de  classement  instituée  par  le 
décret  portant  règlement  d'administration  publique,  à  la  date  du  26  no- 
vembre i885,  pour  organiser  l'application  de  la  loi  du  27  mai  1880  sur 
la  relégatioii  des  Féeidivistes,  M.  Commoy,  substitut  du  procureur  gé- 
néral près  la  cour  d'appel  de  Paris,  désigné  comme  l'un  des  représentants 
du  département  de  la  justice,  en  remplacement  de  M.  Bard,  substitut 
du  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Paris,  dont  la  démission 
e* acceptée.  {Paris,  18  Janvier  1887.) 


V  17,006.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes), 
qui  nomme  membre  de  la  commission  de  classement  instituée  par  le 
décret  portant  règlement  d'administration  publique,  à  la  date  du  26  no- 
vembre i885,  pour  organiser  l'application  de  la  loi  du  27  mai  1880  sur 
la  reliçation  «les  récidivistes,  M.  Filass'cr,  président  du  tribunal  supérieur 
de  Caycnne,  désigné  connue  l'un  des  représentants  du  département  de 
la  manne  et  des  colonies,  en  remplacement  de  M.  Chessé,  ancien  gou- 
vernrur  de  la  Guyane,  dont  la  démission  est  acceptée.  {Paris,  2!  Jan- 
rier  1887  ) 


V  17,607.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  guerre)  portant  ce  qui  suit  : 

Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  l'État,  la  do- 
tation de  malle  cinq  cents  francs  laite  par  le  quarante-septième  régiment 
d'infanterie  aux  élèves  des  écoles  militaires  préparatoires  de  l'infanterie. 

ladite  somme  sera  placée  en  rentes  sur  l'État,  et  les  arrérages  serviront  / 
i  donner  annuellement  un  prix  à  un  enfant  de  troupe  dans  les  conditions 
Minantes  : 

.  Le  prix  portera  le  nom  de  Prix  du  quarante-septième. 

H  consistera  en  un  livret  de  la  caisse  d'épargne  au  nom  de  l'enfant  de 
'ruupe  le  plus  méritant  d'une  des  écoles  précitées,  choisi  parmi  ceux  qui 
atteindront  leur  dix-huitième  année  dans  le  courant  de  l'année  scolaire  et 
^ui  entreront  dans  l'armée  comme  engagés  volontaires. 

la  désignation  du  titulaire  sera  faite  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  un 
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tour  do  rôle  sera  établi  outre  les  écoles  militaires  préparatoires  d'info nteri. 

[Paris,  28  Janvier  1887.) 


V  17,608.  —  Décret  ni  Président  de  la  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre 
signé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux  arts)  qui  au 
torise  le  ministre  de  1  instruction  publique  et  des  beaux-arts  à  acce/j 
ter,  au  nom  de  l'Etat,  le  legs  gratuit  fait  au  inusée  de  marine  par  le  sien: 
André  Milon,  suivant  son  testament  olographe  du  2  août  1N8Ô,  et  cou 
sistant  en  une  série  de  modèles  de  bateaux  destinés  à  être  placés  dans  h 
collection  du  musée  de  marine  au  Louvre,  et  dont  la  liste  est  annexé* 
au  présent  décret.  [Paris,  5  Février  1887.) 


'  Cette  dattf  est  celle  de  In  réception  du  Bulletin 
un  minière  «le  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois ,  à  raison  do  <i  I  ra  nés  par  an  ,  à  la  eai  .se  île  l'Imprimerie' 
nationale  ou  rhrz  l««s  Receveurs  des  postes  des  départements. 


iMPIUMKMK  XATIOWU.K.  —  ;)  Murs  |SS-. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Y  1-.609.  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
département  de  la  Dordogne,  de  deu.r  lignes  de  Tramways  entre  Périgueux 
e  Sain'-Pardoux-la-Rivière  et  entre  Périgueux  et  la  Juvénie. 

Du  >>i  Décembre  1S86. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  11  décembre  18SO.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  avant-projets  présentés  pour  l'établissement,  dans  le  département 
de  la  Dordogne ,  de  deux  lignes  de  tramways  à  traction  de  locomotives  entre 
Pengueux  et  Saint-Pardoux-la-Rivière  et  entre  Périgueux  et  la  Juvénie; 

Vu,  notamment,  les  plans  d'ensemble  des  deux  lignes  précitées  en  date 
du  7  janvier  1886; 

Vu  les  dossiers  des  enquêtes  d'utilité  publique  auxquelles  ces  avant-projets 
ont  été  soumis  en  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  dans 
lw  formes  déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du 
18  mai  1881  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  commissions  d'enquête  en  date  des  23,  24  fé- 
vrier et  10  mars  1886; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  la  Dordogne  des  28  août  i885, 
&  avril,  7  mai  et  25  août  1886,  relatives  à  l'établissement  et  à  la  concession 
Mils  tramways; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  départementale  delà  Dordogne,  en 
date  du  4  décembre  1886,  prise  conformément  à  une  délibération  du  con- 
*il  général  du  département  en  date  du  8  novembre  précédent; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Dordogne  du  20  décembre  1886; 

Vu  la  convention  passée  le  4  décembre  1886  entre  le  préfet  de  la  Dor- 
dogne, agissant  au  nom  du  département,  et  le  sieur  Empa  n,  pour  la  rétro- 
cession de  l'entreprise  ; 

Vu  les  cahiers  des  charges  y  annexés; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  des  23  juillet 
iSKôet  2'i  juin  1886; 
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Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  33  juitlet  188G; 
Vu  la  loi  du  n  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique  en  date  des  18  mai  M,  6  août 
1881  «  et  ao  mars  1882  <3); 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Dkcrrtb  : 

Art.  1".  Est  déclare  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement de  la  Dordogne,  suivant  les  dispositions  générales  des 
plans  ci-dessus  visés,  de  deux  lignes  de  tramways  desservies  par  des 
locomotives  et  destinées  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises entre  Périgueux  et  Saint- Pardoux-la-Rivière,  par  Chateau- 

I  Évêque  et  Brantôme,  et  entre  Périgueux  et  la  Juvénie,  par  Exci- 
deuil,  par  ou  près  Lanouaille  et  Payzac. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion desdits  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deui 
ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  L'État  concède  les  lignes  de  tramways  dont  il  s'agit  au  départe- 
ment de  la  Dordogne,  qui  sera  tenu  de  pourvoir  à  l'établissemeut  et 
à  l'exploitation  des  lignes  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin 
1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  des  cahiers  des 
charges  ci-dessus  visés. 

3.  Pour  l'application  des  articles  36  et  39  de  la  loi  du  1 1  juin 
1880,  le  capital  de  premier  établissement  des  deux  tramways  dont 
il  s'agit  est  fixé  à  soixante  milte  francs  ($0,000*)  par  kilomètre,  soit 
un  total  de  sept  millions  cent  cinquante-trois  mille  cinq  cents  francs 
(7,i53,5or/)  pour  Tensemble  des  lignes.  Toutefois  le  maximum  de 
la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  trésor  est  fixé  à  la  somme 
de  cent  sept  mille  trois  cent  deux  francs  cinquante  centimes 
(  iQ7,3o2f  5oe). 

La  subvention  de  L'État,  conformément  a  l'article  36  de  la  loi  du 

II  juin  1880,  ne  pourra,  d'ailleurs,  jamais  dépasser  le  montant  de 
la  subvention  effective  du  département,  calculée  en  tenant  compte 
de»  remises  que  le  département  recevrait  du  rétrocessionnaire,  eu 
vertu  des  dispositions  de  l'article  4  de  la  convention  dont  il  est  parlé 
ci -dessous. 

Pour  les  calculs  auxquels  donneront  lieu  tes  dispositions  ci -dessus*, 
les  dépenses  d'exploitation  par  kilomètre  et  par  an  sont  fixées,  à  for- 
fait, à  deux  mille  francs  (  2,000' ) ,  plus  le  tiers  du  montant  de  la  recette 
brute  kilométrique,  impôt  déduit. 

'1.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  '%  décembre  1Ô86,  entre 
le  préfet  de  la  Dordogne,  au  nom  du  département,  d'Une  part,  et  le 
sieur  Empain,  ingénfeur,  demeurant  à  Paris,  d'autre  part,  pour  la 
rétrocession  de  l'entreprise  énoncée  aux  articles  précédents. 

»  xir  série,  Bull.  629,  n»  10,7*7.  w  "r  «crie,  Ba'l.  69"»,  rt*u,9l& 
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Ladite  convention,  ainsi  que  les  plans  et  cahiers  des  charges  ci- 
uêfeus  mentionnés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

S.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin 

les  fois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Décembre  1886. 

Signé  :  JULES  GBÉVY. 

Lt  Mtmstre  du  tratuux  ftuLlia  , 
St*né    E.  MlLLAOD. 

CAHIER  DES  CHUU.ES. 
TITRK  I". 

THW.B  Bï  CONSTRLCTIOX. 


Objet  de  la  couc*s*k>n. 

Kit.  I".  La  ligne  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charge*  est 
destinée  au  tramport  des  voyageurs  et  des  marchandise*. 
U  traction  aura  lieu  par  locomotives  à  vapeur. 


L  La  ligne  ira  de  Périgueux  à  Saiul-Pardoux-la-Rivière,  par  Château-k'Évêque  et 
umiome .  et  empruntera  les  voies  publiques  ci-aj>rcs  désignées  : 

La  route  nationale  n°  ai,  de  la  place  Saint-Georges  au  Pout-Ncuf,  et  la  route  nu- 
'toute,  u*  $9,  du  Pont-Neuf  à  la  place  Francheville; 

Doulàe  traversée  de  Périgueux:  rues  de  la  Cilcr  Chamy,  Papin,  Puébla  et  l.ouis- 
hkivr,  lie  la  place  Francheville  à  la  Glacière,  près  Périgueux;  route  nationale  n  89, 
éeU  place  Francheville  à  la  place  Bugeaud,  et  route  nationale  n"  i3$,  de  la  place 
Lopeaud  à  la  Glacière; 

Route  nationale  n*  i3q,  de  la  Glacier*  au  Me«rrfier; 

hoate  nationale  n*  139,  de  la  Chabrerie  au  Bost-de-Sarrazignac  ; 

le  ehf  min  Ticfnal  n8  70,  du  Bost-de-Sarrazignac  à  Bonlouze; 

laroote  départementale  n»  19,  de  l'aqueduc  des  Mathieus  à  Vigonac  et  de  Bran- 
vioe  an  pont  de  la  Oronnc ,  près  le  confluent  de  fa  Cole  ; 

Le  chemin  d'intérêt  commun  n*  3o,  de  ce  dernier  point  à  Champagnae-de-Bélair; 

Le  chemin  d'intérêt  commun  n"  3o,  de  la  sortie  de  Champagnac  à  Saint-Pard01.ix-l.1- 

nmcTr. 

Dé  lais  d  exécution. 

i  Les  projeta  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  de 
ladite  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 
Us  travaux  devront  être  commencés  dans- un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  même 
B  seront  pour  soi  vis  et  terminés  de  tefle  façon  mie  ht  ligne  soit  livrée  à  IVvploi- 


Largeur  de  la  vote.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

t,  la  lanrenr  de  la  voie  entre  les  bords  Intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 
(••ool 


10. 

Digitized  by  Google 


La  largeur  des  Locomotives  et  des  eusses  des  véhicules,  ainsi  que  leur  chargement, 
ne  dcjiasser. i  pa<  deux  mètres  di\  centimètres  (3"',io),  et  ia  largeur  du  matériel  rou- 
lant, y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera 
inférieure  à  deux  mètres  dix  centimètres  (î",io);  la  hauteur  du  matériel  roulant  au- 
dessus  des  r  .ils  sera  au  plus  de  trois  mètres  soixante-quinze  centimètres  (3*,75). 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre  voie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  d'un  mètre  soixante-dix  centimètres  (i",7o). 

Alignements  cl  courbes.  —  Pentes  cl  rampes. 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  étiv  inférieur  à  quarante  mètres  (4o",oo).  Néanmoins  ce  minimum  pourra 
être  finisse  à  trente  mètres  (3o"\oo)  aux  abords  des  stations  et  dans  la  traversée  des 
villes.  Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  trente-cinq  millimètres  (o"\o35)  par  mètre. 

Les  déelîv  tés  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra. 

Le  conce->ionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
disposition-  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles,  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 
préfet. 

Établis*,  meut  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aux  voitures  ordinaire». 

6.  Dans  b*s  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  rails  noyés, 
les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 
profil  normal  de  la  voie  publique,  et  sans  aucune  altération  de  ce  profd,  soit  dans  le 
sens  transx r  al,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du 
préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de  vingt  centimètres  (o"*,ao) 
d'épaisseur,  qui  régnera  dans  l'entre-rails,  et  a  cinquante  centimètres  (o",5o)  au  moins 
de  chique  «  -»té,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  propo- 
sition du  c  '  cessiouuaire ,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  cet  empierrement. 

La  clrm  ëe  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie  avec 
des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du  tramway 
(toutes  sailli  •*  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  deux 
mètres  so'ua  de  centimètres  (  j",6o),  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger 
pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Lin  iuter\  lie  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (i",io)  de  largeur  sera 
réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et 
la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

Établ  ssc nient  de  ia  voie  ferrée.  —  Partie»  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  restant  accessible  aux 
piétons,  sera  interdit  aux  voilures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast 
exclusivement  composé  de  pierre  ou  gravier  d'un  mètre  quatre-vingts  centimètres 
(im,8o)  de  largeur  et  d'au  moins  trente  centimètres  (o",3o)  d'épaisseur  totale,  qui 
sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

la  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures  ordi- 
naires présentera  une  largeur  d'au  moins  quatre  mètres  quatre-vingt-dix  centimètres 
(  (",90)  pour  le<  routes  départementales  et  de  six  mètres  (6",oo)  pour  les  routes  na- 
tio.iale-,  mesurée  eu  dehors  de  l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors 
des  emplac  ments  qui  seront  affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  au  moyen 
d'une  banquette  en  terre  pilonnée  et  gazonnée  d'au  moins  douze  centimètres  (o'",i2) 
de  saillie,  d  une  solidité  su  (lisante;  dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la 
déclivité  dé  •  issera  trois  centimètres  (o~,o3)  par  mètre,  cette  banquette  sera  accom- 
pagnée par  un  demi-caniveau  pavé  qui  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (o",3o) 
de  largeur  et  soutenue,  à  sa  base,  par  un  rang  de  paves  de  vingt  centimètres  (o",îo) 
de  hauteur,  faisant  saillie  de  quinze  centimètres  (o"\i5)  au-dessus  du  caniveau.  Un 
intervalle  libre  de  trente  centimètres  (o",3o)  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale 
de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée; 
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un  autre  intervalle  libre  d'un  mètre  dix  centimètres  (  im,io)  subsistera  entre  ce  maté- 
riel et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  roule. 

Les  rails,  qui,  à  l'extérieur,  seront  nu  niveau  de  l'accotement  régularise,  ne  forme- 
ront sur  rentre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues 
du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Traverses  de*  villes  et  villages. 

8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  roues  à  réserver  pour  l'établisse" 
meut  de  trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

(.4)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (  im,io). 

(fl)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  sailluute)  et  le  bord  d'un 
trottoir  - 

i*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  soixante 
centimètres  (  2  ",60)  ; 
s*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o",3o). 


Execution  des  travaux. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pO;>e  de  ta  voie  ferrée, 
3  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  d'opérer  ce  rétablisse- 
ment suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
neuf,  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection,  seront  laissé^  ;t  la  libre 
disposition  du  concessionr.aire. 

I-es  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voies. 

10.  I^es  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt  kilogrammes  (îok)  au  moins  par  mètre 
courant;  ils  seront  posés  sur  traverses  en  bois  espacées  de  quatre-vingts  centimètres 
»ro\8o)  à  quatre-vingt-dix  centimètres  (o",oo),  fixés  par  des  tire-fonds  et  reliés  entre 
eux  par  des  éclisses  en  acier. 

Les  rails  seront  du  profil  Vignole. 

Le  contre-rail  ne  sera  exigé  que  dans  les  parties  en  pavage. 

Gares  et  stations. 

11.  Les  voitures  devront  s'arrêter  aux  stations  et  haltes. 

CeHes-ci  seront  construites  économiquement  et  semblables  à  celles  adoptées  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arr-'lés  lors  de 
Papprobation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  qu'il  sera 
établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs,  suivant  les  indications 
ci-après  : 

Trois  stations:  Périguenx,  Brantôme,  Saint-Pardoux-la-IVivière. 

Dix  haltes:  halte  de  la  place  Francheville,  de  la  gare  des  voyageurs,  des  ateliers, 
Chanedade,  Château -l'F.véquc,  Sencenac-Puy- de -Fourches,  Valeuil- Rourdeilles 
Champagiiac-de-Bélair,  Quinsac ,  Saint-Pront-la-Rivicre. 
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TITRE  U. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 


Entretien. 

12.  Sur  le*  sections  où  la  voie  ferrée -est  accessible  aux  veituves  ordinaire*  (sections 
à  rail*  uoyes  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  est  à  la  charge  du  concessionnaire 
comprend  l'empierrement  des  entre-rails  et  de  l'cntre-voie,  ainsi  que  des  zones  de 
cinquante  centimètres  (om,5o)  qui  servait  d'accoteiueuts  extérieurs  auxcaiis. 

Réfection  des  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaax  de  la  vole  fcrréf. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sena  néees- 
saire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  ea  dehors 
des  xoues  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le  couœs- 
sionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception  pro- 
visoire des  travaux  de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

Nombre  minimum  des  voyages. 

U.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours,  dans 
chaque  sens,  est  fixé  à  deux.  Dans  aucun  cas,  le  concessionnaire  ne  sera  teuu<de  fain: 
un  service  entre  dix  heures  du  sou*  et  cinq  heures  du  matin. 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  traias. 

15.  Les  traius  se  composeront  de  dix  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  ne 
dépassera  pas  soixante  mètres  (6om,oo). 

La  vitesse  des  trains  au  .marche  sera  au  plus  de  .vingt  kilomètres  à  l'heure,  arrêts 
compris. 

TITRE  III. 

Ht  BÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 


Durer  de  ta  concession. 

lft.  Ln  durée  de  lu  concession  de  w  ligne  mentionnée  à  l'article  S  du  présent  cahier 
des  charges  sera  de  quatre-vingt -dix-neuf  ans  (qo  ans),  à  courir  de  la  date  du  décret 
déclaratif  d'utilité  publique. 

Expiration  de  la  concession. 

17.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  l'État  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  romettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 
et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  11  eu  sera 
de  môme  de  tous  les  objets  immobiliers  dépeudant  de  ladite  voie,  tels  que  les  bar- 
rières et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  dVuuL. 
grues  hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  l'£iat 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  a  rétablir  en  bon 
état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ue  se  mettait  pas  eu  me- 
sure de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant ,  le  mobilier  des 
stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares.  l'État  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre 
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m  yonr  telle  partie  <ju  il  jugera  convenable,  à  dire  d«Kperts. 
p*wr<*ér  «  érre  eontraînt.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concessiouiuuie 
tfan«  te*  fw  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel 

i  rtiat 

l'Etat  seru  team.  »i  te  eoneessîennMre  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  les  ntnrie- 
rm*t .  coiMlMistthte*  et  approvisionnements  de  tout  penne,  sur  l'estimation  oin  en  sera 
i  dm  d'experts;  et,  réciproquement ,  «à  l'Ktat  le  requiert,  te  concessionnaire 
fenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois  l'Ktat  ne 
«Miré  4e  repcwdre  que  les  approvisionnements  .aôressaires  à  fexptoita- 
nr.  «tu  !r%frw.n  rendant  ^ix  iiknn. 

lr«.4t«nmitîom  Ojui  précèdent  ne  sont  appheabies  qu'au  Cas  où  l'État  déciderai!  que 
îr*  îoirs  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Remise  des  lieux  dans  l'état  primitif. 

!  v  Pans  V  cas  où  te  Gouvernement  déciderait,  ou  contraine,  que  les  voias  ferrée* 
basent  *tre -supprimées  ou  tout  ou  eu  partie,  ces  aoies  seront  enlevées  et  itts  lieux 

*root  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans 
fi  -1  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

• 

Rachat  de  la  coneeWou. 
Vf.  L'Etat  aura  toujours  le  droit  dé  raéheter  In  concession. 

Si  le  rrchat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation, 

ii  v  fera  ronformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

0  tenue  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de  la 
trrr  complète,  ou.  au  plus  tard,  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  far- 
tée .i  du  présent  cahier  «le*  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  eaunient  eu 
i«k  dan«*  i  aebèaeauent  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclame  par  l'Htat  après  I  expiration  de* 
faoae  premières  années  rte  !  exploitation,  00  wgiora  le  |>rix  du  rachat  eu  roi  «Tant 
Ws  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui 
1:  ont  précédé  celle  où  te  rarli.it  Mit  effectué,  et  en  v  comprenant  1rs  annuités  qui 
luront  été  payées  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus 
uiiA*>  années ,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

1  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'uue  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
èoLcessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 


Dsns  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
fuerr  de*  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

te  concessionnaire  rerevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  oui  suivront  le  rachat,  les 
temioarsemcnls  auxquels  il  aurait  droit  à  rexpïralîon  de  la  concession,  suivant  le 
•utrième  et  le  cinquième  paragraphe  oe  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  des 
tbj«*  mobiliers  étant  ici  obligataire.,  dans  tous  les  ras,  pour  l'Etat. 

te  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  te  cas  où,  par  suite 
tan  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  enrprnntél  par  la  voie 
fente,  une  nouvelle  autorité  serait  sursrtituce  à  ceue  de  qui  émane  la  concession. 

U  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait, la  concession. 

Déohéancr. 

Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  nu  préfet  tous  tes  projets  définitifs ,  on  s'il 
tt  pa*  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'article  5,  il  encourra  la  dé- 
chéance, qui.  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
faillies,  sauf  recours  au  Conseil  d'Ktat  par  la  voie  rontentiense. 

btn>  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'ar- 
ide 38.  à  titre  de  cautionnement ,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  lui  restera  ëcqu'ue. 


il-  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  tes 
«ta*  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
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obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du 
6  août  1881  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  caution- 
nement dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession ,  soit  la  perte 
totale  de  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État 
par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être 
reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  de* 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire, 
conformément  à  l'article  'u  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881. 

Cas  de  force  majeure. 

22.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  eus  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu  rem- 
plir ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

BT  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droits  à  percevoir. 

23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir  pendant  toute  la  durée 
de  la  concession  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


TARIF. 

1*  PAR  TÉTB  ET  PAR  KILOMETRE. 


Grande  vitesse. 

Voitures  couvertes,  garnies  et 'fermées  à  glace» 

Voyageurs.. .  ;  M  (.}"  c,as8C)  '   

Voitures  couvertes ,  fermées  a  glaces  et  a  banquettes 

rembourrées  (  a1  classe)  

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien , 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  onl 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (  sans  que  la  per- 
ception puisse  être  inférieure  à  o'  3o*).  7   

Tefit*  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait  

Veaux  et  porcs  

Moutons ,  brebis ,  agneaux ,  chèvres  ,  

Lorsque  les  animaux  ci-dcsnus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 
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2°  PAR   Ii.NM   ET  PAU  KILOMETRE. 


Vnrchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

—  Poisson»  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bigagos  et 
de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs    

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

1  •  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  déuom- 
—  UEuti.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Cafés.  — 
Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissu*.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
manufa.turés.  —  Armes  

I*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
lus .  mais ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées. —  Plâtre.  —  Bois  à  brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Che- 
vron*. —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre 
fa  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  — 
Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  — 
Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  — 
Fontes  moulées..  

>'  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  qu-  les  minerais  de  far.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 
-  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises  

V  «-lasse.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais.  —  Pierres 
j  chant  et  â  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  construction 
rt  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et 

Vlb^î  

»•  classe.  —  Chaux  et  charbons  de  Iwis.  —  Houille  et  autres  char- 
bons minéraux  

3'  fOiTCRE*  ET  *\TÉRIEL  ROULANT  TRANSPORTES  A  PETITE  VITESSE. 

f  ar  pièce  et  par  kilomètre. 

Vagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes  

Vogon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes  

'  oeomotive  pesant  de  douxe  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi  )  

j>  omotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de  con- 
voi  

Tender  de  sept  à  dix  tonnes  

"^noV-r  de  plu»  de  dix  tonnes    

L»*s  ma  ni  nés  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pa»  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
«oit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
à  cHui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  teuder  mar- 
chant sans  rien  (rainer. 

Le  pria  a  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  a  celui  qui  serait  dû  pour  uu  wagon  marchant  à  vide. 

•  «turcs  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur  

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

riotèrieur,  omnibus,  diligences,  ele  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
Heu  a  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Osas  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les 
voiture»  à  deox  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 
classe. 

Voilures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide. . . . 
Ces  voitures,  lorsqu elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du  prix 
ri-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre  
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h'  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TIUUSPOST  DES  CERCtEILS. 

I 

Grande  vitesse. 

Une  voilure  des  pompes  ftmèbres,  renfermant  un  ou  plasiears  ccr- 
caeiU,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
lure a  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  

Çbaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  clic  mi  u  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé ,  au  prix  de  

Et  pour  les  trains  express,  dans  une. voiture  spéciale,  au  prix  de. . . 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concessioti- 
•aire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six 
kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet,  d'après 
le  procès-verbal  de  chaîuage  dressé  conlradictoircment  par  le  concessionnaire  et  le 
service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe 
des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette 
base  seront  soumis  à  l'homologation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pou  ira  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé  en  route 
nu  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  complète  qui  sépare  te> 
deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes, entre  dix  et  vingt  kilogrammes  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  mai-ckandises  à  grande  vitesse,  les 
Coupures  seront  établies  :  1*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  2°  au-dessus  de  cinq,  jus- 
qu'à dix  kilogrammes;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de 
dix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit  en  I 
grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  quarante  centimes  (o'4oe). 

I 

Bagage*. 

2/i.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  prus  de  trente  kilogrammes  (3ok)  a 
•  aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  eDe 
fera  réduite  à  vingt  kilogrammes  <aok)  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

AssimiUtion  des  classes  de  marvhaudbes, 

25.  Les  animaux,  denrées,  marchandises ,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  ranges,  pour  les  droits  à  percevoir,  dons  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  16 
et  *>7  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  é'trc  soumise  à  une  taxe 
Supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  concession- 
naire ;  elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  »  l'administration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 
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Transport  de  masses  indivisibles. 

26.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  a  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  deux  mille  kilogrammes  (  2,000* ). 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
vi«afe<  pesant  de  deux  mille  à  trois  iniUe  kilogrammes  (2,000  à  3,oool);  mais  les 
droit*  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  tes  masses  pesant  plus  de 
trais  nulle  kilogrammes  (3,©ook). 

Si.  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,oook),  il  devra,  pendant  trois 
a»  au  moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
Dans  ce  cas .  le*  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration ,  sur  la  proposir 

—  Envois  par  groupes. 

Î7.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Vax  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énonces  dans  le  tarif  et  qui 
or  prieraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (aook)  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

1*  \ux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales: 

3  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (5, 000  ); 

V  M'or  et  à  l'argent,  soit  eu  lingots,  soit  monnayés  ou  travailles,  au  plaqué  d'or 
oq  fardent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieux, objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  eu  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolémeut 
quarante  kilogrammes  (4ok)  et  au-dessous. 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
on  colis  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  f  Aok)  d'objets  euvoyés  par  une 
même  personne  à  une  même  personne.  11  en  sera  de  mime  pour  les  excédents  de  ha- 
pafes  qui  inséraient  ensemble  ou  isolémeut  plus  de  quarante  kilogrammes  (4ox). 

Le  benéèce  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  on  colis,  ne  peut  être  invoque  par  tes  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par  eux 
envové*  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  ciua  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtes  annuelle- 
ment par  le  préfet,  tant  pour  fa  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 
do  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus ,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  (4ok). 

Abaissement  des  tarifs. 

38.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  des  taxes  qu'il  est  autorisé  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
ta  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  Je  concessionnaire  sera  annoncée  un  moia 
d'avance  par  des  affiches. 
La  perception  «les  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
înistre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880. 
la  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expedi- 
nrs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 
Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entr*  |p  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ui  aux 
Onctions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 
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En  ens  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

Délais  d'expédition. 

29.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin ,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  pare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent.,  sur  des  registres  spéciaux ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception  :  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
•suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandise  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce 
transport  devra  être  effectué. 

Délai  de  livraison. 

30.  Les  animaux ,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livres  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées: 

i9  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vite>se 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

lisseront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

2*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse  seront 
expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suiv  ra  celui 
de  leur  arrivée  pu  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  II 
compagnie. 

11  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publia», 
pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus 
pour  la  petite  vitesse. 

l'our  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
de  la  petite  vitesse.  .  ' 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approvisionne- 
ment des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixes  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Frais  accessoires. 

31.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
du  tramway,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conces- 
sionnaire. Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits  dans  les 
gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  uue  largeur  de 
voie  différente. 
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Camionnage. 

Ji  Le  concussionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  uu  intermé- 
diaire dont  U  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  de* 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  fartage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
foctroi.  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglomé- 
rer de  moins  de  trois  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  trois  mille 
kaMtant>  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  tramway. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession- 
aaire.  Bs  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

toutefois  le>  expe  titetm  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
lecrs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Traités  particuliers. 

»3.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
ml'**,  conformément  à  l'article  1  i  ue  la  loi  du  i5  juillet  i845,  de  faire  directement 
m  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
air  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
arrangement*  qui  ne  seraient  pas  consentis  eu  faveur  de  toutes  les  entreprises  desser- 
**em  les  mêmes  voies  de  communication. 

U  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  42  du  règlement  d'administration  publique 
«a  ♦>  août  1881 ,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
entre  le»  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

• 

V.aibranchrmenH  industriel».  —  Tarif  à  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 

H.  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
sor  Ws  embranchements  industriels  desservant  des  carrières,  des  mines  ou  des  usines , 
par  b  perception  d'une  redevance  qui  est  fixée  à  douze  centimes  (or  12")  par  tonne 
pour  le  premier  kilomètre  et  à  quatre  centimes  (of  o4c)  par  tonne  et  par  kilomètre  en 
«a»  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  un  kilomètre. 


TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  X  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  cl  de  la  sur- 
«emance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 

Servicc  des  postes. 

36.  Ijc  coucesMomniiie  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  heures  des  dé- 
pirts  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d'un  convoyeur.  Les 
«acs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place 
réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  l'entre- 
prise une  boite  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Us  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  I  administration  des  postes  confor- 
mément aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  engagé  à  fournir 
tu  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  ae  dépêches  et 
le  convoyeur  devront  être  transportes  gratuitement. 

U  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  service  des 
po*»es,  l  heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 
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Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 
aura  imposées  au  concessionnaire ,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  reti- 
rer, lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  l'entrepreneur  soit  subventionné 
ou  non  par  le  trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux 
arbitre-».  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  con- 
seil de  préfecture. 

TITRE  VL 

CLAUSES  DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  du  1"  jau- 
vier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de  cin- 
quante francs  (  5o'  )  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lien .  le  i"  janvier  qui  suivra  le  décret  d'utilité  publique . 
à  la  caisse  du  receveur  général  de  la  Dordogne. 

Cautionnement. 


3*.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire  déposera  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  mille  francs  (  1,000')  par  kiiouétre 
en  numéraire,  en  obligations  du  département  ou  en  rente  sur  l'État  calculée  confor- 
mément au  décret  du  3i  janvier  1872,  ou  encore  en  bons  du  trésor,  avec  transfert  au 
profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  uoininatives  on  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  an  concessionnaire  par  cinquième  et  pro- 
nnellement  a  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  aéra  rembourse 


Élection  de  domicile. 

39.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Périgueux. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pus  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
la  Dordogne. 

40.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Dordogne,  sauf  recours  au  Conseil  d'Htat. 

Frais  d'enregistrement. 

41.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention  ci- 
unnexée  seront  supportés  par  le 


Périgueux,  le  4  décembre  1886. 

Vu  et  approuve  :  Arrêté  par  le  ministre  des  travaux  pubiicsj 

Le  Rétrocessionnaire ,  Signé:  E.  MlLLAUD. 

Stjjftlè'  :  F  M  y  \  M. 

Enregistré  à  Périgueux,  le  19  janvier  1887,  folio  37  verso,  case  5.  Reçu  trois  francs 
soixante-quinze  centimes,  décimes  compris.  Signé:  Èouzinac  de  la  Bastide. 
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CAÎ1IER  DES  CHARGES. 
TITRE  r. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Oltjt't  de  la  concession. 

Am.  1".  La  ligue  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  est 
destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises, 
aura  lieu  par  locomotives  à  vapeur. 


1  La  ligne  ira  de  Périgueux  à  la  Juvéuie .  par  ou  près  Excideuil ,  Lauouaille  cl  Pa>  zac , 
et  empruntera  les  voies  publiques  ci-apres  désignées  :  la  route  nationale  n"  89 ,  de 
U  pire  des  marchandises  au  carrefour  de  la  rue  Chanzy  ;  la  route  nationale  n°  21 ,  de 
Peripueux  {Pont-Neuf")  à  Sartiat,  avec  une  légère  déviation  au  Troutrou;  la  route 
départementale  u'  6,  de  Sariiat  à  Savignac;  les  chemins  vicinaux  uM  6  et  7,  de  Savi- 
piacau  Dognou;  la  route  départementale  n°  6,  du  Doguon  à  Excideuil;  les  routes 
■piiluuui  talcs  a"  17,  1  et  i5,  entre  Excideuil  et  Lauouaille;  chemin  d'intérêt  corn» 


a*  2  et  route  départementale  n°  i5,  entre  Lauouaille  et  Payzac;  enfin  le  chemiu 
nVùul  n*  1 ,  entre  Payzac  et  la  limite  du  département  de  la  Hautc-Vicnnc  (station  de 
iaJavénié). 

Délais  dVîxccutiou. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  trois  mois,  a  partir  de 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  on  délai  de  six  mois ,  a  partir  de  la  même 
dite.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  ligne  soit  Hvrée  à  l'exploi- 
tation dans  un  délai  d'une  année. 

Largeur  de  la-  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

*•  La  îarpçur  ae  ia  >oie  enire  les  noms  înicneurs  ues  rans  oevra  eirc  u  un  me  ire 
(l'.oo). 

U  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  leur  chargement , 
ae  dépassera  pas  deux  mètres  dix  centimètres  (a*,io),  et  la  larpeur  du  matériel  rou- 
lant ,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera 
inférieure  à  deux  mètres  dix  centimètres  (s",io);  la  hauteur  au  matériel  roulant  au 
dessus  des  rails  sera  au  plus  de  trois  mètres  soixante-quinze  centimètres  (3*,75). 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- voie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  d'un  mètre  soixante-dix  centimètres  (  i",7o). 

Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 


i.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  intérieur  à  quarante  mètres  <  lo",oo).  Néanmoins  ce  minimum  pourra 
être  abaissé  à  trente  mètres  (3o",oo  )  aax  abords  des  stations  et  dans  la  traversée  de* 
rilks.  Le  maximum  de»  déclivités  est  fixé  à  trente-cinq  millimètres  (o",oS5  )  par  mètre. 

Les  déclivités  correspondant  aux  eourhes  de  faiWe  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
dispositions  dn  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles,  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préfet. 
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KUMlwemcnt  de  la  \oic  ferrée.  —  partie»  non  accessible  aux  voitures  ordinaires. 

è.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  rails  noyé*, 
les  \oics  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol.  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 
profil  normal  de  la  voie  publique,  el  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dan«  le 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de  vingt  centimètres  foB,*0) 
d'épaisseur,  qui  régnera  dans  l'entre- rails,  et  à  cinquante  centimètres  (o",5o)  au 
moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  charge  d'établir  à  ses  frais  cet  empierre- 
ment. 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie  avec 
des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du  trmnroa; 
(toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  deui 
mètres  soixante  centimètres  (2~,6o),  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger 
pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (i*,io)  de  largeur  sera 
réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et 
la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessible*  aut  voitures  ordinaires. 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  restant  accessible  aux 
piétons  ,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast 
exclusivement  composé  de  pierre  ou  de  gravier  d'un  mètre  quatre-vingts  centimètres 
(i",8o)  de  largeur  el  d'au  moins  trente  centimètres  io",,V))  d'épaisseur  totale,  cjuî 
sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circul  tion  des  voitures  ordi- 
naires présentera  une  largeur  d'au  moins  quatre  mètres  quatre-vingt-dix  centimètres 
(  V.yoj  pour  les  routes  départementales  et  six  mètres  (6",oo)  pour  les  routes  natio- 
nales, mesurée  en  dehors  de  l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des 
emplacements  qui  seront  affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'accotement  occupé  pur  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  coté  de  la  route,  au  moyen 
d'une  banquette  en  terre  pilonnée  et  gazounée  d'au  moins  douze  centimètres  o",n) 
de  saillie,  d'une  solidité  suffisante;  dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la 
dccliwté  dépassera  trois  centimètres  (o",o3)  par  mètre,  celte  banquette  sera  accom- 
pagnée par  un  demi-caniveau  pavé  qui  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (o'.So) 
de  largeur  et  soutenu  à  sa  base  par  un  rang  de  pavés  de  vingt  centimètres  (om,2o)  de 
hauteur,  faisant  saillie  de  quinze  centimètres  (o"',i5)  au-dessus  du  caniveau.  I  n  inter- 
valle libre  de  trente  centimètres  (o",3o)  au  moins  sera  réserve  entre  la  verticale  de 
l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée;  un 
autre  iutervalle  libre  d'un  mètre  dix  centimètres  (  i'.io)  subsistera  entre  ce  matériel 
et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route. 

Les  rails,  qui,  à  l'extérieur,  serout  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne  forme- 
ront sur  l'cnlie-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roue* 
du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Traverses  des  villes  et  villages. 

S.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établisse- 
ment de  trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  ; 

(  I)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  ceutimètres  (  i"\io). 

(H)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  !>ord  d'un 
trottoir  : 

-  i*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  soixante 
centimètres  (a", 60); 

*»*  Quand  on  supprime  ce  stationnement ,  trente  centimètres  (o",.>o). 


Digitized  by  Google 


B.  n°  1067.  —  L85  — 

Exécution  des  Ira  vaut. 

0.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
qui  sout  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  ferrée, 
il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisscs  nécessaire  afin  d'opérer  ce  rétablisse- 
ment suivant  les  règles  de  l'art ,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Le*  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
neuf,  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  In  réfection,  seront  laissés  à  la  libre 
disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voie». 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
tonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt  kilogrammes  (  ><>'  )  au  moins  par  mètre 
courant;  ils  seront  posés  sur  traverses  en  bois  espacées  de  quatre-vingts  centimètres 
fo",8o)  à  quatre-vingt-dix  centimètres  (o"«90).  fixés  par  des  tire-fonds  et  reliés  entre 
cm  par  des  éclisscs  en  acier. 

Les  rails  seront  du  profil  Vignole. 

1*  contre- rail  ne  sera  exigé  que  dans  les  parties  en  pavage. 

Gares  et  stations. 

11.  Le»  voitures  devront  s'arrêter  aux  stations  et  haltes.  Celles-ci  seront  construites 
économiquement  et  semblables  à  celles  adoptées  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
économiques  du  Nord. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  de 
réprobation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  qu'il  sera 
établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs,  suivant  les  indications 
ci-tprès  : 

Deux  stations  :  Périgueux  et  Excideuil. 

Niugt  et  uue  halles  :  Les  Barris,  Larsault ,  les  Jalots,  Trélissac,  Charriéras,  Au- 
tonne.  Laurière,  Sarliat,  Saint-Vincent,  Savignac,  Mayac,  Coulaurcs,  Saint-Pantaly, 
Saiut-Martial .  Aulhiac,  Preyasac,  Lanouaille,  les  quatre  routes  de  bord,  Pay/ac,  pont 
delà  Trélière ,  la  Juvénie. 

T1THK  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Entretien. 

11  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  {sections 
ânfls  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  est  à  la  charge  du  concessionnaire 
«"omprend  l'empierrement  des  entre-rails  et  de  rentre-voie,  ainsi  que  des  zones  de 
cinquante  centimètres  (o",5o)  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

!'.*frction  des  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaux  de  la  voie  ferrée. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
saire de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  dehors 
des  tones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  conces- 
sionnaire à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année ,  à  dater  de  la  réception  pro- 
nVire  des  travaux  de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvragcs^souterrains. 
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Nombre  minimum  dos  voyages. 


th.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours,  dans 
chaque  sens,  est  fixé  à  deux.  Dans  aucun  cas,  îc  concessionnaire  ne  sera  tenu  de  faire 
un  service  entre  dix  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin. 


delà 

19.  Les  trains  se  composeront  de  dix  voitures  au  pins  et  leur  longueur  totale  ns 

pas  soixante  mètres  (6o",oo). 


dépassera 


au  plus  de  vingt  kilomètres  à  1  heure, 

compris. 

TITRE  UL 

DfcRBE  ET  DBCHÉANCB  DB  LA  CONCESSION. 


Durée  de  la 

16.  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  l'article  a  du  présent  < 
des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (99  ans),  à  courir  de  la  date  du  décret 
déclaratif  d'utilité  publique. 

Expiration  de  la  concession. 

17.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  I  Liât  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  terrée 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  étal  d'entretien  la  voie  ferrée 
et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  eu  dépendent.  U  en  sera  de 
même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les  barrières 
et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues 
hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  l'État 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  eu  boa 
état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  me- 
sure de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette-obligation. 

Eu  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que,  le  matériel  roulant ,  le  mobilier 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  se  réserve  le  droit  de  les  re- 
prendre en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  I 
sans  pouvoir  y  être  contraint.  \*  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concession- 
naire dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  ma- 
tériel à  l'État. 

L'État  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  les  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l'estimation  qui  en  sera 
faite  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  le  concessionnaire  sera 
tenu  de  céder  ces,approvisiounements  de  la  même  manière.  Toutefois  l'État  ue  pourra 
être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  do 
tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  l'État  déciderait 
les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 


Remise  des  lieux  dans  l'état  primitif. 


-1 


18.  Dans  le  ras  on  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  cei  voies  seront  enlevées  et  les  lieux 
seront  remis  dans  Tétat  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans 
qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 
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Rachat  de  ta  concession. 
19.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  ouinxc  premières  années  de  l'exploitation, 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  loi  du  11  juin  1880. 
Ce  terme  de  quinxe  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de  la 
ligne  complète,  ou,  au  plus  tard,  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  3 
do  présent  cahier  des  charges ,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans 
F  achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'État  après  l'expiration  des 
quinxe  premières  années  de  l'exploitation ,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  relevant 
les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui 
■aaaai  t  procéda  cette  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui 
auront  cte  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus 
faibles  «miées ,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
roncevsionnair.-  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  a  l'expiration  de  la  concession ,  suivant  le  qua- 
trième et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  des  objets 
mobiliers  étant  ici  obligatoire .  dans  tous  les  cas,  pour  l'État. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamât  ion  dam  le  cas  où,  par  suite 
if  un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntes  par  la  voie 
ferrée .  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 

U  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  £att  la  conc 


40.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs,  ou  s'il 


r.  a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3.  il  encourra  la  dé- 
chéance, qui,  après  mise  eu  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
anMics .  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  coutcntieuse. 

Dam  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  33« 
*  titre  de  cautionnement ,  deviendra  la  propriété  de  l'fctat  et  lui  restera 


des  travaux  en  cas  de  déchéance. 


51.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sout  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  6  août 
i$8t  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10 
4e  la  loi  du  il  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement 
dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession ,  soit  la  perte  totale 
le  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  mi- 
aistre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la 
foie  cotitentieuse.  Dans  les  dieux  premier»  cas,  le  cautionnement  dsvra  être  recoi tatkué 
4a ns  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  a  la  continuation  et  i  IVhèveflmat  des 
travaux  qu'a  l'exécution  des  autres  engagements  contractes  par  le  concessionnaire , 
conformément  à  l'article  41  du  règlement  d'administration  publique  du  b'  août  1&81. 


Cas  de  force  majeure. 


1.1 


24.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionuaira  «'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 
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TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  Ali  TRANSPORT  DBS  VOYAG 

ET  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droits  à  percevoir. 

23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il 
exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir  pendant  tou 
de  la  concession  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  détern 


Voyageur» . 


TARIF. 

I"  PAR  TÊTE  ET  PAR  KILOMETRE. 

Grande  vitesse. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 

(i"  classe)   .... 

Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces  et  à  banquettes 

rembourrées  (  *•  classe  )  

Au-dessous  de  trois  ans ,  le»  entants  ne  payent  rien , 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  onl 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment ,  deux  enfants  nr  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
.  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (sans  que  la  per- 
ception puisse  être  inférieure  à  o'  3oe  )  


Enfants... 
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Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait  

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

Lorsque  les  a  ni  maux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

• 

2°  PAn  TONNE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

Marchandises  transportées  à  grande  ntesse. 

I lui  1res.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs  

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

1"  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  Œufs.  —  V  iande  fraiche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Calé*.  — 
Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colouialcs.  —  Objets 

manufacturés.  —  Armes  

J*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
Ru,  mais,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées. —  Plâtre.  —  Bois  à  brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Che- 
vrons. —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  ->  Marbre 
en  bloc.  -  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  -  Laines.  —  Vins.  - 
Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  — 
Fer».  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  — 
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3*  clause.  —  Pierres  de  taille  cl  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  Je»  minerais  de  fer.  —  Foule  brute.  —  Sel.  —  Moellon». 
—  Meulière».  —  \rgilcs.  —  Briques.  —  Ardoises  

i*  tasse.  —  Marne.  —  Cendre».  —  Fumiers.  —  Engrais.  —  Pierres 
à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavé»  et  matériaux  pour  la  conslruclion 
et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  1er.  —  Cailloux  et 

S*  daase.  —  Chaux  el  charbons  de  bois.  —  Houille  el  autres  char- 
bons minéraux  
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3' VûlTtntS  ET  UVTEMLL  nOltVNT  TIUNSPOUTE!»  \  l'tTITE  VITESSE. 


Tar  pièce  et  par  kilomètre. 

Vfagou  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  a  six  tonnes  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes  

Locomotive  pesant  de  douze  a  dix-huit  tonnes  'ne  traînant  pas  de 
couvai  ).    

lx>Comotis<>  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de  con- 
voi  

Tender  de  >cpt  a  dix  tonnes    

T-  nder  de  plu»  de  dix  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérée»  comme  ne  (rainant 
pas  de  convoi  lorsque  le  ronvoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
•oit  de  marchandises ,  ne  comportera  pas  un.  péage  au  moins  égal 
a  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  uiar- 
hant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  a  paver  pour  un  wagou  c  hargé  ne  pourra  jamais  être 
inlerieur  à  celui  qui  serait  du  pour  uu  vvagou  marchant  à  vide, 
voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  uw  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur   

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  Tonds  el  a  deux  banquettes  dans 

riatérirur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  a  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix,  ci-dessus  seront 
doubles. 

Dans  ce  cas,  deux  personne»  pourrout,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les 
voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 


voitures  d<  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  a  vide  

Cet  voitures,  lorsqu'elles  serout  chargées,  payerout  eu  sus  du  prix 
ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  el  par  kilomètre  

i'  StrVlcE  DIS  P0MFF.9  rtVÈBBES  ET  TIVVNSI'ORT  DES  CERCUEILS. 


(jrande  vitesse. 

'  oc  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils, sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'uue  voi- 
ture a  quatre  roues,  à  deux  fouds  et  à  deux  banquette»  

<-baque  cercueil  confié  â  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporte,  par  les  trains  ordiuaires,  dans  uu  compartiment 
isolé,  ao  prix  de  

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de... 


s.. 

'\h 
90 
.v.S 


i)  1 1 


0  30 


1  ti 
1  s 


ou 
08 

'O 

"o 
Oo 
»0 


o  LO 


i  < 


OH 


1  (.,<; 


Go 


0  2% 


O  12 

0  &o 


O  1  ^ 

o  10 
3  00 


I 


t 


o  an 


n  'i<< 
o  14 


O  04 


0  .MV 

1  OO 


(•es  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'État. 
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11  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concession- 
naire qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propre* 
moyens;  dans  te  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six 
kilomètres. 

.  Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet ,  d'après 
le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  rontradictoirement  par  le  concessionnaire  et  le 
service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  tait  suivant  la  voie  la  plus  rourte,  d'axe  en  axe 
<ks  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette 
hase  seront  soumis  à  l'homologation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé  en  route 
mi  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  complète  qui  sépare  les 
cteux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 

Le  poids  de  la  tonue  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  réro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  viugt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  rinci  kilogrammes  ;  a*  au-dessus  de  cinq ,  jusqu'à 
dix  kilogrammes;  3°  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  iudivisibie  de  «x 
kilogrammes. 


Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit  en 
grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  quarante 


—  ^    —  »  — — —  - 

centimes  (of  ac/>. 


Bagagrt. 


2b.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  (5o*  ( 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  «m  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  (îo*)  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 


Assimilation  des  classes  de  marchandises. 

25.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignes  dam- 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesqueHes  ris 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  26 
et  27  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe 
supérieure  à  celle  de  la  première  ciasse  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  concession- 
naire; elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  l'administration  .  qui  pro- 
noncera définitivement. 

f 
1 

Transport  d?  masses  Indivisibles. 

26.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  deux  mille  kilogrammes  (2,000*). 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivi- 
sibles pesant  de  deux  mille  à  trois  mille  kilogrammes  (  2,000  à  3,oook)  ;  mais  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  pin»  de 
trois  mine  kilogrammes  (3,ocol). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,<p>ok),  il  devra,  pendant  trois 
mois  au  moins»  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration .  sur  la  proposi- 
tion du  concessiouuaire. 
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Exceptions.  —  Envoi*  par 

27.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ue  sont  point  applicables  : 
1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ue  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (aook)  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 
i*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux 

 I  —  ~l  ^    ,1*>_.   ^\..l..ni.,.,lr  An  1  ■  /~i  I  i  ^  n  nmarriraînnl  rios  ni/irnulinns  inaniMÉI  • 


or 

ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et.  en  général,  à  tous  paquet*,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  (4o*)  et  au-dessons. 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  coKs  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  (4ok)  d'objets  envoyés  par  une 
même  personne  à  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  ba- 
gages qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  (4oh). 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent ,  en  ce  qui  con- 
reme  les  paquets  ou  colis ,  ne  peut  être  invoque  par  les  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport ,  à  moins  que  les  articles  par  eux 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  ponr  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  fk  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière^  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  on  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  {hok). 

Abaissement  de»  tarifs. 

53.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tion* au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  des  taxes  qu'il  est  autorisé  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
tn  moins  pour  les  vovageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 

d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  heu  qu  avec  i  homologation  du 
ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n  est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics .  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

Délais  d'expédition. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
.  objets  quelconques  qui  lui  seront  confies. 

et  objets  quelconques  seront  inscrits ,  i  la  gare  d  ou  ils  oarteut 

.    1  *  s          .^IJmmi  fut-  a*   i  mnAiina  ha  {pur 


et  à  la  gare  où  Us  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  a  mesure  de  leur 
réception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  du 

^nr^maîr^ndises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu  sui- 
vant i  ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ.  j  ^  ^p 

_  Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  1  expéditeur  te 
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une  lettre  de  voilure  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce 
transport  devra  être  effectué. 

Délai  do  livraison. 

30.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédies  ci 
livrés  de  gare  eu  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimée*  : 

i*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
seront  expédiés  pur  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  trahi. 

Ils  seront  mis  à  lu  disposition  des  destinataire,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

a°  Les  animaux ,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse  seront 
expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  pur  le  préfet,  sur  la  proposition  «lu  con- 
cessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  relui  de 
leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  l>e 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de 
la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approxisionne- 
ment  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixé*  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Frais  accessoires. 

31.  Les  fiais  accessoires  non  mentionné»  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasin» 
du  tramway,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire. Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  oui  seront  faits  dans  les  gares 
de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une  largeur  de  voie 
différente. 

Camionnage. 

3-2.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  il  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de  l'oc- 
troi, non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglomérée  de 
moins  de  trois  mille  habitants ,  soit  un  centre  de  population  de  trois  mille  habitants 
situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  tramway. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire. Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  1067.  —  193  — 

Traités  particuliers. 

33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  U  est  interdit  au  concession- 
naire.  conformément  à  l'article  i4  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  de  faire  directement 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être ,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desser- 
rant les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  42  du  règlement  d'administration  publique 
du  6  août  1881 ,  prescrira  tes  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
cuire  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

Embranchements  industriels.  —  Tarif  à  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 

3).  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  maté- 
riel sur  les  embranchements  industriels  desservant  des  carrières,  des  mines  ou  des 
usines,  par  la  perception  d'une  redevance  qui  est  fixée  à  douze  centimes  (of  1  ■>'  par 
tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  à  quatre  centimes  (or  o4e)  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  un  kilo- 
mètre. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  X  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

| 

Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 
iTurs. 

Service  des  postes. 

3ô.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  heures  des 
départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d'un  convoyeur. 
Les  sars  seront  déposés  dans  un  cofTre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une 
place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura ,  en  outre ,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  rentre- 
prise  une  boite  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

les  prix  des  transports  ri-dessus  seront  payés  par  l'administration  des  postes  confor- 
mément aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se  serait  engagé  à  fournir  au 
concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et  le 
convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  service  des 
postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 
aura  imposées  au  concessionnaire ,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  retirer, 
loi  sera  payé  par  l'administration  des  postes ,  que  l'entrepreneur  soit  subventionné  ou 
000  par  le  trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux 
arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres ,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  con- 
seil de  préfecture. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année,  à  la  date  du  1" jan- 
vier, afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle ,  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de  cin- 
quante francs  (5o'y  par  kilomètre  de  voie  concédée. 
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Le  premier  versement  aura  lieu,  le  i"  janvier  qui  suivra  le  décret  d'utilité  publique, 
à  la  caisse  du  receveur  général  de  ia  Dordogne. 

C  a  ut  i  on  q  fin  tait , 

38.  Avant  la  signature  de  Tacte  de  concession ,  le  concessionnaire  déposera  à  \t 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  mille  IVanrs  (i,ooor)  par  kilomètre 
en  numéraire,  en  obligations  du  département  ou  en  rente  sur  l'État  calculée  confor 
n  -  ment  au  décret  du  3i  janvier  1872 ,  ou  en  bons  du  trésor,  avec  transfert  au  prdh 
(V  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

I^es  quatre  cinquième1»  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième  et  pro- 
portionnellement à  l'avancement  des  travaux,  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursa 
qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Éiectiou  de  domicile. 

89.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Périgueux. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  (tas  fait,  toute  notification  ou  Mgiûfication  à  lui  adrea** 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Dor- 
dogne. 

hO.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  eaitne  le  concessionnaire  et  l'administration 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cabier  des  charge- 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  dti  département  dr  la 
Dordogne,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Frais  d'enregistrement. 

M .  L«s  frais  d'ntrcgistremprit  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  rrmvrmioTi  ci- 
aunexee  seront  supportés  par  1e  concessionnaire. 

Périgueux,  ?i  décembre  1886. 

Vu  et  approuvé  :  Vu  : 

U  Mtrocessiotmaire ,  .Pour  te  Préfet  de  ta  OowlajfMie^ 

Signé  :  Emp.us.  Secrétaire  gètêtnl, 

Su>nc  :  n'KsoLli Lt. 

Arrêté  par  ïe  ministre  des  travaux  puMY«  : 
Signe  :  £.  MiU.U  D 

Enregistré  à  Périgueux ,  le  19  janvier  1887,  folk)  37  Terso,  case  6.  Re<ra  trois  frwwx,- 
déchaos.  sai\«ntr-qukiie  centimes.  Signé  :  Bouzmmc  de  la  Éasùde, 

L'an  mil  huit  cent  quatrevvmgt-aix  ai  le  quatre  décembre. 

Ktzt  ï  0  ^tçs  roussi iiRs  î 

M.  Laugier  Mathieu,  préfet  de  la  Dordogne,  agissant  au  nom  et  ponr  le  compte  ftn 
département  de  la  Dordogne,  en  verUi  des  délibérations  du  conseil  général ,  eu  date 
des  a8  août  i885,  8  avril  et  7  mai  1886,  et  de  celle  de  la  commission  départementale 
du  i  décembre  1886, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Kmpain  ( Edouard) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Courcelles,  n*  to. 
D'autre  part; 

/Vit  été  Faites  et  acceptées  les  conventions  suivant  es  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Dordogne,  qui  est  en  instance  pour  obteair  ïm  ron- 
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cession  des  tramways,  «engage  à  rétrocéder  à  M.  Empain  l'établissement  et  l'exptoi- 
durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  aus  (99  ans)  des  lignes  suivantes: 


1*  De  Périgueux  à  la  Juvénie,  par  Excideuil,  par  ou  près  Lanouaillc  et  Payzar  ; 

a*  De  Périgueux  à  Saint- Pardoux-la-Rivière ,  par  Chàleau-l'Evëqut;  et  Brantôme, 
conformément  aux  avant-projets  qui  ont  ou  auront  servi  aux  enquêtes  d'utilité 
publique  et  aux  projets  définitifs  à  approuver  ultérieurement , 

Celte  rétrocession ,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir,  approu- 
vant je  présent  traite,  est  faite  aux  conditions  suivantes. 

5-  M.  Empain  est  assujetti  envers  le  département  à  toutes  les  obligations  qui  se- 
ront imposée»  au  département  lui-même  par  le  cahier  des  chargea  annexé  au  décret 
d<?  roucession,  de  même  qu'il  est  subrogé  aux  avantages  résultant  pour  ledéjiarte- 
.j  ut  de  ce  même  cahier  des  charges. 

3.  Les  subventions  éventuelles  de  l'Etat  resteront  acquises  an  département,  saus 
que  le  rétrocessiounaiie  puisse  élever  aucune  prétention  à  ce»  égard. 

Par  coutre,  le  département  accorde  à  M.  Êdoumrd  Empain  quarante-cmq  mille 
francs  •  i5,ooof  j  par  kilomètre  à  titre  de  subvention  sur  le  capital  de  construction. 

Moyennant  cette  allocation,  M.  Empaùi  reste  chargé  de  tous  les  travaux  d'infra- 
structure et  de  su pej structure,  achat  de  terrains,  des  fournitures  de  matériel,  mobi- 
lier des  stations  et,  en  général,  de  toutes  les  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la 
construction  et  l'exploitai  ion  des  lignes  concédées. 

La  subvention  du  département  sera  payée  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement 
constaté  des  travaux,  y  compris  la  valeur  des  approvisionnements  et  du  matériel  de 

I  exploitation  rendu  à  pied  d  œuvre.  Toutefois  lesd ils  approvisionnements  et  matériel 
ne  seront  portés  en  situation  qu'après  que  le  département  les  aura  reçus  contradk- 
1 04 rement  et  pris  en  charge.  Une  retenue  d'un  cinquième  (i/S  )  sera  faite  sur  leur 
valeur  estimée  coutradictoirement.  Une  retenue  spéciale  de  vingt  et  une  {  ai)  obliga- 
tions par  kilomètre  sera  effectuée  au  profit  -du  département  jusqu'à  ce  que  les  lignes 
aient  cte  complètement  achevées  et  reçues. 

Le  département  payera  ladite  subvention  au  moyen  de  quinze  mille  quatre  rent 
rinft  (iî,4ao)  obligations  du  département  de  la  Dordogne,  au  capital  nominal  dt 
cinq  cents  francs  (Soo'h  intérêt  trois  pour  cent  (3  p.  0/0),  amortissable  en  quaire- 
viafft -dix-neuf  ans  (99  ans)  et  délivrées  à  M.Empmn,  jouissance  du  jour  de  la  li- 

îl  sera  facultatif  au  rétrocessionnaire  de  prendre  antietpativemeut  livraison  des 
titre* ,  à  la  charge  par  lui  de  verser  préalablement  dans  la  caisse  du  trésorier- jiayeur 
général,  au  crédit  du  département  et  en  espèces  ayant  cours,  le  prix  de  trois  cent 
quarante-sept  francs  quatre-vingt-treize  centimes  (3^7*  93e)  par  titre,  majoré  de  la 
partie  éc%«*»  du  coupon  en  cours.  Si  le  rétrocessionnaire  u$ait  de  cette  faculté,  il 
devrait  relever  le  département  indemne  de  toute  perte  d'intérêt  résultant  du  place- 
ment nu  trésor  public  desdits  fonds  versés  par  lui. 

4.  Le  rétrocessionnaire  est  chargé  à  forfait  de  l'exploitation  des  lignes,  moyennant 
le  prélèvement  à  son  profit  de  toute  la  recelte  brute,  aussi  longtemps  que  céue-ci. 
impôts  déduits,  restera  inférieure  à  deux  mille  huit  cent  vingt  francs  (2,820')  par 
kilomètre  et  par  an. 

1  orsque  la  recette  brute  dépassera  cette  somme ,  la  moitié  de  l'excédent  sera  acquise 
m  rétrocessionnaire  et  l'autre  moitié  sera  versée  au  département. 

Yimi,  pour  une  recette  R  supérieure  à  deux  mille  huit  cent  vingt  francs  (2,8*0*) , 

II  part  E  prélevée  par  le  rétrocessionnaire  sera  E  =  2,820  -f  R  —  2,820. 

2 

Lorsque  la  recette  dépassera  quatre  mille  trois  cents  francs  (<i,3oof)  par  kilomètre, 
U  ;>art  du  département  sera  égale  à  six  dixièmes  (6/10)  de  l'excédent. 

la  part  du  rétrocessionnaire  sera  dans  ce  cas  E  =  2,820  -f  (R  —  2,820)  0,4. 

Cependant  le  rétrocessionnaire  œ  sera  pas  tenu  de  verser  au  département,  pour  la 
part  de  celui-ci ,  plus  de  deux  mille  cinquante  francs  (2, o5o')  par  kilomètre  et  par 
m .  sauf  lorsque  le  droit  de  l'état  et  «ra  département  eu  -partage  aéra  ouvert  par  appli- 
cation de  l'article  1 5  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

5.  lorsque  les  avances  faites  par  l'État  et  le  département  auront  été  remboursées 
conformément  anx  dispositions  de  l'article  i  5  de  la  loi  du  11  juin  1880,  le  departe- 
Bvet  continuera  pendant  toifte  hi  durée  de  la  concession  de  participer  aux  bénéfices 
a*»,  tram  H  n'y  participera  ffifô  raison  de  vingt  pour  cent  (*o  y».  0/0)  du  snrpltia 
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6.  Le  cahier  des  charges  a  été  établi  en  conformité  du  cahier-type  approuxé  par 
décret  du  6  août  1881,  sauf  les  dérogations  suivantes  aux  articles  5  et  7  de  ce  cahier- 
type: 

.  i*  (Art.  5.).  Le  minimum  de  rayon  desrourhes  pourra  être  abaisse  à  trente  mètres 
(3o")  aux  abords  des  stations  et  dans  la  traversée  des  villes; 

a*  (Art.  7.)  L'épaisseur  du  ballast  sera  réduite  a  trente  centimètres  (o~,3o); 

3*  (Art.  7.).  Sur  es  routes  départementales  la  largeur  réservée  à  la  circulation  des 
voitures  en  dehors  de  la  voie  ferrée  pourra  être  réduite  à  quatre  mètres  quatre-vingt- 
dix  centimètres  (4\oo). 

Le  ballast  de  la  voie  ferrée  sera  soutenu ,  du  côté  de  la  route,  par  une  banquette  en 
terre  pilonnée  et  gazon  née. 

Dans  les  parties  de  routes  et  chemins  d'une  déclivité  supérieure  à  trois  centimètres 
(o",o3)  par  mètre,  cette  banquette  sera  accompagnée  d'un  demi-caniveau  pavé  de 
trente  centimètres  (o*,3o)  de  largeur  et  soutenue  à  sa  base  par  uu  rang  de  pavés  de 
vingt  centimètres  (o",2o)  de  hauteur,  faisant  saillie  de  quinze  centimètres  (o"",i5)  aa- 
dessus  du  caniveau. 

Le  ballast  sera  établi  en  relief  sur  l'accotement  de  la  route. 

7.  Le  rétrocessionnairc  s'engage  à  n'employer  dans  l'exécution  des  construction* 
des  tramways  que  du  matériel  de  provenauce  française,  et  a  n'utiliser,  à  partir  de  la 
seconde  année  d'exploitation ,  comme  agents  d'exploitation ,  que  des  employés  de  ra- 
tionalité française,  sous  reserve  des  autorisations  particulières  qui  pourraient  lui  être 
accordées. 

8.  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  du  décret  de  concession ,  M.  Empain  devra 
constituer  une  société  anonyme.  La  société  qui  sera  ainsi  formée  se  substituera  au 
rétrocession naire  et  deviendra  solidairement  responsable  avec  lui  vis-à-vis  du  déj*ar- 
tement  de  tous  les  engagements  qu'il  aurait  contractés  envers  ce  dernier. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  en  conseil  d'État ,  suivant  Te* 
dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880.  Les  frais  de  constitution  de  so- 
ciété et  d'émissions  d'actions  sont  fixés  au  maximum  à  trois  mille  francs  (3,ooo')  |»ar 
kilomètre  et  la  dépense  de  construction  a  un  chiffre  forfaitaire  de  cinquante-sept  mille 
francs  (57,000')  par  kilomètre. 

9.  Le  rétrocess'onnaire  s'engage  à  acquitter  les  frais  de  timbre,  d'enregistrement 
et  d'expédition,  ainsi  que  tous  autres  frais  accessoires  auxquels  pourraient  donner 
lieu  les  présentes  conventions. 

Fait  en  double  à  Périgueux ,  le  quatre  décembre  mil  huit  rent  quatre-vingt-six. 

Le  Rêlrccessintinairt,  Le  Préfet  de  la  Dordognt, 

Signé  :  BUTAI*.  Signé  :  LAUGIEH  MATHIEU. 

Enregistré  à  Périgueux,  le  19  janvier  1887,  folio  37  verso,  case  ?..  Reçu  trois  francs; 
décimes,  soixante-quinze  centimes.  Signé:  Bominac  de  la  Bastide. 


iV  17,610.  —  Décret  qui  déclare  qu'il  y  a  Abus  dans  les  faits  imputés 
à  l'abbé  Dumonccau,  desservant  de  Meulin  [Saâne-et-Loire). 

Du  3o  Janvier  1887. 
Le  Président  de  la  Hépublique  française  , 

Sur  le  rapport  de  ia  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  ie  recours  formé  par  la  commune  de  Meulin  et  enregistré  au  secré- 
tariat général  du  Conseil  d'État,  le  29  juin  1886,  ledit  recours  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  d'État  déclarer  qu'il  y  a  abus  dans  le  mit  par  l'abbé 
Dumonceau ,  desservant  de  Meulin ,  d'avoir  refusé  de  célébrer  des  services 
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religieux  demandes  par  la  commune  pour  le  repos  des  âmes  d'un  sieur 
Michel  et  de  sa  femme  ; 

Va  l'acte  de  donation  fait,  le  i\  juin  1847,  par  le  sieur  François  Michel 
H  son  frère,  et  duquel  il  résulte  que  celui-ci  devra  remettre  à  la  commune 
de  Meolin  une  somme  de  quatre  mille  huit  cents  francs  qui  sera  placée  en 
rente  sur  l'Etat  et  dont  les  arrérages  serviront,  jusqu'à  concurrence  d'un 
sixième,  au  soulagement  des  pauvres  et,  pour  les  cinq  sixièmes  restants,  à 
aider  les  habitants  à  payer  le  traitement  annuel  de  l'ecclésiastique  qui  des- 
servira la  commune,  à  la  seule  charge  de  célébrer  chaque  année,  à  perpé- 
tuité, dans  l'église  de  Meulin,  sans  rétribution,  six  grand'messes  à  l'inten- 
tion du  donateur  et  de  sa  femme  ; 

Va  le  décret  du  18  avril  1801  qui  autorise  la  commune  et  le  bureau  de 
bienfaisance  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  libéralité  dont 
sagit.  et  qui  érige  l'église  de  Meulin  en  chapelle  vicariale,  en  fixant  le 
traitement  du  chapelain  à  sept  cents  francs  dont  moitié  à  la  charge  de 
de  la  commune  ; 

Va  le  décret  du  20  novembre  1871  qui  érige  en  succursale  la  chapelle 
vicariale  de  Meulin  ; 

Va  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Meulin,  en  date  du  26  mars 
i*Kî,de  laquelle  il  résulte  que  la  commune  a  demandé  au  desservant  la 
célébration  de  six  grand'messes  pour  le  sieur  Michel  et  sa  femme  en  lui 
offrant  une  somme  de  cinquante  francs  ; 

Va  l'exploit,  en  date  du  i3  novembre  i883,  par  lequel  le  sieur  Jean 
a  assigné  la  commune  de  Meulin  devant  le  tribunal  civil  de  Mâcon 
en  révocation  de  la  libéralité  à  elle  faite,  et  ce  pour  inexécution  de  la  charge 
I?  services  religieux  ; 

Va  l'exploit,  en  date  du  20  novembre  1884,  par  lequel  ladite  commune 
■  appelé  le  desservant  en  garantie  ; 

Vu  les  conclusions  prises  par  l'abbé  Dumonceau,  desservant,  devant  le 
tribunal  civil  de  Màcon  et  soulevant  l'exception  préjudicielle  d'abus  ; 

Va  le  jugement  de  sursis  rendu,  le  3  juin  i885,  par  le  tribunal  civil  de 
Màcon  ; 

Voles  rapports  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
fa  cotte*,  en  date  des  28  juin  et  29  novembre  1886; 
Vu  le  tarif  des  oblations  pour  le  diocèse  d'Autun,  approuvé  le  6  juin 

m- 

Knsemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 
Nu  les  articles  6,  8  et  60  des  organiques; 

(Considérant  que  la  commune  de  Meulin  a  demandé,  à  plusieurs  reprises, 
a  labbe  Dumonceau  de  célébrer  six  messes  à  l'intention  d'un  sieur  Michel 
et  de  sa  femme,  et  qu'elle  a  offert  une  somme  suffisante,  d'après  le  tarif 
'ta  oblations  pour  le  diocèse  d'Autun  ; 

Considérant  que  l'abbé  Dumonceau ,  desservant ,  a  refusé  de  célébrer  les 
fasses  demandées,  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que  la  commune  lui 
lirait,  à  titre  de  supplément  de  traitement,  une  somme  supérieure  à  celle 
offerte  ; 

Considérant  que  le  desservant  ne  relève  aucun  acte  intervenu  entre  {la 
commune  et  la  fabrique  de  Meulin,  sous  l'approbation  du  (iouverneraent  et 
'l*  l'éîèque  diocésain,  pour  régler  une  fondation  de  six  messes  à  l'inten- 
bon  audit  sieur  Michel  ;  qu'il  revendique  seulement  le  bénéfice  d'une  libé- 
rable qui  résulterait,  au  profit  de  la  cure,  de  la  donation  ci-dessus  visée  du 
i  juin  1847  cl  mn  aurait  pour  effet  de  procurer  aux  desservants  successifs 
Meulin  un  supplément  de  traitement  à  charge  de  céU  brer,  à  perné- 
Mté,diiis  l'église  de  Meulin,  sans  rétribution,  six  grand'messes  de  l'office 
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des  morts  à  I  intention  dudit  sieur  Michel  et  de  sa  femme  ; 

Considérant  que  la  commune  conteste  l'existence  de  cette  liberalilé  qui 
ne  fnrure  pas  dans  le  décret  susvisé  du  i4  avril  i85i  ;  que  ces  prétentions 
respectives  ne  pouvaient  être  appréciées  que  par  l'autorité  judiciaire ,  après 
que  la  commune  et  la  cure  auraient  obtenu  les  autorisations  nécessaires  ; 

Mais  considérant  que  l'article  69  des  organiques,  en  prévoyant,  pour 
chaque  diocèse,  la  rédaction  d'un  tarif  des  oWations,  approuve  par  le  Gou- 
vernement, a  eu  pour  but  de  prévenir,  sur  des  choses  placées  en  dehors 
du  commerce,  toute  discussion  pécuniaire  de  nature  à  compromettre  1» 
religion  et  la  dignité  de  ses  ministres  ; 

Considérant  que  le  desservant  de  Meulin,  en  subordonnant  la  célébration 
des  services  demandés  à  la  remise  d'une  somme  supérieure  à  celle  fixée 
par  le  tarif  et  au  payement  dune  créance  contestée  par  la  commune,! 
commis  un  excès  de  pouvoirs  qui  rentre  dans  les  cas  d'abus  prévus  par 
l'article  6  des  organiques  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  y  a  abus  dans  les  faits  ci -dessus  relatés  et  i  m  prîtes  à 
l'abbé  Dumonceau ,  desservant  de  Meulin. 

2.  Le  Président  du  Conseil,  ministre  de  {Intérieur  et  des  cultes,  et 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice \  président  du  Conseil 
d'Etat,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  3o  Janvier  1887. 

Sipné  :  JULES  GRÉV^  . 

Le  darde  des  sccatLt,  Ministre  de  fa  justice,  Le  Président  du  Conseil, 

Président  dn  Conseil  d'Etat ,  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  , 

Sipné:  Saîuuev.  Si^né  :  René  Gohî.f.t. 


M0  17,611.  —  Décret  qui  déclare  qn'U  n'y  a  pas  Abus  dam  l'arrêté  mwucjpat 
du  20  juillet  1883,  ni  dans  l'arrêté  préfectoral  du  Î6  juin  1885  interdisant 
la  musique  sur  la  voie  publique  de  la  Garde  l  remet  (  Yar). 

Do  3©  Janvier  1887. 

Le  Président  de  la  Rkpoblique  française, 

Sur  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instractiou 

publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  le  recours  forme  par  le  préfet  du  Var,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  d'Etat  déclarer,  d'une  part,  qu'il  n'y  a  pas  abus  dans  l'arrête  du 
maire  de  la  Garde- Frei  net  interdisant  à  tout  corps  ou  traction  de  corps  d> 
musique  déjouer  sur  la  voie  publique  sans  aulorisation  spéciale,  ni  dan» 
1  arrêté  préfectoral  qui  a  prononcé  la  dissolution  de  la  société  pbilanno- 
nique  de  ladite  commune;  et,  d'autre  part,  qu'il  j  a  abus  dans  la  conduite 
du  vicaire  de  la  Garde-Freinet  ;  ledit  recours-  enregistre  an  secrétariat  jrénè- 
ral  du  Conseil  d'État,  le  3o  octobre  1886; 
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V»  t'arrête  du  maire  de  la  Garde-Freinet  en  date  du  ao  juillet  i8ë3;. 

Y»  l'arrête  d«  profet  dn  Var  en  date  du  16  juin  i885; 

Ya.  k  jugement  du  juge  de  paix  du  canton  de  Grimand  en  date  du 

Y«  h  déclaration  dn  vicaire  de  ta  Garde-Freinet  en  date  du  décembre 

1886; 

Va  If  rapport  du  ministre  de  Instruction  publique,  des  cuite*  et  des 
fce.nrarfts: 

Va  la  déclaration  par  laquelle  le  préfet  du  Var  se  désiste  du  chef  de  son 
rrcours  relatif  au  vicaire  de  la  Gartfe-Iremet; 

Vo  les  articles  91  et  97  de  la  loi  municipale  du  5  avril  i88i; 
Vu  les  articles  291  et  29a  du  Code  pénal; 

Va  1a  loi  du  18  germinal  an  x ,  ensemble  l'article  1"  de  la  convention  du 
36  messidor  an  ix  et  les  articles  organiques  6,  7  et  8; 

Considérant  que  le  maire  delà  Garde-Freinet,  en  prenant  un  arrête  inter- 
disant à  tout  corps  ou  toute  fraction  de  corps  de  musique  et  même  à  tout 
musicien  de  jouer  sur  la  voie  publique  sans  une  autorisation  spéciale ,  et  le 
préfet  du  Var  en  prononçant  la  dissolution  de  la  société  philarmonique  de 
■  Garde-Freinet  qui  avait  contrevenu  À  cet  arrêté,  n'ont  fait  qu'user,  dans 
un  intérêt  d'ordre  ei  de  tranquillité  publique,  des  pouvoirs  qu  ils  tiennent 
de  la  k»i  : 

Qu'ils  n'ont,  porté  atteinte  ni  à  l'exercice  du  culte  catholique,  ni  à  la 
liberté  que  les  lois  et  règlements  garantissent  à  ses  ministres; 

Qu'en  effet  le  droit  de  police  du  Gouvernement  est  expressément  réservé 
^rrirticle  r'de  la  convention  du  26  messidor  an  ix,  qui  a  admis  en 
France  la  publicité  du  culte  catholique; 

Le  Conseil  d'État 


Wr.  1".  11  n'y  a  pas  abus  dans  l'arrêté  municipal  du  20  juillet 
i**3,  ni  dans  l'arrêté  préfectoral  du  16  juin  1880. 

'-•  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Regarde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  président  du  Conseil 
i  tut,  sont  chargés ,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVV. 

U  trie  fa  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  Le  Président  du  Conseil, 

Président  du  Conseil  d'État ,  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  :  Sahriex.  Signé  :  IIexé  Goblet. 


i",6n.  —  Décret  du  Président  de  la  Kb*lbmqlk  française  îcontre- 
*'roe  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui  au- 
torise le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  à  accepter, 
pour  le  musée  national  de  Versailles,  un  portrait  de  Delph  ne  Gay,  peint 
|«r  Hersent,  légué  à  cet  établissement,  en  vertu  du  testament  susvisé, 
P«U  dame  Sophie  Michault  de  La  Valette,  veuve  du  sieur  Jean  Sigismond 
r*y,  ledit  portrait  ayant  une  valeur  approximative  de  huit  cents  francs, 
fcrw,  //  Février  M7.\   -  ... 
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N°  17,613.  —  Décret  du  Président  de  la  République  franc  use  (contre- 
signé par  le  ministre  des  Gnances)  qui  approuve  l'acte  *  administratif 
passé,  le  6  novembre  1886,  devant  le  maire  de  Pian,  délégué,  portant 
concession  au  sieur  Frayssinel ,  aux  clauses  et  conditions  stipulées  et 
moyennant  le  versement  d'une  somme  de  cent  dix  francs  cinquante-cinq 
centimes  (  1  iof  55e) ,  de  deux  parcelles  d'alluvions  d'une  contenance  totaK1 
de  sept  ares  trente-sept  centiares  (7*  37e)  en  voie  de  formation,  au  droit 
de  terrains  lui  appartenant  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne,  communes 
de  Saint-Macaire  et  de  Pian  (Gironde),  lesdites  parcelles  entourées  d'un 
liséré  rose  aux  plans  annexés  audit  acte.  {Paris,  17  Février  1887.) 


Certifie'  conforme  : 
Paris,  le  18  *  Mars  1887. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  de  la  Justice, 

SARRIEN. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BaVf 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  i  la  caisse  de  l'Imprima 
nationale  ou  chç*  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  —  18  Mars  1887. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1068- 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  17.81  i.  —  Décret  qui  déclare  au'henh'ques  les  Tableaux  de  la  Population 

de  la  France. 

Du'3i  Décembre  1886. 
[  Promulgue  au  Jourua'  officiel  du  6  janvier  iHH-j. } 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  el  des 

ailles; 

Vu  les  nouveaux  états  de  la  population  dressés  officiellement  par  les  pré- 
fris en  exécution  du  décret  du  5  avril  188G 

Df.i.rète  : 

Art.  ltr.  Les  tableaux  de  la  population  ci-annexés: 

T  Des  départements  de  la  France; 
a'  Des  arrondissements  et  des  cantons  ; 
3'  Des  communes, 

Seront  considérés  comme  seuls  authentiques  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1887. 

tar.  2.  Les  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  (exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  liulleiin  des  lois. 

Pait  a  Paris,  le  3i  Décembre  1886. 

Signé;  JULES  GRÉVY. 

U  l'nsidenl  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  Rk\k  Goki.lt. 

*  UV  série,  Bull.  1008,  n*  i6,563. 

Xlf  Série.  >» 
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TABLEAU  N°  1, 

INDIQUANT 

LA  POPULATION  DE  CHAQUE  DÉPARTEMENT, 

LE  NOMBRB  D  ARRONDISSEMENTS,  LE  NOMBRE  DE  CANTONS 

ET  I  E  NOMBUi:  DE  COMMUNES. 


DÉNOMBREMENT  DE  LA  POPULATION  DE  LA  FRANCE. 


Tableau  de  la  population  par  départements. 
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DEFHf.TEMENTS. 


Gard  

Garonne  (Haute-). 

Gers  

Gironde  

Hérault  

We-et-Vilaine.  . . . 

Indre  

Indre-et-Loire  

hère  

Un.  

I  mdes  

Loir-et-Cher  

Loire  

(Haute-)... 


Loiret  

Lot  , 

Lot-et-Garonne . 

Loière... .»  

Maine-et-Loire. 

Manche  

Marne  

Marne  (Haute-). 


Meurthe-et-Moselle.. 


Morbihan  

îliëvre  

Xord  

Oise  

Orne  

IWe-Calais  

Puy-de-Dôme  

I  ^rtnee»  (Basses-). 
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247,781 

3 

27 

276 

34o*o63 

29 

5q6 

431,693 

4 

28 

586 

k 

37 

25o 

535,256 

4 

25 

3i3 

347,645 

,  7 

6^ 

665 

1,670,184 

V» 
00 

701 

4o3,i46 

36 

5l2 

367,  -i  48 

6 

44 

qo3 

853,5a6 

5 

5o 

469 

7)70,964 

5 

4o 

558 

432,999 
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DÉPARTEMENTS. 


Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées-Orientales . 

Rhône  

Saône  (Haute-).  ... 

Saône-et-Loire  

s  Sarthe  

Savoie  

Savoie  (Haute-). . . . 

Seine  

Seine-Inférieure. . . , 

Seine-et-Marne  

Seine-et-Oise  

Sèvres  (Deux-)  

Somme  

Tarn  

Tarn-et-Garonne. . . 

Var  

Vaucluse  

Vendée  

Vienne  


Vienne  (Haute-).. 

Vosges  

\ onne  


Totaux . 


NOVBI\E 


des 
arrondisse- 


3 
3 

2 

3 
5 

4 

4 

4 
3 
5 
5 
6 
4 
5 

& 
3 

3 
4 
3 
5 
4 
5 
5 


36 

'7 

29 
28 

5o 

33 

29 

28 

28 

5i 

29 

37 
3i 

ài 

35 

24 

28 
22 
3o 
3i 
27 
39 
37 


362 


3,871 


48o 
s5i 
266 
583 
589 
385 
338 
3i4 
74 

7^9 
53o 


355 
836 
3i8 

>94 
i45 
i5o 

3oo 
3oo 

203 

53o 
485 


POPULATION 


1 


36,121 


234.8*5 
211,187 
772,91? 
290.95/1 
625,885 
A36.ni 
767,428 
275,01^ 
2,961,089 
833,386 
335.  i36 
618.089 
353,766 
548,t»8- 
358,757 
2i4.oi6 
283,68g 

3*1,787 
434,8o* 

343,785 

363.  i8j 

413,707 

.>.>.►, 36  1 


38,218,903 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  3i  décembre  1886. 


Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  René  Goblet. 
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TABLEAU  N°  2, 

INDIQUANT 

LA  POPULATION.  DES  ARRONDISSEMENTS, 

CKLLE  DES  CANTONS 
ET  LE  NOMBRE  DES  COMMUNES  PAR  ARRONDISSEMENTS  ET  CANTONS. 


Nota.  On  pourra  observer,  dans  les  développements  du  tableau  u"  a ,  que  le  nombre 
des  communes  pour  un  arrondissement  est  quelquefois  inférieur  au  total  que  donne 
reddition  du  nombre  des  communes  pour  tous  les  cantons  de  ce  même  arrondisse- 
ment Cette  différence  existe  dans  le  cas  on  plusieurs  cantons  ont  pour  chef-lieu  une 
même  commune  dont  la  population  et  le  territoire  sont  divisés  entre  ces  cantons.  On 
a  compté  cette  commune  dans  le  chiffre  placé  en  regard  de  chaque  canton,  co  mm 
H  elle  en  dépendait  tout  entière. 


Digitized  by  Cf6ogle 


—  208  — 

Tahleau  de  la  population  de  la  France  par  arrondissements  et  cantons. 


ARftOMDISSRMEHTS 

el  cantons. 


1  2 

tS  - 

5  S  3 

2  e 

o 


POPULATION. 


(5 


AIN. 

Population  :  364,4o8  âmes. 

.  36  cantons,  453  coi 

....  1161 


Arr.  de  Belley  

(9  cantons.) 

Ambérieu  

Belley  

Champagne  

Hautoville  

I  agnieu  

l.huis  

Saint-Rambert  

Seysscl  

Virieu-Ie-Grand  


•  ) 

80,734 


Arr.  de  Bounc  . . . 

(  10  canton*.) 

Bâ»é-le-Châtel... . 


Bourg  

Ceyzcriat  

Coligny  

Montrevel  

Pont-d'Ain  

Pont-de-Vaux  

Pont-de-Veyle  

Saint-Trivier-de-Courtes. . 
TreiTort  


Arr.  de  G  ex  

(3  cantons.  ) 

Collonges  

Ferncy- Voltaire. . . 
Gex  


Arr 


de  Nantua  

(6  cantons.  ) 

Brénod  

Chalillon-de-Michaille. . , 

Izernore  

Nantua  

Oyonnax  

Poncin  


Arr.  deTiiBfoux  

(9  cantons.) 

Chalamont  

Chàtillon-sur-Chalaronne. 

Meximieux  

Montluel  

S'-Trivier-sur-Moignans. . 

Thoissey  

Trévoux  

Villars  


8 

8,3»n 

17,323 

18 

H    1  A  '  1 

7'19J 

9 

4,58o 

i4 

ii.52i 

12 

T. 260 

12 

1 1,029 

5 

5,602 

i4 

7,3 1 3 

120 

125,13(1 

11 

ia,ooG 

i4 

29,876 

i4 

7,626 

? 

9,61 1 

i3 

i4,53a 

11 

10,206 

1 2 

1 2,089 

12 

9,1 55 

1a 

11,770 

12 

8,263 

31 

20.907 

1 1 

8,121 

9 

A.992 

11 

7-79* 

13 

6,124 

»7 

9.854 

i4 

5.229 

13 

8,6.6 

11 

9.9fil 

8 

9.^9* 

112 

87.955 

8 

5,63g 

16 

14.910 

i3 

8,848 

16 

14,388 

i5 

9.599 

i3 

11,688 

22 

17,385 

9 

5,498 

ARROWDISSRM&IITS 

et  cantons. 


*-8  S 

m  3 

O 


POFCUTÎOV 


AISNE. 
Population  :  555,926  âmes. 
(5  arrondissements,  37 


Ait.  de  Château-Thierry. 

( 5  cantons. ) 

Charly  

Château-Thierry  

Coudé  

Fci  e-en-Tardenois  

NeuiUy-Saint-Front  


Arr.  de  Laon  

(  u  cantons.  ) 

\nizy-le  Château. . 

Chauny  

Coucy-le-Châleau.  ... 

Craonne  

Créty-sur^Serre  

Fore  (La)  s 

l.aon  

Marie  

Neufchâlel  

Rozoy-su 
Sissonne 


.  • .  •  • 


Arr.  de  SAiirr-QuEirnjf . . . 

(7  cantons.) 

Bohain  

Catelet  (Le)  

Moy  

Ribemont  

Saint-Quentin  

Saint-Simon  

Vermand ...   

Arr.  de  Soissofts  

(6  cantons.) 

Braisne  

Oulchy-le-Château  

Soissons  

Vailly  

Vic-sur-Aisne  

Villers-Cotteréb  


Arr.  de  Veuvins.  . 

(8  cantons.  ) 

Auhenton  

Capelle  (La)  

Guise  

Hirson  

Nouvion  (Le)  

Sains-Richaumont 

Vervins  

VVassigny  


commune*.) 

58,288 

»9 

11,481 

21 

16,0*6 

27 

9-9?3 

23 

10,200 

34 

10,509 

291 

165,899 

22 

8,6"6 

20 

21,5*44 

33 

16  9  4 — 

4o 

1 1  ,o3i 

10 

■  Isf 

1 1  6io 

27 

s 

24,53o 
23.438 

1  *»  Si? 

I  1  |U  I  t 

38 

8,916 

3o 

ik£*k 

31 

13,672 

128 

1  a8,ow 

14 

33,65i 

18 

1Q 

.5 

16,945 
io,4 1 4 

i5,i8;., 

i4 

54,491 

33 

14,3-7 

35 

13.974 

165 

70,88 '1 

42 

1  l,6j2 

29 

7.206 

II 

2  1,226 

îo&é 

21 

10,245 

132 

112,814 

i3 

8.979 

18 

14,973 

21 

20, 201 

i3 

18,690 

10 

10,170 

»9 

10,963 

34 

14,546 

U 

i4,2i3 
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4lBO*DtSSEME.*TS 

et  cantons. 


S  = 
-  :  ■- 

S  e 

o 


POI'CLATIOM 


ALLIER. 
Population  :  àa4,S8a  âcnes. 
la^iurxnti ,  38  cantons,  3a  1  communes.  ) 


!  GAA*  AT.  .  . 

(5  ClOlOM.  ) 

sHe.  


il 


^Fourcain-su  r-Sioule. 


IT.  de  I-APALISSE. 
(•  tan  100».  ) 

MÊBtt  

no»  1  «   


{0-fe-3b1onlairne  (  Le  ) 
aiû»-suf-Alijer .  . . . 


||rr.  de  Mo^tluçov 

(•  cantons.  ) 


_  ntr. . 

inoD  


 »  ranton  est. 

I  cauton  ouest 


mu 


lt. 


Arr 


de  Moulins  

(  9  cantons.  ) 
rbon-l'Arrhanibault.  • 

wptses.  

■pierre-»  11  r-Besbrc  . . . 

W^Tt  

(Le)  

canton  est. . 

(  canton  ouest 

Ms-lt-RéaJ  

feu.i. 


66 

64,287 

i5 

12,647 

11.749 

1 0 

1  2,0}|o 

1 2 

1 2.931 

1 2 

l.),2fj'i 

77 

96,645 

13 

a6,43o 

l3 

i2,o48 

12 

1 1 .538 

i5 

•7.97r) 

1 1 

14,372 

m 

l4.302 

93 

140,780 

12 

i4,o5y 

4 

1 5,377 

18 

1 5,66o 

14 

15,71 4 

i3 

12,S2S 

25,127 

2  1,12  1 

16 

20.794 

85 

122,870 

8 

15,567 

10 

u.862 

9 

i2,4i3 

9 

12,049 

i3 

12,599 

6 

19.275 

10 

17,348 

10 

9,445 

1 1 

12,3l2 

ALPES  (BASSES-). 
Population  :  isg    j 'tûmes. 

(S  imoilissemsnts  ,  3o  canton,,  s5i  commune*,  j 


Baucelon.xettb. 

.  rasions.  ) 


Uuet 

Sônt-PauL 


?tle. 


20 
1 

9 
l 


15/177 

1,127 

7,566 
4,i57 
2,627 


MlllONDISSBMEKTS 

cl  cantons. 


Arr.  de  Castellane  

(  6  cantons.  ) 

Annot  

Castellane  

Col  mai  s  

Entrevaux  

Suint-André-de-Méouilles. 
Sencz  


Arr.  de  Digne  

(9  cantons.) 

Barré  me  

Digne  

Javie  (La)  

Mées  (Les)  

Mezel  

Moustiers-Sainte-Marie. . 

Riez  

Seyne  

Valeusole  


Arr.  de  Forcalquier. 

(6  cantons.  ) 

Ranon  

Forcalquier  

Manosque  

Peyruis  

Rcillanne  

Saint-Étienne  


Arr.  de  Sisteron.. 

(  à  cantons.  ) 

Motte  (La)  

Noyers-su  r-Jabron. 

Sisteron  

Turriers  

Volonne  


te  • 

■  2  3 

s*  S 

R  C 

O 


48 
7 

i4 

5 

9 

9 
4 

84 

8 

>9 
10 

8 
1 1 

5 
1 1 

8 

4 

50 

1 1 

10 

6 
5 
10 
8 

49 

i3 


POPUI  AÎIOJI 


1  1 

ÎO 


1 8,059 

3,869 
4,459 
3,o5i 
2,896 
3,366 
i,5 18 

44,332 

9.993 

1  i.i«9 
2,473 

0,946 

3.167 

3,5  64 

6,539 

4,56o 

4.961 

31,524 

4.953 
8,62b 
8.464 

3,'!19 

4,i54 
3,109 

20, 1 02 

4,1 1 1 
2,955 
6,21 4 
2,-86 
4,006 


ALPES  (HAUTES-). 
Population  :  133,92/1  âuu*s. 

(3  arrondissement» ,  34  cantons  ,  1 8y  communes.) 


Arr.  de  Briançon  

{ 5  cantons.) 

Aiguilles  

Argentière  (L')  

Rrianron  

Grave  (La)  

Monelier-de-Briancon  (Le). 


Arr.  d'EMBnu.N  

(5  csntoos.) 

Chorg^s  

Embrun  

Guillestre  

Orcières  

Savines  


27 


l 

2 

3 

36 


8 
8 
1 1 

3 
6 


28,134 
5,169 

6,6o3 

lO,l  ?2 

1 ,633 
4,607 

28,788 

4,33p 
io,4 13 
8,328 
2,716 
2,993 
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ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


Arr.  de  Gap  

(  U  cantons.  ) 

Aspres-sur-Buëch  • 
Barcillonnette. . . . 
Bâtie-Neuve  (La).. 
Gap  


2  i 

5  •  1 

M±  S 

e  B 


 •  ••••••••••• 


I.aragne 
Orpierre. 

Rihieis  

Rosans  

Saint-Bonnet  

Saint-Ltiennc-en-t)c\oluy. 

Saint-Firmin  

Serres  

Tallard  

Veynes. 





1-26 

î 

8 
8 

S 
8 

9 

9 

20 

4 
9 

12 

9 

10 


POPULATION. 


66,002 

4,92" 

3,3j5 
i '1,826 
3.690 
3,1 36 

2,711 
3,i3- 
1 1  ,002 

>»979 
4,848 
4,532 

4,2  1.» 

3,873 


ALPES-MARITIMES. 


Population  :  2.18,057  âmes. 
(3  arrondissements ,  3'"  cantons,  i5a  commune*. 


Arr.  de  GRASSE  

(9  Ci U  tOUS.  ) 

Antibes  

Bar (Le)  

Cagncs  

Cannes  

Coursegoules  

Orasse .  •«••..••...... 

Saint-  A  uban  

Saint- Vallier  

Vence  


Arr, 


de  Nice  

(11  cantons.) 

Breil  

Contes  

Es»  arène  (  L*)  

I eveos  

M  "MltOU  

Nice  i  canloncsl  - 

j  canton  ouest 

Saint-Martin-l  antosque . 

Sospel  

U  telle  

Villefranche  


Arr.     Puget-Thbmers.  . 

(6  cantons.  ) 

Guillaumes  

Puget-TMniers  

Roquestéron  

Saint-Etienne  

Saint-Sauveur  

Villars  


60 

3 
10 

5 
6 
8 
3 
i3 
6 
6 

44 


.» 

5 

9 

5 

1 
4 

5 
3 
2 
3 

US 

9 
8 

10 
3 
8 

10 


81,334 

12,595 

5,86(5 
7,37:i 
26,3o5 

2,40() 

i3,43i 
3,390 
3.564 
6.3i2 

134,083 

5,23  1 

4,757 
•).i  17 
5,712 

12,-?74 
33,590 

46,3i7 
5,871 

4,97° 
3,525 

7**99 

22,040 

4,4 1 A 
3,397 

3,3 1 4 
3,365 
4,oi  3 
3,537 


ARRONDISSEMENTS 

Ct 


S 

5  :  = 

5'  i 


ARJDÉCHE. 
Population  :  375,47a  km 
(3  arrondissements,  Si  cantons,  ÎÎ9 


Arr.  de  Largevtière. 

(  10  canton».  ) 

Burzet  

CoucouroD  

Joyeuse  

argentiére  


Montpezat. 

S'-Étienne-de-Lugdarès 


Thneyts. 
Valgorge.  . 

Vallon  

Vans  (Les). 


cantons.) 


Arr.  de  Privas. 

(10< 

Antraigues.. 

A  ubenas  

Bourg-Saint-AndeoL 

Choniérac  

Lavouite  

Privas.. 


 •  


Rochemaure  

Saint-Pierreville. . . . 
VilIcneuve-de-Berg . 
Viviers  


Arr.  de  Tournos..  . 

(i)  cantons.) 

Annonay  

Cheylard  (Le)  

Lainastre  


Saint-Agrève  

Saint-Felieien  

Saint-Martin-de-Valainas . 

Saint-Péray  

Satillieu  

Serrières  

Tournon  

Vcrnoux  


106 

5 
6 

»7 
i4 

l 

10 

7 
1 1 

21 
108 
1 1 

l 

10 

i5 
8 

7 


125 

•  4 

•  3 


9 
10 

10 

10 

\l 

9 


ARDENNES. 
Population  :  333,759  âmes. 

(5  arrondissements ,  3i  cantons,  5o5  eomi 


Arr.  de  Mezièrbs. 

(7  cantons.  ) 

Charleville  

Flize.  

Mézières  

Monlherraé  

Oinont  

Renwez  

Signy-l'Abbaye .  . . 


106 

1 1 

22 
21 
I  I 
14 

i5 
1 2 
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AkJtOSDlM&MlSTS 

et 


t.  de  Rethel.. 

(6  c.n.oo. 

sttl±  

bateau- Porcien . 


xniville  

ovioo-Porcien. 
ethel  


rr.  de  Rocroi.  .. 

(S  CADtO»».) 


inet  

locroi  

lumi^nv. . . . 
u>yle^Petit. 


Vrr.  de  Sedaî*. 
(» 

'aripian . 
4ouxon.  . 


(  canton  nord 
(  canton  sud. 


irr.  de  VoCZIKRS. 

'  •  canton*.  ) 

Itligny 


Chesne  'Le) 
Grand  pré. . . 
Haehault  


Tourteron  

> .  ......... 


c 
s 

•  2 

o 
«I 


POPULATION. 


112 

19 

16 

20 

i3 

»9 
71 

7 
12 

i4 
28 
10 

83 

26 
i4 
i3 
1 1 
20 

131 


12 
22 
18 

»9 
i4 
18 
10 
18 


'M 

AR1ÊGE. 

Population  :  237,619 

,S36 

139 

14 
12 

25 

26 

22 

7 
22 

1 1 

114 


Ait.  de  Poix. 

(Scant 
Ax.  

Basude-de-Sérou  (La). 

Cabannes  (Les)  

Fois  

Lavdanel  

rigut  


Arr.  de  Ramiers.  . 

(6  wnlou.) 

Fossat  (Le)  

Mas-dAxil  (Le)... 
Mirepoix  


55,89  i 

7.709 

7*7*7 
7,024 
6,201 
1 1,755 
iA,878 

54,880 

i3,5o6 

l4,522 

1 1,0 1 4 
8,866 
6.37  » 

73,577 

l3,228 

8,026 
7,211 

20,166 
24,946 

52,280 

6,52i 
6.981 
6,790 
7,8o4 
4,o45 
5,82  4 
4,i42 
10,173 


1 1 
i4 
37 


ARhOKDISSBMEîlTS 

et  cantons. 


Pamiers. . 
Saverdun. 
Varilhes. . 


Arr.  de  Saint-Girons. 

(6  cantons.  ) 

Castiilon  

Massât  

Oust  

Sainte-Croix.  

Saint-Girons  

Saint-Luier  


«  à 
S  .  § 

B  *  = 

11 

»9-987 

i4 

1 1,893 

J7 

/,/  1  * 

80 

O  1,000 

20 

1  •  > .  1  11 

6 

i4.35 1 

10 

14,409 

1 1 

6,384 

i4 

*9,7a» 

16 

•  11,101 

AUBE. 
Population  :  167,374  âmes. 
(  5  arrondissements,  a6  canton 

Arr.  d'Aucis-suR-ADBE 

(A  cantons.) 

Àrcis-sur-Aube  . 

Cba\  an^es  

M£ry-sur-Seine 
Ranierupt .... 


...... 


Arr.  de  Bar-sur- Aube.  . 

(4  cantons.  ) 

Bar- sur- Aube  

Brienne-le-Châtcau  

Soulaines.  

Veudeuvre-aur-Barse 

Arr.  de  Bar-scr-Sbine.  . . 

(5  canton».  ) 

Bar-sur-Seine  

Cbaource  

Essoyes  

Mussy-sur-Seine  

Riceys  (Les)  


AA6  commune».) 

30,822 


93 

22 

>7 
26 

28 


Arr.  deNOGBNT-stiR-SEiNE 

(4  canton*.  ) 

80  574  Marcilly-le-llayer  

'  Nogent-sur-Seine  

6, 200  Romilly  sur-Seine  

7,180  Villenaaixe, 
6,173 
22/100 


i5,i 2 1 
2,649 

1 3,509 
7,342 

75,659 

io,->9i 
9.348 
16,428 


Arr.  de  Troyes  

(9  canton*.) 

Aix-en-Othe  

Bouilly  

Ervy  

Estissac  

Lusigny  ■ 

Piney  

Ii"  canton  
j'  canton  
3*  canton  


88 

23 
25 

2 1 
»9 

84 
22 

25 
21 

8 
8 

60 

22 
16 
i5 

7 

121 

10 

39 

16 

10 
»4 
i3 
1 1 
i3 

7 


9,18  s 
4,3od 
io,6yo 
6,Cj  » 

38,896 

i6,85s 

8,907 
5,291 
7,8iol 

43,033 

io,68î 

9"*9 1 
io,863 
6,37S 
5,617 

36,329 

8,095 
io,io3 
i3,5i<»| 

4.6i5| 

108,294 

9,089 
7,1 63 
9.4H9 
6,63 1 
5.967 
5,492 
17,548 
26,441 
20,47  'i 
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Afli>ONDlS*l  Mi MS 
<■!  Cantons. 


E 

S    ■  - 


l'OPU!  A  i  .'ON 


AUDE. 
Popalation  :  33a,o8o  àme«. 
(4  arrondissoin^nts,  3i  «nions .  communes. 


Arr.  de  Carcassonne  

(  U  cantons.  ) 

Alzonne  

Ca  pendu  

Caroassonne. .  I  c  "  est*  '  ' 
(  c  ouest. 

Conques  

I<a^fia.sse  

Mas  Cabardès  

Montréal .  .  *  

Mouthoumet  

Pcvriac-Minervois  

Saissac  

Tuchan   


140 


1 1 

»/ 

7 
2 

10 
18 
16 


Arr.  de  Castelnaldary  .. 

(5  canton*.  ) 

Belpech  

Castelnaudary.j  £  JJJJ1 

Fanjeaux  

Salles-sur-i'Hcrs  


Arr.  de  Limoux. 
Alaiijne . 


Axat  

Bel  ra  ire  

Cbalabro  

Couiza  

Limoux  

Quillan  

Saint-llilaire. 


18 
l 


74 


Arr.  de  Narbonne. 

(6  canton».) 

Coursan  

Durban  

Ginestas  

Lézagaan  

Narbonne  

Sigean  


Il 
20 
i3 
16 
U 

152 


37 
i4 

\l 

22 
23 
l8 

i5 
71 


7 
12 

i5 

»7 
9 
1 1 


100,525 


7,5o7 
9,3j6 
6,06 i 
26,973 
5.926 
6,23a 
5,718 

6,77« 
4.64S 

18,840 
4.458 
4,426 

46,349 


5,24. 

u,93j 
14.958 
8,758 
4,46o 

64,5 '1 4 
7'959 

5,665 
7.096 
8,56o 
6,4 1 5 
i4,334 
10,170 
4,345 

114,602 


14,565 
6,56. 

l5,252 

2i,5i5 
39,392 

17.577 


ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


- 

r 


AVEYRON. 
Population  :  *ii  5,8*6  aines. 


(5 


,  £3  cantons,  Joa  comom: 


Arr.  d'EsPALiON  

(9  cantons.) 

Entraygxtes  

Espalion  

Estaiu^  

Laguiole  

Mur-de-Barrez  

Saint-Amans  

Saint-Chély  

Sainte-Geneviève  

Saint-Geniez  


Arr.  de  Millau  

(9CMIOM.) 

Campagnac  

I^iissac  

Millau  

Nant  

Peyreleau  

Saint-Beauzely 

Salles-Curan  

Séverac-le-Château. 
Vezins  


Arr.  de  Rodez  

(11  cantons.) 
Bozouls  

Cassagnes-Bégonhes  

Conques  

Marcillac  

Naucelle  

Pont-de-Salars  

Hequista  

Bignac  

Bodez  

Salvetat  (La)  

Sauveterre  


Arr.  de  Saint-Apfrique. 

(6  cantons.  ) 

Bel  mont   

Camarès  

Cornus  

Saint-Aflrique  

Saint-Rome-de-Tarn .... 
Saint-Semin  


49 

5 

7 
6 

5 

5 

6 

2 


l 

50 

5 
8 

î 


3 
5 
4 

80 

5 
8 
6 

9 


l 

9 

5 

8 

58 

6 
12 

9 

1 

i4 


63,19: 

7-H 

m 

7.1.< 
6. 1  x 
a. 00! 
5.6?| 

67,371 


5 

6 

20,^03 
8. 
4, 

5,807 
4,»3i6 

4.7^ 

115,803 

6.6  h 

9-9<° 
6.9^ 

io.3J8 

10.98  i! 

24,-»'k) 
6,7nî 
10,07  i 

60,665 

6,809 

9,5  u 

6..V'9 
i5,5&> 

9,43! 
i2,;:.6 
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•  IBOJDISStMESTS 

et 


s  a 

~  1  - 


65 
1 1 

1 

7 

19 

8 
G 

7 

10 


FOPCLATION. 


108,795 

18,074 
1-7,0,7 
i3,56.> 

1  i,r>7<i 
16,609 


BELFORT  (Terbitoire  de). 
Population  :  79,7;,8  âmes. 

»rrt»4:j««a»iit,  6  cantons,  106  cotumunoi.  ) 


!0G 

79,758 

■■  »f.!0LI.J 

tfort  

3a 

35,670 

pntniane  (communes 
rwt^s  françaises)  .... 

3 

iti  3a 

27 

.8,763 

1 1 

6.76'î 

pe»am  [communes 

'9 

14**96 

0^3  françaises)  

4 

3,9^1 

r/>UCHES-DU-miÔNE. 
Population  :  604,807  âmes. 

,  39  cantons,  10,  coin 


ItfiK  

'  10  unions.  ) 

\  canton  nord.  . 
'  ;  canlon  sud.  . . 


ton»'. 


><fAjlLES  

(8  canton*.  ) 

\  canton  «il. . . . 
j  canlon  ouest, 
lurmanl  


5(J 

5 
3 
6 

; 

4 

6 

8 
S 
8 
8 

32 


105*854 

1 7,830 
»i,3;8 

6,476 
9,5o  | 

7,9  i  3 
7,86-! 

i3,3m 
d,o5i 
35,701 

7*75" 
8:2,657 

1 6,339 

9-973 

10,93  2 
7,210 

9,7°* 


AKRONDISSKMENTS 

el  cantons. 


Saintes-Mariés  

Saint-Heiny  

Tarascon  

Ait.  do  MausEILLI  

(  1 1  cantons.) 

Aubagne   

Ciotat  (la)  

if*  canton  . . . 
3  '  canton 
3*  canlon . . . . 
(  £  c-anlon.... 
5  canton 
6*  canton. . . . 
7*  canton. . . . 

8*  canton  

Roquevaire  


■  g,  g 

u£  s  POPCl  ATION. 
O  5 


1 

6 
4 

18 

4 
'. 


2 
8 


1,109 
1 1.571 
.  10,700 

'416,34! 

1 1 ,730 
1 4,048 

39,849 
60,881 
54,56o 
48,565 
6 1  ,o5ô 
47,552 
54,o85 
ia,3aa 
1 1,674 


CALVADOS. 
Population  :  437,367  âme*. 
(0  arrondissement* ,  *8  cantons,  763  comrannos.) 

1 36 


Ait.  de  P«  a  veux  . . . 

(  6  cantons.  ) 

Balleroy  

Bayeux   

Cauniont  

Isîgny  

Byes  

Tre\  ières  


21 
16 

'9 

26 

25 

26 


canton  ouest.. 


Arr.  de     IIHcS 

(9  cantons,  ) 

Bour^uébus  

Caen....{  canton  e5t'" 

Creullv  

Douvres  

Evrecy  

Tilly-sur-Seulles 

Troarn   

Villers-Boca^e. . 


Arr.  de  Falaisk  

(S  cantons. ) 

BreUewlle-.stir-l.aiie  

Falaiscj  J*»1™ 

(  canton  >ua.. . 

Morteaui-Coulibœuf.. . .  • 

i  hury-IIarcourt  


24 
8 

5 

26 

'9 

28 

25 
32 
22 


114 

3o 

1 

a3 
27 


70,353 

i3,5oô 

»a,79f' 
9,36o 

1 4,86o 

9,493 
io,34o 

121,065 


7,910 
26,166 
2.3,768 

9,785 
1 3,660 
10,109 
10,690 

1 1  ,o65 
8,857 

49,730 


•-'9/ 


10,934 
8,5 17 

6,877 
12,000 
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arrondissements 
et  cantons. 


I.isieux.. . 


Ait.  de  Lisieux  

(6  canton».  ) 

i"  section. . 
2'  section.. 

livarot  

Mfzidon  

( >rbec   

Sainl-Pierre-sur-Dives  . . 

An*,  de  Pont-l'Évêqub.  . 

(  ti  canton».  ) 

Blangy-lc-Château  

Camhremer  

Dozulc*  

Ronfleur  

Pont-l'Évêqnc  

Trou\ille  


Arr.  de  Virf.  

(6  canton».  ) 

Annay  

B«lny-Bocage  ( Le) . . 
Condé-sur-Noireau 

Saint-Se>er  

Vassy  

Vire  


9S 
a 

a  9  3 

S  ï 


122 

16 
i5 

22 
26 
22 
22 

107 
i5 

24 
26 
14 

23 

5 
U6 

'9 

2  I 
1  I 
20 
l'| 
I  I 


POI'ULATIO.N 


63,250 

1 1,946 
17,698 

7»W9 
io,i56 

8,o43 

59,045 

6.671 
6,195 

9»ÎM7 

9,869 
1 0,1*57 

72,918 
io,34'i 

I  I  ,553 
I  2,6.">  I 

1 1,633 

10,03  4 
l5,727 


CANTAL. 
Population  :  aà  1,7^0  âmes. 
(4  arrondissement»  ,  33  canton»  ,  iu-  coinmnncv.' 


Ait.  d'AuniLLAC  

(8  canton». ) 

Aurillac.S  canîon  noT.d- 
(  canton  sud.. 

Laroquebrou  

Maurs  

Montsahy  

Saint-Ceroin  

Saint-Mamet-la-Salvetat  . 

Vic-sur-Cère  


Arr.  de  Mauriac. 

(6  canton». ) 

Champs  

Mauriac  

Pleaux  


Riom-ps-Monta<:ne. 

Saignes  

Salers  


Arr.  de  Murât.  . . . 

{3  cantons.) 

Allamhe  


95 
1 1 

i3 
•  4 
i4 
i5 
6 
1 1 
1 2 

01 

5 
1 1 
12 

8 
1 2 
i3 

30 
1 1 


92,722 

1 3,3oti 
1 9,93/! 
10,824 
«2.371 
«  0.047 
6,724 
8.9i. 
10,575 

61,137 


j,i  20 
12,958 

»°w79 
10.61 3 

10,196 

1 1.471 

9^<>7 


ARRONDlSSEaŒKTS 

et  cantons. 


Marcenat   9 

Murât   i5 

Arr.  de  Saint-Flour   75 

(  6  canton».  ) 

Chaudesaigues   12 

Mas.siac   1  a 

Pierre  fort   11 

Ruines   i4 

Saint-Flour.  !ca"tonno^  l5 

(canton  sud.  ta 

CHARENTE. 


Population  :  366, A08  âmes. 
{ 5  arrondissement» ,  39  canton» ,  4a6  coi 


5  = 

m  •  » 

-  ? 


rorcuT 


Arr.  d'A>GOt:i.ÈME  

(  9  canton».  ) 

Angoulême.j  »;r^on.. 

|  2  canton. 

Blanzac  

Uiersac  

Montbron  

Rochefoucauld  (La).  .  .  • 

Rouillac  

Saint-Amant-de-Boixe  . . 
Villeboia-la-Vaiette  


Arr.  de  Barbezieux  

(  6  canton». } 

Aubeterre  

Baiffues-S^-Radegonde. . . 

Barbezieux  

Brossac  

Chalai>  

Montmoreau  


Arr.  de  Cog>ac.  . 

(  4  canton».  ) 

Chàteauneuf  

Cognac  

Jamac  

Seçonzac  


Arr.  de  COXFOLSXI  

(6  cantons. ) 

Chabanais  

Champagne-Mouton  

Confolens.  j  DO,rd- 
(  canton  sud.. 

Montembœuf  

Saint-Claud  


136 

9 
i4 

•9 
i3 

i4 

i5 


1 


•7 
'9 

80 


1 1 

8 
18 

13 

16 

i5 
02 

*I 
16 

i4 

i5 

66 

1  a 

8 
8 
1 1 
i3 
i5 


!39,< 


47, 


01, 


08,< 
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iBROIOrSSIVtXTS 

et  cantons. 


de  Rome. . . 

(lulnt.) 


82 
16 

25 

20 

21 


POPCLATIO* 


49,229 

io,384 
13,709 
13,870 
1 1,216 


CHARENTE-INFERIEURE. 

Population  :  462, 8o3  âmes. 

iU ,  ko  c*atoa» ,  480  wmmtBM.  ) 

75,579 


[an  fc  lovac 

(7  ttttM».  ) 


9,254 

1  1,240 
l3,70l 

i3,3i  1 
8,586 
12,1 35 

50,163 

6,210 

10,657 

n,332 
7,3 1 4 
1  i,5io 

9»' *° 
69,679 

9.3*4 

16,275 

19,902 

i2,8o3 
1 1,285 

82,549 

6,1 17 
13,009 
9,989 

8.7*7 
16.057 

19,210 

103,84)8 

8,220 
1 1,816 
13,286 
14,829 


Mi;  lOMDlvM  Ml  n  r  s 
et  cantons. 


Saintes. 


c"  nord, 
c"  sud. . 


Saint-Porchaire. 
Saujon  


Arr. 


de  S'-Jean-d'A.ngélï 

(7  c «nions  ) 
\  il  ln. iv  

I  .oula  v  

Matha  

Saint-Hilaire  

Saint-Jean-d'Angély  

Saint-Savinien  

Tonnay-Boutonne  


POPULATION 


8 

1 6,820 

1 2 

1 3,387 

16 

12,097 

i4 

iif848 

20 

75,025 

25 

i3,i  îu 

•7 

8,1 59 

25 

15,^24 

1 2 

7,070 

20 

17,005 

1 2 

9,5o5 

9 

4,i  46 

CHER. 
Population  :  355,349  âmes. 
(3  •rronditMincnU,  39  «antoni,  29s  commune».  > 


Ait.  de  Bourg  es  

(  10  cantons.  ) 

Aix-d'Angillon  (  Les  )  

Raugy  ■ 

Bourges  

Charost  

Gracay  . 

I^vet  

Luxy-sur-Arnon  

Mehun-sur-Yèvre  

Saint-Martin-d'Aïuigny 
Vierion-Ville  


Arr.  de  Saint  -  Amamd- 
Moht-Rond  

(11  cantons.) 

Charenton-sur-Cher  

Chàteaumeillant   

Chàteauneuf-sur-Cher. . . 

Chàteiet(Le)  

D  un-sur- A  uron  

Guerche-sur-rAubois  (La)  . 

Lignières  

Nérondes  

Saint-Amand-Mont-Rond. 

Sancoins  

Saulzais-le- Potier  


Arr.  de  Sànceare  

(8  eantooi.  ) 

Argent. . ,  

Aubigny  

ChapeUe-d'An^Ulon  (La). 

Henrichemont  

Léré  


101 

1 1 
16 
1 

i3 
6 
i4 

9 
9 
1 1 

11 

115 

9 
1 1 

1 1 

7 
12 

9 

9 
i3 

i3 

10 

1 1 

76 

4 

5 
5 

7 
7 


1 52,506 
9,^86 

12,T2i 
42,829 

i3,38t 
6,761 
6,732 
6,286 
1 4,32i 
12,169 
28,214 


118,141 

8.91 5 
i4,o65 
8,939 

7.9°*» 

11,691 

9,797 
12,08  a 

15,169 

1  1,225 

8,775 

84,702 

6,741 
6,72  \ 

6,*»56 
8,58tj 

8,99 


3 
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.IH<»MMSSEMK>TS 

cl  i  .niions. 


-  ■  s 
W-  ; 

6 


bancer^'urs  

San<  erre  

VailIv-sur-Sauldre. 


<9 
18 

1 1 


1 1 ,3a3 
io,ô5o 


CORREZE. 

Population  :  3a(i,4g4  âmes. 
{'•>  orrondmcmenls  ,  39  canton»,  1*7  communes.) 


Arr.  de  Biuve  

(  10  canton».  } 

Aven  

Beau  lieu  

Beynat  

Bme   

Donzcnac.  

JuUlac  

Larche  

Lubersac  

Mevssac  

Vigeois  

Arr.  de  Tulle  

(  i  j  cautons.  ) 

Arpentai  

Corrôxe  

Égfa  

La  l 'La.  t  

Mercœur  

Hoche-Canillac  (La). 
Saint-Privat  , 

Seilhac  

I  rciguac 


Tulle.. . 

Dzetvhe 


canton  nord, 
canton  sud.  . 


Vi  t.  d'UssEL  

( 7  cauloru.  ) 

Bon  

Bugeal  

Kv  jurande  

Meymac  

Ncir.  ic  

Sorttac  

LTssel  


98 


120,10  s 


1 1 
i3 
6 
1 1 

7 

10, 
8  | 
12 
ià 
6 

I  18 

1 1 

9 
8 
8 
1 1 
1 1 
10 

9 
1 1 

7 
i5 


71 

10 
1 1 

10 

10  I 
10 
8  | 
l 'i 


io,joG 
10,77  s 

0,0 1 18 

24.848 
i3,4  16* 

1 1,421 

7,443 

1 1 ,095 
9'7°2 

138,010 
1  »,oo- 

8,303 

7,208 
7,264 
7>593 
8,953 
9.?iH 
i3,.m8 
1  !i%'>3i 
19,01 1 
16,824 

i3.499 

08,3 1 6 

10,1 15 

9.382 

U,  I  M 
11,691 
1  i,467 

7,0-Ji 
11,918 


CORSE. 

Population  :  *7B»5ol  ùincs. 
(S  arromlisscmnit» ,  lia  eaniou*.  iuâ  commun»».  ) 

73,292 


Arr.  d'AJACCio.. . . 

( 12  canton*. ) 

Ajac,4  io.. . .  


80 

6 


20,74! 


Anr.nMMssFMr.KTs 
et  cantons. 


Rustelir.i  

Bocognano   

Kvisa  

Piana  

Salice  

Santa-Maria-Sirhè  

Sari-d'Orcino  

Sarro!a~Carcopino  

Soccia  

Yiro  

Zicavo  

Arr.  de  Bastia  

!  10  canton».  ) 

Bastia  (Tcrranova)  

Bastia  (  Terraveccnia).. . 

Bor-o   

Brando  

Campile  

Campilello  

Gervione  

Lama  

Luri  

Murato  

Nnnza  

(  delta  

Pero-Casevecchie  

Porta  

Rogliano  

Saint-Florent  

San-Martino-di-Luta . . . . 

San  Nicolao  

Santo-Pictro-di-Tenda.  . 
Vesrovalo   

Arr.  de  Calvi  

(6  cantons.  ) 

P.cl-odere  

Calenzana  

Calvi  

île-UouHse  (I.  )  

Muro  

Olmi-Cappclla  

Arr.  de  Corte  

(  îfi  contons.) 

Calacuccia  

Castifao  

Corte  

ffliisonî  

Moila  

Morosairlia  

Omessa  

Piedicorte-di-'  <a£gio. .. . 
Piedicroce  


1 

4 

3 

l 

4 

3 
5 
4 
5 
4 
5 
i5 
5 
4 
3 
5 
3 

7 
35 

G 
8 
a 
6 

9 
4 

108 

r> 
3 
1 

» 

n 
8 

7 

m 
i 

,2 


25,'  m 


59,352 

4J»> 
2,5> 
5,ooî 
3,S73 
4,07 

2,5^»* 
3,49^ 
4,1^ 
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ARBOXDISSEMMTS 

et  cantons. 


1  ri'  Il mIi-M  11  mon..  .  .  . 

■■tn-Lorenio  

m  m  

•sic-si 'Alesani  

Knaco  

Pfezzani  , . . . . 


g  » 

»  2  2 
■  ~  s 

ï  S 

■ 


;Arr.  de  Sartbae.  . 

'  8  canton,.  ) 
BBiCicio  


Pfetreto-Bicchisano. . . . 

Porto-Vecchio  

ntata-Lucia-di-Tallano. 

Sartène  

Serra-di-Scopamene. . . 


6 

5 

7 
10 

9 

7 
7 

kl 
1 

5 
6 
6 
4 


8 


POPULATION 


3,070 
5,278 
2,o35 

2,886 
3,io3 
5,191 
3,670 

40,720 

3,357 
5,934 
5,o3i 
4,8o4 
4,55o 
3,6i  2 

7.757 
5,6-o 


CÔTE -D'OR. 
Population  :  3  9 1,57/1  àroc*. 
S  arrondissements  ,  56  cantons ,  717  commun*».) 


[Ait.  de  Beau  ne  

(  10  cantons.  , 
[ânUN-lc-Dur  

i  canton  nord. . 
*  \  canton  sud. . . 
-sur-Ouche  


rVrarlly-en-Auxois. . . 
!  ^amt-Jean-de-Losne. 


de  Châttllo>-sur- 
Seixe   

(6  canton*.  ) 

fci£Tiay-le-Duc  

3«i^iieti\-le5-Juifs  

Gh-itiUou-sur-Seine.. . . . . 


Sgny-sur-Aube. 
v-sur-Onrce.. . . 


Ait.  de  D»JO> r.  . . 

'  1 1  canton,. 


UU'June  

(  canton  est..  . 
.  1 .  .  .  '  canton  nui*d. 

/  canton  ouest. 

tonlaiue-Francaiso  

ieo!i«.  

.17/  .S  V/c 


199 
20 

i3 

'7 
22 

i4 
18 

28 
28 

3 


115 

16 
i5 
28 

23 

iG 
'7 

264 

16 
1  - 
i5 
i4 

» 

a7 


1 15,925 

10,908 
15,270 

i4,i<M 

6.  G7'i 

7.  «7H 

12,7'ÎO 
M,309 
IO,99l 
1  1  , 1  I  2 

1  ■  ,nog 


42,690 

4,3  VI 
3,K<>6 
ii,85i 

8,097 
6,493 
5, 100 

102,799 

i.».g:»8 

20,60  '» 

>»vS»|N 

5 . 1  «  17 
9,:s.; 


■ 


ARRONDISSEMENTS 

cl  cantons. 


Gevrey-Chambertin . 
Grancey-le-Chàteau. . 

Is-sur-Tille  

Mi  rebeau  

PontaiHer-sur-Saône. 
Saint-Seine-l'Abbaye. 

Selongey..,  

Sonibernon  


Ait.  de  Semor  

(6  cantons.) 

Flavieny-sur-Oxerain. 

Montbard  

Précy-sous-Thil  

Saulieu  

Semur  

Vitteaux  


1  B 

S  m  a 


32 

1 1 

23 
22 

'0 
'9 

iO 

2- 

1 

1 39 

23 

27 
19 

12 
29 

29 


POPULATION. 


9.7*9 

»,245 
9»5i9 

8,472 

8,862 
5,27  \ 

3,978 
7,553 

C0, 1 00 
10,612 

10,5j2 
7t30j 

1  i,oi3 
12,626 
8,148 


CÔTES-DU-NORD. 
Population  :  6a8,a56  4mes. 
(5  arrondi»s«incn ts ,  49  captons,  38o,  communes. } 


Dinan. . . 


Arr.  de  Dis  an  

(  10  cantons. ) 

Broons  

Caulucs  

canton  est. . . 
canton  ouest. 

Evita  

Jugon  

Matignon  

Plancoêt  

Plelan-le-Petit  

Plonbalay  


Arr.  de  Guingamp  

(to  onlons.) 

Bégard  

Belle-lsle-en-Terre  

Bourbriac  

Cailac  

Guingamp  

Maêl-Carhaix  

Plouagat  

Poatneux  

Bostrenen  

Saint-NicoIas-du-Péleni. 


Ait.  de  Lan  mon.  . 

(  7  canton».  ) 

I  aunicii  

[.ézardrieui  

PeiTos-Giiirec . . . . 
Plestin-les-Gieves. 


91 

122,374 

9 

15,693 

8 

9»588 

8 

1 5,833 

i3 

16,206 

7 

10,372 

8 

1 2,210 

12 

i4,a58 

10 

i4,o4o 

5,582 

8,5i)2 

77 

129,370 

7 

11,374 

7 

13,916 

7 

10,597 

1 1 

17,702 

8 

18,0.)  6 

8 

0,665 

8,90  ! 

l 

i3,4i  i 

6 

1 4,058 

8 

10,76a 

05 

109/128 

9 

17,33  1 

7 

1 3,078 

9 

1 3,806 

9 

15,187 

12 
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ARRONDISSEMENTS 

et  caillons. 


Plonaret  

Roche-Derrien  (  La } 


Trégoieï 


Arr.  de  LOUDÉAC.. 

<  Q  canton*.  ) 

Chèze  (La)  

Collinee  

Corlay  

Goarec  

Loudéac*  


Merdriçnac, 

Mûr  

Plouj 
Uzel 


Plougncnast 


Arr.  de  5 Aîîrr-BRïEirc . . 

{  \i  canton».  ) 

Chatelaudren  

Stables  

Lamballe  

Lanvollnn  

Moncontour.  

Paitnpol  

Piéneuf  

Plrrur  

Plouha  

Quinttn  


■  -  ° 

K  S 

o 


9 

12 

ÎO 

00 


Saint-Brieuc 


i  F' 


nord , 
Jlld . 


9 
6 
j 
■s 
6 

9 

5 

5 


% 

8 
fi 
i5 
1 1 

lO 

9 
5 
G 

5 


8 
6 
8 


rOPLI.ATlON. 


1 1 ,533 

89,005 

7  -99  2 
6.967 

8,120 

i3,i58 
6.i58 

12,521 

9,1  (a 
177/473 

1 1 ,04m 
1 1 , 157 

>2,s.;7 
1 '1/1*0 
?o,'>  1 5 

I,  0,1  19 

II,  193 
8,53; 

11,773 
2 1 ,002 
27,094 


CREUSE. 

Popuhtioii  :  184,962  âmes. 
'A  arronriiwnv  ni» ,  ^5  cantons,  >66  commune».  ) 


Arr.  d'ACBUS50\  

103 

I00,64K 

(  10  caiilous.  ) 

1 1 

l.3,oo4 

■  i 

9443 

Belleçarde  

9 

9,546 

!  1 

13,909 

ÎO 

i4 

10,629 

9 

10,61  'j 

9 

1 1 ,7')3 

7  '  *7  < 

Saiul-SMl|iiirl<'>-rhari)|>s. 

1 1 

7*79* 

Arr.  de  Bouiw;  \nkif  .... 

'Il 

43,471 

(  'i  canton*.  ) 

Bénévent*f Abbaye  

ÎO 

10,709 

i3~ 

l  ii  '79 

ÎO 

9,  m  -î 

8 

8,72. 

\I.R<)M)lsSIMENTS 

et  cantons. 


Arr.  de  Boussac.  . . . 

; ^  canton». ) 

Ronssao  

Chamhon  

Chàtrltis-MaRaloix. . 
Jarna<res  

Ait.  de  Gukhkt  

(  7  canton». ) 

Ahiiu  

Donnât  

Dufl  

Grand-Bourg  (Le). . . 
Gucret  

Saiut-Vaury  

Souterraine  (  La). . . . 


M  • 

■  _  6 

Si  g 
2  i 

o 


!l6 

i3 
1 1 
10 
12 

76 
1 1 

i3 

i3 

9 
10 


POrCUTHA 


'iO/J7j 

11- 

1 1.811 
7.8W 

99, 

«0.9; 
il 

10M 
i\ 

11,^ 
16.609 


DORDOGNE. 

Population  :  {192,30b  âmes. 
{Ci  arronttmuuents ,  47  eau  loin,  commuoe» 


Arr.  de  BRRGER  \c  

(  l3  caillou».  ) 

Beautuout  

Rerccrac  

Cadoiitii  

Lymet  

Issigeac  

Lal'orce   

Lalitidc  

Monpazier  

Saiul-  \l\ere  

Sigoulès  

Vélines  

Villamblard  

ViUçfraui  be-de-LoncliapI . 


Ait.  de  Nomkon  , 

;    canton».  ) 

Bussières^BadU  

Chaiiipa^iiac-de-lit  l.iir. . . 

JuiuUbac-le-Grand  

Lanouaille  

Mareutl  

Neutron  

Saint-Pardoux-la-IVivière. 
Thh  it-rs  


Arr.  de  Pi'rim'kuv 

I  >)  eau  tout  ) 

Brantnmn  

Exctdeuîl  

Hautefori  

Pêrieueux  


•  «  •  •  « 


172 

i3 
1 1 
1 1 

il 
20 
12 

i5 
i3 
8 

3 
1 

80 

8 
10 

i 

10 
14 
i4 

j 

10 
113 

1 1 
i4 
i3 

7 


108,'  li 


86,; 


11 

1! 
11, 
11, 


1 2 1 ,5: 


10. 
1 1. 
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Aft*0*DIS3EUBSTS 

et  canton*. 


Saint- Astier  

Saint-Pierre-de-Chifiiac . . 

San  ipiac-le*  K^iW's  

Thenon   

W-  

Ait.  de  Ribêrac  

(7  eu  Ion».  ) 

Mon  pool  

MonUrrier  

Mussidan  

■toavic  

Riberac  

Saint-Aulaye  

'Verteiilac  

Arr.  de  Sarlat  

.  10  eu  ton».  ) 

«èa  

(Le)  

nx  

ane.  

Honlignac  

Saint-O  prien  

Salt^nac  

Sariat  

Terrasson  

ViU^franche-tle-Belvcs. . . 


hi 

2  8 
■  e 

■ 


13 

i5 

14 
1  1 

16 

85 


9 
10 
1 1 
1 1 
i3 
i3 
18 

133 

i5 
1 1 
1 2 

i5 
11 
i5 

9 
i3 

'7 
12 


POPILATHV 


12,914 
I  l,OV' 
IO,(î- I 

8,828 
.9,856 

70,072 

0,678 
8,610 
8,7.7 
1 [  1,081 

12,\.V> 

io,5nô 
1 0,935 

105,250 

8,iss 
8,074 
7,187 

13,56* 

1 4,362 
1  1  ,5g3 
7,88<| 

14,339 

1L9 '7 
6,233 


*r.r.nNnis-.K\iF.NT* 

ci  eau!  'lis. 


Arr.  de  Mom  RÊLiAriD. 

(  7  cinlotj».  ) 

tudtncourt  

Blamont  

Maiche  

Montbe'Iiard  

Pont-de-Roide  

Russe)  ( l.f)  

S;iint-lli|»|io|\t«>  


\r  T.  de  Po\  !  ArtI.lEn.  .  . 
{5  cautonv  ) 

Levier  

Montbenoit  

Morteau  

Moulhe  

Ponlaiiier  I  25 


DRÔME. 
Population  :  3 1 4,<îiô  âme*. 

' '1  >rrnti  li^,rij)oril«  ,  39  caii(>ni,  379  c  oniiuunci.) 

117 


£  5 

• 

rori t  itio> 

i  E 

\b0 

83,53o 

•> 

2Ô 

1  t  ,Hoo 

l4 

io,36a 

«J  1 

1 1,490 

20 

1 5 ,  7 

-  4 

22 

26 

7,883 

uû 
OO 

Cl  O  I  i'. 

•  c 
13 

8,9.x» 

»7 

7,5oj 

.  7 

10,002 

24 

9,0*9 

25 

17.600 

DOUBS. 
Population  :  310,963  âmes, 
(i  UToadiMrntents  ,  27  canton*  ,  638  commun»*.  ) 


Arr.  de  Baume-les-Dames, 

(  7  canton*.  ) 

Baume- les- Dames  

Clerval  

ble-sur-le-Doubs  ( 1/  ) . . . . 

Pierrefoutaine  

Bouge  1  uoot  

hpolam  

Tertd  

Arr.  de  Besançon  

(8  canton».  ) 

Aman  o-y  

Audeu\  

Besancon  .  \  canton  nord- 
(  canton  5ud.. 

Bocssières  

Marcha  ui  

Omans  

Q««nçey  


187 
3i 

25 

a4 
21 
3i 

35 

3o 
203 

23 

44 
4 
1 2 
21 

3 

35 


l 


58,507 

8,333 

7*978 
9.279 
8,325 
8,061 
6'7!*3 
9^38 

115,702 

5,96.) 
9,588 
3o,35j 
3 1,098 
7,626 
8,700 
12, Sic» 
9,554 


Arr.  de  DlK  

(  9  r.iutODi.  ) 

Bourdeaux  

Chapetle-eu-Vercors  (La] . 
Chatillon  

Crest  !  ,,m,,)n  no,;d 

(  canton  sud. . 

Die  

Luf-en-Dioîs  

Motte-Chalancon  (l  a) .  . 

SaiUans  

Arr.  de  Momt.i.imak  

[  6  CJIll'HI».  ; 

Dieulefit  

Grignan  

Marsan  ne  

Montelimar  

Pienvlatte  

S-Paiil-Trois-Chateaiix, . . 

Arr.  de  Ntoxs  

!  't  eaatou».  ) 

BnivIes-BarontuVs  

NViiis  

Rémuzal  

Séderon  


Arr.  de  Valence  

(10  canton».  ) 

Bour^'-dc-Péa^'e  

Cliaheud  


5 
10 
16 

•  4 

l9 

\l 

m 
16 

i4 
i4 
1 1 

t 

4 

10 
l'\ 

23 

16 

•7 
18 

119 

i4 
1 2 


59,20l> 

3,623 
4,27. 
5,607 

I  3,(J  I  (i 
8,70.' 
7.48. 

6,2  ï. 

5,37|j 

3.97  S 
G.r>,71<< 

I I  ,o3.'i 
9,365 
8,656 

19,96.) 
5,9  lu 
10,771 

30,12! 

8.5»'..) 
10.7., 

5.7*7 
7,0  «» 

1 59,57 '1 

1 8, 2  58 
l  l  .609 

I  2  • 


uiyiuzcu  Dy 


Google^ 
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ARNONDISbBMBNTS 
f 

el  canlous. 


Grand-Serre  (  Le)  

Loriol  

Romans  

Sainl-Don.it  

Saint-Jenn-cn-Royans  . . . 

Saiut-Vallîer  

Tain  

\  alciicc  •••••••  ..■«..•■ 


?4  s  1 


i  ? 

G 

■7 
9 
1 1 

18 

12 

8 


io,08i 

2J,8ll| 

7,1  63 
20, 365 
nt'igà 
35, 447 


EURE. 
Population  :  358,8^9  âmcj. 
(5  arrondissements ,  36  canton»,  700  commune*.] 


Arr.  des  Andelys. 

(  6  cantons.  ) 

\ndelys  (Le») . . . . 

Kcos  

Ktrépagny  

Fie  u  ry  -s  u  r-  A  n  délie 

(  !  isors  

Lvous-la-Forèt  


Arr.  de  Ber\ay.  . . . 

(6  canton*.) 

Deaumesnil  

fteaumont-le-Roger. 

Bernay  

B  ri  on  ne  


Broglie.  . . . 
ThiBenille. 


Arr.  d'Kvnfiux  

(  u  cantons.  ) 

Breteuil  

Conches  

Damville  

Évreux...i  can|on  "T1" 
t  canton  sud.  . 

\onancourt  

Pacy-sur-Eure  

!'»  il  1rs  

Saint-André  

Verne  u  il  

Veruon  


Arr.  de  Louviers  

(5  canton».  ) 
\mfri'\  ille-la-Campagne 

<  iaillon  

Louviers  

\eubour£  (Le)  

Ponl-de -l'Arche  


117 
■8 

24 

20 

22 
20 

i3 
124 

22 

18 

23 
22 
22 

14 
26 
22 
25 
22 

iS 

23 

'9 
3i 

>4 

i4 

111 

24 

24 
20 

24 

«9 


58, 1 52 

10,  .»7"> 
7,9*0 
8,03 1 
1 3,5 12 
io,843 
*0,oji 

61,720 
6,09 1 

10,4  06 
15,107 
1 1,555 
8,170 
io,33 1 

112,889 

9,283 
9.557 

5,779 
10,752 
17,260 
8,342 
8.077 
8.473 
i3,39» 

9^77 
1 2.097 

60, 1 77 

8.479 
1 1 .789 
13.609 

9»5o4 
j 


AI'.llONlJlSSEtlENT  S 

et  canton*. 


Arr.  de  Pont-Audemer  . 

(6  cantons.  ) 

Beuzeville  

Bourgtheroulde  

Cormeilles  

Montfort-sur-Risle  

Pont-Audemer  

Quillebeuf  

Routot   

Saint-Gcoi  ^es-du-Vièvrc 


1.1 

c 

r  — 

C 


12'1 

*7 
20 

1 2 

i4 

i5 

là 

18 

14 


ropcuTi 


65,891 


6,3: 

l3.4l 
6.02 

9.î 
6.4 


EURE-ET-LOIR. 

Populutiou  :  283,719  aines. 
(  1  arrondissements,  j4  cantons,  4*6  communes.  1 


Arr.  de  CtuitTP.ES  

(8  cantons. J 

Auneau  

canton  nord, 
canton  sud.. 


Chartres 


Courville. . 

Illicrs  

Jan ville  . . . 
Ma  in  tenon 
Voves  


Arr.  de  CnÂTExnDui*. 

(5  cantons.  ) 

lionnes  al  

Brou  

Château. In  n  

Cloyes  

Orgeres  


Arr.  de  Dretu..  . . 

(  7  cantons.) 

Anet  

Brczolles  

Chàteauneuf  

Dreux  

Ferté-Vidame  (La) 
Nogent-le-Roi .... 
Senonches  


Arr.  de  Nogenm.e-Rotrou 

(4  cautons.  ) 

Au  thon  

Loupe  (La)  

Nogent-le-Rotrou  

Thiron  


106 

28 
20 

17 
16 
21 
22 
21 
22 

80 

20 
1 1 

l2 
ta 

l7 
126 

21 
20 
22 

23 

7 
21 

12 
54 

n 
10 

1 2 


112,137 


12  • 

»9 
22, 

9.2 

9-9 
11.2 
.3.: 
il, 

63,6ô 

10. 
16. 
12, 

9-7 
66.01  ï 

10, 
10. 

9- 
>6. 

I0,49t] 

5.ûr 


1 


9.^ 

1  7.n 

8  3k 
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AMOSDtSSEMEtîTS 

cl  cantons. 


a -S  s 

m  S 


POPULATION 


FINISTÈRE. 

Population  :  707,8*0  âmes. 

,  43  canton»,  291  commune*.  ) 


rr.  de  Brest  

(Il  canton..) 

iM  canton  

2*  canton  .... 
3"  canton  


esneien. 


loudalmézeau . 
budiry. 


rr.  deCHÀTBAULix 

arhaii  

bàteaulin  

hateauneuf  


( Le  y............ 

odgoat  

leyben  


rr.de  Morlaix.. 

(10  cantons.  ) 

mdiwMau  


buescat  

louigneau  

buzévédé  

aint-PoI-de-Léon 
■int-Théçonnec. . 


S: 


rr.  de  Quimper.. 

{9  «»nton».) 


oo  rameau . . 
■ouaraenez . , 


fafa-stel-Saint-Germain . 

t»l-Crou  

•oot-rAbW  

huraper 


83 

1 
6 
2 

10 

? 

5 

10 
1 

1 1 
1 2 

7 
1 1 

62 

9 

12 

10 
8 
ô 
8 

10 

60 

8 
8 

5 
5 

l 

l 

h 

5 

65 


10 
1 


227,45 'i 

26,196 
A4, 875 
29,361 
30,028 
22,383 
14,617 
18,1 13 

2,307 
i3,6i5 
14,61* 

6,169 
14,872 

1 15,508 

16.702 
2 1 ,06 1 
19,966 
18,004 

7.097 
1 3, 1 28 
19,000 

142,771 

14.093 
14.880 
24,478 

1 0,83g 
1 4,364 
12,188 
20,697 
1 1,600 

9«°!9 
io,io3 

165,912 

7*'7<> 
14,774 
26,o65 

8,996 
18.764 
25,216 
25,378 
00,910 

8,1 39 


AIYB0ND1SSE11EVTS 

et  cantons. 


Ait.  de  Quimperlé. 

(5  cantons.) 

Arzano  

Ban  n  aie  e  

Pont-Aven  

Quimperlé  

Scaér  


5  i 

S  s  1 
S"0  s 

*  s 


21 


POPULATION. 


56,175 

0,818 
1 1  ,«j03 

ii.77  4 


,79  » 
.8-6 


GARD. 

Population  :  417,099  âmes 
(i  arron<liv>rraenls,  4o  cantons,  35o 


Ait.  d'Ai.Als  

(  11  canton».) 

Alais....ican;°n  est"; 

(  canton  ouest. 

Anduze  

Barjac   . 

Bessèges  

Genolbac  

Grand'Coml>c  (La)  

Lédignan  

Saint-Ambroix  , 

Saint-Jean-du-Gard  

Vézéuobres  , 


Arr.  de  NÎmks  

(  1 1  cantons.) 

Aiguesmortes  

Aramon  

Beaucaire  

Marguerittes  

!i  "  canton. . . 
2*  canton... . 
3'  canton... . 

Saint-Gilles  

Saint-Mamert  

Soromiires  

Vauvert  , 


) 


Arr.  d  UxÈs. 
(8 

Bagnols  

Lussan  

Pont-Saint-Esprit  

Remoulins  

Roquemaure  

Saint-Chaptes  

Uzcs  

Villeneuve-lès-Avignon. . 


.Arr.  du  Viga* 
(»o 

Alzon  


100 


1 1 


1 1 
6 
12 
i5 

3 

•7 

74 

3 
10 
4 
8 
2 
1 

3 

i3 
18 
12 

99 

>7 
1 2 

16 

9 

9 
16 

i5 

5 

77 
6 


128,993 

20.392 
i5,88î 
8,3»3 
4,739 
19.23N 
1  1 ,8t)3 
16,816 
4,117 
16,861 

4,9»9 
5,8i  3 

156,772 

6,863 
u,iS3 

i5,or»o 

7,o03 

26,04 1 
23,536 
25,090 
7,35 1 
5,o3» 
1 3,523 
i6,o4o 

74,466 

14,207 
5,390 

i3,554 
5,462 

10,309 
7,»  68 

56,86* 

5,oi4 


  000   


\URO\DISSEllEKTS 

et  cantons. 


Lasalle  

Quissac  

Saint-And  ré-d  e-  Val  1  >orgn  e 
Saint-Hippolyte-du-Fort  . 

Sauve   

Sumène  

Trêves   

Valleraugue  

Vigan  (1-e)  


■ 

M  • 

s  _  a 
14  a 

*  a 

a 


9 

I  3 

5 
6 

9 
8 

6 

3 

>3 


roriHTiov 


5.  |*)7 

6,  a53 
4,33 1 
6,io'i 

3,5o5 
5,4  1.6 
12,891 


GARONNE  | HAUTE-). 
Population  :  48i,  16g  ùmes. 

(.'4  irron  linniK  nls ,  3r>  cxntnns,        communes  ; 


Arr.  de  Muhet, 


(  10  cantons.  ) 

tuterive  

Cai*bonn<2  

Caz>re*  


CintegabeHe. 


rousserel  

Montesquieu- VolvestFOi 

Muret  

Rieo  mes  

I  lieux  

Saint-Lvs  


Arr.  de  SAiNT-G\rnE.\s. 

(  1 1  canton*.  ) 

Aspel. 


Aurignar  

Bagneres-de-Luehon. 

Boulogne  

Me-en-Dodon  (L').. . 

Montréjeau  

Saint-Béat  

Saint-Bertrand  

Saint-Gaudens  

Saiut-Marlory  

Salie*.  


Arr.  de  Toci.orss  

{  17  canton*.) 

Cadour>  

Castanet  

Froutou  

Grenade  

Leguevin  

Monlastruc  

cauton  rentre 
canton  nord, 
ranton  ouest, 
canton  sud. . 


Toulouse. 


127 

1 1 
1 1 

16 

7 
i5 
10 
20 
16 
10 
1 1 

236 

22 

'9 
3i 

a4 

»3 

«7 

a  3 

23 

2 1 
12 

2  ! 

131 

16 

i5 
18 
•  3 
10 
12 

9 
8 

9 
1 1 


82,818 
*,738 

lO.-Vo 

6,n,;> 
7,795 

13.739 

7,894 

.'),40."> 

M*o 
125,056 


i5»i  17 
9,610 
9.-.'  i 

to,'»3  3 
io,883 
1 1 ,035 
n.G.A 
1 1  ,6 \o 
18.0:17 

5.1S7 

1  1,485 

223,9a  1 

6,635 
hASt 
12,0*9 
io,5i  1 
5,85o 
7. A». 4 
5o,o85 
47,140 


29.1.) 
A0.42. 


et  cantons. 


Verfeil  

\  illemur  

Arr.  de  Yillehianchb 

(6  canton».  } 

Carainan  

I.anta  

Montgiscard  

Nailloui  

llevel  

VUlefranche  


S"0 


7 
6 

93 


«9 
10 

20 

10 

i3 

21 


FOPCLATÎO* 


4.1U 
5,9*4 

51,354 

8,6t- 

4,75« 

8,161 

7.4i5 
11,374 
10,901 


GERS. 

population  :  ^7.'j,.V,i  âmes. 
(.1  arromlissetucnt* ,  jr>  canton* ,  i8;>  comnmnn.) 


\rr.  d'Arc.n  

(  6  cantons.  ) 

\  canton  n<>rd 
'  '  (  canton  sud. . 
Gimont  


Jegua  

Saranmn .  . . 
Vic-Fezensar 


\rr.  de  Co\noM  .  . 

(6  cantmis,  ) 

Cazauhon  

Condom  

Eauze  

Montréal  

Nogaro  

Valence  


Arr.  de  Lectouie. 

(5  cantons.  ) 

Fleurati<e  

Ltxtoure  

Mauvezin  

Miradoux  

Saint-Clar  


Ait.  de  Lombez.  .. 

( 4  cantons. ) 

Cologne  

Isle-Jourdain  [V ). 

I.ombez  

Saniatan  


Arr.  de  Miiuxde. . 

( S  cantons. ) 

Aignan  

Mareiac  

Masscube  


85 

16 

l7 
1 1 

12 

i5 

i5 

87 

i5 
12 
1 1 

9 
24 

16 

72 

>9 
i4 
16 

9 
•  4 

71 

i3 
16 

150 

i3 
«9 

23 


58,7*0 

i  t,i55 
16.764 
8.6i5 
6.37a 
6.101 

977 
66,163 

10.616 
i3.3i7 

9.900 
io,o3i 
13,697 

8.601 

42,038 

1 1.47Q 
1 1 .493 
8.' 

4,71* 
6. 


35,2 


ii.oSi 
7,6*58 

72,133 


7.100 
7.694 
9,110 
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tRhOSDISSKMRftT 

et  canton*. 


- 


Mii-ian  

Mirande  

Montesquiou 
Plaisance.. . . 
Ri*fc.  


"I 


>9 

>7 

30 


porci  .vnov 


9607 

i2.'7,i 

—  — o 


10.3-G 


GIRONDE. 
Population  :  77^,845  anai'j. 

•.       bi..»rni.  cl<  .  tS  canton*,  55-»  coniimiurv. , 


\rr.  de  Bazas.  . .  . 

(7  ««nions.  ) 
AlITW  


Captieux  

GrignoI.N  

Lançon  

Sâint-S\  mphorien. 
Yilhndraut  


Ait.  de  Bl  w  e  

[i  cantons.  ) 

Blaye  

Roun?  

Saint-Cierv  Lalandt- 

Sainl-Sa\  in  


Ait.  de  Bordeaux  

(  1»  canton*.  ) 

\udeng-e  

-  i  1  n  

lUanquefori.  

1**  canton.. 
7'  canton.. 
3*  canton.. 


<V>rdeaui . 


•adillac  

Carbon-Blanc. 
Cartel  nau. . . . 

Créon  

labrMe  


A*  canton.. 
5"  canton.. 
6*  canton.. 


Podensac  

Saint-  Andrê-de-Cubzac. 
Teste  (La)  


Arr.  de  Lejpariie. 

(  '.  cantons.  ) 

(.esparre  

Panilhr  

Saini-Ijurent .  . . . 
Sarat-Vitien  


71 

■  4 

i3 
6 
10 

i3 

5G 
.3 

16 
158 

7 
6 

10 

3 

2 

1 

2 

1 

2 

16 
18 

19 
28 

■3 

8 

•  3 

10 

4 

31 

i5 
6 

3 

7 


7,1  2" 
1  1 ,2f)2 

5,73î 
7,817 

55,786 

l  M->7 

.3,386 
.3,6  .3 
i5,34<> 

'4(j  1 ,07 1 

in,<>2  '1 

41,605 
lo,853 
09,981 
47.853 
53,266 
4ô,of>i 
1 2,586 
23,6g '1 
1 9,33o 
17,1(10 

1 3,323 

17,870 

9, 3  20 
19,756 

44,985 
19,1*3 

5,22"> 

7.853 


AHlVONDISSKMENTS 

i  l  eau  Ion*. 


Arr.  de  [jBOl'RVB  

Bianne  

Castilton  

Contras  

Pronsac  

I  uitr<"  

l.ihourin'  

Lu.fsac  

PlljMl  

Sainl'  -Foyla-f  .ramlr.  . 
\rr.  de  l\  Néoi.e  

(  ti  enatun'i  ; 

Wonscgrnr  

Pdkgnu*  

Réole  (  la)  

Saint-Mttcairc  

Sau\  tiU  rte  

Tarîrun  


lit 
ri 


.  1  >, 


'9 
«  l 

w 
h; 

1 .1 
1 03 

r  r> 

10 

M 

■>  I 

'9 


POPLL\TION 


1  ,S9f) 

l6,10l 
14,767 

io„>.> 

I  I  ,87a 

27.7. 6 
8,-68 

8.00,0 

10,1  1  a 


ftu  15 


6,359 
4.378 
1  4.6  i'i 

9,l35 

7.9*4 
6. 1 43 


«MUAI  LT. 


Population  :  4^9,044  aines, 
(i  irrotftiisstatrttU  1  3<">  ramons,  3^s eowanwvs.) 


Ait.  do  BÉ2IER9  

;  1  i  caulons.  ) 

Afde*;  

Bedaricu\  

RézuMs.  ...  i  'f^ojon. 

(  3  canton. 

Capestarig  

Ploretisaç  

Montagnac  

Mui  \  tel  

Pèum*  

Uoujan  

Saint-Gcn  ai*  

Ser\  tan  


Arr.  de  LODRYE  

(  5  canton).  ) 

Caylar  (Le)  

Clennont-riicrault. 

Gtgnac  

Lodèvc  

lamas  


Arr.  de  MONTPELLIER.  . . 

(  l  'i  canlnu^.  : 

Aniane  

Ca^tries  

Cette  


m 

iô5,<j:>3 

4 

'7--M7 

s 

i4,-'  1 0 

27.61* 

1 

33,83 1 

9 

1 3,288 

4 

6.  7 

1 2 

9.0..'. 

1  1 

9. 1  i  \ 

5 

12,192 

1 1 

6,609 

1 1 

•S 

7-T93 

73 

50,7. 

8 

2,800 

1  r> 

12.  i63 

2 1 

10,718 

16 

1 4.600 

7.373 

1  18 

177,401 

7 

3..>99 

30 

7,6^ 

1 

37,008 

Digitized  by  Google 


—  224 


AURONOISSEMENTS 

et  cantons. 


Claret  

Frontignan  

G  anges  

Lune!  

Matclles  (Les)  

Mauguio  

Mèze  

Il  "  canton. . 
2*  canton., 
3'  canton.. 
Saint-Martin-de-Londres . 

Arr.  de  Saint-Poxs  

(5  canton».  ) 

Olargues  

Oloiuar  

Sainl-Cbinian  

Saint-Pon.t  

Salvetat  (La)  


ia  '- 

•S  3 

-S  s 
s 

e- 


9 
6 

9 

12 

i4 

5 

7 
i 

7 

12 

ÎO 

tiS 

i3 
t3 
1 1 

S 

3 


POPULATION 


1,010 
G,8iïo 

9»992 

i3,r>2o 
3.09S 

/i ,  7  fj  5 
1 4,4 1^ 
i3,44'i 
33,536 
23.817 

3,84a 
44,954 

9.7^9 
1  1,07  \ 
,01. s 
867 


t 


1LLE-ET-VILAINB. 
Population  :  Qai,3*4  âmes. 

,  43  cantons,  557  commune».  ) 


(6 

Arr.  de  Foigèues  

(6  canton».  ) 

Antrain  

Fou-ères...!  canton  nord 
(  canton  sud. 
Louvigné-du-Désert 
Saint-Aubin-du-Cormier. . 
Saint-Briee-en-Coglès  


Arr.  de  Mostfokt 

(6  cantons.) 

Becherel  

Mon  tau  ban  

Montfort  

Plélan  

Saint-Méen.. , 


•  •••••• 


Arr.  de  Redox  

(  7  cantons.  ) 

Bain  

Fougeray  

Tiuichen  

Maure  

Pipriac  

Redon  

Sel  (Le)  


Arr.  de  Remîtes. 

<»o 

Chàteaugiron. 


57 

10 
10 

9 

8 

10 
1 1 

46 

10 
8 
1 1 
8 

9 
52 

8 
4 
8 

9 

9 
7 
7 

78 
10 


88,901 

16,184 
17.8*8 
16.009 
1 3,o5o 
10,753 
15,017 

62,998 

1 1  ,o58 
9.44« 
i5,449 
14,474 
12,071 

91,359 

17.802 

7»7*9 
16,770 

9,821 
i5,o35 
17,006 

7,176 

165,913 
10,172 


ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


Hédé  

Janzd.  . . , 
Liffré.... 
Mordelles . 


Rennes. 


G "  nord-est  .  . . 
c°"  nord-ouest. 

c°"  sud-est  

C*  sud-ouest  . . 
Saint-Aubin-d\4ubigné. . . 

Arr.  de  Salnt-Malo  

(9  cantons.  ) 

Cancale  , 

C  bateau  neuf  , 

Combourg  

Dinard-Saint-Énogat  

Dol  

Pleine-Fou^eres  

Saint-Malol  

Saint-Servau  

Tinténiac  


■■e  E 

m  6 

c 


Arr.  de  Vithê  

(6  cantons.] 

Argentré  

Chàteaubourg  

Guerchc  (La)  

Retiers  

Vitré...  j  canton  est  

I  canton  ouest. . . 


1 1 
6 

7 

7 
8 

3 

5 

10 
i4 

63 

G 
8 

10 
G 
8 

10 
2 
3 

10 

61 

9 
9 

1 1 

10 

10 

i3 


POPCUT 


INDRE. 

Population:  296,1*7  unies. 
Uarrondisscninnla,  33  cantons,  ai5 

Arr.  du  Blanc  

(6  cantons.  ) 

Rélâbre  

Blanc  (UJ  

Mézières-en-Rrcnne  

Saint-Benoît-du-Sault. . . 

Saint-Gaultier  

Tournon  


11, 
i3,4! 

10,<j 

2è.9| 

".').'  i| 

22,464 
it 

133,047 

16/0J 
it,63S 

17,191 
i4.iw 

16.848 

1 5.719 

ii.5oi 
ii,5îi 

79,16*3 

7.400 
1  i.v'  ■ 

1 6,o3- 
»3.-43 


Arr.  de  Chàteaiiiocx.  . . 

(8  cantous  ) 

Ardentes  

Argcnton  

Buzançais  

Châleauroux  

Çhàtillon  

Ecueillé  

Levroux  

Valençay  


56 

62,624 

7 

9  i'7 

9 

i5,Sii 

8 

7,671 

i4 

|3.0!I 

8 

8.54a 

10 

8,129 

81 

115,699 

9 

9,1m 

10 

i5,8*k) 

10 

15.999 

10 

3a,4  ii 

10 

10.808 

10 

7,4«i4 

12 

11,020 

10 

13,09^ 
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&UOSI>l*»lHf&TC 

r 

«  i  2 

'      —  - 

nAnn  itIAv 
i  O.'U  LAT  l  U>  • 

et  ciuloDs. 

a  -  a 

x  ** 

77  1 

(S  tutoii.) 

9 

L    0  1  1" 

•9 

2!,034 

9 

M87 

■eavy-Saint-SépuIchrc. . 

13 

I3,T>7 

IO 

8.677 

PJ 

*tOy\  >•  •  •  > 

(1  cantons.  ) 

ll«oodaD..tCn0J"d 

f  c~  sud  

l  l 

lh 

l5,6  5 

,6,o63 

I  S'-Cbristophe-en-Barelle . 

1  1 

1  »  ,.'*>Ô7 

1^ 

9,128 

ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


INDRE-ET-LOIRE. 

fopulation  :  3io,<)at  âme-, 
î  ttrandiwTBcnt* ,  >4  cantons,  i8a  commune.  ) 


Irr.  Je  Chuox  .. . 

I  •  eu  ion».  ) 

iy-le-Rideau.. . . 

ïil  


Michard  (L*) 

lis  

dieu  

[Sainte-  Maure  


Irr.  de  Loches  

[6  cantons.  ) 

Gfind-Pressigny  (Le)..  •  • 

BayeDescartes  (  La  )  

Li^ueil  

loche*  

Mnliésor  

iWailtt  


Irr.     Toi  n« . 


{11  can'OL*. ] 

IpLSoi*'  

Béti  

Château -la-Valii  ère  

CWleaurenault  

MoDtLazon  

fc*Be-Pont-Purrc  

Vu»»-le-noi  

|  canton  centre 
•  canton  nord. 
'  canton  sud.. 

Voo\ ra>   


87 

ia 
6 
i3 
16 
1 1 

»7 

13 

68 


9 

IO 

i3 
18 
to 
8 

127 

i5 
i5 
i5 
i5 
U 
10 
1 1 
1 

10 

13 
1  1 


84,138 

13.43-î 

>2,7}y 

1 5,i  5a 
g,6of) 
13,938 

n,77« 
9.5oi 

6  '1,728 

8,763 

9,>>3 
9,430 
i7.57'i 
io,oo3 

9,7^ 
192,055 

16.267 
16,609 
1 1,157 
12.0/26 
1 5,307 
8,799 
8.723 
24,62 1 

1 6,202 
48,176 
13,268 


5  .  S 

!•*  = 
*  £ 

e 


roi>i  1  atiov 


ISERE. 
Population:  58 1,680  anus. 
(4  arrondissements ,  45  canton»,  563  conimnnet.) 


Ait.  de  Grenoble  

{ 70  cantons.  ) 

Attev&rd  

Bourp-d'< )isans  (Le)  

Ck-lles  

Corps  

Domcne  

Goncclin  

i canton  est... 
canton  nord, 
canton  sud.. 

Mens  

Monestier-de-Clcrmont . . 

Mure  (La)  

Saint- l.aurent-du-Pont  . . 

Sassenage  

Touvet (Le)  

Vall>onnais  

Vil  

V  illard- de- La  us  

Viiilic  

Voiron  

Arr.  de  Saint-Marcelmn. 

(7  cantons.) 

Pont-en-l\ovans  


Rives   

Roybon  

S'-Etienne-de-S'-Geoirs. . 

Saint-MarceUin  

Tullins  

Vinay  


Arr.  de  la  Touh-du-Pin  . 

(S  cantons,  j 

Bourgoin  

Crcmieu  

Grand-Lemps  (  Le)  

Morestel  

Pont-de-Reauvoisin  (Le).. 

Saint-Gcoire  

Tour-du-Pin  (La)  

Virieu  


Arr.  de  Vienne  

(  10  cantons.  ) 

Beaurepaire  

Gôte-Saint-André  (La). . . 
Heyrieux  


213 

6 
20 

8 
12 
1 1 
1 2 
10 

8 

9 
1 1 

1 1 

20 

7 

7 
i4 

10 

8 

5 

16 

10 

87 

i3 

12 
1 1 

i3 

•7 
1 1 

1 1 
127 

■  3 
26 
i3 

»9 
i5 
1 1 
16 
i.'i 

136 

i5 
iA 
12 


229,^65 

8.<>  8 
1 3,468 
3,6 1<) 
4.969 
9.908 
10,73.!- 
22,0^0 
i8,5/|2 
32. 1 65 
6,2i3 

4,i  1^ 
i3,o5«t 
9.3 16 
6,376 

1  1 ,2<iN 

5.1 1 N 

9.075 
5,23o 

i3.<;oi! 

2  2, 3  2  3 

80,600 

7,087 

17,386 
9,82- 
1 1  ,008 
16.161 

9,888 

8,754 
129,158 

32,4  I  * 

i7,3o3 
1 2,833 
2 1  ,o48 
i8,335 

9<4°7 
18,96: 

8,85o 
142,651 

1 1,375 
1 2.419 
1 1,407 
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ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


Meyzit'ux  

Roussiil'Hi  

Saint-Jcau-de-Bournay . . . 
S-Symphoriea-d'Oion. . . 

Verpillif  re  (La)  

canton  nord. 


Vienne .  . . 


canton  sud. 


JURA. 


i4 
2  i 
i5 
12 
16 
8 
10 


POPW.ATIOY 


12,729  | 

I  5,70  J 
12,781) 

12,417 

i3,i8i 
i8,3oi 
23,3oi 


Population  :  »8 1,102 
(4  arroDilistotnouU,  Sa  cantons,  584 

Arr.  de  Dole   138 

(ocanlous.  ) 

Chaumergy  

Chaussin  

Chemin  

Dampierre  

Dbh-  

Gendr.'y  

Mont!», ht.  y  

Montai  irey-le-Chateau  . . . 
EVochefort  


Arr.  de  LONS-LE*S  A02UB& . 

{11  canton». ) 

Arinlhod  

Beaufort  

BletteratK  

Clainaux  

Conlié^M-  

Lons-le-Saunier  

OrçjelM  

Saint-  Amour  

Saint-Julien  

Settiferea  

Voiteur  


Arr.  de  Poligny  

(7  eaatoa». } 

Arhois  

Champaguole  

Noreroy  

Pianches-en-Monlagne  (Les). 

Poligny  

Salins  

Villers-Fariay  

Ait.  de  Sai\t-Claudb.  . . 

(5  canton».} 

Bouchoux  (Les)  

Moirans  

Morei  


16 
20 
1 1 
i5 
16 
14 
i3 

14 
■9 


213 

26 

•9 
12 

25 

18 

»9 
27 

iG 

»9 
i3 

«9 
152 

i5 
3i 
3o 
10 
3o 
24 
12 

81 


12 

«7 
10 


communes  ) 

70,067 

4.9*3 
8,965 
7,428 

7*84 

20,^»>2 

3,67. 

5.75 1 
5,49-3 
S,43o 

95,9.»  I 

7,889 
9,830 
9,-72 

6,129 

7.458 
11,339 
7.4;>7 

6.854 
4.861 
6.9*5 1 

7,928 

63,213 

9 

12,l56 

2,3-8 
3.5o6 
1 4,660 
11.01 5 
5, 1 62 

52,08 1 

4,845 
5,3o6 
i5,445 


ARRONDISSEMENTS 

et 


Saint-Claude  

Saint-Laurent  / 

LAXDMS. 

Population:  3c>?,if> 
(3  arronilitsrincnt»  ,  38  tut»  ton  S 

Arr.  de  D\\  1 1 

(ft  eaotons.  ) 

Caateb  

Dav  

Montfort  

Peyreliorade  

Pouillon  

Saint-Martin-de-Sei£TianxJ 
Saint- Vincent-de-Tvrosse.f 
Soustona  

Arr.  de  Mont-dk-Marsav 

(  1 1  cantons.) 

Arjuzanx  

Cabarret  

Grenade  

Labril  

Miinitan  

Monl-de-Marsan . . 
l'areutis-en-Born. 

PÎSM»  

Roquefort  I  i3 

8 

4 

13 

109 

12 
16 


i5 
to 

9 
6 


Sabres 

Son-  

Yilleneuve-de-.Marsan  . . . 


Arr.  de  Saiat-Sever.  . . . 

(8  cantons.) 

Aire  

A  mou  

Geaune  

Ifogetmau  

Mu^ron  

Saint-Sever  

canton  est. . 
canton  ouest. 


fartas  


3 

12 
16 

81 
11 


(S 

\rr.  de  Blois 

(10 


LOIR-ET-CHER. 
Population  :  279,31  Unie*. 

139 


Blois, 


■1 

canton  est, 
canton  ouest. 


141, 

i5 
•7 


uigi 


ed  by  Google 


N 


B.  n'  1068. 
àBftojmtt&roiTs 

et  cantons- 


—  227  — 


IBracieux 
[Contif5  . 


très 
luit, 
henoir. 


Montri*  harxl  

I  «  h)imier-le-  Ma r <  hé . 
Saint-Aii.nan  


Ait.  de  RoMOtumN. 

(  6  casino*.  ) 

LamoUe-Beu\  ron  • . . 
Meunelou-sur-Cher.  . 

r-Beu\rou.. 


ntin. . . . 
sur-Cher . 


Ait.  de  VetdÔme  . 

(B  cantons.  ) 

Droue  

iMoodr.uldeau  .  .  .  . 

Vlonloire  

orée  

imt-  \  mand  

■cby  

Sommes  

•ndôme  


5  ■  3 

Us 

?  B 

o 


là 

17 
2  I 
■  8 
1  I 

.3 

..i 
i5 


49 
7 

8 

8 

9 

9 
8 

109 

1 1 
\k 

'9 
t3 

là 

8 

16 

•  3 


1 1 ,545 
1 4,888 
1  '1,17  i 
10,17  s 
1 1.91 1 

I  -7,635 
8.77», 

18,  166 

59,57i 

8,9*» 
6,63  j 
6»4too 
1 5,048 

I I  ,<>.">  7 
io,i,Vi 

78,227 
7,183 

10, :  i l 

12.71. 

9-97' 
6,736 
8.88- 
5,553 
1  15.968 


LOIRE, 

Population  :  6o3.38.'*  anus. 
(3  ■fTOodis*HB«ntt ,  3o<inloos,  *  >  lomniunev; 


*.rr.  d«'  Mo  «TBKISON 
(  9  mb Ion*.) 


iroon  

totn'table  

-Bonnet-le-Châleau. . 

L-GaJmier  

>rges-en-Couian . 
it-Jean-Soley mieux . . . 
inl-Rambert  


Ait.  de  Roa^E.  . . 

(10  caalooi.  ) 
It  


Te  (La).... 
Saint-Germain-La  val . 


1 311 

22 
18 
20 
10 
1 1 
2 1 

9 
iA 
i4 

I  13 

9 

■4 
10 

9 
9 
1 1 

i.r> 


143,271 

iC,  435 
21,  tgo 
20,837 
8.  '1 1 
15,279 

2  1,42.') 

8,37- 

1 0, 2  I  3 
I7.N01 

161,724 

i3.2?7 
19.063 
i2?o5j 
9,493 

ïiM\ 
'11,417 
1 1.579 


cl  cantons. 

* 

S  *  S 
■  0 

t* •  •  I* •  l  tTto^ 

5ainl-lIn«»n-le-Châlel  

l  S 

i3..>»i 

Saiul-Just-eo-Cbevalel . . . 

8 

1 1 1  07% 

Saint-Sy!ii|«h«>rion-de-Lay. 

16 

><.(  gia 

Arr.  de  S  vi  •  t-Ktiknm:.  • . 

/(.) 

298,389 

'  1  :  c.jntorn.; 

B 

1  ï.  1  ,  "! 

Cliambon-Fcugerollesi  (Le). 

1 1 

Vi. :.''•*» 

i».'s9 

te 

36  1  ofî 

35,79  1 

:  »  "  nord-est . . . 
Siiittt-   .  f  '"  uord-oue*i . 

.'1 

'l  J.'  M 

1 

2*2.  i  M 

Etienne  <  <•"  -ml  est  

2 

°  c  u  â  7 
,jci,<V  » 

|  «  on  >u<l-ouesl. . 

1 

•'i..'i.*<5 

SainL-Cn'urst-Malil'auv.  -  . . 

— 

/ 

8.671 

Sainl-I  hainl  

l  <  > 

1 &.KU  ' 

LOIRK  (UAlTh-,. 
Population  :  3»o,p63  m>s. 

Arr.  de  P.I  I  >l  i>K  

(  S  C  iDlnliV  ) 

Auzon  

Rleate  

Rrioudc  

Chaise-Dieu  (La;  

1  ange&c  


l.avoiïte-Clnlha< 

Paulhaguet.  . . . 

"mois  


Arr.  du  Pin  

Allure  

Cayres  

Crapotuie  

Fay-Je-Froid  

F. ondes  

Mona*lirr  (Le  J  

Prade!le>  

$aint»Julieu-Chapteii)l . . . 

Saint-Panlieii  

Sau^nes  

Soligna»  -sur-Loire  


107  1 

M),:  'il 

1  1! 

1  8,939 

1  (> 

.rM>vi; 

1 5 

1  .'1 .  '1 1 3 

i3 

10.09 1 

1  ."1 

1  3,726 

i3 

7-'.»:s 

20 

1 1 .  'i  -o 

il 

1  1  'I 

8,261 

i 

5,299 

0 

8.76  1 

Vorev. 


Arr.  tVYssiNQKauX. 

{b  canton*. ; 

Bas  


1» 

1 1 
1  j 

9 

8 

7 

1  i 


43 

8 


8.5 13 
13.82  i 
1 1 1 ,3^8 

19.  '«07 
1  - . 1 1  iS 

1 2,1*09 
7,186 
12,1 28 

io..S9'i 

91,H<i  1 

12,328 
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Monislrol-sur-Loire  

MontfaucoD  

Sainl-Didier-la-Séauve.  . . 

Tance  

Yssingeaut  


*-=  s 

o  s 


l 

6 
8 


POPULATION 


10,247 
i2,o3* 
i6,87ï 
i3,f,8i 
1 1  tM 


LOIRE-INFF.RIEURE. 

Population  :  6/i3,88j  âmes. 
(S  ■rromiiM'Miu nlâ ,  .',5  cantons,  ti-j  commune».  ) 


Arr.  d'ANCEM.s  

(5  canton».  ) 

Ancenis  

Ligné  

Riaillé   

Saint-Mars-la-Jaille. 
Varades  


Arr.  de  Châteaubiuast.  . 

(  7  caiitnu».  ) 

Chiteaubriant  

De  r  val  

Moisdon  

Nort  

Nozay  

Bougé   

Saint-Julien-dc-Vouvanies 


Arr.  de  Na^es  

(  17  cantons.) 

Aigrefeuille  

Bouaye   

Carquefou  

Chapelle-sur- Erdre  (La) . 

Clisson  

Legé  

Loroux-Bottereau  (Le)... 

Machecoul  

1"  canton.. . 
2*  cauton.. . . 
3'  canton.. . . 
4*  canton... . 
5*  canton... . 
6*  canton.. . . 
S'-Philbert-dc-Grand-Lieu 

Vallet  

Vertou  


Nantes  


Arr.  de  Paimboeup. 

(5  cantons.  ) 

Bourgueuf  

Paimbœuf  

Pellerin(Le)  


27 


5 
6 
5 

37 

t\ 
G 
5 
6 
6 
5 
5 

71 

7 

7 
5 

6 

7 

4 

7 
G 

j 

1 

1 

2 

1 

« 

5 

5 

.7 
27 

6 
3 
8 


52,N73 

1 5,7.^3 
8,7 ',8 

8,948 
9.7  10 

82,3a<) 


13,000 

12,560 

i0,3oo 
17,001 
6,116 

8,43-; 

288,050 

i4,3ii 

17,402 

11,441 
12,111 

12,<)30 
9,o8'2 
1  5.937 
IO,88.> 
23,787 

20,766 
iG,i23 
24,860 

22,2'»4 
35,67fi 
1*1,204 

10,570 
1 3,644 

48,802 

8. 401 

4,685 
1 5,338 


ARKONDISSEMENTS 

cl  cantons. 


Pornio  

Saint-Pèi.-en-Rett 


*  m  ° 

111 

5-Ss 


Arr.  de  Sai.\t-Na7.aire.  . . 

(  1  cantous.) 

Blain  

Croisic  (Le)  

Guéméné-Penfao  

Guirande  

Herbignac  

Pontchàteau  ^ . 

Saint-Ktienne-de-Montlur. 
Saint-Gildas-Ues-Bois.  . . . 

Saint-Naraire  

Saint-Nicolas-de-Redon.. . 
Savenay  


6 
4 

55 

5 
3 
5 

7 
i 
5 
5 
5 
3 
4 
9 


POPULATION 


10,8lO 
9,6l5 

171,75^ 


17,070 
6.294 
12,78^ 
17,172 

lO.OJ  ' 

i3,*3:i 
1 5,807 
12,065 
35.702 
iA,a8o 
16,484 


LOIRET. 


Population  :  371,870  à  ni  os. 
(  i  orront! i**onients ,  3i  cantons,  îig  commun''»  ) 


Ait.  de*  G  i  en  

(  ô  cantom.) 

Brian  

Uiàtillon-sur-Loire  

Gien  

Oti/ouer-sur-Loire  

Sullv-Mir-Loire  


Ai  r.  de  MoNTAncis. . 

(7  cantons.) 

Bellegarde  

Château  renard  

Châtillon-sur-Loing. 

Courtenay  

Ferrure-  

Lorris  

Montargis  


Arr.  d  Orléans  

(  14  cantoos.) 

Arteuay  

Beaugency  

Chateauneuf-Mir-Loire. . . 

Ovvy  

Fertr-Saint-Aubin  (La).. . 

Jargcau  

Meung-sur-Loire  

NeuvilJe-aux-Bois  

c°*  est  


Orléans.- 


cOB  nord -est. .  . 
c°"  nord-ouest. . 
c"  sud  


Palay 


'l9 

i4 
6 
1 2 

7 
10 

95 

12 

10 
•  3 
i5 

'7 
i3 

i5 
i07 

1 1 

7 

12 

5 

7 
9 

9 
10 

1 

1 

10 
9 

,1 


60,016 

i5,38i 
iO,547{ 
17,806 
6,970 

9.9°0 

82,575 

7*7*9 

12,0>9 

12,372 
8.397 

11,1» 

S.3JO 

21,683 

1 72,008 

6,54» 
1 1,887 

12.97? 
6,160, 
9,568 

10,183] 

lO,2?0 

9.'»3 
18.718 

13,83:? 
16,181 
25,oio 

l5,20U| 

7,i33 
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Arr.  de  Pithitiers. 

(Sentons.) 

Beaune-la-  Rolande . 

Malesherbes  

OuUnille  


S  *  = 

"=  S 


98 


»9 
iS 

a5 

23 

i3 


'OrCl.ATION. 


59,016 


13,970 

7.9a6 
1 1 ,539 

1 8,366 


LOT. 

Population  :  171,61  A  âmes 
;ï  tmodùtvmcDts  ,  39  cantons,  3ï4  communes.  ) 


Ait.  de  Cahors  

(,s  entons.) 

Cahor.,  (  l  canton  nord  . . . 

(  canton  >ud  

Ca^telnau  

Catus  

Caxals  

f«dbenque  

Lauzès  

Limogne  

f.uzech  .... 
Monte  uq  . . . 
PuyTÉvcqne 


•  • . . . 


.Arr.  de  Figeac  

(8  cantons.  ) 

Bretenoux  

Cajarc  

FigeacJ  canton  ol... 
(  canton  ouest . 

faca  pelle-Mari  \  al  

Latronquière  

Lùernon  


Ait.  de  Gourdox  . 

! 9  cantons.) 

Gourdon  

Gramat  

Labastide-Murat... 

Martel  

Pavrac  

Saint-Germain  . . . 

Salviac  

SouiUac  

V»î™  


132 


10 
i3 
12 
1 2 
•  3 
16 
ii 
8 

LIA 


16 
i4 
12 
10 

'9 
i3 

»7 
i4 

78 


10 
10 
9 

10 
8 

10 
6 
8 


10M46 

12,Oi/j 

9-875 
7-5,9 
9,578 

6,780 
9,454 
6,647 
8,9i5 

10,087 
8,',84 

1 1,498 
5,o65 

87,239 
12,173 

7^98 

12,885 
10^670 
i3,258 
io,36i 
8,075 
12,219 

77,829 
11,198 

io,5i  1 
6,935 

11,116 
5,97:5 
7,596 
6,61 3 

io,558 

7»329 


lnftONDI<>SBVENTS 
et  cmlons. 


S  t  l 


POI'QLAl  ION. 


LOT-ET-GARONNE. 


Population  :  3o;,437 

1,  hb  cantons,  3a6 


(4 

Arr.  d'AcE\  

(9  cautous.) 

A£ren...<  1"  canton. 
(  -r  canton. 

Aataflbrt  

Beau  ville  


Luplume  

Laroque-Timbaut . 
Port-Sainte-Marie . 

Prayssas  

Puymirol  


Ait.  de  Makmande. 

(9  cantons.  ) 

Bouglon  

Castelmoron  

Duras  

Lauzun  

Marniande  

Mas-d'Agenais  (Le). 

Meilhan  

Seyrhes...  

Tonneins  


Arr.  de  NÉrac.  . . . 

(7  cantons.) 

Casteljaloux  

Datnazan  

Francescas  

Houeillès  

Lavardac  

Mézin  

Ncrac  


Arr.  de  Villexeuve-s.-Lot 

(  10  cantons.) 


Cancon  

Castillonnès  

Fumcl  

Monclar  

Monflanquin  

Penne  

Saintc-Li\rade  

Tournon-d'Agenais. 
Villeneuve-sur-Lot . 
Villcreal  


5 
5 
8 
8 

9 

8 

1 1 

9 
10 

102 


10 

8 

3 
î 

62 


7 
11 

7 

7 
1 1 

1 1 

8 

90 


10 

9 

7 
10 

12 

10 

4 

9 
6 

i3 


12,575 
18,796 
8,42', 

4.077 
3,5 17 

3,989 

io,o44 
6,336 
5,5i2 

89,407 

4,930 
5,983 

8,3p 
11,009 
19,1 10 
8,i83 
7,5 1 - 
10.1 15 
i4,o38 

57,96'J 


J79 
U80 

5,5io 

4,37i 

1 1,358 

11,880 
83,89 1 


7,709 
5,961 

10,1 38 
6,668 

0,6,7 
8,o54 

4-9°7 
6,0 ,3 

17,648 
7,  ,76 
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ARRONDISSEMENTS 

Ct  cantons. 


*  ,  G 

5  £  = 


S 


OriLATlON 


LOZÈRE. 

Population  :  i4i,a6à 
(3  arromlnmneol» ,  a4  eanton» ,  197 

Arr.  de  Florac  

(7  cantons.  ) 

Barre  

Florac  

Massegros  (Le)  

Meyrueis  

Pont-de  Montvert  (Le). . . 

Saintc-Énimie  

S'-Germain-de-Calberte . . 


52 


Arr.  de  Marvejols  

(10  cantons.  ) 

A 11  ni  ont  

Canourgue  (  La  )  

Cbanac  

Foumels  

Maliieu-Ville(Le)  

Manejols  

Nasbinals  

Saint-Chély-d'Apoher  

Saint-Germain-du-Teil. . . 
Serveretle  


Arr.  de  Mende  

(7  CUtODâ.) 

Bleyinard  (Le)  

Chateauncuf-de-Randon. . 

Grandrieu  

Lango^ne  

Mende  , 

Saint-Amans  

Villefort  


6 
6 
1 1 


79 

6 

9 

6 

1 1 

9 
11 

5 


5 

66 


ia 

8 
8 
8 
10 
10 
10 


35,370 

4,209 
8,047 
1,893 
3,818 
5,4o3 
3,698 
8,35a 

52,829 


4,819 
5,870 
3,809 
4,3o5 

5,200 

9.488 
3,109 
5,688 
5,870 
4,662 

53,065 


6,633 
5,333 
6,544 
8,635 
13,398 
6,704 
5,8i8 


MAINE-ET-LOIRE. 


Population  :  537,680  âmes. 
(5  trrondistemenU,  34  canton»,  38t  commnne».  ) 


Angers. 


Arr.  d' Angers  

(9«nlo«,.) 

i  c°"  nord-est  

<  c°"  nord-ouest . . 
(  c"  sud-est. . . . . 

Chalonnes-sur-l.oire  

Louroux-Béconnais  (Le). . 

Ponts-de-Cé  (  Iss)  

Saint-Georges-sur-Loire. . 

Thouarcé  

Tierce  


89 

8 
1 1 
4 

5 

10 
20 
8 


174,764 

39.478 
24,795 
30,780 
10,417 
io,64o 
20,658 
11,765 
17,766 
8,465 


ARRONDISSEMENTS 

ct  cantons. 


Arr.  de  Bauge  

(6  canton».) 

Baugé  

Beaufort  

Durtal  

i  ongué  

Noyant  

Seiches  


I 


Arr.  de  Cholet. 

(7  canton» 

Beau  priait  

Charnptoceaux  

Chemillé  

Cholet  

Montfaucon  

Montre  vault  

Saint-FIoreot-le-Vieil . . . 


Arr.  de  Saumur 
(7 


Doué, 

Germes  

Montrcuil-Bcllay  

I canton  nord-est, 
c'"  nord-ouest., 
canton  sud  

Vihiers  


Arr.  de  Segré  

(5  canton».  ) 

Candé  

Chàleauneuf-stir-Sarthe. . 

Lion-d'Angers  (Le)  

Pouancé  

Segré  


S 

2  S 


fOPlLATK' 


67 

73,19b 

i5 

1  i.3at 

7 

i3,i3c 

é 

1 1,1"C 

9 

i4.i?t 

il 

ioJ3i 

i3 

îo.ooj 

80 

126,030 

i3 

q 

1 1 

1  k  iiRt 

I  JJ, MOI 

i3 

01  ,uu< 

12 

i6,5-5 

1 1 

1  h  -n- 

1 1 

i6,o8ï 

84 

90,830 

i4 

1 2 ,6 1  w 

1 1 

8,o5- 

i4 

11,1V 

8 

q,3o'j 

5 

8.99' 

i5 

23,10." 

»9 

17,63: 

61 

62,823 

6 

1 1,53 1 

i5 

11, 53c 

1 1 

i»,9a 

i4 

i3,44t 

i5 

i4.39i 

(6 


Arr.  d'AvR  anches 

(9  canton*). 

Avranches  

Brécey  

Ducey  

Cran  ville  

Haye-Pesnel  (La) 

Pontorson  

Saint-James  

Sartilly  

Viiledieu  


MANCHE. 

Population  :  5ao,865  âme». 
,  48  eanton» ,  643 

124 


......... 


16 
16 
12 
8 

19 
16 
12 
14 
1 1 


0 

98,5<M 

i5,79'j 
9,65  i 

8,Vi 

1  t,3o  j 

8,42. 

9.6nâ 
11.-5] 
7,036 
9,8^ 
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Arr.  de  Cherbourg 

(ô  canton*. ) 

Beaumont  

Cherbourg  

Octerille  

Pteux  (Les).  

Stint-Pierre-Église . 


«P.  .OlDIS>E*fi>TS 

et  cantons. 


Arr.  de  Coûtas  ces  

(  io  canton*.  ) 

rn  haï  

Ceroy-U-Salle  

Coutances  

Gairay  

Uro^în-Puils  (La)  

Leasaj  

Ifeatmartin-êur-Mer  

IQKI3  

5aint-Ma]o-<le-la-Landc . , 
5*int-SauTeur-Lendelin , 


Arr.  de  Mortah.  . 

?  canton*.  ) 

n  


iy  

m 

in  

it-Hilaire-du-rlarcouêt 

it-Pots  

levai  

(Le)  

|Ajt.  de  Sai*t-LÔ  

(9  cantons.  , 

»y  

ilaa  

»y  


ur. 


-Jean-de-Daye. 

-Lô  

|T«*j-*ur-Vire  

iTorigny-sur-Vire. . . 


An.  de  Valogms. 

{7  cantons.  ) 

ille  

:bec  


lehou 

te-Mèrc- Église  

I  Saint-Sam  eur-Ie-Viromte 
Valoçncs  


ïll 

5  1 

e 

B 

l'Ol'CI  ATION 

73 

88,7  '1 5 

20 

7'599 

1 

37,013 

II 

22,992 

20 

l  1 ,220 

138 

106,527 

16 

î  €>.<i A  T 

]  i 

1 0.  1  't  1 

8 

1  2,542 

i5 

10,7  1  6 

sA 

1 2.0?  6 

i3 

1  1 ,35o 

13 

1 1  ,o63 

iA 

9.816 

i3 

9.42 1 

12 

8,Ho5 

l'A 

0^,680 

A 

** 

-.:j33 

|  1 

5,323 

9 

1 1 

9,832 

12 

1 4,255 

10 

6. '122 

8.887 

g 

6.901 

1  17 

86,829 

1 1 

7,600 

i4 

1 1 

"7.3tO 

L 

1  a 

8,91(1 

1A 

8,8.  ,o 

i3 

8.467 

\  K  S  1  1 
1  | .    1  1 

tA 

8.2»j<) 

'7 

1  i.ifiS 

1 17 

16 

8,606 

1 1 

9,590 

22 

9*  ■  4«» 

16 

1 3,o36 

26 

1 1  ,<|5o 

18 

io,<S56 

8 

12,307 

AmvoxnissBiiRKTS 
et  cantons. 


M 
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POPCLA  NOS. 


MARNE. 
Population  :  Aa$&94  fcnçt. 

(5  arrondissements ,  3a  cantons,  663  cooiiuosm, 


Arr.  de  Ciiâlons-s.-Marnr 

(  b  cantons.  ) 

Chàlons-sur-Marnc  

Ecury-.sor-Coole  

Marson  

Sutppes  

Vertus  


Arr.  d'MPEiiVAY  

(9  CSIltoUV  ) 

Anglure  

Avisé  

Dormans  

Epernay  

Esteruay  

Fèrc-Champenoise. . 

Moiitmirail  

Montmort  

SézanuL1  

An  .  de  REIMS  

(  10  cantons.  ) 

Ay  

Heine  

Bourgogne  

Chàtillon-sur- Marne. 

Fisnii-s  

1  i'r  canton. 
Reims.,  j  .y  ,anton. 

f  3*  canton  . 

Verzy  

Ville  en  Tanlcnois. . . 


Arr.  de  S,*-Menf.hoi'LD  . . 

(  3  canton*.  ) 

Dommartin-sur-YÎ'vre . . . 

Saintt;-Menehould  

Villi  -sur-  Tourbe  

Arr.de  Vitry-le-Fra%çoi*- 

(.'»  eau  (oui.  ) 

llcillzle-Maiirupt  

S'-Reniy-en-Bouzemont. . 

Sompuis  

Tiliébletitont-Farèmont. . 
Vilry-le-Francois  


t)  1  ,\M)(S 

16 

29,262 

20 

18 

'i.427 

16 

a  \J 

1 1  Î53 

26 

-  tA4 
r  i4  1 

1  7'i 

00  t\QQ 

18 

m    —  r,  ., 

/  •  /  — 

18 

io,o<So 

16 

1 1 ,06  j 

1  1 

37.066 

22 

N.o33 

»9 

6,867 

20 

o.ti.iti 

23 

7.237 

24 

12  A8j 

1  O  1 
1  8  l 

l  fi  l   T  f \  n 

19  I  ,/95 

.  Si 

10,790 

»9 

1  l,207 

2  J 

1 7»3,)0 

6,16* 

n  L 

ia 

1  2,3(^9 

36,  io(i 

5 

0J,.3_'O 

5 

3  4,.>'i3 

24 

j."»,6i7 

9, 1 20 

80 

29,508 

26 

7,Oi  1 

3o 

■3,452 

9t<>7"> 

123 

'1(3,^75 

23 

7,Hi6 

27 

7*556 

3. 660 

33 

1 1 ,367 

25 

16,076 
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AUuONDISSEURNTH 

■  t  cantons. 


5  E 
S  «•  ° 

■  •sa  rorci  \TIOY 


MARNE  (HAUTE-), 
l'opulation  :  ^7,781  .imes. 

(3  •n,ondis»rm''nls ,  a8  canton»,  b^o  corunon  1: r<*.  ,1 


Arr.  de  Chaumont.  . . 
10  cantons.  ) 

Audelot  

Arc-enBarrois  

Bourinnnt  

Chàti*au\  illain  

Chaumnnl  

Clefmout  

Juzenneoonii  

No^ent-lc-Roi  

S.iint-Blin  

Vignory  

Arr.  de  Langues  

( 10  cantons. } 

Auberiv<>  

Bourbonne-les-Bains. . 

Fays-Billol  

Lafertr-sur- \mance.  . 

Lan^res  

Longeau  

Monii^ny-le-Roi  

Neuillv-I  Evèquo  , 

Prauttioy  

Vareniii's-sur-Ainauce. 

Arr.  de  Wassy  , 

(8  cantons.  ) 

Cltevillon  

Dotllaincourt  

Doulevant'le-Châtcau . 

Join\  ille  

MontiVr-cn-Der  

Poissons  

Satnt-Dixier  

Wassv  


195 

>9 

9 

26 

>9 
22 

20 

24 
20 

1 5 
2 1 

210 

39 

24 
i3 
27 

29 

1:) 

18 

2J 

i4 
1 45 

i .» 

»9 

'? 
i5 

i5 

24 

i4 

2\ 


80,639 

0.  io3 

4,666 

8,2.4 

8,  \  1  5 

1  7.85o 

o,  1 1 5 

5,546 
1 1,858 
5,336 
6,5o6 

02,183 

5,38 1 
1 3,533 
10,9 1 1 

5,576 
1 8.o53 

8,876 

r»,<|oo 
8.119 

7.63t, 

7*505 
74,959 

8,<»55 
6.9.52 
6,755 
9.0  SS 

1 53 

1  1  o35 


\l  i\  I  NNE. 

Population  :  3io,oG3  âmes. 

(3  arrO:i  lissenicul» ,  37  cantons,  376  coiunmurs.  ) 


Arr.  de  C11Â teau-Go.\tiki\. 

{ 6  cantons.  , 

Bierur  

Cbftteau-(  îontief  

Cossl-te-Vivien  

Craou  

(ïrez-en-Bouî  rt;  

Sainl-. \ij,Miaii->nr-Bo<!.  .  . 


73 
10 

i5 
1 1 

i3 

I  2 
1  2 


73,893 

19.710 
10.784 

i3,o37 
10, 1 3 1 
1    1  '1  \ 


AnitONDlSSF.Mr.STS 

et  cantons. 


Arr.  de  Lw  ai  

( 9  cantons. ) 

Arç«*ntrô  

Chaiiland  

j 

E\  r<m  

Lava!....)  cariln"  osl 

(  canlon  ouest., 

Loiron  

Meslay  

Montsurs  

Sainte-Suzanne  


a 

r  a 

•5  s 

S 

c 


Arr.  de  Mayenne.  . 

(13  cantons. ) 

Ainbrièrcs  

Bais  

Couptrain  

Ernée  

Gorron  

Elorpa  (  Le)  

Lanaivy  

Lassay  

Mayenne  J  ianlon  < 


canton  ouest. . 

Pré-en-Pad  

Villaines  la-Juhel  


91 

9 

9 
1 1 

7 
6 

16 

a 
10 
10 

1 12 

8 

9 
1 1 

6 

1 1 

10 

9 

10 
12 
10 

7 
10 


POPCLATIOI 


120,191 
7.534 

1  3,S00 

1 3,865 
18,100 

1 3,638 
10,769 
6,759 
8,628 

1  45,975 

9,87. 
13,709 
1 1 ,066 
1 4,059 

i3,4î7 
9,i3i 

i2,3i5 

8,267 

l5,03i 
l6,399 
9,8oO 
12,787 


MEl.'BTIIE-ET-MOSELLE. 
Population  :  43 1 ,6g  !  âmes. 

[h  arrondissements,  a;i  cantons,  696  comuiunn.j 


Ait.  de  Briky  .  .  .  . 

(  6  rantons.  ) 

Audun-li  -Boman. . 

Briey  

Chambley  

Coudant  

Lou^uyon  

l.ongwv  


Arr.  de  r.UNÉVM.LE  

:  t  taiilous.  ) 

Arracouil  

Baecaral  

Badonviiler  

Bayou  

Blàtnonl  

Ci  rr)  

Gerbe  vil  1er  

LunéviileJ  nord. 

(  canton  >n<i .  . 


Ait.  de  Nancy  

(0  cantons.) 

Efarouc*  

Nancy  (canton  c>1). . 


125 

24 

»7 
1 2 

25 

2 1 

26 

163 

9 

»9 
1 2 

27 
3a 

20 

'9 
•9 

189 

3o 
12 


68,727 

8,209 

8,3f»2 
1 2,880 
24,788 

98,080 

3, 1 1 1 
i4,»o3 
6.4q8 
9.98a 

1 2, lOI 

6.256 
8.484 
iC,4;t»i 
2  1,54  i 

203,043 

1 1 ,26  < 

28,-7 1 
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UUHHRMMKM  B>T.s 

et  cantons. 


canton  nord  .  . 
Nancy. .  j  canton  oue>t.  . 

canton  sud. . . . 

I  >omeny  

Pont-à-Mousson  

Mini-Nicolas  

»  ivhse  


I  \rr.  de  TotJ!  

(  S  canton».  ) 

I  Gokmilx'y  

Doniètre-en-Haye  

i  Thiaucourt.  . .   

H  Tool...*  canton  nord. 

(  canton  »»ud  . . . 

MEUSE. 

Population  :  2<j  ,.»7J  âmes, 
i  trroa<lisi«iBt  oit ,       canton»,  SSti  commune».  ) 


POrULATlOM 


10 

3i,38o 

12 

35,099 

i3 

25,820 

3o 

1  1,660 

37 

2j,03o 

2:> 

22,283 

33 

1 1,1 38 

19 

00,943 

3  a 

■  2,2*7 

27 

9,3  2  4 

23 

8,30.5 

'9 

1  3,8*17 

'9 

1     1  70 

Ait.  de  Bai;-le-Dcc. 

•'  8  cantons.  ) 

\ncenille  

Barle-Duc  

Ligny-en-Barrois. . .  . 
Hoiitiers-sur-Saulx . . 

Rcviçny  

Traucourl  

Vaubecourt  

Vauncourt  


Arr.  de  Couuercy  

1  7  canton*.) 

'^ommercy  

Gondrecourl  

Pterrefitte  

t  Mihiel  

Vaucouleurs  

Vign«ifk»-lès-Haltoricboli!l , 
Void.  

Arr.  de  Mottmédï  

(6  cantons.  ) 

BaimihVrs  

Dun-snr- Meuse  

ucon  

édy  

urt  

jMenay  

^rr.  de  VF.nDU5-3.M  euse  . 

(7  cantons.) 

Cj*rny  

V-lennont-en-Arjronne. . . . 

XIT  Série. 


130 

18 

8 
•1 1 
îi 

1  " 

1  / 
20 

7 
1 .» 

170 


a9 

33 

26 
28 
20 
28 
a  a 

131 


23 

18 

18 

27 

U 


149 

2 1 

■7 
a9 


81,100 

1 1,572 
j4,Sj3 

1 1 .83  1 
(i.2'18 
8,188 
G,i  42 
6,7 1 2 
5,0^7 

75,288 

i6,o4o 
9,u53 
7.34 1 

i4,85i 
9,0  16 
9,5  45 
8,5  î  1 

55,332 

7.J1  i 
6,848 
7,069 

1 3.84  2 
9,8i3 

io,4 16 

80,185 

10,4 1 3 
9.732 
1 0,563 


ARRONDISSEMENTS 

cl  cantons. 


Fresnes-en-Woêvre.. . 

Souilly  

Varennes-en-Argonne , 
Verdun-sur-Meuse. . . . 


s  S 

"3  s 

B 

o 

H 


38 
2 1 

13 
1  I 


POCl  LATION 


1  l  ,8oi 

(j,Gi4 

0.938 

2i,tàS 


morbifiw. 


Population  :  535,»5f3  aines. 

{1  arronJi^-mpnt» ,  J5  canlm»,  a  V>  commune».  ) 

Arr.  de  Lkriem   52  187,993 

(  1 1  c-u(<>n3.  ) 

Aura  y  

Belle- i le  

Bel*  

Henuebout  

l.orient.  .  l" 

(  i*  canton  

Plonay  


Plut  igner . 
K>ni-NcoiïT. 
Porl-Louis. . 
Ouiberon. .  , 


Arr.  de  Peoëkmf.i  

( tl  caillons.  J 

Gutr  

losselin  

Malesiroit  

Mauron  

Plocrmel  

Buhnn  

8aint-Jean-Bn*velay.  . . 
Trinitc-Porhoët  (La). . 


Arr.  do.  Povnvï.  . 

(7  cantons. ) 

Baud  

Cldgué'rec  

Faouèt  (Le)  

Gourin  

Guéinené  

i  •  

Pontivy  


\rr.  de  V\NNF.s  

(  1 1  cantons,  ; 

Allaire  

Elven  

< la»  illy  (La)  

Grand-Champ  

Muzillac  

Questembert  

Roche-Bernard  (  La), 
Kochefoit  


5 

I  00 


6 

1  1 

ii 

7 
G 

7 

6 

51 

6 
8 
6 
5 
8 
8 
io 

81 

/ 

9 
7 

l 
s 
8 


i7,So3 
î  o.  ai  9 
10.549 
1 7,019 
20,809 
28,091 
1 5,oo(i 

1  2,235 
iS..',y3 
24,335 
10,354 

94,783 

9,U4 
«5., 87 

iJ.'i  1 1 

9,292 
1  2.7<,9 

10,718 

1  1 ,  r>.G 

10.70O 

109,440 
17.354 

13. 1  23 

15,470 
l'-\9>9 

i4.i8i| 
iA,46i 

143,034 

13,0*9 
9,83o 

12,1 70 
y.  848 

10,7.51 

12.6S2 

i4.i97 

1 1 .02  G 


i3 


AIU\ONDJSSfcMBNT3 

et  cantons. 

m 

«  ! 

POPULATION 

5 
8 
6 

1  O, .  ) ,  >  1 

22,43i 
16,719 

Vannes.  1™,'°"  cst'-"- 
(  canton  ouest.. . 

NIEVRE. 

Population  :  347,(545  âmes. 
(  4  arrondissements,  a5  cantons,  3i3  commune».) 


Arr.  de  Ciiâtkau-Chiaom. 

(5  canlon».) 

Château-Chinon  

ChâtiHon-cn-Bazois  

Luzy  

Montsauche  

Moulins-Engilbert  


Arr.  de  Clamkcy.. 

(6  canton».  ) 

DrinoD  

Clamecy  

Corbigny  

I  ormes.  .  

Tannay  

Yarzy  


Arr.  de  Cosne  

(6  canton». ) 

Charité  (La)  

Cosne  

Don/.v  

Pouilly  

Préincry  

Saint- Amand  


Arr.  de  Nkvkrs  

(8  cantons.) 

Dccize  

Dornes  

Fours  

[lèvera  

tougues-les-Eaui  

Sainl-Benin-d'Azv  

Saint-Pierre-Ie-Moiiticr . . 
Saiut-Saulge  


62 

i5 
i5 

12 
IO 
ÎO 

93 

22 
\>\ 

i5 

IO 
12 

65 

14 
IO 
IO 

1 1 
i4 

6 

93 
i4 

9 

IO 

ta 
i3 
iG 
8 
1 1 


73,207 

1 3, 1 3q 
i3,83o 
i4»oi4 

i4,532 

68,759 

9,443 
1  2,639 
1 2,6  12 
1 3,oi  5 

8,  'i5ti 
12,564 

76,567 

ij,338 

17.7M 
12,267 
12,167 

(J,208 

129,112 

18,761 

û,Ô3i 
9,643 

36,a44 
21. 430 
io,5  64 
11,820 
11,009 


NORD. 

population:  1,670,184  âmes. 
(7  arrondissement»,  6a  canton*,  665  1 


Arr.  d'AvEsnaa  

'  10  canton*.  ) 

canton  nord..  . 
canton  sud. . . . 


A  v  es  nés. 


153 

14 

i3 


205,189 

i3,*8» 
•7,6i5 


W.r.ONDIsShMENTS 

et  cantons. 


Bavai  

Berlaimont 


Maubeugc  

Quesnoy  (U)\  c- ouest.  1 

Solre-le-Chàteau  

Trejon  


S -s  s 


Arr.  de  CAMBRAI  

'7  eau  m  m. } 

Cambrai...!  «nlon  eat 
(  c*"  ouest.. 

Carnières  

Cateau  (La)  

Clary  

Marooing  

Solesmes  


Arr.  de  Douai  

(0  cantons.) 

Arleux  

(  canton  nord 
Douai  Je-  ouest. . . 

f  canton  sud. 

Marrhiennes-Ville  

Orchies  


Arr.  de  D!i>KF.nQUK  

(7  eanton».  ) 

Bergues  

Bonrbourg  

Dunkerque.j  canton  est. . 

(  canton  ouest 

G  ra  vélines  

Hondaehoole  

Wormhoudt  


Arr.  d'HAZKMioucK  

(7  cantous.  ) 

BaiUeul....!  ^"nord-est. 

(  (••"<- ud-ou est 
Casse!  

Hazehrouck.  j 

Merville  

Stoenvoorde  . 


canton  nord 
canton  sud. 


Arr.  de  LlLLB 

( 17  canton». ) 

Àrmentieres  

Bassée  (La)  

Cysoing  

Haubourdin 
Lannoy  


.«•••••• 


18 
i4 
10 

28 
i5 
i4 
16 
i3 

118 

•  à 

18 
16 

'7 

'7 
20 

'7 

66 

i5 
6 
1 1 
12 
i5 
9 

Ù'A 

i3 
i3 

8 

l 

9 
10 

53 

4 
6 
i3 
10 
8 
5 
9 

129 

8 
1 1 
i4 
16 
16 


POPCL4T10 


17,17» 

io,o48' 

i6.3i 
M,»3| 
i3,5i$ 

13,903 

35,4," 

197,026 
,0.»' 


1 3 1 ,27 

13,76s 

*4,*M 
28,:»so 

23,5 
■S,a 

132,459 

i5,3ii 
lâ.ooi 
3i,3i 

1 1 ,70! 
J3,i9j 
1 4.76S 

112,921 

«7  977 
14.488 

i3,45o 

1 6,355 

i4,6î8 

20,97s 

15,017 

680,95! 

47«5i3 
1 6,63a 
18.6*8 
34,Sî8 
3î,80 
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•  ■lOtDISSEVIXTS 

et 


c  *  centre  . . . 


c~  ouest. . . . 
c-*  sud-est . . . 
c**  aud-ouest. 


«it-à-Mareq  

^noy-Mir-Deuie  (Le) . 


canton  est 
canton  ouest. 


canton  nord., 
canton  sud-. . 


irr.  de  Vvlesciewes.  . . 

(letton,.) 

■ou  chai  n .............. 

loodé  


•Amand.  $  rive  droite. . . 
(  rive  gauche 

Valen-    i  canlon  est. .. 
cannes.  )  canton  nord., 
(  canton  sud..) 


■ 

S  '  = 

0 

l'OPL  L  \T10\ 

2 

25,45o 

3 

5 

26,926 

1 

23,H.-,9 

1 

97,433 

i5 

17,809 

5 1  S—o 

y 

2 

3 

i)t>, »).)») 

16 

26,886 

0 

# 
a 

c  - 

02.7  1  ^ 

ilU,uuO 

a 

31,985 

10 

27,710 

7 

^0,977 

7 

21,786 

11 

1  î,<j5? 

1 1 

2  5 ,903 

9 

36,736 

16 

3o,8n 

OISE. 

n  :  4o3,ià6  âmes. 
u,  J5  cantons,  701 


rr.  de  Beauvajs  

(»  eut».) 

aneuil  

eainais. .  j  c<"  nord-est., 
j  c"  sud-ouest. 


t. 


oudray-S'-Germcr  (Le), 
onnene  

rtndriiliers  

ItrseflJe  

ira. 


de  Clirmost. 

(S  «M ton».) 

•fnnont  

f^cciFur   . 


accourt. . 
•ignelav. 

«y 


242 

20 

8 
4 

s 

23 
23 

»9 
20 
21 
22 
28 

169 

23 

24 
20 

3 

21 
11 
3o 


125,817 

9.337 
10,7*4 
11.707 
11.988 

q,5o9 

8,496 
9,181 
6,731 

l3,212 

8,847 
12,396 
8,690 

86,19'j 

n.943 
1 5,447 
8, 409 
6,366 
13,761 

7.^9 
9,110 
13,219 


\li.nNDJSSE\IF\TS 

e\  canlons. 


....... 


Ait.  de  Compiegne 

(8  canton*.  ) 

Attichy  

Compiègne  

Estrces-Saint-Denis 

Guisrard  

Lassigny  

Noyon  

Ressons  sur-Mati  

Rihécourt  

Ait.  de  SBILIS  

(  7  cantont. } 

Bel*  

Crei!  

Crépy-en-Valois  

Nantêuil-le-Haudouin  

Neuillv  en-Thelle  

Pont-Sainte-Maxence  

Senlis  


«4 1 
i  i 

z 


157 

20 
12 
18 
20 
2  2 

Su 
24 

18 

133 

25 

il 
\t 

i3 
•7 


rort  t-ATioN 


93,31.-) 

1  1.025 

22,646 

io,5o3 
6.3r>6 
9.oi5 

•  4,333 
8,875 

io,522 

97,820 

8.374 
3i  ,4io 
1 5,070 

8,5io 
10.944 

8,8 1 3 
U,694 


ORNE. 

Population  :  3G7. 
(h  a rronrli sarments,  36  cantii 

Ait.  d'ALENCON  

(6  canton*.  ) 

Alençon..!  canton  est--- 
(  canton  ouest. 

Carrouges  

Courtoincr  

Mèle-sur-Sarthe  (Le).. .. 

'JC  3  


Arr.  d'ArtOETTAN. . 

(il  cantons.) 

Argentan  

Briouze  

Écouch^  

Exmes  

Fertf-Frênel  (La). 
Gact4  

iVferierault  (Le)  

Mortrée  

Putanges  

Trun  

Vimoutiers  


Arr.  de  Domfront  

(8  cantona.) 

Atbis  

Domfront  

Ferté-Maec  (La)  

Fiers  


î8  âm 

es. 

a,  5u 

commune*.  ) 

92 

62,795 

8 

i6,83i 

*7 

12,975 

24 

11,00 1 

16 

5,6 10 

i5 

6,585 

i3 

9»U3 

174 

83,990 

1 1 

9,025 

14 

7,900 

'9 

9,2 16 

'? 

4,845 

i5 

6,177 

14 

6,2.5 1 

13 

6,362 

t3 

5.720 

22 

9,066 

2  2 

8,126 

»9 

1 1,002 

96 

124,488 

16 

1 4,84i 

1 1 

i8,638 

9 
Ai 

16,198 

27,701 

i3. 
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Juvî^ny-sous-Andainc . 

Messei  '.  

Passais  

Tinchebray  


Ait.  de  Montagne. 

(h  cautons. ) 


Bazorhes-sur-Hoêne . 

Belléme  

Laigle  

Longnv   

Mortagni»  

Moulins-la-Marchc. . 

Kocé  

Pervenehères  

R^malard  

Theil  (Le)  

Tou  rouvre  


ï  î 

S  m  a 

;  S  s 
a 


i3 
10 

8 
iS 

150 


12 

i5 

i5 

i3 

i4 

»7 
i3 

i4 

12 
lO 

i5 


POPULATION. 


9,3i6 
9,571 
10,786 

17,434 

5,5 45 
1 1  ,086 
1 1,800 
7,180 
i  i,7G(î 
6,o4o 
8,o53 
7,985 
10,915 
9,701 
5.844 


PAS-DE-CALAIS. 
Population  :  S;i3,5a6  unies. 
(6  arrondissement»  ,  î  \  r  an  loin  ,  ooi  communes.  ) 


Arr.  d  Amus  

(  10  canton».  ) 

Arras....t  ^nion  "ord.. 


ranton  sud.. 


Ba  paume , 


Beaumetz-16s-Lo£es 


Bert incourt. . . . 

Croisilles  

Marquion  

Pas  

Y^imy  

Vitry-en-Artois 


Arr.  de  Bkthune.. 

(8  cantons.  ) 

Béthune  

Cambrra  

Carvin  

Houdain  

Lau'iilte  

I  eus. .   

Lillrrs  

Norient-Fontes. . . 


Arr.  de  Boulogne.  

(7  canton,.  ) 

Boulogne)  nord.  . 

(  canton  sud  ... 

Calais  

Desvres  

«lui  nés  


21  1 
12 

y 
22 

29 

«7 
27 

28 
28 

U2 

'7 

»7 
to 

3i 

6 

22 

3o 
100 

5 
4 

12 

23 

iG 


173,652 

20,545 
23,562 
12,960 

13,474 
i4,6i3 
16,687 
16,817 
1 1,472 
22,946 
20,576 

223,803 
27,109 

22,6l5 

28,867 
32,607 
i4,o4i 
54,i/i5 
19,572 
24,847 

l  80,  1 80 

27,007 
27,554 
69,184 
12,354 
12.972 


ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


Marquise . 
Samer . . . 


Arr.  de  Montrkuii  

( 6  cantons. ) 

Çanipapie-les-Hesdin  

Ktaples  

Fru^es  

Hesdin  

Hurquelicrs  

Montreuil  


Arr.  de  Sai\t-Ombr..  . . 

(7  cantons.  ) 

Aire  

Ardres  

Audruick  

Fauquembertrues  

Lumnres  

Saint-Omer.j  canton  nord 
(  ranton  sud. 


Arr.  de  Saint-Pol 

(6  cantons.  ) 

Aubipiv  

Au\i-le-Château .  . 
Avcsnes-le-Comte . 

Heuchin  

Parcq  (Le)  

Saint-Pol  


e  ■  0 
«  î  « 

8  I 


31 
20 

141 


24 
»9 

25 
23 

24 
26 

118 

i4 

23 

i3 
18 

34 


i 


191 

3o 
28 
33 
33 
24 
43 


POrCL4T!OK 


l5,921 

20,29  i 
76,29  I 


1 1  ,ddo 
io.o32 
1 1,932 
12,855 
10.0S8 
i9,83i 

116,556 

17,357 
i4,3oo 
1 5,586 
1 1,45 1 
17,631 
17,647 
22,584 

77,038 

1 1.220 
14,841 

i2,f;o4 
i3,i7(, 
9,724 
15,170 


PUY-DE-DÔME. 
Population  :  570,964  âmes. 
(  5  arrondissements ,  5o  canton» ,  «69  communes.  ) 


Ait.  d'AMBERT  

(5  cantons.) 

Anihert  

Ariane  

Cunlhat  

Olliergues  

S'-Anianl-Boche-Savine. . 

Saiiit-Anthême  

Saint-Cermain  l'Herm. . . 
Viverols  


Arr.   de  Clermont-Fkii- 
hand  

(  i4  cantons.  ) 

Billom  

Bourg-Lastic  

(canton est. . 
canton  nord 
Fcrrand.  | canton  sud. 


55 

9 

l 

6 
5 
5 
10 
7 


120 

10 

7 

m 

1 

7 
4 

4 


79,10'i 

19,723 

8.H47 
8,02^ 
5,6oi 
6,81 4 
10,010 
7.3«(8 

175,589 

12,471 

6.907 

i4,24> 
17,6^1 
21,288 
19,175 
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ni  

t-du-Chàteau  

brt  

Amant-Taliendc. . 

int-Dier  

rtaiion  

yre-Monton  

■  -le-Comte  


Arr.  dlssoiftK . . . . 

!<l  canton».) 

Ardes  


Champm  

bsoire  

Jumeau  1  , 

Laiour  

oimt-Geriuain-Lcmbron , 

Sautillantes  

Tau»es  


An.  de  Riom  

(  ii  cantons.  ) 

îperse.  

fronde  

it  

at.  

ut  

igut  

[PionsaL  

tataumur  

taleibaud  

landan  

i      }  canton  est.. . . 

"(  canton  ouest., 
•iiut-fiervais  


rr.  de  Thiers.  . . 

(6  cantons.  ) 


■  Z  a 

6 

I 


6 

G 

•7 

9 
10 

1 2 

1 1 

i3 

1 16 

tG 
1  1 

'7 
1 5 

1 1 

8 
16 
iG 

G 

137 


1 7 
1 2 
10 
10 
j  1 
10 
10 
16 
10 
10 
9 

^- 

/ 

10 
41 

G 
10 
1 2 
à 
6 
3 


rOPCLATION. 


iG.joÀ 
8.863 

12,10.3 

i,.S8G 
11,373 
1  2,  t63 

94,884 

8.170 
10,1 13 
0,73 1 

t3,202 

tô.ass 

10,333 

1 2,342 

64738 
143,877 

1 2,372 

9,2  ! 5 

8,333 
1 2,3*5 
1 1.04G 
I3,3oo 

9,3-to 
13,883 

8,476 
1 2.3Gf 
12,207 
1 1,54  • 

77,510 

8,707 
ij.737 

7,366 
1 0,901 
I9«Ï75 


PYRÉNÉES  (BASSES-). 

Population:  433,999110109. 
'S  «madiairments ,  40  canUni ,  558  communes.] 


Arr.  dr  RàTO.iXE  

'  H  caotom.  ) 

Yvonne,  j  c"  nord-est.  .. 

c"  nord-ouest. 


53 

6 
5 


107,337 

26,237 


.Uir.o\I>ISSr.MEN7  * 

et  canton*. 


Bidache  

Espetette  

Hasparren  

Labastide-Clairence  

Saint-Jcau-de-Luz  

L.slarits  

An*,  de  M\ulé<i\  

;  •>  cantons.  ) 

lhol.lv  

Mauic(»u  Li<  liane  

Saint-Eticnne*de-Bai(n>m 

O 

Saint-Jean-Pied-de-Port . . 

Saint-Palais  

Tardets-Sorholus  


Arr.  u"<  if.oiion.  . . 

f  N  conlon».  j 


Accôus  

AruniiU  

A  nul  y  

Larun>  

Laaseube  

Monein  , 

Oloron-  (  canton  est. ... 
S** Marie)  canton  ouest. 


Ait.  d'Oui  iilz.  .  . . 

( 7  rarilon».  | 

Arthei  

Arzacq  

Lagof  

Navarren v  

Orthez  

Salie*  

Sauvetorre  


Arr.  de  Pau  , 

(  1 1  rvntoDS. } 

fiarlin  

Lcmbeyc  

Le&car  


Montaner  

Morlaàs  

^av  \  canton  c$l. . 

I  canton  ouest, 
I>au  j  canton  est. . 

|  canton  ouest. 

Pontacq  

Thëié  


■ 

s ,  s 

y  *•  = 

p<ipl  1  ai  ros 

"  g 

8 

8,8*3 

7 

8.7G  '1 

•7 

l 

y«»79 

6,621 

8 

1 6,062 

8 

«1.3  j  7 

1 

i\é  \   U  fi  'i 

1(1 

'0 

i  J,7«1 

10 

io.ioG 

1 0 

1 3,298 

1  fi 

8  i  ifî 

rJ 

i3 

S  n'i3 

R 

I  1 

<|,403 

S 

6, 1 9  i 

.") 

8 

S.SS- 

'7 

1 3,367 

1 1 

1  'i  K 

1  00 

il  1 

8  >►  3r> 

33 

9. 

2  1 

«,33; 

*> 

■>..> 

«>-7y«> 

i3 

1 1,309 

.4 

i3.3sG 

20 

1 84 

\  Z\)<  /  .><) 

1  y 

f  1*  \r  * 

1  in    —  (  1 

#  / 

1 .» 

s  fin  ■ 

■  'i 

■  *  / 

•'l  Su** 

-y 

Il    I  O  2 

i3 

■  3,031 

1 0 

...  s;  -  — 

'V*  - 

10 

•>3.o33 

1 1 

•r\S27 

1 2 

t|,l  1  G 

'0 

•J.  ;38 

AIWlO.NDISSENi  \TS 

et  caatous. 


S"8 

r 


POPULATION 


PYRENEES  (HALTES-). 
Population  :  234, 826  âmes. 
(3  arrondissements,  36  cantons,  4<to  communes,  j 


Air.  d'ARGELÈs. . . 

(5  cantons  ) 

Argelès  

Aucun  

Lourdes  

Luz  

Saint-Pé  


Arr.  de  Bagneres- 

DE-BlGOURE. 
(10  canlou».  ) 

An  eau  

Bagnères-de-Bigorre  

Bordères  

Campan  

Castelnau-Magnoac  

Labartbe  

Lannemezau  

Mauléon-lkirousse  

Saint-Laurent  

Vielle  Aure  


91 

41,640 

1 1,108 

1 1 

5,38 1 

37 

i5,468 

16 

6,1 56 

4 

3,527 

194 

82,317 

Arr.  de  Tarées  

(il  canton*.  ) 

Castelnau-Riwerc-Basse. . 

Galan  

Maubourguet  

Ossun  

Pouyastruc  

Babastens  

Tarbes..  j  c*»10»  nord  •■ 
(  canton  sud.... 

Tournay  

Trie  

Vic-eu-Bigorre  


:s 

18 

4 
3o 
21 

2 

:? 

195 

8 
10 
1 1 

»9 
27 

2à 

iG 

*9 

27 
22 

10 


5,85 1 

17,594 
2,958 
M71 

10,272 
9,2 13 

io,Go4 
6,937 

10,290 
3,127 

1  10,K68 

4,206 

A, 75o 
7,768 
1 1,100 

"),702 

7,028 
20.606 
22,845 
10,095 
8,839 
7.920 


PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

Population  :  211,187  àmes. 
3  arrondissement»  ,  17  canlou,  3ji  cumnunes.  ) 


Arr.  de  Cerbt  

(4  cantons.) 

Aivclès-stir-Mer. . 

Aries-sur-Tech  

Céret  

Prats-de-Mollo  . . . 


Arr.  de  Perpignan  , 

(7  cantons.) 

Latour-de-Francc. . 
Millas  


12 
10 

i5 
6 

86 

1 1 

9 


46,504 

20.663 
7,273 

1 1,268 
7,3oo 

I  17/127 

7«&>7 
11,040 


ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


Perpignan. 


canton  est . 
canton  ouest 


Rivesaltes. 
Saint-Paul. 
Tbuir  


Arr.  de  Phades..  . 

(  6  cantoos.  ) 

Mont-Louis  

(Mette  

Prades  

Saillagouse  

Souniia  

Vinça  


M  S 

U| 

POPCLATIOS 

u 

33,1  ->2 

8 

20,7»  1 

i4 

27,Oï5 

1 1 

6,53o 

20 

i*,o3:t 

102 

47,166 

i5 

6,4 11 

16 

5,44  • 

20 

i3,3;? 

«3 

8,217 

1 1 

3.080 

>7 

io.645 

RHÔNE. 

Population  :  772,91* 

{a  arrondissement»,  19  cantons,  »66 

Arr.  de  Lyox    1133 

{19  canton».) 

Arbresle  (L')  

Condrieu  

Givors  

Limonest  

/  \"  canton.. 
I  2'  canton.. 
3*  canton.. 


Lyon. 


4*  canton.. 

5*  canton.. 

6*  canton.. 

7*  canton.. 


Mornant 

Neuville-sur-Saône  

Saint-Genis-Laval  

S'  Laurent-de-Chamousset 
S'-Symphorien-sur-Coise. 

Vaugneray  

Villeurbanne  


Arr.  de  Villefranche 

(  10  canton».  ) 

Amplepuis  

Anse  

Beaujeu  

Belleville  

Bois-d'Oingt  (Le)  

Laraure  

MousoU  

Tarare  


Thiiy   9 

Villefranche   i5 


12 
II 

12 

«4. 
10 

ll 

133 

5 
i5 
18 
•  3 

»9 
10 

i3 

16 


io.-:3i 
21,869 
3o,2iJ 
1 5,8n 
i3,443 
2i,86C 
52,i53 

169,250 

i3.443 

9-9^ 
19.618 

14,389 

i5,o79 
13.545 
io,833 
26,63o 
2i,6o4 

2J.100 
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ARUO.XDlSStMESTS 

et  cantons. 


POPULATION 


SAÔÎIE  (HAUTE-). 

l  opalalioo  :  ag  \<v  1  âmes. 
5  «rrooHn wm-ut* ,  t8  eanloas  ,  5%5  wmmanea.  ) 


Ait.  de  G  rat  

{8  (talon*.  , 

Autrey-les-Gray  

Cham;»litte  

1  D»m  pierre-sur- Sa  Ion . 
Fresne- Saint- Marnés. . 

\  Grav  

G?..  

Mamav  , 

Pe>uie>  


Ait.  de  Uns 

(  to  cai 

Chaaipagney  

Faucoguey  

HéneourL  

Lare.  

I  uieuil  

Udisey  

&riut-I oup-sur-Semouse . 

Sauli  

Yamiliers  

V?Her>txel  


Ait.  de  Vesoul  . . . 

(10  canton».  ) 

Amance  

Comfoeautontaine . 

Jimey  

Montbozon  

Soroy-le-Bourg . . . 
Port  sur-Saône .  . . 
Rk>i ......... 

Seey-  sur-Saône 

Vesoul  

Vrtrry  


•    a    ....  . 


165 
•7 

Si 
l8 

23 

20 

20 
203 

.S 
26 

28 
24 
12 

i3 
18 

23 

34 
215 
i3 

n 
22 

5o 
16 

3 

24 
22 


5AÔNE-ET-LOIRE. 


Population  :  6*5,885 


<>8,200 

7,302 
7,355 
o,545 
7,228 

l5,0<)4 

8,728 

6,099 

6,849 

129,477 

i5,i34 
10,920 
12,906 
17,010 
1 6,689 

I2,l32 
l8,252 

6,364 
9,230 
io,8Ao 

93,277 

7,753 
6,904 

l4,221 

7,680 
0,22 1 
7,096 
7,674 
6,882 
i8,236 
8,1 10 


lï  ,  So  r  a  n  Ici  11  «  ,  5&Q  r,'[ 


ï 


Ait.  d'AuTU* 
Ci 

Autuo  

Couchea-les-Mines 

Creusât  (Le)  

Epinar  

I*v-rt\èque  


85 

129,723 

9 

«3,367 

i5 

13,189 

4 

30,972 

1 1 

io,3ao 

7 

6,421 

Al.nONDISSRMENTS 

et  cautons. 


Lucenay-l'Evêque  

Mesvres  

Muntcenis  

Saint-Léger-sous-Beuvray 

Arr.  de  Chalon-sur-Saône 

Buxy  

Chagny  

Chaloo-  J  canton  nord, 
sur- Saône.}  canton  sud.. 

Givry  

Montceau4es-Mines  

Mont-Saint-Vineent  

Saint-Germain-du-Plain. . 
Saînt-Martin-en-Bresse. . . 

Scnnecey-le-Grand  

Vcrdun-sur-le-Doubs.  . . . 

Arr.  de  Charolles  

(  i3  canloni.) 

Bourbon- Laury  

Charolles  

ChaufTailles  

Clayette  (La)  

Digoin  

Gucugnon  

Guiche  (La)  

Marcigny  

Palînges  

Paray-le-Monial  

Saint-Bonnet-dc-Joux .... 

Semur-en-Brionnais  

TouIon-sur-Arroux  

Ait.  de  Louhans  

(8  cantoni.) 

Beaure  paire  

Cuiseaux  

Cuisery  

Louhans  

Montpont  

Montret  

Pierre  

Saint-Germain-du-Bois . . . 

Arr.  de  Maçon  

(9  canton».) 

Cbapelle-de-Guinchay  (La) 

Cltmy  

Lugny   

Màcoo. .  I  canton  nord  . . . 

(  canton  sud  ... . 
Matour  


2  ■  i 

o 


12 

12 

8 
7 

155 


2o 

i4 
10 
i3 
18 
2 

1 2 

7 
9 
18 

24 

138 

10 
•  4 
10 
18 

6 

9 
1 1 

12 

8 

1 1 

•7 
/ 

i4 
8 

81 

7 

9 
10 

10 

5 

9 
18 

i3 
130 

12 

25 

16 
16 
1 1 

9 


POPU  ATIOÎ». 


i4,4'i8 

9.°92 
12,566 

9.3.8 
157,183 

16,219 
16,422 
26,018 
10,998 
i3,3'>9 
19,89a 
1 1,212 
8,207 
5,912 

12,552 

16,389 
136,5j  ! 

11,477 
1 1,820 
•  3,î  17 
1 3,355 
8,877 
9,696 
7,393 
12,026 
7,820 
9,260 
7,160 

12,525 

1 1 .735 
87,004 

8.996 

io,23o 

^,764 
,629 
7,240 

7.239 

15,017 
12,889 

115,414 

o,.634 
16,628 
io,5o3 
i8,33o 
17,926 

é,:»23 
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ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


Saint-Gengoux-le-National 

Tournas  

Tramayes  


i  s 
8-= 


I 


J9 
i4 

9 


roroLATioî» 


SARTHE. 


(4 


,  53  dotons,  335 


Ait.  de  la  Flèche. 

(7  cantons.) 

Bnïlon  

Flèche  (La)  

Lude  (Le)  

Malicorne  

Mayet  

Ponlvallaiu  

Sablé  


Arr.  de  M  amers  

( lo  cantons. ) 

Beaurnont-sur-Sarthe. . . . 

Bonnétablc  

Ferté-Bernard  (La)  

Fresnay  

Fresnayc  (La)  

Mamcrs  

Marolles-les-Braults  

Montmirail  

Saint-Paterne  

Tuffé  


Arr.  du  Mans  

(  io  cantons.  ) 

Ballon  

Çonlic  

Écommoy  

Loué  

1i "canton. . . 
a*  canton. . . 
3*  canton . . . 

Montfort  

SillcMc-Guillaume  

Suze  (La)  


Arr.  de  Saint-Calais. 

(6  cantons.) 

Bouloire  

Chartre  (La)  

Chàteaundu-Loir  , 

Grand-Lucé  (Le)  

Saint-Calais  

Vibraye  


75 

i5 

9 

9 
1 1 

7 

9 
la 

140 

i5 
10 

12 
12 
l3 
21 

18 

9 

3 
11(1 

i3 
i5 
1 1 

lA 
6 

7 

1  2 

16 

10 
1  1 

56 

8 

9 
1 1 

8 
i4 
6 


9*993 
i6,n3 

7.764 


Population  :  à36,in  âmes. 


92,570 

io,43f> 
18,5-73 
»  1 ,5^7 
10,987 
io,383 
1 1,585 
19,060 

105,606 

1 1 ,950 
9.4q3 
12,688 
1 3,568 
5,571 
i5,6i8 
11,284 
7,656 
9.678 
8,i54 

175,818 

13,77/1 
12,196 

»5,797 
12,162 

4a,o56 

22,526 

1 6,838 

i5,io6 

1 3,905 

io,558 

62,057 

9<96a 
9,466 

12,057 
8,782 

13,298 
8,492 


ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


■  •S  g  ropuuTiov 


SAVOIE. 
Population  :  167,438 

a9  cantons,  3,8 

U2 


(4 

Arr.  d'Albehtville. 

(4  cantons.  ) 

Albertville  

Beau  fort. .... 
Grésy-sur-Iscre. 
Ugines  


•  ••••• 


Arr.  de  Chambéhy  

(  i5  cantons.  ) 

Aixles-Bains  

Albens  

Chambéry.  f  canton  nord. 

(  canton  sud.. 

Chamoux  

Châtelard  (Le)  

Échelles  (Les)  

Montmélian  

Mottc-Servolex  (  La  )  

Pont-de-Beauvoisin  (Le). 

Rochette  (La)  

Ruffieux  

Sainl-Genix  

Saint-Pierre-d'Albigny . . . 
Yenne  


Arr.  de  IfbthnBRS  

{4  cantons.) 

Aime  

Bourg-Saint-Maurice. 

Bozel  

Moûtiers  


Arr.  de  Sajnt-Jea.i-de- 
Madiiikivne  

(6  csnton».) 

Ai^uebelle  

Chambre  (La)  

Lanslebourg  

Modane  

Saint-Jean-de-Maurienne. 
Saint-Michel  


18 
4 

11 
9 

16^1 
u 

9 
11 

9 

10 

i4 
1 1 
i5 

9 
12 

i4 
8 

10 
5 

i4 

55 

12 

9 


07 

12 

i3 

2 

20 
7 


36,517 

1 5.696 

141,292 

i4,4^ 

6,33; 
«5.3i5 

i8.977 
6.8iS 

7.117 
9,Aî6 
9,o3j 

6,73? 

S£ 

35,178 

7,366 

sa 

i3,ii.j 


54,  Wl 

io,o53 
9,43j 
5,453 
8,3  m 

i5,i4t! 
6,o3î 


SAVOIE  (HAUTE-). 
Population  :  276,018 


ils,  a8  cantons 


Arr.  d'AifiŒCY 

(7 

Alby  


I 


99 


12 


85,( 


8.1.V 
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UtP.OIDlSSEMKIITS 

et  cantons. 


nneey, 


canton  nord 
canton  sud. 


de  Bo.weville 

(  9  fin  ton  ».  } 

inoille  


(La).  

M  ien  ai»- les- Bains. . 
-Jeoire  


r.  de  S.\itt-Jdlie5. 


(  6  canton». } 

onemasse  

ruseiiles  

ram'v  


influer. . . . 
aint-Julien. 
msd  


lit.  de  Thosoîi.  . . 

(  6  canton*-  ) 

abondance 

(Le). 


SEINR. 


"la 

o  g 
r  B 

o 


24 
l8 
IO 
20 
IO 

6 
G8 

i5 
4 

10 
1 1 

4 
6 

9 
4 
5 

76 

i4 
1 1 

i3 

9 
18 

1 1 
71 


/ 

9 
8 

16 

1  . 


1 


POPCLATION 


20,624 
1 3,8  44 

8,3o6 
16,124 
10,734 

7,324 

70,167 

1  Mo4 
4,65^ 
9,346 

9<59'J 
4,922 
6,916 
8,81 4 

4,794 
6,727 

10,930 
7,35o 
7,638 

9,4o4 
12,068 

7,5i4 
64,801 

5.-95 
6,092 

io,634 
1 5, 1  *ï5 
19,905 


Population  :  2,961,089  âmes. 
1  umnditMtn«ot5 ,  38  canton»,  74  commune».  ) 


Paru  

i"  arrondissement . 
3'  arrondissement. 
3*  arrondissement. 
4'  arrondissement. 
5*  arrondissement. 
6*  arrondissement. 
7*  arrondissement, 
o"  arrondissement. 
¥  arrondissement. 
io'  arrondissement. 
IV  arrondissement. 


2,3/1/1,550 

69,202 
69,601 
89,9.40 
100,929 
1 19,060 
98,543 
92,578 

99. 12,1 
117,907 

i54,o34 
209,81b 


ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


12'  arrondissement. 
13'  arrondissement 
1  4"  arrondissement 
i5*  arrondissement 
16*  arrondissement 
17*  arrondissement 
18'  arrondissement 
19'  arrondissement 
20'  arrondissement. 

Arr.  de  Svim-Di:m.s 

(  4  cantons.  ) 

Courbcvoie  

NetitUy  

Pantin  

Saint<Denis  

Arr.  de  Se.KACX  

(  A  raiilOIJ».  ) 

Cliarenton  

Sceaux  

Yillejuif  

Yincennes  


h 

S*3 


31 


10 
10 

42 


1 1 

i3 

1 1 
6 


POPULATION 


107,686 

io4,g3o 
103,171 
1 1  1,212 
77,824 

I  ,)8,IT2 
201,101 
122,128 
l37,4o8 

35 1 ,94 1 


7S,s53 
1 1 9,070 

52,01 1 
102,007 

264,598 


76,01 2 
58,274 
64,662 
65,65o 


SEINE-INFERIEURE. 

Population  :  833,3S«i  ;'imcs. 
t  b  «rrondi^si  menU ,  ji  canton*  ,  7Ô0  commnno».  ) 


Arr.  de  Dieppe.  . . 

(8  CJOlODS.  ) 

Bacquev  il  le  

Beilencombre 

Dieppe  

Envcrmeu  

Eu 

l.on^nie\  ille. 
Offranville 
Tôles 

Arr.  du  Havre 

(  10  canton».  ) 

Bol!  m 

Cri(juetol  l'Esneval  

Fécanip  

GoderviHe  

i canton  est . . . 
canton  nord., 
canton  sud. . . 

Lillebonne  

Monliv  illiers  

Saint-Romain-de-Colbosc . 


168 

2.5 

i5 

9 

3o 

a  2 

23 

18 

26 

123 
■  4 

•2  1 
1  2 

>3 

2 

4 
1 

i4 
1 5 

»9 


1 10,047 

13,974 

7,184 
27,833 
«3,662 
17.656 

7„>5o 
10,980 
1 1.408 

239,886 


22,:>72 

1 2,374 
21.124 

12,874 

5o,noi 
35,920 
1 4.066 
16.493 
1 1 .720 
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A K BONDISSE MENTS 

et  en ii tu ns. 


An*,  de  Necfchâtel  

(8  cantons.  ) 

Argueil  

A  uni  aie  

Blanjry  

Forges-les-Eaux  

Gournay   

Londinières  

Neufchàtel  

Saint-Saëns  

Arr.  de  Rouen  

(  i5  cantons. ) 

Boos  

Buchy  

Clères  

Darnétal  

Duclatr  

Elbeuf  

Grand-Coaronne  

Ifaromme  

Paully  

l"  cm  ton.  .  . 
2*  canton.. . 
Houen....]  3*  canton... 

4'  canton. . . 
5*  canton.. . 
6*  canton. . . 

Arr.  d'Y'VETOT  

(  io  cantoos.  ) 

Ca  n  v-FW\  i  I  le.  

Caudebec-en-Caux  

Doudexille  

FauviUe  

Fontaine-Ic-Dun  

Ourville  

Saint- Valory-en-Caux.  .. 

Valmont  

Yervtile  

YvcUrt  


«  r.  a 
as  «.  3 

S  -  Ë 
S  H 
o 

0 


142 

i5 
i3 
23 

21 

16 
«7 

22 

i5 
158 

*7 

21 
22 
20 
20 
ÎO 
l3 
l3 
2 


168 


19 

i5 

\l 

16 
16 

23 

»9 
1 1 


l'OPLLATlO.V 


76,654 

6,684 

7,363 
I2,4i6 
n.^i 
io,4o8 

7,642 
12,264 

7'993 

296,006 

io,583 
6.928 
11,755 
20,422 
12,008 
45,59 1 
40,696 
26,21 3 
1 5,3o7 
15,667 
12,345 
14,679 

lli  -.ni 
28,5  lîï 
21,755 

110,133 

11,122 

10,625 
11*369 
9,865 
7,811 
0,547 
1 1,265 
1 4,885 
10,01 3 
i4,64i 


SEINE-ET-MARNE. 
Population  :  3SS,i36  âmes. 
(5  arrondissements  ,  19  cantons,  53o  commun  M. } 


An*,  de  CotJLOMMiEits. . . . 

(4  cantons.  ) 

Coulonni  tiers  

Ferté-Gaucher  (La)  

Rebais  

Rozoy  


77 

i4 

18 
26 


53,379 
16,5 12 

12,l3a 
10,tOO 

14,335 


AhllOMDlSiBMEKTS 

cl  canlous. 


Arr.  de  Fontainebleau. 

(7  cantons.  ) 

Chapelle-la-Reine  (  l.a).  . 

Château-i  ,andon  

Fontainebleau  


Lorrcz-le-Bocage  

Montereau- faut- Yonne. . 

Moret-sur-Loing  

Nemours  


Arr.  de  M  baux  

(7  cantons.  ) 

Claye-SouiUy  

Crécy-en-Brie  

Damniartin-en-Goéle. . . . 
Ferté-sous-Jouaire  (La). . 

i*m  

I  iry-stir-Ourcq  

Meaux  


Arr.  de  Melun  

(  C  canton».  ) 

Brie-Comte-Robert  

Chàtflet-en-Brie  (Le). . . 
Mclui...  I  ««"ton  nord. . 
(  cauton  sud. . . 

Morinant  

Tournan  


Arr.  de  Pnrni  s  

(  j  iu  iil  on,.,. 

Bray-sur-Seine  

Donncmarie-en-Montois. 

Nangis  

Provins  

Villiers-Saint-Georges.. . 


SEINE-ET-OISE. 


3J 

6 

HOI  LLATIOS 

101 

85,356 

18 

8.oa 

1 5 

11,731 

6 

•7 

0,637 

i4 

i4.i5o 

i5 

io,i35 

16 

1 1,170] 

97,680 1 

23 

1  l'OiSl 

22 

10,261 

23 

io,oéo 

»9 

i5,o63 

in 

20,667 

23 

10,702 

1  al 

97 

66,242 

16 

io,ii6 

i3 

7,846 

16 

i4,37 4 

i5 

n.610 

24 

io,2i)  1 

14 

1  u»  • 

101 

52,179 

24 

10,801 

21 

tUi8 

18 

14 

i3^;i 

24 

Population  :  618,089  Ames. 
(  6  arrondissements,  37  cantons,  6S8 communs». ) 


Arr.  de  Gorbeil.  . . 

(4  cantons.) 

Arpajon  

Boissy-Saint-Léger. 

Corbeil  

Lon^jumeau  


Arr.  d' Étantes.  . . 

{ A  cantons.  ) 

Ftampes  

Ferlé- Alai»  (La). . 

MéréviUe  

Miliy.  


93 

3 

25 
24 

69 

.4 
18 
20 

»7 


88,451 

1 5.855 
24,o5: 
2S.n0 
20,429 

40,627 

i4.0jy 
0,258 
à,iioi 
8,3io| 
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AAA01DI59KMK3T» 

rt  cantons. 


Arr.  de  Maxtes..  . 

(5  ualodi.) 

leres  

idan  

may  

ty-en- Venin. . 


I  Arr.  de  Potoise  . 

(  S  CMlOOI.  ) 

I  touu<  (  


hie-Adani  [L"). 
Luiarches- .  .  . 


nés  

lorencv 


:y  (Le) 


LD  .  .  .  . 


de  Rambouillet..  . . 

(6  canton».  ) 

ireuse  

|  c°*  nord  . . 
(  (T"  sud... 

mrs  

fort-i'Ainaury  

millet  


r.  de  Versailles. 

(  10  caotoot. } 

iteuil  

Iv-le-Roi  


•au 


Versailles 


-fiermain-en-i  aye 


uord  . . 
ouest.. 
/  c™  sud  . . . 


■  r  5 


POPULATION 


125 

2  / 

kJ\J 

1  1  «   1  * 

1  n 

*l 

7'7  ■ 

so 

1  1  i>)JO 

20 

1  O.O  1  <  ' 

165 

135,160 

22 

13,287 

1 0 

9,671 

■  •  > 

1  CV,  JOO 

2  2 

1  1  .<  >_ . 1 

ôl 

1 3,o  t  b 

A  1 

■>-  Knfi 

11 

i8,U3 

ÎO 

23,02^ 

121 

08,831 

iU 

1  r\  1  >*:. 

1  V»S  1  v7\J 

iK 

1 0 

■«il 

1  A 
1  Q 

8  981 

29 

1  2,ÏV>  1 

ll 

1  ^  R3-> 

1  15 

228,07  '-i 

1 1 

29,940 

|6 

22,907 

20 

13,678 

>7 

1 3,901 

'7 

20,27«t 

12 

36,27j 

8 

27,820 

2 

20,676 

9 

12,266 

5 

24,856 

SÈVRES  (DEUX  ). 
Population  :  303,766  utucs. 

(i  irTOadutriDfDts  ,  Si  cintoni,  SKi  commune». 


|  Kn.  de  Bbessuue.  . 

(6  caatoru.) 

ni -Château. 

ire  

»y  

ion-»ur-Sévre. 
-Vareut  


91 

86,400 

'9 

13,901 

i3 

16,289 

j3 

i4,?oo 

ià 

17,060 

s 

6,703 

23 

1 8,247 

AM'.OXDlSSEMLMS 

ht 

et  cantons. 

~~  -   

y  —  — 

0  Ê 

■  C 

• 

rU  rK  \.  \  *  1  vji 

912 

72,982 

(7  CdDtOU.H.  ) 

2 1 

io,443 

1 

10,9  lN 

i(j 

10,l82 

10 

l  1,434 

i3 

u>,  181 

Motlie-Sainn-II«Ta\r  i  l  a). 

8 

8,7  ao 

12 

« 

1  i,ioi 

Arr.  de  Niom  

93 

1 12,147 

(  10  canlonv  j 

i4 

5,?9l 

I     i  1    1  1  1  1  1  1 1  1    M  1  1    1  r' 

1 0 

N17J 

Cotuon^es-sur-rAtitixe. . . 

xi 

1^,233 

1  i-,  .-if,  1 

9 

7.804 

\f  1 1 1 1  i  ■ 

V 

\iOrt         s  t " canton . . . 

0 

8 

7,0  O 
t  ti,02  1 

(  2e  canton .  . . 

6 

s 

6,681 

Sl-Mai\entJ  '"eWton.. . 

y 

11,01 

(  2'  canton . . . 

9 

11,686 

Arr.  de  Pajitiienay  

79 

82,237 

(  H  cad  ton». 

7,200 

12 

1  l,20J 

m  r  ' 

1 0 

9,565 

\  I  i  W  1  1  ■(  l  I  I  1  Mil 

1  j 

1 1 

i3,  1 13 

Sainl-I  oup-sur-Thouel .  . 

7, 3^5 

n  m 

1 1 , 1 83 

9 

7,362 

s<  >MME. 

population  :  .r)^^,i|^^  àiues. 
(5  •rronili*»«,menti ,  il  caulon>  ,  $36  continu  oc».  ) 


Arr.  d' Aude  ville. 

(  1 1  èaaton», } 


Ai>l»e\  ille.. 


j      nord  . 
j  c  -  sud... 
Ailly*le-llauUClocher  .. . . 

Ault  

Crécy   

Gainarlies  

Halle  lu-ourt  , 

Mo\ennevillo  

Nouvion  

Uue  

Sainl-Valery-sur-Somnie . 


172 


G 
6 

'9 

'y 

23 

20 

■9 
i4 

J9 
16 
1 2 


I33,79(.l 


1 2,60 1 
1 2.Ô89 
10,29a 
1 5,883 
io.9i7 

1  I  ,()  )! 
12,020 
10,770 

1 2,320 

îà.oào 
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Arr. 


Amiens 


<r Amiens.  . .  • 

(  i3  canton*. ) 

c*"  nord-est 
c°"  nord-onest 
c°*  sud -est. 
c"  sud-ouest. 

Bovcs  

Conty  

Corbie  

Hornoy  

Molliens-Vidame 

Oisemont  

Picquigny  

Poil  

Villers-Bocage . . 


Arr.  de  Doullens. 

(  4  caii(on«.  ) 

Acheux  

Bernas  ille  

Domart  

Doullens  


Arr.  de  Montdidier  . 

(5  canlona.  ) 

Ailly-sur-Noye  

Montdidier  

Moreuil  , 

Rostfres  

Roye  


Arr.  de  Pkrowe.. 

(S  cauloni.  ) 

Albert  

Bray  

Chaulnes  

Combles  

llam  

Nesle  

Péronnc  

Roi  sel  


M 
O 

r  3 

O 


POPULATION. 


251 

198,489 

3 

i6,533 

h 

17,865 

5 

25,oA8 

2 

28,182 

23 

30 
O 

ci 

27 

9,4l6 

24 

23,51 1 

20 

8,020 

29 

1 1,272 

32 

9,147 

22 

16,672 

33 

8,443 

1 1 ,34  a 

ku 

r>o,  1 87 

26 

1 1,577 

27 

9.427 

22 

14,596 

U 

14,587 

m 

64,189 

28 

8,722 

33 

i3,i  i3 

25 

1 5,462 

21 

i3,365 

37 

1 3,527 

180 

102,318 

20 

1  1 1 1 1  ' 

30 

9,456 

23 

9,356 

21 

1 1,809 

21 

12.777 

23 

io,o54 

23 

16,579 

23 

iC,34i 

TARN. 
Population  :  358,7 ^7  &ûim. 


(4  arrondi»»aincnU ,  35  cantons,  3 1 3  communal.) 

94 

102,334 

(8  canlona.  ) 

7 

8,549 

Albi  

»7 

30,720 

16 

18,889 

9 

9. 2  M 

16 

1 1,458 

ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


Valderiès  

Valence  

Villefiranche  

Arr.  de  Castiies  

(  14  canton». } 

Angles  

Brassac  

Castres  

Dourgne  

Labruguièrc  

Lacauue  

Lautrec  

Mazamet  

Montredon  

Murât  

Roquccourbe  

Saint-Amans-Soult  

Vabre  

Vielmur  

Ait.  de  Gaillag  

(  S  cantons.  ) 

Cadalen  

Castelnau-de-Montmiral.. . 

Cordes  

(laillac  

Lisle  

Rabastens  

Salvagnac  

Vaour  

Arr.  de  Lan  au  11  

(  5  canton*.  ) 

Cuq-Toulra  

(iraulhet  

Lavaor  

Puylaurens  

Saint- Paul  


i±  1 

o 


7 
14 

8 

92 


3 

5 

1 5 
0 
8 

10 

9 
4 
2 
6 
6 
6 
8 

75 

7 
1 2 

18 

1 2 

3 
6 

7 
10 

57 

1 1 

7 

»9 
10 

10 


1  orci  »ti< 


-3 


9 
\4t5 


m. lis 


(.2,367 

'.o6f 
S,8tI 

1 5.t)63 

5'85é 

5.3S 
4,57 


49,0  i8 


TARN-ET-GARONNE. 
Population  :  1  1  ,,o46  âmes. 
(3  arrondissement* ,  ii  canton*,  194  commoin. 


Arr.  de  Castelsahiusin. 

81 

64,2  iT 

(7  eanlons. ) 

18 

1 0.91S 

6 

10,869 

1 1 

i4 

«■!  - 

10.36J1 

? 

1D 

\8jJ 

8 

m.ojj 
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AtftOSDISSEMEITS 

et  cantons. 


2  S 

ï-5  8 

2  B 

0 


Arr.  de  Moissac.  . , 

(S  cm  ton».  ) 

AimQar  

Bourg-de-Visa  

Lauierte  

Moi&sac  

Montaii'u  

Valence  , 

Arr.  de  M»»TArBAJ% 
(11  c«a(oo*.  ) 

Cau>>a<lt-  

Cayluj  

çaise  , 

tiuban..!  CCSl  V 
(  c  ouest, 

t  

|    I  -Sf  

min  

ier  


VAR. 

Population  :  a  83,089  .inies. 

(Sur.      »vro<nt»,  58  ODton»  ,  i'.,r.  communes. 

54 


POPULATION 


50 

49,325 

9 

5,932 

7 

4,885 

10 

9,335 

— 

7 
1 

i3,73i 

6 

1 1 

9,837 

ot 

1 1 

î  i,G55 

7 

8,78'! 

4 

5,428 

5 

5,87> 

5 

A.9<n 

3 

1 14i« 

2 

17,104 

H 

6,417 

7 

8,55 1 

8 

C 

4,->3o 

ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


Ai  r.  de  Toulon  

(  1  csutom.  ) 

Reausset  (  Le  )  

J  CoUobfière*  

1  Cuers  

!  Hvèros  

I  Mioules  

|  Sevne  (la)  

Sol  liés  Pont  

Toulon.  .  |  canton  est... 
/  canton  ouest.. 


u  t 

K  m  O 

a  Z  3 

*  s 

o 

«J 


29 

6 


rOPUUTlOV 


I  43,833 

7.89.3 

8,467 
1 6,53a 

8,G.'>,» 
i5,8i  2 

6,o4 1 
&i,i38 
34,85 1 


VALCI.U8E. 
Population  :  341,787  âm<*s. 

(S  arr  iuHis*<  moul»,  si  caillou*,  I  jo  coiiiiiiuih  ) 


Ait.  d'An  

;  j  çantou > .  J 


Api...... 

Bonnteux. 
Cadenct.  . 
Gordes.  . . 
iVituis. .  . 


Ait.  de  Bmgnoles 

!  s  caotoni.  ) 


Buii*  

fcoquebrussanne  (l.a). 

Saint-Matimin  

TTiiernes  


Arr.  de  Draguigna.v 

1 11  étalons.) 

m 


rt-Tropez. 


9 
.1 

6 
5 
G 
8 
8 


62 

G 
G 
10 

5 
8 

l 
4 
4 
4 
3 


Ait.  d'AVffiNON  

',  1  renions.) 

54,587  ]  Avignon,  .j  canton  uord. 

(  canton  sud. . 

l'i<  ditn  ides  

Cavattton  •  

Isle  (L  )  


7. 107 

7.777 
9,70.) 

7,720 

0,027 

3.933 

8,1 83 

3,5 1 0 

85,261) 

4*49$ 
6,188 
2,883 

1 5,585 
9,020 

13,762 

7'978 
7,740 

7,071 
5,838 
6. 1  <j5 


Ait.  de  Cviipextiias  

v  "1  cautou*.  ) 

Carpentfasi  canton  ,,ml*,,• 

i  canton  sud.  ■ 

Mormoimn  

1  pefnes  

Sanlt  


50 

i3 

G 

9 
8 

i4 
21 


Arr.  d  i  u;  \\GF  

(  -j  f  anlfins.  ) 

Heaumes  

Bollènc  

Malaucènc  

\  canton  est .  • 


(  frange. 


/  <  union  ouest 


Vaison . 
Valréas 


31 


G 
5 
10 

6 

5 

48 


7 
7 

n 

1 

4 

i3 
4 


47,397 


.3,647 
5,478 
9.»  :>4 

*>.997 
1 3,021 

83,288 


24,-)  g3 
17*878 

I  1,?.»3 

1 1*937 

1  '1,927 
45,994 


1 3.809 
8.O90 
7,?48 
4, 5  00 

05,108 


4,4oo 
13.78."» 

5,o35 
11.48G 
1 2  ,o,38 

9.728 

8.03i 
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— 

ARROSUSSEMHNTS 

et  cantons» 


m  m  I 


POPULATION 


VENDÉE. 

Populalion  :  43.i,8o8  âmes. 
(5  arrondissements,  So  cantons,  Soo  communes.) 

Arr.    de   Fonteiuy  -  LE- 

COMTE  

(9  cantons.) 

Chaille-les-Marais  

Châtaigneraie  (La)  

Foutenay-le-Comte.  

Herinenault  (L*)  

luron  

Maiilezais  

Potuauges  

Saint-Hiiairc  dos-Loges . . 
Sainte-Hermine  


Arr.  de  LA  Roche-su  h-Yon. 

(10  canton*.) 

Ciiantonnffy  

Essarts  (l  es)  

Herbiers  (Les)  

Mareuil  

Montaigu  

Mortaçiie  

Poiré-sur-Vie  (Le)  

Rocheservière  

Roche-sur-Yon  (La)  

Saint-Fulgent  

Ait.  des  Sablks-d*Olok*e 

(m  cantons.) 

Beauvoir  

Challans  

(le-dTeufL*)  

Mothe-Achard  (La)  

Moû  tiers  -  les  -  Maux  faits 

(Les)  

Noirmoutier  

Palluau  

Sables-d'Olonne  (  Les  ) . . . 

Saint-Gillos-sur-Vie  

Saint- Jean-de-Monts  

Talmont  


112 

7 

20 

i3 
i3 
io 

12 

i3 
1 1 
i3 

m 

ia 

8 
io 
i3 

10 

8 
fi 
i5 
8 

84 
4 

6 
î 

12 

i3 

2 

9 
6 

lî\ 
,o| 


1 44,237 
10,496 

34,Ol5 

12.191 
i8,o85 
15,790 
20,749 
1 1 ,0*70 
1 1,265 

163,993 

15,870 
i4s5ij 
16,2 13 

9,78'» 
»7w37 
»9.»57 
16,810 

7,786 
32,218 
13,900 

1 26,578 

8,074 
1 4,273 

3,279 
12,347 

1 2,753 
7.889. 
10,923 
17,760 
15.869 
10,937 
12,470 


VIENNE. 

Population  :  3^,78.1  âmes. 
(5  arrondissements,  il  canton*,  ioo  commuât*. > 


Ait.  de  ChItellkuult.. 

(6  cantons.  ) 

Ghâtellerault..  


51 

7 


63,651 
»â,aoa 


ARRONDISSEMENTS 

cl  cantons. 


M 

* 
0 

jl 

a 
9 

POPULATION. 

m 

a 

Dangé  

Leigne-sur-Usseau  

Lcncloître  

Pleumartio  

Vouneuil-sur-Vienne  


Arr.  de  Ciyray.  . . . 

(5  cantons.) 

AvaiHes-Limousinc. 

Charroux  

Civray  

Couhé  

Gençay  


Arr.  de  Loudun  

(  4  cantons.  ) 

Loudun  

Vloncontour  

Monts-sur-Guesnes  

Trois-Moûtiers  (Los)... 

Arr.  de  M  or  morillon-. 

(6  cantons.) 

Chauvigny  

Isle- Jourdain  (L' )  

Lussac-les-Châteaux  

Montmorillon  

Saint-Savin  

Trimouille(La)  


Arr.  de  Poitiers  

(10  cantons.) 

Lusignan  

Mi  rebeau  

Neuville  

Poitiers.,  j  <»»ton  nord.. 

(  canton  sud  . . . 

Saint-Georges  

Saint-Julien-Lars  

Villedieu  (La)  

Vivonne  

Vouuïé  


8 

10 

9 

8 

45 

\ 

9 
1 2 

10 

10 

57 
1* 

>7 
1 2 

ià 
60 

1 1 
10 
i3 

9 
l 

87 

9 
10 
1 1 

2 

7 

7 
12 

10 

6 

i4 


6,173 

5.9'.; 

9,oo* 
9»a-ii 
8,5j6 

51,231 

5,95»  1 

9.0*9 
ti,S38 
1 2,182 
13,191 

35,25^ 

1 1,081 
8,609 

T.3.SH 

8,176 
65,89i 

9,3oi 
1 2,009 

1 2,*N>  i 
1 3,36; 

9,60* 
8.81 5 

126,752 


ià,oiT 
io,o83 
12,458 
25.209 

19.7Î5 
9,200 

6,670 
6,930 
i4,3ôi 


Arr.  de  Bbllac.  . . 

(8  cantons.  ) 

Bellae  

Bessines  

Cbâteauponsac. . . 

Dorât  (Le)  

Magnac-Lavtl.... 


VIENNE  (HAUTE-). 

Population  :  363, 182 

,  >7  cantons ,  aoJ 

65 


fi 
6 
6 

19 

6 


84,508 

11,48» 
9,187 

9,k6o 

12,010 
•  0,336 
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itf  n\DIS<FMI*TS 
H  cantons. 


itères  

bnL    

fcint-NiiIpinvI^s-Feuilk's. 


irr.  de  LIVO&F5  

;  10  cantons.  ) 

Ine-sur*  Vienne  

Amhauc  

Château neuf  

bmouuVrs  

Laurier»*  

Ipoççj  j  canton  nord.  . 
'  canton  sud . . . 

Rail...   

&mW-N!Tière  

Pntf-I  t'"nard  

JT.  de  flOCHECHOUART. 
mlon».  ) 

îndoiiMur-Vayres  

pdkcrhnuart  

bhlunien  

Saicl-Laurent-sur-Gorre. . 
Mint  Mathieu  


m  a 

"  T,  9 

■•a  s 

8  a 

o 


*rr.  de  Suyt-Vrifix  

[ I  canton*.  ) 

Ctùhi*  

Vion.  

5*jiit-G»'rin.iin-|^s-Bclle». 
ttnt>Yrieu  

VOSGES. 


0 
1 1 

9 
81 

10 

7 
10 

1 1 

7 
4 

8 
6 

9 
10 

30 

â 

7 
6 

7 
27 


l 
8 
4 


FOriLATIOV 


IO,37G 

11, 534 
io,i  19 

1 76,966 

i3,3i  2 
10,372 

1  a. 149 
i6,S63 
9.78.4 
5o,  1 39 
3a,8t4 
7.808 
9.367 

I. 1.348 

9«*7' 

9.» '7 
16,593 

8,842 

10,376 

47,309 

9,453 

I I,  423 
12.509 
13,924 


Population  :  .'113,707  ftmea. 
S  irr?o4imm»Bts ,  19  cantons,  5So  OMNIUM.] 


^r-  «T  Epis  al  

(6  cantons.  ) 

fou»  

fcwértt  

Qtid  

Efina!  

^tenillers.. . . 

^rtiînv  


de  Mhvecocrt  

fftcaBtOM.  ) 

•tannes  

Dtniey  

impaire  

Recourt  

]f°othureux-sur-Saône. . . 
Vittei  


126 

12 

33 

23 

22 
28 
8 

142 

26 
20 
3o 
3i 
12 

23 


107,306 

1 1,067 
i5,8i8 
1 3,466 
34,920 
i6,6a3 
1 5,4 12 

64,107 

12,60-» 
10,924 
10,723 

i3,479 
6,58o 

9.799 


\I.HO\0lSsEUR\TS 

rl  cantons. 


Arr.  do  NeufchAteau.  . . . 

(  5  cantons.  ) 

Rulgnéville  

Châtenois  

Coussey  

Lamarche  

Neuirhâteau  

Arr.  de  Rkmiremoxt  

(4  canton*. ) 

Plombières  

Rcmiremont  

SatiI\ures-sar-MoseIotte  . 
Thillot  (Le)  

Arr.  de  Saint-Dié  

(S  canton».  ) 

Brouvelieures  

Corcieux  

Fraize  

Gérardmcr  

Provenchères-sur-Fave. . . 

Raou-l'  Étape  

Saint-Dië  

Senones  

YONNE. 


5  S 

'  - 

*-2  s 


131 

26 

25 

26 

m 

6 
16 

10 

s 

91 

10 

.3 
10 

1 

/ 

10 

31 


POP0L\ TIO.V 


56,353 

9,340 
8,801 
7,871 

1  2,628 
I7,7i3 

78,772 

14,493 
25.235 
2 1 ,068 

1 7»976 

107,169 

3,<|G3 
1 1,277 
17,7^1 
7.478 
j,4i5 
1 3,i  48 
3o,364 
17,773 


Copulation  :  355,364  amos. 
(5  aTTondiaacmenti ,  37  cantons,  486  communes.) 


Aiuerrc 


Arr.  d'AuxERRE . . . 

(  19  cantons.) 

canton  est. . . . 
.  canton  ouest.. 

Chablis. 
Cotilan^cs-la-Vineuse.. . 
Coulan^es-sur-Yonne. . . 
Courson-les-Carrières.. . 

Li;-ny-Ic-ChAtcl  

Saint-Florentin  

Saint-Sauveur  

Seignelay  

Toucy  

Vormenton  


Arr.  d'A  vallon  

( 5  cantons. ) 

Avallon  

Guillon  

Isle-sur- Serein  (L').. 
Quarré-les-Toinbes. . 
Yézelay  


132 

6 
10 

u 
12 
10 
12 

i3 
8 
1 1 
1 1 
12 
i4 

72 

16 

16 

i4 

8 
18 


1  ir>,m 

11,970 
17.684 
7.65 1 

8,36 1 
6.889 
•  7,246 
6,777 
6,o44 

12,4^3 

8,078 
12,007 

9»95a 
43,382 

12,929 

6,149 
6.608 

7.572 
10,124 
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ARRONDISSEIIBÎITS 

et  cantons. 


Ait.  de  Joigw  

(9  cantons.  ) 

Aillant  

Bléneau  

Brienon-sur-Armançon . . . 

Cerisiers  

Charny  

Joigny  

Saint-Fargeau  

Saiiit-Julien-dii-Sault.  .  . . 
Villeneuve-sur-Yonne  

Arr.  de  Se>s  

(6  canton».  ) 

Chéroy  


Vu  pour  être  annexe  au  décret  du  3i  dceemlnv  18S6. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  Renb  Godlet. 

N°  17,615.  —  Décret  qui  déclare  au* lu  ni iques  les  Tableaux 
de  la  Population  de  l'Algérie. 

Du  3o  Décembre  1886. 

(Promulgue  au  Journal  officiel  du  U  janvier  1887.) 

Le  Président  de  la  Hépurlique  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes; 

Vu  les  nouveaux  états  de  population  dressés  officiellement  par  les  préfels 
de  l'Algérie  en  exécution  du  décret  du  5  avril  188b"  (,); 
Vu  les  propositions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l'r.  Les  tableaux  de  la  population  ci-annexés  : 
i°  Des  départements  de  l'Algérie; 

2*  Des  arrondissements  et  des  subdivisions  administratives; 

3°  Des  communes, 
seront  considérés  comme  seuls  authentiques  a  partir  du  1"  jan- 
vier 1887. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  nrésent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  1886. 

Signé  :  ICLBS  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil. 
Mmislre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  René  Goplkt. 
<"  \lV  série,  Bull.  1008,  n*  1 6,563. 
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°  B 
o 


108 

22 
8 
1 1 

0 
16 

18 

7 
si 

s 

91 
18 


1 

ARRONDISSEMENTS 

POPULATION. 

et  cantons. 

93,161 

.Sens.  '  , 

15,290 1 

9-07  ' 

9'998 
5,445 

Villeneuve-l'Archevêquc. . 

10,300 

1 

16*949 

7,653  1 

(5  canton*.) 

10,881 
63,992 

8,756 


Ancy-le-Franc. . 
Cruzy-le-Chàtel. 
Ploenv  


Noyers . . . 
Tonnerre. 


16 

i3 

13 

»7 
16 

82 


l9 
18 

iS 

i5 

iS 


POP0LAT1OR. 


11,079 
1 3,OS6 
1  2,995 
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DÉNOMBREMENT  DE  LA  POPULATION  DE  L'ALGÉRIE. 


Tableau  n°  i,  indiquant  la  population  de  chaque  département. 


MniTiaiRTf. 


Totaux  


linistrés 


rwlorité  civile, 


de» 


inunes 

de 
plein 
exer- 
cice. 


89 


69 


74 


a3a 


de* 


com- 


mune* 


23 


»  35 


20 


TRMUTOIAES 


des 


Diunci 


millet. 


78 


8 


des 
coin 

raund 
indi- 

jjiiies. 


6 


1  j 


POPULATION 


lerriloires 
administrés 
par 

l'autorité 

civile. 


1,20», 768 


1,369,1 53 


752, 55  A 


3,324,^75 


des 
lerriloires 


177.773 


197,266 


H7.9Î>» 


^92»990 


TOTAL. 


i,38o,54. 


i,566,a  19 


850,585 


3,817,465 


pour  arc  annexé  au  décret  du  3o  décembre  1886. 


m  Série. 


U  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé:  René  Goblbt. 
i4 
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Table av  n°  2,  indiquant  la  population  des  arrondissements,  celle  des 
subdivisions  administratives  et  le  nombre  des  communes  par  arron- 
dissement et  subdivision. 


AnnOXDISSEMEJÎTS  F.T  5HDIVI5I0K5- 


DÉPARTEMENT  D'ALGER. 

Territoire  civil. 

Arrondissement  d'Alger  

  de  Médéa  

 de  Miliana  

 1   d'Orléansville  

  de  Tiïi-Ouzou  


Subdivision  d'Aumale. 
—  de  Médéa. 


DÉPARTEMENT  DE  CONSTANTINE. 

Territoire  civil. 

Arrondissement  de  Batua  

 de  Bône  

.  de  Bougie  

 i\o  Constantinc  

 <le  Guelma  

 de  Phtlippevflle  

 de  Sélif  '.  


Subdivision  de  Balna  

 do  Constantinc.  . . 


ROMkng 

de 

COMMCM*. 


7 
>5 

9 
iG 


3 
6 


7 
16 

i5 

»9 
n 
i3 
.3 

4 
î 


rorcLATio». 


468,7^9 
87.854 

i3i,o55 
■46.043 
368,107 

46,959 
.30.844 


101,081 
103,782 
340,960 

399.167 
ioS,a3ij 

1^4,049 
191,875 

172.987 
j4,279 
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ARB05DISSE!IF>T5  F.T  St'BDIYf MO*S. 
ii  .    1    .  ■  ,.  , 

DÉPARTEMENT  D'OIU*. 

1 

t  de  Mascara  

 de  Nfostaganem  

 dOran  

 de  Sidi-bel-Abbès  

 de  Tlemcen  

de  Mate-ara . 
de  Tleiucen 


9 

25 

12 
9 


à 
1 


i3o,4o8 
255,842 
200.3U 
65,564 
iOO,4t6 


25,517 


Vu  pour  être  annoté  au  décret  du  3©  décembre  18S6. 


L»  PrmaiÀMni  du  C.nnteil 

Minière  de  fmteriêur  et  des  cultes, 
Signé  :  RifB  Goblet. 


là. 
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Tableau  ri*  3,  indiquant  la  population  de  c 


J 


Aîn-Taya. . . . 

Alger  

Aima  

Ameur-el-Aïn 

Arha  , 

Arbatache. . . 

Attatba  

Aumale  

Buba-Hassen. 
Beni-Méred . . 
Birkadcm . . . 
Birmandreis. 
Bii-Babalou. . 
Birtouta  .... 
Blad-Guitoun 

Blida  

Boufarik  

Bouïuau 

Bouira  

Bourkika. . . . 
Bouzarca . . . . 
Castiplioue. . 

Chebli  

Chérapas. . . . 
Cherrhel .... 

Chiite  

Courbet  

C rescia  

D<  1  y-Ibrahim 

Douéra   

Diana  

El-Achour. . . 
El-AfTroun . . . 

EI-Biar  

Fondouck 
Fort-de  l'Eau 
Goura  \  a .... 
Guyotvillc. . . 
Hussein-Dey. 
Koléa  


i,5q3 

• 

206 

74.792 
3,549 

3,593 
ff 

23,891 

507 

6,678 

67 

398 

• 

705 

a,  903 

II 

20Ô 

1,952 

Ë 

l6o 

0,675 

808 

964 

4io 

ff 

i54 

55j 

3oi 

2,745 

83 

600 

1,191 

H 

299 

6,554 

u 

244 

2,127 

33 

VI 

0,209 

n 

3 1 5 

24,3o4 

2,53o 

4,239 

7,33 1 

88 

2,807 

2,85o 

n 

201 

4,769 

H 

81 4 

99J 

0 

346 

i,84 1 

iSs 

260 

1,766 

// 

835 

2,090 

// 

383 

4.765 

832 

1,616 

8,i3i 

166 

1,36  a 

2,760 
2,i56 

u 

§ 

Mi! 
000 

83q 

u 

193 

i,436 

240 

5i3 

3,755 
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'ire  annexé  au  décret  du  3o  décembre  1886. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'inle'rieur  et  des  cultes, 

Signé  :  ReîiÉ  Goulet. 
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N°  17,616.  — -  AifiHs  fii  déclaré  auikmHqttc  le  Tableau  des  Étrangers 
résidant  en  Franc*  lors  du  dernier  Dénombrement. 

Du  <9  Janvier  1887. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  janvier  1887.) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  minisire  de  l'intérieur  et  des 
cuftes; 

Vn  les  nouveaux  états  de  population  dressés  officiellement  par  les  préfets 
en  exécution  du  décret  du  5  avril  1886  W; 

Vu  la  loi  du  16  juin  i885, 
Dkcrètb : 

Art.  Tr.  Est  déclaré  authentique  le  tableau  ci-annexé,  par  dépar- 
tement, des  étrangers  résidant  en  France  lors  du  dernier  dénom- 
brement. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 

des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  29  Janvier  1887. 


Signé:  JULES  GRÉVY. 


Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Siçné  :  RfcsÉ  Goblet. 


">  mi*  série,  Bull.  1008,  n'  i6,563. 
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Tableau  indiquant ,  par  département,  la  population  française, 
la  population  étrangère  et  le  nombre  total  des  habitants. 
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DKrMUr.UEKTS. 
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TOTAL 


290,954 

625,885 
436,iii 
267,428 
275,018 
9,961,089 
833,386 
355,i36 
618,089 
353,766 
548,982 
358,757 
214,046 
283,689 
241,787 
434,8o8 
342.785 
363, 182 
413,707 
355,364 


38,218,903 


va  pour  être  annexé  au  décret  du  39  janvier  1887. 


J.r  Président  dn  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  René  Goblet. 
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Gcrtiûé  conforme  : 
Paris,  le  25  #  Mars  1887. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

SARRESN. 


*  Cette  date  est  relie  de  la  réception  du  Bulletin 
au  Ministère  de  la  justice. 


On  s'abouuc  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
nationale  ou  chez  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  —  ï5  Mars  1887. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1069. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  17,617.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dépar- 
temen'  du  Puy-de-Dôme,  des  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  :  i'  à  voie 
normale,  de  Gerzat  à  Maringues;  Ta  voie  étroite ,  de  liiom  a  la  s'ation  de 
Voira- ,  sur  le  Chemir  de  fer  de  Clermont  à  Tulle. 

Du  1 1  Janvier  1887. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  1 1  janvi'  T  1887.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Képublique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  ! 

Art.  I".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  du  Puy-de-Dôme:  i°  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
a  voie  normale,  de  Gerzat  à  Maringues,  passant  par  ou  près  Saint 
Beauzire,  Chappes  et  Joze;  2- du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à 
voie  étroite,  de  Riom  à  la  station  de  Volvic,  sur  le  chemin  de  fer  de 
Clermont  à  Tulle,  passant  par  ou  près  Volvic. 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  desdites  lignes  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de 
trois  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

3.  Le  département  du  Puy-de-Dôme  est  autorisé  à  pourvoir  a 
l'exécution  des  lignes  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi 
du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la 
convention  passée,  le  s?  juin  1886,  entre  le  préfet  du  Puy-de-Dôme, 
d'une  part,  et  la  société  de  construction  des  Batignolles,  d'autre 
part,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  arrêté  à  la  même  date. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  convention  et  cahier  des 
charge*  restera  annexée  ù  la  présente  loi. 

XIV  S6  ic.  1 0 
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I.  Pour  l'application  dos  dispositions  des  articles  i3  et  1 4  de  la  loi 
du  1 1  juin  tcSHo,  le  capital  de  premier  établissement  des  chemins  de 
fer  mentionnés  à  l'article  i,r  ci-dessus  est  fixé»  à  forfait,  à  quatre- 
vingt  huit  mille  huit  cents  francs  (88,8oo  )  par  kilomètre,  sans  que 
la  longueur  de  chacune  des  ligues  auxquelles  ce  forfait  s'applique 
puisse  excéder  vingt  kilomètres  (  20l)  pour  la  première,  et  dix-huit 
kilomètres  (i8k)  pour  la  seconde. 

Ce  capital  pourra  être  successivement  augmenté,  pour  les  travaux 
complémentaires  et  conformément  à  la  convention  précitée,  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  cinq  mille  francs  (5,ooo'j  par  kilo- 
mètre. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  trésor 
est  fixé  à  vingt  sept  mille  francs  (  27,000')  pour  la  ligne  de  Gerzat  à 
Mariugues  et  à  trente  mille  francs  (3o,ooof)  pour  celle  de  Rioiu  à 
la  station  de  Yolvic. 

T>.  Le  matériel  fixe  et  roulant,  les  matières  destinées  à  la  construc- 
tion et  à  l'entretien  des  lignes  seront  d'origine  exclusivement  fran- 
çaise. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée,  comme  loi  de  l'Ktat. 

Fait  à  Paris,  le  1 1  Janvier  1887. 

Signé  :  .IUI.ES  GRÉVY. 
U  Ministre  des  fcmUUHS,  l  •■  Mimtire  de»  trmiaux  publics . 

Signé  :  \.  DtL'PHI*.  Signé  :  E.  MlLLAUD. 

CONVENTION*. 
L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-six,  le  deux  juin. 
Entre  les  soussignés, 

M.  Heboul,  préfet  dn  département  dn  Puy-de-Dome.  agissant  m  nom  et  pour  le 
compte  dudit  département,  en  vertu  : 

r  De  ia  loi  du  10  août  1871  ; 

•!   De  la  loi  du  11  juin  j88p  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

y  Des  règlements  d'administration  publique  des  •>  août  18N1  et  10  mars  1SS2; 

V  Delà  délibération  de  la  commission  départementale .  du  1"  juin  1 88<ï ,  agissant  eu 
conformité  de  la  délégation  à  elle  donnée  par  lo  conseil  général  dans  sa  séance  do 
»o  avril  1882, 

D'une  parii 

It  ia  société  de  construction  des  Datignolles,  dont  le  siège  social  est  à  Pari;»,  ave- 
nue de  Ctichy,  n*  représentée  par  M.  Jn les  G<min ,  agissant  au  non»  et  pour 
compte  de  ladite  société,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibéra- 
tion du  conseil  d'administration  en  date  du  ij  juin  >Sci3, 

D'autre  part;  1  , 

Il  a  été  convenu  ce  qui  sait  : 

Art.  1".  Le  préfet  du  département  du  hiy-de-Dome  concède  à  la  société  de  con- 
struction des  Hatignolles,  mii  accepte,  la  construction  et  l'exploitation  des  chemin» 
de  fer  d'intérêt  local  ci-apres  désignés  : 

i*  Une  ligne,  à  voie  normale,  de  Gerzat  à  Maringues.  passant  par  ou  près  Saint- 
Beauiire,  Chappes  et  Joze; 
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t  lue  ligne ,  à  voie  d'un  mètre  (i"\oo),  de  Riom  à  la  station  de  VolVic ,  sur  le 
chemin  de  fer  de  Cleranont  à  Tulle,  passant  |>ar  ou  près  Volvic. 

1.  La  présente  concession  est  faite  aux  conditions  générales  de  la  loi  du  1 1  juin 
1880,  des  règlements  d'administration  publique  des  6  août  1881  et  10  mars  1883 ,  du 
i-ahier  des  charges  ei-annexé  et  de  la  loi  déclarative  d'utilité  pu  Nique  à  intervenir. 

3.  En  cas  d'insuffisance  du  produit  brut  aunuel.  impôts  déduits,  des  lignes  concé- 
dées, pour  couvrir  les  dépenses  d'exploitation  et  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0)  par  an  du 
•  apital  de  premier  établissement,  le  département  s'engage  à  subvenir  au  payement 
de  cette  insuffisance,  taut  à  l'aide  de  ses  propres  ressources  et  des  subventions  à  lui 
fournies  par  les  communes  et  les  particuliers ,  qu'au  moyen  de  la  participation  de 
lEtat  preioe  par  l'article  i3  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Pour  l'application  de  cette  clause,  les  dépenses  de  premier  établissement  et 
d'exploitation  sont  arrêtées,  à  forfait,  comme  il  suit: 

DÉPENSES  DE  PREMIER  ETABLISSEMENT. 

La  dépense  générale  de  premier  établissement  est  fixée  à  forfait  à  la  somme  de 
«piatn>rin»t-miit  mrllc  huit  cents  francs  (88,800')  par  kilomètre  pour  chacune  «les 
Vin  limes  concédées ,  sans  que  leur  longueur  kilométrique  puisse  être  supérieure  à 
n'nft  kilomètres  (  304)  ponr  la  ligne  de  Gerzat  à  Maringues,  et  à  dix-huit  kilomètres 
'iT|  j<onr  relie  «le  Kioni  ii  Volvir.  ce  qui  donne  un  million  sept  cent  soivante-sciie 
mile  fnnes  ^.--76.cm>o'J  romm«  maximum  de  dépenses  pour  la  première  de  ces 
lignes  et  nn  million  cinq  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  quatre  cents  francs 
'«•VUm'l  pour  la  seconde. 

Ce  capital  de  premier  établissement  comprend  les  dépenses  de  construction  propre- 
ment <iite«.  Tachât  du  matéri«'l  fixe  et  d'exploitation,  les  dépenses  de  parachèvement 
'le  chaque  ligne  après  sa  mise  en  exploitation,  enfin  celles  relatives  à  la  constitution 
du  agitai-actions  et  à  l'émission  des  obligations. 

Immatériel  roulant  compté  dans  les  chiffres  ci-dessus  du  capital  de  premier  établis- 
saient comprendra .  an  minimum,  savoir  : 

Pour  la  ligne  de  Gerzat  à  Maringues  :  ' 

Déni  loroniolives-tendcr*  de  vingt  tonnes  charnue. 

Outre  wagons  à  voyageurs, 

Deai  fourgons  à  bagages, 

'Quarante  wagons  à  marchandises; 

l'our  la  ligne  de  lliorn  ;i  Volvic  : 

&eu\  loromoli  vrs-t  endors  de  quinze  tonnes  chacune, 

fX'Uv  wagons  à  voyageurs, 

l*ux  fourgons  à  bagages , 

Dix  wagons  à  marchandises, 

v~TOgi  wagons-trucs  à  pierres. 

U  garantie  d'intérêt  stipulée  au  premier  paragraphe  du  présent  article  ne  sera 
niBMe,  pour  chacune  des  deux  lignes,  qu'à  partir  du  jour  de  sa  mise  en  exploita- 
tion. 

ivOfsane,  sur  l'une  ou  l'autre  ligue,  la  recette  brute  annuelle  kilométrique  aura 
a'tfint  le  chi me  de  cinq  mille  francN  (5,ooor).  impôts  déduits,  le  capital  «le  premier 
'''■iUiVsement  afférent  à  cette  ligne  pourra  être  successivement  augmenté  pour  tra- 
uuv  complémentaires  régulièrement  autorisés,  tels  que  :  agrandissement  «le  gares, 
"irmentatiou  du  matériel  roulant,  pose  de  voies  de  garage. 

_l*s  dépenses  complémentaires  ainsi  faites  s'ajouteront  au  capital  de  premier  «  ta- 
'^vnu  nt  peudant  nne  période  d«>.  quinze  ans  et  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
vriaqinwe  francs  (  .r),ooo'  )  par  kilomètre,  sait  cent  mille  francs  (100,000'  )  pour  la 
l*at  de  Gerzat  à  Maringues,  et  quatre-vingt-dix  mille  francs  f«^o,ooof)  pour  la  l:p;e 

Nom  à  Volvic. 

TOAIS  P  EXPLOITATION . 

U.  M.  dto***.  de  ;«»nc  «iront  «ta*,  1.  formol. 

000  T  3  ^  désignant  La  recette  brutej*  impots  déduits) ,  sans  qu'en  aucun  «  os  l'applt- 
^wn  de  rette  formule  ait  pour  effet  de  ftire  descendre  ces  frais  au-dessous  du 
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minimum  de  trois  mille  six  cent  soixante-six  francs  soixante-six  centimes  (3.666' 6^ 
par  kilomètre  et  par  an ,  correspondant  à  une  recette  minima  de  cinq  mille  franc» 
(  j.ooo1  )  par  kilomètre.  Au  delà  d'une  recette  brute  kilométrique  de  douze  millr 
francs  [i»,ooo'),  la  formule  cessera  d'être  applicable  et  le  forfait,  pour  les  dépens 
d'exploitation,  sera  égal  à  la  moitié  de  la  recette  brute,  impôts  déduits. 

h.  I.a  subvention  du  département  sera  payée  dans  les  formes  et  conditions  de 
terminées  par  le  décret  du  io  mars  188-».  L'avance  prévue  par  l'article  9  dudr 
décret  sera  payée  par  semestre  pour  la  part  du  département,  des  commune*  et  de» 
particuliers,  dans  les  deux  mois,  au  plus  tard,  à  partir  de  la  production,  par  li 
soriété  concessionnaire,  des  pièces  justificatives  prescrites  par  l'article  3  du  même 
décret. 

Les  payements  en  retard  des  avances  à  la  charge  du  département,  des  commune» 
Ct  des  particuliers  seront  passibles  d'un  intérêt  de  quatre  pour  cent  (  4  p.  o/o)  an 
profit  de  la  société  concessionnaire;  les  sommes  payées  pour  ces  intérêts  ne  feront  pa» 
partie  de  la  subvention. 

5.  I. a  longueur  kilométrique  qui  servira  de  base  au  calcul  du  chiffre  total  deU 
garantie  sera  mesurée  à  partir  des  extrémités  de  chaque  ligne  construite;  eUe  *?n 
déterminée  par  un  chaînage  contradictoire  auquel  il  sera  procédé  après  l'achèvement 
des  travaux  en  suivant  les  rails  de  la  voie  principale  sans  solution  de  continuité. 

Pour  le  calcul  des  frais  d'exploitation,  les  longueurs  ne  seront  mesurées  qu'à  par- 
tir des  axes  des  bâtiments  de  station  extrême. 

6.  I.e  présent  traité  ayant  le  caractère  d'un  forfait  au  profil  du  département,  la 
société  concessionnaire,  ù  son  tour,  aura  la  faculté  de  faire  exécuter  les  travaux, 
soit  sur  séries  de  prix ,  soit  h  forfait,  par  sections  ou  par  lignes,  comme  elle  lejogen 
utile  ou  avantageux  à  ses  intérêts. 

7.  Le  cautionnement  de  l'entreprise  est  fixé  à  la  somme  de  cent  mille  franc» 
(ioo.ooo1)  qui  sera  déposée  immédiatement  après  l'approbation  définitive  de  la  prr 
sente  convention. 

S.  I.a  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que  lorsqu'elle  aura  été  approu- 
vée  par  une  loi  et  que  l'État  aura  pris  l'engagement kde  concourir  au  payement  de  la 
garantie  dans  les  limites  déterminées  par  l'article  1 3  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

0.  Les  frais  de  timbre  et  le  droit  Gxc  d'enregistrement  seront  à  la  charge  de  11 
société  concessionnaire. 

10.  Sont  modifiés  les  articles  -?6,  3i,  56,  07  ct  66  du  cahier  des  charges  type. 

Fait  double  à  Clermont-Ferrand ,  les  jour,  mois  ct  an  que  dessus. 

Le  Préfet  du  Puy-de-Dôme,  L'Administrateur  de  la  société \de  constrnct.M 

el     ,     „  des  Batignolles, 

Signe  :  IU.BOU  . 

Signé  :  Je  les  Gocis. 

Approuvé  en  vertu  de  la  délibération  de  la  commission  départementale  en  date  do 
1"  juin  1886. 

U  Président  de  la  commission  département, 
Signé  :  Michel. 

Enregistré  à  Clermont-Ferrand,  folio  5^,  recto,  case  l,  le  19  janvier  1887.  nn 
franc ,  décimes  vingt-cinq  centimes.  Signe  :  Ponson. 


CAHIER  DES  CHARGES. 

TITRE  T\ 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 


Art.  1".  Us  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  font  l'objet  dn  présent  cahier  de* 
charges  comprennent,  savoir  :  is  une  ligne  de  Gcrzat  à  Maringues,  partant  de  la  sta- 
tion de  Gerzat,  sur  le  chemin  de  fer  de  Saint-Germain-des-Fossés  à  Nîmes  et  se  diri- 
geant sur  Maringues  en  passant  par  ou  près  Saint-Beauzire.  Chappes  et  Joie;  1*  uoe 
ligne  dite  de  Riom  à  Volvic,  partant  de  l'extrémité. nord  de  l'avenue  latérale  à  la  sta- 
tion de  Riom  sur  le  même  chemin  de  fier  que  ci-dessus,  et  venant  aboutir  à  la  statioa 


Digitized  by  Google 


B.  rr  1069.  —  281  — 

le  Solvir.  sur  le  rhemin  de  fer  de  Clerniout  à  Tulle,  eu  passant  par  ou  près  Volvie. 
Celle  ligue  empruntera  le  sol  <lc  l'avenue  ci-dessus  dénommée. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  au  à  partir  de  la  loi 
déclarative  d'utilité  publique.  Ils  seront  poursuivis  de  telle  façon  que  les  deux  lignes 
oient  livrées  à  l'exploitation  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  même  date* 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances  sans  que  les  projets  en  aient  été  approuvés,  conformément  à 
l'article  3  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  pour  les  projets  d'ensemble,  par  le.  conseil  géné- 
ral et,  pour  les  projets  de  détail  des  ouvrages,  par  le  préfet ,  sous  réserve  de  l'appro- 
bation spéciale  du  ministre  des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  les  travaux  affecte- 
raient des  cours  d'eau  ou  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie. 

A  cet  effet,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrassement»  et  Rem- 
placement des  stations,  seront  remis  au  préfet,  dans  les  six  mois,  au  plus  tard,  de  la 
date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Le  préfet .  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  eu  chef  du  département,  soumettra 
ces  projet*  au  conseil  général,  qui  statuera  définitivement,  sauf  le  droit  réservé  au 
ministre  dés  travaui  publics,  par  le  paragraphe  !  de  l'article  3  de  la  loi ,  d'appeler  le 
conseil  général  à  statuer  à  nouveau  sur  lesdits  projets. 

L'une  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  au  concessionnaire 
aire  la  mention  de  la  décision  approbative  du  conseil  général  ;  l'autre  restera  entre  les 
mains  du  préfet. 

\vanl  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
projet*  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles,  mais  ces  modifications  ne 
pourront  ftre  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'autorité  compétente. 

ï.  Le  ronce-sionnaire  pourra  prendre  copie,  sans  déplacement,  de  ton»  le-,  plans, 
nivellement*  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  dressés  aux  fiais  du  départe- 

5.  Les  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  produits  par  le  concessionnaire  com- 
prennent pour  chaque,  ligne  : 

i*  In  extrait  de  la  carte  au  quatre-vingt-niillième  (  1/80000)  ; 
I  u  plan  géuéral  à  l'échelle  d'un  dix-millième  (1/10000); 

3  In  profil  en  long  à  l'échelle  d'un  cinq-millième  (1/Ô000;  pour  les  longueurs  et 
•1  un  millième  (1/1000  ;  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau 
aKafn  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil  on  indiquera, 
su  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

l  es  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  <>t  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

b  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
«>  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

i*  I  ncertain  nombre  de  profils  en  travers  à  l'échelle  de  cinq  millimètres  (o'.ooj) 
pour  mètre  et  le  profil-type  de  la  voie  à  l'échelle  de  deux  centimètres  (om,o->;  pour 
mètre; 

j*  In  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
projet,  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
K  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
r,wnjuiiicaiion  traversées  par  le  chemin  de  fer.  des  passages  soit  à  niveau,  soit  en 
d^sos,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
"irn*  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
u\ rage<. 

ô.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements  seront  exécutés 
1  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  certain 
Gombre  de  pires  d'évitement. 

\r.  concessionnaire  sera  tenu  «l'exécuter  à  ses  frais  une  seconde  voie,  lorsque  la 
recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  trente  mille  francs  (3o,ooo)  pen- 
dant une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra,  à  toute  époque  de 
lt  ronfession .  être  requis  par  le  préfet,  au  nom  du  département,  et  par  le  ministre, 
dr»  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  d'exécuter  et  d'exploiter  une  seconde  voie  sur 
toutou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le  remboursement  des  frais  d'établissement  de 
ladite  voie. 


Digitized  by  Google 


—  20f)  — 

Si  les  t  rat  aux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commences  et  poarsuivis  dans 
les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les"»  ordonnés,  l'administration 
pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous  séquestre  et  exécuter  elle-même  le* 
travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pas  recevoir 
uuc  autre  destination. 

7.  I.a  largeur  «le  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  de«  rails  devra  être  d'un  mètre 
quarantc-qualre  centimètres  ( i",44 1  pour  la  ligne  de  Geriat  à  Maringnes  et  d'un 
mètre  (  i-.oo)  pour  la  ligne  de  Kiom  à  Volvic. 

I.a  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  charge- 
ment ne  dépassera  pas  deux  mètres  quatre-vingts  centimètres  (ï'.fio)  ponr  la  voie 
d'un  mètre  quarante-quatre  centimètres  et  deux  mètres  (  i"',oo)  pour  la  voie 

d'un  mètre  (i"\oo),  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies, 
notamment  celles  «les  marchepieds  latéraux .  restera  intérieure  à  trois  mètres  dix  cen- 
timètres (3m,io)  pour  la  voie  d'un  mètre  quarante-quatre  fi",4a)  et  à  deux  mètres 
vingt  centimètres  (i",ao)  pour  la  voie  d'un  mètre  (r'.oo);  la  hauteur  du  matériel 
roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  quatre  mètres  vingt  centimètres  ($*.*o*) 
pour  lu  voie  d'un  mètre  quarante-quatre  centimètres  (  imAh  )  et  trois  mètres  dix  cen- 
timètres (3",  10)  pour  la  voie  d'un  mètre  (i",oo;. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  (  la,Oo)  pour  la  voie  d'un  mètre  quarante- 
quatre  centimètres  (  et  d'un  mètre  soixante-quinze  centimètres  (  pour  la 

voie  d'un  mètre  (  i",oo). 

I.a  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  quatre-vingts  centi- 
mètres (o"\8ol  pour  la  voie  d'un  mètre  quarante-quatre  centimètres  et  de 
cinquante-cinq  centimètres  (o'",5j)  pour  la  >oie  d'un  mètre. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  quarante  centimètres  (o".4o) 
pour  la  \oie  d"un  mètre  quarante-quatre  centimètres  1  i-,aa),  et  de  trente-cinq  centi- 
mètres (o"",33)  pour  la  voie  d'un  mètre,  et  l'on  ménagera  au  pied  de  chaqnc  talus  de 
ballast  une  banquette  de  largeur  telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à 
quatre-vingt  dix  centimètres  (o".9o)  au  moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus 
saillante  du  matériel  roulant. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fosses  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  suivant  le> 
Circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  conci'ssionnaire. 

8.  Les  alignements  sont  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  ravon  ne 
pourra  être  inférieur  à  trois  cents  mètres  (3oo",00]  pour  la  voie  d'un  mètre  quarante- 
quatre  centimètres  (1".^)  et  cent  mètres  {  ioo'.oo^  pour  la  voie  d'un  mètre  (i",oo). 

Lue  partie  droite  d'au  moins  cinquante  mètres  (5oT.OO)  de  longueur  pour  la  voie 
d'un  mètre  quarante-quatre  et  quarante  mètres  \  'jo'.oo)  pour  la  voie  d'un 

mètre  (  i",00)  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu  elles  seront 
dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  dix  millièmes  (o",oio)  snrla  ligne  de  Gerzat  & 
Maringues  et  .1  quarante  millièmes  i  o",oio)  sur  la  ligue  de  Uiom  à  Voirie, 

l  ne  partie  horizontale  avant  au  moins  soixante  mèîres  l»o",ooi  j»our  la  voie  d'un 
mètre  quarante-quatre  (  )  et  quarante  mètres  f4o*,OOl  ponr  h  toie  d'un  mètre 
(i*\oo!  devra  être  ménagée  entre  deux  déclivités  consécutive*  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  raAon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  ras  exceptionnels ,  de  proposer  aux 
dispositions  do  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles,  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 
préfet. 

9.  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  on  halles  de  voyageurs  et  des  gares  de 
marchandises  seront  arrêtes  par  le  conseil  général,  sur  les  propositions  du  conces- 
sionnaire, après  une  enquête  spéciale. 

H  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront  établie*  dans 
les  localités  indiquées  ci-après  : 

Sur  la  ligne  de  Gerzat  à  Maringues  : 

1*  \  Saint  r.eauzirc;  i*  à  Lhappes;  5^à  Joie;  L  à  Maringues 
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Sur  la  ligne  de  Riom  à  Volvir  î 

r  A  l'origine  de  la  ligne  de  Riom;  à  Marsat;  3'  au  bas  du  bourg  de  Volvic,  à 
pro\imite  de  la  roote  départementale  n*  5  de  Riom  à  Pontgibaud. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  pare*  ou  haltes,  sont  reconnues 
necemires  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire,  il  sera  procédé  a  une 
foqofte  spéciale. 

I.  emplacement  en  sera  définitivement  arrête  par  le  c  onseil  général .  le  concession- 
naire entendu. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  paît»  d'évitement  seront  déterminés 
par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu;  sf  la  sécurité  publique  l'exige,  le  préfet 
poarra.  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  prescrire  l'établissement  dé  nouvelles 
fires  d'évitement  ainsi  que  l'augmentation  des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords 
de*  station^. 

Le  concessionnaire  sera  tenu .  préalablement  à  tont  commencement  d'exécution , 
de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare,  station  ou  halte,  lesquels 
se  composeront  : 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  d'un  riuq-centième  (  i^5oo)  indiquant  les  voies,  les  quais, 
les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 
5'  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  d'un  centimètre  fo",oi  )  par  mètre. 
3*  D'un  mémoire  descriptif,  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  seront 

In.  Lé  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  interceptées  par 
le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'administration 
compétente. 

U.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale  oudépai- 
IttMotak ,  ou  «l'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  lé  ministn 
des  Imauv  public*  ou  le  préfet,  suivant  le  cas.  en  tenant  compte  des  circonstances 
locales;  mais  celte  ouverture  ne  pourra,  dansajicun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres 
jS\ooj  pour  la  route  nationale,  a  sept  mètres  (7",oo)  pour  la  route  départementale, 
a  ritiq  mètres  (5",oo)  pour  un  chemiu  vicinal  de  grande  communication  ou  d'intérêt 
commun,  et  à  quatre  mètres  (  4".oo)  pour  uu  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  delà  roule. 
*era  de  cinq  mètres  t.V',oo)  nu  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formes  de  poutres  hori- 
zontales en  bols  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  moires  trente  cen- 
timètres (i",3o)  au  moins. 

U  larpeur  entre  les  parapets  sera  au  inoins  de  quatre  mètres  eiuquantc  centi- 
mètre*  t,4",5o)  pour  la  voie  d'uu  mètre  quarante-quatre  centimètres  (r\M)etde 
trois  métrés  soixante  centimètres  (  3"\Go  1  pour  la  \oie  d'un  mètre  !  i"\oo).  Lu  hauteur 
de  ce*  parapets  ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  un  mètre  (  1  " .00). 

Sur  le*  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  ouvrages  d'art 
pour  deux  voies,  la  largeur  des  \iaducs  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit 
mètre»  (8*\oo)  pour  la  voie  d'un  mètre  quarante-quatre  centimètres  (  tm, 44  )  et  de 
su  mètres  trente  centimètres  (>,.;<>  ;  pour  la  voie  d'un  mètre. 

12.  lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d  une  roule  nationale,  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  on  le  chemin  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le 
préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur 
ne  pourra  dans  aucun  cas  être  inférieure  «à  huit  mètres  <  8"',oo  1  pour  la  route  natio- 
nale, à  sept  mètres  i7~.n0 )  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  i'5-.oo) 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (  4  \ooj  pour 
on  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante 
centimètre*  1  4*,f»o)  pour  la  voie  d'un  mètre  quarante-quatre  centimètres  { i",.H  !  et  de 
trois  mètres  soixante  centimètres  (3-,6o)  pour  la  voie  d'un  mètre  (  1  ",00)  ;  elle  sera  portée 
•  huit  mètres  f8"",oo)  pour  la  voie  d'un  mètre  quarante-quatre  centimètres  <im.iïi  et  à  six 
mètre*  trente  centimètres  (6".3o)  pour  la  voie  d'un  mètre  (  i"\oo)  sur  les  lignes  on 
»«etion»  pour  lesquelles  le  concessionnaire  exécutera  les  ouvrages  d'art  pour  deux 
*>*s.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  denx  mètre»  (  î",oo  }  au  moins  au-dessus  du  niveau 
rail.  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  «les  rails  pour  le  passatre 
-ius.  dans  une  larpeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des  voitures, 
pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimèt  res  (4",8o)  pour  la  y  oie 
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d'un  mètre  quarante  quatre  centimètres  (im,âh  )  et  trois  mètres  soixante-dix  centimètres 
(3", 70)  pour  la  voie  d  un  mètre  (  im,oo). 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  e t  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  sur- 
face de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  pêne  pour  la  circulation 
des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
un  angle  inférieur  à  quarante-cinq  degrés  (45°),  à  moins  d'une  autorisation  formelle 
de  l'administration  supérieure. 

L'ouverture  libre  des  passades  à  niveau  sera  d'au  moins  six  mètres  {6"",oo)  pour  les 
routes  nationales  et  départementales  et  des  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion, et  d'au  moins  quatre  mètres  (4",oo)  pour  les  autres  chemins. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  les  types  des  bar- 
rières qu'il  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  les  abris  ou  maisons  de 
garde  à  établir.  Il  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  garde  ou  des  abris  et  même 
de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  «les  passages  n  niveau  sera  réduite  à 
vingt  millièmes  (o",o*k>)  au  plus  sur  dix  mètres  (ion',oo)  de  longueur  de  part  cl 
d'autre  de  chaque  passage. 

1  /j.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  existantes, 
l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder  trois  cen- 
timètres (ow.o3)  par  mètre  pour  les  roules  nationales  et  cinq  centimètres  (o"\o5  )  pour 
les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet  restera  libre  toutefois 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause,  en 
ce  qui  touche  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux;  le  minisire  statuera 
en  tout  ce  qui  louche  les  routes  nationales. 

15.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais,  pendant  la 
durée  de  sa  concession,  l'écoulement  «le  toutes  les  eaux  dont  le  cours  aurait  été 
arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux,  et  de  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  rencontre  des  rivières,  des  canaux  »*t  «les  «*ours  «l'eau 
quelconques  auront  une  largeur  entre  les  parapets  d'au  moins  quatre  mètres  cin- 
quante centimètres  (iV",5o)  pour  la  voie  d'un  mètre  quarante-quatre  centimètres 
(  1**44)  de  trois  mètres  soixante  centimètres  (3'",fîo)  pour  la  voie  d'un  mètre  (im,oo) 
sur  les  chemins  à  une  voie.  «'I  de  huit  mètres  (8". 00}  et  six  mètres  trente  centimètres 
{t>™,3o)  respectivement  sur  l«»s  chemins  à  deux  voies;  ils  présenteront,  en  outre,  les 
les  para ?es  nécessaires  pour  la  sécurité  des  ouvriers  «le  la  voie.  La  hauteur  des  para- 
pets ne  pourra  être  inférieure  à  un  mètre  (  i™,oo). 

La  hauteur  et  le  «lébouché  «lu  viaduc  seront  déterminés  «lans  chaque  cas  particulier, 
par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé  aux  ponts 
établis  par  le  concessionnaire,  pour  le  service  «lu  chemin  de  fer,  une  voie  charretière 
ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résultera  sera  supporté, 
suivant  le  cas,  par  l'État,  le  département  ou  les  communes  intéressées,  d'après  l'éva- 
luation contradictoire  qui  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  les  agents  désignés  par 
l'autorité  compétente  et  par  les  ingénieurs  «le  la  compagnie. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  une  largeur 
entre  les  pieds  droits,  au  niveau  des  rails,  d  an  moins  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres 1 4", 5o)  pour  la  voie  «l'un  mètre  quarante-qualre  centimètres  (i",44)  et  de 
trois  mètres  soixante  centimètres  (3",,<k>)  pour  la  voie  d'un  mètre  (i~,oo)  pour  les 
chemins  à  une  voie,  et  huit  mèt  res  (  S".oo  )  et  six  mètres  trente  centimètres  (  6™,3o)  pour 
les  lignes  ou  sections  h  deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (a*,oo) 
au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  Des  garages  seront  établis  à  cinquante  mètres 
(5o"\oo)de  dislance  de  chaque  côté,  et  seront  disposés  en  quinconce  d'un  côté  à 
l'autre.  La  hauteur  sous-clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails  sera  de  cinq  mètres 
quarante  centimètres  (.">*", \o)  pour  la  voie  d'un  mètre  quarante-quatre  centimètres 
(  i",44  )  et  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (  $",3o)  pour  la  voie  d'un  métro  (  im,oo). 
La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails,  pour  le 
passage  «les  trains,  dans  une  largeur  égaie  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des 
voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (*",8o)  pour 
la  voie  d'un  mètre  quarante-quatre  centimètres  (im,hh)  et  à  trois  mètres  soixante- 
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dix  centimètre*  (3*, 70)  pour  ia  voie  d'un  mètre  (  i",oo).  L'ouverture  des  puits  d'aerage 
et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de 
deux  mètres  (i",oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur 
voie  pobhqne. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  le  concession  ta 
u  .tu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  la 
service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
I  aération  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
jutWio.  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
du  coure» iorma ire.  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 


Avant  que  les  rommunirations  existantes  puissent  être  interceptées,  nnei 
sioee  *cra  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'effet  de  constater  si  les  ouvrages 
provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la 


tu  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  de*» 
>  à  rétablir  tea  commntùcattons  interceptées. 

18.  I.e  concessionnaire  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de  manière 
2  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tovh  I  -s  aquedues.  pooceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
di»er>  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer.  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  sobde  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

(«trials  seront  en  acier  du  poids  de  vingt -cinq  kilogrammes  f>5k)  au  moins  par 
mètre  courant  sur  les  voies  de  circulation,  pour  la  voie  d'un  mètre  quarante-quatre 
centimètres  (  i",A1),  et  du  poids  de  dix-huit  kilogrammes  m1  pour  la  voie  d'un 
mètre  <  i",oo). 

LVspacement  moyen  des  traverses  d'axeen  axe  ne  pourra  pas  dépasser  quatre-vingts 
in  centimètres  (<y*,ao)  pour  la  voie  d'un  mètre  quarante-quatre  centimètres  (  i~,AA) 
et  soixante-quinze  centimètres  (o",75)  pour  la  vote  d'un  mètre  (  i°\oo). 

10  a.  Dans  les  sections  où  le  chemin  de  fer  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  rails 
aows.  les  voies  de  fer  seront  posées  an  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  sui- 
vant le  profil  normal  île  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil ,  soit 
dan*  le  sens  transversal ,  sait  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de  vingt  centi- 
mètres to",2o)  d'épaisseur  qui  régnera  dans  rentre-rails,  et  à  cinquante  centimètres 
fo*\5oj  au  moin*  de  chaque  côte,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le 
préfet  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qwi  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais 

U  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie  avec 
des  dimensions  telles,  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du  chemin  de 
fer  ( toutes  saillies  comprises)  il  reste  une  largeur  lihre  de  chaussée  d'au  moins  deux 
mètres  soixante  centimètres  (  3"',6o) .  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger 
F*>ar  laisser  passer  le  matériel  du  chemin  de  fer  avec  le  jeu  nécessaire. 

lit  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (i",io)  de  largeur  sera 
"serve ,  d  autre  part ,  entre  le  matériel  de  la  vote  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et 
h  verticale  de  l'arcte  extérieure  de  la  plate  forme  de  la  voie  publique. 

y>  b.  Si  b  vote  ferrée  est  établie  sur  accotement  qui,  tout  en  restant  accessible  aux 
pwaoas.  sera  interdit  anx  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast 
••vclosivement  compose  de  pierres  cassées  de  deux  mètres  vingt  centimètres  (i",ao| 
•le  largeur  et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o",35)  d'épaisseur  totale,  qui  sera 
wtsçe  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  ta  circulation  des  voies  ordi- 
naires présentera  une  largeur  d'au  moins  six  mètres  (6"\oo),  mesurée  en  dehors  de 
(accotement  occupé  par  ta  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront 
afferies  an  dépôt  de*  matériaux  d'entretien  de  ta  route. 

Laecotement  ocr  u|«é  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  au  moyen 
l'on*  bordure  d'au  moins  doure  centimètres  (<r,ia)  de  saillie,  d'une  solidité  suffi- 
sante; dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  trois 
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mètres  iom,o'S:  par  mètre,  relie  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  un  demi- 
caniveau  pavé  qui  n'aura  pas  moins  de  trente  multimètres  (o~,3o)  de  largeur,  l  u 
intervalle  libre  de  trente  centimètres  (o",3o)  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale 
de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  ta  voie  ferrée;  un 
autre  intervalle  libre  d'un  mètre  dix  centimètres  (  i",io)  subsistera  entre  ce  matériel  et 
la  verticale  de  j'aréle  extérieure  de  l'accotement  de  la  route. 

Les  rails,  qui  à  l'extérieur  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularise,  ne  forme- 
ront sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues  dn 
matériel  de  la  voie  ferrée. 

19  e.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront ,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies,  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée, 
entre  les  deux  trottoirs  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établisse- 
ment de  trottoirs  et  suivant  le  type  décrit  h  l'article  19  a. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cote»  suivantes  : 

a)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (im,io); 

6)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un 
trottoir  : 

T  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  soixante 
centimètres  (a", 60); 

2"  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o",3o). 

19  d.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  natnre  et  de  la  qualité  de  ceux 
qui  sont  employée»  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  ferrée, 
il  sera  fourni,  on  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  d'opérer  ce  rétablis- 
sement suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
neuf,  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection,  seront  laissés  à  la  libre 
disposition  du  concessionnaire. 

I,es  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 


20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfet.  \jc  con- 
cessionnaire pourra,  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du  11  juin  1880.  être 
dispensé  de  poser  des  rlôluressur  tout  ou  partie  de  la  voie;  mais  il  devra  fournir  des 
justifications  spéciales  pour  être  dispeusé  d'en  établir  : 

1°  Dans  la  traversée  des  lieux  habités; 

1"  D.ins  les  parties  contiguës  à  des  chemins  publics; 

3*  Sur  dix  mètres  (  io",oo)  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  dos  passages  à 
niveau  et  des  stations. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  for  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  déplacés, 
ot ,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet  établis- 
sement pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  le  concessionnaire. 

I^es  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  lorrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usiues,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  le  concessionnaire. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règle- 
ments confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition 
des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt 
des  terres,  matériaux,  etc.,  et  il  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes  les  obli- 
gations qui  dérivent  pour  l'admiuistration  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  daus  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ces  projets,  de 
se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 


d'une  mine,  les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  qui  pour- 
raient  être  imposés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ainsi  que  les  dommages 
résultant  de  celte  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge 
do  concessionnaire. 


qualité 


Digitized  by  Google 


B.  n°  io6y. 


—  287  — 


25.  Si  ic  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  rcnfcnnanl  des  carrières  ou 
le*  traverser  souterramement ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
ciravations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  con- 
solidées. I. es  travaux  que  le  ministre  des  travaux  publics  pourrait  ordonner  à  cet 
effet  «ron!  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

26.  I^s  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du  préfet ,  sous  l'au- 
torité du  ministre  des  travaux  publics. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  a  la  liberté  et  à  la  sùielé 
de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés 
et  j.*«rdrs  pendant  la  nuit. 

le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet  auront  pour  objet  d'empêcher  le  conces- 
sionnaire de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et 
de  colles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

27.  \  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  1er 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  la  reconnais- 
sance et .  s'il  y  a  lieu ,  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs 
formulaires  que  le  préfet  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a 


concessionnaire  pourra  mettre  lesditcs  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci- 


2S.  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  et  au  plus  tard  six  mois  après 
la  oiisc  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  section ,  le  concessionnaire  fera  faire 
à  ^  frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  riverain,  en  présence 
<f un  représentant  du  dé|»artcmeiit,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de 
y>  dépendances.  H  fera  dresser  également  à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  les 
agents  désignés  par  le  préfet,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront 
rir  l'iérutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  les 
ooi  râpes. 

l'ne  expédition  dûment  certifiée  «les  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastrai, 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  du  concessionnaire  et  déposée 
dan*  Ivs  archives  de  la  préfecture. 

les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage  général,  en 
RK  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation ,  et  qui,  par  cc'a  même,  deviendront 
psi  r-t  if  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisi- 
tion, à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  njoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addi- 
tion M-rn  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  poster  ieme- 
nenl  à  sa  rédaction. 


29.  U  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
Ion  état ,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sure. 

l  e*  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  du  concessionnaire. 

si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  l>ou  état , 
il  y  sera  pourvu  d'oflice  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans 
préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci-après  dans  IV- 

L«  montant  des  avances  faites  sera  recouvre  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

2J  a.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sec- 
tion à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  esta  la  charge  du  concessionnaire 
comprend  l'empierrement  des  entre-rails  et  de  rentre-voie,  ainsi  que  les  zones  de 
cinquante  centimètres  (o"\r>o)  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

20  b.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
saire de  démolir  les  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en 
dehors  des  iones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  nounu  par  le 
concessionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception 
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provisoire  des  travaux  de  réfection  ;  il  eu  sera  de  mente  pour  tous  les  ouvrages  sou- 
terrains. 

30.  Le  concessionnaire  sera  tenu  dctablir  à  ses  Trais,  partout  où  lu  nécessite  eu 
aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurerjla 
sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  vote  et  relie  de  la  circulation  sur  les  'point s  |ou 
le  chemin  de  1er  traverse  à  niveau  des  routes  ou  chemins  publics. 

31.  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  ci  le  ni  in  de  fer  concédé 
devra  passer  librement  daus  le  gabarit,  dont  les  dhnensious  sont  définies  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  7. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèle*  ;  elles  devront 
consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à 
prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Des  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  serrant 
an  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de.  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  res- 
sorts et  pourront  être  à  deux  étages* 

L'étage  inférieur  sera  complètement  couvert,  garni  «le  banquettes  avec  dossiers, 
fermé  à  glaces ,  muni  de  rideaux  cL  éclairé  peudaul  la  nuit  ;  l'étage  supérieur  sera 
Couvert  et  garni  de  banquettes  avec  dossiers;  on  y  accédera  au  moveu  d'escaliers 
qui  seront  accompagnés,  ainsi  que  les  couloirs  donnant  accès  aux  places,  de  garde- 
corps  solides  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (  1-.10)  de  hauteur  utile. 

I  .es  dossiers  et  les  banquettes  dev  ront  être  inclinés,  et  les  dossiers  seront  (élevés 
a  la  hauteur  de  la  tète  des  voyageurs. 

II  y  aura  «les  places  de  trois  classes.  Toutefois  le  nombre  des  classes  pourrajétre 
réduit  provisoirement  à  deux  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  avec,  l'autorisa- 
tion du  préfet.  On  se  conformera,  pour  la  disposition  particulière  des  places  de  chaque 
classe,  aux  prescriptions  qui  seront  arrêtées  par  le  préfet. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'iudication  du  nombre  de  places 
le  ce  compartiment. 

1.C  prélet  pourra  exiger,  mais  pour  la  ligne  de  Gerzat  à  Mariugues  leulement , 
qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé,  dans  les  trains  de  voyageurs,  aux 
femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  trausport  des  marchandises ,  des 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et,  en  général, 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  sou- 
mettre à  tous  les  règlements  sar  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  des  trains 
sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  décliv  ités  de  la  ligne. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce  .  plate-formes 
composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  en  bon  état. 

32.  Le  nombre  minimum  des  trams'  qui  desserviront  tous  les  jours  les  (deux 
lignes  dans  chaque  sens  est  Usé  à  krois.  Toirtefo»  le  «ombre  des  trains  sur  l'une  on 
l'autre  ligne  pourra  être  réduit  à  deux  par  jour  dans  chaque  sens  sur  la  demande  du 
concessionnaire  et  avec  l'autorisation  du  préfet,  si  la  recette  brute  se  trouvait  infé- 
rieure à  cinq  mille  francs  (.r>,oo©')  par  kilomètre. 

33.  1-e.  concessionnaire  snpjtortcra  les  dépendes  qu'entraînera  l'exécution  des  ordon- 
nances, décrets,  décisions  ministérielles  et  arrêtés  préfectoraux  rendns  ou  à  rendre 
par  application  de  la  loi  du  i">  juillet  ifty5  et  de  celle  du  1 1  juin  iWo\  an  sujet  de] la 
police  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  a  Fappprobation  du  préfet  les  règle- 
ments de  service  intérieur  relatifs  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

\*  préfet  déterminera,  sur  In  peonosrrion  du  concessiormarire ,  le  minmram  èt  le 
maximum  de  la  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  sur  les  diffé- 
rentes sections  de  la  ligne,  la  durée  du  trajet  et  le  labres u  de  la  marche  des  trains. 
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cahier  de»  charges  commencera  à  courir  de  la  dale  de  la  loi  qui  approuvera  la  een- 
ccs-ùon.  r.clle-ri  prendra  du  le  trente  et  un  décembre  mil  neuf  cent  cinquante-huit 
(Sidecetnbre  i<p8 ;. 

55.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiraliou  de  la  concession,  et  par  le  aead  lait  de  cette 
ej^oraiion,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessianiiaire  sur  le 
caouiii  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  imaicdiatement  en  jouissauce  d*'  tou* 

se>  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  eu  bon  étal  d'entretien  le  chemin  de 
1er  et  tous  le»  immeuldes  qui  eu  dépendent ,  quelle  qu'en  soit  l'origine ,  tels  que  le» 
ûuiimenu.  des  ^ares  et  stations.  Les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de  garde, 
de  il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  i  mniobiliers  dô|>eudant  également  dtidit 
chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voie»,  plaques 
tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc.. 

Dan»  les  cinq  dernières  aimées  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession .  le  dépar- 
tement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à  réta- 
blir en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se 
axitik  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

lu  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
*^'Mi'ju>.  I  outillage  des  ateliers  et  daj  pwi,  le  département  se  réserve  le  droit  de 
le>/eprendre  eu  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'd  jugera  convenable,  à  dire  d'ea- 
pert*.  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au 
rouf-siiounaii-e  dans  les  .six  mois  qui  Mmronl  l'expiration  de  la  concession  et  U  rt- 
mbedn  matériel  au  département. 

Le  département  sera  tenu ,  si  le  concessionnaire  le  requiert ,  de  reprendre  les  maté- 
riau combustibles  et  approvisionnements  de  tout  geurc,  surestimation  qui  en  sera 
faite  à  dire  d'experts  ;  et  réci|iroquement ,  si  le  département  le  requiert ,  le  conces- 
sionnaire sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois 
Je  département  ne  pourra  élre  obligé  de  reprendre  que  les  npprov  isiounements  néces- 
tfim  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  ma  mois. 

y>-  Ije  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

£  le  rachat  «  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation, 
il  *  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  loi  du  11  juin  1880.  Ce 
tenue  dequiiuc  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de  la 
ligne1  entière,  ou  au  plus  tard  a  partir  de  la  (in  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  v  du 
présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans 
rachèvement  des  travaux. 

S  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demaudé  par  le  département  après  l'expi- 
ntH»o  des  quinze  premières  aimées  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en 
rekiant  le»  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept 
«ouces  qui  auront  précédé  celle  où  lo  rachat  «era  effectué ,  et  en  y  comprenant  les 
annuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  eu  déduira  les  produits  nete 
des  deux  plus  utibles  années ,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres 
«naées. 

Ce  produit  net  moyeu  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
wure>sioimaire  pendant  chacune  des  aimées  restant  ù  courir  sur  la  durée  de  la 
^«ices»iou. 

Ihm  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ue  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
rière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession ,  suivant  les 
«teox  derniers  paragraphes  de  l'article  3â  ;  la  reprise  de  la  totalité  des  objets  mobiliers 
^•nt  ici  obligatoire,  dans  tous  les  cas,  pour  le  département. 

"Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune, réclamation  dans  le  cas  où,  le  chemin 
roooédé  avant  été  déclare  d'intérêt  général,  l'État  sera  suhtitué  au  département  dans 
le*  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  du  présent  cahier  des 
fharges. 

>i  l'État  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  quime  années  qui  est  fixé  dans  le 
paragraphe  1"  du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant  les  dispositions  qui  pré- 
«deat.  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  l'État  déciderait  de  racheter  la  concession 
«arrt  l'expiration  de  ce  terme,  l'indemnité  oui  pourra  être  due  au  concessionnaire  sera 
**pndée  par  une  commission  spéciale,  conformément  an  paragraphe  5  de  l'article  11 
de  la  loi  du  11  juin  1880. 
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Marchandises  transportées  à  grande  t  itesse. 

Huître».  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excé- 
dents de  bagage*  el  marchandises  de  toute  classe 
transportées  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

i"  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de 
menuiserie,  de  teinture  et  autres  bob  exoti- 
ques. —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
Œufs.—  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre. 

—  Café.  —  Drogues.  —  Épiceries.  —  Tissus.  — 
Denrées  coloniales.  —  Objets  manufacturés.  — 
Armes  

«*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Lé- 
gumes farineux.  —  Bix.  —  Maïs.  —  Châtaignes 
et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 

—  Chaux  et  plâtre.  -  Charbons  de  bois.  —  Bois 
à  brider  dit  de  torde.  —  Perches.  —  Chevrons. 

—  Planches.  —  Madriers.  —  bois  de  charpente. 

—  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  — 
Cotons.  —  faines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  — 
Boissons.  —  Bières.  —  Lirvurc  sèche.  —  Coke. 

—  Kers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux 
ouvrés  ou  non.      Fontes  moulées  

3'  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  car- 
rières. —  Minerais  autres  que  les  minerais  de 
fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons.  — 
Meulières.  —  Aririles.  —  Briques.  —  Ardoises.  . 

k"  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  — 
Fumiers.  —  Engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à 
plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  construc- 
tion et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de 
1er.  —  Cailloux  et  sables  

Tar\f  spécial  par  wagon  complet. 

Marchandises  des  première,  deuxième,  troisième 

et  quatrième  classes  

\as  foins,  fourrages, pailles e|  lonles  marchan- 
dises ne  pesant  pas  six  'cents  kilogrammes,  sous 
e  volume  d*un  mètre  culie,  par  wagon  et  par 
kilomètre,  einquanie  centimes  (  of  ôo«  )  sur  la 
ligne  de  Cerxat  à  Maringues  et  quatre-vingt-dix 
centimes  ,  o'  90* )  sur  la  ligne  de  Rfofn  à  Volvic. 

VOITURES  r.T  MATBMSL  llOCI  AHT  TRANSPORTES 
À   PETITE  VITESSE. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  ehariot  pouvant  porter  de  trois  à  six 
tonnes  
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1  . 


Wi^on  oa  chariot  pouvant  porter  plu»  de  ait 
tooncs.  

Locomotive  pt  saut  de  douze  à  dit  huit  tonne»  (ne 
f  rainant  pas  de  convoi  )  

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (  ne 
traînant  pas  de  convoi  )  

Tender  de  sep*  à  dix  tonnes  

leader  de  plus  de  dix  tonnes  

Les  machines  locomotives  m ' roui  considérée» 
comme  ne  traînant  pa*  de  convoi,  lorsque  le 
cooroi  remorque,  soit  «le  voyageurs,  soit  de 
marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  an 
moins  égal  à  celui  qui  serait  perça  sur  la  loco- 
motive avec  son  tender,  marchant  sans  rien 
traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  De 
pourra  jamais»  être  inférieur  a  celui  qui  serail 
dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide, 
toitures  a  deux  ou  quatre  roue-,,  a  un  fond  et  a 

une  seule  banquette  dans  rînlérieur  

Voitures  a  quatre  roues,  j  deux  Couds  et  à  deux 
banquettes  dans  l'intérieur,  oui  ni  bus,  diligen- 
ts .  etc.  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les 
transports  auront  lien  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront  doublés. 

ivans  ce  cas,  deux  personnes  pourront .  sans 
Mpplement  de  prit ,  voyager  dans  les  voitures 
1  une  banquette,  et  trois  dai»  les  voitures  ù 
deux  iMinquettct,  omnibus,  diligences, etc.;  le* 
voyageurs  excédant  ce  uoinbre  payeront  le  prix 
des  places  de  deuxième  cl  i*se. 
\oitures  de  déménagement   à  deux    ou  quatre 

rimes,  a  vide  

Cei  Toitures ,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paye- 
sus  du  prix  ci-dessus,  par  tonne  de 
et  par  kilomètre  


i'  «RVICE  DES  POMPES  FINEBIO  S  ET  TfUNSPOKT 
DES  CntCUKILS, 


'iinn.fr  vitesse. 

lue  voiture  de  pompes  funèhres  renfermant  un 
ou  plusieurs  cercueils  sera  transportée  aux 
mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voilure  à 
quatre  roues ,  à  deux  londs  cl  à  deux  ban- 
quettes   

Chamie  eerrneil  confie  à  l'administration  du  che- 
min de  fer  sera  transporté,  pour  les  trains 
ordinaires,  dans  un  compartiment  isole,  au 
prix  de  

Et  pour  les  Iraiu»  express ,  dans  une  voilure  spé- 
ciale au  prix  do  
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Le»  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concession- 
naire qu'autant  qu'il  effectuera  lui-même  ces  transports,  à  ses  frais  et  par  ses  pro- 
pres moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  lixes  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  paye  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres  (6k),  elle  sera  comptée 
pour  six  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet  d'après 
le  procès- verbal  de  c  haînage  dressé  cont radie toircmenl  par  le  concessionnaire  et  les 
ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  eu 
axe,  des  bâtiments  de  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après 
cette  base  seront  soumis  a  l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, suivant  les  distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (i,OOOk). 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
\itesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes (iol),  entre  dix  et  \ingl  kilogrammes  comme  vingt  kilogrammes  (  jov)  ,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  liagages  et  de  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies:  1"  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  *i*  au-dessus  de  cinq  jus- 
qu'à di\  kilogrammes;  3°  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de 
dix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue ,  le  prix  d'une  expédition  quelconque ,  soit 
en  grande  vitesse,  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  inférieur  ù  quarante  centimes 

(o'*o'). 

h'2.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet ,  tout  train  régulier 
de  \oyageurs  devra  contenir  des  \oiturcs  ou  compartiments  de  toutes  classes  eu 
nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  de 
chemin  de  fer. 

43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  (3ow) 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  (  «o1)  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

Vi.  Les  animaux ,  denrées,  marchandises,  effets  on  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  ranges,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  arti- 
cles iô  et  4G  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première,  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  concession- 
naire; elles  seront  immédiatement  allichées  et  soumises  à  l'administration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

'i5.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transports  détermines  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,oook). 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  de  trois  à  cinq  mille  kilogrammes  (3,ooo  à  5,oool)  ;  niais  les  droits  de 
péage  el  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plus 
de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oool). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (,'>,oook),  il  devra,  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas.  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire. 

'ir>.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables: 

r  \ux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énonces  dans  le  tarif  el  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (aoo*)  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

•?  Aux  matières  inllammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux 
pour  lesquels  les  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (5,ooo'); 

4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  on  travaillés,  au  plaqué  d'or 
et  d'aigeut,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux"  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
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ciruses.  objet*  d'art  cl  autres  valeurs; 

y  Et.  en  général ,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bocages  pesant  isolement 
(|aarante  kilogrammes  (hok)  et  au-dessous. 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  (ho1)  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même 
personne.  Il  eu  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  (4ol). 

I*  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  message- 
ries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport ,  à  moins  que  les  articles  par 
en*  emoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Daus  les  cinq  cas  ci-dessus  spcciOés,  les  prix  de  tiansport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  le  préfet ,  tant  pour  lu  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  lu  proposition 
du  concession  nuire. 

Fti  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prii  da  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  (4ok). 

M.  Daus  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tion*, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  uti  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  vovageurs  et  d'un  au  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposé  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
favtoce  par  des  allirhes. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
prcfH  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les  distinctions  établies  par  l'ar- 
ticle delà  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  iô  novembre  18^6. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  ellet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  uiterdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pasapplicahle  aux  traites  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indi- 
fBDta. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péaje  et  le  transport. 

&*.  I.c  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
cêieritc .  et  sans  lourde  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
rbndises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

l  es  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  irare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
n-repiion;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  le  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
1  '•.!','  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
I  autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'ex|>ëditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettr»  de  voiture ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  enon- 
<cra  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
ft  transport  devra  être  effectué. 

V'.  les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  sont  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  se- 
ront expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentes  à 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Useront  nus  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
«fnres  après  l'arrivée  du  même  train; 
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2°  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques ,  à  petite  vitesse,  se- 
ront expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  parle  préfet,  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  a  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ri-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 

compagnie. 

H  pourra  être  établi  un  tarif  réduit ,  approuvé  par  le  préfet ,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  ta  petite  vi- 
tesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  delà  petite  vitesse.  Le 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  sociaux,  les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions  re- 
latives aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  a  l'approvisionnement 
des  marches  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment, de  chargement ,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire. H  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits  dans 
les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une  largeur 
de  voie  différente. 

51.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  iJ  répondra,  le  factage  et  le  eamiounage  pour  la  rémise  au  domicile  des 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  serout  point  obligatoires  eu  dehors  du  rayon  de 
l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  pour  une  population 
agglomérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  ceutre  de  population  de  cinq 
mille  habitants  situe  ù  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixes  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire. Ils  seront  applicables  ù  tout  le  moude  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concessionnaire, 
conformément  à  l'article  i\  de  la  loi  du  i5  juillet  iN45,  de  faire  directement  ou  in- 
directement avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par 
terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrau- 

f:emenls  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant 
es  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet ,  agissant  en  vertu  de  l'article  âo  de  l'ordonnance  du  i5  novembre  i846 . 
prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  eutre  les  di- 
verses entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

53.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voilures  de  voya- 
geurs. 

Ijft  même  faculté  sera  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception  de 
l'impôt. 

5a.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un 
matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  le  con- 
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sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  tons  se*  moyens  de 


Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le  prix  du  trans- 
port des  militaires  ou  marins  voyageant  soit  en  corps,  soit  isolément  pour  cause  de 
terrier .  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission  on  rentrant  dans  leurs  foyers  après 
fibé ration .  sera  payé  conformément  aux  tarifs  homologués. 

Dan*  le  cas  où  l'Etat  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annuités  au  cooees- 
liormairr ,  le  prix  de  ces  transports  sera  fixé  à  la  moitié  des  mêmes  tarifs. 
55.  Le  concessionnaire  sera  tenu ,  à  toute  réquisition ,  de  mettre  à  la  disposition  de 
un  ou  plusieurs  compartiments  de  deuxième  classe  à  deux  bau- 
,  ou  on  espace  équivalent ,  pour  le  transport  des  prévenus,  accusés  ou  cou- 
et  de  leurs  gardiens, 

H  en  sera  de  même  pour  le  transport  des  jeunes  déUnqoants  recueillis  par  l'admi- 
Btftration  pour  être  transférés  dans  des  établissements  d'éducation. 

L'administration  pourra .  en  outre,  requérir  l' introduction  dans  les  conTois  ordi- 
naires de  Toitures  cellulaires  lui  appartenant,  à  condition  que  les  dimensions  et  le 
poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine 
charge  du  modèle  te  plu»  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service  régulier  du 
chemin  de  fer. 

Le  prix  de  ces  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  précé- 


56.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun  des  trains  circulant  aux 
heure*  ordinaires  de  l'exploitation .  un  compartiment  spécial  de  la  deuxième  classe ,  ou 
nn  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches,  ainsi  que  les  agents  dn 
«Triée  des  postes.  L'espace  réservé  devra  être  fermé,  éclairé  et  situé  à  l'étage  infé- 
rieur des  voitures. 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voiture  déterminée  de 
chaque  convoi  une  boite  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses 
trents, 

Elle  pourra  installer  à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  sous  sa  resj 
appareils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches,  sans  arrêt  des  trahis. 

nrstration  des  postes  pou  ira  aussi  :  1"  requérir  un  second  cou 


L'administration  des  postes  non  ira  aussi  :  i*  requérir 
les  conditions  indiquées  au  paragraphe  1*';  a*  requérir  l'introduction  de  voitures  spé- 
ciales Ini  appartenant  dans  les  convois  ordinaires  du  chemin  de  fer.  à  condition  que 
les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions 
et  le  poids  à  pleine  charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  puis  lourd  qui  aéra  affecté 
ta  service  régulier  du  chemin  de  fer. 

\jt»  prix  des  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  ci-dessus  se- 
ront payés  par  l'administration  des  postes .  conformément  aux  tarifs  homologués,  sauf 
dans  le  cas  où  l'État  se  serait  engagé  h  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par 
snnuités.  Dans  ce  cas,  la  mise  à  la  disposition  du  service  des  postes  d'un  comparti- 
ment en  conformité  du  paragraphe  1"  du  présent  article  sera  effectuée  gratuitement. 
Le  prit  de  tons  les  autres  transports  faits  par  le  concessionnaire  sur  la  réquisition  des 
postes  est,  dès  à  présent,  fixé  a  la  moitié  des  tarifs  homologués. 

î*  concessionnaire  sera  tenu  de  transporter  gratuitement  par  tous  les  convois  de 
voyageurs  tout  agent ,  sous-agent  ou  ouvrier  d'équipe  des  postes  ou  des  télégraphes 
voyageant  sur  la  ligne  pour  le  contrôle  ou  pour  l'exécution  d'un  service  ou  chargé 
d'une  mission  on  d'un  service  accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  dé- 
livré par  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

11  sera  accordé  une  place  de  voiture  de  première  classe  aux  agents  supérieurs  en 
mission,  de  deuxième  classe  aux  agents  ordinaires,  et  de  troisième  classe  aux  sous- 
agents  on  ouvriers  d'équipe. 

Les  facteurs  mram  de  la  poste  et  les  facteurs  du  télégraphe  en  service  seront 
admis  gratuitement  en  troisième  classe. 

L'administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  le  départe- 
ment entendus,  et  après  s'être  mise  d'accord  avec  le  ministre  des  travaux  publics, 
qu'on  tram  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajoute  au  service  ordinaire.  Dans  ce  cas, 
que  le  chemin  de  icr  son  suoventionne  ou  non,  la  moiue  des  dépenses  supplémen- 
taires de  toute  nature  que  ce  service  spécial  aura  imposées  au  concessionnaire,  dé- 
duction faite  des  produit»  qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'administration 
des  postes  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas 
de  désaccord  des  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 
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I^s  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents  préposés 
à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes,  auront  accès  daus  les 
gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service ,  en  se  conformant  aux  règlements 
de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans  les  gares  et 
stations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  l'emplacement  nécessaire;  cet 
emplacement  sera  déterminé  sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics; 
l'administration  des  postes  en  payera  le  loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  serait 
pas  subventionné  par  l'État. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  convois  ordi- 
naires, il  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'avertir  l'administration  des  postes  quinze 
jours  à  l'avance. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'assurer  le  service  des  colis  postaux  et  des  rembour- 
sements sur  colis  postaux  dans  les  conditions  déterminées  par  les  conventions  des 
i  novembre  1880  et  11  août  1881,  conclues  entre  l'État,  d'une  part,  et  les  compa- 
gnies ou  administrations  de  chemins  de  fer  et  les  compagnies  maritimes  subvention- 
nées, d'autre  part. 

Le  tarif  eu  vigueur  sur  le  réseau  des  administrations  et  compagnies  de  chemins  de 
fer,  signataires  des  conventions  précitées,  sera  étendu  de  plein  droit  et  sans  aucune 
augmentation  aux  gares,  aux  bureaux  de  la  ville  et  aux  service  de  factage  ou  de  cor- 
respondance des  nouvelles  lignes  ferrées. 

Le  concessionnaire  s'entendra  avec  les  administrations  ou  compagnies  de  chemins 
de  fer  pour  déterminer  la  quote-part  à  lui  revenir  sur  le  produit  de  la  taxe  des  colis 
postaux  qui ,  pour  parvenir  à  destination ,  dev  ront  circuler  non  seulement  sur  les  nou- 
velles lignes  concédées,  mais  encore  sur  les  autres  chemins  de  fer  participant  an 
transport  de  colis  postaux. 

57.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  s'il  en  est  requis  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publies,  les  lignes  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre 
les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Il  dev  ra 
toutefois,  avant  l'établissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  l'autorisation  du  minisire 
des  justes  et  des  télégraphes.  Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  rétablissement  et 
de  l'entretien  des  communications  télégraphiques  qui  lui  sont  propres  seront  à  la 
charge  du  concessionnaire. 

Il  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  se  servir 
des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'État ,  sur  les  points  où  une  ligne  semblable 
existe  le  long  de  la  voie;  il  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  l'État  se  serve  des  poteaux 
qu'il  aura  établis  afin  d'y  accrocher  ses  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  des  appareils  télégraphiques,  aiusi 
que  l'organisation  à  ses  frais  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'Etat. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  construc- 
tions, de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  h  l'établissement  d'une  ou  de  plusieurs 
lignes  télégraphiques,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  Il  pourra  aussi  déposer 
sur  les  terrains  dépendant  du  chemin  de  fer  le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes;  mais 
il  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  concession- 
naire a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service,  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  il  sera  réservé ,  dans  les 
gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain  né- 
cessaire à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  le  matériel  de  ligne  ou  de  poste  destiné  à  être  entreposé  à  couvert. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires  les  fils  des 
lignes  télégraphiques,  de  donner  aux  employés  des  télégraphes  connaissance  de  tous 
les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  de  fils  télégraphiques,  les  employés  du  concessionnaire  auront  à 
rnrrrorher  provisoi  rement  les  bouts  séparés,  d'après  "les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive 
sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  ingénieur  de  la  ligne  télé- 
graphique, pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  ma- 
tériaux nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  condi- 
tions telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique,  et  à  titre  pure- 
ment gratuit. 
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Il  sera  «Houe  au  concessionnaire  une  indemnité  de  cinquante  centimes  (o1  jo  )  par 
kilomètre  parcouru  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  du  fait 
du  concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Dan*  le  cas  où  des  déplacements  de  fds,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  néces- 
saires par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  lieu, 
aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  a  transmettre  les  télégrammes 
offkiHs  par  «es  fils  et  appareils ,  et  dans  des  conditions  qui  seront  déterminées  par  le 
mini*tre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile  d'ouvrir  au 
service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s'entendre  avec  le  concessionnaire 
pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

lfll.es fonctionnaires ,  agents  et  ouvriers  commissionnés  chargés  de  la  construction, 
delà  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques,  ont  accès  dans  les  gares 
f\ stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances ,  pour  l'exécution  de  leur  service, 
en  *  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure. 

|y  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer,  sur  la  demande  de  l'administration  et  sur 
te points  de  la  ligne  qui  lui  seront  indiqués,  le  transport  gratuit  de  tous  les  maté- 
riatn  nécessaires  à  rétablissement  et  à  l'entretien  des  lignes  du  Gouvernement  con- 
struite* ou  à  construire  ultérieurement  sur  son  chemin.  Ce  transport  gratuit  s'étendra 
aussi  aux  matériaux  nécessaires  à  l'établissement,  à  l'entretien  et  au  fonctionnement 
oV  tonte  autre  ligne  télégraphique  construite  ou  à  construire  par  l'Élut  sur  les  che- 
mins*'fer  on  sur  les  routes  venant  aboutir  aux  chemins  dont  la  compagnie  est  con- 
c^ssiorroaire. 

TITRE  V. 

CI.  VVSKS  DIVF.nSES. 

5$.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement ,  le  département  et  les  communes  ordonne- 
ra eu  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales,  départementales  on 
viriiiale> ,  de  chemins  île  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  pré- 
v*»:ite  r oucessio  1 ,  le  concessionnaire  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais  toutes 
te  dUpositioitN  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
construction  ou  au  service  du  chemin  de  1er, ni  aucuns  frais  pour  le  concessionnaire. 

50.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
te,  tir  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
ti  présen  e  roneexsion,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  concessionnaire. 

60.  \jz  Gouvernement,  le  département  et  les  communes  auront  le  droit  de  con- 
céder de  nouveaux  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du 
présent  cahier  des  charges  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

U  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ni  ré- 
tamer, à  l'occasion  de  leur  établissement ,  une  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
d en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  le  con- 
cessionnaire. 

!>s  concessionnaires  de  chemins  de  fer,  d'embranchement  ou  de  prolongement 
auront  la  faculté .  moyenuant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  du  pa- 
ragraphe dp  l'article  3i,  ainsi  que  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou 
à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  objet  de 
I*  présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits 
embranchements  et  prolongements. 

Dans  ce  cas ,  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péage  que  pour  le 
nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entame  étant  d'ailleurs 
considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  ou  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  sur  l'exercice 
<ie cette  faculté,  le  ministre  des  travaux  publics  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'é- 
lèveraient entre  eux  à  cet  égard. 

te  concessionnaire  pourra  toutefois  être  tenu  à  admettre  sur  ses  rails  un  ma- 
tériel dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  constitutifs  de  <es 
voies. 

usas  le  ras  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
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la  Ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pa»  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  cette  dernière  ligne 
ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements,  les  concession- 
naires seraieut  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  manière  que  le  service  de  transporte 
ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverse»  lignes. 

Celui  des  concessionnaire  qui  se  servirait  d'uu  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  maté- 
riel. Dans  le  ces  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité 
de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'a>:>urer  la  continuation  du  service  sur  toutes  les 
lignes,  l'administration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  néces- 
saires. 

Le  concessioiumire  sera  tenu,  si  l'autorité  compétente  le  juge  convenable ,  dépar- 
tager l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  du  fer  d'embranchement  avec 
les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdils  chemins. 

U  sera  fait  im  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  desditee 
gares,  et  les  redevances  à  payer  par  les  compagnies  nouvelles  seront ,  en  cas  de  dis- 
sentiment ,  réglées  par  voie  d'arbitrage. 

Kn  cas  de  désaccord  sur  le  principe  et  l'exercice  de  l'usage  commun  des  gares,  U 
sors  statué ,  le  concessionnaire  cutendu ,  savoir  : 

Par  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  et  situés  dans  le  même  dépar- 
tement; 

Par  le  ministre,  si  les  deux  lignes  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  département, 
ou  ai  l'un  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 

Cl.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 
un  embranchement  ;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  le  conces- 
sionnaire entendu. 

l.es  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et  d'u- 
sines, et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entra\e  à  la  circu- 
lation générale ,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  particuliers 
pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires ,  et  sons 
le  contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien ,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

I.o  préfet  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  lus  modifications  qui  seraieut  jugées 
utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embranchements  , 
et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires .  ordonner  l'enlève- 
ment temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements  embran- 
chés viendraient  a  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

IiC  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements 
autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec 
la  ligne,  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Los  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ments pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la 
ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Lea  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  emjtloyés  qu'an  transport  d'objets  et  mar- 
chandises destinés  à  la  ligne  principale  du  chemm  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
culiers ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'uu 
kilomètre.  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  sciaient  dépassées,  nonobstant  l'avertissement 
spécial  donné  par  le  concessionnaire ,  il  pourra  exiger  une  indemnité  égaie  à  la  valeur 
du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilfes  et  des  barrières  des  embranchements  auto- 
risés par  le  préfet  seront  à  la  charge,  des  propriétaires  des  embranchements.  Ces  gar- 
diens seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire  ,  et  le*  ferais  qui  en  résulteront 
loi  seront  rembourses  par  kesdits  propriétaires- 

En  cas  de  difficultés,  il  sera  statué  par  l'administration,  le  concessionnaire,  eo 
tendu. 
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l.c»  propriétaires  d'embranchement  seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  condition»  énoncées  ci  dessus, 
le  préfet  pourra ,  >ur  la  plainte  du  concessionnaire ,  et  après  avoir  entendu  Je  proprié- 
taire OC  l'embranchement ,  ordonner  par  un  arrêté  la  ?>uspension  du  service  et  faire 
«opprimer  ta  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure,  et  sans  préjudice 
de  tous  dommages-intérêts  que  le  concessionnaire  serait  en  droit  de  répéter  pour  la 
non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  sou  matériel 
»ar  les  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe  de,  douze  centimes 
(o/  iî*)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre,  quatre  centimes  (of  o.V) 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  mis  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'en) branche- 
ment excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
•les  expéditeur*  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  lassent  eux-mêmes,  soit  que  la  r om- 
pagnie  du  rhemin  de  fer  consente  à  les  ojtérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le  préfet,  sur 
la  proportion  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  enxoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra  être  pavé 
foninie  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

ta  surcharge,  s'il  y  en  a ,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  ta  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  (3,5ook  )  déterminé  en  raison  des 
diminuions  actuelles  des  wagons. 

ta  maximum  sera  revisé  par  le  préfet,  de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec 
la  rapacité  des  wagons. 

le»  wagons  seront  pesés  à  la  station  «l'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  du  conces- 
sionnaire. 

62.  I ja  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occupes 
j*r  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour  les 
canaux,  conformément  à  la  loi  du  ib  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  «le  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
oditices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
<  hsr.r  du  concessionnaire. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira,  soit  pour  la  réception  des 
droit-» ,  -oit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pourront  être  assermentés  et  seront ,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

6"».  Il  pourra  être  institué  près  du  concessionnaire  un  ou  plusieurs  commissaires 
chargés  d'exercer  une  surveillance  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pus  dans  les  attribu- 
tions des  agents  du  contrôle. 

f>b.  Le>  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  b's  frais  du 
r  ont  rôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire, 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque  année, 
à  ta  caisse  centrale  du  trésorier-paveur  général  du  département,  une  somme  de  cin- 
quante francs  ("kj()  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé,  payable  à 
compter  de  la  date  du  décret  de  concession. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques  qui  au- 
ront été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  directes,  au  profit  du  déparlement, 

*ie.  Immédiatement  après  l'approbation  définitive  de  la  concession,  le  concession- 
naire déposera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  cent  mille  francs 
100.000'  1 ,  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  calculées  conformément  au  décret  du 
i»  janvier  187  ».  ou  en  bons  du  trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse ,  de 
celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  (4/5)  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième  et 
proportionnellement  à  l'avance  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé 
qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

dl.  ta  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Clcrmont  Ferrand. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée 
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sera  valable  lorsqu'elle  serj  laite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  Puy-de- 
Dôme. 

68.  I.e*  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clause*  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativemcnt  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Puy- 
de-Dôme,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

69.  Les  frais  d'enre«»ist rement  du  présent  cahier  des  rlnrjjei  et  de  la  convention 
ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  double  à  Clermont  Ferrand .  le  deux  juin  mil  huit  cent  quatre-vinpt-si\ .  pour 
être  annexé  à  la  convention  en  date  de  ce  jour. 

Accepté  :  Accepte  : 

L'Administrateur  de  la  société  de  construction  Le  Préfet  dit  P uy-<le-D6me , 

det  Batiqnolles ,  ,  _ 

bigne  :  Reuoul. 

Signé  :  Jules  Gouh. 

Approuvé  en  vertu  de  la  délibération  de  la  commission  départementale  en  date  du 
r'juiu  1886. 

Le  Président  de  In  cwnmuiion  départementale, 


Signé  :  MlCHti . 

Enregistré  à  Clermont  Ferrand ,  folio  5q,  recto,  case  6.  le  19  janvier  1887.  Reçu  un 
franc,  décimes  vingt-cinq  centimes.  SLgue:  Ponson. 


N°  17,618.  —  Décret  portant  modification  à  l'Administration  dp  la  Jnstice 

en  Cochinchinc. 

Du  9  Décembre  1886. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  17  décembre  1886.  ) 

Le  Présidbt  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  ma.:  ^  et  des  colonies  et  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice: 

Vu  l'article  18  du  séiUktuS-COUSllHe  du  3  mai  i#Vj  ; 

Va  le  décret  du  a5  mai  1881  <■  concernant  l'organisation  judiciaire  de 
la  Cochinchinc, 

Décrète  : 

Art.  ltr.  Le  tribunal  de  première  instance  de  Biub-Hoa  est  sup- 
primé. 

2.  H  est  créé  un  emploi  de  premier  lieutenant  déjuge  au  tribunal 
de  première  instance  de  Saigon. 

3.  L'emploi  de  juge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance 
de  Rentré  est  supprimé. 

'1.  Il  est  créé  tin  deuxième  emploi  de  juge  suppléant  au  tribunal 
de  première  instance  de  Mytho. 

5.  Il  est  créé  en  Cocbincbine  sept  justices  de  paix  à  compétence 
étendue,  dont  les  sièges  seront  établis  à  Baria,  Bien-Hoa,  Canthô, 
Loug-Xuven,  Kacb-Gia,  Tayninb  et  Traviub. 

d.  Le  ressort  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  justices  de 
paix  à  compétence  étendue  est  fixé  comme  suit  : 

Le  ressort  du  tribunal  de  Saigon  comprend  le  vingtième  arrondis- 
sement et  les  arrondissements  de  Cholou  et  Gia-Diuh; 

«"  xir  série,  Bull.  63a,  nB  io.8o3. 
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Celui  du  tribunal  de  Mytho,  les  arrondissements  de  Gocong,  Mytho 

et  Tan  au  ; 

Celui  du  tribunal  de  Bentré,  l'arrondissement  de  Bentré; 
Celui  du  tribunal  de  Vinh-Long,  les  arrondissements  de  Sadec  et 
de  Vinh-Long; 

Celui  du  tribu ual  de  Chaudoc,  les  arrondissements  de  Chaudoc  et 
d'Jktieu  ; 

frlui  du  tribunal  de  Soctrang,  les  arrondissements  de  Baclieu  et  de 
Soctrang; 

Le  ressort  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  Bien-Hoa 
comprend  les  arrondissscmcnts  de  Bien-IIoa  et  de  Tbudaumot. 

Celui  des  autres  justices  de  paix,  rarrondissement  au  cbef-lîeu 
duquel  chacune  d'elles  est  installée. 

La  compétence  du  tribunal  de  commerce  de  Saigon  reste  toutefois 
déterminée,  en  matière  de  navigation,  par  l'article  2  du  décret  du 
1 3  mars  1880. 

T.  L'administrateur  de  Poulo-Condore  exerce,  dans  les  îles  de  ce 
nom,  les  attributions  d'un  juge  de  paix  à  compétence  étendue,  et  son 
secrétaire  d'arrondissement,  celles  do  commissaire  de  police,  telles 
quelles  sont  définies  aux  articles  ci-après. 

H.  Le  ressort  de  la  cour  criminelle  de  Saigon  s'étend  sur  le  ving- 
tième arrondissement  et  sur  les  arrondissements  de  Baria,  de  Bien- 
Hoa,  de  Cholon ,  de  Gia-Dinh,  de  Tayninh,  de  Thudaumot  et  les  îles 
de  Poulo  Condorc; 

Celui  de  la  cour  criminelle  de  Mytho,  sur  les  arrondissements  de 
Cocong,  de  Mytho  et  de  Tan-an; 

Celui  de  la  cour  criminelle  de  Bentré,  sur  les  arrondissements  de 
Bentré  et  de  Travinh; 

Celui  do  la  cour  criminelle  de  Vinh-Long,  sur  les  arrondissements 
de  Sadec  et  de  Vinh-Long; 

Celui  de  la  cour  criminelle  de  Chaudoc,  sur  les  arrondissements 
dediaudoc,  (FHatien,  de  LongAuven  et  de  Rach-Gia; 

Celui  de  la  cour  criminelle  de  Soctrang,  sur  les  arrondissements 
de  Baclieu,  de  Canthô  et  de  Soctrang. 

<J.  Les  tribunaux  de  paix  a  compétence  étendue  se  composent  d'un 
jagede  paix  et  d'un  greffier. 

Lorsqu'ils  statuent  en  matière  correctionnelle  ou  de  simple  police, 
ils  sont  assistés  d'un  commissaire  de  police  qui  remplit  les  fonctions 
de  ministère  public. 

Les  greffiers  exerceront  les  fonctions  de  notaire  et  de  commissaire- 
priseur.  Il  pourra  leur  être  adjoint  un  ou  plusieurs  commis  greffiers, 
*lon  les  besoins  du  service. 

Lo  nombre  des  commis-greffiers  sera  déterminé  par  le  gouverneur, 
s>urla  proposition  du  procureur  général. 

10.  En  matière  civile,  les  tribunaux  de  paix  à  compétence  étendue 
connaissent,  en  premier  et  en  dernier  ressort,  de  toutes  actions  per- 
sonnelles et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  mille  cinq  cents  francs 
de  principal  et  des  actions  immobilières  jusqu'à  cent  irancs  de  re- 
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venu  déterminé  soit  en  rentes,  soit  par  prix  de  bail,  et  à  charge 
d'appel  de  toutes  les  autres  actions. 

En  matière  commerciale,  leur  compétence  est  la  même  que  celle 
du  tribunal  de  commerce  de  Saigon. 

En  matière  correctionnelle,  ils  connaissent,  à  charge  d'appel,  de 
tous  les  délits  correctionnels. 

En  matière  de  simple  police,  ils  connaissent  en  dernier  ressort  de 
toutes  les  contraventions. 

11.  La  cour  de  Saigon  connaît  : 

r  De  l'appel  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les 
juges  de  paix  à  compétence  étendue; 

oô  De  l'annulation  des  jugements  rendus  en  dernier  ressort  qui  lui 
sont  déférés  dans  les  formes  et  les  conditions  prévues  par  l'article  i3 
du  décret  du  25  mai  1881. 

12.  Les  juges  de  paix  à  compétence  «'tendue  sont  investis  de  toutes 
les  attributions  conférées  aux  présidents  des  tribunaux  de  première 
instance.  Ils  sont,  en  outre,  chargés  de  l'instruction. 

Ils  peuvent  être  désignés  pour  siéger  à  la  cour  criminelle  de  leur 
ressort. 

13.  Les  commissaires  de  police  remplissent  les  fonctions  du  mi- 
nistère public  près  des  tribunaux  de  paix  à  compétence  étendue,  et 
exercent,  sous  la  direction  et  la  surveillance  du  procureur  de  la  Ré- 
publique près  le  siège  de  la  cour  criminelle  du  ressort,  les  pouvoirs 
attribués  aux  procureurs  de  la  République  et  aux  commissaires  de 
police  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

l'i.  Le  droit  de  se  porter  partit»  principale  en  matière  civile,  dans 
le  cas  où  il  est  dévolu  par  la  loi  au  ministère  public,  est  réservé, 
devant  les  tribunaux  de  paix  à  compétence  étendue,  au  proc  ureur 
de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  établi  au 
siège  de  la  cour  criminelle  du  ressort. 

Ce  droit  sera  exercé  par  voie  de  requêtes  et  de  conclusions  écrites 
sans  nécessiter  la  présence  à  l'audience  du  représentant  du  ministère 
public. 

lf>.  Les  juges  de  paix  à  compé  tence  étendue  sont  nommes  par 
décret  du  Président  de  la  République,  rendu  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies.  Ils  doivent  réunir  les  conditions 
d'aptitude  déterminées  par  l'article  3  7  du  décret  du  2  5  mai  1881. 
Ceux  d'entre  eux  qui  justifieront  de  la  connaissance  de  la  langue  an- 
namite et  de  l'écriture  en  quoe  ngu  recevront  une  prime  anuuellc  de 
cinq  cents  francs;  cette  prime  sera  portée  à  mille  francs  pour  ceux 
qui  connaîtront  les  caractères  chinois. 

L'âge  requis  pour  être  nommé  juge  de  paix  à  compétence  étendue 
est  fixé  à  vingt-cinq  ans  révolus. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  juges  de  paix  à  compétence  éten- 
due prêtent  serment  devant  la  cour. 

10.  Les  commissaires  de  police  remplissant  les  fonctions  de  mi- 
nistère public  près  des  justices  de  paix  à  compétence  étendue  seront 
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nommés  par  le  gouverneur,  sur  l'a  présentation  du  directeur  de  l'in- 
térieur et  du  procureur  général. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  ils  prêtent  serment  entre  les  main* 
du  j nge  de  paix. 

17.  Les  greffiers  de  justice  de  paix  à  compétence  étendue  sont 
nommés  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Ils  doivent  réunir  les  conditions  d'âge  et  de  capacité  exigées  des 
greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  par  les  articles  36  et  3g 
du  décret  du  25  mai  1881. 

Ils  prêtent  serment  entre  les  mains  du  juge  de  paix. 

IK.  Le  costume  des  juges  de  paix  à  compétence  étendue  est  le 
même  que  celui  des  lieutenants  de  juge;  celui  des  greffiers,  le  même 
que  celui  des  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance. 

Kl.  Le  traitement  colonial  et  la  parité  d'office  devant  servir  de 
base  a  la  liquidation  de  la  pension  de  retraite  des  magistrats  et  des 
greffiers  sont  fixés  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Le  traitement  d'Europe  est  fixé  à  la  moitié  du  traitement  colonial. 

20.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

21.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de 
la  république  française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de 
la  marine  et  des  colonies. 

Kait  à  Paris,  le  9  I>écembre  1886. 

Sifjné  :  JULES  GRÉVY. 
//  Larir  de*  sceaux,  Minisire  de  ta  justice ,  Le  Minisire  de  la  marine  et  des  colonies, 

Sipné  :  Demoi.e.  Signé  :  Aube. 


Tableau  annexé  au  décret  du  9  décembre  1886 ,  portant  réorganisation 
de  l'administration  de  la  justice  en  Cochinchine. 


BLMCJATION  »M  HACISTIATS. 
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N°  17,619.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  i887  nn  Crédit  non  employé 
en  1886  pour  i exécution  de  divers  Travaux  pabNcs. 

Du  20  Janvier  1887. 
Le  Président  db  la  République  française, 

»  * 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  18  décembre  1886  portant  ouverture  sur  l'exercice  1887  de 
crédits  provisoires  applicables  aux  mois  de  janvier  et  février  1887  ; 

Vu  le  décret  du  19  décembre  1886  (,)  fixant  ia  répartition  de  ces  crédits 
par  ministère  et  par  chapitre  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  Si  mai  1862  «  sur  la  comptabilité  publique 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  les  décrets  des  3  février  <J>,  30  juillet  30  août  <*>  et  10  décembre 
1886  {i>  qui  ont  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budget  des 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  i886\  chapitre  vin 
[Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutes  par  l'Etat),  pour  l'emploi  de 
fonds  de  concours,  des  crédits  additionnels  montant  ensemble  ù  neuf 
millions  six  cent  cinquante-sept  nulle  deux  cent  trois  francs  treize  cen- 
times (Ô2.Vi'ior  +  -^700,000'  -f  3,.*)oo,oof  +  3,7M.77;V  on'  +  186.987'  1 4e > ; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  ce  crédit  de 
neuf  millions  six  cent  cinquante-sept  mille  deux  cent  trois  francs  treize  cen- 
times, il  reste  actuellement  disponible  deux  millions  trois  cent  mille  francs 
dont  le  report,  peut  être  effectué  sur  l'exercice  1887,  en  vertu  |des  disposi- 
tions de  l'article  5a  susvisé  du  décret  du  3i  mai  i8th  (i)  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Dbcrête : 

Art.  1er.  Est  reportée  au  budget  des  dépenses  sur  ressources  extra- 
ordinaires du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1887,  cha- 
pitre rm  {Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  téfat),  nne 
somme  de  deux  millions  trois  cent  mille  francs  (  2,300,000')  appli- 
cable à  l'exécution  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer  et  non  em- 
ployée sur  les  crédits  ouverts,  pour  remploi  de  fonds  de  concours, 
au  chapitre  correspondant  de  l'exercice  1086. 

2.  Pareille  somme  de  deux  millions  trois  cent  mille  francs  est  et 
demeure  annulée  au  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordi- 
naires du  ministère  des  iravaux  publies,  exercice  1H86,  chapitre  vui 
(  Etudes  ci  travaux  de  chemins  de  for  exécutés  par  l'État). 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  t™  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  do  con- 
cours, pour  les  travaux  mentionnés  audit  article. 

'1.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 

.:::.'*  y 

m  \ir  série,  Bull.  io56,  n°  17,368.  ,4)  vu*  série,  Bull.  1029,  n"  iti.yivS. 

*  xi'  série,  Bull.  io45,  n"  1 0,527.  '*>  vji*  série,  Bull.  io36,  n'  17,060. 

11  vu*  série,  Bull.  1007.  n*  16,3.17.  W  xir*  série,  Bull.  1057,  u*  17,387. 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  insère  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Janvier  1887. 

Signé:  JULES  GRÉVY. 
Le  Mmistr*  des  finances ,  le  Ministre  les  travaux  publics , 

Signe  :  A.  Dauphin.  Signé  :  £•  Millaud. 


V  17,620.  —  Décret  qui  convoque  le  Collège  électorul  du  département 
du  Pas-de-Calais  à  l'effet  d'élire  un  Député. 

Du  22  Février  1887. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  2 3  février  1887.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Snr  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cultes; 

Vu  ia  loi  organique  du  3o  novembre  1870  et  la  loi  du  16  juin  i885  sur 
1  élection  des  députés; 

Voles  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85j  M; 

Va  le  décret  du  5  septembre  i885^  portant  convocation  de  tous  les 
collèges  électoraux  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Adam,  député  du  département  du  Pas-de-Calais, 

DECRETE  : 

Vrt.  1".  Le  collège  électoral  du  département  du  Pas-de-Calais  est 
convoque  pour  le  dimanche  20 mars  prochain,  à  l'effet  d'élire  un 

député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
h  décrets  ci-dessus  visés. 

.1  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  1802,  il  y  aurait  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publie- 
ront, cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  desdites 
modifications. 

1.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
crt  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  a  Paris,  le  22  Février  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil, 
Minutre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signe  :  KesÉ  Goblet. 
V série,  Bull.  488,  n"  3636  et  3637.      (,)  xn*         Bull.  949,  n«  i5,786. 
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N"  17,631.  —  Déchet  du  Président  dk  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes) 
portant  ce  qui  suit  : 

Le  commissariat  spécial  de  police  existant  à  Saint-Jean-dc-Luz  (Basses 
Pyrénées)  est  et  demeure  supprimé. 

Il  est  créé  à  Caudry  (Nord)  un  commissariat  de  police. 

Il  est  créé  à  Hasparren  (Basses  Pyrénées)  un  commissariat  de  police. 

Il  est  créé  à  Cuxac  d'Aude  (Aude)  un  commissariat  de  police. 

H  est  créé  à  Prats-de  Mollo  (Pyrénées-Orientales)  un  commissariat  spécial 
de  police.  {Paris,  15  Février  1887.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  28*  Mars  18Ô7, 
U  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  d*  lu  Justice, 
SARRIKN. 


*  Cette  date  c«t  celle  de  )a  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  de*  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  M,  à  la  caisse  de  l'imprimerie 
nationale  ou  cher,  les  Receveurs  des  poste*  des  département.*. 


JMP  PiEP.IK  MTIOXAt.E.  —    'S  Mil»  • 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1070. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Y  17,623.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Barcelonnelte 

[Basses-Alpes). 

m 

Du  \  Février  1887. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  5  février  1887.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

Art.  1".  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  jusqu'au 
•W  décembre  1888  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  Barce- 
(onnette  (département  des  Basses- Alpes),  une  surtaxe  de  cinquante- 
six  centimes  (or56r)  par  hectolitre  sur  les  vins  en  cercles  et  en 
bouteilles. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  soixante-quatre  cen- 
times par  hectolitre  de  vin,  établi  à  titre  de  ta\e  principale. 

2.  Le  produit  de  cette  surtaxe  sera  spécialement  affecté  au  paye- 
ment des  sommes  dues  pour  travaux  d'établissement  de  fontaines. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année 
«le  l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  général,  tant  en  recette 
qu'en  dépense,  devra  être  présenté  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  4  Février  1887. 

Signé  :  Jl  LES  GRÉV\. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  A.  Daumiis. 
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N°  17,623.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  établies  à  l'Octroi  de  Paimbœnf 

(  Loire-Inférieu  re  ) . 

Du  7  Février  1S87. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  8  février  1887.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art  1".  Sont  prorogées,  jusqu'au  3i  décembre  1891  inclusive- 
ment, les  surtaxes  actuellement  perçues  sur  les  boissons  à  l'octroi  de 
Paimboeuf  (Loire-Inférieure),  savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hectolitre,  un  franc  douze 
centimes  (  if  12*). 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs 
et  fruits  à  Teau-de-vie,  par  hectolitre,  quatre  francs  (  V). 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingt-huit 
centimes  et  de  six  francs  sur  l'alcool,  établis  à  titre  de  taxes  princi- 
pales. 

2.  Les  surtaxes  autorisées  par  l'article  qui  précède  seront  spécia- 
lement affectées  à  l'amortissement  de  l'emprunt  de  cent  mille  francs 
contracté  en  1877. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fotrrni  à  respiration  du  délai  fixé 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  7  Février  1887. 

Signe  :  JILES  GKLVÏ. 

le  Ministre  des  finances, 

Signe  :  A.  Dauphin. 

N°  17,624.  —  Loi  qui  augmente  de  100,000 francs  la  dépense  de  construction 

des  Écoles  supérieures  d'Alger. 

Du  8  Février  1887. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  9  février  1887.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
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Le  Président  de  la  Képublique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit; 

Art.  1*'.  Les  dépenses  nécessitées  par  la  construction  des  écoles 
supérieures  d'Alger  et  évaluées ,  suivant  la  loi  du  19  juillet  1884, 
à  la  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  (2, 5oo,ooof), 
sont  augmentées  d'une  somme  de  cent  mille  francs  (  ioo,ooof),  qui 
sera  ajoutée  à  Taunuité  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooor)  affé- 
rente à  l'exercice  1887,  annuité  dont  le  montant  se  trouvera  ainsi 
porté  à  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooof). 

1  11  sera  pourvu  à  ce  supplément  <le  crédit  au  moyen  du  produit 
de  la  vente  d'immeubles  domaniaux  situés  en  Algérie,  conformément 
à  la  loi  du  19  juillet  1884. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
ries  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  8  Février  1887. 


Signé  :  Berthri.ot. 


N*  17,6*6-  —  Loi  qui  proroge  ont  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Barbcz'mix 

[Charente). 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Bépublique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

sait  : 

Article  inique.  Est  prorogée,  jusqu'au  Si  décembre  1891  inclu- 
sivement, la  surtaxe  de  trente-six  centimes  (o'36c)  par  hectolitre  sur 
les  vins,  autorisée  à  l'octroi  de  Barbezieux  (Charente)  par  la  loi  du 
6  mars  1882. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  soixante  quatre  cen- 
times par  hectolitre  qui  peut  être  perçu,  à  titre  de  taxe  principale, 
sur  les  mêmes  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  9  Février  1887. 


Le  Hutittre  de  l'instruction  puhliqee 
et  des  beaux-arts , 


Sipnc:  JCLES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances, 

Sigué:  A.  DiuriJH. 


;  Promulguée  au  Joarmt  officiel  du  io  février  1887.  ) 


Signe  :  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  des  finances, 
%nc  :  A.  Dacpuh. 
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N°  17,626.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  établies  à  l'Octroi  Je  Mclun 

{Seine-et-Marne). 

Du  9  Fc\rier  1887. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  10  février  1887.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  .Sont  prorogées,  jusqu'au  3i  décembre  1891  inclusive- 
ment, les  surtaxes  suivantes,  actuellement  perçues  sur  les  boissons 
à  l'octroi  de  Melun  (département  de  Seine-et-Marne),  en  vertu  de  la 
loi  du  25  novembre  1881,  savoir  : 

i°  Quatorze  centimes  (or  1 V)  par  hectolitre  de  vins  encercles  et 
en  bouteilles; 

2°  Un  franc  (  if)  par  hectolitre  d  alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  trente-six 
centimes  et  de  oeuf  francs  perçus,  à  titre  de  taxes  principales,  sur 
les  mêmes  boissons. 

2.  Les  surtaxes  autorisées  par  l'article  qui  précède  sont  spéciale- 
ment affectées  du  service  de  la  dette  municipale. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
préfet,  de  l'emploi  de  cette  surtaxe,  dont  le  produit  fera  l'objet  d'un 
compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être  pré- 
senté a  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  9  Février  1887. 

Signe  :  JUIES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  A.  DAUPHIN. 


Y  17,627.  —  Loi  qui  établit  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Nice 

f  (  A  Ipes-Maritimes ) . 

Du  9  Février  1887. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  10  février  1887.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  çes  députés  ONT  ADOPTÉ, 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l,r.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1887  inclusivement, 
U  perception,  à  l'octroi  de  Nice  (Alpes-Maritimes),  des  surtaxes 
suivantes  sur  les  boissons,  savoir  : 

T  Deux  francs  soixante  centimes  (2' 60e)  par  hectolitre  de  vin  en 
cercles  et  en  bouteilles; 

2*  Six  francs  (6f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  deux  francs  quarante 
rrntimes  et  vingt-quatre  francs  par  hectolitre  perçu,  à  titre  de  taxes 
principales,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  an- 
née^ la  préfecture,  de  l'emploi  du  produit  des  surtaxes  au  payement 
des  dépenses  en  vue  desquelles  elles  ont  été  autorisées  (Service  de  la 
dette). 

Le  compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recette  qu'en  dépense, 
devra  être  présenté  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  1"  de  la 
présente  loi  pour  la  perception  desdites  surtaxes. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  9  Février  1887. 

Sifmc  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finance», 
Sipné  :  A.  DAUPHI*. 


V  17,638.  —  Loi  qui  établit  des  Surtaxes  à  l'Octroi  d'Orchies  [Nord). 

Du  y  Février  1887. 

■ 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  10  février  1887.) 

■ 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Hépublique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
Miit  : 

\bt.  I".  Est  autorisée  la  perception,  jusqu'au  3i  décembre  1890 
inclusivement,  à  l'octroi  d'Orchies  (Nord),  des  surtaxes  ci-après, 
savoir  : 

r  Quatre  francs  quatre-vingts  centimes  (V8oc)  par  hectolitre  de 
vin  en  cercles  et  en  bouteilles; 

9*  Trois  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Ces  surtaxes  seront  indépendantes  des  droits  d'un  franc  vingt 
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centimes  et  de  trois  francs  qui  peuvent  être  perçus,  sur  les  mêmes 
boissons,  à  titre  de  taxes  principales 

2*  Les  surtaxes  autorisées  par  l'article  qui  précède  sont  spéciale- 
ment affectées  au  payement  des  dépeuses  résultant  des  travaux  énu- 
mérés  dans  la  délibération,  en  date  du  12  juin  1886,  du  conseil  mu- 
nicipal d'Orchies. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
préfet,  de  l'emploi  de  cette  surtaxe,  dont  le  produit  fera  l'objet  d'an 
compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être  pré- 
senté à  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  îa  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  9  Février  1887. 

Sifné:  JLt.ES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  Jinauces , 


N°  17,629.—  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Fournîtes  {Nord). 

Du  13  Février  1887. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  i3  février  1887.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  P\  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  jus- 
qu'au 3i  décembre  1889  inclusivement ,  est  autorisée  la  perception, 
à  l'octroi  de  Fourmies  (Nord),  d'une  surtaxe  de  deux  francs  soixante 
centimes  (  2'  60e)  par  hectolitre  de  vin  en  cercles  et  en  bouteilles. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  deux  fraucs  quarante 
centimes  perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

2.  La  surtaxe  autorisée  par  l'article  qui  précède  sera  spécialement 
affectée  à  couvrir  les  dépenses  qui  résulteront  de  l'agrandissement 
du  cimetière,  delà  création  de  la  voie  destinée  à  relier  la  rue  de 
l'Industrie  aux  promenades  publiques,  de  la  construction  d'uu  mur 
de  soutènement  et  d'un  pont ,  rue  Saint- Pierre. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justi6er  chaque  année,  au 
préfet,  de  l'emploi  de  cette  surtaxe,  dont  le  produit  fera  l'objet  d'un 
compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être  pré- 
senté à  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  1  Lta t . 

Fait  a  Paris,  le  12  Février  1887. 

S%né  :  JLLES  Gtt&VY. 

Le  Ministre  des  finances , 
Sipnc  :  A  Daupw*. 


!T  i7,63o.  —  Loi  qui  classe  l'Orphelinat  Hériot  parmi  les  Écoles  militaires 

préparatoires. 

On  |j  Février  1887. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  U  février  1*87.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
mit: 

Art.  1".  L'orphelinat  Hériot,  fondé  par  décret  du  3  novembre 
188 di  est  classé  parmi  les  écoles  militaires  préparatoires. 

2.  L'organisation  de  cet  établissement  sera  réglée  par  décret,  en  se 
conformant  aux  clauses  de  la  donation  faite  par  M.  le  commandant 
Hériot. 

11  sera  pourvu  aux  dépenses  nécessaires  à  son  fonctionnement  au 
moyen  des  fonds  de  concours  provenant  de  la  donation  et  des  crédits 
ouverts  au  déparlement  de  la  guerre. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  12  Février  1.887- 

Siffné  :  JliLBS  GRÉVY. 

lr  Ministre  de  la.  Guerre, 

Signé  :  G"1  BOULANGRR. 


V  17,631. —  Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  service  de  marchandises 
sur  la  ligne  de  tramway  de  Mollesulaz  {frontière  suisse)  à  Annemassc  [Haute- 
Savoie). 

Du  11  Janvier  1887. 
(Promulgé  au  Journal  officiel  17  janvier  1887.) 

Le  Président  de  la  Republique  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu,  avec  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés,  le  décret  en 
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date  du  16  août  i883  f,)  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'une 
ligne  de  tramway  affecté  au  service  des  voyageurs  et  de  leurs  bagages, 
entre  Mollesulaz  (frontière  suisse)  et  Annemasse  (Haute-Savoie); 

Vu  la  demande  présentée  par  la  compagnie  générale  des  tramways 
suisses,  concessionnaire  de  ladite  ligne,  à  l'effet  d'être  autorisée  à  annexer 
à  sa  concession  un  service  de  marchandises; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  dans  les  formes  dé- 
terminées par  le  décret  réglementaire  du  18  mai  1881  W,  et  notamment 
l'avis  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  18  octobre  i884ï 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  et  de  la  commission  départemen- 
tale de  la  Haute-Savoie,  en  date  des  a3  avril  et  a3  décembre  i88'i  et  3o  mai 
i885; 

Vu  la  convention  passée,  le  îa  juin  1880,  entre  le  préfet  de  la  Haute- 
Savoie,  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  générale  des  tramways 
suisses,  pour  l'établissement  du  service  des  marchandises  dont  il  s'agit, 
ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  sep- 
tembre 188Ô; 

-    Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  du  10  février  1886; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique  des  18  mai  «  et  6  août 
1881  «ï 
Le  Conseil  d'Étal  entendu, 

Dkci\ktk  : 

» 

Akt.  1".  Est  autorisé  rétablissement  d'un  service  de  marchan- 
dises sur  la  ligne  de  tramway  de  Mollesulaz  (frontière  suisse)  à 
Annemasse  (Haute-Savoie), dont  la  compagnie  générale  de  tramways 
suisses  est  concessionnaire. 

2.  11  sera  pourvu  à  ce  service  par  la  compagnie  générale  des 
tramwavs  suisses,  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la 
convention  ci-dessus  visée  ainsi  que  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

Des  copies  certifiées  des  conventions  et  cahier  des  charges  pré- 
cités resteront  annexées  au  présent  décret. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  Janvier  1887. 

Signé  :  JULES  GKKVY. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  :  E.  MlLLAOD. 

«  m'  série,  Butl.  791,  n°  i3.5<>8.  P  xiV  série,  Bull.  6fi'i.  i.n  n.ia  . 

xn*  série,  Bull.  629,  n*  10,747. 
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CONVENTION. 
L'on  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq,  le  douze  juin, 

Entre  M.  Bardon ,  préfet  «lu  département  de  la  Haute-Savoie,  agissant  au  nom  du 
département  en  vertu  des  lois  du  10  août  1871  et  du  m  juin  1880,  ainsi  que  d'une 
délibération  du  conseil  générul ,  en  date  du  23  avril  1884  .  par  laquelle  il  a  : 

i*  Accordé  en  principe  à  la  compagnie  générale  des  tramwavs  suisses  l'autorisation 
«l'établir  un  service  de  marchandises  sur  la  ligne  de  Mollesulaz  à  Aunemasse ,  dont 
•  Ile  est  concessionnaire  ; 

1*  rhargé  la  commission  départementale  de  statuer  définitivement  sur  la  conces- 
sion dont  il  s'agit,  après  l'accomplissement  des  formalités  préliminaires. 

Agissant,  en  outre,  en  vertu  des  délibérations  de  la  commission  départementale 
.les  î3  décembre  188 \  et  3o  mai  i885 , 

D'une  part  ; 

Et  la  compagnie  générale  des  tramways  suisses,  ayant  son  siège  social  à  Genève 
Suisse.,  ladite  compagnie  représentée  par  M\f.  J.  Rehfous,  administrateur,  et 
T.  Ural,  directeur  de  la  compagnie, 

Agitant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibération  spéciale  du 
couseil  d'administration ,  en  date  du  19  mai  i883. 

D'autre  part; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  préfet  du  département  de  la  Haute-Savoie  concède ,  au  nom  du  dé- 
partement, à  la  compagnie  générale  des  tramways  suisses,  qui  l'accepte,  l'établisse- 
ment d'un  service  de  marchandises  sur  la  liçne  de  tramways  de  Mollesulaz  à  Anne- 
masse, en  faisant  remarquer  que  la  concession  d'un  tramway,  pour  le  service  des 
wyaeeors  et  de  leurs  bagages,  entre  Mollesulaz  et  Annemasse,  dans  les  conditions 
déterminés  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du  i3  juin  1883,  a  fait 
l'objet  d'un  décret  en  date  du  16  août  i883. 

la  concession  de  ce  service  de  marchandises  est  faite  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  le  nouveau  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention.  I^e  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  de  concession  du  16  août  i883  est  d'ailleurs  applicable 
H  nouveau  service  dans  toutes  celles  de  ses  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  spécia- 
lement dérogé  par  le  cahier  des  charges  spécial. 

2.  De  son  côté  la  compagnie  générale  des  tramways  suisses  s'engage  à  exploiter  le 
tramway  dont  il  s'agit  en  ce  qui  concenie  le  service  de  marchandises  conformément 
•n  cahier  des  charges  annexé  a  la  présente  convention. 

3.  Il  sera  fait  application  à  la  présente  concession  des  dispositions  de  la  loi  du 
11  juin  1880  concernant  les  tramways;  mais  aucune  subvention  ne  sera  allouée  à  la 
compagnie  concessionnaire. 

h.  Pour  l'exécution  de  la  présente  convention,  les  parties  font  élection  de  domi- 
cile, savoir: 

Le  préfet  du  département  de  la  Haute-Savoie,  à  la  préfecture,  à  Annecy,  et  la 
«"ompagnie  générale  des  tramways  suisses,  à  Annemasse,  chez  M.  Louis  Snnvairan 
fil»,  banquier. 


Va  et  approuvé  : 
L'.iiministrateur  de  la  compagnie, 
Signé  :  J.  Rkhpous. 
ht  Directeur  de  la  compagnie, 
Sigué  :  T.  Laval. 


Vu  et  approuvé  en  vertu  de  la  délibération 
de  la  commission  départementale ,  en  date 
du  a3  décembre  i88ii,  et  conformément  à 
l'article  54  de  la  loi  du  10  août  1871  : 

Le  f'réfet  du  département  de  a  Haïe-Savoie, 
Signé  :  Barpon. 


Enregistre  à  Annecy,  le  1*  février  1887,  folio  86  verso,  case  7.  Keçu  un  franc,  dé- 
cimes vingt-cinq  centimes.  Signé  Duret. 


Xir  Sérk. 
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CAHIER  DES  CHARGES  ADDITIONNEL. 

TITRE  r. 
Objet  de  la  concession. 

Art.  1".  Le  présent  cahier  des  c  harges  a  pour  objet  l'établissement  d'un  service  de 
marchandises  sur  lu  ligne  de  tnnnvuivs  de  Mollesulaz  à  Annemassc,  concédée  à  la 
compagnie  générale  dus  tramways  eusses,  par  décret  du  16  août  1 883 ,  aux  termes 
duquel  la  compagnie  a\ait  seulement  été  autorisée  à  établir  un  service  de  voyageurs 
avec  bagages. 


TAXES  ET  CONDITIONS 


TITRE  IL 

RELATIVES  AL   TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 


ET  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droit»  à  percevoir. 

2.  Tour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  des  dépenses  qu'il  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
l ouïes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir  pendant  toute  la  durée  de  la 
sion  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés: 


1-  PAU  TÊTE  ET  PAR  KILOMETRE  : 

Veaux  ,  porcs,  moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  (avec  minimum 

d'une  taie  de  5  lèlesj  

Les  veau  pesant  plus  de  quatre- vingt-dix  kilogramme»  ne  se- 
ront pas  transportés  par  les  voilures  de  la  compagnie. 

Il  en  sera  de  même  des  animaux  de  plus  grande  taille  non  dé- 


2*  PAR  TONNE  ET  PAR  KUjOJIRTRE  : 

Pour  marchandises  de  tonte  nature  susceptibles  d'être 
par  un  service  de  tramway  jusqu'à  cent  kilogramm 

ment  , 

Pour  marchandises  de  toute  nature  susceptibles  d'être  transportées 
par  un  «erwee  de  tramway  de  cent  à  mille  kilogrammes,  les  prix 

(p         100  \ 
 — — -  J  0,0778. 

Pour  marchandises  de  loule  nature  susceptibles  d'être  transportées 

par  un  service  de  tramway  de  mille  kilogrammes  et  au-dessus,  les 

.       f  P  —  1 ,000  \ 
prix  sont  déterminés  par  la  formule  :  5  -f-  f  — —  j  0,0070 

Pour  marchandises  de  tonte  nature  susceptibles  d'être  transportées 


PHX 

ta 

de 

tran»- 
port . 

ratai. 

fr.  t. 

fr.  c. 

fr.  e. 

O  12 

■ 

0  08 

0  ao 

3  00 

a  00 

Ô  00 

1 

0  60 

0  ào 

1  00 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  du  à  l'État  11  est  expres- 
sément entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concessionnaire  qu'autant 
qu'il  efffcctuera  les  transports  lui-même,  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens;  dans 
le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage.  La  perception  aura 
lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  entamé  sera  paya 
comme  s'il  avait  élé  parcouru  en  entier.  Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses 
.stations  sera  arrêté  par  le  préfet  d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  couira- 
dictoirement  par  le  concessionnaire  et  le  service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait 
suivant  la  voie  la  plus  courte ,  du  point  de  départ  au  point  d'arrivée. 


s 
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Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'homologation  do  préfet. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (i,oook);  les  fractions  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (iok);  ainsi  tout 
l»oids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  pour  dix  kilogrammes  (iok), 
entre  dix  et  vingt ,  pour  vingt  kilogrammes  (aok),  etc. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque  ne 
pourra  être  inférieur  à  quarante  centimes  (o1  4o4). 

Transport  de  tnaMCs  indivisible». 
3.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables 

à  toute  ma**e  indivisible  pesant  de  cinq  cents  kilogrammes  (  ôook)  à  trois  mille  kilo- 
rrarunies  (3,oook) ,  à  la  condition  que  ces  masses  seront  chargées  et  déchargées  sur 
les  véhicules  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  coutraint  h  transporter  les  masses  pesant  plus 
de  trois  mille  kilogrammes  (3,oook). 

Le  transport  des  denrées  et  des  objets  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes 
30ok)  joos  le  volume  d'un  mètre  cube  aura  lieu  au  prix  du  tarif  fixé  par  l'article  2 
et  msjoré  de  cinquante  pour  cent  (!>o  p.  0/0). 

Exceptions.  —  Envois  par  groupes. 

ï.  Le  concessionnaire  ne  se  charge  pas  d'opérer  le  transport  : 

>'  De»  matières  inflammables  ou  explosibles,  des  animaux  et  objets  dangereux 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  presrriraietit  des  mesures  spéciales; 

ï  Des  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  deux  mille  francs  (  j,ooof); 

3"  De  l'or  et  de  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  du  plaqué 
d'or  ou  d'argent,  du  mercure  et  du  platine,  ainsi  que  des  bijoux,  dentelles,  pierres 
précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

V  la  compagnie  est  en  outre  autorisée  à  refuser  les  marchandises  dont  le  tran- 
sport aurait  été  reconnu,  par  le  préfet,  incompatible  a\ec  la  bonne  organisation  du 
*rvicc  des  voyageurs. 

Délais  d'expédition. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  beMiaux,  denrées,  machandises  et 
objet>  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception.  Mention  sera  faite  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ  du  prix  total  dû  pour 
k  transport.  Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  au- 
ront lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
aae  lettre  de  voiture  dont  uu  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera 
b  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce 
transport  devra  être  effectué. 

Délais  de  livraison. 

6.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  station  en  station ,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

Les  animaux  ,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédié*  dans  le 
jour  qui  suivra  celui  de  leur  remise  et  sous  les  réserves  de  l'article  10  à  propos  du 
nombre  des  voitures  en  service. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire. 

Dans  le  cas  où  le  matériel  de  transport  ne  serait  pas  accidentellement  suffisant 
tour  répondre  aux  demandes,  le  concessionnaire  ne  prendrait  pas  livraison  des  objets 
dont  il  ne  pourrait  pas  assurer  l'expédition  dans  les  conditions  ci  dessus  énoncées. 

Les  colis  seront  mis  â  la  disposition  du  destinataire  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de 
leur  arrivée  en  gare. 

I-e  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 
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I.  e  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  le  délai  d'ouverture  et  de  fer- 
meture des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été  ,  ainsi  que  les  dispositions  rela- 
tives aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approvisionnement 
du  marché  des  villes. 

Frais  accessoires. 

7.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs  tels  que  ceux  de  magasinage 
dons  les  gares  et  magasins  du  tramway ,  de  location  de  wagons ,  de  passage  en  douane, 
etc.,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 
Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits  dans  les  gares  de  rac- 
cordement de  la  ligne  concédée  avec  une  autre  ligne. 

Camionnage. 

S.  Le  camionnage  et  le*  factage  seront  faits  par  l'expéditeur  au  départ ,  et  par  le 
destinataire  à  l'arrivée,  la  compagnie  n'effectuant  ses  transports  que  sur  ses  rails. 

Embranchements  industriels.  —  Tarif  à  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 

0.  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
sur  des  embranchements  desservant  des  carrières,  des  usines  ou  des  mines,  par  la 
perception  d'une  redevance  qui  est  fixée  à  un  franc  vingt  centimes  (if  so')  par  wagon 
et  par  kilomètre,  quel  que  soit  le  chargement  du  wagon. 

TITRE  [II. 

CLAUSES  DIVERSES. 

10.  Les  transports  dont  il  vient  d'élre  question  seront  effectués  dès  le  début  au 
moyen  de  quatre  voitures  en  service  entre  Annemassc  et  Genève;  le  nombre  de  ces 
voitures  ne  serait  augmenté  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins  ayant  un  caractère  de 
permanence. 

Si  le  transport  des  marchandises  devait  constituer  la  compagnie  en  perte,  celle-ci 
serait  autorisée  a  renoncer  aux  charges  et  aux  bénéfices  du  présent  cahier  des  charges, 
en  faisant  connaître  sa  résolution  trois  mois  d'avance  aux  diverses  autorités  de  qui 
elle  relève  à  cet  é"ard;  dans  tous  les  cas,  la  présente  convention  n'aura  pas  une 
durée  inférieure  a  dix-huit  mois.  H  ne  pourra  d'ailleurs  être  fait  usage  du  droit  accordé 
ci-dessus  qu'autant  que  la  réalité  des  pertes  alléguées  prrla  compagnie  aura  été  re- 
connue par  l'administration  préfectorale. 

II.  La  compagnie  devra  informer  le  préfet  du  département  de  la  Haute-Savoie  de 
toutes  les  modifications  qui  seraient  apportées  à  une  époque  quelconque  au  cahier  des 
charges  régissant  la  ligne  de  tramways  dont  elle  est  concessionnaire  sur  le  territoire 
suisse. 

Le  département  de  la  Haute-Savoie  se  réserve  le  droit  d'appliquer,  s'il  le  juge  con- 
venable, des  modifications  analogues  sur  son  territoire ,  de  façon  à  assurer  à  ses  na- 
tionaux les  avantages  dont  pourront  jouir  dans  l'avenir  les  habitants  du  canton  de 
Genève. 

Dressé  par  l'ingénieur  en  chef  du  département  de  la  Haute  Savoie  soussigné. 
Annecy,  a5  mai  i885. 

Signé  :  ROZIOROWICI. 

Arrêté  par  le  préfet  du  département  de  la  Haute-Savoie. 
Annecy,  le  12  juin  i885. 

Signé  :  BsnDON. 

Accepté  par  la  compagnie  générale  des  tramways  suisses. 
Annecy,  le  12  juin  i885. 

L'Adminiflralenr  délègue.  Le  Directeur, 

signé  :  J.  Rehtois.  Signé  :  T.  Laval. 

Enregistré  à  Annecy,  !e  1" [février  1887,  folio  86  verso,  case  8.  Reçu  un  franc, 
dérimes  vingt-cinq  centimes.  Signé  :  Duret. 
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N*  17,633.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
àce  1886 ,  un  Crédit  à  litre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  l'exécution  de  divers 
Travaux  publics. 

Du  20  Janvier  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  1880  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1886  et  répartition,  par  chapitres , 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  niai  1862  t'3  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  l'état  A  ci-annexé  de  sommes  montant  ensemble  à  trois  millions  six 
cent  quatre  mille  six  cent  quatre-vingt-un  francs  vingt-sept  centimes  versées 
au  trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  l'amélioration  de  divers 
port*  maritimes; 

Vu  l'a\is  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  i88(>, 
chapitre  vu  {Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes),  pour 
l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  trois  millions 
six  cent  quatre  mille  six  cent  quatre-vingt-un  francs  vingt-sept  cen- 
times (3,604,681'  27e). 

Ladite  somme  est  répartie  par  entreprises,  conformément  à  l'état  15 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Janvier  1887. 

Signe  :  JULES  GKÉVY. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  :  A.  DaUIJUIL  Signé  :  E.  Mim.aud. 

*"  M*  série,  Bull.  io45,  u'  io,.V»7. 
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État  A. 


Etat  de  sommes  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  Va*  aux  publics 
et  destinées  à  être  rattachées  an  budget  sur  ressources  extraordinaires  de  l'ejc  et  - 
cice  1880,  chapitre  vu  (Améliora' ion  et  achèvement  des  ports  maritimes). 
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La  chambre  de  com- 
merce de  Bou- 
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La  chambre  de  com- 
merce de  Rouen. 

La  chambre  de  com- 
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Valcry. 
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\rr»tratnts. 


19  OCt.  1886. 


25  o:t.  188O. 


1  M^pt.  l886. 

17  nov.  18JMS. 


6  sept.  1886. 

i5  sept.  18*6. 
a5  o."L  1886. 
5  nov.  i88fi. 
i5  nov.  1886. 

fi  octobre  1*86. 
46  art.  1886. 
18  oct.  1X86. 

a5  oct.  1886. 

i5  nov.  i8»6. 
aa  uov.  iWli. 


l3  nov.  1880. 

TOTAI  


\orsrmcntB. 


200,000*  00'j 
300,000  00 
1  <.<»->  00 

j,5oo,ooo  00 

200,000  00 

iVxi.ooo  00 
b»x,ooo  00 

300,000  OO 

itjb.m  60 

3,ooo  00 
100,000  00 

200,000  00 

5o,ooo  00 

•00,000  00 
00 


âfio  67 


i/io^Mi  17 


État  B. 


Répartition ,  par  entreprises ,  d'un  crédit  additionnel  de  3, 60/$, 681  fr.  27  cent,  ouvert  au 
ministre  des  travauv  publics  sur  le  budget  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exer- 
cice 1886,  chapitre  VU  (Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes),  pour 
l'emploi  de  fonds  de  concours. 
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Hérault .... 
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Amélioiation  du  port  de  Bordeaux  

Amélioration  du  port  de  Cette  


MO*TA>T 
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1 5,000  OO 
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MONTAT 
do» 

crédits  ou\eriv 

Pis-de-Cal»b. 

.  1 

Smie- 
Inférieure.  ' 

Travaux  do  porl  en  e«u  profonde  do  Houio^u*  

Construc  tion  du  neuvième  lu. -in  à  flot  et  de  deux  formes 
de  radoul)  au  port  du  Havre  [ 200,000'  -f-  200,000 r 

1  Constru  tiou    du    ranal    de    Tan  car  vu*  le 

'  400,000'  -f  :>o,noo'-+-  ?o,ooor-+-  200,000'; .   700,000  00 

Construction  de  quais  au  port  de  Houm. . . .   aoo.ooo  00  I 

Amélioration  dn  port  de  Saiul-Valcrv                20,000  00  J 

i.l  i'   i- -  m<  :  t  «lu  pont  de  Pèelue  du  BC3  établi  sur  letier 

i,&oo,ooofooc 

>  1,5^9, u4  Go 

',6C  «7 
3,6o4,68i  27 

V  iy.033.  —  Décret  qui  ouvre  uu  Ministre  t les  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice ISS 7,  un  Crédi'  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  an  Trésor  par  des 

départements ,  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  Etudes  et  Travaux  de 
Chemins  de  fer  exécutés  par  FEW. 

Du  11  Janvier.  1S87. 

Le  Président  de  î.a  République  françaisb, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  18  décembre  1886  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1887,  de 
crédits  provisoires  applicables  aux  mois  de  janvier  et  de  février  1887  ; 

Vu  le  décret  du  19  décembre  1886  W  fixant  la  répartition  de  ces  crédits 
par  chapitres  et  par  ministères; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1863  J,)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  t'état  A  ci -annexé  de  sommes  montant  ensemble  à  un  million  neuf 
cent  cinquante  mille  deux  cent  soixante-seize  francs  quarante-sept  centimes 
wrsées  au  trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours,  poux  travaux  de  clie- 
roins  de  fer; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Ajvt.  I".  Il  est  ouvert  an  ministre  des  travaux,  publics,  sur  le  bud- 
get des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1887, 
chapitre  vin  (Éludes  et  travaux  de  chemins  de  fer  execulês  par  l'État), 
pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  d'un  mil- 
lion neuf  cent  cinquante  raille  deux  cent  soixante-seize  francs  qua- 
rante-sept centimes  (  1,950,576'  /17e). 

Ladite  somme  est  répartie  par  entreprises,  conformément  à  letat  B 
annexé  au  présent  décret. 

1  \n*  série,  Bull.  iojO,  n*  17,369.  (lî  xr  série,  Bull.  ioa5,  11"  10,527. 
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2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  22  Janvier  1887. 


Le  Minisire  des  finances, 
Signé  :  A.  Dauphin. 


Signe  :  JULES  GHÉYY. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé  :  E.  MlLLtUD. 


Etat  A. 


État  de  sommes  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  travaux  publics 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  sur  ressources  extraordinaii-es  de  l'exer- 
cice 1887,  chapitre  vm  (Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État). 
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La  •  commune  de 
Courcais. 

Le  département. . . 

M.  Bosc ,  proprié- 
taire à  Ornolac. 

I.e  département  


i  La  commune  de 
1  Loire. 

ILa     commune  de 
Brcuil-Magné. 


Doul». 


Les  communes  de 

Dommartin  et 

Doubs. 
I*a    commune  de 

Guyans-Venncs. 
La  ville  de  Pontar- 

lier. 

La  commune  d'Ar- 
çon. 

Diverses  communes. 


Les  communes 
d'Osse  et  Naisen. 
Diverses  communes. 


RECETTE* 

de*  linarirr» 
où  le»  Tond» 
onl  rie  \cr»e». 


Mon I  luron.  . 

Digne  

I  oix  

Cacn  

Idem  

Horheforl  

Idem  

Pontarlier... . 

Paume  

Pontarlier  

Idem  

Besançon  

Baume  

Idem  


Rraiaos 

de* 


DATE"» 


JOl3 


l8o8 
2&73 

&100 

1  109 

101 

->.<# 
(parlie/ 
I706 , 
7,  «, 
.rv7ia, 
|3,  ili, 
f>7 1 8 

117* 
1 175 


ver*eitifnl». 


16  juin  1886. 

29  nov.  188G. 
28  août  i88G. 

'ih  ocl.  188G. 

25  juin  i«8G. 

26  juin  iB8G. 

32  o  I.  1W6. 

Idem. 
a  3  ocl.  i8vG. 
77  oct.  1886. 
39  o  I.  i8flG. 

Idem. 
Idem. 


5,ooo'  on'' 


53,5oo  00 
f»4o  00 

10,000  00 
110,000  00 

1,910  00 

a,*8o  00 

i ,35o  00 

■jho  00 
ô.ooo  00 

700  00 
2,070  00 

Soo  00 
180  00 
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DtràftTI- 

mr». 


RICE  TTI* 

tics  finance» 
où  le»  Tond» 
onl  été  terté». 


Doul».  .  . 


Les   roiuuiunes  do 
Gitltry  cl  la  Lon- 
pevillc. 
Diverses  commune*. 
La    commune  de 

l-'allerans. 
Diverses  communes. 
1  La  commune  de  la 

Chaux. 
I  La    commune  de 
I    Mont  florin. 
J  Diverses  communes. 

/  Idem  

\  Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

La    commune  de 

lia  ni  pi  erre. 
Les  communes  de 

Bians  et  Goux. 
La    commune  de 
Villers. 


Les 


[Ile 
ct-Vriainr. 


Bonuéta^e 
\  Monlbéliardol. 

Le  département. 
Idem  


de 
et 


Lotre- 
Inlërieure. 


Oru*». 


I.a  société  des  mines 
de  Combéramis. 

La    commune  de 

Chéuieré. 
La    commune  de 

Saint-Mars. 
La    commune  de 

Pornjc. 

Le  départemcul  

Idem  


I 

Puv-  l  Ilem. 
di-DÔme.  ) 


Sein?... . 
Sèvres 

( 


i  hemins  de  fer  du 
Midi. 

Le  département  

Idem  


!  Vendée..  . . 


Idem . 


Vienne  j  • 
Haute-  ).  -  '** 


Saint-Jonvcnt. 


Pontarlier... . 

Baume  

Idem  

Idem  

Pontarlier.. .  . 

Idem  

Montbéliard.. 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Pontarlier... . 

Bcsançi 

Montbé 

Bennes  

Idem  

Idem  

Grenoble  

Paimbœuf.  

Nantes  

Paimbœuf.  

Vlençou  

Idem  

Idem  

Clermout  

Idem  

Paris  

Niort  

Toulon  

La  Boche  

Idem..  

Limoges  

Idem  


MM  KK05 

des 
récr- 
l>i»»e». 


a53 

1  t8i 
1222 

1223 
3*7 

3a8 

3779 
37A1 
3785 
379o 
38oG 
38 1 3 

393 

6aai 

3g  5o 


493t 
4A93ft 

6883 


1669 

8458 
1900 


3i3a 
3.35 
3i36 

5329 
533o 

26,  ',68 


87'( 

1943 

.'107/1 

2Ô3i 
4i48 


DATK* 

de» 
\er»cuienl». 


3ooct.  1886. 


6  uov.  1886. 

Idem. 
10  uov.  1886. 

Idem. 

ta  nov.  1886. 
l3  nov.  1886. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
16  nov.  1886. 

Idem. 

16  nov.  1886. 
a3  nov.  1886. 
a6 


ia  nov.  is86. 
Idem. 
Idem. 

27  oct.  1 880. 


ai  sept.  1886. 
a3  oct.  1886. 
a5  oct.  1886. 


3o  o  t.  1886. 
Idem. 


Idem. 


2  nov.  1886. 


8  nov.  1886. 


a5  uov.  1886. 
Idem. 

<6  juillet  1886. 
Idem. 

28  mai  18X6. 
26  août  1886. 


*OVT»>T 

de» 
versement». 


2,70OrOOc 

255  00 
1,000  OO 

5,5o5  00 
2,000  00 

1,200  00 

65o  00 

934  06 
i,6i5  00 

38 1  5o 
i,5ai  3i 

260  00 
5i  66 

i»4oo  00 

175  00 

1,000  00 


242,991  m 
1 5,9 10  00 
33,000  00 

5o,ooo  00 


1,020  00 
740  00 
982  00 


1 38,720  4o 
i5i,o43  60 
207,481  00 

a i,3 1 5  80 
53,ooo  00 

a5o,ooo  00 


118,750  00 

29,721  55 
i4,ioo  00 

n  3,346  34 
4,987  00 

2,1 10  00 
1,000  00 
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DtPARTR- 

PinTIES  VK»*JLXTBS. 

■BCCTTM 
des  lin  ««ré» 

OM    le»  fORlt» 

o«i  île  verttt. 

SPMhrOS 

e*cé- 
pt»»f». 

IUTES 

de* 

versements. 

*0>TAST  1 

vrrse  menti.  1 

Vienne 

(  Haute-). 
(  Suite.  ) 

Vosges  

Le  département .... 

Limoges  

1081 

loKi 
108  î 

»9-'»x 

28  ort.  1886. 
Jc/«n. 
Idem. 

■31)  oct.  1886. 
Total  

79,301  '  16e  1 
45,2o3  56  II 
10,000  00  | 

La    commune  de 
Val-d  A  jol. 

Keniireniont... 

1.950,276  47  1 

ETàT  ». 


lïepw  tition ,  par  enti  cpjùses ,  d'un  crédit  additionné!  de  1,950,276  fr,  kl  cent,  ouvert  ou 
ministre  des  travaux  publics  sur  le  budget  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exer- 
cice tSS7,  chapitre  rtir  (Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutes  par  l'État), 
pour  l'emploi  de  fonds  de  concours. 


nir  MlTEMEVrS. 


Allier  

Alpes 
(  Basses  -  ). 

Aliène  


MSMUTios  des  HTHErnmv 


Calvados. 


Charente-  j 

Inférieure.  ( 


I  '"  Ml  1  r 


Jlle-ct-Yilainc. 


I  Isère. 


Loire- 
Infërieure. 
Loi- 


Orne. 


Etablissement  de  la  station  des  Chéraux,  sur  le 

fer  de  Tours  à  Montluçnn  

Établissement  des  chemins  de  fer  de  Kor.alqoirrà  Voix, 
d'Apt  à  la  ligne  pré.édente  et  de  Digne  à  Castellauc. . .  . 
Substitution  d'une  grille  en  1er  à  un  parapet  en  maçonne- 
rie sur  le  mur  de  clôture  construit  au  droit  de  l'hôtel 
de  M.  Base,  à  Ornolar,  entre  le  chemin  de  fer  de  To- 

,  rascOD  à  A*  et  la  route  nationale  n"  20  

Etablissement  du  chemin  de  fer  de  Port-d'lsigny  à  la  ligne 

de  Cacn  à  Cherbourg.    10,000' 00' 

Etablissement  (les  chemins  de  1er  de  Mor- 
tagne  à  Meiidon ,  Caen  à  Dozulé,  Dive»  à 

Dcauville  et  la  Trinité  à  Orbee   120,000  00 

Etablissement  d'une  halte  au  Brcuil-Magné,  sur  le  chemin 

r  de  fer  de  Poitiers  à  Bocliefort  

Etablissement  du  chemin  de  1er  de  Gillcy  à  Ponlar- 
lier  {  i,35o(  -f-  a^o'  -f-  5,oooc        700'  3,700* 

-+-1,200')   Il,200'o0« 

Etablfosemenl  des  chemins  de  1er  de  Voujau- 
«  ourl  à  Saint-Hippolytc  et  de  Besançon  à 
la  frontière  -  ni  m-  (  2,070e  -f-  a&M  -f-  5oo' 
-4-  180'  -+-  1,00/  -+  65of  -+•  5,3o»f  -+-  2,000' 
-r-  i.W  -+-  9.34  '  06'  4-  1,61  M  +  3«3f  5oe 
-f-  lf6â*f  3i«  -f-  260'  -4-  Si'  66*  -f-  17*' 

,  -+-  1,000'}   10,-x»  53 

Etablissement  des  ehemins  de  fer  de  Chàteaubriant  à 
Benne-»,  Mayenne  à  Fougères,  Vitré  a  Fougères  et  pro- 

.  ion$remcnls7  242,991'  25*  -f-  15,920'  -f-  33,.ioo' }  

Etablissement  de  l'embranchement  de  la  Motte-d'Aveillans 
à  Notre-I)ame-de-\aux ,  sur  la  ligne  de  Saint-Geo  rge»- 

(  de-Commiers  à  la  Mure  

Etablissement  des  chemins  de  fer  nantais  rachetés  p,tr 


l'Etat  f  i.020f  ■+■  n.'io*  ■+-  98. 


établissement  du  chemin  de  for  de  Casteljaloux  à  Boqoe- 

,  fort  

Etablissement  des  chemins  de  fer  d'Alençon  à  Dom front, 
Couteme  à  la  Ferté-Ma  é,  Marnera  à  Mortalité,  Mor- 
tagne  à  M<vidon 
Bcmav  |  |38»7»S' 


— .   —  —  ^  j     -  "  —  -  ' 

'erte-Ma  e,  Marnera  a  Mortagne,  Mor- 
m ,  Morlaurne  à  Laiglc  et  LVhanflVwr  à 

»'  4o*  4-  lîi,o/,3f  6o<  -f-  207.4*1')  


*OKTA*T 


5,ooo'oo'| 
53tôoo  00 

54o  00 
l3o,ooo  00 

4,8oo  00 


30,702  53 


292,411  a5 

5o,ooo  00 
2,74,  00 
a5o,ooo  00 

497.25o  00 
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Rt.SIGVtTIO*  DBS  BMBElr.lSEH. 


MONTANT 

In 

crédit*  ouvert». 


LlaMbMmenl  du  ehettin  d«  fer  de  Saint-fcloi  à  l'an  niai  j 

I  Puv-dc-Domc J  t  r{  d\mbert  à  Darsao   à3,oooW 

ElabhWment  <fu  cEemin  de  for  do  Vlfhy  à 
itnbcrt   2i,3id  fto 

Ii- 1 ^  !.l  —  m<  ni  du  rliomin  de  for  de  Niort  à  Montrouil- 
fi-  Ray,  avec  embranchement  sur  Moneoulour  


i 


8èna 


Fliut.  -  . 


IflMgU.. 


J  hl«il»ii.v>einent  des  chemin»  do  1er  de  Draguiguan  à  Mcy- 

p»r   J      rargue»   el    de    Droguignan    à    (inu&c    (  29,72  l'n.V 

iA,ioof)  

Etahlmeineut  du  rhetniu  de  fer  do  Ma  h. ■  oui  ù  la  Kotue- 
»ur-Von  et  embranchement  (i23,3.'46f  3Ar  -+-  4,987')... 
Transformation  en  *tatioa  de  fa  halte  rH  ■  la  Boisserio , 
sur  le  chemin  de  fer  de  Limoges  au  Dorât  (2,110e 

,  -t-  i.ooo'J   3,UOrOO' 

Etablissement  de»  chemins  de  fer  de  Limoge» 
à  Evmoutiers ,  Limoges  au  Dorai  el  Saill  <t  à 
Uuûière-Galant  (79,201'  16'      ^kv-aô'  28' 

,  +  A.%2oV  Btf)   »3n,nm  00 

Etablirent  du  anémia  du  1er  dlUlevUler»  au  Vai- 
d'Ajol  


Total. 


7A,:ii5'8o'| 
1  1 8,7*0  00 

't*,«2!  f)5 

ia8,333  34 


'.OO,  1  ÎO  OO 


10,000  OO 


- 


V  1 7.635.  —  Décret  portant  réorganisation  du  Conseil  privé  de  la  Cochinchine. 

Du  32  Janvier  1887. 
Promulgué  au  Journal  officiel  du  aô  janvier  1M7.  ) 

Le  Président  de  la  IiKPUBUQms  française, 

Sur  le  rapport  du  mini&lrc  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854  sur  la  constitution  des 


DECRETE 


Art.  1".  Un  comeil  privé  est  placé  près  du  gouverneur  de  la 
Cochinchine  française. 

Le  conseil  est  composé  : 

Du  gouverneur,  président; 

Du  directeur  de  l'intérieur,  vice-président; 

Du  commandant  supérieur  des  troupes; 

Du  commandant  de  la  marine; 

Du  procureur  général; 

Du  chef  du  service  administratif; 

De  deu\  conseillers  privés  choisis  parmi  les  notables  habitants  de 
U  colonie  et  nommés  par  décret. 

L'inspecteur  des  services  administratifs  et  financiers  de  la  colonie 
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assiste  au  conseil;  il  a  le  droit  de  présenter  ses  observations  dans 
toutes  les  discussions. 

Deux  suppléants  nommés  par  décret  remplacent  au  besoin  les 
conseillers  titulaires. 

La  durée  des  fonctions  des  conseillers  privés  et  de  leurs  sup- 
pléants est  de  quatre  années.  Ils  peuvent  être  nommés  de  nouveau 
aux  mêmes  fonctions. 

2.  Quand  le  conseil  doit  connaître  des  questions  relatives  à  l'exer- 
cice des  pouvoirs  extraordinaires  du  gouverneur  ou  à  l'application 
des  décrets  du  20  mai  1881  et  du  5  octobre  1882,  il  s'adjoint  deux 
membres  de  l'ordre  judiciaire.  Ces  deux  membres  sont  nommés,  au 
commencement  de  chaque  année  et  pour  sa  durée,  par  un  arrêté  du 
gouverneur. 

Le  même  arrêté  désigne  deux  autres  magistrats  pour  remplacer  au 
besoin  les  premiers. 

Les  fonctions  du  ministère  public  prés  du  conseil  sont  remplies 
par  l'inspecteur  des  services  administratifs  et  financiers  de  la 
colonie. 

3.  Les  chefs  des  services  des  ponts  et  chaussées,  des  bâtiments 
civils,  de  l'artillerie,  du  génie,  de  santé,  le  trésorier  et  les  chefs  des 
services  financiers  sont  appelés  de  droit  au  conseil  avec  voix  consul- 
tative lorsqu'il  s'y  traite  des  affaires  de  leurs  attributions. 

Le  conseil  peut,  en  outre,  entendre,  à  titre  de  renseignements  et 
avec  l'autorisation  du  gouverneur,  tous  fonctionnaires  et  autres  per- 
sonnes. 

'1.  Les  membres  du  conseil  privé  prennent  rang  et  séance  dans 
l'ordre  établi  par  l'article  1". 

Les  suppléants  et  les  personnes  appelées  momentanément  à  faire 
partie  du  conseil  siègent  après  les  membres  titulaires. 

5.  En  cas  de  décès  du  gouverneur,  ou  s'il  est  absent  de  la  colonie, 
l'intérim  des  fonctions  du  Gouverneur  appartient  au  directeur  de 
l'intérieur. 

A  défaut  du  directeur  de  l'intérieur,  le  gouverneur  est  remplacé 
provisoirement  par  l'un  des  autres  membres  du  conseil  privé,  fonc- 
tionnaires ou  officiers,  dans  l'ordre  indiqué  à  l'article  1". 

6.  Les  décrets  du  21  août  1869  et  du  1  !\  octobre  187/1  sont  abro- 
gés ainsi  que  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

7.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
République  française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  des 
colonies. 

Fait  à  Paris,  le  22  Janvier  1887. 

Signe  :  JULES  GRÉVï. 

Le  Ministre  de  la  marine  el  des  colonie*, 
Signe  :  Aube. 

1   
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-V  17,635.  —  Décret  relatif  à  la  nomenclature  des  Bureaux  désignés  pour  con- 
stater la  sortie  des  Boissons  expédiées  sur  la  Suisse  en  franchise  des  droits 
de  circulation  et  de  consommation. 

Du  1"  Février  1887. 
;  Promulgué  au  Journal  officiel  du  ïo  février  1887.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  décrets  des  20,  février  1876  (,)  et  23  mars  1878  Wt  concernant  la 
régularisation  du  mouvement  des  boissons  entre  la  France  et  la  Suisse; 

Vu  le  décret  du  19  novembre  i883  ®  portant  nomenclature  des  bureaux 
désignés  pour  régulariser  le  mouvement  des  boissons  sur  les  frontières  des 
deux  États; 

Vu  les  modifications  apportées  à  celte  nomenclature  par  les  décrets  des 
17  janvier  i885  f*>  et  18  juin  fi>  de  la  même  année; 

Vu  les  nouvelles  dispositions  concertées  entre  le  Gouvernement  français 
et  le  Gouvernement  suisse  à  la  suite  de  la  mise  en  exploitation  d'une  ligne 
de  rhemin  de  fer  entre  Thonon  et  le  Bouveret; 

Vu  le  décret  du  l*  août  1886  Wj 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances. 

Décrête  : 

Akt.  1".  Le  décret  susvisé  du  1/1  août  188G  est  rapporté. 

2.  La  nomenclature  des  bureaux  désignés  par  l'article  1"  du  décret 
du  19  novembre  i883  et  par  les  décrets  des  17  janvier  et  18  juin 
1880,  pour  constater  la  sortie  des  boissons  expédiées  sur  la  Suisse, 
en  franchise  des  droits  de  circulation  et  de  consommation,  confor- 
mément aux  articles  5,  8  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1816,  est  com- 
plétée comme  suit  : 

BCRF.AU  SUISSE  CORRF.SFOD \XT 
01  Rt. VU  FRAYAIS.  AU  BURF. \U  FRA*  AÏS. 

Saint-Gingolph  (voie  de  fer).  Le  Bouveret  (voie  de  fer). 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Février  1887. 

Signe  :  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  des  finances, 
Signé  :  A.  DAOPHIH. 

4,1  UT  série,  Bull.  299,  n*  5ia6.  !*>  \if  série,  Bull.  901,  n°  13,125. 

*  \u-  série,  Bull.  3$6,  n'  6,882.  »"»  ui^série,  Bull.  9.33,  n"  1 5,56a. 

*  Ut  série,  Bull.  812,  u*  13,785.  «       série,  Bull.  1061.  n*  17,52a. 
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N°  1 7,636.  —  Déchet  portant  organisation  définitive  du  Cercle  national 

des  Armées  de  terre  et  de  mer. 

Du  5  Février  1887. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  les  décrets  du  13  juillet  1S86  portant  organisation  des  cercles  et  de* 
bibliothèques  militaires; 

Vu  l  avis  des  sections  réunies  du  Conseil  d'État  de  la  guerre  et  de  l'in- 
térieur; 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre. 
Décrète  : 

Art.  I*  Le  cercle  national  des  armées  de  terre  et  de  mer,  consti- 
tué à  Paris,  relève  du  ministre  de  la  guerre  et  est  administré  par 
un  conseil  d'administration  de  neuf  membres,  nommés  par  le  mi- 
nistre sur  la  proposition  du  gouverneur  militaire  de  Paris. 

Il  est  soumis  aux  règles  générales  d  administration  et  de  compta- 
bilité adoptées  pour  les  corps  de  troupe. 

2.  Le  budget  du  cercle  est  arrêté  par  le  conseil  d'administration  et 
approuvé  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  recettes  se  composent  : 

i°  Du  revenu  des  dons  et  legs; 
1°  Du  produit  des  cotisations; 
3°  Des  bénéfices  de  l'exploitation  du  cercle. 

3.  Les  dons  et  legs,  dont  le  cercle  national  peut  être  appelé  à  re- 
cueillir le  bénéfice,  sont  acceptés  parle  ministre  de  la  guerre,  con- 
formément aux  lois  et  règlements  sur  la  matière. 

Les  contrats  sont  passés  par  le  conseil  d'administration  ;  lorsqu'ils 
s'appliquent  à  des  engagements  dépassaut  dix  mille  francs,  ils  sont 
approuvés  par  le  ministre. 

1.  Les  règlements  du  cercle  sont  arrêtés  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

5.  Dès  que  le  conseil  d'administration  sera  constituera  commission 
provisoire  lui  remettra,  avec  les  contrats  qu'elle  a  dû  passer  et  qui 
seront  soumis  à  sa  ratification,  un  compte  rendu  de  sa  gestion  finan- 
cière. 

Le  procès-verbal  de  cette  remise  ile  service  sera  soumis  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  la  guerre. 

G.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
ministère  de  la  guerre. 

Fait  à  Paris,  le  5  Février  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

ht  Minisire  de  la  jacrre , 
Signé  :  C  Doulaxgbi». 
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V  17,637.  —  Décret  portant  homologation  du  bornage  de  la  zone 
des  Fortifications  du  fort  de  Comboirc. 

Du  7  Février  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Va  les  lois  «les  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  1 85 1,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifica- 
tions pour  la  défense  de  L'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  <»  pour  l'application  des  lois 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  l'ou- 
vrage ci-après,  le  plan  de  circonscription  et  le  procès-verbal  de  bor- 
nage des  terrains  militaires  formant  la  zone  des  fortifications,  visés 
et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

GRENOBLE. 

Fort  de  Comboire.  —  Limite  extérieure  de  la  zone  des  fortifica- 
tions; bornage  du  3  septembre  1886. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Février  1887. 

Signe  :  Jl  LES  GflÉVY. 

Le  Ministre  de  In  gnerre, 
Signé  :  G*1  Ik)ULA.N6lill. 


N*  17,638.  —  Décrut  portant  homologation  du  bornage  de  la  zone  unique 
des  servitudes  des  Ouvrages  de  Verrières. 

Du  7  FéTrier  1887. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1891,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85l,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifi- 
cations pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  (,)  pour  l'application  des  lois 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DfcCRBTB  : 

(,)  xi*  série.  Bull.  91,  ii°  780,  cl  ML  îoô,  h'  88a. 
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Art.  l,r.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  les  ou- 
vrages ci-après,  les  plans  de  délimitation  et  le  procès- verbal  de  bor- 
nage de  la  zone  unique  des  servitudes,  visés  et  approuvés  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

POSITION  DE  VERRIÈRES. 

Réduit  de  Verrières.  —  Zone  unique  de  servitudes;  bornage  du 
12  août  1886. 

Natteric  de  la  Châtaigneraie.  —  Zone  unique  des  servitudes;  bor- 
nage du  12  août  1886. 

Batterie  du  Terrier.  —  Zone  unique  des  servitudes;  bornage  du 
12  août  1886. 

Batterie  des  Gàtines.  —  Zone  unique  des  servitudes;  bornage  du 
12  août  1 880. 

Batterie  d'Igoy.  —  Zone  unique  des  servitudes;  bornage  du  1 2  août 
1 886. 

Batterie  de  Bièvres.  —  Zone  unique  des  servitudes;  bornage  du 
12  août  1886. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  7  Février  1887. 

Signe  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Minisire  de  la  guerre, 

Signé  :  G*1  Boulanger. 


N°  17,639.  —  Décret  portant  homologation  du  bornage  de  la  zone 
des  Fortifications  des  Ouvrages  de  Verrières. 

Dn  7  Février  1887. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  1801,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifi- 
cations pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853(,)  pour  l'application  des  lois 
précitées  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  les  ou- 
vrages ci-après,  les  plans  de  circonscription  et  le  procès- verbal  de 

"»  11'  série,  Bull.  91,  n*  780,  et  Bull.  io5,  11'  88a. 
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bornage  des  terrains  militaires  de  la  zone  des  fortifications,  visés  et 
approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

POSITION  DE  VERRIÈRES. 

Réduit  de  Verrières.  —  Limites  extérieures  de  la  zone  des  fortifi 
calions;  bornage  du  12  août  1886. 

Batterie  de  la  Châtaigneraie.  —  Limites  extérieures  de  la  zone  des 
fortifications  ;  bornage  du  12  août  1886. 

Batterie  de  Terrier.  —  Limites  extérieures  de  la  zone  des  fortifica- 
tions; bornage  du  12  août  1886. 

Batterie  des  Gàtines.  —  Limites  extérieures  de  la  zone  des  fortifi- 
cations; bornage  du  12  août  1886. 

Batterie  d'Igny.  —  Limites  extérieures  de  la  zone  des  fortifications; 
bornage  du  12  août  1886. 

Batterie  de  Bièvres.  —  Limites  extérieures  de  la  zone  des  fortiti- 
rations;  bornage  du  12  août  1886. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signe  :  JtiI.ES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  la  guerre , 
Sipno  :  G*'  BOUIASGBR. 


V  17,6^0.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  sur 
V  exercice  1887 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour 
dépenses  de  colonisation. 

Du  11  Février  1887. 

Le  Président  de  LA  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
fuites; 

Vu  ta  loi  de  finances  du  18  décembre  1886,  qui  a  ouvert  aux  ministres  des 
crédits  provisoires  sur  l'exercice  1887,  pour  les  dépenses  de  leurs  départe 
tements  pendant  les  mois  de  janvier  et  février  1887; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i8'i3,  concernant  les  fonds 
\ersésan  trésor  pour  concourir  à  l'exécution  de  travaux  publics; 

Vu  les  déclarations  de  versement  délivrées  par  le  receveur  des  finances 
'le  Constantine,  les  j5  août  et  ?.5  octobre  i8#6,  sous  les  n0'  180  et  aiô, 
'  t  constatant  le  versement  au  trésor  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques,  d'une  somme  de  vingt-sept  mille  huit  cent  soixante-neuf  francs 
cinquante  centimes  (27,869'  5oc)  provenant  des  soultes  de  rachat  du  sé 
-juestre; 

\u l'avis  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

\pt.  1".  11  est  ouvert  au  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur 
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et  des  cultes,  au  titre  du  budget,  ordiaaire  de  Texerace  1W7. 
deuxième  section  (Service  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie),  ch* 
pitre  xnt  article  nouveau  (Dépenses  de  colonisation),  un  crédit  de 
vingt  sept  mille  huit  cent  soixante-neuf  francs  cinquante  centime* 
(27,860/  5oc)  applicable  aux  dépenses  résultant  des  expropriations  de 
terres  en  vue  de  la  colonisation. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret, 
au  moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  -versements  faits  au 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  et  provenant  des  souites  du 
rachat  du  séquestre. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1 1  Février  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

/.r  Atinistrt  des  finances ,  Le  Président  du  Conseil* 

,        .  Ministre  de  antérieur  et  des  culles, 

Signe  :  A.  Dauphin. 

Signé  :  René  Goblit. 


N°  17,641.  —  Décret  portant  Réaffectation  au  Département  de  la  Guerre  da 
terrains  des  trois  batteries  déclassées  dites  tdes  braves  gens  du  Centre  et 
des  Républicains»  situés  dans  l'Ile  Saint-Honorat  (Alpes-Maritimes). 

Du  11  Février  »887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  1a  guerre; 

Vu  l'ordonnance  du  1 4  juin  i833  (l)  sur  le  mode  à  suivre  dans  tous  le* 
cas  où  il  s'agit  d'affecter  un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de 
l'État  ; 

Vu  l'avis  émis  par  ta  commission  supérieure  de  l'artillerie  et  do  génie, 
dans  sa  séance  du  q5  février  1886  ; 

Vu  la  lettre  du  -j3  décembre  1886,  par  la<ruelle  le  ministre  des  finances 
donne  son  adhésion  au  projet  de  réaffectation  au  service  du  département 
de  la  guerre  des  terrains  ci-après  désignés  ; 

Considérant  que  les  terrains  des  trois  batteries  déclassées  dites  <fr* 
braves  gens  du  Centre  et  des  Républicains,  situés  dans  file  Saint-Honorat 
(Alpes-Maritimes),  pouvant  dans  certaines  éventualités  être  utilisé»  pour 
rétablissement  de  postes  nécessaires  à  la  défense  du  littoral,  il  y  a  lieu  de 
réaffecter  au  service  du  département  delà  guerre  lesdits  terrains,  tek  qu'il* 
sont  figurés  par  une  teinte  verte  sur  un  plan  dressé,  le  20  janvier  18*7 
par  le  chef  du  génie  de  Nice ,  et  ci-an nexjé  , 

Décrète  : 


ll>  K*  série,  2*  partie,  a"  wicliou ,  Bail  a3A,  n° 
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* 

Art.  1".  Les  terrains  domaniaux  susmentionnés  sont  réaffectés  au 
service  du  département  de  la  guerre. 

2.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  BmlUtin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  Février  1887. 

Signé:  JULES GUÉVY. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  G*'  Boulange*. 


V  17,642.  —  Décret  qui  ouvre  au  Président  du  [Conseil,  Ministre  de  l'Inté- 
rieur et  des  Cultes,  sur  l 'exercice  i886 ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  pour  l'exécution  de  travaux  dans  la  région  de  l'Aurès. 

Du  12  Février  1887. 

Le  Président  de  la  Republique  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 

Vola  loi  de  finances  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général 
•les  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1886; 
Vu  l'article  i3de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  l'article  11  de  la  loi  du  18  juillet  i8co,  qui  autorise  l'ouverture  par 
décret,  au  ministère  de  l'intérieur,  pour  le  service  du  gouvernement  général 
«Je  l'Algérie ,  comme  en  matière  de  fonds  de  concours  et  jusqu'à  concur- 
rence de  trois  cent  cinquante  cinq  mille  cent  soixante-douze  francs  cin- 
quante centimes,  montant  de  la  contribution  de  guerre  imposée  lors  du 
mouvement  insurrectionnel  de  l'Aurès  en  1879,  de  crédits  qui  doivent  être 
rattachés  à  un  chapitre  spécial  nouveau,  intitulé  :  Emploi  de  la  contribution 
de  guerre  imposée  aux  tribus  de  VAurès; 

Vu  l«  décret  du  8  octobre  1880  W  portant  ouverture  au  budget  ordinaire 
du  gouvernement  général  de  l'Algérie  de  l'exercice  1880,  chapitre  xxm  bis 
Emploi  de  la  contribution  de  guerre  imposée  aux  tribus  de  l'Aurès)  ,  d'un  cré- 
dit extraordinaire  de  trois  cent  trois  mille  sept  cent  cinquante-trois  francs 
quinze  centimes; 

Vu  les  récépissés,  au  nombre  de  trois,  compris  dans  l'état  ci-annexé  et 
constatant  le  recouvrement  par  le  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour 
^penses  publiques,  (Tune  somme  de  treize  mille  quatre  cent  trente-neuf 
francs  quarante  et  un  centimes  (i3,43or4  '*)  provenant  de  versements  eflfec- 
faés  par  les  tribus  de  l'Aurès  sur  le  montant  de  l'impôt  de  guerre  dont  elles 
ont  été  frappées  à  la  suite  de  Tinsurrecliaii  de  1879;  , 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

1 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  président  du  Conseil,  ministre  de  l'inté- 
111  ur  «èrie,  Bull.  566,  n°  9914. 
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rieur  et  des  cultes,  au  titre  du  budget  ordiuaire  de  l'exercice  1886, 
deuxième  section,  chapitre  xvm  {Emploi  de  la  contribution  de  guerre 
imposée  aux  tribus  de  lAurès),  un  crédit  de  treize  mille  quatre  cent 
trente-neuf  francs  quarante  et  un  centimes  (i3,^3o/  4ir),  applicable  à 
l'exécution  de  travaux  d'utilité  publique  dans  la  région  de  lAurès. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours pour  dépenses  publiques  et  provenant  de  la  contribution  de 
guerre  infligée  aux  tribus  de  TAurès. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gou- 
vernement général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  12  Février  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Président  du  Conseil, 

Ministre  de  l'intérieur  et  des  miles , 


Signe  :  A.  Dauphin. 


Signé  :  Rexb  Gom.et. 


N°  17,643.  —  Déchet  qui  nomme  M.  Cordier,  sénateur,  Président  de  la  com- 
mission de  vérification  des  comptes  rendus  par  les  Ministres  pour  l'exercice 
1881  et  Vannée  1882. 

Du  12  Février  1887. 
(Promulgue  au  Journal  officiel  du  19  février  1887.; 
LE  PrfSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances; 

Vu  les  articles  192  à  io5  du  décret  du  3i  mai  1862  (l>  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  les  décrets  des  10  décembre  188a  i%\  G  février  1886 (3)  et  7  août  1886^ 
qui  ont  constitué  et  modifié  la  commission  chargée  de  l'examen  «les  comptes 
rendus  par  les  ministres  pour  l'exercice  1881  et  l'année  1882, 

Dbci  èi  e  : 

Art.  1".  M.  Cordier,  sénateur,  est  nommé  président  de  la  commis- 
sion de  vérification  des  coiriptes  des  ministres  pour  l'exercice  1881 
et  Tannée  188.?,  en  remplacement  de  M.  Dauphin. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Février  1887. 

S-gné  :  .11  I  ES  GRKVY. 

Le  Minisltë  da  fu  a  ce*, 
Sipné  :  \.  D.tUFHi*. 

(l   \Y  série,  Nuit.  io*5,  u*  10,517.  !i  mi*  série,  Bull.  996,  n*  itU?5. 

{*>  MI*  série,  Bull.  7*5,  n*  i*,65o.  M  \n'  série,  Bull.  io3i ,  n'  ifi.flfn. 
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.V  i-Mh.  —  Décret  qui  ouvre  au  Minisire  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux- Arts,  sur  l' exercice  1886,  un  Crédita  titre  de  Fonds  de  concours 
verses  au  Trésor  pour  les  dépenses  des  Facultés  et  Écoles  d'enseignement 


Du  12  Février  1887. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  a5  juillet  i885(,)  concernant  i'admiuistra- 
lion  et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par 
les  (acuités  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  i  \  octobre  1880  M  ainsi  conçu  :  «Les  fonds 
«de  concours  versés  en  exécution  de  l'article  l"  du  décret  du  20  juillet 
1 i8*5  seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la  première 
•  section  du  budget  du  ministre  de  l'instruction  pubUque  et  des  beaux-arts, 
«sous  le  titre,  de  :  chapitre  ix  bis  (Dépenses  des  facultés  et  écoles  d'enseigne- 
tmenl  supérieur  imputables  sur  le  produi'  des  fonds  de  concours)*; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1886; 

Vu  treize  récépissés  délivrés  par  le  trésorier-payeur  général  du  dépar- 
tement de  Meurthe-et-Moselle,  constatant  que  diverses  sommes,  s'élevant 
ensemble  à  deux  mille  cinq  cents  francs,  ont  été  versées  dans  les  caisses 
do  l'Etat  pour  subvenir  aux  dépenses  des  facultés  et  écoles  d'enseignement 
supérieur  dans  les  départements  de  Meurthe-et-Moselle,  de  la  Meuse  et  des 
Vosges; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  décret  du3i  mai 
iNfa  3  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  pour  dé- 
penses publiques; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  5  février  courant , 

Décrète  : 

Vrt.  l,r.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  {Service  de  l'instruction  publique),  un 
crédit  de  deux  mille  cinq  cents  francs  (2,5oor). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  ix  bis  (Dépenses  des  facultés 
ft  écoles  d'enseignement  supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de 
concours)  du  budget  de  l'exercice  1886. 

1  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  Février  1887. 

Signe  :  JULES  GBÉVY, 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

et  des  benux-arls , 


Signe  :  A.  Dujphi*. 


Signe  :  Rerthelot. 


,i;  Uf  série,  Bull.        ti'  i5,6q*.  w  M*  série,  Bull.  io4.">,  n*  io.^-j. 

ft  SU*  *crie,  Bull.  9G7,  n'  16,01 5. 
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N°  17,645.  —  Déchet  qui  onvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux- Art  s,  sur  l'exercice  1886 ,  un  Crédit  à  titre  de  Kond<  de  concours 
versés  an  Trésor  pour  les  dépenses  des  Facultés  et  Écoles  d'enseignement 

supérieur. 

Du  12  Février  1887. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux^arts; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  20  juillet  i885  <'\  concernant  l'administra- 
tion et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par 
les  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur  ; 

Vu  l'article  i'r  du  décret  ou  14  octobre  i885  m  ainsi  conçu:  tLcs  Tonds 
«de  concours  versés  eu  exécution  de  l'article  i**  du  décret  du  25  juillet  188Ô 
«seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la  première  section 
«du  budget  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  sous  le 
«  titre  de  :  cliapitrc  ix  bis  (Dépenses  des  jaculttû  et  écoles  d'enseignement  sapé- 
«  rieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de  concours)  »  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  1880  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1886*  ; 

Vu  deux  déclarations  constatant  que,  le  18  décembre  1886,  il  a  été  versé 
dans  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  du  département  de  la  Hirate- 
Garonne  deux  sommes  formant  ensemble  trois  mille  neuf  cent  quatre 
francs  vingt-sept  centimes,  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  de  l'école  pré- 
paratoire de  médecine  et  de  pharmacie  de  Toulouse  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  décret  du 
3i  mai  1862  W ,  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours 
pour  dépenses  publiques; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  5  février  courant , 

Décrète  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  el  des 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  ï instruction  publique.)^  un 
crédit  de  trois  mille  neuf  cent  quatre  francs  vingt -sept  centimes 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  rx  bis  (  Dépenses  dm  facultés 
et  écoles  d'enseignement  supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de 
concours)  du  budget  de  l'exercice  1886. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  ilepareitte  somme  versée 
an  trésor  publie  à  titre  de  fonds  de  codcootr  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  12  Février  1887. 


Signé  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  l'instruction  pnbliqnc 

el  des  beaux-arts, 


Signé  :  A.  Dauphin. 


Signé  :  Bertiîelot. 


m  ta*  série,  Bull.  94 1 ,  n°  i5,694.  (,)  xi*  série.  Bull.  io*5,  n*  10,537. 

«  nf  série,  Bull.  967,  n*  »6,oi5. 
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If  17,646.  —  Déchet  qni  ouvre  an  Ministre  de  Tlnstraction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  sur  l'exercice  1886 ,  un  Crédit  'à  titre  de  Fonds  de  concours 
renés  au  Trésor  pour  tes  dépenses  de  l'Enseignement  primaire, 

Dn  n  Pévrfer  1887. 
Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  èu  "ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Tu  la  loi  du  H  août  1880  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  -des 
dépenses  de  l'exercice  1886; 

Vu  la  W  du  19  mai  1874*  article  39,  paragraphe  a,  sur  le  travail  des 

enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie  ; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1878,  article  8,  paragraphe  2  ; 

Va  deux  déclarations  délivrées  par  les  trésoriers-payeurs  généraux  des 
départements  de  l'Aube  et  des  Bouches-du-Rhône ,  les  10  et  27  décembre 
1886,  constatant  qu'il  a  été  versé  dans  les  caisses  de  l'État  deux  sommes 
s'élevant  ensemble  à  cent  quarante  et  un  francs  cinquante-cinq  centimes 
et  représentant  le  produit  aamendes  recouvrées  par  suite  de  contraventions 
»  la  loi  ci-dessus  visée  du  19  mai  187/4  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8^3  et  l'article  5a  du  décret  du 

Si  mai  1862  <l>  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  5  février  courant, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  puJaHtrae  et 
des  beaux-arts,  première  section  (Service  de  l'instruction  publique) , 
un  crédit  de  cent  quarante  et  un  francs  cinquante-cinq  centimes 

(iii'55'). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  crédit  du  chapitre  lui  (Enseigne- 
ment primaire.  —  Ecoles  de  garçons.  —  Ecoles  mixtes.  —  Cours  d'adultes. 
—  Personnel)  du  budget  de  l'exercice  1886. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  12  Février  1887. 


Signé  :  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  l'instruction  publique, 

et  des  beaux-arts, 


Signe  :  A.  Dauphim. 


Signé  :  Berthklot. 


,l'  If  série,  Bull.  io$5,  n"  10,527. 
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N°  17,647.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  \ 
portant  ce  qui  suit  : 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-aiis  est  autorisé  à 
accepter,  pour  le  musée  du  Louvre,  deux  bronzes  antiques,  un  bronze  du 
xvu*  siècle  et  trois  fragments  de  bas-reliefs  assyriens,  légués  à  cet  établis- 
sement par  le  sieur  Charles- Adrien  His  de  Butenval,  en  vertu  du  testament 
olographe,  en  date  du  36  [mai  1878;  lesdits  objets  estimés  à  une  valeur 
approximative  de  quatre  mille  francs. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est  autorisé  à 
accepter,  pour  le  musée  de  la  manufacture  nationale  des  Gobelins,  deux 
tapisseries  flamandes  léguées  à  cet  établissement  par  le  sieur  Charles-Adrien 
His  de  Butenval,  suivant  testament  olographe  du  a6  mai  1878;  lesdites 
tapisseries  évaluées  approximativement  à  la  somme  de  six  mille  francs. 
(Paris,  26  Février  1887.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  5'  Avril  1887. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 


SAHRIEN. 


*  Cette  tlate  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pourl--  DulUtindes  lois,  à  raison  de  9  f  r  ncs  par  an ,  à  la  caisse  <!  ■  l'Imprimerie 
nationale  ou  chez  les  Receveurs  des  postes  des  département». 


IMPIUMEHIE  XATIOS  U.B.  —  3  A\ril  1887. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1071. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Y  17.^8.  —  Lot  ayant  pour  objet  la  Déclaration  d'utilité  publique  et  la  Con- 
cession définitive  à  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Est  de  la  ligne  de 
Toui  à  Sancy,  par  Vont  Saint-Vincent. 

Du  3  Mars  1SX7. 

|  Promulguée  au  Joaruul  officiel  du  à  mars  1887.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
>uit  : 

Art.  l,r.  Est  déclaré*  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
1  établissement  du  chemin  de  fer  de  Toul  à  Nancy,  se  détachant,  près 
de  la  gare  de  Toul  et  de  la  ligne  de  Toul  à  Colombey,  passant  à  l'ouest 
M  au  sud  de  la  place  de  Toul,  puis  à  ou  près  Chaudeney  et  Pont- 
Saint-Vincent  et  aboutissant  sur  la  ligne  de  Paris  à  Avricourt,  près 
«le  la  halte  de  Jarville,  avec  raccordement  : 

1*  A  Toul,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Avricourt,  dans  le  sens  d'Avri- 
court; 

2°  A  Pont-Saint- Vincent,  dans  les  deux  sens  de  Toul  et  de  Nancy, 
sur  la  ligne  de  Nancy  à  Vézelize,  côté  de  Vézelize,  avec  déviation  de 
cette  dernière  ligne  au  droit  du  village  de  Neuves-Maisons  et  avec  mo- 
dification de  son  raccordement  sur  le  canal  de  l'Est  et  les  forges  de 
la  Haute-Moselle. 

2.  La  ligne  désignée  à  l'article  précédent  est  concédée  à  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Est,  par  application  des  dispositions 
de  l'article  i*,  paragraphe  2,  de  la  convention  du  11  juin  i883, 
approuvée  par  la  loi  du  20  novembre  suivant. 

3.  Viendront  en  déduction  des  dépenses  a  la  charge  de  l'État,  pour 
l'établissement  dudit  chemin  de  fer,  les  subventions  qui  ont  été  ou- 

XTT  Série.  .  18 
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qui  seront  offertes  parle  départent  mt,  les  communes  ou  les  pro- 
priétaires intéressés. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comm*  loi  de  PÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  3  Mars  1887. 

Sifftîé  :  JULES  GRKVY. 

Le  Ministre  des  travail*  publics, 

t 

Signé  :  Ed.  MlLLAUD.  . 


N9  17,649.  —  Loi  qui  autorise  :  î°  la  Ville  et  la  Chambre  de  commerce  da 
Mans  à  emprunter  :  la  Ville,  235,000  francs ,  la  Chambre,  400,000  francs, 
en  vue  de  concourir  aux  dépenses  d'une  Bourse  de  commree;  2"  des  Impo- 
sitions cA'raordinaircs  pour  faire  face  à  l'amoriissemmt  de  ces  Emprunts. 

Du  11  Mars  1887. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  îa  mars  1887.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté,1 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  jdont  la  teneur 
suit  : 

• 

Art.  1".  La  ville  et  la  Chambre  de  commerce  du  Mans  (Sarthe  ) 
sont  autorisées  à  emprunter,  à  un  tau*  d'intérêt  n'excédant  pas  quatre 
francs  soixante -quinze  centimes  pour  cent  (  V  jbr  p.  ioo)  :  la  ville, 
une  somme  de  deux  cent  trente  -cinq  mille  francs  (235,ooof),  la 
chambre,  une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  (  £03,000'},  desti- 
nées à  pourvoir  au  payement  de  leur  part  contributive  dans  les  frais 
d'établissement  d'une  bourse  de  commerce  au  Mans-. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  pul>iicit,;  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  ou  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émHtre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibl  es  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  delà  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

Les  conditions  des  souscription»  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablem  mi  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  des  cultes  et  du  ministre  du  com.n  ?rce  et  de 
l'industrie. 

L'amjrtissem  iut  dj  ces  emprunts  ^effectuera  eu  quarante  ans. 

2.  La  ville  du  Mans  est  autorisée  à  s'impjser  extraorJiuairemeut, 
pendant  quarante  ans  à  partir  de  18.^7,  un  c  ;utim  !  et  d  uni  (  ir  1/1) 
additionuel  au  principal  de  ses  quatre  contributions  direct  is. 

Le  produit  de  cette  imposition,  prévu  annuellemuit  pour  une 
somm;  de  dix  m  lie  quatre  cent  soixante-cinq  francs  (  10/46.V)  envi- 


Digitized  by  Google 


B.  n'  1071.  —  3'i3  — 

ron,  servira,  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  à 
rembourser  l'emprunt  précité  de  deux  cent  trente-cinq  mille  francs 
en  capital  et  intérêts. 

3.  A  partir  de  1887  et  pour  une  période  de  quarante  ans,  il 
pourra  être  perçu  sur  les  patentés  du  département  de  la  Sai  llie,  com- 
pris dans  l'article  38  de  la  loi  du  10  juillet  1880,  une  imposition 
extraordinaire  additionnelle  à  la  contribution  des  patentés. 

Cette  imposition,  qui  pourra  s'élever  annuellement  au  maximum 
de  dix  centimes  et  demi  (  10e  i/'j)  par  franc,  est  destinée  à  rembour- 
ser l'emprunt  précité  de  quatre  cent  mille  francs  en  capital  et  inté- 
rêt*. 

1.  Le  nombre  des  centimes  additionnels  à  percevoir  au  profit  de 
la  chambre  de  commerce  sera  fixé,  chaque  année,  par  un  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

La  pn  sente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  i'KUL 

Fait  à  Paris,  le  11  Mars  1887. 

Signé  :  Jt'T.KS  GRKVY. 

U  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie ,  Le  Président  du  Conseil, 

,     •  .  Ministre  i*  f intérieur  et  des  lutta , 

Signe  :  Ldouard  Locuioy. 

Signé  :  René  Goulet. 


S'  17,600.  —  Décret  qui  ouvre  au  Minisire  des  Postes  cl  des  Télégraphes ,  sur 
l'exercice  i886 ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
fa  frais  d'exploitation  du  serv'ce  postai  et  les  dépenses  d'installation  et  d'en- 
I retiennes  bureaux  et  des  lignrs  télégraphiques. 

Du  7  Février  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vn  la  toi  de  finances  du  8  août  188")  portant  fixation  du  budget  général 
fc<  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1886; 

Vu  l  article  02  du  décret  du  3i  mai  1862  "  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours; 

Vu  le  relevé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  com- 
munes ou  par  des  particuliers  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  ;«ux 
frais  d'exploitation  rhi  service  postal  et  télégraphique  et  aux  dépenses  d'in- 
Mallation  et  d'entretien  des  bureaux  et  des  lignes  télégraphiques,  lequel 
s'dève  au  total  d  un  million  deux  cent  six  mille  quatre  cent  soixante-neuf 
frar.es  quatre  vingt  un  centimes  (1,306460/  81e)  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  l'avis  con- 
forme du  ministre  des  finances. 

Décrète  : 

Aiu.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
*  u*  série,  Bull.  ioî3,  na  io>27. 

18. 


Die 


—  3Vi  — 

sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1886,  un  crédit  d'un  million 
deux  cent  six  mille  quatre  cent  soixante-neuf  francs  quatre-vingt-un 
centimes  (  i,'2o6,'i6(j' 81e),  applicable  aux  frais  d'exploitation  du  ser- 
vice postal  et  télégraphique  ainsi  qu'aux  dépenses  d'installation  et 
d'entretien  des  bureaux  et  des  lignes  télégraphiques.  Ce  crédit  csl 
réparti  ainsi  qu'il  suit  : 


CtlAP.  i\.     Matériel  des  bureaux   1 4 1,18  V  83'- 

  xi.     Transport  des  dépêches  postales  ••  49,120  ih 

  mil  Construction  et  entretien  des  lignes  télégraphi- 
que!   I,oo3,4â5 

  xmi.  Personnel  de  l'Algérie   ^,897  88 

  xxm.  Matériel  de  l'Algérie   6,711  28 


Tôt  m   I.206,46g  81 


2.  11  sera  pourvu  a  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  cet  effet  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

l'ait  à  Paris,  le  7  Février  1887. 

Signé  :  .11  LES  GRKVY. 
Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphe* , 

Signé  :  A.  0  AU  PUIS.  Signé  :  F.  Giunlt. 


N°  i7,<>5i.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1887  un  Crédit  non  employé  en 
1886  pour  établissement  de  bureaux  et  de  lignes  télégraphiques  en  Algérie. 

Du  io  Février  1887. 

* 

LE  PRESIDENT  DE  LA  HÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  postes  el  des  télégraphes; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  1880  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1886; 

Vu  le  décret  du  14  mai  i88(î  <l>  ouvrant  au  ministre  des  postes  et  des 
télégraphes,  sur  l'exercice  1886,  chapitre  xxm  {Matériel  de  l'Algérie),  un 
crédit  de  trente-sept  mille  huit  cent  soixante-deux  francs  quatre-vingt-trois 
centimes  (  37,86a'  83e) ,  provenant  de  fonds  de  concours  applicables  aux  frais 
d'établissement  de  bureaux  et  de  lignes  télégraphiques  dans  l'intérêt  de  la 
colonisation  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  18  décembre  i88f>  ouvrant  aux  ministres  des 
crédits  provisoires  applicables  à  l'exercice  1887; 

w  vuL  série,  Bull-  1016,  u°  1C700. 
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B.  n°  1071.  —  3'15  — 

Vu  le  décret  du  19  décembre  1886  M  portant  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  provisoires  ouverts  par  la  loi  du  18  du  même  mois; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  W  relatif  aux  fonds  do  concours, 
aux  termes  duquel  «la  portion  des  fonds  de  concours  qui  n'a  pas  été  em- 
ployée pendant  le  cours  d'un  exercice  peut  être  réimputée  avec  la  même 
affectation  aux  budgets  des  exercices  subséquents  en  vertu  de  décrets  qui 
prononcent  l'annulation  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  l'exercice 
expiré»; 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  fait  emploi,  au  titre  de  l'exercice  1886*,  du 
crédit  de  trente  sept  mille  huit  cent  soixante-deux  francs  quatre-vingt-trois 
centimes  (37,86af83e)  omerl  par  décret  du  i'i  mai  i88*>  pour  établissement 
de  bureaux  et  de  lignes  télégraphiques  en  Algérie,  dans  l'intérêt  de  la  co- 
lonisation, et  qu'il  y  a  lieu  de  reporter  cette  somme  à  l'exercice  1887  où 
elle  conservera  son  affectation  primitive; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances. 
Décrète  : 

Vivr.  V.  Lue  somme  de  trente-sept  tuilto  huit  cent  soixante-deux 
francs  quatre-vingt-trois  centimes  (37,862'  83'),  représentant  les 
fonds  de  concours  rattachés  au  budget  du  ministère  des  postes  et  des 
télégraphes  de  l'exercice  1886,  chapitre  xxm  (Matériel  de  l'Algérie), 
en  vertu  d'un  décret  du  i/i  mai  1886,  est  et  demeure  annulée  au 
titre  de  cet  exercice. 

2.  Un  crédit  égal  de  trente-sept  mille  huit  cent  soixante-deux 
francs  quatre  vingt-trois  centimes  (37,862'  83r),  applicable  aux  frais 
d'établissement  de  bureaux  et  de  lignes  télégraphiques  en  Algérie, 
dans  l'intérêt  de  la  colonisation,  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et 
des  télégraphes,  sur  l'exercice  1887,  chapitre  xxiv  [Matériel  de  l'Al- 
gérie). 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  cet  eflet,  à  titre 
de  fonds  de  concours,  lesquelles  sont  reportées  de  l'exercice  1886  à 
l'exercice  1887. 

'1.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  «les 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  ttulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Février  1887. 

Signé  :  JULES  GRKVY. 

U  Ministre  des  finances,  U  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 

Siçnc  :  A.  Daophiw.  Signé  :  F.  Graîtet. 


w  xir  série.  Bal).  io56,  n'  17,369. 


(,)  xi*  série,  Bull.  1045,  n*  10,527. 


—  3'lf>  — 


N*  17,652.  —  Décret  qiv  ouvre  an  \fin;strc  de  la  Guerre ,  sur  l'exercice  f8S6, 
un  Créa»!  applicable  à  d;ren  travaux  militaires. 

Du  \i  Fétrter  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  août  188Ô  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des  de 
penses  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  188G; 
Vu  les  conventions  passées  entre  L'État  et  : 

i°  La  ville  de  Mascara,  pour  la  construction  d  une  double  porte  au  md 
de  la  ville; 

2°  La  ville  de  Cambrai,  pour  l'ouverture  d'une  porte  de  ville; 

3°  La  société  d'encouragement  pour  l'amélioration  du  cheval  français 
demi-sang,  pour  l'entretien  des  routes  du  champ  de  manœuvres  de  Vin 
cennes; 

Vu  l'étal  des  sommes  versées  au  trésor  par  lesdites  villes  et  société,  en 
exécution  de  ces  coin  en!  ions; 

Vu  l'ariicle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  portant  règlement  dc-tinïtîf  du 
budget  de  l'exercice  i8'io; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  i86-j  <»,  relatif  aux  fond*  de  con- 
cours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  5  février  1887, 

Décrète  : 

Airr.  l,r.  H  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l(»  budget  or- 
dinaire de  l'exercice  i88b\  chapitre  xxwn  [EtahlmemenU  di  génie. 
—  Matériel  d'exploitation)',  un  crédit  de  onze  mille  cinq  cents  franc* 


(1 1,000' )  applicable  aux  travaux  militaires  ci  après  : 

Nftsnira.  —  Construction  d'une  doubV  porte  ou  sud  de  la  viHe   a,.\oo* 

Cambrai.  —  Ouverture  d'une  porte  de  \itle   9,000 

Société  d'encouragement  pour  l'amélioratio  1  du  cheval  français  de 
demi-sang.  —  Entretien,  en  1S8G,  dos  routes  du  cl»  un;»  do  m  t- 

nœuvres  de  Vincenne*   200 


Somme  égale   n,5oo 


2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  versée> 
au  trésor  par  les  villes  et  société  ci-dessus  désignées. 

3\  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  liulfetin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Février  1887. 

Si-né  :  JULES  GRKVY. 
Le  Ministre  des  finances,  le  Ministre  de  Ut  guerre , 

Signé  :  A.  Dauphin.  Signé  :  G*'  Boulasger. 

l'i  \C  série,  Bull.  io45,  n*  10,5^7. 
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li.  Il*  IO71. 


—  3'i7 


V  17,653. —  Décret  qui  ouvre  an  Ministre  de  In  Guerre,  sur  l'exercice  1886 , 
un  Crédit  applicable  aux  nouvelles  percées  à  exécuter  dans  le  front  ouest  de 
la  place  de  la  Hochelle. 

Du  ii  Février  1887. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  août  1880  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des  dé- 
pense* du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1886; 

Vu  la  convention  passée  entre  l'État  et  la  ville  de  la  Rochelle  pour  l'ext- 
cution  de  nouvelles  percées  dans  le  front  ouest  de  la  place; 

Vu  la  déclaration  ci-jointe,  constatant  qu'une  somme  de  treize  mille 
francs  (i3,ooof)  a  été  versée  au  trésor  par  ladite  ville, en  exécution  de  cette 
convention; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  18$  3  portant  règlement  définitif  du 
hndset  de  l'exercice  18^0; 

\u  l'article  3ti  du  décret  du  3i  mai  i8(rj  '\  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  3  février  1887, 
Dkt.rète  : 

Art.  Tr.  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget  or- 
dinaire de  l'exercice  1886,  chapitre  xxxvii  (Etablissements  du  génie. 
—  Matériel  d exploitation) ,  un  crédit  de  treize  mille  francs  (i3,ooof) 
applicable  aux  travaux  nécessités  par  les  nouvelles  percées  à  exé- 
cuter dans  le  front  ouest  de  la  place  de  la  Hochelle. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  sommes  versées 
au  trésor  par  ladite  ville. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  \i  Février  1887. 

Signe  :  Jl  l.ES  GUKVV. 

Le  Ministre  de*  finances ,  Le  Ministre  fie  h  guerre , 

SiçtKî  :  \.  Dvirmv  Signé  :  G*1  Bounnr.Ki.. 


V  17,634.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  an  titre  du  budyel 
sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1886 ,  un  Crédit  applicable  à  des 
travaux  militaires. 

Du  1»  Février  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 


"  tf  série,  Bull.  io*5,  n*  10,5-17. 
Xir  Sir  ir. 


18.  . 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1886; 

Vu  les  conventions  passées  entre  l'Etat  et  les  villes  de  Montreuil  et  de 
Saint-Hippolyte  du-Fort  pour  la  construction ,  dans  chacune  de  ces  villes, 
d  une  école  d'enfants  de  troupe; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  au  trésor  par  lesdites  villes,  en  exécution 
de  ces  conventions; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  portant  règlement  définitif  du 
budgel  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mal  1863  <l\  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  5  février  1887, 

Décrète:  ,  '.    .      '  . 

Art.  Pf.  H  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  188G,  chapitre  u  [Génie) , 
un  crédit  de  trente-neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  francs 
soixante-huit  centimes  (39,99V  08  )  applicable  aux  travaux  mili- 
taires ci  après  : 

Montreuii.  —  Construction  «l'une  école  d'enfants  de  troupe   1 4,99V  fiS* 

Saint-Ilippolvïe-du-Fort.  —  Construction  d'une  école  d'enfants 

de  troupe   a5,ooo  00 


Sommk  kgai.k   39,994  6S 


2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  versées 
au  trésor  par  les  villes  ci -dessus  dénommées.' 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bathtin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Février  1887.  , 

%uê  :  JtI.ES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  la  guerre , 

Signé  :  A.  Dalpmx.  Signe  :  G'1  BOULANGEA. 


N°  17,650.  —  Décret  qui  ouvre  an  Ministre  de  la  Guerre,  an  titre  du  budget 
sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1886 ,  un  Crédit  applicable  à  des 
travaux  militaires. 

•  » 

Du  12  Février  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  sur 
xr  série,  Bull.  io45,  u'  10,527. 
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B.  rT  1071.  —  M)  — 

ressources  extraordinaires  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice 
Vu  les  conventions  passées  entre  l'Etat  et  : 

i*  Le  département  des  Ardennes,  pour  l'appropriation  des  bâtiments  du 
château  de  Villers  en  annexe  du  dépôt  de  remonte  de  Sampigny; 

a*  La  ville  de  Montreuil,  pour  la  construction  d'une  école  d'enfants  de 
troupe  ; 

3*  La  ville  de  Chalon- sur  Saône,  pour  l'établissement  d'une  caserne  d'in- 
fanterie; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  au  trésor  par  les  département  et  villes  ci- 
dessus,  en  exécution  de  ces  conventions; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  l'article  du  décret  du  3i  mai  i86a  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  5  février  1887, 
Décrète  : 

Art.  I*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1886,  chapitre  11  (Génie), 
un  crédit  de  cent  soixante  et  un  mille  francs  (i6i,ooof)  applicable 
aux  travaux  militaires  ci-après  : 

Département  des  Antennes.  —  Appropriation  <k»  bâtiment»  du  château  de 

Villers  eu  annexe  du  dépôt  de  remonte  deSampi^n»)   6,ooor 

Moutreuil.  —  Construction  d'une  école  d'enfants  de  troupe   3o,OQO 

Chalon-sur-Saône.  —  Établissement  d'une  caserne  d'infanterie. ...    1 5Î>,ooo 

Somme  égale   161,000 


2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  versées 
au  trésor  par  le  département  et  les  villes  ci-dessus  désignés. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Février  1887. 

Si-né  :  JLLES  GUKVV. 
Le  Ministre  des  Jutâmes,  Le  Ministre  de  la  guerre , 

Sipné  :  A.  Dauphin.  Sifmé  :  G"  Uoula*GKR. 


Y  17,606.  —  Déchet  qui  ouvre  an  Ministre  de  la  (literie,  an  iitre  du  budget 
sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  tSS7,  un  Crédit  applicable  à  des 
travaux  de  casernement  à  Saini  Lô. 

* 

M  «  * 

Du  1  ^Février  1&S7. 
Le  Président  de  la  République  française, 

m'  série .  Bull.  104  i ,  u  10,5*7. 

1 S  • .  • 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1886  portant  ouverture  de  crédits  au  titre  du 
budget  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1887; 

Vu  la  convention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Saint-Lô  pour  l'exten- 
sion du  casernement  dans  cette  place  ; 

Vu  la  déclaration  ci-jointe  constatant  qu'une  somme  de  cinquante  mille 
francs  (5o,ooof)  a  été  versée  au  trésor  par  ladite  ville,  en  exécution  de  cette 
convention  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  18.^0; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  <»>,  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  5  février  1887. 
Dkcrètk  : 

Art.  Pr.  Il  est  ouvert  au  ministre  tic  la  guerre,  au  titre  du  budget 
sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1887,  chapitre  11  (Génie) , 
un  crédit  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooof)  applicable  aux  travaux 
que  nécessite  l'extension  du  casernement  dans  }a  place  de  Saint- Lo. 

2.  Il  sera  pourvu  a  cette  dépense  au  moyen  des  sommes  versées 
au  trésor  pour  cet  objet  par  la  ville  de  Saint-Lô. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  12  Février  1887. 

Sip>é  :  JU.KS  GKÉYV. 

I*  Minislrt  des  finances,  I*  Mi  nuire  de  ia  guerre , 

Si^né  :  \.  PuJPlin.  Signé  :  G*1  Mot  1.  wger. 


N°  17,657.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux- Arts,  sur  l'exercice  1886 ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  les  dépenses  des  Facultés  et  Écoles  d'enseignement  supé- 
rieur. 

Du  1*  Février  1887. 
Lk  Président  de  la  Képublique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux  arts; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  a5  juillet  i885(,>  concernant  l'administration 
et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par  les 
facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  14  octobre  i885^  ainsi  conçu  :  «Les  fonds 
«de  concours  versés  en  exécution  de  l'article  1"  du  décret  du  35  juillet  1880 
«  seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la  première  section 
«du  budget  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  sous  le 

!,)  xi'  série,  Bull.  io45,  »"  i.*»,537.  W  \n*  série.  Huit.  967,  n"  ifi.oir». 

«  SUT  série,  Bull.  9*1 .  n"  1 5.694. 
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•  titre  de  :  chapitre  i\  bis  [Dépenses  des  facultés  et  écoles  d'enseignement  sttpé- 

•  Heur  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de  concours)*; 

Vu  b  loi  de  finances  du  8  août  188Ô  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1886; 

Vu  le  récépissé  en  date  du  16  décembre  1886,  délivré  par  le  trésorier- 
payeur  général  du  département  du  Puy-de-Dôme,  constatant  qu'il  a  été 
versé  dans  sa  caisse  une  somme  de  cent  francs,  montant  des  arrérages 
d'un  don  fait  par  M.  Fleury  à  l'administration  des  hospices  pour  fon- 
tlation  d'un  prix  à  1  école  de  médecine  de  Clermont,  ladite  somme  devant 
être  employée  en  achat  de  livres  pour  la  bibliothèque  quand  le  prix  n'est 
pas  donné,  ce  qui  est  arrivé  cette  année; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  5?  du  décret  du 
3i  mai  186*3  <»>,  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours 
pour  dépenses  publiques; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  5  février  courant, 

DÉrnKTK  : 


\kt.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beauvaiis,  .première  section  (Service  de  P  instruction  publique) ,  un 
crédit  de  cent  francs  (  îoo'). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  i\  bis  (Dépenses  des  facultés 
et  écoles  rf  enseignement  supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds 
de  concours)  du  budget  de  l'exercice  188G. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  Février  1887. 

.Si*,™  :  JULES  GRÉYY. 

Le  Ministre  des finance*,  .  U  Ministre  de  t'instruction  publique 

et  des  beaux-arts, 


Siçne  :  A.  Diuphin. 


Sipnc  :  Bf.rthei.ot. 


V  17,608.  —  DécnKT  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts ,  sur  l'exercice  1886 ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  des  Facultés  et  Ecoles  d'enseignement  su- 
périeur. 

Du  11  Février  1887. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-art»; 
•  M*  -une.  Bull,  lotf,  »*  io,:>i7. 
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Vu  l'article  iw  du  décret  du  25  juillet  i885tl)  concernant  l'administration 
et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par  les 
facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Vu  l'article  i*  du  décret  du  14  octobre  i88ô  «  ainsi  conçu:  «Les  fonds 
«de  concours  versés  en  exécution  de  l'article  iw  du  décret  du  25  juillet 
«  i885  seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  delà  première  sec- 
«tion  du  budget  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
«sous  le  titre  de  :  chapitre  îx  6m  (Dépenses  des  facultés  et  écoles  d'cnseigtie- 
•  ment  supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de  concours)»; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général 
«les  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1886; 

Vu  la  déclaration  délivrée,  le  27  décembre  dernier,  par  le  trésorier- 
payeur  général  du  département  de  l'Isère,  constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa 
caisse  par  le  receveur  municipal  de  la  ville  de  Grenoble  une  somme  de 
deux  mille  cinq  cents  francs  formant  le  solde  de  la  subvention  allouée  par 
cette  ville  pour  l'entretien  de  cours  complémentaires  à  la  faculté  de  droit; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  18/43  et  l'article  5a  du  décret  du 
3i  mai  1862  (3>  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  pour 
dépenses  publiques; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  5  lévrier  courant. 

Décrète  ; 

Art.  Pr.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  l'instruction  publique),  un 
crédit  de  deux  mille  cinq  cents  francs  (2,000'). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  ix  bis  (Dépenses  des  facultés 
et  écoles  d'enseignement  supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds 
de  concours)  du  budget  de  l'exercice  1886. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  Février  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  des  Jinances ,  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

et  des  beaux-arts, 


Signé  :  A.  Dauphin. 


Signé  :  Berthelot. 


N*  17,659.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  sur  l'exercice  1886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  des  Facultés  et  Écoles  d'enseignement 
supérieur. 

Du  12  Février  1887. 
Lb  Président  de  la  République  française, 

«  \ir  série,  Bull.  94i,  n*  1 5.694.  W  xf  série,  Bull.  io*5,  n'  10,527. 

"  vu-  série,  Bull.  967.^16,015.  ' 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Va  l'article  iM  du  décret  du  a5  juillet  i885  M  concernant  l'ndminjstration 
et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par  les 
faculté*  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  14  octobre  i885  M  ainsi  conçu  :  «Les  fonds 

•  de  concours  versés  en  exécution  de  l'article  1"  du  décret  du  a 5  juillet 

•  1H80  seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la  première  sec- 
«tion  du  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 

•  sous  le  titre  de  :  chapitre  i\  bis  (Dépenses  des  facultés  el  écoles  d'enseigne- 
*menf  supérieur  imputables  sur  te  produit  des  fonds  de  concours)  »; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1886; 

\u  trois  déclarations  délivrées,  les  i5  et  17  no\embrc  et  ag  décembre 
1886,  par  les  trésoriers-payeurs  généraux  des  départements  du  Calvados  et 
de  la  Vienne,  constatant  que  diverses  sommes  s  élevant  ensemble  à  mille 
francs  ont  été  versées  dans  les  caisses  de  l'Etat  pour  subvenir  aux  dépenses 
des  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur  de  ces  départements; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8^3  et  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai 
186a  «  relatifs  n  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  pour  dé- 
penses publiques; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  5  février  courant, 

DÉCRÈTK  : 

i 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
braux-arts,  première  section  [Service  de  l'instruction  publique),  un 
crédit  de  la  somme  de  mille  francs. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  ix  bis  (Dépenses  des  facultés 
et  écoles  d'enseignement  supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de 
concours)  du  budget  de  l'exercice  1086. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  a  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  tinances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  Février  1887. 

Sigué  :  JLLES  GHÉW. 

f.e  Ministre  des  Jinahtes ,  Le  Ministre  de  l'instruction  pabtiqne 

et  det  beaax-art$ , 


Signé  :  A.  Dauphin. 


Signé  :  Bsrthei.ot. 


w  mi*  série,  Bnlt.  9)1,  n*  i5,<><|i.  w  xi*  série,  Bull.  io45,  n'  10,027. 

ur  série,  Bull.  967,  n"  iU,oif>. 


—  3.Vi  — 

.V  17,660.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts ,  sur  l'exercice  1886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
verses  un  Trésor  ftour  les  dépenses  des  Facultés  et  Ecoles  d'enseignement 
supérieur. 

Du  i  j  Féwier  18X7. 

Le  Président  de  la  Républiqie  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  a5  juillet  i885  (l>  concernant  l'administra- 
tion et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et.  subventions  acceptés  par 
les  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur  ; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  14  octobre  1880  {*>  ainsi  conçu  :  «Les  fonds 
«de  concours  versés  en  exécution  de  l'article  1"  du  décret  du  !»5  juillet 
«  1 885  seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la  première  sec- 
«tion  du  budget  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
«sous  le  titre  de  :  chapitre  ix  bis  {Dépenses  des  facultés  et  écoles  d'enseignement 
•  supérieur  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de  concourt)  ■  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i88i>  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1886  ; 

Vu  une  déclaration  délivrée,  le  3i  décembre  dernier,  par  le  trésorier- 
payeur  général  du  département  de  la  Vienne ,  de  laquelle  il  résulte  qu'il  a 
été  versé  dans  sa  caisse ,  le  même  jour,  une  somme  de  cent  francs  repré- 
sentant la  subvention  allouée  par  ce  département  pour  prix  à  décerner  aux 
élèves  de  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Poitiers  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8*3  et  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai 
1862  »,  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  pour 
dépenses  publiques  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  5  février  courant , 

Décrète  : 

Art.  I  ".  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  Pinstruction  publique),  un 
crédit  de  cent  francs  (ioof),  représentant  la  subvention  allouée  par 
le  département  de  la  Vienne  pour  prix  à  décerner  aux  élèves  de 
l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Poitiers. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  ix  bis  (Dépense*  des  facultés 
et  écoles  d'enseignement  supérieur  imputables  sur  le  produit  des  Jonds 
de  concours)  du  budget  de  l'exercice  1886. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  Février  1887. 

Signé:  JILLS  GuÉVY. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  de  l'instruction  ptibliqne 

et  des  beaux-arts, 


Signé:  A.  Daiphi>. 


Signé  :  Rkrtiiei.ot. 


1  III"  *érie,  Huit.  «Tu  ,  n*  i3.fojl.  <J  \i*  série,  Bull.  iotf>,  n*  in,!*-?;. 

xii*  vrir,  Rull.  967,  n"  i6,oij. 
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V  17,661.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes 
un  Crédit  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  dé- 
finitifs de  1883  et  188b. 

Du  U  Février  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  Ut  proposition  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes; 

Vu  l'état  ci-anne\é  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département 
îles  postes  et  des  télégraphes,  additionnellement  aux  restes  à  payer  et  droits 
constatés  arrêtés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  i883  et  188/4; 

Vu  l'article  136  du  décret  du  3i  mai  1863  W  portant  règlement  général 
de  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  portées  sur  l'état  susvisé  peuvent  être  ac- 
quittées, attendu  qu'elles  concernent  des  services  prévus  aux  budgets  dos- 
dits  exercices  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  annulés  en  clô 
ture  d'exercice; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Art.  l,r.  11  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  en 
augmentation  des  restes  à  payer  et  droits  constatés  arrêtés  par  le 
compte  définitif  des  exercices  i883  et  1881,  un  crédit  supplémen- 
taire de  deux  mille  deux  cent  douze  francs  soixante-cinq  centimes 
(  3,2  i2r  65l)  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  qui 
ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices  et  pour  lesquelles  un 
état  nominatif  sera  adressé,  en  double  expédition,  au  ministre  des 
finances,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  129  du  décret 
du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  autorisé  à  ordon- 
nancer cette  créance  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  au  budget  ordinaire  de  l'exercice  courant,  en  exé- 
cution de  l'article  12^  du  décret  précité. 

3.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

k.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i\  Février  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 
U  Ministre  des  finances,  l.e  Ministre  des  postes  et  des  triomphes, 

Signé  :  A.  Du  mil.  Signé  :  F.  Grajet. 

M  M*  vrie,  Bull.  io*5,  n*  10.5-17. 
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Tableau  de  nouvelles  créances  reconnues  en  augmentation  des  restes  à  payer  et  droits 
constatés  arrêtés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1883  et  1884,  lesquelles  svnt 
à  ordonnancer  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  courant. 


fi 

r. 


»9 


TITRES   DES  CHAPITRES. 

■   -    ■  ■   

Exercice  i883. 

Matériel.  —  Article  5.  Construction  et  entretien  des  lignes 
spéciales.  —  Paragraphe  1",  lignes  souterraines  et  sons- 
tunnels  

Exercice  1884. 

Matériel  de  l'Algérie.  —  Article  2.  Transport  des  dépêches 
(  frais  extraordinaires  )  

Totai  


MO>TAST  Bl  CRÏBIT 


,.«f 

chapitre. 



ôia'Oô1 


1,700 


l»«r 


1,700  ot 


2,ai2f65* 


N*  17,66a.  —  Décret  portant  inscription  au  Budget  local  de  la  Guadeloupe  d'un 
Crédit  pour  1887,  destiné  à  couvrir  les  frais  du  Laboratoire  des  douanes  et 
à  assurer  le  fonctionnement  du  Senice  dans  les  bureaux  ouverts  à  l'expor- 
tation des  sucres. 

Du  16  Février  1887. 
(Promulgué  au  Journal  officitl  du  au  février  1887.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  et  d'après  l'avis  conforme  du 
ministre  de  ia  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  1 3  juillet  1886; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  188O  (,)  qui  détermine  les  bureaux  des 
douanes  de  la  Guadeloupe  par  lesquels  les  sucres  de  cette  colonie  peuvent 
être  exportés  avec  réserve  de  déchet  de  fabrication. 

Décrète  : 

Art.  I,r.  11  sera  inscrit  au  budget  local  de  la  Guadeloupe,  pour 
couvrir  les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  laboratoire  des 
douanes  et  pour  assurer  le  fonctionnement  du  service  peudaut 
Tannée  1887,  dans  les  bureaux  ouvert*  à  l'exportation  des  sucres, 
une  somme  de  soixante-neuf  mille  six  cents  francs  (69,600'),  se 
repart issaut  comme  suit  : 

1°  PERSONNEL  DU  LABORATOIRE. 

Honoraires  du  chimiste  en  chef  10,000'  j 

Gages  du  préparateur   3,ooo  >  i3,qoo' 

Frais  de  bureau   Aoo  ) 

M  xir»  série,  Bull.  1069,  11*  17,41 5. 
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3fl  PERSONNEL  DES  BUREAUX. 


Bureau 
de  la 

Pointe-à-Pitre. 


Bureau 
de  la 


Traitement  d'un  sous-inspecteur  divisionnnaire . . .  4,ooof 

colonia)   3,ooo 

Traitement  d'un  contrôleur. . .  3,5oo 

Supplément  colonial   3 ,000 

Traitement  d'un  contrôleur  ad- 
joint  3,^00 

Supplément  colonial   î,3oo  , 

[  Traitement  d*un  contrôleur.  • .  3, 100 

Supplément  colonial   1.900 

Traitement  d'un  contrôleur  ad- 
joint  a,5oo 

Supplément  colonial   i,3oo 

Traitement  d'un  contrôleur...  3, 100 

Supplément  colonial   2,900 

Traitement  d'un  contrôleur  ad- 
joint  2,000 

Supplément  colonial   2,3oo 

Traitement  d'un  contrôleur. . .  3, 100 

Supplément  colonial   2,900 

Traitement  d'un  contrôleur  ad- 
joint  a.àoo 

Supplément  colonial   a,3oo 


J  7,000'  \ 


ii.3oo 


10,800 


)  30,700' 


Bureau 

du 
Moule. 


io,8oo 


du 

Grand-Bourg 
(  Marie-Galante). 


►  10,800 


3*  MATÉRIEL. 


Entretien  des  réactifs,  renouvellement  ou  réparation  des  ^ 

appareils,  fourniture  de  charbon ,  d'eau ,  ete   A.ooo  j    .  :qq 

Location  d'un  immeuble   i,5oo  j 


Total  égal   69,600 


2.  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  Bulletin  des 
lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  16  Février  1887. 


Le  Ministrt  de  la  marine  et  des  colonies, 
Si^né  :  Aube. 


Signé  :  JULES  GRÉVY. 

le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  A.  Dalpuim. 
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V  17,663.  —  Déchet  portant  inscription  au  Budget  local  de  la  Martinique  d'un 
Crédit  pour  1887,  destiné  à  couvrir  les  frais  du  Laboratoire  des  douanes  et 
à  assurer  le  jonctionnemcnt  du  Service  dans  les  bureaux  ouverts  à  l'expor- 
tation des  sucres. 

Du  16  Février  1887. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  aa  février  1887.) 

Lk  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  et  d'après  l'avis  conforme  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  i3  juillet  1886; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  1886  M  qui  détermine  les  bureaux  des 
douanes  de  la  Martinique  par  lesquels  les  sucres  de  cette  colonie  peuvent 
être  exportés  avec  réserve  de  décbet  de  fabrication, i 

Décrète  : 

Art.  1".  11  sera  inscrit  au  budget  local  de  la  Martinique,  pour 
couvrir  les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  laboratoire  îles 
douanes  et  pour  assurer  le  fonctionnement  du  service  pendant 
Tannée  1887,  clans  les  bureaux  ouverts  à  l'exportation  des  sucres, 
une  somme  de  soixante  neuf  mille  six  cents  francs  (69,600'),  se 
répartissant  comme  suit  : 


i*  pehmiwh,  m  1. vnon vroinic. 

Honoraires  du  chimiste  en  chef.  10,000' 

fiâmes  du  préparateur   3 ,000 

Frais  de  bureau   \v.o 


i3,ioo' 


Bureau 
de 

Saint-Pierre. 


Bureau 
de 

Fort -de-France. 


Bureau 
de  la 
Trinité. 


Bureau 
du 
François. 


i*  PERSONNEL  DES  BUREAUX. 

Traitement  d'un  sous-inspecteur  divisionnaire   4,ooof  / 

Supplément  colonial...   3,ooo  j  ",00° 

Traitement  d'un  contrôleur. . .  3,.*kk> 

Supplément  colonial   3,ooo 

Traitement  d'un  contrôleur  ad-  \  1  i,3oo 

joint   2,500 

Supplément  colonial   -?,3oo 

Traitement  d'un  contrôleur. . .  3, 100 

Supplément  colonial   -î.qoo 

Traitement  d'un  contrôleur  ad-  \  10.800 

joint   3,Joo 

Supplément  colonial   'i,3oo 

Traitement  d'un  contrôleur. . .  3, 100 

Supplément  colonial   1,900 

Traitement  d'un  contrôleur  ad-  \  10,800 

joint   •!.."> 00 

Supplément  colonial   i,3oo 

'  Traitement  d'uu  contrôleur...  3, 100 

Supplément  colonial   1,900 

Traitement  d'un  contrôleur  ad-  )  10,800 

joint   a,5oo 

Supplément  colonial   a,3oo 


l  50,700 


'  Xli*  série,  Bull.  loâg,  u"  17/117. 
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3'  M4TÉR1EI.. 

Entretien  des  réactifs,  renouvellement  ou 'réparation  des 

appareils,  fourniture  de  charbon,  d'eau ,  etc   4,ooof  )    r.  , 

Location  d'un  immeuble   i,5oo  j  °»,>00 

Total  égai   69,600 


2.  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  Bulletin  des 
lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  16  Février  1887. 

Signe:  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  U  Ministre  des  finances , 

Signe  :  Aube.  Signé  :  A.  Daiphin. 


V  17,60^.  —  Décret  portant  inscription  an  Budget  local  de  la  liéunion  d'un 
Crédit  pour  1887 ,  destiné  à  couvrir  les  frais  du  laboratoire  des  douanes  et 
à  assurer  le  fonctionnement  du  Service  dans  les  bureaux  ouverts  à  l'expor- 
tation des  sucres. 

Du  16  Février  1887. 
{  Promulgue  au  Journal  officiel  du  i-J  février  1X87.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  et  d'après  l'avis  conforma  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  i3  juillet  1886; 

Vu  le  décret  du  17  septembre  1886  qui  détermine  les  bureaux  des 
douanes  de  la  Réunion  par  lesquels  les  sucres  de  cette  colonie  peuvent 
être  exportés  avec  réserve  de  déchet  de  fabrication , 

Décrète  : 

Art.  I".  11  sera  inscrit  au  budget  local  de  la  Réunion,  pour  cou- 
vrir les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  laboratoire  des  douanes 
et  pour  assurer  le  fonctionnement  du  service  pendaqt  Tannée  1887, 
dans  les  bureaux  ouverts  à  l'exportation  des  sucres,  une  somme  de 
soixante- neuf  raille  francs  (69,000'),  se  répartissant  comme  suit  : 

1*  PERSONNEL  DU  LABORATOIRE. 

Honoraires  du  chimiste  en  chef  10,000'  ) 

Ga^es  du  préparateur   3,ooo  [  i3,  W 

Frai*  de  bureau   A 00  } 
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2i,5oo 


2°  PKRSONSET.  DES  BUUEAUX. 

• 

Traitement  d'un  sous-inspecteur  divisionnaire   A.ooo'  )  . 

Supplément  colonial...   3,ooo  )  7,ow> 

Traitement  d'un  contrôleur. . .  3,5oo  \ 

Supplément  colonial   3,ooo 

Traitement  d'un  contrôleur. . .  3,ioo 

Bureaux       1  Supplément  colonial   2,900 

de  Saint-Denis    I  Traitement  d'un  contrôleur  ad- 

etde  lu        \  joint-  

Pointc-aïu-Galets.  J  Supplément  colonial   2,3oo 

Traitement  d'un  contrôleur  ad- 
joint »   a, 200 

Supplément  colonial  »  2,000 

/  Traitement  d'un  contrôleur. . .  3, 100 

Supplément  colonial   2,900 

Traitement  d'un  contrôleur  ad- 
joint  2,5oo 

Supplément  colonial   2,3oo 

Traitement  d'un  contrôleur...  3, 100 

Supplément  colonial   2,900 

Traitement  d'un  contrôleur  ad-  }  10,800 

joint   2,000 

Supplément  colonial   2,3oo 


Bureau 
de 

Saint-Paul. 


Burcan 
de 

Saint- Pierre. 


10,800 


5o,ioor 


3°  MATÉRIEL. 

Entretien  de*  réactifs,  renouvellement  ou  réparation  de* 

appareils  ,  fourniture  de  charbon ,  d'eau ,  etc   4,ooo' 

Location  d'un  immeuble   i,5oo 


:>.5oo 


Total  bgai   69,000 

2.  Le  ministre  des  Gnances  et  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  sont  chargés,  chacon  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  Bulletin  des 
lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  16  Février  1887. 

Sipic  :  JULES  GRÊVY. 


Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Siguç  :  AtM. 


Le  Ministre  des  finances, 
Sipic  :  A.  Dauphin. 


V  17,660.  —  Déchet  oui  ouvre  an  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'exeràtt 
1886,  un  Crédit  pour  la  location  du  magasin  d'habillement  et 

à  Montpellier. 

Du  18  Février  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 
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Vu  la  loi  du  8  aoùt'i885  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des  dé- 
penses du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1886*  ; 

Vu  la  convention  passée  entre  l'État  et  la  ville  de  Montpellier  pour  )a 
location  du  magasin  d'habillement  et  de  campement  installé  dans  cette 
place; 

Vu  la  déclaration  ci-jointe  constatant  qu'une  somme  de  deux  mille  francs 
^,ooof)  a  été  versée  au  trésor  par  ladite  ville,  en  exécution  de  cette  con 
vention; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8$3  portant  règlement  définitif  du 
budeet  de  l'exercice  1840: 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  W,  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  9  février  1887, 
DécRÎTZ  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget  or- 
dinaire de  l'exercice  188G,  chapitre  xxn  (Habillement  et  campement. 
—  Matériel  d'exploitation),  un  crédit  de  deux  mille  francs  (2,00c/) 
applicable  à  la  dépense  de  location  du  magasin  d'habillement  installé 
dans  la  place  de  Montpellier. 

2.  U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  du  versement  effectué 
au  trésor  par  la  ville  ci-dessus  dénommée. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finauccs  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  18  Février  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  ta  guerre , 

Signé  :  A.  Dauphin.  Signé  :  C,!  Boulanger. 


V  1 7,^66.  —  Décret  qui  ouvre  au  Minisire  des  Postes  et  d«s  Télégraphes, 
sur  l'exercice  Î887,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  verses  au  Trésor, 
applicable  aux  frais  d'établissement  de  bureaux  et  de  lianes  télégraphiques 
en  Algérie, 

Du  24  Février  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes; 

Vu  la  loi  de  finances  du  18  décembre  1886  portant  ouverture  aux  mi- 
nistres de  crédits  provisoires  applicables  à  l'exercice  1887; 

Vu  le  décret  du  19  décembre  1880*  W  portant  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  provisoires  ouverts  par  la  loi  du  18  du  même  mois; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  il  mai  1863  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours; 

xi*  série,  Bull.  io4ô,  n*  10,557.  ">  XI*  série,  Bull.  io*3,  n°  io,52-. 

!,]  \iï  série,  Bull.  io56,  n*  17.36»). 
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Vn  le  relevé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  diverses 
communes  de  l'Algérie  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État ,  aux  frais 
(rétablissement  de  bureaux  et  de  lignes  télégraphiques  dans  l'intérêt  de  la 
colonisation ,  lequel  s'élève  au  total  de  vingt-quatre  mille  cent  cinquante- 
neuf  francs  neuf  centimes  (a'i,i5p/  09*); 

Vu  lavis  conforme  du  ministre  de»  finances, 

Décrète : 

Ai\t.  l,r.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
sur  l'exercice  1887,  chapitre  xxiv  (Matériel  de  /' Algérie) ,  un  crédit 
de  vingt-quatre  mille  cent  cinquante-neuf  francs  neuf  centimes 
(2^,109/  09')  applicable  aux  frais  d'établissement  de  bureaux  et  de 
lignes  télégraphiques  en  Algérie,  dans  l'intérêt  de  la  colonisation. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  cet  effet,  à  titre  de 
fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i\  Février  1887. 

Signé  :  JLÏ.KS  GRKVY. 
Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  postes  et  des  tètènrmphet . 

Si  «né  :  A.  Dvipiiin.  Signé  :  F.  Gra>kt. 


V  17,607.  —  Déchet  qui  ouvre  an  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux- A  ris  un  Crédit  en  augmentation  des  restes  à  paver  constatés  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  1883  et  188k. 

Du  .1  Mars  1887. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  ministère  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  deuxième  section  (Beaux-Arts). 
additionnellement  aux  restes  à  payer  et  aux  droits  constatés  arrêtés  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  i883  et  1884  ; 

Vu  L'article  nfl  du  décret  du  3i  mai  1862  W  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 

Vu  1  avis  du  ministre  des  finances; 

Considérant  que ,  aux  termes  de  l'article  1 16  du  décret  précité ,  les  créances 
comprises  dans  l'état  sus\isé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  con- 
cernent des  services  prévus  aux  budgets  des  exercices  précités  et  que  leur 
montant  n'excède  pas  les  crédits  restant  à  annuler  en  clôture  d'exercice , 

Décrète  : 

*,J  xr  série,  Bull.  io45,  n*  10,527. 
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Akt.  I#r.  flest  ouvert  au  ministre  de  l'instruction'  publique  et  des 
beaux-arts,  en  augmentation  des  restes  a  payer  et  des  droits  con- 
statas par  les  comptes  définitifs  des  exercices  i883  et  188I ,  un  crédit 
supplémentaire  de  soixante  et  onze  francs  quarante-trois  centimes 
(71*  43'  ;,  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci  annexé  qui 
ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices  et  pour  lesquelles  des 
états  nominatifs  seront  adressés,  en  double  expédition,  au  ministre 
des  finances,  conformément  au  décret  du  3i  mai  1862,  savoir  : 

Bwrrice  i8S3   54'  tf* 

Exercice    17  00 

»  «■  ■  ■ 

Total...'   71  43 


2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est  au- 
torisé à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour 
les  dépenses  des  exercices  clos  au  budget  de  l'exercice  courant, 
deuxième  section  [Beaux- Arts),  en  exécution  de  l'article  124  du 
décret  du  3i  mai  1862. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

'j.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Mars  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministrïtlts  finances ,  Le  Ministre  de  r  instruction  publique 

cl  des  heAu.c-arts , 


Sipiié  :  A.  DltYHt*. 


Signé  :  Berthki.ot. 


— 


N  17,668.  —  Décret  qui  offerte  an  service  du  Département  de  la  Guerre 
nn  terrain  dèpchdhn*      Itr  forât  domaniale  de  Brae&ttne. 

Du  7  Mars  18*7. 

Le  Président  d*e  i.a  République  française, 

* 

Sur  le  rapport  do  ministre  de  la  guerre; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue,  le  i5  octobre  iN86\  au  sujet 
du  projet  d 'affectation  au  département  de  la  guerre  d'une  parcelle  de  la 
forêt  domaniale  de  Braconne,  destinée  à  l'agrandissement  du  camp  des 
troupes  am  champ  dë  tir  permanent  de  l'artillerie  du  11*  corps  d'armée; 

Vu  les  lettres  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  des  3  novembre  1886, 
n"  37,3^ '1 ,  et  fi  décembre  suivant,  n"  4i,o58; 
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Vu  l'adhésion  du  ministre  de  l'agriculture,  en  date  du  18  novembre  1886. 
n°  i5,o\n,  et  les  conditions  auxquelles  celte  adhésion  est  subordonnée; 
Vu  l'adhésion  du  ministre  des  finances,  en  date  du  17  janvier  1887 

11°   4375  Ëï 

Vu  le  décret  du  2\  mars  1802  (,)  par  lequel  est  remise  en  videur  l'or- 
donnance du  i4juin  i833  W  sur  les  affectations  d'immeubles  domaniatn 
aux  divers  services  publics, 

DÉCRETS  : 

Abt.  1er.  Est  affecté  au  département  de  la  guerre  (service  de  l'ar- 
tillerie), pour  l'agrandissement  du  camp  des  troupes  au  champ  de 
tir  permanent  de  l'artillerie  du  12*  corps  d'armée,  le  terrain  dépen- 
dant de  la  foret  domaniale  de  Braconne  qui  est  délimité  par  un  lisen 
v  iolet  sur  le  plan  ci  joint. 

2.  Cette  affectation  comprendra  non  seulement  le  sol,  mais  en- 
core les  bois  qui  seront  conservés  sur  pied  ;  elle  aura  d'ailleurs  lien 
aux  conditions  stipulées  dans  l'adhésion  précitée  du  ministre  de  l'a 
griculture. 

3.  Les  ministres  de  l'agriculture,  des  finances  et  de  la  guerre  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mars  1887. 

Sipic  :  Jl  LES  GRKVY. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
si^iié  :  G*1  Boulanger. 


N°  17,60V).  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1886  une  Somme  non  employée 
en  1885,  pour  la  reconstilu'ion  des  Actes  de  l'étal  civil  de  l'arrondissement 
des  Andelys  (Kure\ 

Du  10  Mars  1887. 

Lk  Président  i>k  ia  Képublique  française, 

Sur  la  proposition  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  de  l'exercice  1886  et  répartition  par  chapitre  des  crédite 
affectés  au  ministère  de  la  justice  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  G  juin  i843  et  l'article  5a  du 
décret  du  3i  mai  1862  (3}  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  le  décret  du  22  juin  1886  portant  report  au  budget  du  service  delà 
justice  pour  l'exercice  i885,  chapitre  xx  [Reconstitution  des  actes  de  l'état 
civil  de  la  ville  de  Paris  et  des  départements),  de  la  somme  de  sept  mille  cinq 

111  \»  série,  Bull.  5o0.  11e  384o.  *  \V  série,  Bull.  io45,  n*  10,017. 

w  i\*  série,  2*  partie ,   i"  section, 
Bull.  334 ,  n*  4853. 


Digitized  by  Google 


B.  n'  1071.  —  365  — 

cent  quarante-trois  francs  dix  centimes  (7,5'»3f  10e),  constituant  un  fonds 
de  concours  versé  au  trésor  par  te  département  de  l'Eure  et  par  les  com- 
munes de  I  arrondissement  des  Andelys,  pour  la  reconstitution  des  actes 
-de  l  etat  civil  dudit  arrondissement,  et  resté  sans  emploi  sur  l'exercice  i88'i  ; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  ce  crédit  de 
sept  mille  cinq  cent  quarante-trois  francs  dix  centimes  (7,543'  10e),  reporté 
au  budget  de  l'exercice  1880  par  le  décret  précité,  est  resté  disponible  en 
fin  d'exercice  ; 

Considérant  qu'il  peut  être  fait  emploi  de  cette  somme  sur  l'exercice  1886; 
Vu  l'avis  du  ministre  des  finances. 

Décrète  : 

Art.  V.  Est  reportée  au  budget  du  ministère  de  la  justice,  pour 
l'exercice  1886,  chapitre  xx  {Reconstitution  des  actes  de  l'état  civil 
de  la  ville  de  Paris  et  des  départements) ,  la  somme  de  sept  mille  cinq 
ceut  quaraute- trois  francs  dix  centimes  ( 7,M3r  ior),  constituant  un 
fonds  de  concours  versé  au  trésor  par  le  département  de  l'Eure  et  par 
les  communes  de  l'arrondissement  des  Andelys,  pour  la  reconstitu- 
tion des  actes  de  l'état  civil  dudit  arrondissement,  et  non  employée 
SOT  le  crédit  ouvert  au  même  chapitre  pour  l'exercice  188.*). 

Pareille  somme  de  sept  mille  cinq  cent  quarante-trois  francs 
dix  centimes  (7,543' 10e)  est  annulée  audit  chapitre  du  budget  du 
service  de  la  justice,  exercice  1880. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  le  ministre  des 
linancessont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
•lu  préseut  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Mars  1887. 

Signé  :  JULES  GRKVY. 

Le  Ministre  des  finances,   .  Le  Gante  ><  sceaux,  Ministre  de  ta  juslice, 

Signe  :  A.  DaiPIII*.  Siirné  :  SxnniKX. 


V  17,670.  —  Décret  qui  convoque  le*  Conseils  municipaux  des  communes 
comprises  dans  le  déparlement  de  la  Vendée,  à  l'effet  de  nommer  leurs  Délé- 
gnés  en  vue  de  l'élection  d'un  Sénateur. 

Du  8  Mars  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cultes  ; 

Va  les  lois  du  2  août  1875  et  du  û  décembre  1884  ; 

Vu  l'article  1",  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1870  ; 
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Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  (,\  portant  convoca- 
tion de  tous  les  conseils  municipaux  «?n  \ue  des  élections  sénatoriales  du 
3o  du  même  mois  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Gaudincau,  sénateur  du  département  de  la  Ven- 
dée , 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  département  de  la  Vendée  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
jo  mars  courant,  à  reflet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants 
eu  vue  de  l'élection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  dos  délégués  municipaux 
du  département  de  la  Vendée,  se  réunira  au  chef-lieu ,  le  dimanche 
l"  mai  prochain,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électorales, 
tant  pour  lVlection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  nomina- 
tion du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les 
lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

i.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  Mars  1887. 

Signé:  JULES  GRÉVY. 

Le  {'résident  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  I\b*É  Gobi.et. 


N°  17,671.  —  Décret  ni  Président  he  la  Rkpubliqi'k  française  contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instrortion  publique  et  des  beaux  arts)  portant 
ce  qui  suit  : 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est  autorisé  à 
accepter,  pour  le  musée  du  Louvre,  deux  tableaux  peints  par  le  sieur 
dharles,  (lit  Karl  Datihigny  et  représentant  :  l'un,  «la  vallée  de  la  Scie  ■>  ; 
l'autre,  «  les  environs  de  la  ferme  Saint -Siméon ,  à  Honileur»,  lègues  par 
cet  artiste  audit  établissement  en  vertu  du  testament  olographe  en  date  du 
9  mars  1880. 

Les  deux  tableaux  sont  estimés  approximativement  à  la  somme  de  deux 
mille  franc  s. 

Le  ministre  de  l'instruclion  publique  et  des  beaux-arts  est,  en  *utre, 
autorise  à  accepter,  pour  la  chalcographie  du  Louvre,  trente-qnatre  planches 
gravées  par  le  sieur  Charles- F  rançon  Daubiyny  et  léguées  à  ladite  institution 
par  le  même  testateur,  en  vertu  du  testament  susvisé,  lesquelles  planche! 

<'>  xil"  série,  Bull.  190,  n* 
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lont  estimées  approximativement  à  la  somme  de  quatre  cents  francs.  [Paris, 
3  Mars  1887.) 


N'  17,672.  —  Décret  du  Président  de  la  République  franc  vise  (contre- 
signée par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes 
qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération  prise,  le  8  novembre  1886, 
par  le  conseil  général  de  ta  Vendée  et  par  laquelle  cette  assemblée  a 
émis  un  vœu  tendant  à  la  modiGcation  de  certaines  dispositions  de  la 
loi  organique  du  3o  octobre  1886  relative  à  l'instruction  primaire  «comme 
blessant  les  véritables  principes  de  liberté  et  d'égalité,  comme  contraires 
au  respect  dû  au  suffrage  universel  ou  enfin  comme  imposant  sans  profit 
aucun  de  nouvelles  charges  aux  contribuables».  [Pari*,  7  Mars  1887.\ 


S"  17,673.  —  Décret  du  Président  de  lv  RÉPUBLIQUE  française  (contre- 
signé par  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes) 
portant  ce  qui  suit  : 

La  commune  de  Cours,  canton  de  Grignols ,  arrondissement  de  Basas, 
département  de  la  Gironde,  portera  désormais  le  nom  de  Cours-les-Bains. 
[Paris,  7  Mars  1887.) 


V  17,67'».  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signe par  le  ministre  des  finances;  portant  ce  qui  suit  : 

19  Le  préfet  de  l'Isère  est  autorisé  à  passer,  au  nom  de  l'État,  avec  la 
ville  de  Grenoble,  le  contrat  d'échange  des  droits  immobiliers  de  l'Ktat  sur 
le  corps  de  garde  de  la  place  Grenette,  contre  des  droits  immobiliers  de 
même  nature  sur  un  local  dépendant  de  la  halle  municipale  de  cette  ville, 
à  la  charge  par  celle-ci  d'approprier  à  ses  frais  ce  local  à  l'usage  du  dépar- 
tement-de  la  guerre  et  de  verser  annuellement  au  domaine,  à  titre  de  soulte 
et  tant  que  durera  l'affectation  au  ministère  de  la  guerre,  une  somme  de 
cent  francs  représentant  la  jouissance  de  l'excédent  de  valeur  du  corps  de 
?arde  de  la  place  Grenette; 

a°  L'échange  ne  sera  définitif  qu'après  avoir  été  ratifié  par  une  loi. 
[Paris,  10  Mars  1887.) 
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Cotte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
nationale  ou  chez  1rs  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMPMMKMB  NATIOÎIAI.E.  —  6  Avril  1887. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


1N°  1072. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  j         —  Loi  portant  fixation  du  Budget  des  recettes  et  du  Budget 
(/«  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1887. 

Du  26  Février  1887. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  27  fY%ricr  1887.) 

Il  StHAT  ET  LA  Cil  A. MB  RE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

SOI  : 

TITRE  I". 

BUDGET  ORDINAIRE. 


S  l".  —  IMPÔTS  KT  REVENUS  AUTORISES. 

Art.  1".  A  partir  du  i,r  avril  1887,  les  étudiants  inscrits  dans  les 
facultés  et  dans  les  écoles  d'enseignement  supérieur  de  l'État  seront 
soumis  à  un  droit  d'inscription  de  trente  francs  (3of)  par  trimestre. 

Sont  dispensés  de  ce  droit  les  boursiers,  les  maîtres  répétiteurs  et 
maîtres  d'études  des  établissements  publics  d'enseignement  secon- 
'laire.  Peuvent,  en  outre,  en  être  dispensés  un  dixième  des  étudiants 
astreints  au  droit  d'inscription  dans  chaque  établissement. 

Les  étudiante  inscrits  dans  les  facultés  de  droit  peuvent,  sans  ac- 
quitter de  nouveaux  droits,  se  faire  inscrire  en  vue  des  grades  dans 
fe  facultés  des  lettres. 

Les  étudiants  inscrits  dans  les  facultés  de  médecine,  dans  les 
facilites  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie,  dans  les  écoles  supé- 
rieures de  pharmacie,  dans  les  écoles  de  plein  exercice  et  dans  les 

Xlf  Sînr.  .  q 
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coule»  préparatoires  de  médecine  et  «le  pharmacie  peuvent,  s*m 

acquitter  de  nouveaux  droits,  se  faire  inscrire  dans  les  facultés  de> 
sciences. 

Un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  dVidmiuislration 
publique,  après  avis  du  conseil  supérieur  de  ^instruction  publique, 
déterminera  les  formes  suivant  lesquelles  les  dispenses  du  droit 
d'inscription  seront  accordées. 

Le  même  règlement  fixera  les  dates*  dès  versements  des  droits  do 
bibliothèque,  de  travaux  pratiques  et  d'inscription. 

2.  A  dater  du  i"  avril  1887,  les  répétiteurs  des  lycées  et  les  maîtres 
d'études  des  collèges  communaux  seront  dispensés  des  droits  de  biblio 
thèque,  d'examen,  de  certificat  d'aptitude  et  de  diplôme  afférents  au\ 
grades  de  licencié  es  sciences  et  de  licencié  ès  lettres. 

3.  A  partir  du  1"  avril  1887,  les  aspirants  aux  brevets  de  capacité 
pour  l'enseignement  primaire  seront  soumis  à  un  droit  d'examen.  Ce 
droit  est  fixé  à  dix  francs  (  10')  pour  les  candidats  au  brevet  élémentaire 
ou  de  second  ordre  et  à  vingt  fraucs  (20r)  pour  les  candidats  au 
brevet  supérieur  ou  de  premier  ordre. 

Les  élèves  des  écoles  normales  primaires  d'instituteurs  et  d'imli 
tutrices  sont  exemptés  de  ce  droit. 

'1.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  inscrire  définitivement 
parmi  les  découverts  du  trésor  le  solde  débiteur  qui,  à  la  clôture  de 
l'exercice  1886,  ressortira  des  écritures  de  l'administration  des 
finances  au  compte  ouvert  parmi  les  services  spéciaux  du  trésor  soib 
le  titre  de  :  Avances  pour  la  portion  de  l'emprunt  grec  garantie  par  k 
France. 

A  partir  de  l'exercice  1887,  les  versements  effectués  par  le  gou 
vernement  hellénique,  en  atténuation  de  la  créance  du  trésor  reJa 
tive  à  la  portion  de  l'emprunt  grec  garantie  par  la  France  en  i833, 
seront  portés  en  recette  au.v  produits  divers  du  budget. 

5.  Les  dispositions  de  l'article  1 1  de  la  loi  de  finances  du  29  dé- 
cembre 1 88 ri  sont  étendues  à  tous  les  bureaux  de  douanes. 

Elles  sont  également  applicables  aux  droits  d'octroi  de  mer  perçu> 
dans  les  ports  de  l'Algérie. 

Les  marchandises  soumises  à  cet  octroi  pourront  être  enlevée, 
avant  acquittement,  aux  mêmes  conditions  de  garantie  et  de  renme 
que  les  marchandises  passibles  des  droits  de  douanes. 

6.  Le  droit  de  soixante  centimes  {&  6o*  )  (décimes  compris),  établi 
par  l'article  37  de  la  loi  du  27  vendémaire  an  n,  cessera  detre  perçu 
pour  les  permis  d'embarquement  et  de  débarquement  concernât 
exclusivement  les  colis  postaux  importés  ou  exportés. 

7.  Les  attributions  conférées  en  matière  d'hypothèque  maritime, 
par  la  loi  du  10  juillet  i885,  aux  titulaires  des  recettes  principal 
des  douanes  converties  en  recettes  subordonne' es,  seront  à  l'avenir 
exercées  par  les  nouveaux  titulaires  desdites  recettes  subordonnas 

8.  Continuera  d'être  faite,  pour  1887,  au  profit  de  l'État,  confrr 
mément  aux  lois  existantes,  la  perception  des  divers  droits,  produis 
et  revenus  énoncés  dans  l'état  B  annexé  à  la  présente  loi. 
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S  1.  —  ÉVALUATICrs  DES  VOIES  tT  MOYENS. 

lJ.  Les  voies  et  moyens  ordinaires  applicables  aux  dépenses  ordi- 
naires du  budget  de  l'exercice  1887  sont  évalués,  conformément  a 
IVtal  C annexé  à  la  présente  loi,  à  la  somme  totale  de  deux  milliards 
ueuf  cent  cinquante-sept  millions  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze 
mille  quatre-vingt-dix  francs  (2,957,90,4,090'). 

TITRE  11. 

BUDGET  DES  DEPENSES  SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 

10.  Les  prévisions  de  dépenses  afférentes  à  la  reconstitution  du 
matériel  militaire,  déterminées  pour  la  somme  totale  de  deu\  milliards 
dem  cent  quatre-vingt-treize  millions  neuf  cent  soixante  et  onze  mille 
quatre  cent  cinquante  et  un  francs  (2, 293,97  i,'i5ir)  parles  lois  des 
19  mars  et  1 5  juillet  1875  et  par  Tarticle  i*  de  la  loi  du  8  août  1881, 
sout  réduites  d'une  somme  de  dix  millions  cent  trente-huit  mille 
cent  soixante-huit  francs  quatre-vingt-trois  centimes  (  10,  i38,  i68f  83e). 

Par  suite,  l'ensemble  des  prévisions  budgétaires  des  dépenses  rela- 
tives à  la  reconstitution  du  matériel  militaire  est  définitivement  clos 
et  arrêté  à  la  somme  totale  de  deux  milliards  deux  cent  quatre-vingt- 
trois  millions  huit  cent  trente-trois  mille  deux  cent  quatre-vingt-deux 
francs  dix -sept  centimes  (2,283,833,282f  17"),  répartie  par  chapitres 
ainsi  qu'il  suit  : 


Cfup.  1".     Artillerie   1,226,045,337'  81' 

•  u.    Génie.   65o,3u,36g  5j 

 m.    Subsistances  militaires   78,63$, Su  20 

 lv.    Hôpitaux  rralHaires   19,391,58399 

■  V.     Remonte  et  harnachement   36,477.00001» 

 vi.    Habillement   239,619,02a  19 

 vu.  Transports  généraux   26V;ïo,69>  Ci 

 vin.  Dépôt  de  la  guerre   12,398,200  68 

 ix.    Indemnités  pour  les  armes  uémtégnses  dans 

les  arsenaux   706,750  3i 

 x.     Administration  centrale   199,713  81 

 xi.    Secours  aux  masses  générales  d'entretien   3,8oo,ooo  00 


Total  dkpi.hitip  des  prévisions  de  dépenses  afférentes 

«  Ja  rccomtiUitioiJ  du  matériel  militaire   2,285,833,282  17 


11.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ia  guerre,  au  titre  du  budget  des 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1887,  pour  com- 
pléter la  reconstitution  du  matériel  militaire,  conformément  au*  pré- 
viens de  dépenses  fixées  par  l'article  précédent,  des  crédits  s  élevant 
à  1a  somme  totale  de  cent  cinq  millions  de  francs  (  ioô,ooo,ooor) ,  ré- 
parue par  chapitres  ainsi  qu'il  suit  : 
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ClIAF,  i".  Artillerie   66,ooo,ooof 

 D.  Génie   20,000,000 

 m.  Subsistances  militaires   3, <i 00, 000 

 iv.  Hôpitaux  militaires   100.000 

 v.  Remonte  et  harnachement   Mémoire. 

 vi.  Habillement   9,000,000 

 Vil.  Transports  généraux   Mémoire. 

 vin.  Dépôt  de  la  guerre   6,5oo,ooo 


Total  égal   io5,ooo,ooo 


Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  du  prélèvement 
d'égale  somme  sur  l'emprunt  en  rentes  3  p.  0/0  émis  en  1886,  confor- 
mément au  paragraphe  2  de  l'article  3  de  la  loi  du  1"  mai  1886. 

12.  Des  crédits  s'élevant  à  la  somme  de  cent  soixante  et  onze  mil- 
lions quatre  cent  neuf  mille  quatre  cents  francs  (  171,409,  'joo')  sont 
accordés  aux  ministres  au  titre  budget  des  dépenses  sur  ressource* 
extraordinaires  de  l'exercice  1887.  Ces  crédits  demeurent  répartis, 
par  ministères  et  chapitres,  conformément  à  l'état  D  annexé  à  la 
présente  loi. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  pourvoir  aux  dépenses  ci- 
dessus  au  moyen  de  rémission,  au  mieux  des  intérêts  du  Trésor, 
d'obligations  à  court  terme,  dont  l'échéance  ne  pourra  dépasser  Tannée 
1893. 

13.  Les  sommes  restant  libres  à  la  fin  de  l'exercice  1887  sur  les 
crédits  ouverts  par  l'article  précédent  et  qui  seront  nécessaires  pour 
poursuivre  les  travaux  pendant  les  exercices  ultérieurs  ne  pourront 
être  reportées  auxdits  exercices  que  par  une  loi. 

Les  dépenses  appartenant  aux  exercices  antérieurs  et  faisant  partie 
des  restes  à  payer  arrêtés  par  la  loi  de  règlement  pourront  être  Ordon- 
nancées sur  les  crédits  ouverts  ou  reportés  par  la  loi  à  l'exercice 
courant.  Il  en  sera  de  même,  jusqu'au  règlement  définitif  de  l'exer- 
cice, des  dépenses  que  les  comptes  présenteront  comme  restant  à 
payer  à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  et  qui  auront  été  auto- 
risées par  des  crédits  régulièrement  ouverts. 

TITRE  m. 

BUDGETS  ANNEXES  RATTACHES  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  GENERAL. 

14.  Les  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  reconnus  néces- 
saires, dans  le  cours  d'un  exercice,  pour  assurer  l'exploitation  de 
l'administration  des  monnaies  et  médailles,  pourront  être  ouverts  par 
décrets  contresignés  du  ministre  des  finances;  toutefois  ces  crédits 
devront  être  soumis  à  la  sanction  du  pouvoir  législatif  dans  le  délai 
d'un  mois,  lorsque  les  Chambres  seront  assemblées,  ou,  dans  le  cas 
contraire,  dans  la  première  quinzaine  de  leur  plus  prochaine  réunion. 

15.  Le  fonds  capital  d'un  million  de  francs  (1,000,000')  institué 
par  l'article  8  de  la  loi  de  finances  du  22  décembre  1880,  pour  per- 
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mettre  à  l'administration  des  monnaies  et  médailles  de  pourvoir  aux 
dépenses  de  personnel  et  de  matériel  avant  la  réalisation  des  recettes, 
sera  définivement  Gxé  à  la  somme  qui  ressortira  des  écritures  du 
trésor  à  la  clôture  de  l'exercice  1886. 

A  partir  de  1  exercice  1887,  1  excédent  de  recettes  du  budget  an- 
nexe des  monnaies  et  médailles  sera  intégralement  porté  en  recette 
au  budget  ordinaire  de  l'État. 

16.  Les  membres  civils  nommés  ou  promus  dans  Tordre  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  indépendamment  des  droits  de  chancellerie  fixés 
parle  décret  du  11  mars  1875,  rembourseront  le  prix  de  leurs  insi- 
gnes d'après  le  tarif  déterminé  par  le  décret  du  i4  décembre  1886. 

17.  Les  pensions  qui  sont  concédées  sur  les  fonds  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  sont  soumises,  en  ce  qui  concerne  la  faculté 
du  cumul,  aux  dispositions  qui  régissent  les  pensions  de  l'armée  de 
mer. 

TITRE  IV. 

SERVICES  SPÉCIAUX  DU  TRESOR. 

18.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1887, au  "tre  des  services  spéciaux  du  trésor,  des  crédits  montant  à 
la  somme  totale  de  cent  quatre  millions  de  francs  (  10^,000,000'), 
répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

Années  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  français  pour  ga- 
rantie d'intérêts   89,000,000' 

Avances  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  algériens  pour  ga- 
rantie d'intérêts   1 5,000,000 


Total  égal   104,000,000 


La  portion  des  crédits  ci-dessus  qui  n'aura  pas  été  employée  a  la 
ûn  de  l'exercice  1887  ne  pourra  être  reportée  aux  exercices  suivants 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

1'.).  Il  sera  pourvu  aux  avances  ci-dessus  autorisées  au  moyen  de 
émission,  au  mieux  des  intérêts  du  trésor,  d'obligations  à  court 
terme  dont  l'échéance  ne  pourra  dépasser  l'année  1893. 

TITRE  V. 

MOYENS  DE  SERVICE  ET  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

20.  La  nomenclature  des  services  votés  pour  lesquels  il  peut  être 
ouvert,  par  décrets  repdus  en  Conseil  d'État,  des  crédits  supplémen- 
taires pendant  la  prorogation  des  Chambres,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  i4  décembre  1879,  est  fixée,  pour  l'exercice  1887, 
conformément  à  l'état  I  annexé  à  la  présente  loi. 

21.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  six  millions 
de  francs  (6,ooo,ooof),  pour  l'inscription  au  trésor  public  des  pen- 
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sions  militaires  de  son  département  à  liquider  dans  le  courant  de 
Tanner  1KS7. 

22.  11  es»  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  un  enkiit 
de  deux  millions  deux  cent  soixante  raille  francs  (2,260,000'  ),  pour 
l'inscription  au  Trésor  public  des  pensions  militaires  de  son  départe 
ment  à  liquider  dans  In  courant  de  Tanné*  1887. 

23.  H  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1887, 
pour  l'inscription  des  pensions  civiles  liquidées  par  application  de 
la  loi  du  9  juin  i853,  un  crédit  supplémentaire  s'élevant  a  la  somme 
de  un  million  cinq  cent  mille  francs  (i,5oa,ooo')  en  sus  du  produit 
des  extinctions. 

'ï'i.  A  partir  du  1"  avril  1887,  les  pensions  auxquelles  les  agents 
du  service  actif  des  douanes,  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusive- 
ment, ont  droit  en  vertu  et  dans  les  conditions  de  la  loi  du  9  un 
i8")3,  seront  liquidées  en  prenant  pour  base  les  tarifs  applicables  à 
la  gendarmerie. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  1"  de  l'article  11  de  la  loi 
du  9  juin  i8.~>3,  la  pension  ne  pourra  être  inférieure  au  minimum 
attribué,  pour  vingt-cinq  ans  de  service,  au  grade  correspondant  par 
la  loi  militaire. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  2  du  même  article,  la  pen- 
sion ne  pourra  être  inférieure  aux  trois  quarts  de  ce  minimum. 

Les  pensions  liquidées  par  application  du  présent  article  ne  pour 
ront,  dans  aucun  cas,  dépasser  les  trois  quarts  du  traitement  allèrent 
au  grade  obtenu  depuis  deux  ans  au  moins. 

Les  pensions  des  veuves  et  les  secours  aux  orphelins  seront  égaux 
au  tiers  de  ce  maximum;  ils  seront  de  la  moitié  daus  les  cas  men- 
tionnées au  paragraphe  1",  et  des  deux  cinquièmes  dans  le  cas  du 
deuxième  paragraphe  de  l'article  1 '1  de  la  loi  du  9  juin  l853. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  condi- 
tions d'application  du  présent  article. 

25.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  pourvoir  au  rembour- 
sement des  obligations  du  Trésor  à  court  terme,  échéant  en  1887, 
pour  la  somme  de  cent  millions  de  francs  (ioo,ooo,ooof) ,  au  moyen  : 

i"  De  la  dotation  de  quinze  millions  de  francs  (15,000,000*)  inscrite 
au  chapitre  v  du  budget  du  ministère  des  finances; 

2°  De  l'excédent  de  recette  qui  serait  constaté  en  clôture  d'exer- 
cice; 

3*  Pour  le  surplus,  d'une  émission  d'obligations  du  Trésor  à  court 
terme  dont  l'échéance  ne  pourra  dépasser  l'année  1893. 

2(i.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  service 
de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  Banque  de  France,  des 
bons  du  Trésor  portant  intérêt  et  payables  à  une  échéance  qui  ne 
pourra  pas  excéder  une  année. 

Les  bons  du  Trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  quatre 
cents  millions  de  francs  (  '100,000,000' ).  \c  sont  pas  compris  dans 
cette  limite  les  bons  déposés  à  la  Banque  en  garantie  de  son  avance 
permanente  de  cent  quarante  millions  de  francs  {1^0,000,000')  (loi 
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du  i3  juin  1878),  les  bons  créés  spécialement  pour  prêts  à  l'indus- 
trie (loi  du  1"  août  1860),  ni  les  obligations  à  court  terme  émises 
pour  le  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  et  pour 
les  garanties  d'intérêts  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 

"27.  Le  maximum  de  la  réserve  des  fonds  appartenant  à  la  caisse 
nationale  d'épargne,  que  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  doit 
conserver  dans  son  compte  courant  au  Trésor,  en  vertu  de  l'article  19 
delà  loi  du  9  avril  1881,  est  réduit  à  cinquante  millions  de  francs 
(5o,ooo,ooo'). 

28.  Le  maximum  des  fonds  que  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions peut  verser  en  compte  courant  au  Trésor  est  fixé,  pour  les 
fonds  provenant  des  caisses  d'épargne  privées,  à  cent  millions  de 
francs  (100,000,000*),  et,  pour  les  fonds  provenant  de  la  caisse 
nationale  des  retraites  de  la  vieillesse,  à  cinquante  millions  de 
francs  (5o,ooo,ooo'). 

Si,  Le  ministre  de  ^intérieur  est  autorisé  à  accorder  aux  départe 
menls  et  aux  communes,  pendant  l'année  1887,  pour  la  construction 
de  leurs  chemins  vicinaux,  conformément  au  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  %  juin  1880,  des  subventions  montant  à  la 
somme  de  huit  millions  de  francs  ( 8,ooo,ooof ) ,  et  imputables  sur 
les  crédits  à  ouvrir  au  budget  ordinaire  des  exercices  1888  et 
suivants. 

M).  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  mettre  en  circulation,  pendant 
l'année  1887,  des  bons  de  la  caisse  municipale  pour  une  somme 
qui  ne  pourra  excéder  vingt  millions  de  francs  (  20,000,000'). 

31.  H  sera  produit  par  te  ministre  de  la  marine,  à  l'appui  du 
projet  de  budget  de  l'exercice  1888,  et  dans  le  courant  du  mois 
d'avril  1887: 

i*  Un  état  donnant,  par  imité  collective,  les  quantités  qui  doivent 
nécessairement  exister  dans  les  magasins  pour  assnrer  le  fonctionne 
ment  des  divers  services  de  la  marine; 

2"  Vn  état  détaillé,  par  navire  en  construction  :  de  la  date  de  la 
mise  en  chantier;  du  coût  prévu  de  chaque  navire  en  matières  et  en 
salaires,  de  son  état  d'avancement,  évalué  en  centièmes  de  ta  main- 
d'œuvre;  de  l'indication  des  dépenses  déjà  faites  eu  salaires;  de  la 
comparaison  entre  l'avancement  proposé  pour  l'exercice  18S8  et  celui 
qui  sera  probablement  réalisé  pendant  l'exercice  1887;  des  modifi- 
cations survenues  en  cours  d'exécution  sur  les  évaluations  primi- 
tives; 

3*  Un  état  donnant,  par  article  et  par  nature  de  travaux,  pour 
r*n«emhle  du  budget  et  pour  chaque  port  ou  établissement,  la 

dépense  effectuée  en  main-d'œuvre  et  en  matières  pendant  l'exer- 
cice 1886; 

k*  Des  états  indiquant,  pour  chaque  port  ou  établissement  hors 
des  ports,  l'effectif  et  la  dépense  du  personnel  entreienn  et  ouvrier 
de  chaque  service  pendant  l'exercice  1886. 

3*2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  autorisé  à  entre- 
tenir des  approvisionnements  de  service  courant  et  de  prévoyance 
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pour  l'usage  des  bâtiments  de  la  flotte,  des  équipages  et  troupes  de 
la  marine. 

Il  peut  être  aussi  formé,  mais  seulement  pour  le  service  courant, 
des  approvisionnements  d'objets  et  matières  destinés  à  l'usage  de> 
ports,  ateliers,  établissements  et  arsenaux  de  la  marine. 

Ces  approvisionnements  ne  doivent  ni  descendre  au-dessous  du 
minimum,  ni  monter  au-dessus  du  maximum  fixé  chaque  année  par 
la  Loi  de  finances. 

Il  ne  peut  être  fait  d'approvisionnements  de  constructions  que 
pour  les  bois. 

33.  Les  dépenses  relatives  aux  constructions,  transformations  et 
grosses  réparations  des  bâtiments  de  la  flotte,  aux  constructions  ei 
grandes  améliorations  des  ports,  arsenaux,  fortifications,  bàtimeut> 
militaires  ou  civils,  doivent  être  imputées  sur  des  chapitres  spéciaux 
par  nature  de  travaux  :  de  même  les  dépenses  relatives  au  prenne 
armement,  au  premier  aménagement  et  au  premier  outillage  des 
bâtiments  de  la  flotte  neufs  ou  transformés,  des  ports,  arsenaux, 
fortifications,  bâtiments  militaires  ou  civils  neufs  ou  restaurés,  et  a 
l'établissement,  s'il  y  a  lieu,  du  stock  de  rechange. 

34.  Les  objets  et  matières  employés  aux  usages  définis  à  l'article 
précédent  sont  achetés  ou  fabriqués  au  fur  et  k  mesure  des  besoins 
auxquels  ils  doivent  pourvoir.  Toutefois  ils  peuvent  provenir  du 
stock  normal  des  magasins,  k  condition  d'y  être  immédiatement 
remplacés  par  des  quantités  de  même  espèce,  fabriquées  ou  acheté* 
sur  des  crédits  spécialement  votés. 

35.  Un  décret  fixera  les  bases  normales  de  l'approvisionnement 
et  réglera  les  conditions  d'emploi  des  matières  et  objets  approvi- 
sionnés, ainsi  que  les  remplacements  en  magasin. 

36.  Le  maximum  et  le  minimum  des  approvisionnements  que  If 
ministre  de  la  marine  est  autorisé  k  entretenir  pour  Tannée  188- 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


Constructions  navales  

ArtiUerie  

Travaux  hydrauliques  

Habillement  

Vivres  

Hôpitaux  

mm 


&&,ooo,oooi 

■>6,ooo,00o 
i  ,à«  x),ooo 

1  £,000,000 

7,600,000 
600,000 


66,000,00 
39,000,000 
2, 100,000 

2O,3iO,000 

10,000,000 
760,000 


37.  Il  ne  sera  fait  k  l'avenir,  dans  les  corps  de  la  marine  desigu* 
au  tableau  J  annexé  k  la  présente  loi,  et  dans  chacun  des  grades, 
qu'une  nomination  sur  deux  extinctions,  jusqu'à  ce  que  les  eflectil* 
soient  ramenés  aux  chiffres  fixés  par  le  susdit  tableau. 

38.  La  subvention  de  quatorze  millions  de  francs  (i4,ooo,ocm 
inscrite  au  chapitre  liv  du  ministère  de  l'instruction  publique  pour 
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alléger  les  charges  que  la  gratuité  impose  aux  communes  dans  les 
écoles  primaires  publiques,  sera  exclusivement  employée,  au  profit 
des  communes  qui  seront  admises  à  y  participer,  à  parfaire,  après 
lVpuisement  des  quatre  centimes  spéciaux,  les  traitements  obliga- 
toires, tels  qu'ils  résultent  de  la  loi  du  19  juillet  1875  et  de  l'article  6 
de  la  loi  du  16  juin  1881. 

Les  communes  non  encore  propriétaires  de  leur  maison  d'école 
ne  pourront  obtenir  une  subvention  applicable  aux  loyers  scolaires 
ou  aux  indemnités  de  logement  qu'après  avoir  fait  emploi  du  cin- 
quième institué  par  l'article  3  de  la  loi  du  16  juin  1881. 

Les  communes  pourront  remplacer  tout  ou  partie  du  prélèvement 
du  cinquième  par  le  vote  d'une  imposition  extraordinaire  qui  n'ex- 
cédera pas  quatre  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

39.  Le  maximum  des  subventions  payables  par  annuités,  à  partir 
de  1888  inclusivement,  que  le  ministre  de  l'instruction  publique  est 
autorisé  à  accorder  pendant  l'année  1887,  conformément  à  la  loi  du 
20  juin  i885,  en  addition  aux  annuités  inscrites  dans  les  précédentes 
lois  de  finances,  est  fixé  à  la  somme  de  un  million  cinq  cent  mille 
francs  (  1 ,000,000'  ) ,  savoir  : 

i°  Cent  douze  mille  six  cents  francs  (  1 12,600')  pour  l'enseignement 
supérieur; 

2*  Cent  soixante-cinq  mille  quatre  cents  francs  (i65,4oof)  pour 
l'enseignement  secondaire; 

3*  Un  million  deux  cent  vingt-deux  mille  francs  (  1,2 22,000')  pour 
l'enseignement  primaire. 

Les  projets  de  travaux,  imputables  sur  la  subvention  de  trente- 
quatre  millions  de  francs  (34,ooo,ooo')  créée  par  l'article  1"  de  la  loi 
du  20  juin  1880,  sont  approuvés  pour  1887  jusqu'à  concurrence  de 
quatre  millions  de  francs  (4,ooo,ooof)  pour  l'enseignement  supérieur 
et  de  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  (3,5oo,ooof)  pour  l'ensei- 
gnement secondaire,  conformément  aux  états  K  et  L  annexés  à  la 
présente  loi. 

Les  engagements  que  le  ministre  de  l'instructiou  publique  est  auto- 
risé à  prendre  en  1887,  en  exécution  du  paragraphe  3  de  l'article  4 
de  la  même  loi,  sont  fixés,  savoir  : 

A  deux  millions  de  francs  (2,000,000')  pour  l'enseignement  supé- 
rieur, jusqu'à  concurrence  de  l'annuité  de  cent  douze  mille  six  cents 
francs  (  1 12,600')  ci-dessus,  conformément  à  l'état  M  annexé  à  la  pré- 
sente loi  ; 

A  trois  millions  de  francs  (3,ooo,ooo')  pour  renseignement  secon- 
daire, jusqu'à  concurrence  de  l'annuité  de  cent  soixante-cinq  mille 
quatre  cents  francs  (i65,4oof)  ci-dessus,  conformément  à  l'état  i\ 
annexé  à  la  présente  loi. 

UO.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  est  autorisé,  par  déroga- 
tion à  l'article  10  de  la  loi  du  3o  octobre  1886,  à  ne  pas  exiger  le 
remboursement  des  avances  faites  à  tiu*e  de  subventions,  pour  les 
deux  derniers  mois  de  1886,  aux  communes  de  moins  de  2,000  âmes 
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ou  ayant  moins  de  1,300  âmes  de  population  agglomérée,  pour  sub- 
venir aux  traitements  du  personnel  des  écoles  maternelles. 

/il .  Sont  et  demeurent  abrogés  la  loi  du  39  nivôse  an  xiu  et  les  ar- 
ticles 27  et  78  de  la  loi  de  finances  du  8  août  i88ô  portant  fixation 
des  dépenses  et  des  recettes  île  l'exercice  i88(i. 

Le  crédit  ouvert  au  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique 
sous  le  titre  de  :  Bourses nationales et détjrèvemvnLs  sera  affecté,  jusqu'à 
concurrence  de  quatre  cent  soixante  mille  francs  (4oo,ooo  ),  à  l'aug- 
mentation des  bourses  d'internat,  de  demi-pension  et  familiales,  ac 
cordées  aux  familles  nombreuses  et  peu  fortunées. 

ire  crédit  ouvert  sous  le  titre  de  :  Ecoles  nationales  et  écoles  commu- 
nales d'enseignement  primaire  supérieur  et  professionnel  recevra,  jusqu'à 
concurrence  de  cent  quatre- vingt  mille  francs  (180,000'),  la  même 
affectation. 

!v2.  L'article  a3  de  la  loi  de  finances  du  ai  mars  i885  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

Les  professeurs  du  'Collège  de  France  qui  sont  autorisés  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  à  se  faire  suppléer  ou  remplacer,  et 
les  professeurs  des  facultés  et  des  écoles  supérieures  de  pharmacie 
qui  obtiennent  la  dispense  des  examens,  conformément  a tfx  dispo- 
sitions des  articles  35,  paragraphe  3,  et  3g,  paragraphe  4,  du  décret 
du  28  décembre  i885,  continuent  néanmoins  à  subir,  sur  le  montant 
intégral  de  leur  traitement  nominal,  les  retenues  prescrites  par  la  loi 
du  9  juin  i8.*>3  sur  le  service  des  pensions  civiles. 

Dans  le  cas  où  le  professeur  est  député  et  où  son  traitement  doit, 
en  tout  ou  en  partie,  être  ordonnancé  au  profit  du  trésor,  en  exé- 
cution des  articles  1  et  3  de  la  loi  du  16  février  1872,  cet  ordonnan- 
cement n'a  lieu  que  pour  la  somme  qui  excède  le  montant  du  prélè- 
vement afférent  à  la  rémunération  du  suppléantoti  du  remplaçant  en 
ce  qui  concerne  le  Collège  de  France,  et  du  chargé  de  l'enseignement 
(cours  et  conférences)  quant  aux  facultés  et  écoles  supérieures. 

Les  suppléants  au  Collège  de  France  subissent,  sur  la  partie  du 
traitement  du  titulaire  qui  leur  est  attribuée,  les  retenues  prescrites 
par  la  loi  du  9  juin  i853. 

Les  remplaçants  au  Collège  de  France  reçoivent,  sur  la  partie  du 
traitement  abandonnée  par  le  titulaire,  une  indemnité  exempte  des 
retenues  pour  pensions  civiles. 

US.  Le  montant  total  des  subventions  annuelles  que  le  ministre 
des  travaux  publics  peut  «'engager,  pendant  l'année  1887,  à  allouer 
aux  entreprises  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  de  tramways,  en 
vertu  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  ne  devra  pas  excéder  la  somme  d'un 
million  de  francs  (  1, 000,000' )  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  de  trois  cent  cinquante  mille  francs  (35o,ooof)  pour  les  tramways. 

U'i.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  exécuter,  pendant 
l'année  1887,  sur  ^  fonds  à  verser  par  les  cliamhres  de  commerce, 
viltes,  départements  et  autres  intéressés,  des  travaux  relatifs  aux  ports 
maritimes,  rivières  et  canaux,  s'élevantau  maximum  à  la  somme  de 
vingt-six  millions  quatre  cent  quarante  mille  sept  cents  francs 
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(2tî,i4 0,700').  Les  crédits  nécessaires  au  payement  des  dépenses  seront 
ouverts  par  décrets  de  fonds  de  concours  dans  la  limite  et  à  mesure 
de  h  réalisation  des  versements  effectués. 

Les  crédits  non  employés  en  fin  d'exercice  et  les  ressources  corres- 
pondantes ne  pourront  être  reportés  aux  exercices  suivants  quen 
vertu  d  une 


kb.  Les  travaux  à  exécuter  pendant  l'année  1887,  soit  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  soit  par  l'État,  à  l'aide  des  fonds  quelles 
mettront  à  la  disposition  du  trésor  conformément  aux  conventions 
ratifiées  par  les  lois  du  ao  novembre  i883,  ne  pourront  excéder  le 
awiimum  de  cent  quatre-vingt-un  millions  neuf  cent  cinquante-huit 
mine  francs  (181,958,000'),  non  compris  les  dépenses  du  matériel 


Les  versements  des  compagnies  seront  portés  à  nn  compte  intitulé  : 
H'mhoursement  de  ta  garantie  d'intérêts  et  jonds  de  concours  versés 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  exécution  des  conventions  de 

Les  crédits  nécessaires  au  payement  des  dépenses  seront  ouverts 
par  décrets  de  fonds  de  concours  ,  à  mesure  de  la  réalisation  des  ver- 
sements effectués  par  les  compagnies. 

Lescrédits  non  employés  à  la  fin  de  l'exercice  1887  et  les  ressources 
correspondantes  ne  pourront  être  reportés  aux  exercices  suivants 
qu  en  vertu  «Tune  loi. 

Le  montant  des  dépenses  pour  travaux  complémentaires ,  dont 
If  ministre  des  travaux  publics  pourra  autoriser  l'imputation  en  1887 
acompte  de  premier  établissement,  non  compris  le  matériel  roulant, 
*^5t  fixé  à  la  somme  de  soixante-cinq  millions  de  francs  (f)r>,ooo,ooof) 
ainsi  répartie  par  compagnie  : 


»  * 


Compagnie  de  Paris-LvoD-Mcditrrrance   1 2,000,000' 

 ■  do  Nord   10,000,000 

  de  l'Ouest   18,000,000 

  d'Orléans   -7,000,000 

  do  l'Est   8,000,000 

 du  Midi   10,000,000 

Total  égai   65,ooo,ooo 


Les  compagnies  présenteront  en  1888  un  compte  spécial  des  tra- 
vaux complémentaires  effectués  dans  le  cours  de  l'exercice  1887  en 
vertu  de  l'autorisation  qui  précède. 

L'autorisation  donnée  par  le  paragrapbe  l"  ne  sera  valable  que 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  réellement  dépensées  dans  le  cours 
de  l'exercice  1887. 

Le  montant  des  dépenses  pour  travaux  complémentaires  dont  le 
ministre  des  travaux  publics  pourra  autoriser  l'imputation,  en  i885, 
au  compte  de  premier  établissement  du  réseau  de  l'Ouest,  montant 
fixé  à  douze  millions  neuf  cent  mille  francs  (12,900,000')  par  la  loi 
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du  12  mars  1886,  est  réduit  à  huit  millions  neuf  cent  mille  francs 
(8,900,000'),  non  compris  le  matériel  roulant. 

kl.  Les  produits  étrangers  importés  dans  la  Cochinchinc,  le  Cam- 
bodge, l'Annam  et  le  Tonkin  seront  soumis ,  à  partir  du  1"  juin  1887, 
aux  droits  inscrits  au  tarif  général  de  la  métropole. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  pro- 
duits qui,  par  exception  à  la  présente  disposition,  seront  l'objet  d'une 
tarification  spéciale  et  les  localités  où  des  entrepôts  pourront  être 
établis. 

48.  A  partir  de  1887,  le  ministre  de  l'intérieur  joindra  chaque 
année  à  ses  propositions  budgétaires  l'état  nominatif  des  préfets, 
sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfecture  tou- 
chant, à  titre  personnel,  un  traitement  supérieur  à  celui  que  com- 
porte leur  résidence.  Cet  état  devra  mentionner,  pour  chacun  des 
fonctionnaires  précités,  la  date  de  la  nomination  à  la  classe  actuelle  et 
la  date  de  la  nomination  à  la  classe  immédiatement  inférieure. 

49.  Toutes  contributions  directes  et  indirectes  autres  que  celles 
qui  sont  autorisées  par  les  lois  de  ûnances  de  l'exercice  1887,  à 
quelque  titre  ou  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent, 
sont  formellement  interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les 
ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et 
tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répétition ,  pendant 
trois  années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  au- 
raient fait  la  perception. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  26  Février  1887. 

Signe  :  JULES  GREVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signe  :  A.  Dauphin. 
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ÉTATS  ANNEXÉS. 


Tableau  des  droits,  produits  et  revenus  au  profit  de  l'État  dont  la  perception 
est  autorisée,  pour  1887,  conformément  aux  lois  existantes. 


S  2.  —  IMPÔTS  ET  REVENUS  INDIRECTS. 


i'et  1' 


«iu  timbra 


*  / 

rtwnt 


I         France  : 

Droits  d'enregistrement ,  de  greffe ,  d'hypothèques  ;  amendes  de  consignations , 
de  condamnations,  de  contraventions,  décimes  et  demi-dêcimes.  (Lois  des 
6  prairial  an  ru,  23  août  1871  et  30  décembre  1873.)  Droits  de  chancellerie 
pour  légalisation  d'actes  et  visa  dr  passeports;  droits  de  sceau  attribués  au 
Trésor.  (  Lois  des  17  août  1838,  29  janvier  1831  el  20  février  1849.  )  Percep- 
tions diverses.  Droits  de  timbre;  décimes;  droits  d'affichage;  passeports, 
permis  de  chasse. 

Timbre  des  polices  d'assurances;  droits  d'accroissement  des  congrégations. 
[Lois  des  5  juin  1850,  28  décembre  1880  et  29  décembre  1884.) 

Algérie  : 

Droits  d'enregistrement ,  de  greffe,  «l'hypothèques;  amendes  de  consignations , 
de  contraventions  et  de  condamnations.  Perceptions  diverses.  Droits  de 
timbre  ;  double  décime. 


3*Tt« 

de3p.o/o 

fc  rfTPBU 

Tilfun 
■obiliwes. 


France  et  Algérie  : 

Impôt  de  3  p.  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  (  Lois  des  29  juin  1872 
el  21  juin  1875;  loi  du  28  décembre  1880,  articles  3  et  4 ,  portant  fixation  du 
budget  des  recettes  de  l'exorcice  18*1  el  du  29  décembre  188*i,  article  9, 
portant  dation  du  budget  des  recettes  de  l'exercice  1883.  ) 


I         France  : 

Droits  de  douane  à  l'importation  sur  les  marchandises  diverses.  (Loi  du 
7  mat  1881  et  traités  de  commerce;  loi  du  19  juillet  1880;  loi  du  15  avril  1884; 
loi  du  28  mars  1885;  loi  du  7  avril  1885;  loi  du  14  août  1885;  lois  et  décrets 
cités  au  tarif  officiel.  ) 

Droit  de  statistique.  (  Loi  du  22  janvier  1872.  j 

Droits  de  navigation.  (Lois  des  27  vendémiaire  an  ir  el  30 janvier  1872;  loi  de 
'     finances  du  29  juillet  1881  ;  lois  et  décrets  désignés  dans  les  observations  pré- 
liminaires du  tarif  officiel,  n"  507  à  535.  ) 
Droits  et  produits  divers.  (Lois  des  28  avril  1816,  2  juillet  1836  et  22  jan- 
4' Produit    !     t'ier  1872;  lois  et  décrets  désignés  dans  les  observations  préliminaires  du  tarif 

des       /      officiel,  n"  536  à  567  et  119  à  125.  ) 
dooioes.    \  IntrréU  de  retard  pour  crédits  de  droit.  (  Loi  du  15  février  1875.  ) 

I  Remise  de  un  tiers  p.  0/0  pour  crédits  de  droits.  (Arrêté  ministériel  du 
27  mars  1866  et  loi  du  15  février  1875.  ) 
Hemisc  de  un  pour  mille  du  montant  des  droits  sur  les  marchandises  enlevées 

avant  liquidation.  (Loi  de  finances  du  29  décembre  1884,  article  11. J 
Itecettes  accidentelles  à  différents  titre».  (Lois  annuelles  de  jinances.) 
Produits  d'amendes  et  confiscations  perçus  en  vertu  des  lois  de  douane. 
Revenus  des  lazarets  et  établissements  sanitaires.  (  Loi  du  3  mars  1822  et  décret 

du  22  février  1876,  titre  X.  ) 
Droits  de  visite  du  bétail  importé  en  France.  (Lois  des  26  mars  et  9  avril  1878; 
\      décret  du  6  avril  1883.  ) 

\  Taxe  de  consommation  des  sels.  (  Loi  du  28  décembre  1848.  ) 
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Algérie  : 


V  Produit 

des 
douanes. 
(  Suit*.  ) 


\ 


5"  Produit 
des 

contribution!» 

indirectes 
et  de» 
contributions 

diverses. 


Produit  des  douanes  à  rimportation.  (  Lois  des  17  juillet  1761  et  19  mari  Wi} 
traites  de  commerce;  loi  de  finances  du  99  décembre  188*.  ) 

Droits  de  navigation.  i  Lois  cl  décrets  ciUs  duos  Us  observations 
du  tarif  officiel ,  ti~  507  à  535. } 

Droits  et  produits  divers,  f  Ordonnance  du  21  décembre  1844  sur  l'octroi  dt  wr 
et  décrets  des  18  juillet  1864,  25  septembre  1880,  28  décembre  1883  tl  26 
cembre  1884;  lois  des  28  avril  1816,  2  juillet  1836;  lois  et  décrets  cites 
les  observations  préliminaires  du  tarif  officiel ,  n"  536  à  567.  ) 

Intérêts  de  retard  pour  crédits  de  droits.  (Loi  du  15  février  1875.) 

Remise  de  i/3  p.  0/0  pour  crédits  de  droits.  (  Arrête  ministériel  du  27  mari  f 
et  loi  du  15  février  1875.  ) 

Remise  de  un  pour  mille  du  montant  des  droits  sut  les  marchandises  enlevas 
avant  liquidation.  (  Loi  de  j'euances  du  29  décembre  1884,  article  11.  ) 

Produits  d  amendes  et  confiscations  perçus  eu  vertu  des  lois  de  douj 

Recettes  accidentelles  à  diflerents  titres.  (  Lois  annuelles  de  finances. } 


INDIRECTES. 


France  : 

Impôts  sur  les  boissons.  (  Lois  des  28  avril  1816 ,  1" septembre  1811 , 26  mart  WL 
31  décembre  1813  et  19  juillet  1880;  surtaxes  sur  les  vins  alcoolisés,  la  h 
1"  septembre  1871.) 

Taxe  de  consommation  sur  les  sels.  (  Loi  du  décembre  1848  et  «irrrrt  à 
20  avril  1881.) 

Droit  sur  les  huiles  minérales.  (  Lois  des  16  septembre  1871  et  29  décembre  1*73. | 
Droit  d'entrée  sur  les  huiles  autres  que  les  huiles  minérales.  (  Lois  du  31  ' 

cembre  1873  et  22  décembre  1878.  ) 
Droit  sur  la  stéarine  et  les  bougies.  (  Loi  du  30  décembre  1873.  ) 
Impôt  sur  les  vinaigres  et  l'acide  acétique.  (  Lai  dis  17  juillet  1875  et  deerd  < 

11  août  1884.) 

Produit  des  deux  dixièmes  sur  le  prix  de*  places  de  voyageurs  et  de»  bs(W* 


et  messagerie»  transportés  en  grande  vitesse  par  le»  chemins  de  fer.  | 
des  2  juillet  1838,  14  juillet  1855,  16  septembre  1871  et  11  juillet  187*  el* 
cret  du  21  mai  1881.) 
Droit  sur  les  voilures  publiques  de  terre  et  d'eau.  (  Lois  des  9  vendémiaire  an  n, 
5  ventôse  an  xn ,  25  mars  1817,  20  juillet  1837  et  11  juillet  1879.  ) 


Droits  divers 


que  celles  de  voilures  publiques.  (  /-aï* 
et  •  aepttmbn  1811,  38  et  81  décembre 


les  t8  avril  ISIi, 
1878  et  11 


Licences  autres 
10  mars  1819,  1" 
1876.) 

Licences  annuelles  des  voitures  publiques.  {  Loi  dm  25  mars  1811.) 
Droits  de  louage.  (  Hécrets  des  28  avril  1866,  13  «ml  1810  et  21  juin  Wi 
et  décret  du  15  mars  1889.  ) 

Péage  snr  les  ponts.  (  Loi  du  M  floréal  an  x.  ) 
Racs  et  passais  d'eau.  (  Loi  du  ê  frimaire  an  rti.  ) 

Pèche,  Irancs-bords,  prise»  d'eau,  (  Loi  An  18-21  mai,  19  août  et  U + 
tembre  1191 ,  28  messidor  an  it  et  18  juillet  1B40;  décrets  des  83  décembre  ftf 
et  25  mars  1863.  ) 

Garantie  de»  «al i ères  d'or  et  d'argent,  j  Lois  des  1$  brumaire  an  n ,  S  ««• 
tôse  an  m ,  30  mars  1872  et  28  janvier  1884 ,  et  décret  du  6  jum  1884.) 

Droits  de  garantie  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  (/-<-•«  ■ 
26  novembre  1813  et  décirt  du  25  juin  1874.  ) 

Droit  de  denaturalion  sur  l'alcool.  (  Loi  du  2  août  1812  ef  décret  da  ** 
vier  1881.) 

(  Loi  du  28  avril  1816.  ) 


Caries  a  jouer.  (  Lois  des  9 
tembre  1811  et  8i  juin  1873.  ) 
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v  Produit 
de* 

contribution* 

indirectes 
et  des 
cou  tributiou* 
diverses. 

(  Saite.  ) 


Prélèvement  sur  Ict  communes  pour  frais  de  casernement.  (  Loi  du  15  mai 
1818.  ) 

l'ortlou  du  trésor  dan*  la  valeur  il<:s  tabacs  et  poudres  saisis.  ;  Lois  des 
13  fructidor  an  r  et  28  avril  1816.  ) 

Amendes  et  couGscalious  (contributions  indirectes,  culture  de  Ubacs'. 
(Lois  des  13  fructidor  an  r ,  19  brumaire  an  ri ,  9  frimairr  an  ru,  23  p.a~ 
viose  an  xm,  24  avril  1806,  28  avril  18 16,  25  mars  1817,  2i  juin  182!$, 
19  juin  1840,  25  juin  1841 ,  4  et  16  septembre  1811 ,  28  février,  26  murs  et 
2  a  suit  1872,  15  mars,  21  juin,  30  et  31  décembre  1873,  28  janvier,  8  mars, 
17  et  28  juillet  1875  et  décret  du  4  prairial  an  xm.  ) 

Simples,  doubles,  quadruples  et  sextuples  droits  sur  acquits  non  rentrés. 
(  Décret  du  22  août  1791  ;  ordonnance  du  11  juin  1816;  lois  du  28  aviil  1816 , 
21  juin  et  30  décembre  1873.  ) 

Indemnités  pour  frais  d'exercices  dans  rintériour  des  villes.  (Ordonnance 
du  9  décembre  1814.  ) 

Recouvrements  d'avances.  (  Ordonnance  du  9  décembre  181  i  ;  loi  du  28  avril 
1816.) 

Prix  des  plombs  apposés  pour  les  sels,  les  sucres,  les  allumettes  et  les 
bougie».  (  Lois  du  26 juin  1841  et  31  mai  18't6  ;  décrets  des  11  août  1851, 
V  septembre  1852,  29  novembre  1871  et  8  janvier  1874;  arrêté  ministériel  du 
15  novembre  1879.  ) 

Indemnité*  pour  frai»  de  surveillance  des  entrepôts  de  sucres.  [Loi  du 
31  mai  1846.  ) 

Indemnités  pour  frais  de  surveillance  des  fabriques  de  soude.  •'  Loi  du 
2  juillet  1862.) 

Iulérélji  de  retard  pour  crédits  de  droits.  (Loi  du  15  février  1875.  ) 
Remises  de  i/3  p.  0/0  pour  crédit*  de  droits.  [Arrête'  ministériel  du  27  mars 
1866  et  loi  du  15  février  1875.  ) 
Recettes  accidentelles. 

Retenues  sur  la  livraison  des  tabacs  pour  le  payement  des  experts.  (Loi 
du  24  décembre  1814.) 

Double  décime  et  demi.  (Loi  des  6  prairial  an  ru,  11  novembre  1813, 
28  avril  1816,  25  mars  Ï817,  1H  juillet  1855  et  30  décembre  1873\) 

Droit  de  fabrication  sur  la  dynamite  cl  la  mtro-glycériue.  (Loi  du  8  mars 
1875;  décrets  des  5  juillet  et  2*  août  1875  et  17  mai  1876.  ) 


CONTRIBUTIONS  P1VEI\SES. 


Algérie 

Droits  de  licence  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  boissons.  (Ordonnance 

du  31  janvier  18i7.  ) 
Droits  (le  licence  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  tabacs.  [Ordonnance 

des  31  janvier  1847  et  1"  janvier  1848.  )  « 

Droits  divers  et  recette*  à, différent*  litre*  : 

Droit*  de  garantie  des  matière*  iPoret  d'argent,  (Décrets  des'24  juillet  1857 
et  6  août  1859;  lois  des  30  mars  1872  et  30  décembre  1873;  décrets  de  pro- 
mulgation des  11  juin  1872  et  11  septembre  187 h.  ) 

Droit*  de  garantie  de*  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  [Décrets  des 
25  juin  et  7  août  187 ».  ) 

Droit*  de»  estampille*  délivrée*  aux  entreprenenr*  de  voitures  publiques. 
(Décret  da  5  norembre  1855  et  arrêté  ministériel  dn  18  décembre  1856.) 

Timbre  de»  expéditions  et  quittances.  (  Loi  én  28  avril  1816.) 

Frai»  de  poursuites.  (Arrêt/ ministériel  du  20  septembre  1850.  ) 

Prix  de*  estampilles  perdues  parles  assujettis  à  la  licence.  [Ordonnance  du 
31  janvier  1847.  ) 

Produits  des  matières ,  estampilles,  etc.,  manquant  chez  le»  comptables. 
(Lois  des  28  avril  1816  et  25  mnrs  1817  ;  onîonnnnce  dn  31  janvier  1847.) 

Amendes  et  confiscation» ,  produits  à  répartir.  (Ordonnances  des  4  sep- 
tembre 1844  ,  31  janvier  1847  ;  loi  du  19  brumaire  an  ri.) 

Prélèvement  de  â  p.  0  0  sur  le  produit  des  laves  intérieures  de  l'octroi 
de  mer.  (Arrêté  gouvernemental  du  27  décembre   1884;  loi  de 
8  août  1885.) 
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Droits  de  douane  à  i'importation  : 

Sur  les  sucres  colonl.iux.  (  Lois  des  19  juillet  1880,  7  mai  1881,  29  jot/lrt 
(>•  Produits    i      i88à  et  ^juillet  1886.) 

des  sucres.    \  Sur  11,8  su.cns  étranger».  {Lois  des  19 juillet  1880,  7  moi  1881,  29 juillet  188i 
et  13  juillet  1886;  truites  de  commerce.) 
Droit  sur  le  sucre  indigène.  {Lois  des  31  mai  1816,  30  décembre  1875  tt 
19  juillet  1880;  lois  des  29  juillet  1881,  13  juillet  1886  et  décrets  des  31 
1881  el  n  juillet  1885.  ) 


S  3.  -  PRODUITS  DE  MONOPOLES  ET  EXPLOITATIONS  INDUSTRIELLES  DE  L'ETAT. 


i*  Produits 

recouvrés 
par 

les  receveurs 
des 

contributions 
indirectes 
et  des 

contributions 
diverses. 


France  : 

Droit  sur  les  allumettes.  {Lois  des  1  septembre  1871,  22  janvier  el  2  août  1872, 
15  mars  1873  et  28  janvier  1875.  ) 

Produit  de  la  vente  des  Ubacs.  (Loti  des  28  avril  1816,  3  mars  1820,  1  sep- 
tembre 1871 ,  29  février  1872,  21  décembre  1872  et  1"  décembre  1875;  décrets 
des  29  juin  et  10  août  1853,  11  juillet  1860,  16  août  1862,  29  juin  1863, 
22  décembre  1871,  11  juin  1812,  25  avril  1876  ,  28  août  1877,  19  décembre 
1878,  28  mai  1879,  11  août  1881,  26  juillet  1882  et  loi  du  29  décembre  1882, 
art.  17.) 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  Teu.  (  Lois  des  13  fructidor  an  r ,  16  mars 
1819,  7  août  1850  el  25  juillet  1873;  décrets  des  29  septembre  1850,  8  oc- 
tobre 1861,  10  mai  1872  ,  31  mai  et  27  septembre  1873  ,  6  août  1875,  30  dé- 
cembre 1882 ,  et  décret  du  5  janvier  1885.  }  Poudre  au  bois  pyroxylé.  (  Loi  dm 
6  août  1882.)  Poudre  de  mine,  dite  pulvérin.  (Décret  du  11  juillet  1885.) 

Algérie  : 

Tabacs  des  manufactures  de  France  : 

Produit  de  la  vente  des  tabacs.  Recettes  accessoires.  (  Décrets  des  31  mai 
1851  et  11  mars  1873.) 

Poudres  à  feu  : 

Produit  de  la  vente  des  poudres.  (  Ordonnance  du  4  novembre  1811.  ) 
Recettes  accessoires.  (Décret  du  21  février  1851.) 


France  et  Algérie  : 

Taxes  des  lettres,  journaux,  échantillons  el  imprimés  de  toute  nature  et  droit 
de  transport  des  valeurs  déclarées.  Lettres  et  boites.  (Lois  des  25  janvier 
1873,  6  avril,  19  et  26  décembre  1878,  7  avril  1879  et  20  avril  1882;  décrets 
des  II  janvier,  27  mars,  10  mii  et  10  juin  1879,  7  septembre  1881 ,  1  avril, 
10  août,  7  et  18  novembre,  2  et  9  décembre  1882,  11  avril,  21  juillet,  1"  et 
18  septembre,  15  octobre,  19  novembre  el  8  décembre  1883,  11  janvier,  13  et 
a°  Produits  1  15  f*vrier>  *"»  tl  15  mars,  15  avril,  10  juin,  23  juillet,  3  août  et  16  sep 
des  postes     ]      tembre  1881,  13  avril,  13  juin,  21  septembre  et  9  octobre  1885.) 

et  des       j  Droits  perçus  sur  les  envois  d'argent.  (  Lois  des  20  décembre  1872,  19  décembre 
téléirranhes    \      i818>  "mars,  7  avril  1879,  17  juillet  1880  et  28  juillet  1882;  décrets  des 
27  mars,  5  el  10  mai  1879,  15  février  et  11  juin  1881;  loi  du  21  mai  1883 
et  décret  du  15  décembre  1883;  lois  des  12  el  16  juillet  et  f  août  1881;  décret 
du  23  septembre  1881  et  du  13  juin  1885.  ) 
Droits  perçus  sur  les  bons  de  poste.  (  Loi*  du  29  juin  1882;  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  28  novembre  1882;  décrets  des  15  novembre,  9  décembre 
1882  et  27  janvier  1883.  | 
Taxes  perçues  par  l'Elnt  pour  transport  de  colis  postaux.  { Lois  des  3  mars  et 
25  juillet  1881;  décrets  des  19  el  21  avril,  21  juillet,  21  août,  19  et  21  sep- 
tembre, 25  novembre  1881,  6  mars,  11  et  18 juillet  et  10  aoûl  1882,  il  avril 
1883,  19  janvier,  23  et  29  septembre  1881;  28  mars,  31  mai  el  13  juin  1885.  J 
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3'  Produits 
des  postes 

et  de» 
télégraphes. 

[MU.] 


3*  Produits 
de 

diverses 

exploitations. 


I*  Produits 
du  domaine 
autre 

le  domaine ^ 
forestier. 


PRODUITS  DES  TK.LKCR APHES. 

France,  Aigrie  et  colonies. 

Taxes  de  la  télégraphie  privée  française  et  internationale.  { Lo'is  des  21  mars 
1878,26 février  1880  et  29  juillet  1881;  décrets  des  22  mars,  22  mai  et  10  juil- 
let 1880,6  mai  et  26  juin  1882 ;  lois  du  27  décembre  1883  et  décrets  des  10  no- 
vembre 1882  ,  24  janvier  et  15  novembre  1883;  lois  des  16  juillet ,  1"  août,  20 
et  31  décembre  1884;  décrets  des  9  janvier,  23  septembre,  14  novembre,  11  et 
27  décembre  1884,  et  13  janvier  1885;  lois  des  28  juillet  et  1"  août  1885  et 
décrets  des  31  décembre  1884  et  28  juillet  1885.) 
Remboursement  par  les  compagnies  dp  chemins  de  fer  des  frais  de  surveil- 
lance de  leur  service  télégraphique.  (Cahiers  des  charges  homologués  par 
décrets  des  19,  26  juin  et  1"  août  1857  et  il  juin  1859.) 
Remboursement  par  cliver»  établissements  du  traitement  des  agents  du  service 
postal  et  télégraphique  détachés  auprès  de  res  établissements.  |  Lois  de, 
finances  du  29  décembre  1883.  ) 
Part  de  la  Co<  binchine  dans  la  dépense  du  câble  télégraphique  sous-marin  du 
\      cap  Saint-Jacques  à  Hai-Phnng.  f  Loi  du  22  décembre  1883.  ) 
Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  la  fabrication  des  monnaies  et  des 
médailles  et  produit  net  de  l'émission  des  monnaies  de  bronze  (  S  dixièmes  ). 
(  Loi  du  31  juillet  1879  et  décrets  des  31  octobre  et  20  novembre  1879;  loi  du 
•22  décembre  1880,  art.  8,  et  décret  du  25  janvier  1884,) 
Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  l'Imprimerie  nationale.  (Ordonnance 
des  26  novembre  1823  et  11  octobre  1838;  décret  du  2  juillet  1862,  loi  du 
21  décembre  1879,  art.  8,  loi  de  finances  de  1885,  art.  27.) 
Bénéfices  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Étal.  (Loi  du  18  mai  1818  et 

décret  du  25  du  mi  me  mois.  ) 
Produits  de  l'exploitation  en  régie  du  Journal  officiel.  (  Loi  du  28  décembre 
1880  et  décret  du  30  du  même  nwù;  décret  du  31  décembre  1884,  relatif  à 
l'édition  des  communes  du  Journal  oQliicl-  ) 

S  4.  —  PRODUITS  ET  REVENUS  DU  DOMAINE  DK  L'ÉTAT. 
/  France  : 

f  Revenus  et  produit  de  toute  nature  du  domaine  public,  fluvial,  maritime  et 
terrestre,  revenus  et  produits  île  toute  nature  des  biens  de  l'État,  rentes  et 
créances,  produit  «les  aliénations  d'objets  mobiliers  et  d'immeubles,  suc- 
cessions en  déshérence,  épaves  et  biens  vacants.  (  Lois  des  22  octobre,  5  no- 
vembre 1790,  22  novembre,  1"  décembre  1790,  8  juillet  1791,  11  frimaire 
an  vu ,  9  germinal  an  xi ,  1"  juin  186*  et  20  décembre  1872.) 
Produits  de  l'exploitation  des  établissements  régis  ou  affermés  par  l'Ktat  : 

Ecoles  nationales  vétérinaires,  d'agriculture,  d'horticulture  de  Versailles, 
des  arts  et  métiers,  d'horlogerie  de  Cluses,  bergeries,  vacherie  d'expé- 
riences, haras  et  dépôt  d'étalons.  '  Lois  des  20  juillet  1837,  8  juillet  1865, 
8  août  1875  et  règlement  du  28  novembre  1837.  (  rétablissements  thermaux 
régis  ou  affermés  par  TÉtat  ;  établissements  affermés  :  Vichy.  (  Loi  des 
10  juin  1853  et  7  mai  1864.)  Plombières,  f  Loi  du  6  juin  1857.)  Nériset  Rour- 
bonne.  (Loi  du  27  décembre  1884.)  Établissements  en  régi<*.  [Loi  an  20  juil- 
let 1837.  ) 

Produit  de  la  vente  des  plâtres  et  estampes  provenant  des  musées.  'Décret 

du  26  septembre  1872.  ) 
Produit  des  ventes  effectuées  à  la  manufacture  de  Sèvres.  (Décrets  des  5  sep- 
tembre 1870  et  2  janvier  1871.) 

Algérie  : 

Revenus  et  produits  de  toute  nature  du  domaine  autre  que  le  domaine  fores- 
tier; produits  des  biens  des  corporations  ;  rentes  et  créances;  produits  des 
aliénations  d'objets  mobiliers  et  d'immeubles;  successions^cn  déshérence, 
épaves  et  biens  vacants. 


Produits 

des 
forets. 


France  : 

Produit  des  coupes  de  bois.  Ces  coupes  proviennent  des  forêts  domaniales  qui 
ont  quatre  origines  distinctes  :  1  domaine  royal  antérieur  à  1669;  a*  an- 
ciens domaines  souverains  réunis  postérieurement  à  i«96o  ;  3°  domaines  eci  lé- 
siastiques  réunis  au  domaine  de  l'État  à  la  fin  du  siècle  dernier;  4°  acqui- 
sitions successives.  (  Loi  du  31  juillet  1827  ,  code  forestier,  ordonnances  des 
V  aoàt  1827 ,  26  mai  1836,  etc.) 


XIT  Série. 
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a*  Produits 
des 
forêts. 
[Suile.  ) 


Frais  d'adjudication  des  coupes  de  bois  de  l'État,  f  Arrêté  ministériel  du  î  juillet 

1836;  décision  ministérielle  des  11  juillet  187 '2  et  11  avril  1883.) 
Produits  de  toutes  .idjudi- at  ions  concernant  Ifs  foréls,  autres  que  les  adindi- 
ratious  de  coupes;  pi i\  de  vente  de  l)oîs  provenant  d'exploitations  an  iden- 
teile»;  i.u'r.  i  wcuiu  produit*.  (  Code  forestier  et  ordonnante  réglementaire  de 
18'2J.) 

Fermage  du  droit  de  chasse  dans  les  loréts  de  l'Etat-  {Lui  dn  26  ami  1833; 

ordonnance  du  90  juin  1865.  ) 
1  rais  d'administration  des  ho»  de*  romani»  w  et  elattissc.cnt,  puJbU  ».  (  Loi 
du  25  juin  18!i1,  article  5;  loi  ,la  19  juillet  18h5.  article  6  ;  loi  da  16  juillet 
18 56,  article  14.) 

Valeur  des  bois  cédés  à  la  marine  et  à  la  guerre  (  dtecnel  du  16  octobre  1858 
sur  Us  bois  de  marine;  ordonnante  du  96  décembre  1830  pour  délivrance  de 
bois  aux  places  fortes  ;dccrel  du  10  octobre  1676,  pour  délivnance  à  i'arlil- 

nc  ) 

Prii  de  cession  <le  terrain*  pour  <  aime  d'ublit/-  publique.  (  Loi  du  3  mai 

1SU.) 

Algérie  : 

Produit  des  coupes  de  l»ois  ;  produits  éCCÊWÊnttt  des  forât»;  frais  d'adminis- 
Iratiou  d(*  bois  des  couunuucs  et  élabUseemcnls  publiée;  valeur.-  des  bois 
cédés  aux  arsenaux,  il  crues  toi*  one  ci-dessus  el  osduuunnct  du  22  juillet 
1835;  loi  du  16  juin  1851 ,  art.  6;  s<  nulns-ctm»ulLe  du  2'J  arrif  1863;  décret 
du  28  aoûl  1881.)  Veute  des  aniMiio.es  cm*  «usions  df  cfcéurs-lfiégr.  (  intacts 
des  2  février  el  9  mars  1810.  ) 


S  5.  —  PRODUITS  DIVERS  DU  BUDGET. 


en  verto  des  tarifs  existants  et  autres  produits  des 
{t*is  des  98 juin  1833,  99  décembre  1876,  art.  6 


Droits  de  chaocHIcrie  et  de  consulat  per 

chancelleries  diplomatiques  et  i 
et  décret  du  16  août  1880.  ) 
Taxe  des  .brevets  d'inrention.  f  Iaù  iu  5  juillet  1Ààè.  ) 
Produit  de  h  rente  de  l'Inde.  (  Loi  du  21  avril  1832.  ) 

Bénéfices  réalisés  parla  caisse  des  dépôts  et  »  onsignations.  {Loi  dut*  mai  1836.) 

Taxes  pr.r  u>  s  eu  vertu  de  cauveuAiou*  Ii4 1 -  rau  t,  ave   leg  poissa  «ce*  otrnngér.  s.  (  Décision 

miuistu  tri  Le  du  6  juillet  185'i  et  loi  de  finances  du  'M  déremlne  1880.  j 
Verscnieut*  «le»  engagés oaodiiiouisej»  d'uu  an.  (Lai  du   27  jniliei  1872,  srrf.  55.) 
Produit  de  la  veut  -  des  publications  du  gouvernement,  (Ordonnance  dm  16  septembre  1899.) 
Produit  du  1  oisoours  général  dmiiutaux  de  bou  btrie.  {Loi  du  »  août  4875.) 
Retenus  ordinaires  de  l' Académie  de  France  à  Home.  {Loi  de  finances  du  2b  décembre  1880.) 
Produit*  dm  cession»  d:  Irajumorts  faits  par  l'artillerie  daus      colonie»,  i  Hat  C,  anncué  à  la 

lui  de  Jinuuces  du  29  décembre  1883.  j 
Produit  du  travail  des  détenus  dans  les  ateliers  el  pnileiviers militaires,  i Loi  du  25  juin  18ii.) 
Produit   des  «liaisons  centrales  de  force  el  de  oorro  tiou  et  élabl!s*ewMtts  assimile».  (  '-osfe 
pénal*  art.   15,  21  el  60;  loi  de  finances  du  t9  juillet  1865,  art.  10;  décrut  du  25  févrmv  1852.) 
Produit  du  Iravail  de*  caadaium»  transporté»  à  la  Guyane  d  ab  NamvdiW.ali'<doiiie.  |  Iaù  de 

finances  du  J  août  1875.  ) 
Intérêts  de  sou> aie»  a v au cé*  s  à  la  compagnie  des  services  des  messageries  nniritinr  s.  [Luis  des 

3  juillet  1861  et  6  juillet  1882.) 
Intérêts  d'une  somme  due  par  le  Mout-de-Mil  j«.  [Protocoles  êignét  a  Zurich  les9et  10  novembre 

1859. ) 

Restitutions  au  Trésor.  [Décision  niaistirulle  du  6  mars  1880  et  loi 

suivant.  ) 

Fonds  non  réclamés  aux  caisses  des  agents  des  postes,  mandats  d'articles  d'argent.  !  Lois  des 

31  janvier  1833  ,  5  moi  L<y>    ;  15  juiHel  {88?.  j  Bons  de  poste.  {  Uà  4u  29  jai  t  1882.  j 
Valeurs  du  i  résor  reaUsl  a  rembourser  d  puis  plus  «bciuq  ans.  { Uécàtiua  du  ministre  des 

finances  du  il  juillet  1870  cl  toi  dejutnuc.es  du  28  décembic  1880.) 
Redevance  de  l  i  vallée  «/Andorre,  i  liccrels  d>  \  27  murs  1806  ,  3  et  28  juin  1882.) 
Reversement  de  fonds  sur  les  dép<-Q»es  «les  m n  stèiea.  [Décret  du  31  mai  1862 ,  art.  ii  à  47.) 
Recouvrements  poursuivis  par  l'agent  judi  aire  du  Irésor: 

R  Ites  sur  débets  non  compris  dans  l'actif  de  l'administration  des  finances.  (  Loi  du 

13  frimaire  an  rm  ;  arrêtes  du  18  ventôse  an  nil ,  et  28  floréal  an  XI  ;  décrets  du  31  janvier 

1806. ) 

Hemboursomwit  de  prêt»  aux  associations  ouvrières.  (  DévtH-du  ô  juillet  186$.  ) 

Intérêts  et  frais  provenant  de  prêts  tiaiU  a  I  industrie.  [  Uti  da  f*  août  1860.  , 
Recettes  arcidtntelles  à  difTéreuts  titres.  J  Luit  annuelles  de  finances.) 
Reve  nus  et  produ  is  accidentels  spéciaux  a  l'Algérie  : 


dm  28  décembre 
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Produits  des  confiscations  opérées  au  préjudice  des  tribus  rebelles.  (Ordonnance  du  27  jan- 
ier  19*6.  ) 

Produit  des  prises  sur  l'ennemi.  [Arrêté  ministériel  du  26  avril  1861 ,  art.  2.  ) 
Contributions  <  xtraordinair- ■>  ci*:  guerre.  (Ordonnance  du  2  janvier  1866.) 
Frais  de  perceplion  de  la  contribution  des  chambres  de  commerce.  (  Décret  da  20  janvier 
f851.) 

Recettes  accidentelle*  à  divers  titres. 

Part  du  trésor  sur  amendes  collectives  frappées  en  vertu  du  principe  de  la  responsabilité 
de»  tribus.  (  Loi  du  17  juillet  187  6.  ) 
Retnboirrsrraent  des  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de  fvr  en  France  et  en 
Algérie,  f  Loi  sur  le  budget  des  recettes  de  1862 ,  du  25  juin  1861  ;  loi  et  décret  da  11  juin  1859.  ) 

K«-xuboursem?Bt  des  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  du  chemin  de  fer  de  la  Réunion. 
(Loi  da  2J juin  1877.) 

Remboursement  des  Irais  de  contrôle  et  de  surveillance  par  l'Klat  du  chemin  dr  fer  de  Dakar 

à  Saint-Louis,  f  Loi  du  29  juin  1892.  ) 
Remboursement  des  frais  de  coutrôle  H  de  surveillance  des  tramways.  (Loi  da  11  juin  1880, 

art.  21.) 

R-mboarvment  des  fsais  de  surveillance  par  l'Etat  de  la  fabrication  et  de  remballage  des  dyna- 
aiitp»  dans  k-s  établissements  privés.  (  Loi  du  8  mars  1875,  art.  6  ;  règlement  du  10  "juin 
1879  et  décret  du  28  octobre  1882.  ) 

Remboursement  des  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  de  divers  établissements  et  sociétés 
dépendant  des  ministères  du  commerce  et  de  l'industrie,  de  l'agriculture  et  des  travaux 
publics.  (Avis  du  Conseil  d'État  approuvé  par  l'Empereur  le  1"  avril  1809  ;  ordonnance  royale 
du  12  juin  18i2;  lois  des  recettes  de  1863  et  article  66  de  la  lai  du  2*  juillet  1867;  décrets"  des 
9  juin  I88t  et  13  août  1883;  loi  du  27  décembre  1886.  ) 

Rrmhnwment  à  l'Etal  du  prix  des  insignes  de  Tordre  du  mérite  agricole.  (Loi  sur  les  recettes 
de  1885,  du  29  décembre  1886.) 

$      —  RESSOURCES  EXCEPTIONNELLES. 

•ment^ar  le  gouvernement  de  l'Uruguay  d'une  avance  faite  par  l'État  en  1848.  fLoi 

S  7.  —  RECETTES  D'ORDRE. 

Rétributions  imposées  sur  les  élèves  des  établissements  d'enseignement 
supérieur  et  sur  les  candidats  qui  se  présentent  pour  y  obtenir  des  Brade*, 
ainsi  que  sur  les  candidats  au  diplôme  et  au  brevet  de  capacité  de  l'en- 
seignement secondaire  spécial.  (  Lois  des  16  juin  1856  et  31  juillet  1867  ; 
décrets  des  22  août  1856  et  12  août  1867  ;  an  été  du  gouvernement  du  20  prai- 
rial an  11,  conceniaut  les  droits  d'examen  proprement  diis  po»r  l<  s  otU  iers 
de  santé;  arrêté  du  gouvernement  du  25  thermidor  an  xi ,  concernant  les 
droits  d'examen  proprement  dits  pour  les  herboristes  de  v  classe  ;  règlement 
d'administration  publique  du  23  uoût  1858,  concernant  le  baccalauréat  ès 
sciences  restreint  exigé  des  étudiauts  en  méde.  ine  ;  arrêté  du  15  frvrier 
1859 ,  imposant  aux  chirurgiens  embarqués  abord  des  navires  expédiés  pour 
la  pèche  à  la  morue  an  droit  de  certificat  d'aptitude  et  de  visa  dans  une 
école  préparatoire  ;  loi  de  fi  nonces  du  21t  décembre  1873,  art.  9,  instituant  un 


1* 


atténuation 
de 


droit  de  bibliothèque;  règlement  d'administration  pub  ique  du  25 juillet  187 î , 
relatif  an  baccalauréat  es  lettres  ;  règlement  d'administration  publique  du 
15  juillet  1875,  concernant  lesaspirants  au  litre  fie  pharmacien  de  1'  c  lasse  ; 
règlement  d'administration  publique  du  20  jnin  1878,  concernant  les  aspirants 
au  doctorat  en  médecine  ;  règlement  d'administration  publique  du  12  juillet 
1878 ,  concernant  les  aspirants  au  titre  de  pharmacien  de  1"  classe  ;  décret 
dn  16  octobre  1879,  relatif  au  mode  de  payement  des  droits  de  travaux  pra- 
tiques imposés  aux  élèves  en  méde-in*  et  en  pharmacie  par  les  règlements 
d'administration  publique  snsvtsc*  ;  règlement  (fadminvstralittn  pub  ique  du 
3  août  1880 ,  conceniaut  l'examen  de  validation  de  stage  des  ph  rmac'ens  ; 
rèqlement  d'mlministration  pnbt  ique  du  3  août  1880,  pour  l'obtention  ,  '«vaut 
récure  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  d'Alger,  du  certificat  d'ap- 
titude permettant  (Texer-er  la  médecine  en  territoire  indigène;  règlements 
fadmi  ni  ri  ration  publique  du  8  janvier  1881  et  du  16  seotembre  {98$,  pour 
l'obtention,  devant  l'école  préparatoire  à  renseignement  supérieur  du  droit 
à  Alger,  da  certificat  d'études  de  droit  administratif  et  de  coutumes  indi- 
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;  àm'fe.  ) 


gènes  et  du  certificat  supérieur  d'études  de  législation  algérienne  et  de  coutu- 
mes indigènes  ;  règlements  d'administration  publique  du  9  mai  1882  et  du  24  août 
1885  concernant  les  aspirants  au  brevet  et  au  diplôme  de  langue  arabe  et 
au  brevet  de  langue  kabile  délivrés  par  l'école  préparatoire  a  l'cuscign<-tncnt 
supérieur  des  lettres  d'Alger  ;  règlements  d'administration  publique  du  8  jan- 
vier 1881 ,  réglant  à  nouveau  le  mode  de  perception  des  droits  exigé»  des 
aspirants  a  la  licence  en  droit  ;  règlement  d'odministiation  publique  du  14  sep- 
lembre  188? ,  réglant  à  nouveau  le  mode  de  perception  de*  droits  exigé»  de* 
aspirants  au  doctorat  en  droit  ;  décret  du  1"  août  1883 ,  modifiant  la  scola- 
rité exigée  des  aspirants  au  titre  d'officier  de  santé,  et  leur  imposant,  à 
titre  obligatoire,  les  travaux  pratiques  dans  les  conditions  prêccdcnunciit 
déterminées  pour  les  aspirants  au  doctorat  en  médecine  ;  toi  de  finances  du 
1"  mai  1883 ,  réglant  à  nouveau  le  mode  de  perception  des  droits  de  biblio- 
thèque et  de  travaux  pratiques  dans  toutes  les  fa>  ultés  et  écoles.) 

Produits  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires  : 

En  France.  [Loi  du  29  décembre  1873;  décrets  des  '21  avril  et  '22  octobre 

1880.  } 

Kn  Algérie.  I  Décrets  des  17  octobre  1874  et  24  novembre  1881.) 
Retenues  et  autres  produits  perçu»  en  exécution  de  la  loi  du  q  juin  i&>3  sur 

les  pensions  civiles.  [Loi  du  9  juin  18*3  et  décret  du  9  novembre  suivant.) 
Retenue  de  r>  p.  0/0  sur  la  solde  des  officiers  de  l'armée  de  terre.    Décret  dn 
I      '23  décembre  1875  et  loi  du  '2'2  juin  1878.  ) 
Retenue  de  h  p.  o'o  sur  la  solde  des  officiers  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville 

de  Paris.  (  Mer*  du  25  décembie  1875  et  loi  du  22  juin  1878. } 
Retenue  sur  la  solde  et  les  accessoires  de  solde  du  personnel  de  la  marine  et 
«les  colonies.  (  Loi  de  finances  du  21  mars  1885,  art.  9  ).  Contingents  coloniaux, 
j      \  Sénatus-consulle  du  4  juillet  1866,  article  6.  ) 
Contingent  à  verser  au  trésor  par  les  colonies  dont  les  budgets  se  règlent 
en  excédent  de  recette.  (Sénotus-consulte  du  3  mai  1851,  art.   15;  Cockin- 
chinc,  décret  du  10  janvier  1863,  urt  2  ;  état  E  annexé  à  la  loi  de  finances  du 
5  août  1874. j 

Pensions  et  trousseaux  des  élèves  des  écoles  du  Gouvernement  : 
Ecoles  militaires.  (  Lois  des  21  avril  1832  et  24  mai  1834.) 
École  navale  de  Rrest.  I  Lois  des  26  janvier  et  3  mai  et  5  juin  1850.  ) 
Autres  établissement».  (Loi  da  20 juillet  1837  et  règlement  du  28  novcmbte 
1837.  ) 

Remboursement  du  montant  de  la  première  mise  d'équipement  par  let 
vétérinaires  quittant  le  service  avant  d'avoir  accompli  leur  engagement 
d'honneur,  f  Décret  du  fi  janvier  1866  et  décision  ministérielle  du  20  juillet 

1881.  ) 

Frais  de  nourriture  du  personnel  civil  employé  dans  les  écoles  militaires. 
(  Décret  du  3o  mai  1875  et  règlement  da  15  décembre  suivant.) 
Frais  de  scolarité  des  médecins-élèves  du  service  de  santé  démissionnaires. 
[Décision  présidentielle  du  5  octobre  1872  et  loi  de  Jiruinces  du  28  décembre 
1880.  ) 

Retenues  pour  cause  de  cumul  des  fonctionnaires  députés.  (  Loi  du  16  février 
1872.  ) 

Change  perçu  additionncUement  au  droit  de  1  p.  0/0  en  vertu  du  décret  du 
•»<»  juin  1H78  sur  les  mandats  d'articles  d'argent  délivrés  dans 
olonies.  (flccrttcscn  atténuation  des  frais  de  trésorerie.) 


1"  Rec  ettes 

d'ordre 
proprement 
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Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris  remboursée  à  l' Ktat  par  la  ville  de 

Paris.  (  Loi  du  2  avril  1849.  J 
Contingent  des  omniums  dans  les  frais  de  police  de  l'agglomération  lyon- 
naise. [Loi  du  19  juin  1S51  et  décret  du  4  septembre  1851,  art.  9;  lois'  des 
12  mars  1873  et  8  janvier  1881.) 
Remboursement,  par  les  communes  du  département  delà  Seine,  des  dépenses 
faites  pour  leur  police  muui  ipale.  [  Loi  du  10  juin  1853;  décrets  des  17  sep- 
tembre 1859  et  17  novembre  1862  ;  lois  des  2  juillet  1874  et  26  décembre  1879.) 
Remboursement  par  le  gouvernement  beylicai  des  frais  de  personnel  de  la 


justice  française  en  Tunisie.  (  Loi  de  finances  du  29  décembre  1884.  ) 
Fonds  de  concours  pour  dépenses  d'intérêt  publi.-.  {Loi 


13.  J 


du  6  juin  1843,  art. 


Produits  accessoires  du  service  de  trésorerie.  [Décret  du  31  décembre  1881 , 
urt.  2.  ) 
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Tableau  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1887. 


S  l".  —  IMPÔTS  DIRECTS. 


I*  CONTRIBLTIONS  DIRECTES.  (  FOXDS  GÉNÉRAUX.) 

France  : 

Contribution  j  Propriétés  non  bâties   118,070,090' 

foncière.     |  Propriétés  loties   6i,ano,ooo 

(-«mtribution  personnelle-mobilière   7i,i3li,ooo 

contribution  des  portes  et  fenêtres   A7, i3o,6oo 

Contribution  des  patentes   109,906,600 

Tuf  d<-  premier  avertissement.  {  Portion  imputable  sur  les  fonds 

tfrwwai.  )   616,000 

3  taxes  spéciales  assimilées  acx  coxtribbt iovs  d1rectbs. 
(  fonds  céxéracx.) 


F rance  : 

Tain  des  biens  de  mainmorte  

K-deran'-M  des  mines   

f>roit<  de  vérifiratiou  des  poids  et  mesures  

Droits  de  KrriG  ation  des  alcoomètres  

Droit  de  mile  des  pharmuies  et  magasins  de  drogueries  

Droit  d'inspection  des  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales  

contribution  sur  le»  voiture.* ,  chevaux ,  mules  et  mulets  

T«r  sur  les  billards  publics  et  privés  

f«c  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion  

S*  CONTRIBUTIONS  ET  TAXES  SPECIALES  f.%  ALGERIE. 


Contributions  directes.  —  Patentes  

Redevances  des  mines  

\  Droits  de  vériGcation  des  poids 

.  *j*       <      et  mesures  

ipmales.     j  Droit  de  visite  des  pharmacies 
et  iii.iea  »i  11*  de  droguerie  . . . 
contributions  arabes.  —  Principal  


30.R171 
116,881 

n,8i5  , 


6,010,000 
j, 778,000 
a.oon 
80,000 
3a i,5oo 
i8,5oo 
1 1 ,070,000 
1,187,000 
1,390,000 


1,655,668 


160,3*3 


6,830,099 
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Ie  PRODCITS  DE  L'ENREGISTREUR* T. 

France  : 

1  fjuj-uiijious  entre  vifs  de  meubles  à  titre  oné- 

«■*   19,163,500' 1 

'^nnnii»ions  entre  vifs  d'immeubles  à  titre  oné- 

rw,1;-;  ,•  140,719,180 

1  ranurmsion*  entre  vifs  à  titre  gratuit,  anté- 
rieures aux  lois  des  ji  avril   [«3a  et  18  mai 

„.    i3,5oo 

'«lunusions  entre  vifs,  à  titre  gratuit ,  en  ligne 

•wete   18,587,000 


4o3,758,70o' 


27,866,000 


8,645,990 


440,270,690 
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D**IG*ATIO*  DE»  pnODtir». 


Transmissions  entre  vifs,  a  titre  gratuit,  outre 

époux   107,000' 

Transmissions  entre  vifs ,  à  titre  gratuit ,  en  ligne 

ronalêraîe     2,496,500 

Transmissions  entre  vifs,  à  titre  gratuit,  entre 

personnel  non  parentes   j  ,620,000 

Mutations  par  deès,  antérieures  aux  fois  des 

21  avril  i H3 _»  et  18  mai  i85o   a.ooo 

Mutai  ions  par  dé  ès  en  ligne  directe   45,38 1,000 

Mutations  par  dé  ès  entre  époux  '. . .  20,169,000 

Mutations  par  dér  és  en  ligne  c  ollatérale   85,i56,5oo 

Mutations  par  décès  entre  personnes  non  pa- 
rentes  25,766,800 

Baui  et  antichréses   7,734,500 

Adjudic  ations  et  marchés   3 ,939,500 

Obligations   3a,o63tB00 

Cautionnements   1,091,500  ^ 

Libérations   7,i8*,5oo  ! 

Condamnations ,  Colorations  et  liquidations....  3, 636,000 

Droits  fixes   (  A<  l»*s  civils  administratifs   9,7.30,500 

proprement  ]  Artes  judiciairea     ..... 

dits         \  Ar,t'9  «*xtrajudi«  laires.  |  Loi  du 

(Tarifs  actuels)       ?  18U'-] tyMjûon 

\  Actes  de  l'état  civil   210,000 

Droits  fixes  proprement  dits.  (Amiens  tarifs.) 

Arles  de  toute  nature   i,5oo 

Droits  fixes  proprement  dits.  (Suppléraeut  de 

droits.)   a8,5oo 

Droits  lixes  gsudoév.   M,3o6,ono 

l2roits  et  demi  droit»  en  sus  -   .:t>,0j']à,ooo 

Trausmission  de  titres  des  sociétés  françaises  et 
étrangères  (  antérieure*  à  La  loi  du   -0  jnJn 

1872)  ,   5oo 

Droits  de  greffe  (en  prin  cipal  )   7,780,000 

Droits  d'hypothéqués  (en  principal)   6,390,500 

Amendes  de  loule  nature  (en  principal;   1,2 55, 000 

Amendes,  droits  de  timbre  et  suppléments  de 
droits  sur  les  ae  tes  passés  dans  les  1  olonies 

ou  l'Algérie  (principal  et  dé<  hue»)   jA3,3ao 

Assuranres  maritimes  (dé  ime*  compris)   2 4a ,000 

Transmissions  de  titres  des  sociétés  françaises 

el  étrangères  '.   36,905,000 

Perceptions  déverses   657,000 

Algérie  : 

Transmissions  entre  vit  s  de   meubles  à   titre  1 

umiruttjii   200,000 

Transmissions  entre  vifs  d'immeubles  à  titre 

onéreux   i»797.&«> 

Transmissions  entre  vifs,  a  titre  gratuit ,  en  ligne 

directe   5o,5oo 

Transmissions  entre  vifs,  à  tiire  gr  tuit ,  eutrv 

époux   1,000 

Transmissions  entre  vifs ,  à  litre  gratuit ,  en  ligne 

collatérale   1  a.ooo 

Transmissions  entre  vifs,  a  litre  gratuit,  entre 

personnes  non  parentes   9«3oo 

Baux  et  antichrèses   63 ,000 

Adjudications  et  marchés   9.1.000 

Obligations   384,ooo 

Cautionnements   j5,ooo 

Libérations   «8,5oo 

Condamnations  ,  cullo.ations  el  liquidation*   8o,5oo 


■UTTUT 

in 


5j4,i*V 


3,o8o,5oo 


I 
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Droit*  fixe*    l   Acl«  virils  a1dn,ini»lra,ifs- 
proprement      Actes  judunalres ....... ........ 

dits  |  Actes  extra|udi  laires.  [Loi  du 

[Tarif*  actoeU)  f^fïJPîtii 

'  Actes  de  létet  civil  

Droit*  fixes  proprement  dits.  (Suppléments  de 

droits.  )  *  

Droits  fixes  gradués  

Droits  et  demi-droits  en  sus  

Droits  de  ^n-ffe  f  en  principal  )  

Droit»  d'hypothèques  (en  prin ripai)  

Am  nde*  de  toute  nature  (  en  priu  ip  il   

Assurants  maritimes  i  décime»  compris  ('  

Transmissions  de  titres  des  sociétés  française*  et 


Timbre  débité  | 
de  dimension  \ 

Timbre  débité  ^ 

Timbre 
exlraord inaire  i 
et  ffea  \ 
pour  timbre  < 
proportionnel ,  J 
de  dimension  f 
et  spécial.  ' 
Droits  «l'ai  fichage. 


U*  PRODUITS  OU  TIMBRE. 

ordinaire  

mobile  

Timbre  mobile  des 

ments  

Timbre  mobile  des  affiches. . . . 

Action»  et  obligations  

Titres  de  rente  des  gouverne- 
ments étrangers  

Polices  d'assurances,  affiche», 
1  bordereaux,  lettres  de  voi- 
ture, etc  

Connaissements  


60,000'  / 
i8(>,5oo 

356,000 
a, 000 

7,000 

60,  000 

40,000 
i86,5oo 
66,5oo 

i,5oo 

112,000 

7,600 


'12, 879,000'  1 
n,85i,5oo  \ 

1,370,000 
1 ,0/1 6, 5  00 
18,751,000 


de  chasse 

débité, 
non  sujet 
aux  décimes. 


Timbre 
extraordinaire 
et 


Proportionnel  ordinaire  

Proportionne!  mobile  

Spécial  à  10  centime!  et  mul- 
tiples  

Spécial  à  2»  centimes  (quit- 
tances des  comptables)  

Timbre  proportionnel.  —  Titre» 
de  rente  des  gouvernements 
étrangers  • 

Lettres  de  gage  ou  obligations 
du  Créilit  foncier  

Autres  que  ceux  ci-dessus  

Timbre  de  dimension.  —  Po- 
lices d'assurances.  —  Abon- 
nements  

Timbre  spécial  

Timbre  aux  ancien»  tarifs  non 
s'ijct  aux  décimes  

Timbre  des  marques  de  fa- 
brique  


2,5oo 

3,791,000 
704,000 
36,5oo 
a9,5oo 
7,20a, 5oo 
3,109,000 
8,087,000 

1 3,d&9,ooo 

97(1,000 


i,75a,  000 

363,ooo 
3,347,000 


a, a94,5oo 
3i,5g5,5oo 


33,5oo 


MOXTAST 

des 

recettes  prévue». 


i56,575,ooor 


158,598,000' 


Algérie 


Timbre  débité  t  ordinaire   i,76.'i,o  »o 

dedimcu»ion  (  mobile   58a, 5oo 
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Timbre  débité  ( 
spécial.  | 

Timbre 
extraordinaire 

et  visa 
pour  timbre 
proportionnel, 
de  dimension 

et  spécial. 
Droits  d'aflîchage 

Passeports  

Permis  de  chasse 


Timbre  mobile  des  connaisse- 
ments  

Timbre  mobile  des  affiches  

Actions  et  obligations  

Polices  d'assurances,  affiches, 
bordereaux,  lettres  de  voi- 
tures, etc  

Connaissements  


Timbre  débité, 1 

non  sujet 
aux  décimes. 


Timbre 
extraordinaire 
et  visa. 


Proportionnel  ordinaire  

Proportionnel  mobile  

Spécial  à  10  centimes  et  mul- 
tiples  

Spécial  à  aS  centimes  (quit- 
tances des  comptables)  

Timbre  proportionnel  

Timbre  spécial  


106,000' 
38,000 

63,ooo 


76,500 
5,ooo 

a,5oo 

2,5oo 
1 3 1,000 

3F»,4,ooo 
128,000 

3i8,5oo 

37,5oo 

A  1,000 
373,000 


4,  6a  3,00c 


3#  TAIE  DE  3  T.  O/O  SUB  US  REVENU  DES  VALEURS  MOBILIERES. 


Recouvrable  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  en  France. . 
Recouvrable  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  eu  Algérie. . . 

4"  PBODCITS  DES  DOUANES. 

r  ranec  : 

Droits  de  douanes  à  l'importation  (marchandises 

diverses)   278,874,800' 

Droit  de  statistique  , 

/  Francisation  des 
i  Droit  d 


Ji5,868,coof 
248,000 


46, 116  V 


Droits 
de  uavigatiou. 


6,446,ooo 
3,4oo 
7,001,000 
34,ooo 


Droits  divers 
et 
recettes 


navires  

quai  

Congés  des  bâtiments  français. 
Passeports  des  bâtiments  étran- 
gers  3i,3oo 

Permis  et  certificats  relatifs  aux 

cargaisons  de  navires   239,000 

Droits  de  timbre  de  toute  na- 
ture.  484,ioo 

Prix  des  brevets  de  francisation 

des  navires   1,000 

Fonds  reçus  des  communes 
pour  frais  d'exercice  des  en- 
trepôts  

Indemnités  payées  pour  frais 
d'exercice  par  les  fabricants 

de  soude  

Droits   de   magasinage  et  de 

garde  

Intérêts  pour  crédits  de  droits. 
Moitié  de  la  remise  afTéreute 
aux    marchandises  enlevées 

avant  acquittement   3o,ooo 

\  Recettes  accidentelles   u3o,5oo 

Produits  des  amendes  et  confiscations   1,089^000 

Taxe  de  plombage  et  estampillage   32*, 200 

Revenu,  de  lazarets  et  établissements  sanitaires.  1,189,800 

Droits  de  visite  du  bétail  importé  en  France   149,700 

Taxe  de  consommation  des  sels  de  douanes   a.Vi3o,ooo 


19,300  )  321,094,300 

707,100 

7,100 
839,000 


329,716,3a 
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recette* 


Droits 
de  navigation. 


Algérie  : 

Droits  de  douanes  à  l'importation  ( marchandise» 

di  verses  ]   4 , 1 90,000' . 

Sucres  de  toute  origine   3, 880,000 

/  Droits  de  quai   io5,3oo 

1  Congés   des   bateaux  français 

\      (  pécheurs  ou  allèges  )   1,100 

Passeports  des  bâtiments  étran- 
gers  1.700 

Passeports  des  bateaux  étran- 
gers (pécheurs  ou  allèges;..  5,3oo 
Droits  de  patente  des  bateaux 

corailleurs.   Mémoire. 

Droits  de  timbre  de  toute  na- 
ture  17,200 

Prix  des  brevets  de  francisation 

des  uavires   Mémoire. 

Droits  de  magasinage  et  de 

garde   a,3oo 

S  p.  0/0  du  produit  brut  de 
l'octroi  de  mer  revenant  au 
trésor  pour  frais  de  percep- 
tion  1  '17,000 

Intérêts  pour  crédits  de  droits.  32,800 

Recettes  accidentelles   G,  100 

Produit  des  ameudes  et  confiscations   26,000 

Taxe  de  plombage  et  estampillage   3,000 

Droits  sanitaires  et  de  port.   u5,200 


Droits  divers 
el 

recettes 


8,f)2  3,OOOf 


6*  pnoouTs  or  s  cos-rrunin  ions  isdiufctm. 

France  : 

Produit  de  l'impôt  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels 
(droit  de  circulation,  droit  de  détail,  droits  d'entrée  el  taxe 

unique)   148,470,000' 

Produit  de  l'impôt  sur  les  alcools,  eaux-de-vie, 
absinthes  et  liqueurs  (droit  de  consommation 

et  droit  d'entrée  j   239,704,000 

Produit  de  la  surtaxe  des  vins  alcoolisés  (doubles 
droits  de  consommation  el  doubles  droits  d'en- 
trée J   2,473,800 

Droit  de  fabrication  sur  les  bières   21,735,000 

Droits  de  4o  centimes  par  expédition  (boissons 
et  alcools,  sels,  sucres,  allumette*,  huiles, 

bougies  et  vinaigre)   4,75g,ooo 

Taxe  de  consommation  des  sels ,  perçue  en  dehors 

du  rayon  des  douanes   9,369,000 

Droit  de  fabrication  des  huiles  minérales   19,000 

Droit  d'entrée  des  huiles  végétales  et  animales. .  a,85o,4oo 

Droit  de  fabrication  des  stéarines  et  bougies.  . . .  8,77.3,500 
Droit  de  consommation  des  viuaigres  et  acides 

acétiques   2,705,600 

Droit  de  3/10  sur  le  prix  des  plares  et  de»  trans- 
ports par  chemins  de  fer  à  grande  vitesse.  .  .  .  85,8 16,000 
Droit  de  3/10  sur  le  prix  des  places  et  des  trans- 
ports par  autres  voitures  publiques   4,820,000 

Droits  divers  1   Licence»  aux  débitants  de  bois- 
et          \      sons,    distillateurs,  bras- 
recettes      /      seurs,  etc   12,637,600 

à  différents   j  Licences  aux  entrepreneurs  de 

(      voitures  publiques   1 48,000 
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dksicnstiox  des  inûninTS. 


Bar»,  passades  d'eau,  pèche, 
chute,  francs-bords,  droit» 
de  tonale  et  lec^ttes  acces- 
soire» à  la  navigation  

Garantir  des  matières  d'or  et 

d'argent  

Droit  de  dénatnrotion  des  al- 
cools  

Timbres  de  toute  espèce  

Cartes  à  jouer  

Prélèvement  sur  les  communes 
pour  fiais  de  casernement.. . 
Amendes,    droits  sur  acquits 
non  rentrés  et  portion  du 
Trésor  dans  le  prix  des  tabacs 

et  poudres  saisis  

Indemnités  pour  exercice  dans 
l'intérieur  des  villes  (  services 

des  octrois]  

Recouvrements  d'avances  sur 
les  communes  pour  abonne- 
ment au  traitement  des  em- 
ployés des1  octrois  

Recouvrements  d'avances  sur 
le»  communes  pour  trais  d'im- 
pressions, de  transport,  etc. 
Recouvrements  d'avances  sur 
les  fabricants  de  cartes  pour 
papiers  filigranes  et  moulages 

de  cartes  

Recouvrements  d'avances  sur 
les  employés  pour  prix  d'in- 
struments et   autres  objets 

consignés  

Prix  des  plombs  apposés  pour 

les  sels  et  les  sucres  

Indemnités  pour  frais  de  sur- 
veillance des  entrepôts  de 
sucre   et   des  fabriques  de 

soude  , 

Intérêts  pour  crcVtils  de  droits. 
Recettes  diverses  non  dénom- 
mées ci-dessus  et  appartenant 
à  la  catégorie  des  droits  di- 
vers ,  

Droit  de  fabrication  de  la  dynamite  et  de  la 
uitro-glycèrine  


2,696,000' 

£,011,000 

i,8a»,5oo 
8,63.4,oon 
2, 38a,  000 


Droits  divers 
et 

receltes 
à  différents 
titres, 
(tuile.) 


2,109 

3,790,000 
678,000 

586,ooo 
a6A,ooo 

îSg.ooo 

21,000 
97,000 


77,ftoo 
529,000 


5 1 5,8oo 
897,600 


PRODUITS  DtS  CONTRIBUTIONS  D1VBHSBA. 

Algérie  : 

Droits  de  licence  sur  la  fabrication  et  la  vente 
des  boissons  

Droit  de  licence  sur  la  fabrication  et  la  vente  des 
tabacs  

Droit  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent.. 

T<mbres  de  toute  espèce  

Recouvrement  des  frais  de  poursuites  

Prélèvement  de  5  p.  0/0  sur  le  produit  des  taxes 
intérieures  de  l'octroi  de  m<r.  .   

Amendes  et  confiscations   produits  à  répartir  j.. 

Recettes  diverses  non  dénommées  ci -dessus  


i,a6 1,000 f 

10a, 100 
120,200 
6,200 
33,4oo 


a8,3oo 
2,200 

5oo 


,000  / 


574,36o,3oof 


i 


1  frAa»** 


1,556,900 
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6"  PRODUITS  DES  SUMES. 


France 

DOTODCS. .  .  . 


coloniaux   33,o6a,ooof  1 

étrangers   AB.499.30n  >  i68,3o6,.W 

.  —  Sucres  indigènes   69,74&,ooo  j 


SJOSTAST 

des 

recHte*  prévues 


Contributions  indirectes. 


Total  du  paragraphe  2. 


15.—  PRODUITS  DE  MONOPOLES  ET  EXPLOITATIONS  iWDLSI MIELLES 

DE  L'ETAT. 


I"  PRODUITS  RECOUVRÉS  PAR  LSI  RECEVEURS 
DES  CONTRIBUTIONS  «DIRECTES  ET  DES  CONTRIBUTIONS  DITERSf.S. 


i  raoce  : 

Droit  de  fabrication  des  allumettes  chimiques. .  .  17,043,  200'  1 

Produit  de  ta  vente  des  Ubacs   374,420,200 

Produit  de  La  vente  des  poudres  à  feu   1 3,863,000  J 

Aigrie  : 

Produit  de  la  vente  de*  tabacs-  des  manufactures 

de  France   538,700'  I 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu   i,i&5,6oo  { 

a"  postes  rr  tku'grapiibs. 


4o5,fa4,4oo'  ' 


i,(>94,3oo 


des  postes.  . 

traoce  : 

Il  iroduU  de  la  taie  des  lettres,  journaux,  échantillons  et  imprimés  de  toute 
nature.  —  Produit  du  droit  de  transport  des  valeurs  déclarées  et  cotées.  — 
Solde  des  comptes  avec  les  offices  étrangers. .  128,847,000' 

droits  perçus  sur  les  envois  d'argent   6,980,600 

Droits  per<  us  sur  les  bons  de  poste   72,700 

Kecettei  diverses  et  accidentelles   96,700 

Algérie  : 

Prodoit  de  la  taie  des  lettres ,  journaux ,  échantillons  et 
nature.  —  Produit  du  droit  de  transport  des 

ulear»  déclarées  et  cotées   1,943,600' 

Droits  perru*  sur  les  envols  d'argent   272, 100 

Droit»  péri  us  sur  les  bous  de  poste   5oo 

««xtte.  diverses  et  accidentelles   900 


1,803, 860, 3oo 


1 34,907,000' 


2,  !17,1001 


i  raoce 


Produits  des  télégraphes. 


httttej  des  bureaux  télégraphïqoes  eu  France..  24,769, 200' 
facettes  encaissées  pour  le  compte  de  la  France 

P*r  divers  offices  étrangers   i,î58,*oo 

Produits  des  réseaux  téléphoniques  de  l'État.  - . .  33o,ooo 
Uuiboursemeot  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  des  frais  de  surveillance  <le  leur  service 

télégraphique   658,noo 

K«"inbourcem»nt  par  divers  établissements  de 
traitements  d'agents  du  service  postal  et  télé- 
graphique  4 1,000 

Recettes  diverses  et  accidentel**   1,466.800  . 


28,423,700' 


de»  bureaux  télégraphiques  eu  Algérie, 
diverses  et  accidentelles  


1,367,100'  { 

4,900  S 


1,272,000 


407,018,700' 


137,314,100 


29,690,700 
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UÏSIOATION  BU 


Produit  de  l'exploitation  du  câble  du  Tonkin. 

Colonies  : 

Produits  des  télégraphes  (  câble  du  Tonkin  )   360,000* 

Part  de  la  Cochinchine  dans  les  dépenses  du  câble  du  Tonkin. .  137,500 

3"  pnODCITS  DE  DIVERSES  EXPLOITATIONS. 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  la  fabrication  des  mon- 
naies et  médailles  et  de  rémission  des  monnaies  de  bronze   91,000* 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  l'Imprimerie  nationale.  i63,5oo 

B  nélices  de  l'exploitation  des  chemins  de  Ter  de  l'État   4,88i,i43 

Produits  bruts  de  l'exploitation  en  régie  du  Journal  officiel   896,28:* 


■omit 
Im 


Total  du  paragraphe  S  

S  4.  -  PRODUITS  ET  REVENUS  DU  DOMAINE  DE  L'ETAT. 
1°  produits  do  domaine  autre  que  le  domaine  forestier. 
France  : 

Revenus  du  domaine  autre  que  les  forêts   2,1 56,765*  ; 

Recouvrements  de  rentes  et  créances   1 10,061 

Produits  de  l'exploitation  des  établissements 


régis  ou  affermes  p»r  l'Etal. 
Produi 


1 ,855,576 
45,3 18 


luit  de,  l  i  vente  des  plâtres  et  estampes  pro- 
venant des  musées  

Produit  des  ventes  effectuées  à  la  manufacture 

de  Sèvres  

Ali -nations  d'objets  mobiliers  

Aliénations  d'immeubles  

Successions  en  déshérence,  épaves  et  biens  va- 
cants  

Produit  de  l'aliénation  des  terrains  provenant 
des  fortifications  de  Lyon   2,000,000 

Algérie  : 

Produits  du  domaine  autre  que  les  forêts  

Produits  des  biens  des  corporations  

Recouvrements  de  rentes  et  créances  

Produits  de  l'exploitation  des  établissements 
rénMs  ou  affermes  par  l'Étal  

Redevances  pour  concessions  de  chutes  d'eau. . . 

Aliénations  d'objets  mobiliers  

Aliénations  d'immeubles  

Successions  en  déshérence,  épaves  et  biens  va- 
cants   


1 33,97» 
8,202,292 

2,51.5,175 
1,601,546 


1,296,084* 
4o,i48 
3 12,563 

6.798 

13,1 IQ 
345,919 


1^,619,701* 


6,031.9» 


Mo.**?** 


20.777.31* 


1.167,617 


35,4m 

2"  produits  des  forêts. 

France  : 

Produit  des  coupes  de  bois   21  ,K55,456* 

Produits  accessoires   3,099,5 1 5 

Contributions  des  communes  et  établissements 

publics  pour  frais  de  régie  de  leurs  bois   1,000,217 

Valeur  des  bois  cédés  directement  aux  arsenaux 

de  la  guerre  et  de  la  marine   a  3  2, 000 

Algérie  : 

Produit  des  coupes  de  bois  

Produits  accessoire»  

Location  du  droit  de  chasse  

Recouvrements  divers  

Valeur  des  anciennes  concessions  de  chénes-liège. 

Total  du  paragraphe  4 


26,187,488 


26.78^ 


157,003*  l 

>96.f,79  / 

i,753  }  096,871 

339  l 

.100,600  / 

*7,Stor* 
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nÉSICSlTIO*  OIS 


Recouvrements 


MONTAIT 


recetU»  prtftue*. 


S  5.  PRODUITS  DIVERS  DU  BUDCET. 

Produit  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires  

Taxes  des  brevets  d'invention  

Produit  de  la  rente  de  l'Inde  

Bénéfices  realises  par  la  caisse  des  dépots  et  consignations  

Taxes  perdues  en  vertu  de  conventions  littéraires  avec  les  puissunces  étrangères. 

Versements  des  engagés  conditionnels  d'un  an  

Produit  de  la  vente  des  publications  du  Gouvernement  

Produit  du  concours  général  d'animau\  de  boucherie  

Revenus  ordinaires  de  l'Académie  de  France  à  Home  

Produit  des  cessions  de  transports  faits  par  l'artillerie  dans  ks  colonies  

Produit  du  travail  des  détenus  dans  les  ateliers  et  pénitenciers  militaires  

Produit  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  et  établissements  assi- 
miles  

Produit  du  travail  des  condamnés  transportés  à  la  Cuyane  et  ù  la  Nouvelle- 
Calédonie,  3o  p.  0/0  

Intérêts  de  sommes  avancées  à  la  compagnie  des  services  <les  messageries  ma- 

ritimes  

Intérêt»  d'une  somme  due  par  le  Mont-dc-Milan  

Restitutions  au  trésor  

l>jpôts  d'argent  non  réclames  aux  caisses  des  agents  des  postes  

Valeurs  du  trésor  restant  à  rembourser  depuis  plus  de  cinq  ans  

Redevance  de  la  vallée  d'Andorre  

Reversement*  de  fonds  sur  les  dépenses  des  ministères  

Recettes  sur  débets  non  compris  dans  l'actif  de  l'adminis- 
tration des  finances   468,760' 

Remboursements  de  prêts  aux  associations 

]      ouvrières   a,oAa 

ra^nt  jodiciaire  |   |lltéré»s  el  frais  provenant  de  prêts  faits  à 

l'industrie   4i,8«o 

Recettes  accidentelles  à  différents  titres  

Recettes  et  produits  accidentels  spéciaux  à  l'Algérie  

Remboursement  des  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de  1er  en 

France  

Remboursement  des  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemius  de  fer  en 

Algérie.  

ReniiMjurseroent  des  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de  fer  au* 

colonies   

Iteruboursemeut  des  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  tramways  

Remboursement 
des  frais 

de  surveillance  I   de  la  guerre   7,5oof 

de  sociétés     1   du  commerce  et  de  l'industrie   Aa,ooo 

et  établissements  /   de  l'agriculture   1 4,000 

divers         1  des  travaux  publics   l4,8oo 

dépendant  j 
des  ministères 

Prix  des  insignes  de  Tordre  du  Mérite  agricole  

Valeur  des  fers  confectionné»  par  l'école  de  muréchalerie  de  Saumur  

Produit  du  domaine  de  l'État  à  la  Nouvelle-Calédonie  

Droit  d* inscription  des  courtiers  de  commerce  

\nnuité  payée  par  le  gouvernement  grec  pour  le  rcmltoursctnent  de  la  portion 
garantie  par  la  France  dans  l'emprunt  de  1  H3.A  

Total  du  paragraphe  5  

$  6.  —  RESSOURCES  EXCEPTIONNELLES. 

Remboursement  par  le  gouvernement  de  l'Uruguay  d'une  avance  faile  par 

l'État  en  1M8  •  

Reliquat  du  produit  de  l'emprunt  de  35o  millions.  (Emission  de  i8o4*J  

Totsi.  du  paragraphe  6  


1,900,000 

1,  IQ0,/|00 

877,660 
3,075,89? 

3oo 
6,000,000 

i79,3o3 

4,266 
71,018 

4(964,930 
1 17,^92 

l4,170 
*6o,000 

tK,3âo 
73n,ooo 

i46,a4g 

2,033,665 


Si  2,66  a 

uog.uAg 
33,303 

3,700,000 

aao.ooo 

ao3,9ao 

34»6o5 


78,300 


a.aiô 

10,000 
300,000 

a3,6oo 
200,000 


8j6,9/<S' 

239,020 


|,oft2,465 
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S  7.  —  RECETTES  D'ORDRE. 

1°  RECETTE»  EK  ATTKNUATlOît  DR  DPI'KJHES. 


9. 440.240 

4,700,000 
»o,6A6 

.>,  '  '4.  >0») 

61a, i3o 
1, 809.346 
2,200, 3*4 


».9'7 


Produits  universitaire»  

Produit  (les  amendes  et  condamnations  j  France.  8,Ai7,6S4f  ( 
pécuniaires  I  Aigrie.    1,022,686  j 

Retenues  et  autres  produits  perçus  en  exécution  de  la  loi  du  9  juin 
sur  les  pensions  civiles  

Retenues  sur  la  solde  de»  oltteicrs  de  l'armée  de  terre  

Retenues  sur  la  solde  det  otficier»  des  sapeur»- pompiers  de  la 
ville  de  Paris  

Retenues  sur  1*  solde  et  les  accessoires  de  solde  du  personnel  de 
la  marine  et  des  colonies  

Contingents  coloniaux  (art.  6  du  sénatns-consultc  du  â  juillet 
1860)  

Contingent  à  verser  au  trésor  par  la  Co  hin-hine  

Pensions  et  trousseaux  des  élèves  des  écoles  du  Gouvernement.. 

Frais  de  scolarité  des  médecins  élèves  du  service  de  santé  dé- 
missionnaires et  remboursement  des  premières  aises  a  Nouée» 
aux  vétérinaires  

Retenues  pour  cause  de  cumul  des  fonctionnaires  députés. 


2»  RECETTES  D'ORDRE  PHOPnEUSKT  DITES. 

Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris  remboursée  à  l'État 
par  I  1  ville  de  Paris  

Contingent  des  communes  dans  les  frais  de  poliix.*  de  l'agglomé- 
ration lyonnaise  

Remboursement  par  les  commun.  »  du  département  de  la  Sein*, 
des  dépenses  faites  j>our  l*ttr  pollee  muureipale  

Remboursement  par  le  gouvernement  bcyli  al  din»  trais  de  per- 
sonnel de  la  justice  frunentse  eu  Tunwîè  

Fonds  de  concours  pour  dépenses  d'intérêt  pHhlte   Mémoire. 

Remboursement  de  la  garantie  d'intérêt*  et  fonds  de  concours 
versés  par  les  eompagnies  de  chemins  de  fer  etj  exécution  des 
conventions  de  i883.;  

Produits  accessoires  du  service  de  trésorerie  


5,87-», 125' 
440,780 

R»/|  ,700 

198.400 


Idem. 


Total  du  paragraphe  7. 


MOST1IT 

det 


4,066,  u» 


f>7.»*W>76 


s  », 

S  3. 
S  4. 


RKCAPITII.ATION. 

Impôts  directs   440,270.690' 

Impôts  et  revenus  iiidirocts  1, 80-4, 8:0, 3oo 

Produits  de  monopoles  et  exploitation»  industrielle*  de  l'&al.  ...... 

Produits  et  revenus  du  domaine  de  l'Etat  

Produits  divers  du  bid#el  


Tôt  il - 


S  6. 
*  7- 


Ressources  exceptionnelles . 
Recettes  «l'ordre  


Tôt  m.  crsi  R  ,!  des  voies  et  moyens  ordinaires  de  Teiercice  18*7. 


2,343,120.090 

•^8o.a7.0î5 
47.S60.8N> 


2,899,711.649 


1,082,46*' 


*7* 


2,9^7.994.00- 
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État  D.    BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES 
  DE  L'EXERCICE  1887. 


Tableau,  par  chapitres,  des  dépensa  extraordinaires. 


cm 


9 
10 


1 

< 


a 
3 


5 
6 


9 
>o 

11 


DESICSATIO*  DUS  SERVICES. 


MJUWJ  ERE  DJt  LA  GUERR£. 

Fabrication  du  nouvel  armement  

Construction  de  caacroemcals  et  travaux  d«  li>rtifl-a» tient 

t 

TOTAt  


FINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLOWES. 

Constructions  navales.  —  Salaires  pour  constructions  neuve*  

Constructions  navales.  —  Achats  de  bâtiments  neuli  à  l'indus- 
trie  

(kinst  rue  lions  navales.  —  Achats  pour  les  travaux  de  constructions 
neuve»  

Travaux  hydrauliques  extraordinaires  

Totu.  


MIMSTfcRE  DES  TRAVAUX.  PUBLICS. 

Personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et    hausse-  s  attache»  au  servie»- 

dis  travaux  extraordinaires  

Personnel  des  sous-ingènieurs  des  ponts  et  ehaauées  attachés  au 

service  des  travaux  extraordinaires  

Personnel  des  conduc  teurs  des  ponts  et  chaussées  attardés  au  ser 

vice  des  travaux  extraordinaire*.  

Personnel  des  employés  scvoudulrc»  des  ponts  cl  chauv  'es  attac  hés 

au  service  des  travaux  extraordinaires  , 

Amélioration  des  rivières  

Établissement  et  amélioration  des  «  anaux  de  navigation  

Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes  , 

Études  et  travaux  de  chemins  de  lier  exécuté*  par  l'État  

Rachat  de  lignes  de  chemins  de  fer  

Travaux  complémentaires  du  réseau  de  l'État  

Amélioration  des  ports  en  Algérie  


MOXTIVT 

das 

crédit»  «crortlc», 


Total. 


Total 


71,000,000' 
1 5,000,000 


$6,000,000 


■1, 000,000' 

j  y,  000,000 

5,000,000 
4,700,000 


3o,7o!S,oc 


x  1 


27,400 

1,87^,000 

1 ,080,000 
h, M-  0,000 
9.070,000 
1  a,3oo,ono 
io,?ao,ooo 
1 ,000 
1, -\K\  000 
^00,000 


171,409,400' 


J 
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État  I.    Nomenclature  des  services  pouvant  seuh  donner  ouverture  à  des  crédits  n 

taires.par  décrets , pendant  la  prorogation  des  Chambres,  pour  l'exercice  mi. 


T  BUDGET  ORDINAIRE. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

i°  Dette  publique  (dette  perpétuelle). 

a°  Intérêts,  primes  et  amortissements  des  emprunts  pour  canaux  et  pour  le  service  da 
obligations  trentenaires. 

3"  Annuités  de  toute  nature  rattachées  au  service  de  la  delte  publique. 

a°  Intérêts  de  la  dette  flottante  et  des  obligations  du  Trésor  à  court  terme. 

5°  Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements. 

6°  Reutes  viagères  d'ancienne  origine. 

7*  Pensions  civiles  I  Lois  des  22  août  1790  et  9  juin  i853  ).  —  Pensions  à  titre  de  récomporf  I 
nationale.  —  Indemnité  viagère  aux  victimes  du  coup  d'État  du  a  décembre  i85i.  —  l'ensioo*  ; 
militaires  de  la  guerre.  —  Pensions  militaires  de  la  marine.  —  Pensions  ecclési astiques.  — 
Pensions  de  donataires  dépossédés.  —  Pensions  et  indemnités  de  réforme  de  la  niagii.tratiuT. 
—  Anciens  dotataire*  du  Mont-de-Milan. 

8°  Frais  d'impression  pour  l'exploitation  des  produits  indirects  et  achat  de  papier  tîligraoe 
pour  les  cartes  a  jouer. 

9e  Frais  judiciaires  de  poursuites,  d'instances  et  de  condamnations  prononcées  contre  I 
trésor  public. 

io°  Frais  de  perception,  dans  les  départements,  des  contributions  directes  et  de»  Uw 
perçues  en  vertu  des  rôles. 

n°  Remises  pour  la  perception,  dans  les  départements,  des  droits  d'enregistrement. 
Frais  d'emballage  et  de  transport  de  papiers  timbrés,  de  registres  et  a  impression». 
Achats  de  papier  à  timbrer  et  de  timbres  mobiles. 

Contribution  des  bâtiments  et  domaines  de  1  État  et  des  biens  séquestrés. 
Frais  d'otimation,  d'affiche  et  de  vente  de  mobiliers  et  de  domaines  de  l'État. 
Dépenses  relatives  aux  épaves,  déshérences  et  biens  vacants. 
Remises  pour  la  perception  des  contributions  indirectes  dans  les  départements. 
Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arrestations  de  colporteurs. 

Contributions  foncières  des  bacs ,  francs-bords  et  fabriques  d'allumettes  chimiques. 
2o*  Service  d?s  poudres  à  feu. 
il*  Dépenses  du  service  des  manufactures  de  l'État  (gages,  salaires,  achats  et  transport» 
de  tabacs,  fournitures  diverses  et  frais  accessoires  dans  les  eutrepdts). 
22°  Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs  et  primes. 


12° 

ih" 

i6° 

il" 
1Q° 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE. 


Frai»  de  justice  criminelle. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

i°  Frais  d'établissement  des  agents  politiques  et  consulaires. 
a°  Frais  de  voyages  et  de  courriers. 
3"  Remises  de  5  p.  100  sur  le  produit  des  chancelleries. 

MINISTERE  DE  L'INTÉRIEUR  ET  DES  CULTES. 

SERVICE  DE  t/IKTBMEUR. 

i°  Indemnités  aux  électeurs  sénatoriaux. 

2°  Dépenses  d'exploitation  des  journaux  officiels  nou  susceptibles  d'une  évaluation  nV. 
(  Personnel.  ) 

3*  Dépenses  d'exploitation  des  journaux  officiels  non  susceptibles  d'une  évaluation  fixr- 
(Matériel.) 
a'  Entretien  des  détenus. 
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5»  Transport  des  détenu  et  de»  libérés.  —  Secours  de  route. 
6*  Remboursement  sur  le  produit  du  travail  des  détenus. 


SERVICE  DES  CULTES. 

X*  Traitement  et  allocations  du  clergé  paroissial. 

i*  Traitement  des  ministres  des  cultes  non  catholiques. 

3*  Frais  de  passage. 


MINISTÈRE  DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 


ï* 

y 
h' 
$• 

6* 

9* 

il- 


Personnel  des  postes  et  des  télégraphes. 

Entretien  des  bureaux  de  poste  et  de  télégraphe. 

Chauffage  et  éclairage  des  bureaux  de  poste  et  de  télégraphe. 

Chaussure*  et  habillement  des  sous-agents  du  service  actif. 

Papier-bande ,  formules  et  enveloppes  pour  télégrammes. 

Constractiou  .  t  entretien  des  voitures  de  l'administration  dans  Paris. 

Construction  et  entretien  des  bureaux  ambulants. 

Transport  des  dépêches  par  entreprise, 

Trr»n»(x>rt  de»  dépêches  par  chemin  de  fer. 

Entretien  des  lignes  télégraphiques. 

Dépenses  accidentelles. 

ts  et  restitutions. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 


i*  Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  manutentionnées. 

a*  Achats  de  liquide*. 

$•  Achats  de  combustibles. 

a'  Achats  de  fourrages  pour  les  chevaux  de  troupe  et  de  gendarmerie  française  (troupes 
françaises  et  services  militaires  indigènes), 
.v  Réparations  civiles  et  dommages-intérêts. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


i*  Achat  de  vivres,  de  médicaments  et  d'objets  de  pansement, 
a*  Réparation  des  constructions  navales. 
3*  Justice  maritime. 
4"  Affrètements. 

5*  Frais  de  route  et  de  rapntriement ,  frais  de  passage,  services  de  marche  et  de  transport 
e  t  dépenses  accessoires  du  service  colonial. 

6°  Transport  des  condamné*  à  la  Guyane  et  à  la  Nouvelle-Calédonie. 
7*  Service  de  la  relégation  aux  colonie*  (dépenses  de  personnel  et  de  matériel). 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES  BEAUX-ARTS. 

SERVICE  DE  L'IKSTRCCTIOH  PUBUQCE. 

1'  Frais  des  opérations  et  démonstrations  des  élèves  des  facultés  au  dernier  examen  et  frais 
matériels  des  travaux  pratiques. 

2'  Frais  de  concours  dans  les  facultés  et  pour  l'agrégation  des  lycées. 

V  Complément  du  traitement  des  instituteurs  primaires  à  la  charge  de  l'Etat. 

4'  Prix  de  {  Institut  et  de  l'Académie  nationale  de  médecine. 


SERVICE  DES  BEAUX-ARTS. 


Néant. 


Xir  Série. 
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MINISTÈRE  1)0  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE. 

i°  Frais  relatif!  à  la  publication  «1rs  brevets  d'invention. 
2°  Encouragements  aux  pèches»  maritimes. 
3"  Subvont  ou  à  la  marine  marchande. 

.'t'  I  rais  relatifs  à  l'entretien  tirs  établis»ements  thermaux  et  à  I*  visite  des 
.V  I  rais  relatifs  au  service  sanitaire. 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE. 


i°  Achats  de  fournîmes  pour  les  animaux  reçus  dajis  les  hôpitaux  des  écoles  vetériuaircs  et 
pour  les  haras  et  dépôts  d'étalon!». 

2*  Indeuniités  pour  abata^e  d'animaux. 

.'V  Crimes  pour  la  destructiou  des  foups. 

W  Phylloxéra. 

5°  Contributions  des  forets. 

6"  Frais  d'à  ha  tape  et  de  fneonnapr  de  coupes  de.  bois  à  exploiter  par  économie. 

7*  Frais  d'adjudication  des  produits  des  foret*  et  des  droits  de  chasse  et  dépêche. 

«"  Avances  recouvrables  et  frais  judiciaires, 

g*  Remboursements  sur  produits  divers  des  forêts. 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

i"  Entretien  et  grosses  ré  |>a  rations  des  routes  nationales. 

:t"  Travaux  ordinaires  des  rivières. 

.V  Travaux  ordinaires  des  canaux. 

T  Travaux  ordinaires  des  ports  Tn/rfitimes. 

.V  Travaux  ordinaires  des  phares,  fanaux  et  balises. 

6°  Remboursement  des  avances  affectées  aux  travaux  1  amélioration  des  rivières,  canaux  ri 
ports  (France). 

7*  Remboursement  des  avances  affectées  aux  travaux  d'amélioration  de»  ports  {  Algérie). 


T  BUDGETS  ANNEXES  RATTACHÉS  POLR  ORDRE  Ail  BUDGET  GÉNÉRAL. 


ADMINISTRATION  DES  MONNAIES  ET  MÉDAILLES. 


1"  Dépenses  d'exploitation  non  siiHtvptîbles  d'une  évalua  rtoa  fixe, 
a*  Dépensa  «foutre  (achat  dorvt  d'avgrnt 


iMPftfllISftlE  NATIONALE. 
Dépenses  d'exploitation  non  «MeeptitrieB  (Tune  évaluation  fixe. 

CAISSE  N  xTIONALE  D'ÉPARGNE. 

i°  Intérêts  a  servir  aux  déposants. 

a"  Personnel  de  la  caisse  nationale  d'épargne. 

3   Matériel  de  la  caisse  iiatiouaie  d'épargne. 
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COMMISSARIAT  DE  LA  MARINE. 

6  commissaires  généraux. 
eoBniiPS'sares. 
46  1  onuu».<  r  -  adjoints, 
'feo  K>u»-coffimissaire5. 
ioo  atii«  >-c*mniis»iin*5. 
~ao  élè*e*M»mBii*saires. 


AGENTS  DO  COMMISSARIAT. 

"3  agents  principaux. 
.V>  «rrtt*  de  1"  et  de  a»  rfasse. 
ôo  *oa*-agents. 
'•jrn  oinnni»  de  1  '*,  a*  et  3*  1 
écrivains. 


P*»SO*Mi<-ADMl*lSTRATM'  DES  DIRECTIONS. 

S  agents  adminislràtïrs  principaux. 
10  aeenl»  ajlniiuistrattfs  de  1" 


10  agents  administratifs  de  2'  classe. 

bo'soas-ogents. 

80  commis  do  1"  classe. 

80  commis  do  à*  Classe. 

80  commis  de  3'  classe. 
100  écrivains  de  1"  classe. 
100  écrivains  de  a' 


COMPTABLES  DES  MAT1LKES. 

S  agents  comptables  principaux. 

4o  agents  de  i"»  et  de  a" 

40  sous-agents. 

60  commis  «de  r 

ôo  écrivains. 
•2  ho  magasiniers. 
-OO  distributears. 


il*  k  et  L.     Ktat  des  sommes  mises  à  la  disposition  du  Ministre  de  l'instruction  publique, 
en  !887,  sw  ia  subvention  de  SU  millions  créée  par  la  loi  du  20  juin  i885, 


ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR. 


Codrge  «le  France.  ( Continuation  des  travaux.)  

iLnntmnï^'T"  ''*"  travaux  <Ui  Mut*mui .   ....  * 

"Réf.f  »  <>:i  de  la  partie  de  l'école  des  langues  orientales  sur  la  rue  de»  Saints- 

iMm.  .  .   

■MOSHMlrucrion  de  l'école  des  chartes  

Sm:>.  ntiom  aux  Tilles  eti  vertu  des  traités  antérieurs  

si  scientifique  des  étaldissements  d'euseignemeut  supérieur  


Total. 


SOMMES. 


1  ,400,000' 


I 

200,000 

à  00,000 1 
6<>o,oo'»'| 


û,ooo,ooo 


ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE. 


LYCÉES  DE  GARÇONS. 

f l'installation  du  lycée  La k anal ,  du  lycée  Janson  et  du  petit  lycée 

1 ,  ^l'-^irand  

divers  à  e*éeater,  sans  la  participation  des  villes,  dans- les  lycées  de  Paris 
dans  quelques  lycées  des  départements  

LYCÉES  DE  JEOSES  PILLES. 

^pDustrvtioD  du  lycée  de  Passy  {1*  annuité)  

_  ^tr»e!ion  du  lycée  de  la  rue  du  Rocher  |  2*  annuité)  

'àçTandisaefnent  d'il  lycée  Kénolon .  rue  Saiut-André-des-Arts  annuité)  

Travaux  divers  à  exécuter,  sans  la  participation  des  villes»,  dans  divers  établisse  - 


Total. 


SOo.OOo' 

800,000 


1 ,300,Ooo 

5oo,ooo|| 


lOO.OOO 


i,  400,000 


a  1 . 
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État  M.    État  des  engagements  que  le  Ministre  de  l'instruction  publique  est  autorisé  à  prendre, 
_  -      pendant  l'exercice  1887,  jusqu'à  concurrence  d'une  annuité  de  1  12,600  francs, 
payable  à  pai  tir  du  1"  janvier  1888. 


ENSEIGNEMENT  SUPERIEUR. 


DE&I0XAT1O*. 

PltLTISlO*. 

swinv 

TI0V1 

en  iViô 
et  en 

a  \  1    ■  » 

ra  1W7 
îur 

totale. 

de*  villas. 

de  l'État. 

11  *un\fD' 

lion 
di  l'État. 

Achèvement  de  récoie  pratique  et  de  la 

ô,ooo,ooof 

3,ooo,ooo 
i  ,000,000 
Goo.ooo 

1,000,000 
1  ,0(X),0(X) 

2,f>oo,ooof 

1  ,!îoo,ooo 
.r  00,000 
3oo,ooo 
000,000 
5oo,ooo 

a,5oo,ooof 

1,000,000 

5oo,ooo 
3oo,ooo 
Soo,ooo 
5oo,ooo 

1 ,85o,ooof 

900,000 
100,000 
100,000 
200,000 
0,000 

4oO,00o' 

GoO.OOO 

."00,000 
200,000 
Î00.000 
1  .:o,ooo 

Agrandissement  de  la  faculté  de  droit  de 

Agrandissement  des  facultés  de  Rennes. 
Agrandissement  des  facultés  de  Poitiers. 
Agrandissement  des  facultés  de  Nai:e\  . 

T«T1I   _   

2,000,000 

Etat  N.  État  des  engagements  que  le  Ministre  de  l'instruction  publique  est  autorisé  à  prendre 
•  pendant  l'exercice  1887,  jusqu'à  concurrence  d'une  annuité  de  165,400  francs, 

payable  à  partir  du  1"  janvier  1888. 


ENSEIGNEMENT  SE<-ON DA IRE. 


v\nr 

a  la  charma  de  l'Mel 

mule. 

de 

de  1 

a»topi»r>  pour 

l'I  lut. 

Il  tilt . 

Ir. 

If. 

Tr. 

fr. 

fr. 

700,0  Kl 

435,ooo 

3 1 5,ooo 

7Ô0.000 

370,000 

37&,0<  JO 

1  ôo,ooo 

1 00,000 

?>.">(  >,i.iOO 

^Ô.OOO 

-75,001  > 

IJÔ,(KX1 

125,000 

j~><>,ooo 

120,000 

IJ  0,000 

ÔO.OOO 

5o,ooo 

3j>oo,oou 

t.5oo,ooo 

1 ,5oo,ooo 

ioo.ooo 

4oo,ooo 

j  00,000 

100,000 

100,000 

00,000 

5o,ooo 

.'100,000 

j-iô.ooo 

v.'jS.ooo 

100,000 

100,000 

•'OO.lKK) 

200,000 

300,000 

• 

DtSIO  4TI0.V. 


I*  LYCF  ES  DE  GAKÇOMS. 

Lyrées  d'externes  à  Paris,  aveuue  de  la 
République  et  boulevard  de  Vaugîrard 
(  expropriations ,  dépenses  supplé- 
mentaires)   

Besauron            Agraiulisseuient  et  res- 
tauration  

Montpellier..       .^randisseuienl  du  pe- 

til  lycée.   

Guérel   Deuxième  série  des  tra- 

vaux d'agraudisse- 

mcnl  

N  mies   Re<  onstrui  tiouduly<  é< 

Quinipcr   Complément  d'installa- 

tion. —  Mobilier. .  . 
Reims   l^iandisseovnt  et  iso- 

lement du  lyeéc. .  .  . 
Henri  IV.  Gymnase,  dessin  ,  cl'" . 


I 

rflcttacf 
par 
l'Etal 
en  1W7. 


70,000 
î5,ooo 


.0,000 
.Vxî.OOO 


jS.OOO 
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DISICSITIOV 


Condorcel. . 
Auriilac. . . 


Coûta  nces.. . . 

Poitiers  

Saint-Ltieune. 


Angers. 
Roda.. 

Troves. 


Saint-Louis , 

Paris. 
Versailles..  . 


Appartement  du  cen- 
seur, bibliothèque* 
cbiV's,  etc  

Changement  de  terrain 

pour  le  lycée ,  dé 

penses  supplémen- 
taires  

Gymnase,  appropria- 
tions diverses  

Salle  de  dessin  et  gym 
uase  

Reconstruction  du  ly 

têt  

\  in-  liorulioiis  divers.es 
B-iliment  pour  les  si  r 
\  ices  scientifiques. . . 
Salle  de  manipulations. 

etc  

Appropriations  diverses 


Restauration  et  appro 

pri  liions  

Ri>chefort . .  . .     Dépenses  fUpplènien* 

taires  d'installation 

B  >urx                 Restauration  et  agran- 
dissement  

Laval   Bâtiments  pourclassc* , 

parloirs ,  etc  

Lorient   Appropriations  diverses 

Toulouse   Idem  , 

Amiens               Hangar  pour  manipu- 
lations  

Cherbourg..  Dépenses  supplémen- 
taire* d'installation . 
Au   Dépens»-*  supplémen- 
taires d'installation 
Lyon-   Calorifères  du  petit  col- 
lège de  S'-llambcrt. 
Travaux  de  restauration,  d'appropria- 
tions et  d'améliorations  à  exécuter 
dans  divers  lycée»,  mais  qu'il  n'est 
pas  possible  de  prévoir  deu\  ans  à 
l'avance  


a"  COLLÈGES  DE  G\nçONS. 


Thiers. 


Roanne.. 
Annecy.. 


Chilons  -  sur- 
Marne. 
Abbrville.... 


Reconstrurtion.  (La 
villedonne  un  terrain 
de  Ho, 000  francs.  ). .  . 

Transformation  en  ly- 
cee  

Transformation  en  ly- 
cée  

Agrandissement  


Idem. 


DÉressE 
lot île. 

r  a  r.  t 

pipBVSl 

rèut. 

1 1  ville. 

ù  lu  dur 
aulori' 

iw:.. 

;r  tir  l'Ktat 

iép  pour 

à 

effectuer 
p»r 

l'tut 
en  1M7. 

fr. 

fr. 

fr. 

IV. 

fr. 

fr. 

200,000 

100.00(1 

100,000 

•i 

» 

200,00 

lOO.OoO 

100,000 

ioo,<  XX 

r 

^k),  OOO 

£0,001 1 

iV  100 

V 

M 

100  '  * ho 

5o,000 

56,000 

f>o,ooo 

• 

« 

MX) 

l,25o.OOO 

.>Oo,ooo 

't  00,0»  KO 

35,  OOO 

17,500 

i7.r,o(i 

17,500 

• 

13*000 

2:1.000 

* 

iO,(KM) 

20,000 

20,000 

i5o,o<mi 

1  Ek>,ooo 

100,000 

50,000 

aoo,ooo 

JOO.oOo 

200,000 

lor>,000 

100,000 

102*000 

5 1 ,000 

f>l  ,4KV> 

■ 

5o,ooo 

2 1  ,ooo 

160,000 

80,01 10 

9O,0OO 

5o,'  HKl 

3o,0'  x) 

1  h  0,000 

70,01  x  t 

70,000 

.15, 000 

35,o'K) 

2  ;>,<"K  ~h  > 

1  2,5.  <•  1 

1  4, SOU 

1  t.Soo 

■ 

3o,«KX> 

iS,ooo 

1 5,000 

là, 000 

1.1,000 

7,'  >oo 

> 

7.000 

■ 

200,000 

1 00,000 

1 00,000 

■ 

1  OO.OOO 

2.'|0,'>00 

130,000 

1  20,Ooo 

1 

« 

1  2'>,000 

il, If  M) 

(i.ooo 

6,'>00 

0,000 

•>.il !,<)' H  1 

:  f»S,oo<  » 

268,0  ><> 

ivvt  de  garroitv . 

1 ,  'soi  l.f  C  li  1 

1  .fytO.OO"  < 

4  00,000 

200,000 

1  >0,O0  1 

\(M  I.OOO 

Ho/xio 

2",0'  IO 

SOO.OOO 

/jOO/K>0 

&00,O0O 

l5o,000 

IOO,  OOO 

100,000 

,200,0'H) 

35o,om> 

600,000 
175,000 

<ioO,OOo 

17'»  ,00»» 

in5,ooo 

f»o,(m»o 

1 50,000 

5o,ooo 

170,000 

2  5,OO0 

5o,ooo 

lf>,OOC> 

20,000 

l2,5oo 

u.Fvoo 
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hÉpernaY   

I  SoisKOllN  

yOllS  

[^Epinal  

»y«?  

onlaimblcau 


*  •  •  • 


omans. 
B'Pol-de-Léon 
iVic-eu-Bigoi  tb 

T'igrac  

Luxeuil  

Saînt-Honr  . 
S'-Marrellin .  . 
JJriançon  


îalcaudun . 

|  Moment -le-Ro- 
Irnu. 

|Sétanne  

mchc. . 


lontcnay  -  lc- 
j  Comte. 

I  Privas  

Ichâlillou-sur- 

Seinc. 
Ir.imbrai.. . .  . 


Agrandissement  

/ 1  l(*ftl  .......     •  ••#«#««»# 

Ment.  Jt. 

Idem  

Agrandissement  et  eonv 
plêmeDl  d'installu- 

lion  

itetonstrw  lion  

Hi-parations  diverses. . 

Agrandissement  

Appropriation  

Idem  

ïdçttt  

Idem.   .  

Idem  

Agrandissement  et  ap- 
propriation  

Restaurations  di verses. 

Appropriation  

fltliouc).  —  Friris  de 
première  installation 

Agrandissement  

Appropriation  

Idem  

Agrandissement  et  ap- 
propriai ion  

Agrandissement  et  aj>- 
propriation  

Appropriations  diverses 

Ac  quisition  d'nur  gr.m- 
g»'  formant  enclave. 

Fletoostru:  (ion.kuppl^ 
meut  de  dé|H*nse  rn- 
sultanl  du  change» 
ment  de  terrain  


35o,oop 
Soo,ooo 

i  i*,ooo 

'»0,<MX> 
."..'>,-XK> 


Rn.ooo 
.'iOo,ikjo 
16,000 

v»o,<  *x> 
7,60a 

6,000 

3,57o 
13,000 
4*oop 

10,000 

6,000 

1  1,000 


FAUT 


de 

ITltat. 


de 
I»  Mlle. 


M. 


I  7.1,000 

1  5o,ooo| 
7i,oool 

17,500 


/|0,000 

2  ru  >,r  ,00 
ja,5«x» 

35,000 
10,000 

3,800 
3,ooo 

6,000 
5,000 

IO,<  »  Mi 

3,000 
5,5on 


fr. 

176,000 
160,000 
74,000 
26.000 
17,600 


/10.000 

300,000 

36,oool 

3.800 

3,ooo 
M785 
6,000 

3,000 

10,000 
3,ooo 


».  "Kl 


.vi.ooo      i;>,ooo  16,000 


•V>oo 
i  r>,i  1  «. 

6o,0  Kl 

l8o,  »XJO 
20,000 

5,000 


•>oo,ooo 


l«o|  Il6,000 
I  ,.rKM 
7,5.00 


>*>,<».  tf) 

Q0,000 
12,5oO 

2,600 


a.TO.non 


1  16,000 
1  ,5oo 
7.&00 

36,000 

90,000 
13,600 

3,600 


2&0.000 


TOTAUX  pour  les  collèges  de  garçons . 


I.i  rb.irjj«- 


iHV,. 


fr. 

5o,ooo 
76,000 
60,000 
36,01 
17,500 

20(000 


DÉPOSE 

do  l'état 
pour 


710,000 


fr. 

25,000 

5o,ooo 
10,000 


1 6,000 
40,000 

l«,5(K> 

26,000 
10,000 
3,8oo 
3,000 

i,7«5 
6,000 

3,000 

10,000 
3,000 


5,5oo 


16,000 
i,r>oo 

7,5oo 


I 

ofJVelorr 
par 
l'État 
en  1W7. 


6.4.9,08» 


1 


9*4 

11 


:>o,i 


7°V 


3*  Établissements  d'en  se  ig  n  t  m  f.  n  r 

SECONDAIRE  DE  JF.l'NF.S  Fil  LES. 


Lycée».. 


/  Limoges  

Marseille  

I  Constantine  

j  lour»  

]  Mùron  

•  4  Chambèry  

1  Moulins  

!  Niort  

f  l.von,   

I  Nîmes  

iTrùyei  


360,000 

6oO,000 

600,000 
460,000 
600,000 
45vMX>o 
5oo,ooo 
200,000 

1.000,000 

100,000 
400,000 


?  20,000 
3oo,ooo 

2  y  5,ooo 
3oo,ooo 

3<io,ooo 

3oo,ooo 

230,000 

2  26,000 

3 .  wi  OOO 

>  260,000 

225,000 

226,000 

260,000 

360,000 

100,000 

1 00,000 

600,000 

60,000 

600,000 
60,000 

200,000 

200,000 

37,600 
5a,  000 
.17 ,  .100 
ao,ooo 
5o,ooo 
35,000 

.HI.O.  Kl 

5o,ooo 


5o,ooo 

60,000 

».  . 

5o,ooo 

•T0,000 

Ao.ooo 

5o,ooo 

60.000. 

36,000 

20.000 

5o,ooo 

40,000 

6o,000 

# 

• 

5o,ooo 

• 

a5,oooj 

io.oooj 
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Oran  

Tarbes  

Cabors  

AIbi  

Collège Fénelon  ,à  Lille 
(dépense*  aupplé 

mentsim  )  

Cambrai  (  dépen ses  sup- 
plémentaires )  

Valencicnnes  

Bri  vcs.   

.Niiiit -Quentin  

Alais  

Greuoble.  ,.*••>..«.». 

Saint-Omer  

Char  troc  


totale. 


fr. 

100,000 
Aon,ooo 

3oO,000 

100,000 


80,000 
lôo.ooo 

300,000 

2  2.S,000 

Joo,ooo 
60,000 
220,000 

300,000 

36,oou 


TA  HT 


de 

l'un. 


fr. 

5o,ooo 
aoo,ooo 
i  ;*)o,ooo 

5o,ooo 


io,ooo 
75,000 

»no,ooo 
7!>,ooo 
100,000 

ÎO,i  H  Kl 

1  10,000 

100,000 

t8,ooo| 


de 

1.  tiUf. 


fr. 

ôo,ooo 

ÎOO.COO 

1 $0,000 
5o,ooo 

■'1 0,000 

75,000 
100,000 
100,000 
i5o,ooo 

3o,ooo 

1 10,(XK» 

lOG/rf 

18*000 


t>tJS>  \%t. 

&  la  charge  de  l'Étal 
«otorUee  pour 


fr. 

2  5,oOO 
if>,ooo 


effirctaer 

par 
l'Itat 
en  18*7. 


Totaux  pour  les  établissement*  d'enseignemcni 
secondaire 


de  jeunes  filles. 


400,000 


fr. 

2- T. OOO 

3.r>,ono 
5o,oo© 

2."ï,000 


i5.oqo 

aS.ooo 
» 
» 

■ 


000,000 


fr. 


00,000 
ôo,Qoo 
2  5, 000 


1  ?>,ooo 

a  5, 000 
3ô,ooo 
3o,000 
35,O00 

l8,000 

3o,000 
2.5,000 

lft,000 


Gq6,ooo 



RÉSUMÉ. 


Lycée*  de  narrons  

^Uèfe»  de  garonas  

Et»blisscm<*Bts  d'enseignement  secondaire-  de  jeuDes  l'dles. 


Totaux. 


!  .800,000 

7^0,000 
joo.ooo 


1,800,000 

ftlp.oSS 

000,000 


i,6oo,ooo| 
704,000 
09**000 


— 


^, 000,000 


X"  17,676.  —  Loi  portant  fixation  du  Budget  des  dépenses  de  l'exercice  1887. 
Budget  ordinaire,  Budget  sur  ressources  spéciales  et  Budgets  annexes  rat- 
iQçhés  pour  oixlrc  au  Budget  général.) 

Du  27  Février  1887. 

(  Promulguée  au  Jcuraut  officiel  du  28  février  1887. 1 

Lf  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Pré  s  rotin  dk  la  Rkpijbmqce  promulgue  la  lot  dont  la  teneur 

suit  : 

TITRE  I". 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Art.  1".  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres  pour  les  dépenses 
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ordinaires  de  l'exercice  1887 ,  conformément  à  l'état  A  annexé  à  la 


présente  loi. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

i°  A  la  dette  publique,  pour   1,286,372,31V 

2°  Aux  pouvoirs  publics,  pour   1 3,228,860 

3°  Aux  services  généraux  des  ministères,  pour. .  1,306,473,270 
4°  Aux  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et  revenus  publics,  pour   331,270,170 

5°  Aux  remboursements  et  restitutions,  non-va- 
leurs et  primes,  pour   2o,o3o„34o 


Total  général  conforme  à  l'état  A  annexé  à  la  pré- 
sente loi   2,907,388,964 


TITRE  II. 

BUDGET  DES  DEPENSES  SUR  RESSOURCES  SPECIALES. 

2.  Continuera  d'être  faite,  pour  l'exercice  1887,  au  profit  des  dépar- 
tements, des  communes,  des  établissements  publics  et  des  commu- 
nautés d'habitants  dûment  autorisées,  la  perception,  conformément 
aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  produits  et  revenus  énoncés 
dans  l'état  E  annexé  à  la  présente  loi. 

3.  Les  voies  et  moyens  affectés  aux  dépenses  du  budget  des  dépenses 
sur  ressources  spéciales  sont  évalués,  pour  l'exercice  1887,  à  la  somme 
de  quatre  cent  soixante-sept  millions  cent  vingt-trois  mille  quatre 
cent  cinquante-deux  francs  (467,i23,452f  ),  conformément  à  l'état  F 
annexé  à  la  présente  loi. 

U.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  du  môme  budget,  qui  se  règlent 
d'après  le  montant  des  recettes  réalisées,  sont  fixés  provisoirement, 
pour  l'exercice  1887,  à  la  somme  de  quatre  cent  soixante-sept  mil- 
lions cent  vingt-trois  mille  quatre  cent  cinquante-deux  francs 
(467,i23,452f),  conformément  à  l'état  G  annexé  a  la  présente  loi. 

TITRE  UL 

BUDGETS  ANNEXES  RATTACHES  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  GÉNÉRAL. 

5.  Les  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  général  de 
l'État  sont  fixés,  en  recettes  et  en  dépenses,  pour  l'exercice  1887,  à 
la  somme  de  soixante«dix-neuf  millions  cent  vingt-quatre  mille  sept 
cent  cinquante-huit  francs  (79,124,758'),  conformément  à  l'état  H 
annexé  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  . 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  février  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances, 

Signé  :  A.  Dauphin. 
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1  AT  A. 


ETATS  AINiSEXES. 


BUDGET  ORDINAIRE  DES  DEPENSES  DE  L'EXERCICE  1887. 


Tableau,  par  chapitres,  des  dépense*  ordinaires. 


tu. 


NlM»rt  r.KS  ET   -I  i  \  [•  I  ». 


MINISTERE  DES  FIN  \NCES. 


lM  PAHTIE.  —  DETTE  l'L  liLMJl  E. 


DF.TTK  CONSOI  IDI  F.. 


Rentes  à  1/2  p.  0/0  (nouveau  fonds).  (  Loi  et  décret  du  27  avril  1 883. ). 

fientes  A  l/a  p.  0/0  (ancien  fonds  ..  <  Décret  du  14  mars  i8âa .)  

Rentes. i  p.  o/<>.  (Loi  du  10 juin  1828.)  

Rente»  3  p.  0/0.  (  Loi  et  ordonnance  du  1"  mai  i*j5.)  


Total 


DETTE  nr.MDOCRS tBI  F.  A  TKMTE  01)  PAR  AWI'ITi.S. 

Intérêts  et  amortissement  di  s  obligations  à  court  terme.  

Rentes  3  p.  o/o  amortissables  par  aniiii  tes.  (Loi  du  I]  juin  187H; 

décret  du  i<»  juillet  1878.}  

Intérêts  et  amortissement  des  obligations   trenteuaires.    1  Lois  des 
3.»  juin  1887,  39  juin  et  A  juillet  1861  ;  loi  du  39  décembre  1^7'»  ; 

décret  du  12  juin  1877.)  

Intérêts  et  amortissement  des  obligations  émises  pour  l'achèvement 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  établissements  scolaires. 

'' Lois  du  22  juillet  1885  (art.  5)  et  du  Saoul  188B  (art.  lt»,  ]  

Intérêt  des  «  >! >\ ions  émises  pour  les  garanties  d'iutërél  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  

Intérêts  et  amortissement  de  l'emprunt  contraelé  par  le  uouveruemcnl 
sarde  pour  l'anjelioralion  de  l\  tablisv  meut  thermal  d'Aix.  (  Décret 


du  20  octobre  i8(kj;  loi  du  5  août  1*7 


Racbat  tic  couce»sious  de  canaux.  (Lois  dis  2* juillet  et  i"août  1860, 
et  20  mai  1 8o3.  )  

Annuités  aux  compagnies  de  chemina  de  fer  

Annuité  à  la  compagnie  algérienne  

Annuités  aux  départements,  aux  villes  et  aux  communes  pour  rem- 
bourseineut  (Tune  partie  des  contributions  extraordinaires  et  répa- 
ration des  dommages  résultant  île  la  guerre  

Annuités  pour  réparation  des  dommages  causés  par  le  génir  militaire. 

Aunuités  de  rembourse  on*  ut  aux  couuuuues  et  aux  départements  des 
avances  faites  pour  le  casernement,  f  Loi  du  h  août  187/j.)  

Annuité  à  Is  compagnie  des  cbemius  <!•  fer  de  l'Est.  (  Loi  du  17  juin 
1873.)   

Auuuite  de  conversion  de  l'emprunt  M or -au.  (Loi  du  3i  mai  1878; 
décret  du  5  juin  1875.)  

Redevances  annuelles  envers  l'Espagne  pour  délimitation  de  la  fron- 
tière des  Pyrénées  

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  Trésor  

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements.  (  Loi  du  .'1  août  18V1,  art.  7.). 

Total  de  la  dette  remboursable  à  terme  ou  par  annuités.  . . 
dettk  riAGCU. 


Pensions  civiles.  (Loi  du  11  août  1790. )   

Rentes  viagères  d'ancienne  origine.  (Loi  du  9.3  floréal  an  11.). 
Pension  de  la  pairie  et  de  l'ancien  sénat,  f  Loi  du  A  juin  l8i4.  ). 
Pensions  de  donataires  dépossédés.  (  Loi  du  36  juillet  1821.}.. . 
Pensions  militaires  de  la  guerre  


accorde*. 


3o5,5Ao,35qr 
37, A33, t3a 
i  16,006 
396,673,39! 


7aûVôo3«o38 


35,oG.:,ooof 
là  ',6i5,o55 

6,033, Aoo 

10,  A  3  7. 000 
:!,3oo,ooo 


35,900 

3,nrta.6o8 
3a,6oo,8a  1 

ût997-7°:' 


i  7 ,  A  19.7.50 
1 ,8/|o,!5o 

7,988,000 

i»o,5oo,ooo 

17,300,000 

20,000 

24,675,000 
q.Aoo,ooo 


336,88g, 55o 


1,1 80,000 f 
1,685 
A8,ooo 
5oo,ooo 
88,700,000 


Digitized  by  Gqtfgk: 


■  rMST**E»  et  stnncts. 


Pensions  militaires  de  la  marine  

Scoursaux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile  des  roi»  Louis  XV III 

et  Charles  X.  {  Loi  da  S  aTril  i83a.)   

t-i-iuMOtt»  H  winwMtf»  viagère»     r»-rn»i  t  •■  ,mx  employé»  ëe  t*»neiet»w 

liste  civile  et  du  domaine  prive  du  roi  l.uuis-l'hilippe.  (Loi  du 

S  juillet  iS52.)  

IVnsions  à  titre  de  rérompense  nationale.  (Loi  du  1. H  juin  18.S0.  ).  .  .  . 
TraUeineuU  viager»  des  membres  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur 

et  des  médailles  militaires.  

Pensions  civiles.  (  Loi  du  9  juin  i853.  )  

IVnsions  des  grands  fonctionnaires.  ;  Loi  du  17  juin  i856.)  

IVnsions  ecclésiastiques  sardes.  (Convention  internationale  du  a3aoùt 

1860. J  

\ncicns  dolataires  du  Mont-de-Milan.  (  Décret  du  |S  décembre  1861.) 
Annuité  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  service  des 

pensions  aux  anciens  militaires  de  la  République  et  de  l'Empire. 

;  Loi  du  5  mini  1*09.)  

Annuité  à  fa  cuisse  de*  dé|>ôts  et  consigna tforo  pour  le  service  des 

suppléments  dépensions  au*  anciens  militaires  ou  marins  et  auteurs 

veuves.  (  Loi  du  i*  aoét  18B1.J  

Indemnités  viagères  aux  victimes  du  coup  d'État  du  1  décembre  i85i. 

(  Loi  du  3o  juillet  i*8r.  ;..  

Pensions  et     1  milites  de  réforme  de  In  magistrature.  (  Lot  du  3oaoùt 

•  883.)  

Total  de  la 


Total  oivÛaL  de  la  1"  partie. 


II*  P\RT1K.  —  POUVOIRS  PtJRMCS. 
Dotation  dn  Président  de-  la  UépuWkiue. 


l-'rwis  de  maison  du  Président  de  In  République  (avec  affectation  tro 
pnlai»  «le  l'Elysée  airx  réeepllons  du  Président  à  Parts.  )  

IVais  de  royale ,  Je  déplacement  et  de  représentation  du  Président 
de  la  République  

D^peiwes  administrative*  du  Sénat  et  indemnités  des  sénateurs  

Dépens.*  administratives  de  la  Chambre  des  dépntés  et  indemnités 
des  dépotés  

Total  gkm'.ral  de  la  2*  partie  

HP  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  tic  Padmiimlratioa  centrale  

Traitements  et  frais  de  tournées  des  agents  de  l'inspection  générale. 

IVrsociuel  central  des  administrations  fîuaucièrc»  

Indemnités  di verses  

Matériel  de  r.uLniiùstratîou  centrale  

Impressions.  

Dépenses  iliverses  de  l'adininislration  centrale  

frais  de  trésorerie  

Traitements  fixes  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  du 
ceutral  de  Ij  Seine  .  


receveur 


Commissions  aux  trésoriers  payeurs  généraux  et  au  receveur  centrai 
de  la  Seine,  à  valoir  sur  les  "frais  de  I 


personnel  et  du  materieâ  a  leur 

cjiarge  

Traitements  fixes  des  receveur»  particuliers  des  finances  

Omimiasioiu  aux  receveurs  particuliers  des  ûuanecs,  à  valoir  sur  les 

frais  de  personnel  et  de  matériel  à  leur  charge  

Personnel  de  la  cour  des  comptes  

Matériel  et  dépenses  diverses  de  la  cour  des  comptes  

Dépenses  des  exercices  périmés  u©o  frappées  de  déchéance  

Impenses  des  exercices  clos  


i5,A8o,oo 


a  1,0. 


55,700 
167,000 

10.240.9i1 
60,607,000 
i38,ooo 

?5,W> 

258.GOO 


3,668,*» 

q,3î5,ooo 
-,635,ooo 
i,33i,oro 


600,000 

Soo.ooo 


3oo,oûo  f 
a,r>oo,<w> 

7'J  '  1 
l3,22*.ft» 


TotAL  de  ra  3»  partie  du  ministère  des  finances. . 


3,000,000' 
755.600 
1,383,705 

rioo.O 

a,i5o,9»î 
*o\tï 

5aa»oc 


3,oo3,ooo 
655,200 

î,ui,5oo 
1,509,600 
55,ooo 
191,000 
Mémoire. 


lO.llJ,^'-' 
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XXI. 
L-XM. 


UXIV. 
LXV. 
XXXI. 


LTVIIt. 

LXIX. 


ixxn. 

LXTTTT. 
LllIV. 
IVXV. 
,  LXXT1. 

inrn. 

LXXT1I1. 
IXXIX. 
LUX. 

unxL 

LXXXU. 

1  xxxiii. 

LXXIJV. 
MUT. 
LXXXT1. 


TCI. 
XCtt. 
XCIfl. 

\C!V. 
XCT. 


XC^ll. 

xom. 
xetx. 
c. 

Cl. 

en. 


cm. 


». 
cv. 

CTI. 


ttIKiSTr.RES  ET  SERTrcrs. 


LXXXTIII. 


1  TXXtT. 


IV  PARTIR.  —  FRAIS  DE  REGIE,  RE  PERCEPTION. 
ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPOTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 

Personnel  de  l'administration  des  contributions  directes  

Dépense*  diverses  de  1'admiimtrntion  des  contributions  directes  

tYais  relatifs  aux  rôles  des  taxes  assimilées  

Frais  d'arpentage  et  d'expertise  ..  

Mutations  cadastrales  

Personnel  des  eontribulioos  directes  et  du  cadastre  en  Algérie  

Matériel  des  contributions  directe»  et  du  cadastre  on  Algérie.  

Ivrsonnel  de  la  topojjraphie  eu  Mgérie  

Matériel  de  la  topographie  en  Algérie  

Hcuiiscs  aux  percepteurs  et  Crois  divers  

Indemnités  et  secours  mv  porteurs  de  contraintes  

Frais  de  perception  des  amende»  et  condamnations  pécuniaires  en 

France.    

Frais  de  perception  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires  en 

Algérie   .  J  

Secours  aux  percepteur»  réformés,  aux  veuves  et  aux  orphelins  de 

percepteurs  

Personne*  de  Itidininistration  de,  i'«n  régis  tmnent ,  des  domaines  et 

du  timbre.  

Matériel  de  l'administration  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du 

timbre  

Dépenses  diverses  de  l'administration  de  l'enregistrement ,  des  dn- 

maines  et  du  timbre  

Personnel  de  l'enregistrement ,  des  domaines  et  dû  timbre  eu  Algérie. 
Matériel  de  l'enregistrement ,  «les  domaines  et  du  timbre  en  Aigrie. 

Personnel  de  l'administration  des  douanes  

Matériel  de  l'administration  des  douanes  

Dépense»  diverses  de  l'administration  des  douanes  

Personnel  des  douanes  en  Algérie  

Matériel  des  douanes  en  Algérie  

Dépenses  diverses  des  domines  en  Algérie  

Personnel  de  l'administration  des  contributions  indrrertes  

Matériel  de  l'admiuistrattou  des  contributions  indirecte»  

Frais  de  loyer  et  indemnités  de  l'administration  des  contributions 

Indirectes  

Dépenses  diverses  de  l'administration  des  contrilitrlions  indrrretes.  . . 
\chats  de  tabacs,  primes  et  transports  de  l'administrât  ion  de*  con- 
tributions indirectes  

\vances  rccouvralrles  par  l'administrationdés  contrilmtions  indirectes. 

Personnel  des  contrilmtions  diverses  en  Algérie  

Matériel  des  cgn  tri  b  ut  ion  s  diverses  en  Mgérie  

Personnel  de  l'administration  des  manufactures  de  l'Ptnt:   

Gages  et  salaires  de  l'administration  des  ma  nu  factures  de  l'Etat  

Matériel  de  l'administration  des  manufactures  de  l'Étal.  

Aménagement,  entretien  et  réparât  loin  des  raflimfaVturc*  del'Ktat.  . 

Constructions  nouvelles  des  manufactures  de  P'.lat    

Dé|>cnses  diverses  de  l'administration  des  manu  factures  de  l'Etat.  .  .  . 
Indemnités  et  secours  viagers  à  des  ouvriers  blessés  ou  infirmes  des 

manufacture*  de  l'ÉiaL  

Avances  recouvrables  par  l'administration  des  manufactures  de  l'Etat. 
Achats  et  transports  de  tabacs  

Total  des  frais  de  régie  et  de  perception  

V  PARTIE.  —  RF.MROURSBMHSTS  >:r  RESTITUTION», 

NON-YAl.El  US  ET  PRIMES. 

Dégrèvements  et  non-valeurs  sur  les  taxes  spéciales  assimilées  aux 
contributions  directes   

Remboursement*  sur  produits  indirects  et  divers  ou  France  

Remboursements  de  droit»  intima,  ni  péri  un  en  Algérie  

Répart. iUmi  de  produits  d'amendes,  saisie»,  et  coul.MUtion*  altribuéj. 
a  divers  


dos  crédits 

arrontos. 


3,758,000' 

i,3q3,ooo 
io3,ooo 

l.OOf) 

59.1,000 
33o,  100 
37*»,  1 20 
427,540 
3oo,ooo 
11,771,242 

469,000 
4»3,3oo 
ûa,30f) 
200,000 
iâ,6  14,900 
1  ,008,000 

t,7g3',8oo 
713,400 

4oO,000 
aS,OA7,370 

l,3W,79a 
l,Iofi,S73 
1 00,347 
80,620 
39,3a î.ioo 
43o,oon 

5,794,700 
ai  4,400 

1,200,000 

630,000 
9fio,73n 

ao5,8qo 
2,067,47."» 

17,900,000 

3,4^5,000 
3oo,ooo 
900,000 
397,600 

60,000 
190,000 
46,700,000 


i8i,20i,86fl 


?oo,  000 
5,1  :>7,ooo 
5a,oor 

6,0.33,700 
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ciuriruts 
»prci«ai. 


CVII. 
CVIII. 


I". 
II. 
III. 
IV. 

y. 
fli 
vu. 

VIII. 
IX. 
X. 
Kl. 
XII. 
XIII. 
XIV. 

XV. 

Ift, 
XVII. 
XVIII. 

XIV. 

XX. 

XM. 

XXII. 
XXIII. 
XXIV. 
XXV. 
XXVI. 


II. 
III. 
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Service  des  Amendes  et  condamnations  pécuuiaires  en  Algérie  

l 'rimes  à  l'exportation  de  marchandises  

Total  des  remboursement*  et  restilulious  

RÉCAPITULATION. 

i"  partie.  —  Dette  publique  

a*  partie.  —  Pouvoirs  publics  

3*  partie.  —  Service  généraux  des  ministères  

V  partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  im 

pots  et  revenus  publics  

5*  partie.  —  Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs  et  primes 

Total  général  pour  le  ministère  des  finances... 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


Dl1  PARTIE.  —  SERVICES  GENERAUX  DES  MINISTERES. 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale... . 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  centrale  

Personnel  du  Conseil  d'État  

Matériel  du  Conseil  d'Étal  ....  

Personnel  de  la  Cour  de  cassation  

Menues  dépenses  de  la  Cour  de  cassation  

Cours  d'appel  

Cours  d'assises  

Tribunaux  de  première  instance  

Tribunaux  de  commerce  

Tribunaux  de  police  

Justices  de  paix  

Personnel  de  la  justice  française  en  Algérie  

Matériel  cl  menues  dépenses  de  la  cour  d'appel  d'Alger  cl  frais  de 
passage  gratuit  

Personnel  de  la  justice  française  en  Tunisie  

Frais  de  justice  criminelle  eu  France  et  en  Algérie  

Frais  de  justice  criminelle  en  Tunisie  

Frais  d'impression  des  statistiques  

Secours  et  dépenses  imprévues  

Collection  des  lois  étrangères  

Reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  de  la  ville  de  Paris  et  des  dé- 
partements  

Personnel  de  la  justice  musulmane  en  Algérie  

Matériel  de  la  justice  musulmane  en  Algérie  

Constitution  de  Pétai  civil  des  indigènes  musulmans  de  l'Algérie. . . . 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  pour  le  miuistèrc  de  la  justice  

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


111'  PARTIE.  —  SERVICES  GENERAUX  DES  MINISTERES. 

ln  SECTIOX.  —  SERVICE  OI\DI*AinE. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Cadrai nistratioo  centrale  

Matériel  de  l'administration  centrale  

Traitements  des  agents  diplomatiques  et  consulaires  

Traitements  des  élèves  chanceliers  et  commis  ;  indemnités  des  commis , 
traducteurs,  drogmans  et  interprètes  auxiliaires  


MOSTA%T 
dt*  crédit» 
accordé». 


55q,64o' 
200,000 


Ita86,37a»5t4 
13.22K.860 
l6,l  la, 855 

182,301 ,968 
1  >,  «02,340 


1,510,120,237 


5i3,->34' 
91.000 
1 ,045,000 
72,000 
i,i45,6oo 
4o,ooo 
6,121,917 
5o,ooo 
11,177,400 
181,400 
93,100 
8,326,200  I 
1,840,700 | 

20,000 
168,400 
6,000,000 
3o,ooo 
1 5,000 
80,000 
20,000 

3o,ooo 
95,000 
8,o5o 
100,000 
Mémoire. 
Idem. 


37,^04,001 


779,200 
200,000 
6,34o,4oo 

559,800 
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v. 
TU 

rn. 
Tm. 

n. 

\. 

ii. 

n, 

un. 

m. 

IV. 

VU. 

ira. 


r. 


a. 


r. 
n. 
m. 

IT. 

t. 

n. 
m. 

nn. 

B. 

t. 
il. 


UT. 

1T. 
«I. 
ITO, 

uni, 
m. 


Traitements  de»  agents  en  disponibilité  

Frai*  de  représentation  des  agents  diplomatiques  

Frais  de  service  des  résidences  

Frai»  d'établissement  des  agents  diplomatiques  et  consulaires  

Frais  de  voyages  et  de  courriers  

Présents  diplomatiques  

Missions ,  dépenses  extraordinaires  et  dépenses  imprévues  

Secours  

Dépenses  secrètes  

Frais  de  location  et  charges  accessoires  de  Phôli  I  affetté  à  la  résidence 

de  l'ambassade  ottomane  

Adorations  à  la  famille  d'Abd-cl-Kader  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  du  service  ordinaire  

j'  SECTION.  —  SERVICE  DES  PROTECTORATS. 

Part  provisoirement  à  la  charge  de  la  France  dans  les  dépenses  du 

protectorat  de  rAnnam  et  du  Tonkiii  

Dépenses  de  la  résidence  en  Tunisie  

Dépenses  des  résidences  à  Madagascar  

Tôt  m.  da  service  des  protectorats  

V  PARTIE.  —  Fît  VIS  DE  REGIE,  DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION. 
Remise  de  5  p.  o/o  sur  les  produits  des  chancelleries  diplomatiques 
et  consulaires  

Total  gfkérm.  pour  le  ministère  des  affaires  étrangères. 
MINISTÈRE  DE  I/INTÉRIELR  ET  DES  CL' LTE  S. 

l"  SECTIOS.  —  SERVICE  DU  MINISTERE  DB  L'IPITRRIBCR. 

DP  PARTIE.  —  SERVICES  GENERAUX  DES  MINISTÈRES. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale  

Matériel  et  dépenses  diverse»  de  l'administration  centrale  

Trnitements  cl  indemnités  des  fonctionnaires  administratifs  des  dépar- 
tements •  

Personnel  de»  bnreaux  des  piéfertures  et  de»  sous-préfecture»  

Frais  matériels  d'administration  des  préfectures  et  des  sous-préfec- 
tures  

Inspections  générales  administratives  

Subvention  pour  l'organisation  et  l'entretien  des  corps  des  sapeurs- 
pompiers   

Frais  de»  élections  sénatoriales  

Dépenses  fixes  du  personnel  d'administration  et  d'exploitation  de» 
Journaux  officiels  

Dépenses  fixes  du  matériel  d'administration  et  d'exploitation  des 
Journaux  officiels  

Dépenses  d'exploitation  des  Journaux  officiels  non  .susceptibles  d'une 
évaluation  fixe.  (Personnel.)  

Dépenses  d'exploitation  des  Journaux  officiels  uou  susceptibles  d'une 
évaluation  fixe.  (Matériel.)  

Dépense»  «lu  service  de  l'émigration  

Traitement  des  commissaires  de  police,  indemnités  de  déplacement 
et  autres  

Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  police  municipale  

Frais  de  police  de  l'agglomération  lyonnaise  

Dépenses  secrètes  de  sûreté  publique  

Personnel  du  service  pénitentiaire  

Entretien  des  détenus  


MONTAIT 

<ln  cr*(|  il* 


100,00»)' 

i,54i,6oo 
i  ,*,v,o, 1 00 
'00,000 
608,000 
'10,000 
360tSoo 
1^0,000 
700,000 

Ko,r>oo 
70,000 

Mémoire. 

Mémoire. 


1  3,678,600 


3n,  000, 000' 

313,300 

349,000 
3o,S6t,3oo 


l'o.ooo 


44,. '99,900 


1,311,588' 
194,000 

5,101,000 
4,8«i,6oo 

i,353,8oo 
160,000 

8,000 
7.1,000 

82,900 

a6,ioo 

S93,3oo 

469,000 
10,/joo 

•j,  180,01 3 
7.69.1,825 
1,469,366 
5,000,000 
5,8*6,^64 
u,o6o,4l5 
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Remboursement!  divers  pour  trais  de  séjour  6U»  détenus  hors  de» 

établissements  pénitentiaires  

Transport  des  détritus  et  des  libérés    

Travaux  ordinaires  aux  bâtiments  pénitentiaire*,  (service»  à  l'entre - 

pr  se.)  

Mobilier  du  servie»;  pénitentiaire  (service»  à  rentrçprisc.  )  

t  ravaux  ordinaires  aux  bâtiments  (service  en  ré^ic.  )  

Exploitations  agricoles 


Dépenses  accessoires  du  service  pénitentiaire. 
Subvcntio 


lions  aux  institutions  de  patronage 

Acquisition»  et  construction*  pour  ïe  service  pénitentiaire  

Acquisiliou  de  la  colonie  pénitentiaire  du  \ai-d'*cvre  (huitième  an- 
nuité. I  

Subventions  aux  départements  pour  la  translbrniatiou  des  prisons. 

(Loi  «lu  5  juin  iN7.:>.)  

Subvention»  aux  départnmenb.  (Loi  du  i«  moi  1871.)  

Subvention  à  l'hospice  national  des  Quinze- Vingt*  

Subvention  à  la  maison  nationale  de  (îhireutou  

Subvention  aux  asiles  nationaux  de  Vincrimes  et  du  Vé»lnct  

Subvention  à  l'hospice  national  du  Mont-tJenèvre  

Subvention  à  l'institution  uational  (les  sourds-muets  de  Chanlbéry..  . 

bubveulion  à  l'institution  nationale  des  sourds  m  m  1   de  Paris  

Subvention  à  l'iustilutiou  nationale  des  sourdes-muettes  de  Bordeaux. 

Subvention  a  l'institution  nationale  des  jeunes  aveugles  

Dépenses  intérieures  et  irais  d'ius|M>ction  et  de  surveillance  du  service 

îles  enfants  assistés  

I  rois  de  protection  des  enfants  du  premier  âge  

Secours  aux  hospices,  bureaux  de  charité  et  institutious  de  bien  lai - 

sauce  ".  

Servi ee  de  la  médecine  gratuite  dans  h»  départements  

Secours  aux  sociétés  de  charité  maternelle  et  aux  crèches  

Si-cours  persouuc-bt  à  divers  litres  

BccOOraaux  étrangers  réfugiés  

I  rais  de  rapatriement  

Remboursement  de  frais  occasionnes  par  des  individus  sans  domicile 

de  se  ours  

Sociétés  de  secours  mutuels  

Entretien  des  tombe»  militaires,  (  bol  du  à  avril  1873.  )  

Matériel  dos  cours  d'appel  

Célébration  de  lu  tète  uationdle  du  u't  juillet  

Indemnité»*  à  d'anciens  fonctionnaires  sarde» 

Travaux  du  |>alais  île  justice  de  bennes  

Subvention  :pour  le  rachat  des  ponts  a  péage  dépwndaut  de*  route» 

départementales.  (  Loi  du  3o  juillet  1K80.  >.  

Subvention  .pour  le  rachat  des  ponts  à  péage  dépeudaitt  des  chumins 

vicinaux.  (Loi  du  .3o  juillet  i*8o.)  

Reconstruction  de  la  eour  d'appel  de  Paris  

Acquisition  de»  bâtiments  de  la  préfecture  de  police  

I  rais  de  publication  du  dénombrement  de  la  population  

Dépenses  dm  exercices  périmé»  non  (frappée»  de  déchéance  

Dépenses  de»  exercice»  clos  -  


Total  du  service  général. 


V  PARTIE.  —  REMBOURSEMENT*  ET  'RESTITUTIONS. 
Itemboursemunt  sur  icprodult  dn  travail  de»  détenu*  


Total  pour  le  stirviceda  ministère  de  l'intérieur. 

U«  «eCUON.  —  SERVICE  DU  GOUVEtlNEMEKT  GhXÉllAL  DE  L»AUitBlB. 

II t   PARTIE.  -  SERVICES  (.ÉNÉRUTX  DES  MINISTÈRES. 

Personne)  de  l'administration  centrale  en  Algérie  

Matériel  de  l'administration  centrale  eu  Algérie  


480,600 

tG^.ooo 

36*OH 
9701OOO 
1  io.000 

1  aoyioo 

100,000 
70,1^9 

200,0(0 
0,000,000 

3]S,ooo 
M,  ii'i 
1  a  0,0. M 

6,000 

77*000 

10},aM 

1 10,000 
i8o,ixx) 

i,o3o,ooo 
800,000 

53o,ooo 
BOyOOO 
1  i»i.o  ■ 
83 1,000 
j3S,ooo 
ôo.ooo 

|So,000 
160,000 

5oo,oc> 
3oo,ooo 
6,000 

BojoOO 
QO.OOO 

A,iâ,ooo 
3âo,ooo 
a5o,ooo 
i&.oow 

Mémoire. 

Mémoire. 


S7tQiMtt3 


4,000,00" 


61,916,49^ 


538,a5o' 

.^0,000 
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Publications  et  impressions  diverses  

Subsides ,  secours  et  récompenses  

Per»ounH  de  PndmîoibtrathMï •civile  en  Algérie  

Matériel  de  l'administration  eivile  en  Algérie  

Personnel  des  polices  centrales  el  force  publique  en  Algérie  

Mat  riel  des  polices  centrales  CD  Algérie  

Subvention  on  service  de  l'assis  tance  publique  on  Algérie  

Personnel  de  l'administration  militaire  en  Algérie  

Matériel  de  l'administration  militaire  en  Algérie  

Dépense*  de  colonisation  

.Subventions  aux  chemin*  viriooox  de  l'Algérie.  

Dépenses  secrètes  de  l'Algérie  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  pour  le  service  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

3*  SECTION.  —  SERVICE  DES  CULTES. 


*  t  tardé*. 


DP  PARTIE.  —  SERVICES  GENERAUX  DES  MINISTERES. 

Personnel  des  bureaux  (tes  cultes.  

Matériel  de»  buoeaax  des  colles  ...  

Impressions  • 

Secours  et  dépenses  diverses, 
icuts  des 


Traitements  des  archevêques  et  ëvéqucs. 


■  h    ■  fej  .  —  »   a    «    a  «a 


MO* 


Traitements  des  cures  

ItlOCOtktBi  aux  vicaires  généraux  

Allocations  aux  chanoines  

Allocations  aux  desservant*  ot  vicaires. 

Pensions  et  secours  ecclesiu  siiq «es  

Mobilier  des  archevêchés  et  évéchés  

Loyers  |M»ur  évéebéji  et  di  pcndai 

Entretien  des  édifices  diocésains  

Grosses  réparations  des  édifices  diocésain*. . . 

Construction  de  la  cathédrale  de  Gap   •   «Ma*  00  « 

Construction  de  la  cathédrale  de  Marseille. . 

Achèvement  de  la  cathédrale  de  Clenncml. . 

Restauration  de  la  cathédrale  de  Séex  

Restauration  de  la  cathédrale  de  Ne  vers.  

Restaura tiou  de  la  cathédrale  d'Évrcux  

Restauration  de  4a  oalbédraJe  de  Reims  

Restauration  de  l  t  cathédrale  de  îlot 
Restauration  de  b  cathédrale  d'Amiens 

Se.  ours  pour  les  églises  et  presbytères  

Personnel  «les  cultes  protestants  . 

Dépenses  des  séminaires  protestants   

Frais  d'administration  de  l'église  de  la  confession  d'Augsbourg 

Personnel  du  culte  Israélite  

Dépense»  du  séminaire  israélitc  

Secours  pour  les  édifiées  des  cultes  protestants  et  israélitc  

Personnel  du  culte  musulman  

Frais  de  passage  

Dépenses  des  exercices  périmes  nou  frappées  de  déchéance  

Dépense»  des  exercices  clos  


Total  pour  le  service  des  cultes 


RECAPITULATION. 

1"  section.  —  Service  de  l'intérieur  , 

i*  se  lion.  —  Service  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. . . , 
3«  section.  —  Service  des  cultes  


Total  général  pour  le  ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes. 


59,000* 

123,960 
1,597,700 
528,700 

Al  6,827 

20,620 

4R«,33o 

3  ■>.:'>,  2! f»8 

56,i>o 

2,8l{VOOO 

398*000 

8(VKK) 

Mémoire. 
Mémoire. 


7,495,816 


190,000 

23,01)0 

R.ooo 
2,000 

f)30,000 

4,35i,4oo 

509,700 

989*600 

3a,i  1 4,000 

Sp7,OfK) 
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1  b,<>  >3 
600,000 

1  ,0'  >0,000 

tio/x»o 
100,000 

4o«ooo 
3o/x> » 

20,000 
3n*ooo 
100,000 
u5,ooo 

7Ï>,0»K) 

1 ,5oo,o<  x) 
t,5ao,  k>o 
26,Boo 

5 ,  (  KM  ) 
I  58,900 

Jt  3,  OOO 

Ao,ooo 
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1 3,000 

Mémoire. 
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61,916,493' 
?,4o5,*l5 
45,645,563 

115,007,871 
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:h  \PITBES 


1". 
II. 
III. 
IV. 


V. 


Vif. 
VIII. 
!\. 
X. 

u. 
ut. 

Mil. 
XIV. 
XV. 
XVI. 

vm. 
xvnr. 

XI*. 

xx. 

ta. 

XXII. 


XXIII. 

XXIV. 
XXV. 


XWI. 
XXVII. 


■tttftrliia  et  seuticbs. 


MINISTÈRE  DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 


III*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale. 

Matériel  de  l'administration  centrale  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 
Dépenses  des  exercices  doi  


Total  du  service  général. 


IV  PARTIE.  —  FRAIS  DE  REGIE,  DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION. 


Traitement  du  personnel  et  indemnités  à  titre  de  traitements  'agent» 
Traitements  du  personnel  et  indemnités  à  titre  de  traitements  (som 

agents.)  

Indemnité»  diverses  et  secours   

Chaussure  et  habillement  

Matériel  des  bureaux  

Impressions  et  publications   

Transport  des  dépéchef  postales  

\ppan  ils  et  matériel  terhniipie  d'exploitation   

Construction  et  entretien  des  lignes  télégraphiques  

Dépenses  diverses    

Subvention  pour  le  service  maritime  entre  le  continent  et  la  Corse.. . 
Subvention  pour  les  lignes  de  la  Méditerranée  du  Brésil  et  de  la 

Plata  

Subvention  pour  le  service  de  C  dais  à  Douvres  

Subvention  pour  les  lignes  de  New- York  et  des  Antilles  

Subvention  pour  les  lignes  de  l'Indo-Chine  

Subvention  pour  les  lignes  de  l'Algérie  

Subvention  pour  la  ligne  de  l'Australie  et  la  Nouvelle-Calédonie  

Subvention  a  la  compagnie  concessionnaire  du  câble  reliant  à  Saint - 

Louis  du  Sénégal  les  possessions  fr,inç.dses  de  Rio-Nunex,  Grand- 

Bassam,  Porto-Novo  et  du  Gabon  

Personnel  de  l'Algérie  

Matériel  de  l'Algérie  

Dépenses  diverses  de  l'Algérie  

Total  des  frais  de  régie  

V  PARTIE.  —  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS. 

Hcmbonrscmcnts  sur  produits  des  postes  et  des  télégraphes  

Répartition  de  produits  d'amendes  

Total  des  remboursements  et  restitutions  

RÉCAPITULATION. 

y  partie.  —  Service  général  

i*  partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  

5*  partie.  —  Remboursements  et  restitutions  

Total  GfhrifML  pour  le  ministère  des  postes  et  des  télégraphes.. 


MCHTUT 


i,65a.o64( 
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Mémoire. 
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3,781,000' 


3,787,000 


1,983,064' 
1 3a,  9-33,  loi 
3,787,000 
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MISISTKKSS  ET  SIIVICIS. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 


III*  PARTIE.  -  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale. 
Salaires  des  hommes  de  peine  et  ouvriers  employé  à  l'administration 

centrale  *  

Matériel  de  l'administration  centrale  

Frais  généraux  d'impressions  

Dépôt  général  de  la  guerre.  (  Personnel.  )  

Dépôt  général  de  la  guerre.  (Matériel.)  

Trlégraphio  militaire.  (Personnel.)  

Télégraphie  militaire.  (Matériel  et  chemins  de  fer. )  

Etals- majors  

Écoles  militaires.  (  Personnel.  )  

Personnels  hors  cadre  ou  non  r lassés  dans  les  corps  de  troupe*. . . 

Corps  de  troupes  

Gendarmerie  départementale  el  légion  d'Afrique  

Garde  républicaine  

Vivres  


Chauffage  et  éclairage  

Fourrages  

service  de  santé.  (Personnel  d'eiploi talion.}  

Service  de  santé.  (  Matériel  d'éxploitation.)  

Service  de  marche  

Habillement  et  campement.  (Personnel  d'exploitation.  ). 
Habillement  et  campement.  (  Matériel  d'exploitation.  ). . . 

Lits  militaires  

Transports  spéciaux  


Réserve  et  armée  territoriale  

Justice  militaire  (frais  généraux  )  et  prisons  

Atrliers  et  pénitenciers  militaires  

Remonte  générale  

Recensement  des  chevaux  et  mulets  

iianiat  in  inrm  

Ktahlissemtmts  de  l'artillerie.  (Personnel  d'exploitation.). 
Établissements  de  l'artillerie.  (  Matériel  d'exploitation.). . . 

i  ouun*s  ci  saipeires.  (  rersonnei.  j  

Poudres  et  salpêtres.  (Matériel.)  

Établissements  du  génie.  (Personnel  d'exploitation.)  

Établissements  du  génie.  (Matériel  d'exploitation.)  

Ecoles  militaires.  (  Matériel.  )  

Invalides  de  la  guerre.  (Personnel.)  

Invalides  de  la  guerre.  (  Matériel.  )  

Solde  de  non-activité,  solde  et  gratifications  de  réforme. 
Seroors  


Dépenses  secrètes  

(instruction  de  la  nouvelle  enceinte  et  des  forts  de  Lyon  

Sommiers  élastiques  pour  le  couchage  de  la  troupes.  Primes  et  expé- 

rienres  

Subvention  pour  la  location  de  l'immeuble  aCTeclé  au  Cercle  national 

des  armées  de  terre  et  de  mer  à  Paris  

Dépenses  des  exercices  périmes  non  frappées  de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos  

Rappels  de  dépenses  pavables  sur  revue*  antérieure*  à  l'exercice  1887 

et  non  passibles  de  déchéance  


Total  pour  le  ministère  de  la  guerre. 
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i56,45o 
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34,884.^40 
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3i3,3oo 
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638, 440 
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711.17° 
1771e'00 
i3, i 55, 180 

770,000 

i,62-j,85o 
691,290 
16,814,960 
982/190 
4,046,000 
628,200 
1 5,971,500 
4,683,846 

1 12,340 
444, ^QO 
896,400 

4,017,000 
700,000 

2,000,000 

100,000 
1 40,000 

Mémoire. 
Mémoire. 
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I". 
II. 
III. 

IV. 

V. 

TI. 
VII. 
VIII. 

II. 


X. 
XI. 
XII. 


XIV. 

XV. 
XVI. 

XVII. 

XVIII. 
XIX. 

XX. 
XXI. 


XXII. 

uni. 

XXIV. 
XXV. 

XXVI. 

XXVII. 
XXVIII. 
XXIX. 
XXX. 


XXXIII. 


XXXVI. 

XXXVII. 
XXXVIII. 
XXXI X. 

IL. 
XT.T. 


MINISTERE  DE  LA  M  AH  IN  E  ET  DES  COLONIES. 


III*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

l"  SECTION.  —  SERVICE  MARINE. 

Traitement  du  ministre  et  personnH  de  l'administration  centrale.  . 

Olticicrs  do  mariuc  et  équip  igei  

Troupes  de  la  marine  ■  

Gendarmerie  maritime  

Inspection  des  servi -os  administratifs  et  financiers  

Personnel  technique  

Personnel  administratif.  

Personnel  médirai  et  hospitalier  et  personnel  religieux  des  différent» 
cultes  

Constructions  navales.  —  Salaires  pour  les  constructions  neuves  et 
trj informations  ,  et  pour  le  premier  armement  de»  bâtiment*  neui* 
ou  transformes  

Construrt ions  navale».  —  Entretien  el  approvisionnement  de  la  flotte. 

Artillerie.  —  Etablissement  et  reconstitution  

Artillerie.  —  Entretien  et  service  courant  

Trav  .ui  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  —  Établissement  et  recon- 
stitution  

Travaux  hydrauliques  el  bâtiments  civils.  —  Entretien  et  service  cou- 
rant. (  Main-d'œuvre.)  

Vivres  

Service  général  des  ports,  ateliers,  chantiers  et  magasina.  —  Établis- 
sement el  reconstitution  

Service  gênerai  des  ports,  ateliers,  chantiers  el  magasin».  —  Entretien 
et  service  courant  

Dépenses  diverses  de  main-d'œuvre  

Constructions  navales.  —  Approvisionnement  de  la  flotte.  —  Achats 
pour  l'entretien  el  le  service  courant  

Construction»  navales.  —  Achat  de  bâtiments  neufs  à  l'industrie  

Constructions  navales.  —  Achats  pour  le»  travaux  de  constructions 
neuves  et  transformation  de  bâtiments  de  la  flotte  et  pour  le  pre- 
mier armement  îles  bâtiments  neufs  ou  transformés  

Artillerie.  —  Armes.  —  Établissement  et  reconstitution  

Artillerie.  —  Armes.  —  Entretien  et  service  courant.  —  Poudre»  el 
munitions  

Torpilles  

Travaux  hydrauliques  cl  bâtiments  civils.  —  Travaux  neufs  et  grande* 
améliorations  

Travaux  hydrauliques  et  bâtiment. s  civil».  —  Entretien  et  service 
courant.  (  Matériel.  )  

Habillement.  (  Achats  directs  et  indemnilés  représentatives.  )  

Vivres.  (  Achats  direct»  et  indemnilés  représentatives.)  

Casernement  

Matériel  de  médecine,  de  s  innée,  d'art  el  de  religion  

Outillage  et  service  général  des  ports ,  arsenaux ,  chantiers  et  maga- 
sins. —  Établissement  et  reconstitution  

Outillage  et  service  général  des  ports,  arsenaux,  chantiers  et  maga- 
sins. —  Entretien  et  service  courant  

Chauffage  et  éclairage.  (A-  hais  direct*  et  indemnités  représentatives.; 

Fournitures  et  mobilier  d'administration  (Achats  directs  et  indemnités 
représontalive».  —  Impression >  —  Uvres  et  reliures.)  

Frais  de  passage  et  de  transports  par  mer.  —  Affrètements  et  frais 
accessoires  ".  

Frais  de  séjour  cl  de  tournées.  —  Frais  de  route  et  de  transport  par 
terre  et  irais  accessoires  

Gratifications,  se  ours  el  subventions  

Subvention  à  la  caisse  de»  invalides  

Dépenses  secrètes  

Dépenses  diverses  

Dépenses  de»  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  


i ,  1 37,3oo 
30,801,975 
1 1,. 116,107 
874,4-0 

333,3i: 

I.QÎI.Itri 

7,6St»ti6 
a,*>45,5tô 


io»$s6»iio 
M4A.7O0 
87»,ov 
769,41V 

876,000 
778,00 

i86,8S  1 

6,560,974 
»4Mo 

n,&93ypoo 
6,000,001 


i8,4qiA>' 

7,3i»*oc 1 

63V),or* 
862,000  I 

3,386,00-r. 

i,7*7«67 
r>,0O7,l> 

i,»i7*6M 
i,53i,5^S 

î,3Aa,ooo 

3,iq6,3oo 
74S, 1 44 

i,07i,33o 

6,853^26 

3,373,9.s! 
1,111,067 

f.S.ooo 
3o$,3o$ 
Mémoire. 
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«failli 


un 

XLin. 


ïm. 
11. 

m. 

IV. 

T. 

n. 
in. 

MU. 

a. 

L 

n. 

UL 


n. 
in. 
mi. 
mu. 
m. 
xx. 
m. 
xxu. 
xnii. 

1XTT. 
UT. 


II. 

III. 

n. 
v. 
fi. 
ta. 
»iu. 
u. 
u  6ù. 

x. 
u. 

XII. 
XIII. 
XI». 

n. 

XTl. 

BU. 

mu. 

III. 

u. 


MMI.STt.KBS  ET  StmiCHS. 


Déprnse»  des  exercices  clos  

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revue»  antérieure»  à  18S7  

ïotm  du  service  marine  

□  '  StCTIO*.  —  MlttlCM  rOLOM.ll.. 

Personnel  de  l'administration  tenir. de.    Service  colonial.}  

Matériel  du  PttdiniuitU'atloc  ceulrale.   Service  colonial.  )  

NfMMim  1  «li  s  services  civils  aux  colonies  

Personnel  de  la  lustio-  aui  culunies  

Personnel  des    nlles  aux  colonies  

Personm  I  dci  ICTVicfll  nu  1  il .1  ire>  au\  1  olonies  

Agents  des  vivn  s  ul  du  matériel  

Frais  de  VOyaffC  jwu  terre  et  par  m  1  «  t  dépenses  accessoires  

Missions  <  ofoniaies  

Vivres    

HnpiLaui   

MateriH.  1  Services  .  t>ds  

Materi-  I.    ."service*  milil.iin  s.  ,.  

tVp>ns«s  div  rses  et  d'intérêt  u'éiiéral  

Subvention  .tu  Service  loi  .d  îles  colonie*  

Chemin»  de  1er  COlOttiaiU  et  poi  ls  de  1.*  le  union    '1  nantie  d'intérêts. 

Servit  r  pi  nileutiairr.    I'<  rsonm  l  

Service  pénitentiaire.    Mali  ri  i    

Exploitation  e|  1  oulrule  des  chemins  de  |<  r  oloiti.iu\  

Cible  télégraphique  sous  marin  du  loukiii  

R«  légation.  1  Personnel.  J  

Relevât  ion.  Matériel  

DépeiiM-9  de*  exercice*  périmé»  non  Irappécs  de  d«   le  ance  

Dépense!  «les  evreic'-s  tlos  

Rappels  de  dépens'  s  payable*  sur  revue»  antérieure»  a  i^^*;  

Tôt  il  du  servie»»  colonial  

REC  \l'l  TILATION. 

i"  section.  —  Service  marine  

1'  section.  —  Service  colonial  

Totm  r.v\pRM.  pour  l<  ministère  <!<•  |.i  marine  et  des  1  olonies  . . 

\UNiS TtllK  DUS  LINST11UCTI0N  PUBLIQUE 
KT  DKS  l'd.  M  \ -AU  rS. 


III'  P\RTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  M1MSTÈRES. 


l"  SECriO.I.  —  SCRVICC  nr.  L'INSTRUCTION  PUBLIQCt. 

Traitenieul  du  ministre  el  personnel  de  l'administration  leutrale.... 

Matériel  de  l'administration  centrait!   

LOnv  il  supérieur  et  insp    leurs  géaésVHM  de  l'instruction  puhliipie. 

Servi  es  Keùéfaill  de  I  instrui  t.on  putlHtJUC  

administration  académique  

Faculté*.  [  l'ersouuel.  )  

Faculté*.  (  Matériel.  /  

Faillites.  Dépenses  ronxmanes  .1  toutes  I- s  racaltés.]  

Faculté»  dont  les  dépenses  donuenl  lieu  a  compte  ,m  c  les  ville».  .  .  . 
Dépense»  des  lacultcs  et  écoles  d'env  i^iieue  ul  Mpérfc  ur  imputable» 

.  «ur  le  pruduil  des  loiuls  d«:  cou.  ours  

t.tor  de»  luules  éludes    

F.i  oie  normal"  supérh  ure  

Collège  d«-  F  rauce  

Enseignement  des  langues  orientales  vivaulcs  ■ 

E'ole  des  chartes  

E'ole  tramais1  d'Mhéms  

Ecole  fran>  aise  de  Rome  

MuM'Uiu  d'histoire  naturelle.  (  personnel.  )  

Muséum  d'histoire  naturelle,  j  Matériel, J  

Bureau  des  longitudes  

Observatoire  de  Paris  


M'iSUST 

des  crédit» 
•crordr». 


Mémoire, 

Mémoire. 


1KK.S77.81a' 


.  >•  •» i.-7<M>f 

20,000 
1 ,710,8»»^ 
i,.:ut',88i 
t>aa,6ig 

<i|  >,?IKJ 
7'>9,*9I 

1 ,358,35g 

ITO.'KHI 

'■'.JOQ,4..>S 

914,0/19 

si6,3io 
3,a4o,Sao 

UÔK.ai'» 
,  aiX.in.t 
1,^98,^90 

:>.7i-  -,7«m 

I  .  lU  'j,'  1  K  1 

2,5a.r«,47a 

•>  I  h,<  «jO 
65.t,5t>0 
710*000 

M»'  moire. 

Mémoire. 

Mémoire. 


ai,nA."i  1 

'^.''77,K'4f 
11,1  '.'j.'>  ,<i 

'A  10,701  .HliJI 


1 .1  '.i'  ',o<-»o' 
j'>.r).<inO 
h  ll,'»K> 

>ii  1  ni  o 
1 ,8iofooO{ 
5,709,700 
3f8tiA,9aaj 

I  .7  KO 

I, 133,250 

Mémoire. 

3lft«OOQ 

r>  11,000; 
141)9,000 
1')  i,mio 

70.'  K  >0 

7K,ooq 
-  ■,  ma] 

li  1  i.mo 

\{  i«ood 
lAo.oaq 
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CHAFITRKI 

spi'cUux. 


la 
XXII. 
XXIII. 
XXIV. 
XXV. 
XXVI. 
XXVII. 
XXVIII. 
XXIX. 
XXX. 
XXXI. 
XXXII. 
XXXIII. 
XXXIV. 
XXXV. 
XXXVI. 
XXVII. 
XXVIII. 
XXXIX» 
XL. 

XII. 
XLII. 

uni. 
xliii  bis. 

XI.IV. 
XLV. 
XLVI. 
XLVII. 
XI  VIII. 
XI  IX. 
L. 

II. 


LU. 
LUI. 


=5 


LV. 
LVI. 
LVII. 

I  VIII. 

LIX. 
LX. 

LXI. 
LXII. 


I.XIII. 
LXIV. 


1". 
II. 
III. 


bureau  central  météorologique  

Observatoire  d'astronomie  physique  de  Meudon . 

Observatoires  dos  départements  

Souscriptions  aux  ouvrages  classiques  

Institut  national  de  France  

Académie  de  médecine  

Bibliothèque  nationale.  (Personnel.}  

bibliothèque  nationale.  (  Matériel  j  

bibliothèque  nationale.  ■  Catalogues.  )  

bibliothèques  publiques  de  Paris  

Bibliothèques  publiuucs  des  département»  

Service  général  des  bibliothèques  

Catalogue  des  manuscrits  

Archives  nationales  


Sociétés  savantes  

Journal  des  savants  ,  

Souscriptions  scientifiques  et  littéraires.  —  Échanges  internationaux. 

Bibliothèques  scolaires  et  populaires  

Encouragements  aux  savants  et  gens  de  lettres  

Voyages  et  missions  scientifiques.  —  Musée  Guimet  et  musée  ethno- 
graphique  

Acquisition  du  musée  Guimet  (3*  et  dernière  annuité.)  

Mission  permanente  du  Caire  

Recueil  et  publication  de  documents  inédits  de  l'histoire  de  France. 
Subvention  aux  sociétés  de  tir  des  départements.  


Frais  généraux  de  l'instruction 

Lycées  nationaux  de  garçons  

Collèges  communaux  de  garçons  

Enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  

Bourses  nationales  et  dégrèvement*  

Euscigncnient  primaire.  (  Inspecteurs.  )  

Ecoles  maternelles.  (  Inspectrices,  générales.  )  

Écoles  normales  primaires.  —  Écoles  normales  supérieures  d'ensei 
gnement  primaire.  —  Dépenses  d'installation  et  de  matériel  des 

t  écoles  normales  primaires  

Ecoles  nationales  et  écoles  communales  d'enseignement  primaire, 
supérieur  et  professionnel.  —  Personnel  et  bourses.  

Enseignement  primaire.  —  Traitements.  —  Caisse  des  écoles.  —  Sub- 
vention aux  écoles  maternelles  et  aux  écoles  enfantines ,  notamment 
pour  n'imposer  aucune  charge  nouvelle  aux  communes  dans  les- 
quelles ces  é.  oies  avaient  été  régulièrement  crêtes  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  du  3o  octobre  1886  

Subvention  aux  communes  pour  alléger  les  charges  de  la  gratuité  de 
l'instruction  primaire  

Enseignement  primaire.  —  Algérie 

Enseignement  primaire  en  Algérie,  instruction  primaire  des  indigènes 

Enseignement  primaire.  —  Cours  d'adultes.  —  Matériel.  — F 
gements  

Enseignement  primaire.  —  Secours  et  allocations 

Instruction  publique  musulmane  

Remboursement ,  par  anuuités,  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et 
écoles  primaires  

Reconstruction  et  agrandissement  des  bâtiments  de  la  Sorbonne . . . . 

Subvention  aux  départements,  villes  ou  communes  destinées  à  faire 
face  au  payement  de  partie  des  annuités  due»  par  eux  et  uèces 
saiees  au  remboursement  des  emprunts  qu'ils  ont  contractés  pour 
la  construction  de  leurs  établissements  publics  d'enseignement 
supérieur,  d'enseignement  secondaire  e*  d'enseignement  primaire. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  pour  la  i"  section  

3*  SECTION.  —  SKEVICE  DES  BEAUX-ARTS. 

Personnel  de  l'administration  des  beaux- arts  

Traitement  des  inspecteurs  

Frais  divers  des  inspections  et  frai»  de 


VOSTAtT 

le*  crédit! 


190,000' 
71,000 

174,000 
20,000 

704,000 
75,5on 

ooo.ooo 

270,000 
5o,ooo 

117,600 
ai,  000 
45,ooo 
20,000 

200,000 

108,000 
34,000 

110,000 


210,000 
360,000 

65,86o 
1 45,000 
5o,ooo 
310,000 
8,85«,ooo 
2,837,000 
j,.VptO00 
3, 1 Si ,000 
2,128,000 
34,000 


1,610,000 
2,660,000 

57,53o,ooo 

14,000,000 
1,735,000 
219,000 

1,800,000 

2,454,000 


6,531,000 
1,400,000 


1,778.000 
Mémoire. 
Mémoire- 

i33,6i7.'3°_ 

385,ooof 
115,700 
3i,5oo 
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«pécisox. 


IV. 
T. 

Via 
Tll. 

rut. 

IX. 

X. 

xt. 

XII. 

sut. 

XIV. 
XV. 

xvi. 

XTII. 

XVIII. 
XII. 

xx. 

XXI. 
XXII. 

xxm. 


X\T. 


XXVII. 

imn. 

XXIX. 

XXX. 

XXXI. 

XXXII. 
XXXIII. 
XXXIV. 
XXXV. 
XXXVI. 
XXXVII. 

ixxvui. 
xxxix. 

XL. 
XLI. 
XIII. 
XMII. 


I". 

M. 

III. 


MIMMÈBES  ET  MIUriCEl. 


Matériel  dr  l'.nl min istrat ion  des  beaux-arts  

Académie  de  France  à  Rome  

Ecole  nationale  et  spéciale  des  beaux-arts  à  Paris  

École  nationale  des  arts  décoratif»  à  Paris  

École  nationale  de  dessin  pour  les  Jeunes  filles  à  Paris  

Ecole  spéciale  d'architecture  à  Pari»  et  écoles  des  beaux-arts  dans  les 
départements  

Écoles  spéciales  des  beaux-arts  et  de  dessin  dans  les  départements.. . 

Conservatoire  national  de  musique  et  de  déclamation  

Succursales  du  Conservatoire  et  écoles  national e*  de  musique  dans  les 
départements  

Théâtres  nationaux  

Concerts  populaires  et  sociétés 

Palais  du  Trocadéro  

Indemnités  et  secours.  (Théâtres.) 

Travaux  d'art,  décoration  d'édifice»  publics  à  Paris  et  dans  les  dépar- 
tements   

Indemnités  et  secours.  (Beaux-arts.)  

Manufacture  nationale  de  Sèvres  

Manufacture  nationale  des  Gobeliu»  

Manufacture  nationale  de  Beau\ais  

Manufacture  nationale  de  mosaïque  

Musées  nationaux  

Installation  au  musée  du  Louvre  des  collections  réunies  par  M.  Dieu 
lafoy,  au  cours  de  sa  mission  en  Susiane  

Musées  départementaux  

Souscriptions  aux  ouvrages  d'art  et  publications.  —  Acquisition  de 
livre»  pour  les  bibliothèques  d'art  industriel  

Expositions  à  Paris  et  dans  les  départements  

Monuments  historiques  et  mégalithiques  

Personnel  des  bâtiments  civils  

Entretien  et  grosses  réparations  des  bâtiments  civils  

Entretien  des  palais  nationaux.  (Personnel.)  

Entretien  et  grosses  réparations  des  palais  nationaux  

Mobilier  national  et  régies  des  palais  nationaux  

Entretien  et  grosses  réparations  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly 

Maison  de  santé  de  Charenton  

Réparations  et  entretien  des  bassins  et  eaux  du  parc  de  Versailles. 

Travaux  ordinaires  en  Algérie  

Construction  de  l'école  des  arts  et  métiers  de  Lille  

Achèvement  de  la  Cour  de  cassation  

Dépôt  d'étalons  à  Saint-Lô  

Institut  agronomique  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos  


MOSTAST 

des  errdits 
«ecorde». 


Total  pour  la  a*  section . 
RÉCAPITULATION. 


1" 
a' 


—  Service  de  l'instruction  publique. 
--  Service  des  beaux-arts  


Total  césébai.  pour  le  ministère  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts  

MINISTÈRE  DU  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE. 

Iir  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration 
Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  centrale 
Location  et  charges  de  l'hôtel  du  ministre  


55,  ioof 
i5a,aoo 
358, a io 
100,000 

âo.aoo 

63,ooo 
333,45o 
a56,3oo 

a  ao,5oo 
1  ,476,000 
5  à,  000 
1 3,ooo 
100,000 

1,000,000 
•  1  ao.ooo 
6a4,45o 
a3i,5ao 
1  i6,35o 
aô,ooo 
844,565 

4o,ooo 
i5,ooo 

80,000 
ao.ooo 
1  ,aoo,ooo 
1 i3,i6o 
1,200,000 
100,000 
800,000 
880,  Roo 
3a5,ooo 
80,000 
100,000 
aoo.ooo 
a65,ooo 
i5o,ooo 
100,000 
100,000 
Mémoire. 
Idem. 


1  j,ns6,oor> 


i3a,6i7,o3o' 
ia,«%,ooS 


I45,;*>3J 


566, i5o' 
85,000 
3.000 


Digitized  by  Google 
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cmriTiiE» 


IV. 
T. 
V!. 

rn. 
vni. 
i\. 
x. 

XI. 

VII. 

nu. 

XIV. 

w. 
xvi. 

XVII. 

XVIII. 

XIX. 

XX. 

XXI. 
XXII. 

x\m. 
x\iv. 


xxv. 
xwi. 

I1TII. 
XXV  III. 
XXIX. 
XXX. 
XX\1. 

XXXII. 

xvxm. 
xvxiv. 

\vx\. 

XXXV  t. 
XXXVII. 

xxxvin. 

XXVIV. 

IL. 


I". 

II. 

m. 

IV. 

V. 
VI. 

TH. 
Tilt. 
IX. 
X. 


JtiMvrrRE*  ït  sertice*. 


Impressions  

Conservatoire  national  des  arts  et  métiers. 

Ecoles  mtfooalci  d'arts  et  métiers  

Ecole  nationale  d'horlogerie  He  Cimes..  .  . 


Ecole  d'apprentissage  de  Dellys  

Bourses  à  l'Ecole  centrale  des  arts  et  ni  mu  factures    

Enseignement  commercial  et  industriel  

Ecole  professionnelle  spéciale  à  la  grosse  »  baudronnerie  et  atix  grande» 
constructions  en  fer  à  Nevers  

Inspection  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  

Frais  de  surveillance  de  sociétés  

Comité  ronsnltalif  des  arts  et  manufact lires  

Encouragements  aux  manufactures  et  au  roumurrc  

Propriété  industrielle  

Part  contributive  do  la  France  dans  l'entretien  du  bureau  interna- 
tional de  Berne  

Commerce  extérieur,  expertises,  valeurs  dp  douante  

Statistupic  ^uêiale  

Encouragements  aux  pèches  maritimes-    

Subvention  à  la  marin»-  marchande  

Personnel  des  poids  et  mesures    

Matériel  et  dépenses  diverses  des  poids  et  meaures  

Dépenses  de  la   ointnission  internation  'de  et  <lu  bureau  nationxl  des 

Eoids  et  mesures,  part  contributive  de  la  France  dans  l'entretien  du 
ureau  international  des  poids  rt  mesnres  

Vérification  des  aleooloruélres.  

Personnel  des  établissements  thermaux  en  régit*  

Matériel  et  dépenses  diverse 


•s  ét  diiissemeuts  thermaux  en  ré^ie. . 

Personnel  des  ét  iblissemcnts  thermaux  affermés  

Matériel  des  établissements  thermaux  affermés  

\nalvse  des  eaux  minérales.  Inspection  du  département  de  \n  ^ein? 
Personnel  du  service  sanitaire  et  comité  consultatif  ri"*hygiène  publique 

de  France  .*.  

Matériel  et  dépenses  diverses  du  servie--  surfaire  

Visite  annuelle  des  pharmacies  et  m  tgasins  de  drogueries.   

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue  réfugiés,  de  Saint- Pierre  et 

Miqueion  et  du  Canada  

Service  des  poids  et  mesures  en  Algérie  

Subvention  aux  établissements  thermaux  en  Algérie  , 

Service  sanitaire  marrtinie  en  Algérie.  ■  

Visite  des  pharmacies  en  Algérie    

Dépenses  des  exercice*»  périmés  non  frappée*  de  déchén ne- 
Dépenses  des  exercices  clos  , 


TOTAL  pour  le  ministère  du  commerce  cl  de  l'industrie. 

MINISTÈRE  DE  I  AGRICULTURE. 


Dla  PARTIE.  —  SERVICES  GENERAUX  DES  MINISTÈRES. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale.  .  . 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  centrale  

Impressions    

Personnel  des  écoles  vétérinaires  

Matériel  de»  ée«b;s  vétérinaires.  

Service  des  épizoolies  

Indemnités  pour  abatage  d'animaux  

Personnel  de  l'enseignement  agricole  et  des  établissements  d'élevage. 
Matériel  de  l'enseignement  agricole  et  des  établissements  d'élevage.  . 
Subventions  à  diverses  institutions  agricole»  et  aax  champs  de  dé- 

inonstratious  

Inspection  de  l'agriculture  et  de  la 


■4<-«  cr»itiu 


29O 

Vji,ix> 

I,  «o^inri 
6*,ÎÎ0 
9Ç».Sm 

So,ooo 

Sôo.ooo 

Et?/» 
176,0m 
79,000 

5,r»r. 
.s6,ov, 

1,190 

I  iS.OOO 
10,000 

3,noo,oon 
1 1  ,000,000 

1,10J,*0() 

9^,çxj 


"■>.'  ■ 

R3,*îS 

ho, 0^0 
17,900 

.S.KnO 

16.0-0 

33S.eoo 
isMfo 
j6i,«<> 


I  * 

K»>5 


,3oo 
3.ono 

Ha» 

ii,Soo 
Mémoire. 


J.l,23o,Oj8 


$3o,3oo' 

126,700 

lâo.ooo 

436.800 

5«i,ooo 

5oo,ooo 
731.57° 

1,168,*» 
i3i,ooo 
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MtMVTHAI»  ir  SERVICES. 


Encouragements  à  l'agriculture  et  au  drainage;  délégués  à  l'étranger 
et  bourses  de  voyagea  

Mérite  agricole  

Phylloxéra,  doryphora,  mildew  et  autres  parasites  

Primes  pour  la  destruction  des  loups  

Personnel  des  hnr.is  et  dépôts  d'étalons  

Matériel  des  haras  et  dépôt*  d'étalon»  

Hemoote  des  haras  

Encouragements  a  l'industrie  cbe véline  

Surveillance  des  étalons  

Personnel  des  ingénieurs,  conducteurs  et  agents  secondaire»  des  pouls 
et  chaussé,  s  attaché»  au  service  île  l'hydraulique  agricole  

Etudes  et  subventions  pour  travaux-  d'irrigation,  de  dessèchement, 
de  curage  et  d'amélioration  agricole  

Travaux  de  ruâtes  agricoles  et  salicuh-s  

\i>ainisscnu-nl  de»  marais  communaux  

Prêts  pour  irrigations  et  dcsséchi-meut*  

Garantie  d'iutérét»  aux  compagnie»  coiicessionnaire»  de  cauaax  d'irri- 
gation ou  de  grandes  entreprises  d'hydraulique  agricole  

Etudes  et  travaux  relatif»  à  l'aménagement  des  eaux  

Sarvcil lance  «le  société»  et  établissement»  divers  

Eacourageuieuls  à  l'agriculture  en  Algérie  

Encouragements  à  l'industrie  chevaline  en  Algérie  

Travaux  hydrauliques  en  Algérie  

Dépenses  des  exercices  périmas  non  frappées  de  déchéaucc  

Dépensea  des  exercices  clos  

Total  du  service  général  


IV*  PARTIE.  —  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION 
DES  IMPOTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 

Personnel  du  service  des  forêts  

Personnel  de  renseignement  forestier  

Matériel  de  l'enseignement  forestier  

Amélioration  des  forêts  domaniales  :  

Entretien  des  forêts  domaniales  

Conservation  et  restauration  des  terrains  en  montagne  

Fixation  de»  dunes  

Dépense»  diverses  du  «orvice  des  fonHs.  ( Chasses  non  affermées.  ). .  . . 

Contributions  sur  les  forêts  domaniales  

Avances  recouvrables  

Personnel  du  service  des  forêts  en  Algérie  

Matériel  du  service  des  forêts  en  Algérie  

Dépenses  diverses  du  service  des  forêts  en  Algérie  

Toi  w.  des  frais  de  régie-  

V  PARTIE.  —  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS. 
ReinbooeiemeoU  sur  produits  divers  des  forets  

RÉCAPITULATION. 

- 

3*  partie.  —  Service  général  

S*  partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception  .  ete  

S*  partie.  —  Rcmboarseraenis  et  realitutions  


M0STAS7 
dus  crrditl 
«rcerdés. 


.»,<kO 
3,000,000 

66,000 
l,558,a3o 
a, 599,635 
i,583,aoo 
a,x39,oco 

40,000 

3i5,aco 

1,16 'i,àno 
1 5,ooo 

5,000 

1,000 

6a5,a5o 
a  ,800,000 
1 4,000 
1 3g  ,000 
6.1,000 
750,000 
Mémoire. 
Idem. 


»<1,AA8,070 


f',017,99.^ 

t. ta, 000 
33,685 
1,320,000 

630,000 
3,anojOoo 

3oo»' *  to 

ai  1,876 

1,-2  1,000 
»  '1,  _ 

;>.>."», rv>o 

1,406,103 

.>pO,'rt>0 

No,n;u> 


16,080, ao3 


SOfOOo 


a  i,'i/i«,à70f 
i6To8o,3o3 

"x),0°° 


Total  gitwêbai.  pour  le  ministère  de  l'agriculture. 


39,57H,673 


cbkh  rr.f> 
•pceiMi. 


il. 
m. 

IV. 
V. 
VI. 
VII. 
VIII. 
IX. 
X. 


XI. 
XII. 
XIII. 

XIV. 

XV. 

XVI. 
XVII. 
XVIII. 

XIX. 

XX. 
XXI. 
XXII. 

XXIII. 

XXIV. 

XXV. 

XXVI. 

xxvn. 
xxvm. 

XXII. 
XXX. 


VXXI. 
XXXII. 


XXXIII. 

XXXV. 
XXXVI. 
XXXVII. 


MI  M  STK  PS  *  F.  T  SERVICE1». 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
Iir  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

1M  SECTION.  —  SERVICE  ORDINAIRE. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale- . . . 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  centrale  

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées.  —  Enseignement  et  école 

des  ponts  et  chaussées  

Personnel  des  sons-ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  

Personnel  des  conducteurs  dos  ponts  et  chaussées  

Personnel  du  corps  des  mines.  —  Enseignement  et  écoles  

Personuel  des  gardes-mines  

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service  maritime  

Personnel  des  employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées  

Personnel  des  gardes  de  navigation,  éclusiers,   pontiers  et  autres 

agents  attachés  au  service  de  la  navigation  intérieure  et  au  service 

des  ports  maritimes  de  commerce  

Personnel  des  maîtres  et  gardiens  des  phares  et  fanaux  

Personnel  des  agents  préposés  à  la  surveillance  de  la  pèche  fluviale 
Personnel  des  commissaires  généraux  et  inspecteurs  de  l'exploitation 

commerciale  des  chemins  de  fer  

Personnel  des  commissaires  de  surveillance  administrative  des  chemius 

de  fer  


Frais  généraux  du  service  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins 

de  fer  concédés  

Contrôle  et  surveillance  des  tramways  

Secours  


Établissements  thermaux  appartenant  à  PÉtat  

Routes  et  ponts.  —  Travaux  ordinaires.  (  Entretien  et  grosses  répa- 
rations. )  

Routes  forestières  de  la  Corse.  (  Entretien.  )  

Entretien  des  chaussées  de  Paris  

Rachat  de  concessions  de  ponts  à  péage  dépendant  des  routes  natio- 
nales  

Navigation  intérieure.  (Rivières.}  —  Travaux  ordinaires.  (Entretien 

et  grosses  réparations.  )  

Navigation  intérieure.  (Canaux.)  —  Travaux  ordinaires.  (Entrelien 

et  grosses  réparations.  )  

Ports  maritimes.  —  Travaux  ordinaires.  { Entretien  et  grosses  répara- 
tions. )  

Phares,  fanaux  et  balises.  (Entretien  et  grosses  réparations.]  

Matériel  des  mines  

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer.  (Con- 
ventions antérieures  à  celles  approuvées  par  les  lois  du  ao  no- 
vembre i883. )  

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer.  (Con- 
ventions nouvelles  approuvées  par  les  lois  dn  20  novembre  i883.  ). 
Annuités  à, la  compagnie  d'Orléans  pour  les  lignes  échangées  entre 
elle  et  l'Etat.  (  Article  5  de  la  convention  approuvée  par  la  loi  du 

ao  novembre  i883.  )  

Personnel  des  travaux  publics  en  Algérie  

Travaux  ordinaires  en  Algérie.  (Routes  nationales  et  ponts.  —  Grande 
voirie,  subventions  aux  routes  départementales  et  chemins  nou 


Travaux  ordinaires  en  Algérie.  (Ports  maritimes,  phares,  fanaux  et 
balises.  )  (  

Travaux  ordinaires  en  Algérie.  (  Études  et  dépenses  relatives  aux  ponts 
et  chaussées  et  au  contrôle  des  chemins  de  fer.  ).  

Travaux  ordinaires  en  Algérie.  (  Mines  et  forages ,  matériel  et  travaux.) 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  de  la  1"  section  


3,çt*3,oe 
i  i3,o» 

3i( 


1,096,00 
503,40 


46Mo 
3i,Jo 

,S3°° 
29,317/» 

3.Ï 
l.t 

5.2CÔ.I 

5,325/x 
1,800,0c 
>3,ot 


14,843,4* 


2,3So,oo 
i.33,,5i 


4,43 


80.00 
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2'  SECTION. 


TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 


Lacunes  des  routes  nationales,  des  routes  départementales  des  dépar- 
tements annexés  et  des  routes  thermales  


Routes  forestières  de  la  Corse.  (Construction.)  

Rectification  des  routes  nationales  et  des  routes  départementales  des 


réparations  des  chaussées  des  routes  nationales  

d'avances  affectées  aux  travaux  de  rectification  des 


de  tramways. 


Garanties  d'intérêts  aux 

Amélioration  des  rivières  

Établisscmcnl  et  amélioration  des  canaux  de  navigation  

Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes  

Remboursement  des  avances  affectées  aux  travaux  d'amélioration  des 
rivières,  canaux  et  ports  

Phares,  éclairage  électrique  cl  installation  de  signaux  divers.   

Travaux  de  défense  contre  les  inondations  


Nivellement  général  de  la  France  (opérations  et  représentation 
graphique)  

Exécution  de  la  carte  géologique  détaillée  de  la  France  

Subventions  pour  chemins  de  fer  d'intérêt  local  

Garantie  d'intérêts  aux  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  

Annuités  pour  payement  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  des  ga- 
ranties d'intérêts  afférentes  aux  années  d'exploitation  1871  et  187a. 

Insuffisance  éventuelle  des  produits  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  rachetés  par  l'Etat  depuis  la  loi  du  18  mai  1878,  des  chemins 
de  fer  concédés  placés  sous  le  séquestre  administratif,  et  des  lignes 
à  l'État  par  suite  de  déchéance  définitive  


éventuelle  des  produits  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  non  concédés  construits  par  l'Etat  

Remboursement  des  avances  affectées  aux  travaux  d'amélioration  des 
ports  maritimes  en  Algérie  


Total  de  la  2'  section 


RÉCAPITULATION. 


I"  section.  —  Service  ordinaire  

a'  section.  —  Travaux  extraordinaires. 


Total  céjiéral  pour  le  ministère  des  travaux  publics. 


MONTANT 

des  crédit» 


700,000' 
137,968 

1,800,000 
3,700,000 

111,667 
35,o3a 
800,000 
985,000 
860,000 
9K5,ooo 

3,889,067 
i5o.ooo 
700,000 

5o,ooo 
80,000 
1,000 

600,000 

a,5oo,ooo 

i85,ooo 
1,000 
£18,378 

■ 

»6,7!)r,,oia 


ioa,357,a47f 
16,799.0»  » 

iai,i56,aÔ9 
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mM*Tï.r.Ks  r.t  services. 


RÉCAPITULATION 

DU  BUDGET  ORDINAIRE. 

i"  Partis.  —  Detie  publique.  —  Ministère  des  finances. . 
2*  Partie.  —  Pouvoirs  publics.  —  Ministère  des  nuances. 


Ministère  de  lu  justice  

M,"ir'trU  )  ir'  section.  —  Service  ordinaire.  1 3,678,000'  ' 
affaires       l       "*Uon.  —  Service  des  protec- 

étrau-ères.    )      lorals   3o,56i,3oo 

1"  section.  —  Service  de  Hnté» 

r  rieur   r.7, 916,493 

r  1  7*  section.  —  Service  du  pou  ver 

Renient  p« : ncral  «  e  l'Aigrie..  7.4o/>,8iS 

V  section.  -   Service  des  cuJtes.  ,V.fiià,563 


MOSTAUT 

d*»  errdît» 
•  ccordf». 


1.286.372,  Mi 
1  J,ia8,ë6oi| 


et 


I    des  i-ultes. 


Ministère  des  finances  

Ministère  des  postes  et  des  télégraphe» 

Ministère  de  la  guerre  

'  Ministère     1  m  . 

de  li  unrine  '  l"  section.  —  Service  marine..  188, 077,814' 
tel  des  colonie^  a*  «ecUon.  -  Service  colonial  . .  h 

Ministère 
Me  l'instruction 
publique 


37,304,001' 


4&ta3g,goo 


111,057,871 

16,11 4.855 
1,983,064 
555,934, 3:19  )  1,306,473,27: 


el 


1' 

'  section.  —  Se 
1"  section.  —  Service  de  l'in- 


S,Ô77,8i4'  I  , 


•traction  publique   1 32,617,4^0 

section.  —  Service  des  beanv- 
arts   .  13,686,000 


des  be  iu\-iirts.  / 
Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie 


! 


Ministère  de  l'agriculture. 


Ministère     1  i"  section.  —  Service  ordinaire.  104,357,247'  ) 
^    des  travaux   J  a"  section.  —  Travaux  extraor- 
\     publics.      j     dinaires   16,799,012  J 


4*  PvnTiK.  \ 

Frai»  <le  régie,  I 

de  perception  I  Ministère  des  finances  

et  '   Ministère  des  affaires  étrangères, 

d'exploitation  /  Ministère  de*  postes  et  des  télégraphes, 

df»  impôts  ^  Ministère  de  l'agriculture.  [  Forets.), 
et  revenus 
publics. 


rIMoMtt 

ao,  3. "0,01 8 
23,448,47» 

I*r,t66ll5gi 


i8a,aot,868 
60 

1* 


|6,o8o,3o3  ' 


5*  P*nTir. 
Rembourse- 
ments 
et  restitutions, 


et  primes. 


Ministère  des  finances  

Ministère  de  l'intérieur  

Ministère  des  postes  et  des  télégraphes 
Ministère  de  l'agriculture.  (Forêts.)... 


12,202,34o 

4,000,000 
3,787,000 
5o,ooo 


Total  ftfawui  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1887. 


ao,o3o,,3.i< 


a,o57,388,9< 
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  Bl'DGET  DES  DÉPENSES  SLR  RESSOURCES  SPÉCIALES 

DE  L'EXERCICE  1887. 

Tableau  des  droits ,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée  pour  i887,  conformé- 
ment aux  lois  existantes,  au  profit  des  départements,  des  communes,  des  établissement» 


Droit*  de  péage  qui  seraient  établis  :  1"  conformément  n  In  loi  du  »1  floréal- au  \  '4  usai 
1*01}.  pour  concourir  à  la  ronstru-tion  ou  à  la  n'  jwratîon  despimt*,  éclm<  >  ou  onvnages  d'art 
à  l»  rharjïv  de  FÉtaf,  des  départ émeut s  ou  des  communes;  î"  conformément  a  lu  loi  do 

4  mai  i884 ,  pour  correction  dp  rampes  sur  le*  routes  nationales  ou  départementales. 


Alto  liions  a-rordées  aux  officiers  et  mai  très  de  port  en  verlu  des  réqfemnits  particuliers 
d->  ports,  homologués  par  le  ministre  des  travaux  publics.  [Art,  3  du  décret  du  i5  juillet  18Ô4.) 


Droits  de  tonnage  établis  par  application  de  Parti  le  '1  de  la  loi  du  19  mai  1^6,  pour  sub- 
ir* mr  aai  travaux  d'amélioration  des  ports  maritimes  de  t  ominerce. 


Taie*  de  péage  établies  sur  les  voyaireurs,  en  vertu  des  lois  des  1"  et  3  septembre  i884  ,  pour 
subvenir  aux  travaux  d'amélioration  di  s  ports  maritime»  de  commerce. 


Taxes  et  rolisations  imposées  pour  subvenir  aux  dépenses  des  a^o>  iations  syndicales,  orga- 
nif^-M-u  vertu  de*  lois  des  là  floréal  an  xi,  lO  septembre         et  -1  juin  iSti"».* 


Taxes  imposée  pour  subvenir  aux  dépenses  intéressant  les  communautés  de  marchands  de 
lois  a  ouvrer,  |>our  l'approvisionnement ,  et  dont  les  tarifs  sont  lixés  chaque  année  par  des 
décrets  spéciaux.  {Sentence  du  bureau  de  l'Hùlel  de  Ville,  du  5  octobre  1772.) 


Rétribution»  imposées  sur  Tes  élèves  des  écoles  préparatoires  et  de  pTcîn  ex>  rcî  e  de  méde- 
cin*" et  de  pharmacie  «-t  sur  les  é  lèves  des  école»  préparatoires  à  renseignement  supérieur  des 
*  ienres ,  des  lettres  et  du  droit,  et  sur  'es  candidats  qui  se  présentent  pour  y  obtenir  des 
crades.  Sauf  les  examens  de  fin  d'année  des  aspirants  au  titre  d'otlieicr  de  santé,  qui  sont  gra- 
tuits en  vertu  du  règlement  du  in  mars  tftit,  »ons  U*  AroHs  sont  les  même»  qae  dans  les 
faculté»  H  écoles  supérieures  de  pharmicie.  (Voir  les  lois  et  règlement»  indiqué»  dans  l'étal  B, 
au  paragraphe  :  l'roduils  universitaires.  ) 


Rétribution  pour  frais  de  visite  de»  aliénés  placés  volontairement  dans  k%  établissement» 
privés.  (  Art.  9  de  la  loi  du  30  juin  1838  et  29  de  la  loi  du  25  juin  186t.  ) 


Droit»  d'octroi,  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage.  (  Loi  du  S  avril  188t.  J 


Droits  de  voirie  dont  les  tarif*  ont  été  approuvés  par  le  Gouvernement ,  soi*  Ta  demande  et 
au  pro6t  de»  communes.  (  Loi  du  5  avril  1884.  ) 


Dixième  des  billets  d'entrée  dans  1rs  spe-taeles  et  les  concerts  quotidiens.  (Loi  dh  7  frimaire 
on  r,  27  novembre  1796,  et  art.  9  de  la  loi  du  16  juin  18Ô0. } 
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Cinq  pour  cent  sur  ia  recette  brute  des  concerts  non  quotidiens.  (  Loi  de  finances  du  3  août 
1815,  art.  23.) 


Quart  de  la  recelte  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  Ton  est  admis  en  payant. 
(  Loi  du  8  thermidor  an  r,  26  juillet  1195.  ) 


Droits  de  conditionnement  et  de  titrage  des  soies  et  des  laines,  perçus  en  vertu  des  décrets 
qui  autorisent  l'établissement  de  bureaux  publi  s  pour  ces  opérations.  (Lyon  :  23  germinal 
an  xm,  2  janvier  1809,  5  avril  1813,  17  mars  1819,  18  août  1820,  9  avril  1850  et  12  décembre 
1880,  22  juin  1855,  15  juin  1856,  modifié  par  ceux  du  12  avril  1872,  24  juin  1873  et  27  octobre 
1883;  —  Avignon  :  13  fructidor  an  xm;  —  Saint-Étienne  :  15  janvier  1808,  modifié  par  celui  du 
7  mai  187 4;  —  Paris  :  2  mai  1853  ,  7 juillet  1861;  —  Reims  :  20  juillet  1858;  —  Privas  :  26  no- 
vembre 1856;  —  Marseille  :  15  juillet  1858;  —  Aubenas  :  11  août  1860;  —  Roubaix  :  15  janvier 
1852,  18  septembre  1865;  —  Valence  :  8  décembre  1862;  —  Tourcoing:  11  février  1863,  18  sep- 
tembre 1865,  10  janvier  1866;  —  Amiens  :  20  octobre  1863;  —  Fourmïes  :  10  juillet  1879.) 


Taxes  perçues  au  profit  des  communes  pour  les  dépôts  des  dessins  et  modèles  industriels. 
(  Art.  19  de  la  loi  du  18  mars  1806.  ) 


Droits  d'épreuve  des  armes  à  feu  destinées  au  commerce.  (Décret  du  22 avril  1868.)  —  Saint- 
Étienne  :  décrets  des  30  avril  1856  et  22  août  1870;  —  Paris  :  arrêté  ministériel  du  13  dé- 
cembre 1865. 


Droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment 
autorisés.  (  Loi  du  5  avril  188*.  ) 


Droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  publique,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres 
lieux  publics.  (  Loi  du  5  avril  1884.  ) 


Prix  de  la  vente  exclusive,  au  profil  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  des  feuilles  de 
rôle  d'équipage  des  bâtiments  de  commerce ,  d'après  le  tarif  de  l'article  1 1  de  la  loi  de  finances 
du  ai  mars  i885. 


Droits  d'inhumation  et  de  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières.  [Décrets  organiques  du 
23  prairial  an  xn  (  12  juin  1804  )  et  du  il  août  1811.  ) 


m 


Prélèvement  de  î  p.  ion  sur  le  montant  des  travaux  publics  adjugés  dans  la  ville  de  Paris  et 
sa  banlieue,  affecté  a  la  dotation  des  asiles  de  Vincenucs  et  du  Vésinet.  (Décret  du  8  mars  1855.) 

Produits  affectés  au  service  de  l'assistance  hospitalière  en  Algérie.  —  Décime  au  prinripal 
des  impôts  et  produits  dont  le  recouvrement  est  coufié  à  l'administration  de  l'enregistrement 
rt  du  timbre  et  qui,  eu  France,  sont  passibles  de  décimas.  (Loi  du  29  juillet  1882.  )  —  Recou- 
vrement de  la  contribution  de  guerre  de  1871.  (Loi  du  12  avril  1880.)  —  Part  contributive  des 
communes  dans  les  dépenses  du  service  médical  de  colonisation.  (  Décision  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie,  du  27  juillet  1877.  ) 

Frais  de  conduite  des  agents  sanitaires  à  bord  des  navires  à  arraisonner.  (Décret  du  2  avril  1886. 


Digitized  by  Google 


B.  n'  1072.  —  429  — 

État  F. 

~       BUDGET  DES  DÉPENSES  SIR  RESSOURCES  SPÉCIALES 

DE  L'EXERCICE  1887. 


Tableau  des  voies  et  moyens. 


S  1".  IMPÔTS  DIRECTS. 


COÎITMBDTIOSS  DIRECTES. 
(POKDS  SPÉCIAUX.) 

Foods  poar  dépenses  départementales   173,483,580' 

Fonds  pour  dépenses  communales. . .  :   172,893,025 

Fonds  pour  secours  spéciaux  à  l'agriculture  

Fonds  de  non- valeurs  

Fonds  de  réimpositions  


■OSTAST 

ém 

rccvlUs  prévaes. 


Fonds  pour  frais  de  confection  de 
d'imposition  extraordinaires. . . . 


rortion  de  la  taxe  «le  premier  avertissement  im- 


taxe  de  pi 
les  fonds 


2,407,700 
13,886,171 
1,537,000 

a6,3oo 

429,500 


TAIES  SPÉCIALES  ASSIMILEES  AUX  COKTRIBUTIO» 
(fO*DS  SPÉCIAUX.} 

Frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des 
biens  de  mainmorte  

Frais  de  premier  avertissement  des  redevances 
des  mines  

Fonda  du  vingtième  attribué  aux 
communes  sur  le  principal  de 
la  contribution..       58o,8oo£  \ 

Fonds  de  non-va- 
leurs (  5  centimes 
par  franc  du  prin- 
cipal)  58o,8oo 

Portion  de  la  taxe 
de  premier  aver-  | 
tiasement  (  2/5**).        23, 300  J 

Frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  sur  les 


7,000 
70 


COQ- 

tri ha  lions 

sur 
les  toitures 
chevaux, 
mules 

et 


1,184,800 


Frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  sur 
les  abonnés  des  cercle» ,  sociétés  et  Heax  de 
réunion  


4,55o 
370 


"TOTAUX 

p»r 

parafp-aphe». 


364,665, 176* 


1,196,690 


370,877,973' 
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DtSICKllIOX  DES  rUBBOIT». 


COVTIUIU  I  IONS  DIRECTES  ES  AM.IKIE. 

Contribution  foncière  sur  le»  propriétés  bâties 
(centimes  additionnel*  ordinaires  et  extraor- 
dinaires et  centimes  pour  Tonds  de  non  va- 
0  (loi  du  »3  décembre  1884)  


CONTRIBUTIONS  ARABES. 

Centimes  additionnels  pour  la  constitution  de  la 
propriété  individuHlc  indigène  (4  centimes  en 
territoire  arabe  et  20  centimes  en  territoire 
kabyle;  

Centimes  additionnels  affectés  au  service  de  l'as- 
sistance hospitalière  en  Algérie  

Dixième  du  principal  des  impôts  arabe*  attribue 
aux  chefs  collecteurs  

I 


«OSTIHT 

de* 

récrite*  prrvue*. 


Kg 


1,440,29» 


S  '2.  IMPÔTS  INDIRECTS. 


Produits 
«le 

l'enregistre- 
ment. 


Produits 
allectés 
|aux  dépenses 
ordinaires 
des 
départe- 
ments. 


Dèclm 


ne  sur  le  priuciiwl  des  droits  d'enregistré 
„»nl  établi  par  la  loi  du  19  juillet  iSSs,  ai 
profit  «lu  service  de  l'assistaucc  hospitalière  eu 
Algérie  


$  5.  PRODl  ITS  DIVERS. 


Produits  éventuels  ordinaires  propres  aux  dé 
parlements.    1,2x0,000' 

Subventions  de  l'Etat  (  loi  du  10 

août  1871  )   4,000,000 

Ressources  éventuelles  du  service 
vicinal  :::::::::::::::: 


Produits 
affectés 

|aux  dépenses I  |>rtMluits  des  emprunts  dép; 

extra-  '      mentaux   34,000,000'  I 

ordinaires  /   |>n>(|„jt3  éventuels  extraordinaires.       3, 160,000  ) 

des  l 

départe-  1 

menu.  / 

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles 
normales  primaires   aSo,ooo 

Pïdïï    \  Produits  divers    spinaux  appli- 
LMdSeMes)     cables  à  Piiistruction  publique.  23o,ooo 

1,0         1  I»roduits  spéciaux  affectés  au  service  de  l'asais- 
l'instruction  J      tance  hospitalière  eu  Algérie.  .  

Transportation.  —  Produit  du  travail  des 
damnes  (  70  p.  0/0  j  


TOTAUX 

P«r 
paragraphe*. 


1,871,694' 


8*9.7*°'  . 

,34a  (       3,i44,4i3  j 


6,220,000 

F>2, 000,000 


37, 160,000 


fi  80,000 


Total  des  ressources  spéciales  de  l'exercice  1887. 


274,380 


36a,4oo' 


9S,883,o79 


4fl7,ia3,45i 
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DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES 
DE  L'EXERCICE  1887. 


■IMSTERES  *T  BM  VICES. 


du  crrdit» 
KCWÉM. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Rôles  spéciaux.  —  Frais  d'impression  et  de  confection  

Avertissements.  —  Frais  d'impression  et  d'expédition  

Frais  de  distribution  du  premier  avertissement  

Frais  d'arpentage  et  d'expertise  (  cadastre  )  

Attribution  aux  chefs  collecteurs  du  tu*  «lu  principal  de  l'impôt  arabe 

Service  de  la  propriété  individuelle  indigène  en  Algérie  

Restitutions  sur  contributions  direcbw  

l,  non-valeurs  et  frais  de  rôles  

............. ....1 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 
1"  SECTIOS.  —  SERVICE  DD  MINISTERE  DE  l 'IXTÉRIECR. 

Total ..................... 

2*  section.  —  service  du  <k»0 vernekent  g+:nmul  de  l'algerie. 

Restitution  et  non-valeurs  sur  la  contribution  foncière  établie  sur  les 

propriétés  bâties  en  Algérie,  (Loi  du  23  décembre  188^.  )  

Service  de  l'assistance  hospitalière  en  Algérie  

Totai  

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 
Transporta  lion.  —  Travail  des  condamnés.  —  Salaires  

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES  BEAUX-ARTS. 

Dépenses  de  l'instruction  primaire  imputables  sur  les  fonds  départe- 
mentaux  

Dépenses  de  l'instruction  primaire  imputables  sur  les  produits  spéciaux 
des  écoles  normales  primaires  

Totai  


MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE. 

pertes  matérielles  et  événements  : 


Total  général  des  dépenses  sur  ressources  spéciales 
de  T  exercice  1887  


3f»,3oof 
446,356 

tkl.CKX) 
l,/l/|'»,3Ql 
8.19.780 

173,473,835 
iii.00',,871 


193,343,657 


1 47,1 39,020' 
io5,36i,8oo 


153,500,830 


1,871,694' 
t  ,95o,44i 


16,535,760' 

2.>0,000 


15,775,76 


2,^07.700' 


467,133,45a 
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BUDGETS  ANNEXES  RATTACHES  POUR  OKbK 

Tableau  des 


it. 


m. 

IT. 

v. 

VI. 

vu. 


IX. 
X. 
XI. 


I". 
II. 
III. 

IV. 
V. 
VI. 


1". 


11. 
III. 

IV. 


IV  bù. 


RECETTES. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


FABRICATION  DES  MONNAIES  ET  MEDAILLES. 

Prélèvements  pour  frais  de  fabrication  des  monnaies.. .  • 
Produit  des  tolérances  en  faible  sur  le  titre  et  le  poids  des 


des 


Prodoit  de  la  vente 

Prix  do  la  matière  

Frais  de  fabrication  des  médailles  d'or  et  d'argent 

Jetons  et  médailles  de  brome  

Recettes  accessoires  

Produit  des  poinçons  de  garantie  rembourses  par 

uistration  des  contributions  indirectes  

Droits  d'essai  

Droit  sor  les  certificats  délivres  aux  essayeurs  de  commerce, 

Produit  brut  de  l'émission  des  monnaies  de  brome  

Recettes  accidentelles  


MINISTÈRE  DEjLA  JUSTICE. 


IMPRIMERIE  NATIONALE.) 

Produit  des  impressions  diverses  

Produit  du  Bulletin  des  Lois,  des  Codes  et  ouvrages  

Produit  du  Bulletin  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  

Produit  des  fournitures  de  journaux  à  souche  

Produit  de  la  retenue  de  1  p.  o/o  sur  fournitures  diverses. 
Produit  des  recettes  diverses  

LÉGION  D'HONSECR. 

Arrérages  des  rentes  4  i/a  p.  o/o  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique  

Supplément  à  la  dotation  

Intérêts  des  actions  sur  les  canaux  d'embranchement  du 
canal  du  Midi  

Remboursement,  par  les  membres  de  la  Légion  d'honneur 
touchant  le  traitement  et  par  les  médaillés  militaires ,  du 
prix  de  leurs  décorations  et  médailles  

Remboursement  par  les  membres  civils  de  la  Légion  d'bon- 
ncur  du  prix  de  leurs  insignes  


■0»TAST 


70,000' 

Mémoire. 

1,000,000 
190,000 
73,000 

<>0,000 

aô,ooo 
100 
1,000 
200,000 
000 


9,oa3,5oo 

1,000 
83,ooo 
36,ooo 
ii5,ooo 


6,117,151  \ 
10,3*5,941  ! 


900 


60,000 
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LDGET  GÉNÉRAL  DE  L'EXERCICE  1887. 


dépensa. 


MINISTERE  DES  FINANCES. 


FABRICATION  DES  MOXXAIES  ET  MMU1LLE». 


/•  Service  administratif. 

Personnel  da  service  administratif  

Matériel  du  service  administratif.  

Dépense*  diverses  du  service  administratif 


2*  Service  d'exploitation. 


Danses  fixes  d'administration  et  d'exploitation  

îses  d'exploitation  non  susceptibles  d'une  évaluation 


Dépens 


Dépenses  éventuelle»  

Déoenses  d'ordre.  (  Achat  d'or  «  t  d'argent  pour  la  fabrication 

des  médailles.}  

Service  des  monnaies  de  bronze  

Eicédent  des  recettes  sur  les  dépenses  à  verser  au  budget 

ordinaim  


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


iMrniMHUE  \\tio!(ju.e. 


Dépenses  fixe»  d'administration  et  d'exploitation  

d'exploitation  non  susceptibles  d'une  évaluation 


Dépenses 

fixe. . . . 


Dépenses  éventuelles  

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  à  verser  au  budget 
ordinaire  


LÉGIOK  D'IlOtlSECR. 


Grtode  chancellerie.  —  Personnel  

Grande  chancellerie.  —  Matériel  

Traitements  et  suppléments  de  traitement  des  membres  de 

Tordre  :  

Décorations  aux  membres  de  l'Ordre  sans  traitement  

Secours  aux  membres  de  TOrdre,  à  leurs  veuves  et  à  leurs 

orphelins  

Traitements  des  médaillés  militaires  

Maison  d'éducation  de  Saint-Denis.  —  Personnel  

d'éducation  de  Saint-Denis.  —  Matériel  


XÏÏ  Série. 


MOVTAKT  l>BS  CftÉDITS  ACCORDS* 


par  chapitre*. 


70,OOOf \ 

64,Aoo 
24,600 


193,600 

1 00,000 
4,100 

1,000,000 
67,000 

91,000 


655,300 

8,678,600 
10,000 

i63,6oo 


1 46,800 


p»r  service*. 


9,979,000 
20,000 

ni,  OOO 
F»,  0.^0,900 
17^,760 
a.il.Afio 


I 

23 


1,619,600' 


9,307,500 
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V. 


VI. 

m, 

VIII. 
IX. 


X. 

II. 

XII. 
XIII. 


II. 
III. 

IV. 

V. 
VI. 

VII. 

vm. 

IX. 


1". 
II. 

III. 

IV. 
V. 


Mtf  RrTB». 


Produit  des  brevet»  de  nomination  et  de  promotion  dans 
l'Ordre.  —  Droit»  de  chancellerie  pour  port  de  décoration» 
étrangères  

Rentes  données  en  remplacement  de»  anciens  chefs-lieu* 
de  cohortes  

Versement»  par  le»  titulaires  de  majorât»  

Produits  du  domaine  d'Ecoucu  

Pensions  des  élèves  pensionnaire*  de  la  maison  de  Saint- 
Denis  et  trousseaux  des  élèves  pensionnaires  et  des  élèves 
gratuites  

Pensions  et  trousseaux  des  élèves  des  succursale»  

Versements  fait»  dan»  la  caisse  de  l'Ordre  à  charge  de  res- 
titution   

Produit*  divers  

Avance»  à  faire  à  la  Légion  d'honneur  par  la  Caisse  des 
dépots  et  consignation»  pour  le  payement  de»  pensions 
viagère»  concédées  en  vertu  de  la  loi  du  5  mai  i«(io  


MINISTÈRE  DE  l.\  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


CUSSE  DBS  KTAUDES  DE  Ll 

Versements  de  5  p.  o/o  de  leur  traitement  par  les  officier* 
des  différents  corps  de  la  maxiue  naviguant  à  bord  de» 
navires  du  commerce  ou  secondant  de»  entreprise»  indus- 
trielles se  reliant  à  la  marine  

Retenues  sur  les  salaires  des  marins  du  commerce  

Décomptes  de»  déserteurs  

Dépôts  provenant  de  solde,  de  part»  de  prises  et  de  nau- 
frages  

Droit»  sur  les  prise»  ,  

Arrérage»  des  inscriptions  de  rentes  sur  l'État  appartenant 
à  la  caisse  des  invalides  

Plus-value  de»  feuille»  de  rôles  d'équipage  dea  bàUmvut»  de 
commerce  

Recette»  diverse»  

Subvention  du  département  de  la  marine.  


MINISTÈRE  DU  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE. 


ICOLE  CENTRALE  DBS  AKT4  ET  II  A  KO  FACTURE». 

Produit  des  bourses  accordée»  par  l'État  

Produit  de»  bourses  accordées  pur  les  dé  parte  mm  U  et  k» 

communes  

Produit  des  pensions  

Droits  de  concours  et  d'examen  de  sortie  poux  l'obtention 

d u  diplôme  

Rentes  sur  l'État  provenant  de  fondations  spécial  eau  


par  chapitre* 


p.! 


1 4o,OOOf 

3,ooo 
5,5oo 


57,000 
70,000 

10,000 
5,000 


115,7-V) 


19,000 
1,900,000  | 
1 5,ooo 

a3o,ooo 
1,000 

.',,638,140 

60,000 
8o,o63  I 
5,079,000  J 


50,000 


5Ô7< 


ao.ooo 
3,oo» 


Digitized  by  Google 


1  I0J2. 


—  'iS5  — 


Sorrursalc  d'Écouen.  —  Personnel  

Soccarsate  <TÉcouen.  —  Matériel  

Succursale  des  Loges.  —  Personnel  

5>»cCTif»aïe  des  Loges.  —  Matériel  

Secours  aux  élèves  

Commissions  aux  trésoriers-payeurs  généraux  

Frais  relatifs  au  domaine  d'Ecoucn  

Travaux  extraordinaires.  —  Gratifications  aux  employés.  — 
Dépenses  diverses  

r  raij  de  décorations  militaires  et  médailles  

Prix  de  brevets  et  ampliationsde  décrets  relatifs  au  port  de 
décorations  étrangères.  —  Distribution,  à  titre  de  se- 
cours, aux  membres  de  Pordre  cl  à  leurs  oqdielines, 
de  rexcédent  du  produit  des  breveta  et  des  droits  de 
chancellerie  

Subventions  supplémentaires  au\  anciens  militaires  de  l'ar- 
mée de  terre  mis  à  la  retraite  de  1814  à  1861  

Remboursements  (le  sommes  versées  à  charge  de  restitution. 

Pensions  viagères  concédées  en  vertu  de  la  loi  du 
5  mai  1869  

Dépenses  des  exercées  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

Dépenses  des  exercices  clos  


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


CUS5E  DES  INVALIDES  DE  I.A  MAfU>  T. 

Demi-soldes  et  pensions  qui  en  dérivent.  (Lois  des 
i3  mal  1791  et  11  avril  1881.)  

fonds  annuel  de  secours  et  gratifications  renouvelables  . . 

Remboursements  sur  anciens  dépôts  provenant  de  ports  de 
prises ,  de  nau  I  rages ,  etc  

Dépense»  diverses  et  remboursements  de  trop  perças  

Fiais  d'administration  et  de  trésorerie  pour  les  trois  ser- 
vices composant  rétablissement  d* 

Dépenses  des  exercices  dos  


MO>TANT  UtS  CSÉOITS  ACCORD*  S 


par  chapitre*. 


ÉCOLE  CENTRALE  DES  AIIT1  tT  MAICf  ACTl'M*. 


Personnel  

Matériel  

Dépenses  des  exercices  clos. 
Vfm-mcnt  à  la  réserve  


66,025' 
••i5,5oo 
F>6,6oo 
i83,5oo 
4,000 
33,ooo 
5, 000 

i3,ooo 
60,000 


1  .'10,000 

ti,ooo 
10,000 

ll&,7S0 
Mémoire. 


io,()»)Q,."?o3 
1,1 3o,co  j 

160,000 
1  iK,ooo 

^1  '1.700 
Mémoire. 


428,000 
180,000 
Mémoire. 
60,100 


par  service  v 


I 

\  i6,9i5,o85' 


13,522,203 


668,200 
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muettes. 


Recette!  éventuelles.  —  Produit  des  détériorations  impu- 
tables aux  élèves  

Recettes  extraordinaires.  —  Intérêt*  s  ivis  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  produits  divers  

Recettes  sur  exercices  clos  

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

CHEMINS  DF.  rtH  DP.  LUTTAT. 

Grande  vitesse  

Petite  vitesse  

Recettes  eu  dehors  du  trafic  


MINISTÈRE  DES  POSTES  ET  DES  1  EI.Ef.R VPIIES. 


CWSSF  WrlOSU.K  D't.PAftGSK. 

Arrérages  «les  valeurs  de  l'Étal  achetées  par  la  caisse  des 
d<pôls  el  consignations  pour  le  compte  de  la  ca  sse  na- 
tionale d'épargne  

Inléréts  du  Tonds  de  réserve  conservé  en  compte  courant 
par  la  caisse  des  dépôts  et  consignat'ous   , 

Produits  de  la  dotation  de  la  caisse  nationale  d'épargne. 

Recettes  diverses  et  accidentelles,  dons,  legs,  etc.,  en  fa 
v.-ur  de  la  disse  nationale  «l'épargne  


Tôt  At.  g  t.  n  <'.i-.  ai.  d-s  recettes. 


■0ST1KT  DBS  BCCtTIM  ftim» 


p»r  rh«|>itres. 


l2,OOOf 

3,000 
Mémoire. 


i;>,ôâ0.7Oo 
10,902,070 
t>35,ooo 


psr  «n 


3o,o»i.3-u 


6,720,00*5 

1,374,000  l  8,00-,- 
1.V00 


N'°  17^>77-  —  Décret  qui  convoque  le  Collège  électoral  du  département 
de  la  llau'e-daronne  à  l'effet  d'élire  un  Député. 

Du  21  Mars  1887. 

|  Promulgué  au  Journal  officiel  du  2.3  mars  1*87.  ) 

* 

Le  Président  de  la  Hkpublique  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes; 
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t. 

VI. 

m. 


r. 

u. 

m. 

n. 

I. 


DtpE>se». 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


CHEMINS  DB  FF.B  Of.  I.'KTAT. 


Coujcil  d'administration  

Secrétariat  et  caisse  générale  

Direction  

Indemnités  aux  agents  licenciés  par  suite  de  la  réorgani- 
sation des  services  

Dépenses  non  susceptibles  d'une  évaluation  fixe.  (  Exploi- 
tation, matériel  et  traction,  voie  et  bâtiments,  gratifi- 
cations ,  secours  et  indemnités ,  gares  et  troncs  communs.  I 

Impots  et  assurances.  

Exercices  clo«  

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  à  verser  an  budget 
ordinaire  


MINISTERE  DES  POSTES  ET  DES  TELEGRAPHES. 


CA1S$F.  NATIONALE  D'EPARGNE. 

Intérêts  à  servir  aux  déposants  

Dépenses  de  personnel  

Dépenses  de  matériel    

Dépenses  accidentelles  

Excédent  des*  recettes  sur  les  dépenses  à  attribuer  au 
compte  de  la  dotaliou.  (  Art.  16  de  la  loi  du  9  avril  1881.  ). 
Dépenses  d'exercices  clos.  "  


Total  oknj.j-.u.  des  dépenses. 


par  chapitre*. 


log.Arto 
7<i,ooo 


Mémoire. 
4,S8t,i43  / 


G.iôo.ooo  \ 
i,o9*i,ioo 
n,io,r>oo 
5o,ooo 

470,900 
Mémoire. 


par  service». 


30,084,370' 


8,007,800 


79,134,758 


la  lui  organique  du  3o  novembre  1870  el  la  loi  du  16  juin  iH85  sur 
Section  des  députés; 

Wi  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  3  février  i853  (,); 

^»  le  décret  du  5  septembre  i885  (1)  portant  convocation  de  tous  les 
collèges  électoraux; 

Attendu  le  décès  de  M.  Duporial ,  député  du  département  de  la  Hautc- 
Wonne, 

Décrète  : 


*  «rie.  Bull.  A88,ii°  3636. 


w  xii' série,  Bull.  9*9.  nB  13,786. 
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Art.  l,r.  Le  collège  électoral  du  département  de  la  Haute- 
Garonne  est  convoqué  pour  le  dimanche  17  avril  prochain,  à  l'effet 
d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci -dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  lévrier  1862,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau 
desdites  modifications. 

k.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  Mars  1887. 

Sipné  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  rinlérieur  et  des  cultes , 

Sipiiô  :  René  Gobi.et. 


N*  17,678.  —  Déchet  qui  convoque  les  Conseils  municipaux  des  communes 
comprises  dans  le  département  du  Cher,  à  l'effet  de  nommer  Imrs  Délégué  en 
vue  de  l'élection  d'un  Sénateur. 

Du  22  Mars  1887. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  a3  mars  1887.) 

Lk  Président  de  la  République  française, 

■ 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  L'in- 
térieur et  de«  cultes  ; 

Vu  les  lois  du  j  août  1875  et  du  0  décembre  188V, 

Vu  l'article  i'\  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1S7Ô; 

Vu  les  articles  3  et  \  du  décret  du  3  janvier  187C emportant  convocation 

de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  «lu 

même  mois; 

Vu  l'extrait  de*  procès  -  verbaux  des  déhbérations  du  Sénat,  duquel  il 
résulte  que,  dans  la  séance  du  17  février  1887,  il  a  été  procédé,  conformé- 
ment à  l'article  3  de  la  loi  du  9  décembre  1884 ,  à  un  tirage  au  sort  qui  a  dé- 
signé le  département  du  Cher  comme  devant  Mrc  appelé  à  élire  un  séna- 
teur en  remplacement  de  M.  Corne,  sénateur  inamovible ,  décédé , 

Décrète  : 

Art.  Tr.  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  département  du  Cher  sont  convoqués  pour  le  dimanche  3  avril 

«'i  Ml*  série,  Bail.  *(,o,  4ç,4*. 
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prochain,  à  reflet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vue 
de  l'élection  d'un  sénateur. 

2.  Le  eo liège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
du  département  du  Cher,  se  réunira  au  chef-lien,  le  dimanche 
1  j  mai  prochain  ,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la 
nomination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
parles  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

1.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Mars  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  l'rr'sident  du  Conseil, 
Minut-e  de  l'intérieur  et  des  cnltes , 

SîgOC  :  Rex£  Goblbt. 


v  1 7-^79-  —  Décret  qui  convoque  le  Collège  électoral  du  département 
de  l'Eure  à  V effet  d'élire  un  Député. 

Du  tî  Mars  1887. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  a3  mars  1887.  ) 
Le  PlVtSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sf|-  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  L'inté- 
rim et  des  cultes; 

Vu  la  loi  01  panique  du  3o  novembre  1876  et  la  loi  du  16  juin  i885  sur 
lelectiou  des  députés  ; 
Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  3  lévrier  i85a  W; 
*  u  le  décret  du  5  septembre  i885  M  portant  convocation  de  tous  les  collèges 

électoraux; 

Attendu  le  décès  de  M.  Raoul  Duval,  député  du  département  de  l'Eure, 

DÉCRÈTE  : 

Aâi.  t".  Le  collège  électoral  du  département  de  ÏEnrt  est  convo^ 
quépour  le  dimanche  17  avril  prochain,  à  Feffet  d*éiire  un  député. 

2.  l/élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
«  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  1862,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  qui  sera  arrêtée  le  3i  mars 

0  V  «ne,  Bull.  488,  n«  3«3«.  «  «r  série,  Bail.  949.  n»  i5.786. 
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courant,  publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un 
tableau  desdites  modifications. 

k.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Mars  1887.  .  . 

Signé  :  JULES  GRÉVV. 

. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  r intérieur  et  des  cultes, 

signe  :  Kenb  Goblet. 


CertiGé  conforme: 
Paris,  le  i5  *  Avril  1887, 

Le  darde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

SARRIKN. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  r  Imprimer* 
nationale  ou  chez  le*  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  —  l5  Avril  1887. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1073. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

■ 

V  17,680.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Menton 

(Alpes-Maritimes). 

Du  •»  Mars  1887. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  3  mars  1887.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté,  * 

» 

Le  Président  de  la  Républiqu  e  promulgue  l\  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  autorisée,  à  l'octroi  de  Menton  (Alpes-Mari- 
times), jusqu'au  3 1  décembre  1890  inclusivement,  la  perception 
d  une  surtaxe  de  trois  francs  quatre  centimes  (3ro/ie)  par  hectolitre 
sur  les  vins. 

Cette  surtaxe  sera  indépendante  du  droit  de  quatre-vingt-seize  cen- 
times par  hectolitre  qui  peut  être  perçu,  à  titre  de  taxe  principale , 
sur  la  même  boisson. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État.  . 

Fait  à  Paris,  le  2  Mars  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Minisire  des  finances , 
Signé  :  A.  Dauphin. 


N*  17,681.  —  Lot  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Rambouillet 

(Seine-et-Oise). 

Du  1  Mars  1887. 

■ 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  3  mars  1887.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

XIV  Série.  M 


Digitized  by  Google 


—  442  — 

Le  Président  de  la  Képublique  promulgue  \.\  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Sont  prorogées,  jusqu'au  3i  décembre  1891  inclusive- 
ment, les  surtaxes  actuellement  perçues  sur  les  boissons  à  l'octroi  de 
Rambouillet  (Seine-et-Oise),  savoir  : 

i°  Un  franc  douce  centimes  (  if  12e)  par  hectolitre  de  vin  en  cercles 
et  en  bouteilles  ; 

2*  Trois  francs  (3f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingt-huit 
centimes  et  de  six  francs  qui  peuvent  être  perçus,  a  titre  de  taxes 
principales,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Les  surtaxes  autorisées  par  l'article  qui  précède  seront  spécia- 
lement affectées  au  service  de  la  dette  municipale. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
préfet,  de  l'emploi  de  ces  surtaxes,  dont  le  produit  fera  l'objet  d'un 
compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être  pré- 
senté à  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  2  Mars  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

\U  Ministre  des  financer, 
Siçné  :  A.  Dauphin. 


N*  17,682.  —  1,07  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  M agnac- Lavai 

[Haute- Vienne). 

Du  1 3  Mars  1887. 
(  Pro««!gto<*  «0  Joarnml  officiel  du  tS  mari  1887.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  de*  député  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  He>ublique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  prorogée,  jusqu'au  3i  décembre  1890  inclu- 
sivement, la  perception  de  la  surtaxe  de  soixante-deux  centimes 
(0*62°)  par  hectolitre  sur  les  vint,  actuellement  perçue  à  l'octroi  de 
Magnac- Laval  (Haute- Vienne). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quatre-vingt-huit  cen- 
times par  hectolitre  perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes 
boissons. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année, 
a  la  préfecture,  de  l'emploi  du  produit  de  la  surtaxe  au  payement 
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de  l'emprunt  en  vue  duquel  le  maintien  de  ladite  surtaxe  est  auto- 
risé. Le  compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recette  qu'en  dé- 
pense, devra  être  présenté  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  per- 
ception de  la  surtaxe. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  a  Paris,  le  12  Mars  1887. 

Signe  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Minulrt  àêt  Jimncet , 
Signé  :  A.  Dauphin. 


V  i;.683.  —  ÏX)i  qui  établit  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Morez  {Jura). 

Du  12  Mars  1887. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  i3  mars  1887.  ) 

LiSéiuT  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

\ht.  1"  A  partir  du  1"  avril  1887  et  jusqu'au  3i  décembre  1891 
inclusivement,  est  autorisée ,  à  l'octroi  de  Morez  (Jura),  la  perception 
des  surtaxes  suivantes  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  soixante-deux  centimes  (0*62  ) 
par  hectolitre  ; 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  li- 
queurs et  fruits  a  l'eau-de-vie,  six  francs  (6f)  par  hectolitre. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingt-huit 
•  ntimes  (o'88c)  sur  les  vins  et  de  six  francs  (6f)  sur  les  alcools  qui 
peuvent  être  perçus  à  titre  de  taxes  principales. 

1  Les  surtaxes  autorisées  par  l'article  qui  précède  seront  spécia- 
lement affectées  au  payement  de  la  subvention  votée  par  la  commune 
K>ur  la  construction  de  deux  voies  ferrées. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
préfet,  de  l'emploi  de  ces  surtaxes,  dont  le  produit  fera  l'objet  d'un 
compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être  pré- 
*-n*é  à  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

f.a  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
(l-s  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

^ait  à  Paris,  le  12  Mars  1887. 

.Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Lr  Ministre  des  finances, 
Sipic  :  A.  Dauphin. 

a4. 
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N*  17,684.  —  loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Bcauvais 

{Oise). 

Du  a3  Mars  1887. 

(  Promulgue?  au  Journal  ojjiiicl  du      mars  1887.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
su  il  : 

Vin.  I".  Sont  prorogées,  jusqu'au  3i  décembre  1891  inclusive- 
ment, les  surtaxes  suivantes  sur  les  boissons  dont  la  perception,  à 
l'octroi  de  Beau  vais  (Oise),  a  été  autorisée  par  la  loi  du  il\  décembre 
1881,  savoir  : 

iu  Un  franc  quarante -six  centimes  (if/i(Vj  par  hectolitre  de  vin 
en  cercles  et  en  bouteilles; 

•>'  Huit  francs  (8  )  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eau v-de-vie ,  esprits,  liqueurs,  absinthes  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  quatre- 
vingt-quatre  centimes  et  de  douze  francs  perçus,  à  titre  de  taxes 
principales,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Les  surtaxes  autorisées  par  l'article  qui  précède  sont  spéciale- 
ment affectées  au  service  de  la  dette  municipale. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
préfet,  de  l'emploi  de  ces  surtaxes,  dont  le  produit  fera  l'objet  d'un 
compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être  pré- 
senté à  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

l'ait  à  Paris,  le  ?3  Mars  1887. 

Si?né  :  JULB8  GHKVY  . 

Le  M i  tu  i(re  da  f  u  ma  ti  , 
Signe  :  A.  Dauphin. 


'V  17,685.  —  Décret  qui  modifie  l'Organisation  judiciaire  des  colonies 

de  Itt  Cnadeioupe  et  de  la  Réunion, 

Du      Avril  1.886. 

t 

Le  Pbésident  dï:  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  du  garde  des 
Sceaux,  ministre  do  lo  jus' ire; 
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Vu  l'artirie  i\  du  sénalus-consulle  du  3  mai  i854,  portai.!  qui!  sera 
*fatoe  par  dos  décrets  en  ia  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, sur  l'organisation  judiciaire  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

Vu  le  décret  du  16  août  i854(,\  concernant  {  organisation  judiciaire  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion; 

Vu  le  décret  du  28  avril  i85o,  portant  création  d'un  troisième  emploi  de 
ju£e  au  tribunal  de  première  instance  de  Fort-de-France  ; 

Vu  le  décret  du  3i  août  1878  <!>,  portant  organisation  de  la  justice  à  Marie- 
Galante  Guadeloupe)  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète: 

Km.  1".  L'emploi  de  conseiller-auditeur  est  supprimé  dans  chacune 
des  cours  d'appel  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réu- 
nion. 

2.  Les  tribunaux  de  première  instance  de  Saint-Pierre  et  de  Fort- 
dc  France  (Martinique),  de  la  Pointe  a- Pitre  (Guadeloupe)  et  de 
Saint-Denis  (Réunion)  sont  ainsi  composés  : 

Un  président  ; 
Deux  juges; 

Un  juge-suppléant  rétribué  ; 

Un  procureur  de  la  République  et  un  substitut; 

Un  greffier  et  des  commis-greffiers. 

Les  tribunaux  de  première  instance  de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe) 
et  de  Saint- Pierre  ( Réunion)  sont  ainsi  composés  : 
Un  président; 
Deux  juges; 

Un  procureur  de  la  République  et  un  substitut; 
Un  greffier  et  des  commis-greffiers. 

Des  juges-suppléants,  non  rétribués,  peuvent  être  attachés  [à  tous 
les  tribunaux  mentionnés  au  présent  article. 

3.  La  justice  de  paix  instituée  à  Grand-Bourg  (Marie-Galante)  par 
le  décret  du  3i  octobre  1878  est  supprimée. 

Sa  juridiction  est  réunie  a  celle  du  tribunal  de  première  instance 
de  Marie- Galante,  qui  statuera  en  premier  et  dernier  ressort  sur 
toutes  les  affaires  de  la  compétence  du  juge  de  paix. 

La  procédure  dans  toutes  les  affaires,  qui  étaient  précédemment, 
soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort,  de  la  compétence  du  juge 
de  paix,  sera  celle  déterminée  pour  les  tribunaux  de  paix. 

■i.  Les  jugements  en  dernier  ressort,  rendus  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Marie-Galante,  dans  l'exercice  des  attributions 
prévues  par  l'article  3,  ne  pourront  être  attaqués  que  devant  la  cour 

la  Guadeloupe  par  la  voie  d'une  demande  en  annulation  pour 

11  «*  vrie.  Bull.  ->i5,  n*  19*0.  w  \n'  série,  Bull,  i i3 .  n*  7^0?. 
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incompétence ,  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi.  La  cour  procé- 
dera conformément  aux  articles  3o  et  5i  de  l'ordonnance  du  i\  sep- 
tembre 1828. 

5.  Le  juge-président  du  tribunal  de  Marie-Galante,  indépendam- 
ment des  fonctions  qui  lui  sont  départies  par  le  Code  civil  et  le  Code 
de  procédure  civil»',  sera  chargé  de  faire  tous  les  actes  attribues  aux 
juges  de  paix  par  les  lois  et  règlements. 

Le  juge-président  pourra,  en  cas  d'empêchement,  déléguer  ses 
fonctions  au  lieutenant  de  juge. 

6.  Sont  abrogés:  l'article  1  du  décret  du  16  août  i854  ;  le  décret 
du  9.8  avril  1860  ;  l'article  3,  S  2,  du  décret  du  3i  août  1878  et  les 
dispositions  des  décrets  des  16  août  i854  et  3i  août  1878,  contraires 
au  présent  décret. 

7.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
au  Bulletin  officiel  de  la  marine,  et  aux  journaux  officiels  de  la  mé- 
tropole et  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  0.1  Avril  1886. 

Signé:  JULES  GRÉVY. 

le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  jastioe, 

Signé:  Aube.  Signé:  Dbmôi.b. 


PP  I7,t>86.  —  Décret  qui  rend  exécutoires  en  Algérie  les  décrets  des  12  juillet 
188*  et  20  mars  1885  relatifs  à  la  fabrication ,  à  l'emmagasinage  et  à  la 
vente  en  gros  et  en  détail  du  Pétrole  et  de  ses  dérivés. 

Du  8  Décembre  1886. 


Le  Président  delà  République  française, 

Vu  le  décret  du  H  décembre  1873  rendant  applicable  en  Algérie  le 
décret  du  19  mai  1H73  <n,  concernant  la  vente  et  la  fabrication  en  gros  et 
en  détail  des  huiles  de  pétrole,  de  schistes,  essences  etaatres  hydrocarbures; 

Vu  les  décrets  des  in  juillet  M  et  20  mars  i885  a>,  portant  modifi- 
cations au  décret  précité,  du  19  mai  1873-, 

Vu  le  décret  du  26  août  1881  W  sur  l'organisation  administrative  de 
l'Algérie; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  d'après  les 
propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie , 

Dkcrètf.  : 

(1)  xn*  série,  Bull.  i34,  n*  2057.  (,)  \\V  série,  Bull. 924,  n"  ij,3<)'». 

w  xir  série,  Bu».  862,  n'  i*,5i8.  <»>  Eli*  série,  Bull.  654.  n°  u,o3ti. 

1 
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Art.  1".  Les  décrets  susvisés  des  12  juillet  i884  et  20  mars  i885  , 
publiés  à  la  suite  du  présent  décret,  sont  rendus  exécutoires  en 
Algérie  et  y  seront  promulgués  à  cet  effet. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  gouverneur 
général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  Décembre  1886. 

Signé  :  JULES  GRKVY. 

U  Minisire  du  commerce  et  d*  VinduslrU, 

Signé:  Éwhjard  Loch  roy. 


V  17,1)87.  —  Décret  qui  impose  un  acquit~à-çaulion  aux  importateurs 

de  Phosphore. 

Du  8  Décembre  1886. 
{Promulgué  bu  Journal  officiel  du  lê  dtoembre  18*6.) 

■ 

Le  Président  dis  là  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  d'après  lavis 
conforme  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i8'i5; 
Vu  1  ordonnance  du  '10,  octobre 

Vu  te  décret  du  8  jnihVl  i85o  (t)  et  le  tableau  y  annexé; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

•■ 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  importateurs  de  phosphore  seront  tenus  de  prendre 
au  bureau  dédouane,  par  où  aura  lieu  l'introduction ,  un  acquit-à- 
caution  indiquant  les  quantités  importées,  ainsi  que  le  nom  et  le 
lieu  de  résidence  du  destinataire.  Cet  acquit-à-caution  devra  être 
apporté  dans  un  délai  de  trois  mois,  revêtu  d'un  certificat  de  dé- 
charge de  l'autorité  niuuicipale  du  lieu  de  résidence  du  destinataire, 
sous  les  peines  prévues  par  l'article  1"  de  la  loi  du  19  juillet  i845. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  le  ministre  des 
Onances  et  le  ministre  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Journal  officiel  et  au  bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Décembre  188G. 

Signé  :  JULES  GRKVY. 

U  Ministre  de*  finances,  Le  Ministre  de  Vintérieur,  Le  Ministre  du  commerce 

c.     .    _       _  _  et  de  l'industrie. 

Signe  :  Sadi  Cuikot.  Signe  :  S.UUUR!*. 

Signé  :  Edouard  Lockhot. 
"  Df  série,  Bull.  i338,  n*  13,098.  «  V  série.  Bull.  *88,  n"  2»g3. 
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N°  17,688.  —  Décret  relatif  à  lu  Contribution  spéciale  à  percevoir  en  iS87 
pour  les  Dépenses  de  diverses  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

w 

Du  8  Décembre  1886. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Vu  les  articles  11  à  16  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  1820,  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  U  juillet  i838  et  l'article  38  de  la  loi  du  IJ  juillet 
1880; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1886  concernant  les  contributions  directes  et  taxes 
y  assimilées  de  l'exercice  1887, 

Décrète  : 

Art.  l'r.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  trois  cent  onze 
mille  trois  cent  quatre-vingt-sept  francs  (3i  1,387')  nécessaire  au 
payement  des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce 
mentionnées  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  suivant  les  bud- 
gets approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce,  par 
le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  plus  cinq  centimes  (o'oô'j 
par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes  (of  o3  )  aussi 
par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie,  en 
1887,  conformément  audit  tableau,  sur  les  patentés  désignés  par 
l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes,  en  ayant 
égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par  la  loi  de  finances 
du  3o  juillet  i885. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  a  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Décembre  1886. 

Signé  :  JULES  GRÉVï. 

U  Almistre  du  commerce  et  de  rinduslrie, 
Signé  :  Kdouakd  LOCKROY. 
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Idem,  
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Chambre. . . 

Idem  
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Patentes  du  département 
compris  dan»  la  circon- 
scription de  la  chambn-. 

Idem. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patenté*  »io  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés   du  département 

COmprii  dans  la  circon- 
scription de  la  chambrt>. 

Patentés  de  lout  le  départe- 
ment. 

Idem. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Idem. 

Patentés  do  tout  le  départe- 
ment. 

Patenté*  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patenté"»  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  de  tout  le  déporte- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  daus  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

24.  . 
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11,891 
4,865 


6,108 
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17,300 


9 11.387 
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Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patenté»  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 
Idem. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dan»  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Idem. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés    du  département 
compris  dans  la  circon 
script  ion  de  la  chambre. 


N"  17,68g.  —  Décret  qui  rapporte  la  disposition  du  décret  du  septembre 
i88f4  interdisant  l'importation  en  France,  par  la  frontière  d'Espagne,  de* 
Drilles  et  Chiffons. 

Du  8  Décembre  1886. 


(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  16  décembre  1886.) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  du  ministre 
des  finances; 

Vu  le  décret  du  **4  septembre  1884  (,)  qui  a  interdit,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  l'importation  en  France,  par  la  frontière  d'Espagne,  des  drilles  et 
chiffons,  ainsi  que  des  objets  de  literie,  tels  que  matelas,  couvertures,  ete.; 

Vu  le  décret  du  ai  février  i885  M  qui  a  rappelé  les  dispositions  ci-dessus 
en  ce  qui  concerne  les  objets  de  literie; 

Vu  l'avis  du  comité  de  direction  des  services  de  l'hygiène. 

Décrète  : 

Art.  l'r.  Est  rapportée  la  disposition  du  décret  précité  du  24  sep- 
tembre i884  qui  a  interdit  l'importation  en  France,  par  la  frontière 
d'Espagne, des  drilles  et  chiffons. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 


c  \?t*  «érie,  Util).  88? ,  n"  14,770. 


";  xiï*  série,  Bttil. gi5,  n"  15,370. 
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ci  11  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Décembre  1886. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  du  commerce  et  de  rindustrit, 

■ 

Signé  :  Sadi  Carkot.  Signé  :  Edouard  Lokcroy. 


P*  1 7*690-  —  Déchet  relatif  à  la  Coud tint  ion  spéciale  à  percevoir  en  1887 
pour  les  Dépenses  de  diverses  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Du  i4  Décembre  1886. 

1 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Vu  les  articles  11  à  16  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  1830,  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  i4  juillet  i838  et  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet 
»88o; 

Vu  la  loi  du  lu  juillet  1886  concernant  les  contributions  directes  et  taxei 
y  assimilées  de  fexercice  1887 , 

Décrète . 

Ah  j  .  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  soixante-huit 
mille  deux  cent  quinze  francs  (68,310')  nécessaire  au  payement  de» 
dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce  mentionnées  au 
tableau  annexé  au  présent  décret,  suivant  les  budgets  approuvés,  sur 
la  proposition  des  chambres  de  commerce,  par  le  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  plus  cinq  centimes  (ofo5c)  par  franc  pour 
couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes  (o'o3e)  aussi  t>ar  franc  pour 
subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie,  en  1087,  conformé- 
ment audit  tableau,  sur  les  patentés  désignés  par  l'article  38  de  la 
loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes,  en  ayant  égard  aux  additions 
et  modifications  autorisées  par  la  loi  de  finances  du  3o  juillet  1880. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mit,  mr  les  mandats  des 
préfets,  a  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ih  décembre  1886. 

Signé  :  JUL1SS  GRÉVY. 

* 

le  Ministre  du  commette  et  de.  l'industrie , 
Signe  :  fcDOCAno  Lockiioy. 

14.  •  • 
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mut. 


Albi  

Armas  

Aubcuas  

Bar  le-Duc  

Boulogne  -  sur  - 
Mer. 

Brest  

Chalon-sur-Saône 

Cherbourg   

Elbcuf  

Limoges  

Lons-le- Saunier  . 

Le  Mans   

Narbonnc  

Orléans  

Rennes  

Sain»  Malo  

Saint-Omer  

Toulouse  

Troves  

Vah  neiennes  .  . 


Tarn. 


Pas<lc-Calais. . 


Ardcche. 


Pas-de^alais. 


Finistère  

Saône-et-Loire  . 

Manche  

Seine-Inférieure 
Haute-Vienne. . 

Jura  

Sarthc  

Aude  


tmunnts 
et 

bourses. 


Loiret  

Illeet-Yilaine 


Idem  

Pas-de-Calais. 


liaute-Tiaronnc. . . 


Aube 

Nord. 


Chambre. 

Idem  

Bour 

Idem 
Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Bourse  

Chambre. . . 

Idem  

Chambre. . . 

Idem  

Bourse  

Chambre. . . 
Idem  

Total..  . 


SOMMES 
I 

imposer. 


Goof 


1,336 

m 


1,0*7 

»,55o 


3,509 
>,»ao 
Jt.Ttio 
3,Roo 

I  ,'nX) 


?,.V>o 

«.600 
2,784 


a,Su 


H/too 

i.lOO 

8,.Soo 


Patentés  du  département 
compris  dans  la  circou- 
srriptiou  de  ta  chambre. 

Idem. 

Patentés  de  la  \ille  seule- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Patentés  de  tout  le  déparle- 

ment. 
Mm. 
Idem. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  du  départemeut 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 


Patentés  de  la  ville 
meut. 

Patentes  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  de  tout  le  déparle- 

mcn. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  b  chambre. 


N*  1 7,Gi)i .  —  Décret  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir  en  t887 
pour  les  Dépenses  de  diverses  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 


Un  ?o  Décembre  1886. 

Le  Président  de  la  république  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Vu  les  articles  11  a  16 'de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  îtoo,  l'ar- 
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ticle  \  de  la  loi  du  i\  juillet  i838  et  l'article  38  de  la  loi  du  1 5  juillet 
1880; 

Vu  la  loi  du  10,  juillet  1886  concernant  les  contributions  directes  et  taxes 
y  assimilées  de  (  exercice  1887, 

Dmirktk  : 

Art.  l,r.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  vingt  mille 
quatre-vingt-trois  francs  ('2o,oo3')  nécessaire  au  payement  des  dé- 
penses des  chambres  et  des  bourses  de  commerce  mentionnées  au 
tableau  annexé  au  présent  décret,  suivant  les  budgets  approuvés, 
sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce,  par  le  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie,  plus  cinq  centimes  par  franc  (o'o.V) 
pour  couvrir  les  non -valeurs  et  trois  centimes  (of  o3e)  aussi  par 
franc  pour  subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie,  en  1887, 
conformément  audit  tableau,  sur  les  patentés  désignés  par  l'article  38 
de  la  loi  du  iô  juillet  1880  sur  les  patentes,  en  ayant  égard  aux  addi- 
tions et  modifications  autorisées  par  la  loi  de  finances  du  3o  juillet 
.885. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  ».* 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1886.  .  ' 

Sifrné  :  JI1I.ES  GRÉVY. 

U  Ministre  du  commerce  et  de  riiidtulrie, 

Sitrné  :  Edouard  t^ociinoï- 


Dijoo  

Granville 
tionflVur 
Moriait  . 
Toulon 


Ardèchc.. 

Cote-d'Or. 
Manche . . 

Ptafaérc! 
Var  

hère  


'h  Ï 


Chambre. 


Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 


Total. 


à 

imposer. 


45of 


3,io6 
a,aoo 

5.761 
1.760 

6.39a 
a.AaA 


20,0^3 


patmts*  iiroui 


Patentés  du  département 
compris  dan»  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Patmtfs  de  tout  h*  départe- 
monl. 

Patentas  du  dopartemeul 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 
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N*  17,69a.  —  Décret  qui  rend  applicable  en  Algérie  la  loi  du  20  juillet  1886 
sur  la  Caisse  nationale  des  retraites  pont  la  vieillesse. 

Du  27  Décembre  1886. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1886.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce  et  de  l'industrie  et  des 
financés; 

Vu  le  décret  du  20  octobre  1878  qui  a  rendu  applicables  en  Algérie  les 
loi»  du  18  juin  1860,  do  12  juin  1861,  du  4  mai  1864  et  du  ao  décembre 
187a  sur  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  ainsi  que  le  décret  du 
27  juillet  1861  W  portant  règlement  d'administration  publique  sur  le,  fonc- 
tionnement de  cette  caisse; 

Vu  la  loi  du  ao  juillet  186*6  relative  a  la  même  caisse; 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Décrets: 

Art.  1".  La  loi  susviséedu  20  juillet  1886  est  déclarée  exécutoire 
en  Algérie. 

2.  Les  ministres  du  commerce  et  dé  l'industrie  et  des  finances 
$>nt  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret» 

FâiLà  Paris,  le  27  Décembre  18&6. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  du  commerce  ci  de  rindastrie, 

Signé  :  A.  Dauphin.  Signé  :  Édouard  Locaroy. 


h°  17,693.  —  Décret  rotatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir  en  1881 
pour  les  dépensa  de  la  Chatnbre  de  commerce  de  Marseille. 

Du  3o  Décembre  1886. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Vu  le  décret  du  16  décembre  i85i  (,>  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  ut 
construction  de  la  bourse  de  Marseille  et  autorisé  les  voies  et  moyeni 
d'exécution; 

Vu  la  loi  du  10  juin  1804  qui  a  autorisé  une  imposition  extraordinaire 
de  vingt-cinq  centimes  (of  a5')  par  franc,  au  maximum,  sur  les  patenté* 
de  la  ville  de  Marseille  désignés  dans  l'article  33  de  la  loi  du  35  arrtt  icHI 
en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  ul- 

1,1  XV  série,  Bull.  958,  n°  94o8.  ™  x*  série,  Bull.  469,  n'  3^7. 
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térieures  sur  les  patentes,  pour  concourir  au  remboursement  des  em- 
prunts contractés  par  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville,  en  vue  de  la 
construction  de  la  bourse,  avec  la  portion  des  recettes  ordinaires  de  la 
chambre  qui  pourra  être  appliquée  à  cette  destination; 

Vu  notamment  l'article  6  de  ladite  loi  ainsi  conçu  : 

«Le  nombre  des  centimes  additionnels  à  percevoir  sera  fixé,  chaque 
«année,  par  un  décret  rendu  dàtts  la  forme  des  règlements  d'administra- 
«  tion  publique  > ; 

Va  l'article  38  de  la  loi  du  16  juillet  1880  sur  les  patentes  et  l'article  2 
de  la  loi  de  Cnances  du  3o  juillet  188O; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1886  concernant  les  contributions  directes  et  taxes 
y  assimilées  de  l'exercice  1887; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  I".  Il  sera  perçu,  en  1887,  sur  les  patentés  de  la  ville  de 
Marseille  compris  dans  Tarticle  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les 
patentes,  modifiée  par  la  loi  de  finances  du  3o  juillet  i885,  une 
imposition  additionnelle  de  cinq  centimes  (oro5£)  par  franc,  au  prin- 
cipal de  la  contribution  des  patentes. 

2.  Le  produit  de  cette  imposition  destinée  à  concourir  au  service 
de«  emprunts  contractés  pour  la  construction  de  la  bourse,  par  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille,  sera  mis,  sur  les  mandats  du 
préfet  des  Bouches-du-Rhone,  à  (a  disposition  de  cette  chambre,  qui 
aura  à  rendre  compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce  et  de 
Tindustrie. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  luis. 

Fait  à  Paris  «  le  3o  Décembre  1886. 

Signé  I  JULES  ÔnÉVY. 

Le  tiiniftre  du  commerce  et  de  tindustrie , 
Signé  :  Kdoimm  Loesnor. 


M*  17.694-  — *  Déchet  qui  rapporte  le  décret  du  i9  juillet  i886  interdisant 
l'importation  en  France,  par  la  frontière  d'Italie,  des  Uardes,  Linges  sales 
et  Objets  de  literie* 

Du  3o  Décembre  1886. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a5  janvier  1887.) 

Le  Président  06  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  du  ministre 
des  finances  ; 

Vu  le  décret  du  19  juillet  1886  <l>  qui  a  interdit,  jusqu'à  nouvel  ordre  , 
">  \iV  série,  Bull.  10M,  n*  17,0*4. 
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l'importation  en  France,  par  la  frontière  d'Italie,  des  hardes,  linges  sales 
et  objets  de  literie,  tels  que  matelas,  couvertures,  etc.; 
Vu  l'avis  du  comité  de  direction  des  services  de  l'hygiène. 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  décret  susvisé  du  19  juillet  188G  est  rapporté. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  1  industrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  1886. 

Signé  :  JULES  GRÊVY. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Minisire  du  commerce  cl  de  l'industrie, 

Signé  :  A.  DAUPHIH.  Signé  :  ÉOOUAIID  LOGEBOT. 


N*  17,695.  —  Décret  qui  approuve  la  Cession  faite  aux  sieurs  Alignan  ei 
Fabrè  par  le  syndic  de  la  faillite  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  sur 
route  de  Héziers  à  la  mer,  àe  l'entreprise  du  Tramway  de  Béziers  à  la  plage 
de  Séiïgnan. 

Du  26  Janvier  1887. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  29  jauvicr  1887.) 

Lb  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

\u,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret  en  date  du  2  dé- 
cembre 1878  portant  :  i°  concession  à  la  ville  de  Béziers  d'un  tramway 
à  traction  mixte  de  chevaux  et  de  moteurs  mécaniques  à  établir  entre  cette 
ville  et  la  plage  de  Sérignan  (Hérault);  2°  approbation  d'un  traité  passé 
entre  le  maire  de  Béziers  et  les  sieurs  Bordel  et  Bosson  pour  la  rétrocession 
de  l'entreprise; 

Vu  le  décret  du  f\  novembre  1881  M  qui  approuve:  i°  la  cession  faite  à 
la  compagnie  régionale  des  tramways  du  Midi,  de  tous  les  droits  et  charges 
résultant  pour  les  sieurs  Bordel  et  Bosson  du  décret  de  concession  précité; 
2°  la  cession  de  la  même  concession  faite  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
sur  route  de  Béziers  à  la  mer  par  la  compagnie  régionale  des  tramways  du 
Midi  ; 

Vu  le  certificat  visé  le  21  octobre  1880  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  de  Béziers  constatant  qu'un  jugement  de  ce  tribunal,  en  date  du 
17  mars  i885,  a  déclaré  en  faillite  la  compagnie  du  chemin  de  fer  sur 
route  de  Béziers  à  la  mer  (ancienne  compagnie  régionale  des  tramways  du 
Midi); 

Vu  la  délibération  prise,  le  17  septembre  i885,  par  l'union  des  créan- 
ciers de  ladite  faillite  relativement  à  la  cession  du  tramway  de  Béziers  a  in 
plage  de  Sérignan  aux  sieurs  Alignon  {Antoine)  et  Fabre  {Etienne); 

11  XII'  série,  Bull.  423.  n°  7620.  »  m*  série,  Bull.  673,  n*  n,35?. 
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Vu  l'ordonnance  du  juge-commissaire  de  la  faillite,  en  date  du  19  sep- 
tembre 1880,  autorisant  le  syndic  à  opérer  la  cession  dont  il  s'agit; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  14  décembre  i885,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Béziers  donne  son  adhésion  à  la  cession  projetée,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  de  la  concession; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Béziers,  du  3o  septembre 
1886,  qui  homologue  la  vente  intervenue  entre  le  syndic  et  les  si<ws  Ali- 
ynau  e\  Fabre,  moyennant  les  prix  et  aux  conditions  stipulées  dans  l'acte 
de  cession  passée  le  ai  septembre  1886; 

Vu  la  demande  présentée  par  le  syndic  et  par  les  sieurs  Alignait  et  Fabre  t 
en  >ue  d'obtenir  l'approbation  de  ladite  cession; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  des  8  avril,  24  juin  et  a3,  28  octobre 
1886; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  l'Hérault,  du  1"  juillet  1886; 
Vu  faris  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  20  juillet  1886; 
Va  la  loi  du  11  juin  1880  et  notamment  les  articles  10,  18.  19  et  3g; 
\*  Conseil  d'Etat  entendu , 

Déchet  t  : 

Af.T.  I".  Est  approuvée,  conformément  à  la  délibération  susvisée 
du  conseil  municipal  de  Béziers,  en  date  du  1/4  décembre  1880,  la 
cession  faite  aux  sieurs  Alianan  (Antoine)  et  Fabre  (Etienne)  par  le 
syndic  de  la  faillite  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  sur  route  de 
Béziers  à  la  mer,  de  tous  les  droits  et  obligations  résultant  pour  cette 
compagnie  des  décrets  ci-dessus  visés  ainsi  que  du  cahier  des  char- 
ges y  annexé,  relatifs  à  la  concession  du  tramway  de  Béziers  à  la 
plage  de  Sérignan. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Janvier  1887. 

Signé  :  JULES  GlVÉVY. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  :  E.  Millaud. 


V  17,696.—  Décret  qui  mvre  au  Minitire  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1887,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
l'amélioration  des  rivières. 

Du  !i6  Janvier  1887. 

Lk  Président  de  i.a  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  18  décembre  1886  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1887, 
de  crédits  provisoires  applicables  aux  dépenses  des  mois  de  janvier  et  de 
février  1887  ; 
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Vu  le  décret  du  19  décembre  1886  (l>  fixant  la  répartition  de  ces  crédits 
par  ministère  et  par  chapitre; 

Vu  l'article  ôa  du  décret  du  3i  niai  186a  w  sur  la  comptabilité  publique 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  déclarations  (n°*  i»6i4  et  6,876)  du  receveur  des  finances  de  l'ar- 
rondissement de  Nantes  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  les 
1"  mars  et  3i  août  1886,  par  la  chambre  de  commerce  de  Nantes,  une 
somme  totale  de  deux  millions  de  francs  (i,ooo,ooof  -f  1,000,000'),  à  titre 
de  fonds  de  concours  pour  l'exécution  des  travaux  du  canal  maritime  de 
la  Basse- Loire; 

Vu  l  avis  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice 
1887,  chapitre  v  (Amélioration  des  rivières) ,  pour  l'emploi  de  fonds 
de  concours,  un  crédit  additionnel  de  deux  millions  de  francs 
(2,000,000')  applicable  aux  travaux  du  canal  maritime  de  la  Basse- 
Loire. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  an 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  a  titre  de  fonds  dé 
concours,  par  la  chambre  de  commerce  de  Nantes. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Janvier  1887. 

Siflné  :  JULES  GRKVN. 
U  Ministré  des  financés,  Li  hlinistre  dts  tram  tut  publics, 

Signé  :  A.  fui  phi*.  Signé  :  E.  MiLLAup. 


N°  17.697.— Décret  qui  répartit  en  trois  services  distincts  les  Approvisionnements 
de  l'Administration  des  Chemins  de  fer  de  l'État. 

Du  29  Janvier  1887. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  17  mars  1887.) 

Lé  Président  de  la  République  français*,  4* 

Vu  le  décret  du  3i  mai  1863  M  portant  règlement  général  sur  la  comp- 
tabilité publique; 

Vu  le  décret  du  20  mai  1878  W  relatif  à  l'organisation  financière  du  ré- 
seau de  Tfctat; 

Vu  le  décret  du  18  novembre  1882  (i>  concernant  les  adjudications  ei 
marchés  passés  au  nom  do  l'Etat  ; 

W  tW  série,  Bull.  io56,  n"  174369.  «*»  xii*  série,  Bull.  3g84  n*  7 108. 

*  su*  série,  Bull.  ioA5,  n*  10,537.  it}  *n'  série,  Bull.  740,  n*  11,567. 

11  xi'  série,  Bull.  ioA5,  n*  10,337. 
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Sur  le  rapport  des  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

TITRE  I". 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

Art.  I".  Los  approvisionnements  de  l'administration  des  chemin» 
de  fer  de  l'État  sont  repartis  en  trois  aefrices  distincts  : 
Le  service  des  magasins  proprement  dit  : 
Le  service  du  matériel  fixe; 
Le  service  de  ia  voie  et  des  bâtiments. 

2.  Les  chefs  placés  à  la  tête  de  ces  services  centralisent  les  opéra-- 
lions. 

Us  ont  sons  leurs  ordres  immédiats  à  la  tête  de  chaque  magasin* 
d# chaque  parc  principal,  et  en  ce  qui  concerne  le  service  de  la  vote 
et  des  bâtiments,  dans  chaque  arrondissement,  un  comptable  pîifl' 

Des  comptables  subordonnés  sont,  en  outre,  préposés  aux  maga* 
sinsou  parcs  annexes. 

3.  L  agent  comptable  principal  et  les  comptables  subordonnés  sont 
responsables  des  approvisionnements  confiés  à  leur  garde* 

Les  comptables  principaux  fournissent  un  cautionnement,  dont  H  m* 
portance  est  fixée  par  le  conseil  d'administration. 

i.  L'agent  comptable  prindipal  rattache  à  sa  gestion  personnelle 
les  opérations  des  comptables  subordonnés,  préposés  aux  magasins 
ou  parcs  annexes. 

11  est  seul  justiciable  de  la  Cour  des  comptes* 

TITRE  IL 

RÉCEPTIONS,  LIVRAISONS  ET  VENTES. 

5.  Les  comptables  préposés  à  la  garde  des  magasins  ou  parcs 
reçoivent  directement  des  fournisseurs  les  matières  d'approvision- 
nements et  sont  exclusivement  chargés  des  livraisons  à  (aire  aux 

services. 

6.  Les  comptables  principaux  ne  peuvent  accepter  aucune  livrai- 
son de  fournisseurs  san£  l'examen  préalable  d'une  commission  de 
réception,  ou  d'un  aj^ijt  délégué  à  cet  effet. 

Cet  examen  est  constaté  par  un  procès-verbal  de  réception. 

7.  Les  prix  appliqués  aux  matières,  lors  de  leur  entrée  en  maga- 
sin *  sont  fixés  par  unité,  en  prenant  pour  base  les  factures  des  four- 
nisseurs, auxquelles  on  ajoute,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  transport  et 
autres  frais  accessoires. 

En  ce  qui  concerne  le  service  des  magasins,  ces  prix  restent  inva- 
nables  et  sont  appliqués,  soit  aux  inventaires,  soit  aux  sorties,  jus- 
r|u  a  épuisement  des  matières  comprises  dans  une  même  fourniture. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  services,  les  prix  appliqués  soit  aux 
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inventaires,  soit  aux  livraisons,  sont  les  prix  d'origine,  modifiés  par 
les  achats  successifs  d'objets  similaires.  A  cet  effet,  le  prix  moyen  est 
établi  au  3i  décembre  et  sert  provisoirement  à  facturer  les  livraisons 
de  Tannée  suivante. 

Ce  prix  est  rectifié  en  fin  d'année,  en  raison  des  entrées  faites  en 
cours  d'exercice,  et  la  différence  en  plus  ou  en  moins  est  facturée 
aux  divers  services  en  proportion  des  livraisons. 

8.  En  fin  d'année,  les  comptabilités  centrales  des  magasins,  du 
matériel  fixe  et  du  service  de  la  voie  et  des  bâtiments  facturent  à 
chaque  service,  dans  la  proportion  des  livraisons  qui  leur  ont  été 
faites,  les  frais  généraux  comprenant  les  frais  de  personnel,  d'éclai- 
rage, de  chauffage,  etc. 

y.  Le  montant  de  la  dépréciation  des  marchandises  qui  ne  peu- 
vent plus  être  utilisées  qu'en  deuxième  emploi,  ou  doivent  être  ven 
ôties  comme  vieilles  matières,  est  réparti  entre  les  services  consom- 
mateurs. 

10.  Indépendamment  des  matières  livrées  par  les  fournisseurs,  les 
magasins  ou  parcs  principaux  reçoivent,  soit  des  autres  magasins, 
soit  des  autres  services,  des  matières  neuves,  des  matières  de  deu- 
xième emploi  et  des  vieilles  matières. 

Les  matières  neuves  versées  par  les  autres  services  ou  magasins 
entrent  dans  la  comptabilité  pour  leur  prix  réel,  ressortant  des  écri- 
tures. 

Le  matériel  de  deuxième  emploi  et  les  vieilles  matières  rentrent  en 
magasin  au  prix  arrêté  par  la  direction. 

Les  règles  établies  à  l'article  7  pour  la  fixation  des  prix  moyens 
s'appliquent  aux  matières  de  deuxième  emploi  comprises  dans  les 
approvisionnements  des  services  du  matériel  fixe  et  de  la  voie  et  des 
bâtiments. 

11.  Il  sera  établi  pour  chaque  service  une  nomenclature  des  ob- 
jets devant  constituer  les  approvisionnements. 

12.  Les  prises  en  charge  sont  justifiées  dans  la  comptabilité  par 
les  pièces  ci -après  : 

Pour  les  objets  ou  matières  livrés  par  les  fournisseurs  : 
Facture,  mémoire  ou  décompte  indiquant  les  numéros  et  dates 
des  marchés  correspondants; 
Procès- verbal  de  réception  ; 
Bulletin  d'arrivage;  *f 
Lettre  de  voiture,  s'il  y  a  lieu. 

Pour  les  objets  ou  matières  provenant  d'un  autre  magasin  ou  ser 
vice  : 

Avis  de  versement,  bon  de  livraison  ou  de  rentrée  ou  bulletin  d'ex 
pédition  ; 

Procès-verbal  de  réception  et  lettre  de  voiture,  s'il  y  a  lieu. 

13.  Les  décharges  sont  justifiées  par  : 
Le  décalque  des  bulletins  d'expédition  ; 

Les  récépissés  des  services  ou  magasins  destinataires,  ou  les  certi 
ficats  d'emploi  du  service  de  la  voie. 
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Vi.  Les  écritures  distinguent  toujours  les  opérations  réelles  des 
opérations  d'ordre.  Ces  opérations  sont  additionnées  dans  des  colonnes 
séparées. 

15.  Les  excédents  reconnus  lors  des  inventaires  ou  vérifications 
des  inspecteurs  sont  pris  en  charge. 

Les  déficits  sont  l'objet  des  décisions  du  conseil  d'administration, 
lequel  statue  sur  les  propositions  du  directeur. 

16.  Les  ventes  de  vieilles  matières  ou  d'objets  reconnus  impro- 
pres au  service  sont  autorisées  par  le  conseil  d'administration. 

Elles  sont  effectuées  par  adjudication,  ou  de  gré  à  gré  suivant  les 
circonstances,  en  vertu  des  décisions  du  conseil  d'administration. 

TITRE  III. 

COMPTABILITÉ  DES  MAGASINS  ET  PARCS. 

17.  Au  3i  décembre  de  chaque  année  et  à  chaque  mutation  de 
comptable,  il  est  dressé  en  double  expédition,  et  dans  l'ordre  de  la 
nomenclature,  un  inventaire  indiquant  le  nombre  des  objets  et  leur 
valeur  par  unité  et  par  espèce. 

Cet  inventaire  est  établi  paWle  comptable  intéressé  et  contrôle  par 
ud  agent  désigné  par  le  chef  de  service. 
H  sert  de  point  de  départ  à  la  comptabilité  de  l'année  suivante. 

18.  Les  comptables  principaux  des  trois  services  tiennent  : 
I  n  journal  des  entrées; 

Un  journal  des  sorties; 

Un  grand  livre  ou  livre  des  comptes-matières; 

Des  livres  auxiliaires  suivant  les  nécessités  du  service. 

19.  Les  journaux  et  le  livre  des  comptes-matières  sont  tenus  en 
partie  simple. 

Les  journaux  relatent  tous  les  mouvements  de  matières  par  quan- 
tités et  valeurs. 

-0.  Les  écritures  des  magasins  et  parcs  annexes  sont  tenues  en 
partie  simple.  Elles  comprennent  un  livre  journal  pour  les  entrées, 
un  livre  journal  pour  les  sorties,  et  un  livre  de  comptes-matières. 

Les  préposés  aux  annexes  transmettent  tous  les  documents  et 
pièces  justificatives  au  comptable  principal  dont  ils  relèvent. 

TITRE  IV. 

COMPTABILITÉ  CENTRALE. 

21.  Les  opérations  des  magasins  et  parcs  sont  centralisées  en  va- 
ku»*  par  les  chefs  des  trois  services. 

22.  Les  écritures  sont  tenues  en  partie  double.  Elles  compren- 
nent : 

I*  Un  journal; 

2*  Un  grand  livre  ; 

3'  Des  livres  auxiliaires. 
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Eû  fin  de  mois,  chaque  service  établit  une  balance  de  ses 
comptes. 

23.  Les  comptables  principaux  transmettent  mensuellement,  à 
leur  chef  de  service  respectif,  à  des  dates  fixées  par  des  règlements 
spéciaux  : 

Le  double  des  journaux  d'entrée  et  de  sortie  ; 
Les  résumés  ou  bordereaux  récapitulatifs  des  entrées  et  des  sût- 
lies; 

Les  factures,  mémoires  ou  décomptes  des  fournisseurs; 

Les  avis  de  versement,  bulletins  d'expédition,  récépissés  délivrai 
son  ou  de  rentrées,  procès- verbaux  de  réception,  lettres  de  voiture 
lorsqu'il  y  a  lieu  ; 

Les  certificats  d'emploi. 

24.  Les  écritures  de  la  comptabilité  centrale  sont  tenues  séparé- 
ment pour  chaque  magasin  ou  parc,  en  distinguant  les  opérations 
réelles  des  opérations  d'ordre. 

Elles  résument,  dans  un  seul  compte,  les  opérations  de  chaque 
magasin  ou  parc  et  cçljes  de  ses  annexes. 

TITRE  V. 

CQMPTE  DR  GESTION. 

25.  Dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  d'avril  de  chaque  année, 
le  comptable  préposé  à  la  tenue  d'un  magasin  ou  parc  principal, 
ou  l'agent  comptable  d'arrondissement  en  ce  qui  concerne  la  service 
de  la  voie,  établit  son  compte  de  gestion. 

Il  est  assujetti,  en  ce  qui  concerne  la  production  do  ce  compte, 
aux  règles,  obligations  et  pénalités  édictées  par  le  décret  du  3i  mai 
1862  pour  les  comptables  en  deniers. 

26.  Le.  compte  de  gestion  est  rendu  en  valeurs.  Il  est  appuyé 
d'états  journaliers  mensuels  et  annuels,  récapitulant  les  entrées  e! 
les  sorties,  avec  la  distinction  (les  opérations  réelles  et  des  opérations 
d'ordre. 

27.  Ces  états  sont  accompagnés,  suivant  les  cas,  des  pièces  justi- 
ficatives suivantes  : 

Pour  les  entrées  : 

Duplicata  des  factures,  mémoires  ou  décomptes; 
Avis  de  versement  des  services; 
Bulletins  d'expéditions  des  autres  magasins; 
Bons  de  livraison  de  rentrée  ou  de  reversement. 
Pour  les  sorties  : 

Décalque  des  bulletins  d'expéditions; 

Récépissés  des  services  ou  des  agents  destinataires; 

Mémoires,  factures  ou  certificats  d'emploi. 

28.  Les  pièces  justificatives  constatant  une  livraison  à  un  magasin, 
parc  ou  annexe,  doivent  toujours  être  revêtues  de  la  mention  de  prise 
en  charge  et  d'acceptation  du  magasin  réceptionnaire. 
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29.  Les  documents  produits  à  l'appui  des  comptes-matières  doi- 
vent fournir,  pour  les  opérations  réelles,  les  références  avec  les 
pièces  de  comptabilité  financière  annexées  aux  comptes  du  caissier  - 
payeur  central  ou  du  caissier  général  suivant  les  cas. 

30.  Le  compte  de  gestion  est  appuyé  d'une  expédition  de  l'inven- 
taire établi  en  exécution  de  l'article  17. 

31.  Les  comptes  des  différents  comptables  «ont  récapitulés  par  cha- 
que chef  de  service,  dans  un  état  établissant  la  concordance  entre  les 
écritures  des  gardes-magasins  et  celles  de  la  comptabilité  centrale. 

Une  balance  des  comptes  du  service,  au  3i  décembre,  est  jointe  à 
cet  état. 

32.  La  conformité  des  comptes  individuels  avec  les  écritures  de  la 
comptabilité  centrale  et  celle  de  la  caisse  générale  est  attestée,  en  ce 
qui  concerne  les  services  des  magasins  et  de  la  voie  et  des  bâtiments, 
par  an  résumé  générai  fourni  par  chacun  de  ces  services. 

33.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  à  partir  du 
1"  janvier  1887. 

34.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiels  inséré  au  Bulletin  des 
/on. 

Paità  Paris,  le  29  Janvier  1887. 

Sifné  :  JULES  GRÉ  Y  Y. 

U  Ministre  des  finances ,  Le  tfinislrc  des  travaux  publia  , 

Signé  :  A.  Dauphin.  Signé  :  E.  Mili.aud. 


V  17,698.  —  Décret  qui  ouvre- au  Minisire  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice iSS6 ,  un  Crédit  à  litre  de  Fonds  de  concours  versés  an  Trésor  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  publics. 

Du  39  Janvier  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sot  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Va  la  loi  de  finances  du  8  août  1880,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1886  et  répartition ,  par 
chapitre,  des  crédits  affecté»  au  ministère  des  travaux  publiés  pour  led|t 
exercice  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  3i  mai  1863  M  sur  la  comptabilité  publique 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  l'état  A  ci-annexé  des  sommes  montant  ensemble  a  soixante-quatre 
mille  cinq  francs  soixante-neuf  centimes  (64,oo5f  69*)  versées  au  trésor 
put'tic,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  travaux* ordinaires  des  ports 
nantîmes; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DÎCRRTE  : 

w    «rie.  Uttll,  i©4û.»° 
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Art.  l,r.  Il  est  ouvert  au  ministre;  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  ordinaire  de  i exercice  1886,  première  section,  chapitre  vwu 
(  Ports  maritimes.  —  T ravaux  ordinaires.  —  Entretien  et  grosses  répa- 
rations), pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel 
de  soixante -quatre  mille  cinq  francs  soixante  -  neuf  centimes 
(6'»,oo5foo/). 

Ladite  somme  est  répartie  par  entreprise,  conformément  à  IVtat  B 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds 
concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Janvier  1887. 


I.e  Ministre  des  J ï notices , 

Signé  :  \.  Dauphin. 


Ktvt  \. 


Signé  :  JULES  GREYï. 

Le  Minisire  des  tmratu 
Signé  :  EL  MlLLAUD. 


État  de  sommes  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  pour  travatur  publies 
destinées  à  être  rattachées  au  budget  ordinaire  de  l'exercice  i886 ,  chapitre  xxvit  (  I 
maritimes.  —  Travaux  ordinaires.  —  Knlrelien  et  grosses  réparations). 
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MESTS. 


PARTIC  VKRSISTE*. 


Calvados. . 


Charcntc- 

[nfericure. 


;ôtt's-  j 


du-Nord. 


Gironde  . .  / 


Manche . . . 


Pas- 
de-Calais. 


Seinc- 
lufériciirc. 


Le  département — 

Idem  

Le  syndical  des  ma- 
rais salants  d'An- 
goulin». 

La  commune  de 
Sainl-Nazaire. 

La  commune  de 
Sainl-Cast. 

Le  département  

I<a  commune  de  Pon- 
trieuv. 

Le  département  

Idem  

La  commune  du  Ver- 
don. 

M.  l'os  tel,  à  Cher- 
bourg. 

La  ville  de  Boulo- 
gne. 

Idem  

Le  département. . . . 
La  ville  du  Havre.. 

Idem  

I*a  ville  de  Dieppe.. 
La  chambre  de  com- 
merce du  Havre, 
ta  ville  du  Havre.. 
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de,  finance 
ou  le*  fonds 
ont  été  »rrv«. 

Caen  

Idem  

La  KochcHe. . . 

Marennes  

Dinan  

Saint-Drieuc 
Gutngamp  

Bordeaux  

Idem  

Lesparre  

Cherbourg  

Boulogne  

Idem  

Arras  

Le  Havre  

Idem  

Dieppe  

Le  Havre  

Idem  


SUMLROS 

de* 
récé- 


S09K 

5ioi 

.  l.Vio 

702 

j5(>6 

3736 
38it> 

>9»7 

hàU 

702  S 

7026 
6no8 
G33o 
6fto3 
2272 

«•97 
85  26 


DITES 

des 
\  prwmenls. 

MO*  TiST 

»le* 

xrr  rni»nl'. 

25  oct.  1886. 

Idem. 
9  avril  1886. 

1 ,000' 00e 
10,000  •>» 
.Vk>  «10 

i5  nov.  1886. 

1,000  oo 

i3  oct.  1H86. 

i.Soo  00 

i5  nov.  ift86. 
3o  uov.  188**». 

3,000  00 
10,000  r«> 

3  avril  1K86. 
b  avril  i88ti. 
j4  uov.  1886. 

2,Q.V>  00 

.VfJO  «X> 

l,ÔOO  00 

i5  oct.  1886. 

t*a  m 

11  uov.  1886. 

3.3.V)  on 

Idem. 
20  nov.  1886. 
6  sept.  1886. 
i3  sept.  1886. 

iS  net.  18K6. 
9  nov.  1886. 

75  00 
1,700  00 
3,000  00 

3,000  Oû 

i,">oo  00 
1,166  G7 

20  nov.  1886. 

7,5oo  00 

Total.  . . . 

6A,ooô  69 
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Etat  li. 


Rrpaïuùon,  par  entreprise ,  d'un  crédit  additionnel  de  6h,005  fr.  69  cent,  ouvert  au 
Ministre  des  Travaux  publics  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours  sur  le  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1886,  chapitre  xxvn  (Porls  maritimes.  —  Travaux  ordinaires.  — 
Entretien  et  grosses  réparations ). 


DtPitnaixT*. 


I  Calvados — 
Charfote- 


Cotes- 
«ia-Sord. 


Pw-do-CaJais. 


Seine- 


Entretien  des  cale»  de  défense  du  port  de 

Grandcamp   i,ooofooe 

Dragages  an  port  de  Honfteur   10,000  00 

Défense  de  la  pointe  de  Chat   3oo  00 

Reconstruction  de  la  jetée  du  port  des  Bar- 

q  ues   1 ,000  00 

Construction  d'une  cale  de  dél»arcadère  à 

Saint-Cast  (i,5oo'  -+■  3,ooof  )   4,5oo  00 

Amélioration  du  port  de  Pontrieux   i5,ooo  00 

Entretien  des  quais  et  digues  des  Queyries 

(  a,Q&9f      3oof)   3,25o  00 

Amélioration  du  port  et  du  chenal  de  Ver- 
don   i,5oo  00 

Entretien  du  port  de  Cherbourg  

Entretien  des  chaussées  latérales  des  quais 

du  port  de  Boulogne  (  3,35of     70')   3,aa5  00 

rrolongement  du  perré  du  quai  du  port  d'E- 

taples   1,700  00 

Réparation  de  l'épi  à  pin  au  port  du  Havre 

(  3,ooof  -+-  3,ooof  )   6,000  ito 

Entretien  des  chaussées  longeant  les  quais 

du  port  de  Dieppe   6,5oo  00 

Éclairage  électrique  de  Pavant-port  «lu  Havre 

pendant  les  marées  de  nuit   4,166  67 

Entretien  des  quais  du  port  du  Havre   7,600  00 


L 


Total 


MONTANT 

de. 


en-di 


n,ooorooe 


i,3oo  00 
19,000  00 

â,75o  00 
i64  oa 

5,i  a5  00 
32,166  67 


6A,oo5  69 


V  17,699.  —  Décret  qui  accorde  an  Ministre  des  Finances,  sur  l'exercice 
1886,  un  Crédit  applicable  an  personnel  des  douanes  et  aux  dépenses  di- 
lerses  de  ce  service. 

Du  3  3  Mars  1887. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i885,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'année  1886; 

Va  les  récépissés  constatant  les  versements  effectués  par  la  chambre  de 
commerce  de  Lyon  et  par  divers  receveurs  principaux  des  douanes,  de 
sommes  s'élevant  ensemble  à  quatre-vingt  mille  huit  cent  dix-huit  francs 
treize  centimes  (8o,8i8f  i3e)  pour  couvrir  les  dépenses  afférentes  aux  trai- 
tements, aux  indemnités  et  frais  de  loyers,  tant  d'emplois  de  chimistes 
d  emplois  du  service  sédentaire  et  des  brigades  créés  dans  les  direc- 
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tions  des  douanes  de  Lyon,  Paris,  Lille,  Valenciennes,  Nancy,  Épinal, 
Chambéry,  Montpellier,  Bordeaux,  le  Havre  et  Bastia, 

Dkcrkte  : 

Akt.  1".  Il  est  accordé  au  mi uistre  des  finances,  sur  l'exercice 
1886,  troisième  partie  du  budget  (Frait  de  régie,  de  perception  et 
d'exploitation  des  impots  et  revenus  publics)  : 

i°  Au  delà  du  crédit  de  vingt-huit  raillions  trois  cent  soixante-dix- 
*ept  mffle  trois  cent  soixante-dix  francs  (28,377,370'}  ouvert  par  fi 
loi  du  8  août  précitée  sur  le  chapitre  lxxxi  {Personnel  des  douane*  , 
un  crédit  de  soixante  six  mille  neuf  cent  quarante-quatre  francs  cin. 
quante-deux  centimes  (  66,9  W  52e),  applicable: 

Au  traitement  des  agents  du  service  administratif  et 
de  perception ,  pour  . .     32,383'  34e 

Au  traitement  des  agents  du  service 
actif,  pour   21,687  52 

Aux  indemnités  de  résidence  des 
agents  des  bureaux,  pour   4,o36  66 

Aux  indemnités  de  résidence  des 
agents  des  brigades,  pour   2,337  00 

Aux  honoraires  des  chimistes  des  la- 
boratoires d'essai ,  pour  6,5oo  00 

2°  Au  delà  du  crédit  d'un  million  trois  cent  soixante- 
huit  mille  sept  cent  quatre-vingt-quinze  francs 
( i,368, 795')  ouvert  par  la  loi  précitée  sur  le  chapi- 
tre lxxxiii  (Dépenses  diverses) ,  un  crédit  de  treize  mille 
huit  cent  soixante-treize  francs  soixante  et  un  centimes 
(i3,873f  61),  applicable  : 

Aux  fraisde  loyers  des  bureaux,  pour  i2,i56'92' 

Aux  frais  de  loyers  des  brigades,  pour  1 16  (59 

Aux  frais  de  chauffage  et  d'éclairage  f  ^  g  3 

des  bureaux,  pour   1/40000 

A  l'entretien  des  laboratoires  d'essai 
pour   200  00 


66,9^  62' 


Total  éoal  an  montant  des  versements  80,818  i3 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  résultant  des  versements  précités. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Mars  1887. 

Sifflé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  4es  finance*, 

■ 

hipnr  :  A.  D  auphi». 


Digitized  by  Google 


B.  n*  1073 


'107 


N*  17.700.  —  Décret  qui  accorde  au  Ministre  des  Finances,  sur  l'exercice 
1886 .  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  l'a- 
grandissement de  la  caserne  des  douanes  d'Oran  '  ilgérie). 

Du  a3  Mar*  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Va  la  loi  de  finances  du  8  août  i885,  portant  fixation  du  budget  des 

dépenses  de  l'exercice  1886; 

Vu  le  récépissé  constatant  le  versement  à  la  caisse  du  trésorier-payeur 
d'Aller,  par  le  receveur  principal  des  douanes  de  cette  ville,  de  la  somme 
de  si\  mille  six  cent  quatre-vingt -seize  francs  soixante-quinze  centimes 
(6.696' 75*),  à  titre  de  prélèvement  sur  les  fonds  de  masses,  pour  l'agran- 
dissement de  la  caserne  des  douanes  d'Oran  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finance», 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l"\  Il  est  accordé  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice 
1886,  au  delà  du  crédit  de  cent  cinq  mille  trois  cent  quarante -sept 
francs  (io5t347f),  ouvert  par  la  loi  du  8  août  i885,  sur  le  chapi- 
tre LUX?  (Matériel  des  douanes  en  Algérie),  troisième  partie  du  budget 
(Frais  de  régie,  de  perception  et  d' exploitation  des  impôts  et  revenus 
publics) ,  un  crédit  de  six  mille  six  cent  quatre-vingt  seize  francs 
soixante-quinze  centimes  (6,696' 76e),  applicable  à  L'agrandissement 
de  la  caserne  des  douanes  d'Oran  (Algérie). 

2.  Il  s-  ra  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  d>  s  ressources  résultant  du  versement  eiFcctué  à  titre  de  fonds 
de  concours,  par  le  receveur  principal  des  douanes  d'Alger. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  ii  Paris,  le  o3  Mars  1 887. 

Si-né  :  JI  I.ES  C.uKVY. 

Le  Ministre  des  Jimmces , 

Signé  :  A.  Dai  pmim. 


17.701. —  Décret  gui  ouvre  au  Ministre  des  Finances ,  sur  l'exercice  iSS6  , 
an  crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  reconstruc- 
tion des  casernes  des  douanes  de  Seignosse  et  Vielle-Saint -Girons  (Landes). 

Du  23  Mars  1887. 
Le  Président  dk  l\  Répurlique  française, 

Vu  1a  loi  de  finance  du  8  août  1880,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1886; 
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Vu  le  décret  du  ai  décembre  1886  M  accordant  au  ministre  des  finances 
au  de  là  du  crédit  de  quatre  cent  quarante-six  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
seize  francs  (446,696'),  ouvert  par  la  loi  précitée  sur  le  chapitre  LXVXJI 
( Matériel  des  douanes),  un  crédit  de  cent  quarante  et  un  mille  francs 
(i4i.ooof)  à  titre  de  prélèvement  sur  les  fonds  de  masses  pour  l'acquisition 
de  deux  casernes  des  douanes  à  Roubaix  et  à  Tourcoing  (Nord); 

Vu  les  deux  récépissés  constatant  le  versement  par  le  receveur  principal 
des  douanes,à  Bavonne,  de  sommes  s  elevant  ensemble  à  cinq  mille  cinq 
cent  quatre-vingt  francs  quatre-vingt-douze  centimes  (f>,58of  o/îr)  et  appli- 
cables à  la  construction  des  casernes  des  douanes  de  Seignosse  et  de 
Vielle-Saint-Girons  (Landes) ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  accordé  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice 
1886,  troisième  partie  du  budget  (Frais  de  réffie,  de  perception  et 
d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics),  chapitre  i.xxxii  (Matériel 
des  douanes),  au  delà  du  crédit  de  cinq  cent  quatre-vingt  sept  mille 
cinq  cent  quatre-vingt-seize  francs  (587,596'),  ouvert  par  la  loi  de 
finances  du  8  août  i885  et  par  le  décret  du  21  décembre  1886,  un 
crédit  de  cinq  mille  cinq  cent  quatre-vingts  francs  quatre  vingt-douze 
centimes  (5,58of  92e),  applicable  : 

i°  A  la  reconstruction  de  ta  caserne  de  Seignosse,  pour   i.3âor<)  > 

2*  A  la  construction  de  la  caserne  de  Vielle  Saint-Girons,  pour.,    'i.'îoo  <>0 

Chiffre  égal   5,58o  gi 


2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  résultant  des  versements  effectués  par  le  rece- 
veur principal  des  douanes,  à  Bayonne. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Mars  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

I.c  Ministre  des  finances, 
Signé  :  A.  DAUPHIV 


N*  17,702. — Déchet  relatif  à  la  Liquidation  de  la  Caisse  des  retraites  instituée 
au  profil  des  Artistes  et  Employés  de  l'Opéra. 

Du  a6  Mars  1887. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  39  mars  1887.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

/  ■ 

i"  xir  série,  Bull.  io55,  n'  17,357. 
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Vu  le  décret  du  14  mai  i856  n>  portant  création  d'une  caisse  spéciale 
de  pensions  de  retraite  pour  te  théâtre  national  de  l'Opéra; 

Vu  le  décret  du  22  mars  1866  qui,  en  rendant  à  l'entreprise  privée 
la  gestion  de  ce  théâtre,  n'a  maintenu  le  régime  des  pensions  qu'au  profit 
des  artistes,  employés  et  agents  qui  se  trouvaient,  à  cette  date,  tributaires 
de  la  caisse  ou  à  leurs  ayants  droit; 

Vu  le  décret  du  iô  octobre  1879  portant  rétablissement  du  régime  des 
pensions  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  , 
Decbete  : 

AhT.  l".  Il  sera  procédé  à  la  liquidation  de  la  caisse  des  retraites 
instituée  au  profit  des  artistes  et  employés  de  l'Opéra. 

Kn  conséquence,  les  dispositions  des  décrets  du  il\  mai  i856  et  du 
ù  octobre  1879  cesseront  d'être  appliquées  aux  artistes  et  employés 
admis  a  partir  du  1"  avril  prochain. 

ILes  tributaires  de  la  caisse  qui  auront  interrompu  leurs  services 
pendant  plus  d'une  année,  pour  tout  autre  motif  que  le  service  mili- 
taire ou  une  maladie  régulièrement  constatée,  seront  considérés 
comme  démissionnaires. 

S'ils  sont  de  nouveau  admis  a  l'Opéra,  ils  ne  pourront  participer 
aux  avantages  de  la  caisse  des  retraites. 

3.  Ceux  des  employés  et  agents  appartenant  actuellement  aux  ser- 
vices de  l'administration,  de  la  scène,  du  contrôle,  des  bâtiments, 
des  décorations,  des  costumes  et  de  la  figuration,  qui  ont  été  assu- 
jetti* au  payement  de  la  retenue  de  cinq  pour  cent,  en  vertu  du  dé- 
cret  du  i5  octobre  1879,  pourront,  dans  un  délai  de  six  mois,  à 
dater  de  ce  jour,  réclamer  le  remboursement  des  versements  effec- 
tués par  eux. 

Usera  bonifié  sur  le  montant  des  retenues  aunuelles  un  intérêt 
Wnple  de  quatre  pour  cent,  calculé  à  la  date  du  remboursement. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  précédents  pourront  être 
étendues  aux  tributaires  des  autres  services  de  l'Opéra  par  un  arrêté 
ministériel  rendu  dans  le  cours  de  la  présente  année.  Le  délai  de 
six  mois  courra  de  la  date  de  cet  arrêté. 

k  II  ne  sera  plus  accordé  de  pensions  de  réforme,  dans  les  condi- 
tions prévues  à  l'article  17  du  décret  du  if\  mai  i856,  aux  tribu- 
taires des  services  de  l'administration,  de  la  scène,  du  contrôle,  des 
bâtiments,  des  décorations,  des  costumes  et  de  la  figuration  admis 
,J,,p»is  1879. 

Ceux  qui  justifieront  être  dans  les  conditions  prévues  audit  article 
Pourront,  après  avis  conforme  de  la  commission,  dont  il  sera  parlé 
a  l'article  suivant ,  obtenir  le  remboursement  de  leurs  retenues  avec 
intérêts  simples  de  quatre  pour  cent. 

Les  mêmes  mesures  seront  appliquées  aux  artistes  du  chant,  des 
«HHITS,  (le  la  danse,  du  ballet  et  de  l'orchestre,  si  un  arrêté  ministé- 

série,  Bull.  39?  ,  n'  359q.  <*  xV  série,  Bull.  i377 ,  n'  i4,K>5. 
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riel,  n  i kI  u  en  conformité  de  Particle  précédent,  autorise  le  rem- 
boursement des  retenues  aux  tributaires  de  ces  différents  services. 

5.  La  liquidation  sera  opérée  par  les  soins  d'une  commission  corn 
posée  de  la  manière  suivante  : 

Un  conseiller  d'Etat,  président  ; 

Deux  représentants  de  l'administration  des  finances  ; 

Deux  représentants  de  l'administration  des  beaux-arts  ; 

Un  représentant  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

Le  directeur  de  l'Opéra  ; 

Deux  artistes  ou  employés  de  l'Opéra,  tributaires  de  la  caisse  des 
retraites,  dont  un  au  moins  admis  depuis  1879. 


iiin  11  ri 

b 

La  commission  élira  son  président. 

Le  secrétaire  et  le  secrétaire  adjoint  seront  nommés  par  arrêté  mi- 
nistériel. 


6.  La  commission  déten 


imita 


ra  annuellement,  d*après  les  res- 
sources delà  caisse,  le  chiffre  aae  l'ensemble  des  liquidations  ne 
pourra  pas  dépasser  pendant  l'année  ;  elîe  statuera  sur  les  achats ,  venles 
ou  conversions  de  valeurs  ;  elle  donnera  son  avis  sur  toutes  les  autres 
questions  intéressant  la  caisse. 

Les  fonds  de  la  caisse  pourront  être  placés  soit  en  rentes  sur  l'Etat, 
soit  en  obligations  de  chemins  de  fer  français,  de  la  ville  de  Paris  00 
du  Crédit  foncier  de  France. 

Les  titres  resteront  déposés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consign.  >ns, 
qui  demeure  chargée  de  la  gestion  de  la  caisse. 

8.  Les  dispositions  de  détail  relatives  au  remboursement  des  rete* 
nues  seront  réglées  par  décision  ministérielle. 

9.  Sont  abrogées  les  dispositions  des  décrets  du  i4  mai  i856,  du 
0.2  mars  1866,  du  i5  octobre  1879,  contraires  aux  prescriptions  du 
présent  décret. 

10.  Le  ministre  de  rinstrttction  publique  et  des  beaux-arts  est 
chargé  de  f exécution  présent  décret  ,  qni  sera  ptiWié  au  Journal  offi- 
ciel et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Mars  1887. 

Sign*:  JULES  GRÉVY. 

0 

Lé  MhÊiilt*  de  rinstrneti  t»  pmUiquë 
«i  des  btaux-arls, 


Signé  :  Bbrtiiei.ot. 


*i°  17,703.  —,  Décret  du  PnÉsiDEifT  db  la  Hépvblique  frarçàise  (contre- 
signe par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  .portent  ce  qui  sait  : 

i°  M.  Hockereau  {Charles-Eugène) ,  né  le  a3  août  lS63,  à  Croissv  Srine- 
et-Oise),  demeurant  à  Paris, 

Et  son  frère,  M.  Rochereau  {Victor-Eugène) ,  né  le  28  septembre  186'».  à 
Paris,  y  demeurant, 
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Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronvmique  celui  de  Sablière  et 
à  s  appeler  à  l'avenir  Bochereau-Sablièrt. 

2*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du 
présent  décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État  [Paris,*  Janvier  i887.) 


V  17.704.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui 
suit  : 

l*  M.  Gouillon ,  dit  Dubois  {Antoine- Alphonse-Marius) ,  né  le  i3  novembre 
1S0Ô.  à  Lyon  (Rhône), 

Et  son  frère,  M.  Gouillon,  dit  Dubois  [Pascal-Jeu n  \ .  né  dans  la  même  ville, 
le  2i  juin  i86&\  tons  deux  fabricants  de  soieries,  demeurant  à  Lyon, 

Sont  autorisés  à  substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Dubois,  et 
1  s  appeler  légalement  à  l'avenir  Dubois. 

3'  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
fâin?  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  m.  et  en  justifiant  ««'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Con- 
seil d  Etat  (Paris,  29  Janvier  1887.) 


y  17,705.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  l' acte  *  administratif 
passé,  le  6  décembre  1886,  devant  le  maire  de  Cadillac,  délégué,  portant 
concession  à  la  dame  Fabre  de  RUunègre,  aux  clauses  et  conditions  sti- 
pulées et  moyennant  le  vertement  de  la  somme  de  cinq  mille  quatre 
cent  un  francs  quatre  vin^t-dix-huit  centimes  (5,4oir98c),  de  trois  par- 
celles d'alluvion  en  voie  de  formation  au  droit  de  son  fonds,  sur  la  rive 
droite  de  la  Garonne,  communes  de  Langoiran  et  de  Lestiac  (Gironde), 
d  une  contenance  de  sept  hectares  soixante  et  un  ares  quatre-vingt-seize 
centiares  (7k  61*  96')  et  entourées  d'un  liséré  rouge  au  plan  annexé  audit 
acte.  [Paris,  18  Mars  1887.) 


V  17,706.  —  Décret  du  Président  dé  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  )  portant  ce  qui  suit  : 

i*M.  Goutierre  [Guislain-Jules- Emile) ,  dit  Cachera,  docteur  en  médecine, 
^  le  6  février  i856, à  Cambrai  (Nord), 

M,u  Goutierre  [Blanche-Émelie-Julia) ,  dite  Cachera,  née  le  17  août  i858,  à 
Ambrai  (Nord), 

Et  le  mineur  Goutierre  {Paul-Aimable-Eugène) ,  dit  Cachera,  né  le  7  mai 
^07,  à  Cambrai  (Nord),  représenté  par  sa  mère  et  tutrice,  la  dame  veuve 
Goutierre,  

Demeurant  tous  trois  k  Cambrai  (Nord),} 
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Sont  autorisés  à  substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Caciiera  cl 
à  s'appeler  légalement  à  l'avenir  Cachera,  au  lieu  de  Goulierre. 

•a'  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  poor 
faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  leur  changement  résultant  du 
présent  décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  \i ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État  [Paris,  29  Mars  1887.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  '  26  Avril  1887. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 


SARRIEN. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bvdlitm 
au  ministère  de  la  Justice. 


On 


le  Bulletin  des  lots,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la 


IMPRIMIKII  NATIONAL!.  —  l6  Avril  1887. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N°  1074. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  17,707.  —  Loi  relative  à  l'installation  d'un  Hôtel  des  Postes 
et  des  Télégraphes  à  Toulouse  {Haute-Garonne). 

Du  8  Mars  1887. 
(  Promulguer  au  Journn!  officiel  du  10  mars  1887.  ) 

U  SÉNAT  ET  LA  OlAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  au- 
torisé à  acquérir  de  la  ville  de  Toulouse  les  terrains  et  hôtel  néces- 
saires au  service,  au  moyen  d'annuités  représentatives  du  loyer  et 
de  l'amortissement,  conformément  à  la  convention  annexée  à  la 
présente  loi. 

La  somme  de  soixante-quinze  mille  francs,  attribuée  à  la  ville  de 
Toulouse  pour  lui  tenir  compte  de  la  valeur  du  terrain  cédé,  sera 
comprise  dans  l'emprunt  à  contracter  par  la  ville  à  la  caisse  des  dé- 
pots et  consignations,  et  dont  l'annuité  sera  égale  à  la  somme  payée 
annuellement  par  l'État  à  la  ville  pendant  la  durée  de  l'amortisse- 
ment. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  8  Mars  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes , 
Sipnc  :  F.  Granit. 
XIV  Série. 
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CONVENTION. 

Entre  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  agiwant  au  nom  de  l'État , 
D'une  part, 

Et  le  maire  de  la  ville  de  Toulouse  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite 
ville , 

D'autre  part , 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit ,  en  conformité  des  délibérations  du  conseil  municipal 
en  date  des  13  et  1 7  avril  1 886. 

Art.  1".  La  ville  de  Toulouse  se  charge  de  construire  un  hôtel  spécial  pour  l'in- 
stallation des  bureaux  principaux  des  postes  et  des  télégraphes. 

A  cet  efTet,  la  ville  de  Toulouse  fournira,  moyennant  une  indemnité  de  soixante- 
quinze  mille  francs  poiu*  l'emplacement  de  l'hôtel,  un  terrain  défini  par  le  plan 
ci-joint ,  signé  rontradictoirement  par  le  directeur  des  postes  et  des  télégraphes  de 
la  Haute  Garonne  et  par  l'architecte  en  chef  de  la  ville,  et  revêtu  du  visa  du  maire. 

Ce  terrain,  dont  la  surface  est  d'environ  mille  huit  cents  mètres  carrés,  devra  avoir 
dans  ses  deux  dimensions  les  plus  restreintes  : 

i°  Perpendiculairement  à  la  rue  projetée  définie  k  l'article  a ,  une  profondeur  d'au 
moins  vingt-deux  mètre»; 

Perpendiculairement  à  la  rue  de  Rémusat,  une  profondeur  d'au  moins  vingt  et 
un  mètres. 

2.  Il  sera  ouvert  une  rue  sur  le  prolongement  de  la  rue  du  Sénéchal,  entre  la  rue 
de  Rémusat  et  la  rue  Alsace-Lorraine,  suivant  le  tracé  annexé  à  la  présente  conven 
tion. 

Cette  rue,  dont  la  dénomination  sera  fixée  ultérieurement  par  la  municipalité, 
aura  au  moins  dix  mètres  de  largeur;  elle  devra  être  livrée  à  la  circulation  au  plus 
tard  le  1"  juillet  1887.  Afin  d'éviter  le  bruit  et  les  trépidations  provenant  de  la  circula- 
tion sur  les  pavés  qui  généraient  le  travail  des  appareils  électriques ,  le  revêtement  do 
la  chaussée  sera  fait  en  asphalte  comprimé. 

A  la  date  ci-dessus  indiquée,  la  rue  sera  garnie  de  trottoirs,  au  moins  du  côté  te 
l'hôtel  des  postes  et  des  télégraphes. 

3.  Le  projet  de  construction  et  l'exécution  du  travail  seront  confiés  à  l'architecte 
désigné  par  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  sur  la  proposition  du  préfet  et 
du  maire,  par  application  de  l'article  a  de  la  convention  du  m  mai  1885.  Les  tra\ain 
seront  exécutés  sous  la  direction  de  l'architecte  et  sous  le  contrôle  du  directeur  ù>« 
postes  et  des  télégraphes  de  la  Haute-Garonne'. 

La  somme  de  six  mille  deux  cent  trente-cinq  francs  quatre-vingt-trois  centime» 
représentant  les  honoraires  dm  à  cet  architecte,  à  raison  d'un  franc  soixante  -six 
centimes  pour  cent  du  montant  du  devis  (non  compris  la  somme  qui  y  ligure  pour 
honoraires  et  imprévus)  pour  l'étaldissement  dn  projet  dressé  ea  exécution  de  la 
convention  précitée,  sera  payée  par  l'État  dans  la  proportion  de  soixante  pour  cent; 
le  surplus  demeure  à  lâchasse  de  la  ville. 

La  construction,  comprendra  un  sous-sol,  un  rez-de-chaussée,  deux  étages  et  des 
combles.  Les  plans  et  devis  devront  être  soumis  a  Papprobation  du  ministre  des  poste* 
et  des  télégraphes ,  qui  pourra  en  réclamer  la  modification. 

Les  frais  d'adjudication,  ceux  de  préparation  et  d'exécution  du  projet,  ainsi  que 
ceux:  amqacJ s  pourra  donner  lieu  la  conclusion  du  présent  traité,  seront  compris 
dans  le  chiffre  de  la  dépense  générale  de  construction. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  frais  d'achat  des  mitoyennetés  nécessaires,  s'i!  y  a  lien. 

Il  est  bien  entendu  que  si  les  dépenses  de  construction  et  celles  dbs  frais  acce«onv< 
applicables  à  l'exécution  du  projet  définitif  énumérés  dans  l'article  précédent  venaient 
à  dépasser  la  somme  de  quatre  cent  mille  francs  prévus  à  l'article  suivant ,  le  surplus 
resterait  à  la  charge  de  I  État. 

h.  l.a  ville  de  Toulouse  contractera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  un 
emprunt  du  capital  nécessaire  pour  faire  face  aux  dépenses  de  construction ,  au  paye- 
ment de  l'indemnité  accordée  par  l'État  pour  le  terrain  cédé  par  la  ville  et  aux  frais 
accessoires  applicables  à  l'exécution  du  projet  définitif. 
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milT  /-"T!™1  lW  d6%Ta  PW  dépasser  ,a  somme  toUUe  de  qnttre  cent  soixante-quinz 
I!  sera  remboursable  en  trente-trois  ans,  an  moyen  de  soixante-six  demi-annuités 

îïffl?»» I1USOn      t,^  fl^4CS1  SGpt  <-ôiU  «iuaraiitfMleux  miUimes  cent  vinfrt-deur 
l-muemes  pour  cent  du  capital  emprunté,  intérêts  à  quatre  pour  cent  et  amortisse 
rompns. 


n'  ÎJ!?ï.-dn  ^  °"  rTpnm*  aura  ^réalisé  en  totalité  on  en  partie  par  la 
ulle.  rgttt  (m  remboursera  l'annuité  qu'elle  aura  elle-même  à  paver  h  la  caisse  de* 
«iepôts  «t  cousimiatioiis  pendant  toute  la  durée  de  l'amortissement 

k11S£ ll  T1  ,J°Ur-  dC  ,a,Pris«^  possession,  l'État  deviendra  propriétaire  de 
I  nnmeuMe  et  du  terrain  sur  lequel  il  aura  été  construit 

à^2*S  t- J^™*  ****        ^  l'État,  nom-  la  consommation 

,kl  Ç1  desuue  à. 1  éclairage  qui  set*  faste  dan»  Vhètth  du  tarif  spécial  à  elle  acronJé 
fii  la  compagne  du  gai  pour  l'éclairage  des  bâtiments  municipaux. 

Um  nécessaire  pour  la  consommation  de  l'hôtel  soi»  founne  gratuitement  par  la 
^^0  est  bien  entendu qnr  «  rondmtes  du  gnz  et  (Teao  extérieures  à  rhôtel  seront 
'Ufoes  aux  frais  exclusifs  de  la  ville  et  livrées  «vaut  le  1"  juillet  1887. 

S.  Le  ferram .  completemetU  déblayé,  devra  être  mis  à  la  disposition  dn  Vmwrh', 

2»; tard  !«  »;rim11et  l886' et il  .devra> à  ,a 

a«fc  fiole  pour  les  entrepreneurs ,  aux  frais,  risques  et  périls  de  la  ville  de  Toulouse 
c4  far^  u  £  îiaSpC2  """Vantai      *  Tacade  pr£ 

W  rn  arrangent  sera  conclu  à  bref  délai  entre  PÉtat  et  la  *iUe  pour  qu'il  soit 
^  nleT^  frV  à  S  f""*  *  dan'  fe  ™*,*na^'  »n  hurea/succûïale  de 

e.<£ !ocaux  nec™s  8eront  procu,é9  *******  t*r% 

n;i1'<ii,DdemnkeJdc  S('pl  milIf  fraP^  pa?ée  ann«ellement  par  la  viHe  pour  la  réu- 
mon  des  services  des  postes  et  des  tétégranties  dans  les  bureaux  de  la  rue  d^  Po  ds  de 

n*t££m£  S<U"le-Urs-eet  do  <laarticr  Saint-Michetest  réà^à^me 

JLîîiËS*  5^  681  .ea  fC  qui  co|x»erae  lavilk  ,  sous  réserve  «e  la  loi 
gaal  autonsation  d  emprunt ,  et ,  en  ce  <wi  concerne  PÊtat ,  sous  réserve  de  la  i o- 

m™heT        ambn  S  d°  pra3et  dc  f°n*frnctlon  de  rhôtel  des  posles  eÏÏe?ÏÏ£ 

13.  La  présente  convention  annule  celle  du  i4  mai  188*. 

Fait  dooMe  a  Toulouse,  le  4  mat  1888,  et  à  Paris,  le  4  juin  1886. 

U  Approuvé  : 

.SiKné  :  J.  S.avrs.  I,  .V,n,^r,  rf«  po„M  „  rfef  hfc^pfc,  ( 

Signé:  F. 


S*  17»7°&-  —       concernant  la  répression  des  Fraudes 

dans  la  vente  des  Benrres. 


Du  U  Mars  ,887. 
{Pranwlgaée  au  Journal  officiel  du  al  mars  1M7.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

U  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
Sun  ; 
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TITRE  I". 


DE  LA  RÉPRESSION  DES  FRAUDES  DANS  LA  VENTE  DES  BEURRES. 

Art.  1".  Il  est  interdit  d'exposer,  de  mettre  en  vente  ou  de  vendre, 
d'importer  ou  d'exporter,  sous  le  nom  de  beurre,  de  la  margarine, 
de  Poleo  margarine  et,  d'une  manière  générale,  toute  substance  des 
tinée  à  remplacer  le  beurre,  ainsi  que  les  mélanges  de  margarine, 
de  graisse,  d'huile  et  d'autres  substances  avec  le  beurre,  quelle  que 
soit  la  quantité  qu'en  renferment  ces  mélanges. 

2.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  et 
de  cinquante  à  trois  mille  francs  d'amende,  ceux  qui  auront  sciem- 
ment contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  itf. 

Toutefois  seront  présumés  avoir  connu  la  falsification  de  la  mar- 
chandise ceux  qui  ne  pourront  indiquer  le  nom  du  vendeur  ou  de 
l'expéditeur. 

3.  Les  substances  ou  les  mélanges  frauduleusement  exposés,  ven- 
dus, mis  en  vente,  importés  ou  exportés,  restés  en  la  possession  de 
l'auteur  du  délit,  seront  confisqués,  conformément  à  l'article  5  de  la 
loi  du  27  mars  i85i. 

U.  Les  tribunaux  pourront  toujours  ordonner  que  les  jugements 
de  condamnations  prononcées  par  application  des  dispositions  de 
l'article  2  soient,  par  extraits  ou  littéralement,  publiés  dans  les 
journaux  qu'ils  désigneront,  ou  affichés  dans  les  lieux  ou  marches 
où  la  fraude  a  été  commise,  ainsi  qu'aux  portes  de  la  maison  et  des 
magasins  du  délinquant,  et  à  celle  de  la  mairie  du  domicile  de  ce 
dernier,  et  ce,  toujours  aux  frais  du  condamné. 

5.  En  cas  de  récidive  dans  l'année  qui  suivra  la  condamnation, 
le  maximum  de  l'amende  sera  toujours  appliqué  et  le  jugement  tou- 
jours publié  et  affiché. 

TITRE  II. 

DE  LA  VENTE,  DU  TRANSPORT  ET  DE  L'EXPORTATION  DE  LA  MARGARINE, 
DE  L'OLEO-M  ARG  ARI X E  OL  DES  GRAISSES  ALIMENTAIRES. 

6.  Tout  marchand  au  détail  de  margarine,  d'oléo-margarine  ou 
de  substances  ou  mélanges  destinés  à  remplacer  le  beurre  devra 
informer  l'acheteur  que  îa  substance  ou  h*  mélange  par  lui  vendu 
n'est  pas  du  beurre,  en  le  livrant  dans  nn  vase,  flacon  ou  enveloppe, 
portant  en  caractères  apparents  les  mots  r  margarine,  oUo-margarine 
ou  graisse  alimentaire. 

7.  fout  fabricant  ou  marchand  en  gros  expéditeur  ou  cosigna- 
taire de  margarine,  d'oléo-margarine  ou  de  substances  similaires 
sera  tenu  de  les  placer  dans  des  ïïits  ou  récipients  marqués  en  carac- 
tères apparents,  imprimés  ou  creusés  au  feu,  des  mots  :  margarine, 
oléo- margarine  ou  graisse  alimentaire. 

8.  Les  fabricants,  marchands,  expéditeurs  ou  consignataires  de 
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margarine,  d'oléo-margarine  ou  de  substances  similaires  devront 
indiquer  sur  les  factures,  lettres  de  voitures,  connaissements,  etc., 
pour  chaque  envoi  de  marchandises  de  ce  genre,  que  les  marchan- 
dises ainsi  expédiées  sont  vendues  comme  margarine,  oléo- marga- 
rine, graisse  alimentaire. 

Tout  voiturier  et  toute  compagnie  de  transports  par  terre  ou  par 
eau  devront  reproduire  cette  désignation  dans  leurs  livres,  factures 
et  déclarations  ou  manifestes. 

9.  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  dispositions  des  articles  ci-des- 
sus, 6,  7  et  8,  paragraphe  i,r,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  mille  francs, 
ou  de  lune  de  ces  deux  peines  seulement. 

Les  voituriers  ou  compagnies  de  transports  par  terre  ou  par  eau, 
qui  auront  contrevenu  aux  dispositions  du  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 8,  seront  punis  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  cinq  cents  francs. 

10.  En  cas  de  récidive  dans  l'année  qui  suivra  la  condamnation, 
le  maximum  de  l'amende  sera  toujours  appliqué. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

11.  Un  règlement 'd'administration  publique  déterminera  le  mode 
et  les  conditions  de  la  vérification  à  laquelle  il  devra  être  procédé  en 
ce  qui  touche  notamment  les  marchandises  en  transit  par  les  agents 
desdouanes  ou  des  contributions  indirectes;  il  sera  procédé  à  cette  vé- 
riCcation  sans  frais  et  sans  entrave  ni  retard  pour  l'expédition  des 
beurres. 

Ce  règlement  d'administration  publique  devra  être  fait  dans  un 
délai  de  trois  mois,  sans  que  ce  délai  puisse  en  rien  arrêter  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi,  dans  tous  les  cas  où  l'application  dudit  règle- 
ment n'est  pas  nécessaire. 

12.  Sont  applicables  aux  délits  prévus  et  punis  par  la  présente  loi 
les  dispositions  de  l'article  /|63  du  Code  pénal. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  a  Paris,  le  i'i  Mars  1887. 

Sipné  :  JOLES  GRÊVY. 

le  Ministre  de  l'agriculture, 
Sifroé  :  Jules  Devbij.e. 
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N6  17,709.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  sur  le 
fouet  ionuement  de  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse 

Du  28  Décembre  188G. 
(  Promulgué  ou  Journal  ojfficiel  du  3o  décembre  1886.} 

Le  Président  de  la  République  ehàkçjjse, 

Sut  le  rapport  des  ministres  da  commerce  et  de  l'industrie  et  des  finances; 

Vu  la  loi  du  20  juillet  1886*  sur  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  et  notamment  l'article  a5,  aîrraî  conçu  : 

«Un  règlement  d'administration  puMiqoe  déterimnera  les  mesures  propres 
«à  assurer  l'exécution  de  la  jxréserite  loi,  et  notamment  :  i°  tes  attributions 
«et  le  modèle  fond iounement  <le  Ja  commission  supérieure;  *°  la  forme 
«des  livrets  et  des  extrait»  d'inscriptions;  S'  le  mode  d'après  lequel  les  ver- 
«sements  seront  faits  soit  directement 

«compte  par  les  caisses  d'épargne  et  les  associations  de  prévoyance  mu- 
«tuelle»; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

• 

Aitr.  1".  Les  versements  d'un  franc  au  moins  et  sans  fraction  de 
franc  sont  reçus,  à  Paris,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations; 
dans  les  départements,  par  les  trésoriers-payeurs  généraux  ei  rece- 
veurs particuliers  des  finances,  et  en  Algérie,  par  les  trésoriers- 
payeurs  et  les  payeurs  particuliers.  Ils  sont  en  outre  reçus  chez  les 
percepteurs  et  chez  les  receveurs  des  postes. 

Lorsque,  le  déposant  étant  marié,  le  versement  doit,  conformé- 
ment au  paragraphe  5  de  l'article  i3  de  la  loi  du  20  juillet  1886, 
profiter  par  moitié  à  son  conjoint,  aucun  versement  n'est  reçu  sll 
n'est  de  deux  francs  ou  multiple  de  deux  francs. 

2.  Tout  déposant  qui,  soit  par  lui  même,  soit  par  un  intermé- 
diaire, opère  un  premier  versement,  fait  connaître  ses  nom,  pré- 
noms, qualité  civile,  nationalité,  âge,  profession  et  domicile. 

Il  produit  son  acte  de  naissance  ou,  a  défaut,  un  acte  de  notoriété 
qui  en  tienne  lieu,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  71 
du  Code  civil.  Ces  actes  sont  délivrés  gratuitement  et  dispensés  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  avec  mention  de  l'usage  auquel 
ils  sont  destinés. 

Il  déclare  : 

S'il  entend  faire  l'abandon  du  capital  versé,  ou  s'il  veut  que  ce  capi- 
tal soit  remboursé,  lors  de  son  décès,  à  ses  ayants  droit; 

A  quelle  année  d'âge  accomplie,  à  partir  de  la  cinquantième  an- 
née, il  a  l'intention  d'entrer  en  jouissance  de  la  rente  viagère. 

3.  Si  le  déposant  est  marié,  il  fait ,  en  ce  qui  concerne  son  conjoint, 
les  productions  et  déclarations  énoncées  dans  l'article  précédent. 

A  défaut  de  déclaration  sur  l'abandon  ou  la  réserve  du  capital,  et 
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sur  l'âge  fixé  pour  l'entrée  en  jouissance,  les  conditions  de  la  décla- 
ration que  le  déposant  fak  pour  lui-même  deviennent  communes  à 
son  conjoint. 

Dans  le  cas  prévu  au  paragraphe  8  de  L'article  i3  de  la  loi  du 
20  juillet  1886,  le  déposant  produit  l'autorisation  accordée  par  le 
ju^e  de  paix  ou  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 

Lorsque  cette  autorisation  s'applique  à  des  versements  faits  par 
une  société  de  secours  mutuels,  ou  par  tout  autre  intermédiaire  ver- 
saut  pour  le  compte  de  plusieurs  déposants,  elle  peut  comprendre 
ions  les  versements  effectués  depuis  l'absence  ou  l'éloignement  du 
conjoint  Dans  ce  cas,  elle  doit  indiquer  d'une  manière  précise  la  date 
du  premier  versement  auquel  elle  se  rapporte. 

IL  En  cas  de  séparation  de  biens  contractuelle,  le  déposant  produit 
un  extrait  de  son  contrat  de  mariage. 

En  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  biens,  il  doit  produire  l'extrait 
du  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation.  Cet  extrait  doit  être  accom- 
pagné des  certificat  et  attestation  prescrits  par  l'article  5^8  du  Code 
'le  procédure  civile  et,  en  outre,  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
«iuCode  civil,  des  justifications  établissant  que  la  séparation  de  biens 
à  été  exécutée. 

5.  Le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  doit  justifier  que  ïe  ver- 
sement par  lui  effectué,  la  désignation  de  l'âge  auquel  il  veut  entrer 
en  jouissance  de  la  rente  viagère  et  îa  condition  d'abandon  ou  de  ré- 
serve du  capital ,  ont  été  autorisés  par  ses  pére,  mère  ou  tuteur. 

L'autorisation  peut  être  donnée  d'une  manière  générale  pour  tous 
les  versements  que  le  mineur  effectuera;  elle  est  toujours  révocable. 

Si  le  mineur  n'a  ni  père,  ni  mère,  ni  tuteur,  ou  en  cas  d'empêche- 
ment de  celui  qui  aurait  qualité  pour  l'autoriser,  il  peut  y  farc  sup- 
plée par  le  juge  de  paix. 

6.  S'il  survient  un  changement  dans  les  qualités  civiles  on  flans  la 
nationalité  du  déposant,  il  est  tenu  de  le  déclarer  au  premier  verse- 
ment qui  suit. 

Il  produit  en  même  temps  k»s  justifications  qui  pourraient  être  né- 
cessaires pour  constater  le  changement  survenu,  et  notamment,  en 
cas  de  divorce,  le  jugement  qui  Ta  prononcé. 

Dans  le  cas  de  déclaration  tardive  ou  erronée,  la  caisse  pourra  rec- 
tifier, conformément  aux  pièces  produites,  les  versements  effectués 
ifrégulîèremeiit ,  lorsque  la  bonne  foi  du  déposant  sera  établie  et  qu'il 
ne  résultera  de  cette  rectification  aucun  préjudice  pour  l'institution. 

7.  Si  un  déposant  veut  soumettre  de  nouveaux  versements  à  des 
conditions  autres  que  celles  qu'il  a  fixées  pour  ses  versements  anté- 
rieurs, il  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration,  et  les  versements  faits 
avant  cette  nouvelle  déclaration  restent  soumis  aux  conditions  des 
déclarations  précédentes. 

H.  Dans  le  cas  où  le  versement  est  effectué  par  un  tiers,  et  de  ses 
deniers,  les  déclarations  et  productions  exigées  par  les  articles  a*  6 
<*l  7  doivent  être  faites  en  ce  qui  concerne  le  titulaire  de  la  rente. 
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Si  le  versement  a  lieu  au  profit  d'une  femme  mariée,  ie  consente- 
ment du  mari  doit,  en  outre,  être  produit. 

Le  tiers  donateur  doit,  indépendamment  des  déclarations  et  pro- 
ductions ci-dessus,  faire  connaître  s'il  entend  stipuler  en  sa  faveur  le 
remboursement  du  capital  au  décès  du  titulaire  de  la  rente,  ou  s'il 
fait  cette  réserve  au  profit  des  ayants  droit  de  celui-ci,  en  indiquant 
si  cette  réserve  est  ou  non  subordonnée  à  la  faculté  par  le  titulaire 
d'aliéner  le  capital  réservé. 

Le  donateur  peut,  en  outre,  par  application  des  dispositions  de 
l'article  1981  du  Code  civil,  stipuler  que  la  rente  créée  par  ses  verse- 
ments sera  incessible  et  insaisissable  en  totalité. 

Si  cette  clause  n'a  pas  été  insérée  dans  la  déclaration  au  moment 
du  versement,  le  donateur  qui  veut  l'introduire  postérieurement  au 
contrat  ne  peut  le  faire  qu'avec  le  concours  et  le  consentement  du 
donataire. 

Il  peut  être  délivré  au  donateur,  sur  sa  demande,  un  certificat 
constatant  la  réserve  du  capital  à  son  profit. 

9.  Les  déclarations  prescrites  par  les  articles  2,  3,  6,  7  et  8  sont 
consignées  sur  une  feuille  spéciale  pour  chaque  déposant  ou  pour 
deux  conjoints. 

Cette  feuille  est  signée  par  le  déposant  ou  par  son  intermédiaire, 
ainsi  que  par  le  préposé  de  la  caisse  nationale  des  retraites. 

Si  le  déposant  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  en  est  fait  mention. 

Les  pièces  justificatives  exigées  ci-dessus  sont  annexées  à  ladite 
feuille.  Les  autorisations  et  consentements  exigés  par  les  articles  3,  a 
et  8  peuvent  y  être  consignés. 

10.  Les  feuilles  spéciales  et  les  pièces  justificatives  à  l'appui  sont 
réunies  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  y  demeurent  dé- 
posées. 

Elles  servent  à  l'ouverture  du  livret  de  chaque  déposant  et  à  l'éta- 
blissement du  registre  matricule  de  tous  les  déposants,  contenant  le 
compte  de  chacun  d'eux. 

1 1.  Le  livret  qui  doit  être  remis  à  chaque  déposant,  aux  termes  de 
l'article  21  de  la  loi  du  20  juillet  1886,  est  établi  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations;  il  est  revêtu  de  son  timbre  et  est  délivré  gra- 
tuitement. 

11  porte  un  numéro  d'ordre;  il  énonce,  pour  chaque  titulaire,  ses 
nom,  prénoms,  la  date  de  sa  naissance,  ses  profession,  domicile, 
qualité  civile  et  nationalité,  et  généralement  tous  les  faits  et  condi 
tions  résultant  des  déclarations  et  productions  prescrites  par  les  ar- 
ticles 2  à  9  du  présent  règlement. 

Le  livret,  ainsi  que  le  compte  correspondant  inscrit  au  registre 
matricule,  est  disposé  de  manière  qu'en  cas  de  mariage  il  puisse) 
être  ouvert  un  compte  pour  chacun  des  conjoints. 

Il  contient  en  outre  les  dispositions  législatives  et  réglementaires 
en  vigueur. 

12.  Le  livret  est  établi  à  Paris  et  le  montant  du  premier  versement 
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est  inscrit  dans  les  bureaux,  de  la  caisse  des /lépôts  et  consignations, 
après  e\amen  des  pièces  pro<luites  pour  en  constater  la  validité. 

Le  livret  est  remis  au  déposant  ou  à  son  représentant,  en  échange 
du  récépissé  provisoire  délivré  au  moment  du  dépôt. 

Le  livret  peut  être  retiré  et  représenté  soit  par  le  titulaire  lui- 
même,  soit  par  un  intermédiaire. 

En  cas  de  perte  du  livret,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  dans 
les  formes  prescrites  pour  le  remplacement  d'un  titre  de  rente  sur 
l'État. 

Les  rentes  à  jouissance  immédiate,  créées  au  profit  de  membres  de 
sociétés  de  secours  mutuels,  en  vertu  du  décret  du  26  avril  i850  et 
de  l'article  7  de  la  loi  du  20  juillet  1886,  ne  donnent  pas  lieu  à  rémis- 
sion de  livrets. 

Les  déposants  peuvent,  à  toute  époque,  adresser  leur  livret  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  faire  vérifier  l'exactitude  des 
mentions  qui  y  sont  inscrites  et  leur  conformité  avec  celles  qui  sont 
portées  aux  comptes  individuels. 

13.  Le  montant  de  chaque  versement  autre  que  le  premier  est 
constaté  par  un  enregistrement  porté  au  livret  et  signé  par  le  comp- 
table qui  reçoit  le  versement. 

Cet  enregistrement  ne  forme  titre  envers  l'Etat  qu'à  la  charge  pur 
le  déposant  de  le  faire  viser,  dans  les  vingt-quatre  heures  : 

I*  A  Paris,  pour  les  versements  faits  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, par  le  contrôleur  près  cette  caisse; 

1*  Dans  les  départements,  pour  les  versements  faits  chez  les  tré- 
soriers-payeurs généraux  et  receveurs  particuliers  des  finances,  par 
le  préfet  ou  le  sous-préfet; 

V  En  Algérie,  pour  les  versements  faits  chez  les  trésoriers-payeurs 
et  paveurs  particuliers,  par  le  fonctionnaire  civil  ou  militaire  chargé 
du  contrôle  des  récépissés  à  talon. 

Quant  aux  versements  faits  à  Paris  ou  dans  les  départements  entre 
les  mains  des  percepteurs  et  des  receveurs  des  postes,  leur  enregis- 
trement sur  le  livret  est  contrôlé  par  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, dans  le  délai  de  dix  jours  pour  les  versements  effectués  direc- 
tement et  dans  le  délai  de  deux  mois  pour  les  versements  faits  par 
îles  intermédiaires  au  nom  de  plusieurs  déposants.  Pour  les  verse- 
ments faits  en  Algérie,  ces  délais  sont  augmentés  en  raison  des  dis- 
tances. 

Les  livrets  sont  transmis  immédiatement,  a  cet  effet,  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Le  comptable  délivre  un  reçu  provisoire  non  soumis  au  visa,  au 
dos  duquel  le  déposant  ou  son  représentant  donne  décharge  au  mo- 
ment où  le  livret  lui  est  rendu. 

14.  Des  bulletins-retraites,  destinés  à  réaliser  au  moyen  de  timbres- 
poste  ordinaires  le  versement  minimum  d'un  franc  prescrit  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  20  juillet  1886,  seront  mis  à  la  disposition  du 
public  et  délivrés  gratuitement  dans  les  bureaux  de  tous  les  comp- 
tables chargés  du  service  de  la  caisse  nationale  des  retraites. 
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Le  bulletin  devra  indiquer  les  nom  et  prénoms  du  titulaire;  les 
timbres  seront  collés  dans  les  cases  préparées  à  cet  effet,  et,  lorsqu'ils 
atteindront  la  somme  d'un  franc,  ce  bulletin  pourra  être  remis  à  la 
caisse  d'un  préposé  qui  le  recevra  comme  argent,  pourvu  que  les 
timbres  ne  soient  ni  altérés,  ni  maculés,  ui  déchirés. 

Lorsque  le  déposant  est  marié,  une  somme  égale  doit  être  versée 
au  nom  du  conjoint,  soit  en  bulletins-retraites,  soit  en  numéraire. 

15.  Les  bulletins-retraites  reçus  par  les  receveurs  particuliers  des 
linances,  les  percepteurs  et  les  receveurs  des  postes,  sont  envoyés 
directement  par  eux  chaque  jour,  avec  les  bordereaux  k  l'appui,  à  la 
caisse  des  dépots  et  consignations,  qui  est  chargée  de  l'oblitéra liou 
des  timbres-poste. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  directeur  général  transmet  au  mi- 
nistre des  postes  et  télégraphes  un  état  récapitulatif  des  tinibnes- 
|>oste  compris  dans  les  versements  à  la  caisse  nationale  des  retraites. 

Ce  même  état,  revêtu  de  l'approbation  du  ministre  des  postes  et 
télégraphes,  est  adressé  au  ministre  des  finances,  et  le  montant  en 
est  déduit  des  produits  budgétaires  des  postes  du  trimestre  précè- 
dent et  porté  au  compte  courant  de  la  caisse  nationale  des  retraites, 
avec  valeur  du  dernier  jour  dudit  trimestre. 

' Toutefois  cette  opération  n'a  lieu  que  pour  le  montant  net  des 
timbres-postes,  c'est-à-dire  déduction  faite  de  la  remise  régietuen- 
taire  d'un  franc  pour  cent  allouée  aux  receveurs  pour  la  vente  des 
timbres;  le  montant  de  cette  remise  est  imputé  sur  les  frais  de  ges- 
tion et  reste  à  la  charge  de  la  caisse  des  dépôts,  qui  doit  pourvoir  à 
ces  frais. 

16.  Toute  personne  peut  servir  d'intermédiaire  à  un  ou  à  plusieurs 
déposants.  L'intermédiaire  qui  verse  dans  l'intérêt  de  plusieurs  dé- 
posants dresse  un  bordereau  des  sommes  versées  pour  chacun  d'eux. 

Des  bordereaux  distincts  doivent  être  dressés  pour  les  nouveaux  et 
pour  les  anciens  déposants. 

Ils  doivent  indiquer,  en  regard  des  sommes  versées  : 

i°  Pour  les  nouveaux  déposants,  les  noms  et  prénoms,  avec  pro- 
duction des  feuilles  de  déclaration  et  des  pièces  justificatives  men- 
tionnées dans  les  articles  3,  3,  4,  5  et  8; 

2°  Et  pour  les  anciens  déposants,  le  nom  et  le  numéro  du  livret, 
avec  production  des  livrets  et  des  feuilles  de  déclarations  accompa- 
gnées des  pièces  justificatives  à  l'appui,  dans  le  cas  prévu  par  les  ar- 
ticles 6,  7  et  8. 

Dans  les  cas  de  donation,  mention  en  doit  être  faite  sur  les  bor- 
dereaux. 

Le  préposé  qui  reçoit  le  versement  déliv  re  un  récépissé  provisoire, 
lequel,  pour  former  titre  envers  l'Etat,  doit  être,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  sa  date,  soumis  par  l'intermédiaire  au  visa  pour  contrôle 
suivant  les  distinctions  énoncées  au  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle i3. 

Le  comptable  dans  la  caisse  duquel  un  versement  subséquent  a  ete 
opéré  enregistre  sur  chaque  livret  la  somme  versée  par  le  titulaire. 
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Il  soumet  cet  enregistrement,  pour  les  versements  faits  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  au  visa  du  contrôleur  près  cette  caisse, 
et  pour  les  versements  reçus  par  les  préposés  désignés  à  l'article  i3, 
paragraphe  2,  au  visa  du  fonctionnaire  chargé  du  contrôle. 

Quant  au\  versements  d'ùMerinédiaires  effectués  cbez  les  percep- 
teurs et  les  receveurs  des  postes,  ils  donnent  iieu  à  la  délivrance 
d'une  quittance  provisoire  collective  non  soumise  au  visa.  Les  verse- 
ments sont  enregistrés  sur  les  livrets  et  le  contrôle  en  est  efFectué 
comme  il  est  dit  à  l'article  i3,  paragraphes  3  et  \  ci-dessus, 

17.  Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  chargés  du 
contrôle  relèveut,  sur  un  registre  spécial,  les  sommes  enregistrées 
au\  bordereaux  et  livrets,  et  adressent,  tous  les  mois,  un  exilait  dudit 
registre  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  servir  d'élément 
de  contrôle. 

18.  Trois  mois  après  le  versement  effectué,  le  déposant  ou  ie  por- 
teur de  son  livret  a  le  droit  de  demander  l'inscription  sur  le  livret 
de  la  rente  viagère  correspondante. 

Cette  inscription  est  faite  par  le  comptable  qui  a  reçu  le  dépôt,  à 
l'aide  des  renseignements  qui  lui  sont  transmis  par  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations;  elle  peut  avoir  lieu  chez  tout  autre  préposé  de 
la  caisse  des  retraites,  si  le  déposant  en  fait  la  demande. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  versements  eiïectués  chez  les 
percepteurs  et  les  receveurs  des  postes,  la  rente  correspondante  est 
inscrite  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  lors  de  l'envoi  qui 
lai  est  fait  du  livret  conformément  à  l'article  i3. 

A  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance  de  la  rente  viagère,  le  mon- 
tant en  sera  définitivement  fixé  et  inscrit  au  grand-livre  de  la  caisse 
nationale  des  retraites,  conformément  aux  règles  en  vigueur  relati- 
vement à  la  dette  viagère. 

A  cet  effet,  le  titulaire  du  livret  devra  en  faire  l'envoi  au  directeur 
général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  l'accompagnant 
de  son  certificat  de  vie. 

19.  Le  déposant  qui  veut  profiter  de  la  fcculté  qui  lui  est  accordée 
par  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  du  20  juillet  1886,  soit  de  (aire 
l'abandon  de  tout  ou  partie  du  capital  réservé,  soit  de  reporter  a  une 
autre  année  d'âge  accomplie  la  jouissance  do  sa  rente,  doit  constater 
son  intention  par  une  déclaration. 

Dans  le  cas  d'abandon  d'un  capital  réservé,  cette  déclaration  doit 
être  signée  par  la  partie  intéressée  ou  par  son  mandataire  spécial. 

Cet  abandon  ne  peut  jamais  donner  lieu  au  remboursement  anti- 
cipé d'une  partie  du  capital  déposé. 

20.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  1 1  de  la  loi  du  20  juillet  1886, 
les  blessures  graves  ou  infirmités  prématurées  susceptibles  de  faire 
obtenir  aux  déposants  à  la  caisse  des  retraites  la  liquidation  de  leur 
pension  avant  l'âge  primitivement  fixé  pour  l'entrée  en  jouissance, 
sont  oonstatées  au  moyen  : 

T  D'un  certificat  émané  des  médecins  qui  ont  donné  leurs  soins 
aux  déposants; 

a5. . . 
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i"  D'une  attestation  émanée  de  l'autorité  municipale;  à  Paris,  cette 
attestation  est  délivrée  par  le  commissaire  de  police; 

y  D'un  certificat  émané  d'un  médecin  désigné  par  le  préfet  ou 
sous- préfet  et  assermenté. 

21 .  Indépendamment  des  pièces  mentionnées  à  l'article  20,  les  dé- 
posants dont  la  profession  déclarée  emporte  rémunération,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  par  l'Etat,  les  départements,  les  communes  ou  les 
établissements  publics,  doivent  justifier,  par  une  pièce  émanée  de 
leurs  supérieurs,  qu'ils  ont  cessé  d'occuper  leur  emploi  ou  leur 
fonction. 

22.  Les  certificats  et  attestation  mentionnés  à  l'article  20  doivent 
établir  que  les  déposants  sont  dans  l'incapacité  absolue  de  travailler. 

23.  Les  demandes  des  déposants  sont  transmises,  avec  les  pièces 
à  l'appui,  par  les  préfets  dans  les  départements,  et  à  Paris  par  le 
préfet  de  police,  au  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. 

Lorsque  la  demande  a  été  reconnue  régulière  par  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  la  rente  est  liquidée  sans  délai  en  tenant  compte 
de  l'âge  du  déposant  à  cette  époque,  et  avec  jouissance  du  premier 
jour  du  trimestre  dans  lequel  la  demande  est  parvenue  a  l'adminis- 
tration. 

2ft.  Le  dossier  est  ensuite  transmis  immédiatement  par  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  à  la  commission  supérieure,  qui  examine 
s'il  y  a  lieu  d'accorder  une  bonification,  et,  dans  le  cas  de  l'atlirma- 
tive,  fixe  le  montant  et  détermine  la  date  de  jouissance  de  la  rente 
bonifiée. 

Cette  date  ne  pourra  jamais  être  antérieure  au  point  de  départ  de 
la  pension  anticipée  acquise  par  le  déposant  au  moyen  de  ses  verse- 
ments. 

25.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  ministre  de  l'intérieur  ordon- 
nance au  profit  de  la  caisse  nationale  des  retraites,  sur  le  vu  d'un 
état  dûment  certifié  qui  lui  est  adressé  par  le  directeur  général  de  la 
caisse  des  dépôts  et  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  le  crédit  spécial 
inscrit  au  budget,  le  montant  du  capital  représentatif  des  rentes  via- 
gères accordées  par  la  commission  supérieure  à  litre  de  bonification. 

Dans  le  cas  où  la  jouissance  d'une  ou  de  plusieurs  rentes  est  anté- 
rieure au  trimestre  pendant  lequel  cette  remise  est  effectuée,  le  capi- 
tal représentatif  est  augmenté  des  intérêts  courus  depuis  le  jour  d'en- 
trée en  jouissance  jusqu'à  celui  du  règlement.  Ces  intérêts  sont 
calculés  au  taux  du  tarif  en  vigueur. 

26.  Les  rentes  viagères  inférieures  à  deux  francs  peuvent,  lors  de 
la  liquidation  définitive,  être  réunies  au  montant  de  la  rente  à  liqui- 
der ultérieurement  au  profit  du  même  titulaire,  pour  d'autres  verse- 
ments, sans  que  cette  réunion  puisse  donner  droit  à  un  rappel  d'ar- 
rérages. 

Cette  réunion  sera  opérée  d'office,  si  le  titulaire  n'a  pas  demandé 
le  remboursement  du  capital  allèrent  auxdites  rentes. 

27.  L'extrait  d'inscription  à  délivrer,  conformément  à  l'article  20 
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de  la  loi  du  20  juillet  1886,  énonce  les  nom,  prénoms,  date  de  nais- 
sance et  qualité  civile  du  titulaire,  ainsi  que  le  montant  annuel  et 
trimestriel  de  la  rente.  La  remise  de  cet  extrait  est  faite,  pour  Paris 
et  le  département  de  la  Seine,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, et,  pour  les  autres  départements,  par  les  préposés  de  la  caisse 
nationale  des  retraites. 

En  cas  de  veuvage,  la  femme  titulaire  d'une  rente  viagère  de  la 
vieillesse  fait  immatriculer  son  titre  sous  sa  qualité  de  veuve,  en  jus- 
tiBant  du  décès  du  mari. 

En  cas  de  perte  du  titre,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  dans 
les  formes  prescrites  pour  le  remplacement  d'un  extrait  d'inscription 
nominative  de  rente  sur  l'État.  Le  duplicata  est  délivré  dans  le  tri- 
mestre déchéance  qui  suit  celui  pendant  lequel  la  demande  a  été 
formée. 

28.  Après  l'inscription  au  grand-livre  de  la  caisse  nationale  des 
retraites  des  rentes  viagères  définitivement  liquidées,  les  livrets  sont 
frappés  d'un  timbre  constatant  cette  inscription  avant  d'être  rendus 
aux  titulaires. 

29.  Conformément  aux  articles  197/i  et  1975  du  Code  civil,  toute 
somme  versée  au  profit  d'une  personne  morte  au  jour  du  versement, 
ou  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  morte  dans  les  vingt  jours  du 
versement,  est  remboursée  sans  intérêts. 

30.  Les  tarifs  dressés  en  exécution  des  articles  9  et  1 2  de  la  loi  du 
20  juillet  1886  sont  établis  sur  l'unité  de  franc,  et  calculés  par  tri- 
mestre pour  le  versement  et  par  année  pour  la  jouissance. 

Les  calculs  sont  effectués  jusqu'à  la  quatrième  décimale  inclusive- 
ment. 

31.  Pour  l'application  des  tarifs,  les  trimestres  commencent  les 
r janvier,  r  avril,  1"  juillet  et  i,r  octobre. 

L'âge  du  déposant  est  calculé  comme  si  ce  déposant  était  né  le  pre- 
mier jour  du  trimestre  qui  a  suivi  la  date  de  la  naissance. 

L'intérêt  de  tout  versement  n'est  compté  qu'à  partir  du  premier 
jour  du  trimestre  qui  suit  la  date  du  versement. 

La  rente  viagère  commence  à  courir  du  premier  jour  du  trimestre 
qoi  suit  celui  dans  lequel  le  déposant  a  accompli  l'année  d'âge  à  la- 
quelle il  aura  déclaré  vouloir  entrer  en  jouissance  de  la  rente. 

L'année  d'âge  est  toujours  considérée  comme  accomplie  pour  les 
déposants  âgés  de  plus  de  soixante-cinq  ans. 

Les  arrérages  sont  acquis  au  titulaire  de  la  rente  jusqu'au  jour  du 
décès. 

32.  Les  arrérages  des  rentes  viagères  sont  payés  trimestriellement 
ta  i"  mars,  i"  juin ,  1"  septembre  et  1"  décembre  de  chaque  année, 
U  première  échéance  comprenant  seulement  le  montant  des  deux 
premiers  mois  échus  depuis  l'époque  d'entrée  en  jouissance. 

Ce  payement  est  fait  au  porteur  de  l'extrait  d'inscription  et  sur  la 
production  d'un  seul  certificat  de  vie  pour  chaque  titulaire,  quel  que 
H>itle  nombre  de  trimestres  échus.  Il  est  effectué,  pour  le  départe- 
ment de  la  Seine ,  par  le  caissier  général  de  la  caisse  des  dépôt»  et 
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consignations  les  percepteurs;  poor  les  antres  départements,  cher 
les  trésoriers-payeurs  généraux  et  receveurs  des  finances,  ou  par  IVii- 
tremise  des  percepteurs  des  contributions  directes. 

Lors  du  payement  des  arrérages,  le  préposé  peut  retenir,  pour  les 
faire  réunir,  les  titres  multiples  appartenant  à  un  même  rentier. 

Les  certificats  à  produire,  soit  pour  l'inscription  des  rentes  viagères 
de  la  vieillesse,  soit  pour  Le  payement  des  arrérage*  desdites  rentes, 
sont  exemptés  des  droits  de  timbre  et  peuvent  être  délivrés  soit  par 
les  notaires,  soit  par  le  maire  de  la  résidence  du  rentier. 

33.  Conformément  à  l'article  2277  du  Code  civil,  les  arrérages  non 
perçus  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

Les  rentes  dont  les  arrérages  n'auront  point  été  réclamés  pendant 
trois  années  consécutives  seront  présumées  éteintes  et  rejetées  des 
états  de  payement. 

Elles  ne  pourront  y  être  rétablies  que.  sur  la  justification  de  Inexis- 
tence du  titulaire. 

34.  La  commission  supérieure  instituée  par  l'article  3  de  la  loi  du 
20  juillet  1886  se  réunit  sur  la  convocation  de  son  président.  EBfi  a 
pour  secrétaire  le  chef  de  bureau  compétent  du  ministère  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  , 

Outre  les  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  les  articles  3„  11, 
12,  22  et  27  de  la  loi  du  20  juillet  1880  et  par  l'article  a4  du  présent 
décret,  elle  fixe  les  règles  de  la  publicité  à  effectuer  pour  répandre 
et  développer  l'institution;  elle  délibère  sur  les  cas  particuliers  qui 
lui  sout  soumis  par  les  ministres. 

Pour  l'exécution  du  paragraphe  1"  de  l'article  22  de  la  loi  du 
20  juillet.  i88(>,  la  commission  supérieure  détermine,  s'il  y  a  lieu, 
sous  réserve  de  l'autorisation  du  ministre  des  finances,  ta  nature  des 
valeurs  garanties  par  le  trésor,  ainsi  que  des  obligations  départemen- 
tales ou  cnmniuuafes  qui  doivent  être  achetées  par  la  caisse. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  il\  du  présent  règlement,  les  déci- 
sions de  la  commission  ne  peuvent  être  prises  que  si  la  moitié  au 
moins  des  menabres  de  la  commission  sont  présents. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

35.  Li  s  capitaux  réservés  et  les  arrérages  échus  au  jour  dn  décès 
du  titulaire  sont  pâtés  à  ses  héritiers  ou  ayants  droit,  sur  la  produc- 
tion du  livret  pour  les  capitaux,  du  titre  de  rente  pour  le  prorata  d'ar- 
rérages, et  sur  la  remise  d'un  acte  de  décès  et  d'un  certificat  de  pro- 
priété délivré  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites  par 
l'article  6  de  la  loi  du  28  floréal  an  vu. 

Les  parties  intéressées  produisent  en  outre,  suivant  les  circon- 
stances, les  pièces  que  leur  situation  particulière  rend  nécessaires 
pour  la  validité  du  payement. 

Le  capital  réservé  au  profit  du  donateur  lui  est  remboursé  sur  la 
seule  production  dn  livret  o»  du  certificat  de  réserve  de  capitaux  et 
d'un  acte  de  décès. 

30.  Les  décrets  des  27  mars  i85i,  18  août  i853,  10  septembre 
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1859  et  27  juillet  18O1  sont  et  demeurent  abrogés,  ainsi  que  toutes 
antres  dispositions  qui  seraient  contraires  au  présent  décret. 

Le  présent  règlement  sera  applicable  à  partir  du  1er  janvier  1887. 
Toutefois  les  dispositions  relatives  à  fa  réception  des  versements  par 
les  percepteurs  et  les  receveurs  des  postes  et  à  remploi  des  bulletins- 
retraites  n'entreront  en  vigueur  quà  partir  du  1"  avril  de  la  intmir 
année. 

37.  Les  ministres  des  finances,  de  l'intérieur,  du  commerce  et  de 
l'industrie,  des  postes  et  télégraphes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1886. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 
Le  Minisire  des  finances ,  Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie , 

Signé  :  A.  Dauphin.  Signé  :  Edouard  Lockroy. 


X*  17,710.  —  Déchet  qui  convoque  le  Collège  électoral  du  département  de 

l'Aviron  à  l'effet  d'élire  un  député. 

Du  1  Février  1887. 
f  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3  février  1887.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre,  secrétaire  d'État  au  département  de  Tin» 
teneur; 

Vu  b  loi  organique  du  3o  novembre  1870  et  la  loi  du  16  juin  i885  sur 
I  élection  des  députés; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  1802  W  ; 

Vn  le  décret  du  5  septembre  1880  M  portant  convocation  de  tous  les  col- 
letés électoraux  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Roques,  députe  du  département  de  l'Aveyron, 
Décrète  : 

Art.  I".  Le  collège  électoral  du  département  de  rAveyron  est  con- 
voqué pour  le  dimanche  27  février  courant,  à  l'effet  d'élire  un 
député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  •>  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 

■ 

w  t  série,  Bull.  488,  n"  3636  e!  3637-  ["  HT  série,  Buîl.  9Î9,  n*  i5.786. 
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des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau 
aesdites  modifications. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  Février  1887. 

Sigrnc  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil, 
Minisire  de  l'intf-rienr  et  des  cultes  t 

Signé  :  René  Gobi.kt. 


Y  17,711.  —  Décret  qui  transporte  des  chapitres  1" ,  11  et  ///  du  budget  sur 
ressources  extraordinaires  du  Ministère  des  Travaux  publics  de  l'exercice 
1885 ,  au  chapitre  vin  des  mêmes  budget  et  exercice,  un  Crédit  applicable 
aux  Études  et  Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État. 

Du  7  Février  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  en  date  du  3  août  i885(n  qui  a  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics ,  sur  le  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de 
l'exercice  i885,  pour  l'emploi  de  tonds  de  concours  versés  au  trésor  le* 
8  et  9  mai ,  les  8  et  9  juin  et  les 8  et  9  juillet  précédents,  en  exécution  des  con- 
ventions de  i883,  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Mc- 
diterranée,  d'Orléans  et  de  l'Ouest,  un  crédit  additionnel  de  cruinze  millions 
cinq  cent  seize  mille  francs,  réparti  comme  il  suit  : 


CtlAP.  I".    Personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

attachés  aux  services  des  tra\an\  extraordinaires.  15^,700' 

 II.    Personnel  des  sous-inpénieurs   7.  {00 

- — —m.  Personnel  des  conducteurs   r>'>.V>oo 

 I\.    Personnel  des  agents  secondaires   i63,:îoo 

 vin.  Études  et  travaux  de  chemins  de  1er  exécutes  par 

l'État   i4.63.Vjoo 


Tôt  ai   ij,.uG,ooo 


Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  sur  ladite  somme 
de  quinze  millions  cinq  cent  seize  mille  francs,  il  a  été  rattaché  en  trop 
aux  chapitres  1",  11  et  m  susmentionnés,  savoir  : 

Ciiap.  1"   42,700' 

 n   7,400 

 m   117,500 


Ensemble   167,600 


qu'il  y  avait  lieu  d'attribuer  au  chapitre  vin  ; 
mi' série,  Bull.  953,  n'  i"»,8iH. 
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Vu  l'avis  du  ministre  des  finances. 

Décrète  : 

Ut.  1".  Est  et  demeure  annulée  sur  les  crédits  ouverts  au  ministre 
des  travaux  publics,  chapitres  Tr,  u  et  m  du  budget  des  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1 885,  pour  l'emploi  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en 
exécution  des  conventions  de  i883,  une  somme  totale  de  cent  soixante- 
sept  mille  six  cents  francs  (167,600')  répartie  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

Chap.  ï".  Personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  attachés 

aux  services  des  travaux  extraordinaires   V?,70of 


11.  Personnel  des  sous-ingénieurs   7,îoo 

ni.  Personnel  des  conducteurs   1 17.300 

Ensemble   167,600 


2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budget  des 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  i885,  cha- 
pitre vm  (Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat),  pour 
IVraploi  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  en  exécution  des  conventions  de  i883,  un  crédit 
additionnel  de  cent  soixante-sept  mille  six  cents  francs  (167,600'). 

3.  11  sera  pourvu  au  crédit  ouvert  par  l'article  précédent,  au 
moyen  des  ressources  spéciales  reçues  au  trésor  à  titre  de  rembour- 
sement de  la  garantie  d'intérêts  et  fonds  de  concours  versés  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution  des  conventions  de  i883, 
•  \ercice  1880. 

Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
*era  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Février  1887. 

Signe  :  JL'I.KS  GRKVY. 
U  Minisire  des  travaux  publics ,  Le  Ministre  des  finances , 

Signé  :  E.  M  illaid.  Signé  :  A.  Dauphin. 


17.71a.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  i887  un  Crédit  non  employé , 
•  i8S6,  à  la  Construction  d'un  deuxième  pont  fixe  sur  la  Seine,  à  Rouen. 

Du  9  Février  1887. 

U  Président  de  la  République  française, 
*nrle  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
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Vu  la  loi  du  18  décembre  1886  portant  ouverture  sur  l'exercice  1887  de 
crédits  provisoires  applicables  aux  dépenses  des  mois  de  janvier  et  de  février 
1887; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1886  W  fixant  la  répartition  de  ces  crédit* 
par  ministère  et  par  chapitre  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  w  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  décrets  des  1 0  mars  (a*  et  20  août  1 886  M  *pri  ont  reporté  au  bud- 
get ordinaire  de  l'exercice  1886,  chapitre  xlv  [Construction,  de  pMtf), 
une  somme  totale  de  cent  cinquante  mille  francs  [  1  oo,ooof  4-60,000*)  «on 
utilisée  sur  les  crédits  ouverts  au  chapitre  correspondant  de  i  exercice  ifcis» 
pour  l'emploi  de  versements  effectués  par  la  ville  de  Rouen  à  titre  de  fond> 
de  concours  pour  la  construction  d'un  deuxième  pont  fixe  sur  la  Seine, 
dans  ladite  vifîe  ; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que ,  sur  ce  crédit  de 
cent  cinquante  mille  francs,  il  reste  actuellement  disponibles  cent  quarante 
mille  francs,  dont  le  report  peut  être  effectué  sur  l'exercice  1887,  en  vcr,u 
des  dispositions  de  l'article  02  sus  vise  du  décret  du  3i  mai  186a  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances , 


DÉCRÈTE  : 


Art.  1".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics*  exercice  1087,  deuxième  section*  chapitre  xuv  (Construction 
de  ponts),  une  somme  de  cent  quarante  mille  (1/10,000'),  applicable 
aux  travaux  de  construction  d'un  deuxième  pont  fixe,  à  Rouen,  et 
non  employée  sur  les  crédits  ouverts,  pour  remploi  de  fonds  de 
concours,  au  chapitre  correspondant  de  l'exercice  1886. 

2.  Pareille  somme  de  cent  quarante  milie  francs  est  et  demeure 
annulée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  public*,  exer- 
cice 1880,  deuxième  section,  chapitre  xlv  (Construction  de  ponts). 

3.  il  sera  pourv  u  à  la  dépense  autorisée  par  L'article  1"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
pour  lent  reprise  mentionnée  audit  article. 

k.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletùides  lois. 


Fait  à  Paris,  le  9  Février  1887. 

U  Ministre  des  finances, 
Signé  :  A.  Dauphin. 


Sipné  :  JT7.ES  GRÉVV. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé:  E.  MlLLAUD. 


"i  xn*  série,  Butt.  io5«,  rt"  17,369. 
«  \V  série,  Bull.  io45,  n°  10,527. 


xW  série,  Bull.  ioià,  n'  i6,6d*. 
M  mi*  série,  Bull.  io36,  n"  17,062. 
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V  17.713.  —  Décret  fù  déchire  d'ntiltiïé  pmbliqme  t' Ùahlissement  du  Chemin 
éejrrrie  raccordement  à  l'est  de  la  gare  de  la  \tonviw,  à  Lyon  >  entre  les 

deux  lignes  de  Lyon-Grenoble  et  Lyon-Genève. 

Du    Février  1887. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  2  août  1886,  qui  concède,  à  titre  éventuel  et  sous  la  réserve 
«le  la  déclaration  d'utilité  publique  à  intervenir,  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  par  application  des  dispositions 
«lelarticle  1",  paragraphe  2,  de  la  convention  des  20 mai  et  9  juillet  i883, 
approuvée  par  la  loi  du  20  novembre  suivant,  et  aux  clauses  et  conditions 
de  ladite  convention,  un  certain  nombre  de  chemins  de  fer»  parmi  lesquels 
se  trouve  comprise  une  ligne  de  raccordement ,  à  Test  de  la  #are  de  la 
Mouche  à  Lyon,  entre  les  deux  lignes  de  Lyon-Grenoble  et  Lyon-Genève; 

Vq  l  avant-projet  dressé  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  rétablissement  du  raccordement  dont  il 
s'agit; 

Vu  les  procès-verbaux  des  conférences  mixtes  tenues  entre  les  officiers 
<Ju  génie  et  les  ingénieurs  du  contrôle  les  5  février,  14  et  16  mars  i885  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  ledit  avant-pro- 
jet, dans  le  département  du  Rhône,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la 
commission  cfenquête  de  ce  département,  en  date  du  10  septembre  i885; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon,  en  date  du  i"  octobre 

1*85; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des  8-10  octobre 
i885; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  Rhône,  en  date  do  i3  octobre  i885  ; 
Vu  l'avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  date  du  8  no- 
vembre 1886  ; 

Vu  les  lettres  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  des  27  mai  i885  et  4  dé- 
cembre 1886  ; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  générai  de  la  dix-septième  division  des 
2  juillet  et  21  octobre  1880  et  les  avis  dn  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  des  9  juillet  et  29  octobre  1880  ; 

Vu  la  loi  du  27  juillet  1870; 

Le 


Décrète: 

Art.  I*  Est  décraré  (FutHrté  pfrMique,j*i  titre  d'intérêt  général, 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  raccordement  entre  fa  ligne  de 
Lyon-Grenoble  et  celle  de  Lyon-Genève,  à  Test  de  la  gare  de  la  Mouche, 
territoire  de  fa  commune  de  Lyon. 

En  conséquence,  la  concession  de  cette  ligne  faite,  à  titre  éven- 
tuel, à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée par  la  loi  do  12  août  1886,  est  déclarée  définitive  dans  les 
conditions  prévues  par  la  convention  des  26  mai-9  juillet  i883,  ap- 
prouvée par  la  loi  du  20  novembre  suivant 
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2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution 
des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater 
du  présent  décret. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Février  1887. 

Signé:  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé:  E.  MlM.Ain. 


N°  17,71/1.  —  Décret  oui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics ,  sur  l'exer- 
cice 1886 ,  un  Crédit  a  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable 
à  la  construction  d'un  deuxième  pont  fixe  sur  la  Seine,  à  Rotien. 

Du  16  Février  1887. 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  ie  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  générai 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1886,  et  répartition,  par  cha- 
pitre, des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 
cice; 

Vu  l'article  02  du  décret  du  3i  mai  186a  (I>  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n°  11,879)  du  trésorier-payeur  général  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public, 
le  36  novembre  1886,  par  la  ville  de  Rouen,  une  somme  de  deux  cent 
mille  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  la  construction  d'un  deuxième 
pont  Gxe  à  Rouen,  en  remplacement  du  pont  suspendu; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances , 

Décrète  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1886,  deuxième  section,  chapitre  xlv 
(Construction  de  ponts) ,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un 
crédit  additionnel  de  deux  cent  mille  francs  {200,000')  applicable  à 
la  construction  d'un  deuxième  pont  fixe  à  Rouen ,  en  remplacement 
du  pont  suspendu. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de 
concours  par  la  ville  de  Rouen. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 

,,!  Jtt  série,  Bull.  io45,  n°  îo,:^. 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Février  1887. 


Le  Ministre  des  finances  , 
Sipné  :  A.  Dauphi*. 


Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé  :  E.  MlLLAUD. 


V  17,715.  —  Déchet  oui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  les  crer- 
cices  1886  et  1887,  des  Crédits  à  titre  de  Fonds  de  concours  verses  au  Trésor 
pour  les  Travaux  complémentaires  du  troisième  bassin  à  Jlot  de  liocheforl. 

Du  19  Février  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3  août  188")  portant  fixation  du  budget  général 
•les  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1S86,  et  répartition  des  crédits 
affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  la  loi  du  18  décembre  1886  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1887, 
de  crédits  provisoires  applicables  aux  dépenses  des  mois  de  janvier  et  de 
février  1887; 

Vu  te  décret  du  19  décembre  1886 (l)  fixant  la  répartition  de  ces  crédits, 
par  ministère  et  par  chapitre; 

Vu  l'article  5s  du  décret  du  3i  mai  1861  <*>  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n°  6,1  a 5]  du  receveur  des  finances  de  l'arrondissement 
de Rochcfort ,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  27  décembre 
1886,  par  la  ville  de  Rochefort,  une  somme  de  quatre  cent  soixante  mille 
francs  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  les  travaux  complémentaires  du 
troisième  bassin  à  flot  de  cette  ville; 

Vu  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  que  cette  somme 
doit  être  affectée  pour  deux  cent  soixante  mille  francs  aux  travaux  à  exé- 
cuter en  1886,  et  pour  deux  cent  mille  francs  aux  travaux  à  exécuter  en 
'887; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Art.  I*.  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1886, 
chapitre  vu  (Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes),  pour 
Temploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  deux  cent 
soixante  mille  francs  (260,000')  applicable  aux  travaux  du  troi- 
sième bassin  à  flot  de  Rochefort. 

2.  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budget  des 

1,1  xir  série,  Bull.  id56,  n'  i7,369.         «  xr  série,  Bull.  io*5,  n«  10,5*7. 
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dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1887,  cha 
pitre  vu  (Amélioration  et  achèvement  des  ports  marUunes),  pour  l'emploi 
de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  deux,  cent  mille 
francs  (200,000')  applicable  à  rentreprise  mentionnée  à  l'article  1". 

3.  fl  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  les  articles  précédents 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fond- 
de  concours  par  la  ville  de  Rochefort. 

f4.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce;  qui  le  concerne,  de  L'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Février  1887. 

Signé  :  JULES  GRKVY. 
Le  Ministre  des  finances ,  U  Minisire  des  travaux  publics, 

Signé  :  A.  Dauphin.  Signé  :  E.  Mii.laud. 


N"  17,716.  —  Décret  (jni  ouvre  au  Minisire  des  Travaux  publies,  sur  l'excr- 
eice  1886 ,  un  Crédit  à  titre  de  Fond*  de  concours  versés  an  Trésor  par  les 
Compagnies  de  Paris-Lyon-Miditci-ruiiée ,  rf 'Orléans  et  de  l'Ouest  pour  étude< 
et  travaux  de  Chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat. 

Du  îy  Février  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  dos 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1886; 

Vu  l'article  3i  de  ladite  loi  relatif  aux  fonds  de  concours  à  verser  pen- 
dant l'exercice  1886  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  exécution 
des  conventions  de  i883; 

Vu  les  récépissés  n°*  27,003,  29,719,  29,813,  29,814,  749  du  receveur 
central  du  département  de  la  Seine,  constatant  qu  i)  a  été  versé  au  trésor 
public,  le  8  novembre,  8-9  décembre  188G  et  10  janvier  1887,  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  de  Paris-Lyon-Mé/iiterranée  et  d'Or- 
léans, pour  payement  des  dépenses  afférentes  aux  travaux  exécutés  par 
l'Etat  pendant  les  mois  de  novembre  et  décembre  1886  sur  les  lignes  qui 
leur  ont  été  concédées  en  vertu  des  conventions  précitées,  une 
totale  de  cinq  millions  sept  cent  trente-neuf  mille  francs,  savoir  : 

RpctyiW  n*  27,003  du  8  novembre  1886.  Versement  de  la  compagnie  de 

l'Ouest  (travaux  du  mois  de  novembre)   187,500' 

Récépissé  n°  29,719  ^°  ,s  décembre  1886.  Versement  4e  1a  com- 
pagnie de  ParaJ^yon- Méditerranée  (travaux  du  mois  de  no- 
vembre)  480,000 

Récépissé  n*  28,913  du  9  décembre  1886.  Versement  de  la  com- 
pagnie de  l'Ouest  (travaux  du  mois  de  décembre)   187,500 

Récépissé  n*  29,81*  du  9  décembre  i88fi.  Versement  de  ta  com- 
pagnie d'Orléans  (travaux  du  mois  de  novembre)   2,884,000 

Récépissé  n"  7.^9  du  10  janvier  1887.  Versement  de  la  compa- 
gnie d'Orléans  \ travaux  du  mois  de  décembre)              ....  *»  ,000,000 

E.NSEUHLE   5,739.000 
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Vo  Vavis  <lu  ministre  des  finances , 

Décret»:  : 

Abt.  Tr.  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1886, 
chapitre  vin  {Etudes  et  travaux  de  ehemins  de  fer  exécutés  par  l'État), 
pour  lemploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  cinq 
millions  sept  cent  trente-neuf  mille  francs  (."1,739,000')  applicable 
au\  travaux  exécutés  par  l'Etat  sur  les  lignes  concédées  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  de  Paris  Lyon-Méditerranée  et 
d'Orléans,  en  vertu  des  conventions  de  i883. 

1  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  sommes  versées  au  trésor,  au  titre  :  Remboursement  de  la 
garantie  d'intérêts  et  fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies  de 
hemiiis  de  fer  en  exécution  des  conventions  de  J88.3. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
(hacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
>era  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Février  1887. 

Sifrné  :  JULES  GRÉVY. 
U  Ministre  fUsfmmces,  U  Ministre  iet  travaux  publics, 

Signé  :  A.  Dauphis.  Sipné  :  E.  Millaud. 


V  17.717.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  les 
exercices  1886  et  1887,  des  Crédits  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au 
Trésor,  applicables  aux  travaux  du  port  de  Dnnkertjme. 

Du  19  Février  1887. 

U  Président  dk  la  République  française, 
Sorte  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Va  la  loi  de  finances  du  8  août  1880  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1886  et  répartition,  par  chapitre, 
les  crédits  affectes  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vola  loi  du  18  décemhre  1880*  portant  ouverture  sur  l'exercice  1887  de 
crédits  provisoires  applicables  aux  dépenses  des  mois  de  janvier  et  de  février 
1*87; 

Vole  décret  du  19  décembre  1886  ">  fixant  ïa  répartition  de  ces  crédits 
par  ministère  et  par  chapitre; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1863  (,)  sur  In  comptabilité  publique 
relatif  à  l'emploi  de  fonds  de  concours; 

?ula  déclaration  (n*  30^3)  du  receveur  central  du  département  de  la 
Vine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  Ïi5  décembre  1888, 
par  la  ville  de  Dunkerque,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  à  titre  de 
fends  de  concours  pour  les  travaux  du  port  de  cette  ville; 

Vu  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  que  cette  somme  doit 

m  ur5  série,  Bull.  io56,  n°  17,369.  ,r  W  série,  Bull.  ioa5,  a'  10,527. 
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être  affectée,  pour  deux  cent  cinquante  mille  francs,  aux  travaux  exccute> 
en  1886,  et  pour  deux  cent  cinquante  mille  francs  aux  travaux  à  exécuta 

♦Ml  1887; 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get des  dépenses  sut  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1886, 
chapitre  vu  [Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes),  pour 
Tcmploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  deux  cent 
cinquante  mille  francs  (2ôo,ooor)  applicable  aux  travaux  du  port  de 
Dunkerque. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bugetdo 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1887,  chapitre  mi 
[Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes),  pour  l'emploi  de  fonds 
de  concours,  un  crédit  additionnel  de  deux  cent  cinquante  mill»' 
francs  (25o,ooor)  applicable  à  l'entreprise  mentionnée  à  l'article  1". 

3.  Il  sera  pourvu  a  la  dépense  autorisée  par  les  articles  précédents 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds 
de  concours  par  la  ville  de  Dunkerque. 

h.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Février  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances ,  U  Ministre  des  travaux  public*, 

Signé  :  A.  DvuPim.  Signé  :  E.  Mili.aid. 


N°  17,718.  —  Décret  qui  ouvre  au  Budget  du  département  de  la  Marine  et  4tt 
Colonies,  pour  l'exercice  i885  (Service  colonial),  un  chapitre  spécial  destint 
à  recevoir  l'imputation  des  Dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice. 

Du  3g  Mars  1887. 

Le  Président  de  la  Répubuqle  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837  portant  que  les  rappels  d'arré- 
rages de  solde  et  accessoires  de  la  solde  continueront  d'être  imputés  sur 
les  crédits  de  l'exercice  courant  ,  et  qu'en  fin  d'exercice  le  transport  en  sera 
etfectué  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédits  à  sou- 
mettre à  la  sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expire; 

Vu  l'article  128  du  décret  du  3i  mai  i8fia  M  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique, 

Dkchètb  : 

Art.  P\  Il  est  ouvert  au  budget  du  département  de  la  marine  et 
"  \r  série,  Bull.  io45,  n°  10,527. 
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des  colonies,  pour  l'exercice  i885  (Service  colonial) ,  un  chapitre 
spécial  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  solde  anté- 
rieures à  cet  exercice.  Ce  chapitre,  qui  portera  le  n"  23,  prendra  le 
titre  de  :  Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1885. 

2.  Le  créait  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédent  se  for- 
mera, par  virement  de  comptes,  de  la  somme  de  soixante-huit  mille 
huit  cent  <|uarante-huit  francs  quatre-vingt-quinze  centimes,  mon- 
tant des  rappels  de  solde  et  autres  dépenses  y  assimilées  provisoire- 
ment acquittés  sur  les  fonds  des  chapitres  du  budget  de  l'exercice 
1880  désignés  dans  le  tableau  annexé  au  présent  décret,  et  dont  les 
résultats  se  répartissent  comme  il  suit  : 

Exercice  1 88 1  ,   1  ao'  oo' 

Exercice  1887   a  00 

Exercice  i883   0.19a  o3 

i884   5<j,53i  93 

•   

Total  égal   68,848  95 


3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  21  mars  i885,  ainsi  que  les 
dépenses  imputées  aux  chapitres  suivants,  sont  atténués  dans  les  pro- 
portions ci-après  : 

SERVICE  COLONIAL. 

Chap.  il.      Perron nel  des  scn  ires  civils   5oorooe 

— —  m.    Personnel  de  la  justice   9  72 

iv.  Personnel  des  cultes   I77  a3 

v.  Personnel  des  services  militaires   a8,a34  a5 

vi.  Frais  d'occupation  du  Haut-Sénégal   11,765  5o 

vn.    Frais  de  voyage  par  terre  et  par  mer  et  dépenses 

accessoires   1,101  34 

ix.    Vivres   5i  oo 

\.      Hôpitaux   19,198  08 

xv.    Service  du  Tonkin   7,2^7  oa 

xvii.  Service  pénitentiaire.  (Personnel.)   264  81 

Somme  égale   68,848  93 


U.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  annexé  au 
projet  de  loi  portant  règlement  définitif  des  dépenses  de  l'exer- 
cice i885. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mars  1887. 

Siçné  :  JLLES  GRÉVY. 

U  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  :  Aube. 

S 
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Tableau,  par  exercice ,  des  rappels  de  dépenses  payables  sur  rerues  antérieures  à  ti  i 

Îai  ont  Me  acquittés  sur  les  chapitres  de  Vexercice  i885  désignés  ci-après,  et  é  I 

l  transport  au  chapitre  IJUli  doit  être  opéré  dans  le  rompt t  définitif  des  dâpa  i 

de  l'exercice  précité,  conformément  aux  dispositions  des  articles  9  de  la  loi  dm  8  jm  t 

i837  et  t28  du  décret  du  31  mai  1S62,  portant  règlement  général  sur  la  corniptal-  I. 
publique. 


|                IVPCT&TIO*  pnilUTITK 

1     Dl»  ckkdit*  rT  ms  pmm>T*. 

■Cran 

r.n^Kxincici ,  ni  nmiui 

TOT  An 

I           l  Chapitre»  cl  *rtirte».  ) 

iflBi. 

iHMj. 

par  artirlc. 

1    r  eh 

m 

1            CHAPITRE  II. 

1  Article  unique.  Personnel  de» 

a 

- 

• 

SooW 

1 

h 

1           CHAPITRE  m. 

if  * 
1  Article  unique.  Personnel  de 

• 

• 

« 

97a 

9  7' 

1             CHAPITRE  IV. 

1  Article  unique.  Personnel  des 

• 

« 

»  ■ 

338r34' 

i38  89 

477  »3 

i 

j             CHAPITRE  y. 

1  Article  unique.  Personnel  des 
1               services  militaires.. 

iaof 

39906 

a7>7»5  »9 

28,^34  * S 

a*. 

0  /'Il    A  Itl'l'ltl'  l'f 

1  CHAPI 1  RE  \  1. 

• 

M   FRAIS  D'OCCIPATION  Dl'  1IAIT- 

• 

I                V  sntion. 

!  Art.  :i.  Personnel  militaire.. . 
i  — .  .1.  Frais  <le  voyage  et  iu- 
|                demniti's  du  per- 
t                 sonnei  umitaire...  - 

• 

• 

• 

■ 

1,089  00 

1,66a  99 

6,930  5o 

1,66a  99 
*,oi4  5o 

\ 

y  " 

§                 2*  section. 

Il  Art.  i,r.  Personnel  militaire  et 
i  d'administration... 

• 

a,o58  oi 

• 

a,oo*  01 

1 

S             CHAPITRE  VII. 

1  Article  unique,  i  rais  de  voyage 
1                |iar  terre  et  par  mer 

j               et  dépenses  acces- 
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71900 

1,101  34 
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I             CHAPITRE  X. 
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cr. Ll)'  4  ET  MMM  l  m  t IIM  v 

(Chapitre*  et  article».) 

—  '  '  ~ 

airxu.,  n*  ixercici,  ai»  rtinuMi 

effectué»  en  bHBS. 

-  -  

Tor>n 

par  article. 

p*r  rh#pilrr. 

CHAMTHE  .W. 

snmcï  Dr  Ttyrsnt. 

1  !*•  partie.  —  Service  marine. 
!  T  partie.  —  Service  cototiial. 

CHAPITRE  XVII. 

1  Article  unique.  Service  pént- 
1               (entiain  .   (  Person- 



m 
• 

» 

• 

•  1 

< 

I,>7J  33 
166  Ofi 

9*  7» 

r),fH|2'.V)r 
1,554  7  > 

364  «1 

7,347' OJ' 
a64  81 

* 

a' 

9,19a  o3 

39,534  92 

68<84X  95 

AmMé  le  présent  tableau  à  ta  somme  de  soixante-huit  mille  huit  cent  quarante- 
huit  fouies  quatre-vingt-quinze  centimes,  dont  le  montant  (crédits  et  payements) 
doit  être  transporté  des  chapitres  de  l'exercice  i885  ci-dessus  désignés  au  chapitre  wiii 
«ki  même  exercice  (UappeU  <k  dtyenu*  pqftfMN  m  rewtas  mtéiimrts  «  i88â  [Serv  ice 
colonial]  ). 

l»aris,  le  3o  mars  1887. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  :  Auhe. 


N"  17,719.  —  Décret  qui  ouvre  au  Budget  du  département  de  la  Marine  et  des 
Cahutes,  pour  l'exercice  1885  (Service  uni rine ) ,  un  chapitre  spécial  destiné 
à  recevoir  l'imputation  des  Dépenses  de  solde  OMii-rieures  à  cet  exercice. 

Du  3o  Mars  1887. 
LE  PbkshiKMT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  t  article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837  portant  que  les  rappels  d'arré- 
rages de  solde  et  accessoires  de  la  solde  continueront  d'être  imputés  sur 
les  crédils  de  l'exercice  courant,  et  qu'en  fin  d'exercice  le  transport  en  sera 
effectué  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédits  à  sou- 
mettre à  la  sanction  législative  avec  la'loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré; 

Vu  l'article  138  du  décret  du  3i  mai  188a  W  porta*}  t  rè^toœeni  général 
sur  la  comptabilité  publique, 

Décrète  : 

Art.  Pr.  11  est  ouvert  au  budget  du  déparlement  de  la  marine  et 
des  colonies,  pour  l'exercice  i885  (Service  marine),  un  chapitre 

xT  série,  Bull.  io45,  n°  10,527. 
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spécial  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  solde  anté- 
rieures à  cet  exercice.  Ce  chapitre,  qui  portera  le  n°  33,  prendra  le 
titre  de  :  Rappels  de  dépenses  payables  sar  revues  antérieures  à  F  exer- 
cice 1885, 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédent  se  for- 
mera, par  virement  de  comptes,  de  la  somme  de  cent  quatre-vingt- 
huit  mille  trois  cent  cinq  francs  quatre-vingt-six  centimes,  montant 
des  rappels  de  solde  et  autres  dépenses  y  assimilées  provisoirement 
acquittés  sur  les  fonds  des  chapitres  du  budget  de  l'exercice  i8&> 
désignés  dans  le  tableau  annexé  au  présent  décret,  et  dont  les  résul- 
tats se  répartissent  comme  il  suit  : 

Exercice  1881   1,173' 27* 

Exercice  1881   5,886  01 

Exercice  i883   52.470  i3 

Exercice  1884   128,776  45 

Total  égal   i88,3o5  86 


3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  21  mars  i885,  ainsi  que  les 
dépenses  imputées  aux  chapitres  suivants,  sont  atténués  dans  les  pro 
portions  ci-après  : 

SEIVVICE  MARINE. 

Ch  ap.  v.        États-majors  et  équipages  à  terre  et  à  la  mer ...    1 4 1 ,970e  o3* 


Mil.     Troupes   25,991  28 

xi.        Corps  entretenus  et  agents  divers   15,67.3  96 

xil.       Maistranee,  gardiennage  et  surveillance   691  66 

xxvn.   Frais  de  vovage  du  personnel   2,393  34 

xxviii.  Dépenses  diverses   i,585  59 


Somme  égale   i88,3o5  86 


II.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  annexé  au 
projet  de  loi  portant  règlement  définitif  des  dépenses  de  l'exer- 
cice i885. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mars  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  :  Aure. 
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Tableau,  par  exercice ,  des  rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  J88.Î 
qui  ont  rte  acquittés  sur  les  chapitres  de  l'exercice  1885  désignés  ci-apres,  et  dont 
le  transport  au  chapitre  XXXIII  doit  être  opéré  dans  le  compte  définitif  des  dépenses 
de  l'exercice  précité,  conformément  aux  dispositions  des  articles  9  de  la  loi  du  8  juillet 
iSo/et  128  du  décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique.  0 


IMPUTATION  PRIMITIVE 

v"  CH  EDI         Il   DES  riTElElT!1. 

DÉTAIL 

,  PAU  BXKRCICB  ,  DB»  f ATEMK5TS 
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■  884. 

par  article. 
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5,11 lf8o' 
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CHAPITRE  VIII. 

}  TROUPES. 

lit  1".  Infanterie  de  marine. 

—  1.   Irtillcrie  de  marine. 

—  3.  Compagnie  de  disci- 

« 
■ 
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« 

m 
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» 
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•  -  » 
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nies, 

—  Personnel  administra- 
tif de»  direction»  de 
travaux  

'  —  1  Comptables  des  ma- 
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CHAPITRE  XII. 
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maîtres  entretenus 
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391  66 

m 
• 

Soo  00 
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CHAPITRE  TTVTT. 

FRAIS  DE  VOTVOE  DU  PERSONNEL. 

Art.  r\  Indemnités  de  route 
et    de    séjour  en 


—  a.  Indemnités  de  route 
et  de  séjour  à  l'ex- 
térieur.  

»  3.  Frais  de  passage  et  de 

rapatriement  

|  à.  Frais  de  pilotage  et  de 

remorque,  droit  de 
passage   des  bàli 
ment  s    à  travers 
l'isthme  de  Suez.. . 


CHAPITRE  XXVIII. 

DR  TEHSIS  DIVKRSBS. 

[Art.  i".  Indemnités  et 

rations  diverses  en 

France  . ... 

_  à.  Ostréiculture  et  en- 
couragements à  la 
pôchc  côtière 


Totaux. 


1,173*27 


Arrêté  ïe  présent  tableau  à  la  somme  de  cent  quatre-vingt-huit  trotte  trois  cent  c'xv\ 
francs  quatre-vingt-six  centimes,  dont  le  montant  (crédits  et  pavements)  doit  être 
transporté  des  chapitres  de  l'exercice  i885  ci-dessus  désignés  au  chapitre  xxxm  dt 
même  exercice  (Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1SSS  i 
marine  ]  ). 

Paris,  le  3o  mars  1887. 

Le  Ministre  de  la 

Signé  :  Aum. 


N°  17,720.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1886  une 

en  1885  pour  Dépenses  de  colonisation  en  Algérie. 

Du  1"  Avril  1887. 

Le  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  dn  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  de« 
cultes; 
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V«  ta  loi  de  finances  du  8  août  i885  portant  fixation  da  budget  général 
de  fora»  1886; 

Vu  les  décrets  des  37  février  M,  G  mars  «  et  16  novembre  1880  M  ouvrant 
au  chapitre  xn  (Dépenses  de  colonial  ion)  du  budget  du  ministère  de  l'inté- 
riear,  deuxième  section,  exercice  i885,  uu  crédit  total  de. .    340,900'  76e 
provenant  de  l'omis  de  concours  versés  au  trésor  au  titre  des 
5 ouïtes  de  rachat  du  séquestre; 

Va  k  décret  du  >.o  février  1886      reportant  à  l'exercice 

1886  «ne  somme  de.-   100,00000 

constatée  comme  disponible  sur  l'exercice  i885;  , 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que, 
sur  les  crédits  ouverts  à  titre  de  fonds  de  concours,  mon- 
tant a   I4O.900  76 

les  payements  effectués  pendant  le  cours  de  l'exercice  1880 

ne  setant  élevés  qu'à  la  somme  de   111,373  36 


il  reste  en  conséquence  un  reliquat  disponible  de. 


39,637  00 


! 


Vu  1  article  03  du  décret  du  3i  mai  1863  »  sur  la  comptabilité  publique; 
Vu  lan's  du  ministre  des  finances, 

Dkiiéte  : 


Akt.  1".  Est  reportée  au  budget  de  l'exercice  1886  du  ministère  de 
fintmeur,  deuxième  section ,  chapitre  xn  (  Dépenses  de  colonisation  en 
ilgène),  une  somme  de  vingt-neuf  mille  six  cent  vingt-sept  francs 
àûquante  centimes  (29,627e  5oe)  applicable  aux  dépenses  d'achat  de 
«Tes  pour  la  colonisation. 

JL  Pareille  somme  de  vingt-neuf  mille  six  cent  vingt-sept  francs 
toquante  centimes  (29,627e  5oe)  est  annulée  au  chapitre  xn  (Dépenses 
9 colonisation  en  Algérie)  du  budget  de  l'exercice  i885,  ministère  de 
'intérieur,  deuxième  section. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  1"  au  moyen 
Ift ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours, 
Avenant  des  soultes  de  rachat  du  séquestre  et  qui  seront  reportées 
e l'exercice  i885  à  l'exercice  1886,  jusqu'à  concurrence  de  ladite 
>mme  de  vingt-neuf  mille  six  cent  vingt-sept  francs  cinquante  cen- 
ïïies. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
!  ministre  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret, 
ni  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Farta  Paris,  te  1-  Avril  1887. 

/-«  Ministre  des  finances , 
Signé  :  A.  Dauphin. 


Si^é  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  rintericur  et  des  cnltes, 

Signé  :  Renk  Gohi.kt. 


,r  ur^ric,  Bull.  913,  rf  15,173. 
Mf  série,  Rull.  908,  u"  ij.no. 
uf- iérie,  Bull.  98-»,  a"  nfl53. 


•4)  XII"  série,  Bull.  999,  n"  i6,45l. 
5  xi*  série,  Bull.  io'ù,  n*  io,ô»7. 
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!N°  17,7-?  1 .  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre 
signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur èt  des  cultes 
portant  ce  qui  suit  : 

Un  adjoint  en  sus  du  nombre  déterminé  par  l'article  73  de  la  loi  do 
5  avril  1884  sera  nomme  dans  la  section  du  Grand-Virey  (commune  de 
Molosme,  canton  et  arrondissement  de  Tonnerre,  département  de  l'Yonne'. 

Il  remplira  dans  cette  section  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  en  w 
conformant  aux  dispositions  des  articles  2  et  3  de  l'arrêté  du  18  floréal 
an  x  (8  mai  1801)  et  pourra  y  être  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments de  police.  {Paru,  12  Avril  1887.) 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 


SARRTEN. 


"  Otto  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  Irancs  par  an ,  à  ia  caisse  de  t'Imprimcrù 
nationale  ou  chez  les  Receveur»  des  poste»  des  départements. 


imprimerie  nationale.  —  /i  Mai  1887. 


« 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  17.722.  —  Loi  portant  réforme  du  Régime  en  vigueur  pour  les  Lettres 

expédiées  après  les  levées  générales. 

Du  16  Mars  1887. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  17  mars  1887.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit: 

Akt.  1".  Les  lettres  déposées  après  les  heures  fixées  pour  les  der- 
nières levées  peuvent  être  admises,  dans  le  délai  déterminé  et  moyen- 
nant une  taxe  supplémentaire,  à  profiter  du  plus  prochain  départ. 

2.  La  durée  du  délai  pendant  lequel  les  lettres  sont  admises  à  la 
taxe  supplémentaire  sera  fixée,  pour  chaque  localité  intéressée,  par 
un  décret  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

3.  La  taxe  supplémentaire,  quel  que  soit  le  poids  des  lettres,  sera 
fixée  à  quinze  centimes. 

Les  lettres  ne  seront  admises  à  profiter  du  délai  accordé  qu'autant 
quelles  porteront  le  timbre  d'affranchissement  de  la  taxe  principale 
H  de  la  taxe  supplémentaire. 
1  La  loi  du  9 mai  i863,  portant  établissement  de  délais  successifs 
de  surtaxes  croissantes  pour  les  lettres  expédiées  après  les  levées 
générales,  est  abrogée. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris  Je  16  Mars  1887. 

Signe  :  JULES  GRÉVV. 

I*  Jiinutre  des  postes  et  des  télégraphes , 
Signé  :  P.  Graset. 


X\V  Série.  a  6 
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N°  17,7^3.  —  Loi  qui  proroge  le  Délai  fixé  par  la  loi  du  22  juillet  iSSï 
pour  les  Expropriations  nécessaires  à  l'établissement  des  Chemins  de  fer 
d'intérêt  loced  de  Pissos  m  Puremtis,  de  Sabre*  à  Stimiza*,  de  Morcenx  a 

Mèzos  et  à  V:a,  de  Turf  as  à  Castets  et  à  Linxe ,  et  de  Saint-Mncenl-dr 
Ty rosse  à  Sous  ton  s. 

Du  17  Mars  18*7. 
{  Promulgua  au  Journal  officiel  du  30  mars  1H87.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  dus  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  prorogé,  pendant  un  délai  qui  expirera  un  an 
après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  délai  fixé  par  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  1"  delà  loi  du  22  juillet  1882,  promulgutr 
le  9  août  suivant,  pour  raccomplissement  des  expropriations  néces 
sa  ires  à  rétablissement,  dans  le  département  des  Landes,  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  dePissos  à  Parentis,  de  Sabres  à  Mimizan, 
de  Morcenx  à  Mézos  et  à  tlza,  de  Tartas  à  Castets  et  à  Linxe,  et  «le 
Saiut-Yincent-de-Tyrosse  a  Souslons. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  laChambn1 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Ëtal. 
Fait  à  Paris,  le  17  Mars  1887. 

S%né  :  JULES  GIVLVÏ  . 

Jjk  Uimistrt  in  tr*v*ux  jnMics , 

* 

Signé  :  E.  Mii.i.auo. 


fi"  17.72i.--L0/  <fui  divise  Je  eunton  de  Oektit  en  deux  nouvelles  Circonsrriptïoit' 

cantonales. 

Du  19  Mars  1S87. 

1 

(  Promulguée  an  Journal  officiel  du  37  mars  1W7.  J 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  monuM/iua  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  canton  actuel  dont  Calais  est  le  chef-lieu  est  divisé  eu 
deux  nouveaux  cantons,  délimités  sur  le  plan  par  une  ligne  partaul 
du  grand  bassin  des  Chasses,  suivant  d'abord,  du  nord-est  au  snd- 
ouest,  la  limite  des  deux  anciennes  villes,  puis  du  nord  au  sud. 
dans  rancicn  Saint-Pierre,  la  Grande-JUic  et  la  rue  des  FontineuVs. 
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et  enfin  la  limite  des  territoires  de  Coulogwe  à  lest  et  de  Frétuun  à 
l'ouest. 

Le  premier  de  ces  cantons,  comprenant  toute  la  partie  sud-est  de 
l'ancien  Saint-Pierre  et  les  communes  rurales  de  Coulogne,  Marck.  et 
les  Attaques,  portera  la  dénomination  de  canton  Sud-Est,  et  le  second , 
composé  de  l'ancien  Calais  et  des  huit  antres  communes  rurales, 
celle  de  canton  Aord-Oucst. 

Les  notaires  de  l'ancien  canton  de  Calais  auront  le  droit  d'exercer 
leurs  fonctions  dans  la  circonscription  <de»  deux  nouveaux  cantons. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  Dur  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mars  1867. 

Sij^ié  :  JUIA8  €ftKVV. 

Lukrieiei  Sceaux , Ministre  de  la  justice, 

Signé  :  Saiuuk>. 

■  m  hmiii*mi  ttmi       •  •  • 

V  17,710. —  Dbcjlet  jui  déclare  d'utilité  publique  V établissement  d'un  réseau 
de  Tramways  dans  la  ivlle  de  Toulouse. 

Du  18  Février  1887. 
(  Promulgue  au  Journal  officiel  du  h,  Tévrier  18H7.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sor  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

\u  l'a  va  nt -projet  présenté  pour  l'établissement  d'un  réseau  de  tramways, 
•  tniction  de  chevaux,  dans  la  viHe  de  Toulouse  et,  notamment,  le  plan 
l'ensemble  de  ce  réseau; 

\u  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet, 
fimecution  de  l'article  29  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  dans  les  formes 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1S81  î'); 

Nu,  notamment  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du 
;  octobre  1886; 

Vn  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Toulouse,  en  date  du  î  octobre 

£86; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Toulouse,  en  date  des  i4  oc- 
*hrv.  1881,  17,  20  et  a3  février  1882,  27  novembre  i883,  i5  et  22  janvier 
«86.4  février  1887; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Haute-Garonne,  en  date  du 

septembre  1886; 

Vu  le  irai  le  pusse,  à  la  4ate  du  0  février  1687,  entre  le  maire  de  Tuu- 
wne,  agissant  an  nom  de  la  ville,  et  le  sieur  Pons  { Firmm ) ,  pour  la  rétro- 
^ssion  de  l'entreprise  ; 
Vu  le  cahier  des  charges  y  annexé  ;  , ,  1 

>u  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  17  mai 
I  i3  décembre  i»86; 

Nn  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  8  janvrer  1887; 
ur  téric.  Bull.  4iu,  rf  10,747. 

26. 
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Vu  la  loi  du  3  mai  184 1  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique  des  18  mai  (l>  et  6  août 

l88l  W; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu , 
DACRBTB  : 

Art.  I".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  la 
ville  de  Toulouse,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci 
dessus  visé, d'un  réseau  de  tramways,  à  traction  de  chevaux,  destine 
au  transport  des  voyageurs. 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considéré»' 
comme  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution 
dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans,  à 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  construction  et  a  l'exploitation  du  réseau  de 
tramways  susmentionné,  par  la  ville  de  Toulouse,  à  ses  risques  et 
périls,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du  décret 
du  6  août  1881,  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  ci -dessus  visé. 

'i.  Est  approuvé  le  traité  passé,  à  la  date  du  5  février  1887,  entre 
le  maire  de  Toulouse,  au  nom  de  la  ville,  d'une  part,  et  le  sieur  Pons 
(Firmin),  d'autre  part,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise  énoncée 
aux  articles  précédents. 

Ledit  traité  ainsi  que  le  plan  et  le  cahier  des  charges  mentionnés 
aux  articles  1  et  3  ci-dessus  resteront  annexés  au  présent  décret. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Février  1887. 

Signé  :  .11  LES  GRBVt. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signe.  :  E.  Millaid. 

TRAITÉ. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Joseph  Sirven,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  maire  de  la  ville  «le  Toulouse, 
agissant  en  sa  qualité  de  maire  de  la  ville,  dûment  autorisé  par  délibération  du  con- 
seil municipal,  en  date  du  17  février  1883,  des  i5  et  21  janvier  1886  et  du  A  février 
1887,  et  sous  réserve  de  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  , 

D'une  part , 

Et  M.Firmm  Pons,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  demeuraut  h  Toulouse, 
rue  des  Prés,  agissant  tant  en  son  nom  persouuel  qu'au  nom  de  la  société  spéciale 

W  Uf*  série,  Bull.  619,  n"  10,7*7.  (,)       sér«e»  &«fl,  66*.  iT  11,13?. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  1075. 


—  509  — 


quil  se  réserve  de  former  en  vue  de  l'exécution  des  présentes,  la  ville  se  réservant  à 
son  tour  d'agréer  ladite  société. 

D'autre  part . 
Il  a  d'abord  été  exposé  ce  qui  suit  : 

L'administration  municipale  tic  la  ville  de  Toulouse,  ayant  l'intention  d'établir  un 
Kracr  de  tramways  sur  rails  dans  l'intérieur  de  la  ville,  destiné  au  transport  des 
io\ap  u h  sur  les  voies  publiques,  dépendant  tant  de  la  grande  voirie  que  de  (a 
toirie  urbaine,  a  sollicité  du  Gouvernement  la  concession  directe  desdits  tramways, 
mai*  comme  il  n'entre  pas  dans  les  vues  de  l'édilité  de  construire  et  d'exploiter  direc- 
ivmeut  lesdits  tramways,  celle-ci,  bénéficiant  des  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 
iS8o,a  résolu  de  confier  cette  exploitation  au  sieur  Pons ,  disposé  h  se  mettre  au  lieu 
d  [«lare  de  la  ville  dans  l'accomplissement  des  conditions  imposées  par  le  Gouver- 
nant. 

En  conséquence,  les  conventions  ci-après  ont  été  acceptées  d'un  commun  accord, 

«noir: 

\rt.  I".  ta  ville  de  Toulouse  rétrocède  à  M.  Firmin  Pons,  ingénieur  des  arts  et 
manufactures,  pour  une  période  de  trente-cinq  années,  l'exploitation  des  tramways 
[■rejets  à  la  charge  de  les  construire  dans  les  délais  fixés  au  cahier  des  charges  du 

GoovCTuement. 

<>es  trente-cinq  années  partiront  de  la  date  du  décret  approuvant  le  présent  traité 
lit*  rétrocession. 

/'.  Pons  a  la  charge  de  remplir,  vis-à-vis  de  la  ville,  toutes  les  conditions  et  obli- 
gions prescrites  à  la  ville  tant  par  le  décret  de  concession  que  par  le  cahier  des 
rharjres  dressé  en  exécution  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  du  décret  du  6  août  1881  et 
modifié  dans  les  articles  6,  7,  i3,  24,  20,  26,  27,29,  3o,  3i,  32,  34  pour  être  annexé 
au  décret, 

i.  M.  Pons  payera  à  la  ville  comme  droit  de  stationnement  une  redevance  de  cent 
riiiquante  francs  (iôof)  par  voiture.  Si  la  contenance  des  voitures  dépasse  vingt-six 
io\apeurs,  le  droit  de  stationnement  de  cent  cinquante  francs  par  voiture  sera  aug- 
menté proportionnellement  au  nombre  des  voyageurs. 

J.  De  son  côté ,  l'administration  municipale  tenant  compte  de  ce  que  l'entretien 
fies  chaussées  qui  seront  établies  par  le  sieur  Pons  avec  le  pavage  existant,  sera  rendu 
très  onéreux  par  suite  de  la  circulation  importante  et  notamment  des  voitures,  des 
dunettes  lourdement  chargées ,  voulant  d'ailleurs  assurer  le  succès  de  l'établissement 
des  tramways  dès  le  début , 
Cousent  à  supporter  par  moitié  la  dépense  d'entretien  du  pavage  mise  par  le 


L  A  l'époque  de  l'expiration  de  la  présente  concession  et  par  le  seul  fait  de  celte 
'M  iratiou ,  lu  ville  sera  subrogée  à  tous  les  droits  du  sieur  Pons  dans  la  propriété  des 
*oies  ferrées. 

Klle  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  ces  voies  et  de  leurs  dépendances 
•'tjblies  sur  la  voie  publique,  et  le  sieur  Pons  sera  tenu  de  remettre,  sans  indemnité,  à 
•a  >uïe,  le  tout  en  bon  état  d'entretien,  conformément  à  l'article  17  du  cahier  des 

'Urçes. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  à  l'exception  des  chevaux,  la  ville  sera  tenue  de 
l'f'ndre,  à  dire  d'experts,  ceux  qui  seront  en  bon  état  de  service,  si  le  sieur  Pons  le 
r"*|uiert,  et  réciproquement ,  si  la  ville  le  requiert,  le  sieur  Pom  sera  tenu  de  les 
ntfer  également  a  dire  d'experts.  Les  deux  parties  devront  faire  connaître  leurs  inten- 
tons six  mois  avant  l'expiration  de  la  concession. 

!>•  Pour  les  grosses  réparations  que  la  ville  aurait  besoin  de  faire  aux  égouts,  à  fa 
■«nalisaUan  de  l'eau  et  du  gaz,  à  la  voie  publique,  etc.,  s'il  y  avait  nécessité  d'arrêter 
'•-vrvice  ou  de  l'interrompre,  le  rétrocession naire  ne  pourra  de  ce  cher  réclamer 
aucune  indemnité  à  la  ville. 

0.  Au  ras  d'ouverture  d'une  voie  nouvelle,  allant  du  Capitole  au  Pont-Neuf,  si  la 
ullc  demandait  et  obtenait  la  concession  d'une  ligne  de  tramway,  le  rétroeession- 
mn  s'oblige  à  construire  et  à  exploiter  cette  ligne  sans  indemnité  et  à  modifier 
l'itinéraire  de  la  ligne  G. 

"•  Le  rëtroeessionnairc  sera  tenu  d'avoir  ses  écuries,  ses  chevaux,  ses  ateliers, 
■l»u«  l  Ultérieur  des  limites  de  l'octroi. 
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H.  Pour  l'exécution  do  la  présente  convention,  le  rétrocession na ire  déclare  faire 

élection  de  domicile  à  Toulouse,  rue  des  Prés. 

0.  f  .es  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  convention  demeurent  à 
la  charge  du  rétroeessionnaire. 

Fail  en  double,  à  Toulouse,  le  5  février  1S87. 

Signé  :  Fiasux  Posa.  Le  Jfmrr, 

Signé  :  J.  S»w. 

Vu  à  la  section  de»  travaux  puldics,  le  8  février  1887. 

Signé  :  C.  Kn\XT7. 

Vu  en  Conseil  d'État,  le  10  février  1887. 

\r  Uni  Ire  des  reçaéte», 

secrr'lnire  grnrral  du  Conteif  (Ctiat, 

Signé  :  A.  Fouowr.n. 

Knregistré  à  Tordons* ,  le  7  mars  1887,  ftrtio  55  recto .  case  1.  Reçu  ira  franc,  dé- 
cimes vingt-cinq  centimes.  Signé  :  Castaing. 


CAHIER  DES  CHARGES. 

TITRE  r. 

TRACÉ  ET  CtWSTRtnCTTOX. 

Objet  de  la  concession. 

\ht.  \w.  le  réseau  de  tramways  qui  fail  l'objet  du  présent  rallier  des  charges  est  j 
destiné  au  transport  des  voyageurs, 
l  a  traction  aura  lieu  par  chevaux. 

Trace. 

"2.  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera  les  voies  publiques  cî- 
après  désignées  : 

Ligne  des  boulevards  : 
\.  Des  Amidonniers  (pont  du  canal  de  Arien ne)  (télé  de  ligne).  Boulevard  <TartU- 
lerie  ou  de  Saint-Pierre,  casernes,  boulevards  Lascrosses,  d'Arr.ole,  de  Strasbourg  à 
l'ailée  I.afayette  ( trie  de  ligne).  La  tête  de  ligne  pourra  être  portée  h  l'enlrée  du  bou- 
levard de  Slrasbourg,  à  un  point  à  déterminer  entre  l'allée  I,afayettc  et  le  bouferanf. 

II.  De  l'allée  La  layette  (tête  de  ligne).  I.a  tête  de  ligne  pourra  être  portée  à  ren- 
trée de  la  rue  du  canal,  a  un  point  à  déterminer  entre  l'allée  Lafayette  et  la  rue 
du  Canal,  boulevard  Saint- Aubin ,  allée  Saint- Kl  ienuc,  Grand-Rond,  allée  Saint 
Michel ,  Jardin-Hoyal ,  Jardin  des  Plantes,  place  Saint-Mirbel  (tète  de  ligne). 
I. ignés  d' Alsace-Lorraine  et  du  Marché-Couvert  à  Saint  Cyprien  : 

C.  Gare  Matabiau  (tète  de  ligne).  Rue  Bavard,  place  Moutabiau,  me  d' Alsace-Lor- 
raine .  Marché-Couvert  (téle  de  ligne).  I.a  rue  Ksquhol  recevra  une  voie  de  raccorde- 
ment pour  l'exploitation  ,  placée  contre  le  trottoir  du  Marché-Couvert  jusquà  ce  que. 
suivant  les  engagements  contractés  envers  l'État,  la  ville  ait  démoli  le  Marché.  Jo«qu  s 
«  elle  époque,  la  tète  de  ligne  sera  établie  sur  sa  face  est.  Après  la  suppression  de  reto 
Italie .  les  deux  voies  seront  juxtaposées  sur  la  chaussée  centrale  qui  doit  eux*  établie 
dans  l'axe  du  marché. 

D.  Marrln  -Couvert  (tète  de  ligne).  Rue  de  MeU,  Pont-N'euf,  rue  de  la  République 
place  intérieure  Saint-Cyprien ,  place  Iloguet  (  tète  de  ligne). 
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t.  Place  du  Capitale  (tête  de  ligne).  Hues  Lafavclte ,  Alsace- lorraine,  boulevards 
de  Strasbourg ,  (TArcoJe,  rue  du  Faubourp-des  Minimes ,  pont  des  Minimes  (tête  de 

ligne). 

F.  PUcedu  Capitole.  Rue  l.afavette,  square  Ijdayette,  allée  Lafayette,  pont,  école 
VVtMnaire .  gare  Matabian  f  tète  (ta  ligne]. 

G.  Place  du  Capitale,  liues  de  U  Pomme,  Alsace-I.orraiuu ,  de  Metz,  Pont-Veuf, 
rue  de  la  Republique,  place  intérieure  Seut^.yfrâtt,  |»lace  lloguet. 

H.  Jonrtioii  de»  télés  de  ligne  des  tramway*  de  la  gare  Matabioo  à  Saint-Cyprien , 

de*  Amidon  niers  à  Saint-Michel  par  les  boulevards ,  par  le  pont  Saint -Michel  et  l'allée 
de  la  République. 

l  igne  auxiliaire.  Place  du  Caaûtole  (trie  de  ligue).  Une  du  Poida-de^'Huilec,  rue  La- 
pevrouse ,  square  f  a  layette. 

KHe  ae  pourra  être  établie  dans  la  partie  d«i  In  ne  du  Poids-de  d  Huile  comprise 
«foire  it.  Capitale  et  lai  me  Aisace-Larraine  qu'après  l'élargisseaient  de  cette  {«rue  de 
rue.  Elle  sera  provisoirement  remplacée  par  une  voie  cou  to un  tant  la  place  dn  Capitole 
-n  pavant  devant  la  façade  principale  de  r Hôtel  de  Ville  et  rejoignant  ta  ligne  E  à 
I  «Un*  de  la  rue  Lafayette. 

lai  kfnes  ABCD  seront  à double  voie  et  les  antres  à  staspèe  voie,  sauf  dans  les 
parties  où  elles  empruntent  les  précédentes. 

Délais  dVxrention. 

X  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  trois  mois  pour  le* 
iin«s  A  et  R  et  d*un  an  pour  les  antres  lignes,  à  partir  de  la  date  dn  décret  déclaratif 
•roatoëpabhVnie. 

Ij*  traçant  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  même 
date.  Us  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  les  lignes  A  et  B  soient  livrées 
•  IViploitation  dans  un  délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  susindiquée,  les  lignes  C  et 
D  dans  un  délai  de  deux  ans,  tas  lignes  t  F  G  U  dans  un  délai  de  quatre  ans. 

4.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  Ultérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 
quarante-quatre  centimètres  (i"VU)  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris 
toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepied  latéraux,  restera  inférieure  à  un 
mètre  quatre-vingt-quinze  centimètres  (i",q5)  pour  les  lignes  A  B  H  et  pour  la  ligne 
laùliaire.  et  à  un  mètre  soixante-quinze  centimètres  (  1  '",7  j  )  pour  les  lignes  C  D  K  F  G  ; 
U  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  quatre  mètres  vingt 
o-numètres  (*-.*o>. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voic  mesurée'  entre  les  bords 
Prieurs  des  rails  sera  de  quatre-vingt-trois  centimètres  (o"\83)  pour  les  lignes 
A  BH  et  pour  la  ligne  auxiliaire ,  et  rahsnte-trois  centimètres  (o",63)  pour  les  lignes 
CDEFG 

Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

f».  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  vingt  mètres  (ao"),  sauf  en  certains  points  exceptionnels: 
traversée  du  Marché-Couvert,  points  d'intersections  des  lignes  aboutissant  à  la  place 
toi  Capitale  avec  ta  ligne,  de  la  gare  Matabiau  au  Marche-Couvert ,  où  l'on  pourra 
adopter  des  courbes  \ariaut  de  douze  à  vingt  mètres  (11  à  iow),  comme  t'indique  le 
tableau  ci  après  : 

Ligne  A.  Pont  de  Brienne,  cooTbe  de  qui  nie  mètres  (i5"). 
ligne  B.  Angle  Cabibel-Stoll  (allée  Sa  int-K  tienne),  courbe  douze  mètres  (irî")w 
Ligne  C.  Traversée  du  Marché-Couvert,  entrée  rue  Esquirol,  courbe  quinze  mètres 
(i5«). 

Ligne  D.  (Néant.) 
l  igne  t.  (Néant.) 

Ligne  F.  Intersection  nies  du  Poids-de  l'Huile  et  d'Alsace,  courbe  quatorze  mètres 
1*4*).  Bues  Lafayette  r  du  Poids-de  l'Huile  et  d'Alsace,  courbe  quatorze 
mètres  (U-).  Kiosque  Bavard,  courbe  dix-sept  mètres  (17"). 
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Ligne  G.  Intersection  de  la  rue  Lafayette  et  d'Alsace ,  courbe  quatorze  mètre*  (i  4*). 
Ligne  H.  (Néant.) 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  quarante  millièmes. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduite* 
autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  au\ 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles ,  mais  ce* 
modifications  ne  pourront  être  exécutés  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 
préfet. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

6.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  rail*  noyés, 
les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie,  ni  dépression,  suivant  le 
profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil ,  soit  dans  le 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  vingt  centimètres  (o",30)  d'é- 
paisseur qui  régnera  dans  rentre-rails,et  à  cinquante  centimètres (o",5o)  au  moins  de 
chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage. 

Les  dispositions  à  adopter  pour  le  Pont-Neuf,  en  raison  des  déclivités  et  relative* 
au  mode  de  pavage  seulement,  seront  prescrites  par  le  préfet,  en  cours  d'exécution 
des  travaux.  • 

La  chaussée  pavép  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
établie  avec  les  dimensions  nécessaires  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  l'article  & 

7.  (Néant.) 

Traversées  de  la  ville. 

8.  Dans  les  traversées  de  la  ville,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins  d'une  autorisa- 
tion spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux 
trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établissement  de  trot- 
toirs et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

A.  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (i",io). 

B.  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  du  trot- 
toir : 

i*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures,  deux  mètres  soixante  centi- 
mètres (2",6o); 

2°  Quand  on  supprime  ce  stationnement ,  trente  centimètres  (o",3o). 

Exécution  des  travaux. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  *era 
couvert  par  les  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  toie 
ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  d*o|>érer  ce 
rétablissement  suivant  les  règles  de  1  ait,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection,  seront  laissés  à  la  libre 
disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers ,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 
qualité  et  propre  à  remplir  leur  destination. 

Voles. 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  fer  ou  en  acier  et  du  poids  de  vingt  kilop*ammes  au  moins  par 
mètre  courant;  ils  seront  posés  sur  longrine. 
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En  cours  d'exécution,  le  préfet  pourra  prescrire,  pour  être  employé  sur  le  Pont 
Neuf,  un  iy|>e  de  voie  spéciul. 

- 

Gares  el  Mations. 

1 1.  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  \oie  pour  prendre  ou  laisser  des  vo\a- 
gt;urs  sur  tous  les  |K>iuts  du  parcours. 

titiu;  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 
Entretien. 

15.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  |  sec- 
tions à  rails  noyés  dans  la  chaussée) ,  l'entretien,  qui  est  à  la  charge  du  concession- 
naire, comprend  le  pavage  des  entre  rails  et  de  l'entre  voie,  ainsi  que  des  zones  de 
cinquante  centimètres  (o^.io)  q^ui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

L  ne  subvention  de  vingt  centimes  (o'  ^o*  )  par  mètre  carré  de  chaussée  occupé  par 
les  voie*  ferrées,  y  compris  une  bande  de  cinquante  centimètres  (o",.rio )  de  largeur 
en  dehors  de  chacun  des  rails  extérieurs ,  est  alloué  au  concessionnaire  sur  les  fonds 
•l'entretien  des  routes  nationales ,  en  raison  de  l'usure  qui  résultera  de  la  circulation 
•ies  \oitures  ordinaires  sur  la  largeur  de  la  chaussée  qui  est  affectée  au  service  de  la 
voie  ferrée.  Ce  chiffre  pourra  être  revisé  tous  les  cinq  ans. 

Réfection  dos  parties  de  roule  ou  Ue  chemin  atteintes  par  les  trayaux  de  la  \oio  (ferrée. 

13.  Lorsque  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  \oie  Terrée,  il  sera  néces- 
saire de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  située  en  de- 
hors des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu,  par  le 
roueevsiotinaire ,  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année,  à  dater  de  lu  récep- 
tion provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages 
souterrains. 

Nombre  minimum  des  voyages. 

li.  Le  nombre  "minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours  dans 
chaque  sens  est  fixé  : 

Pour  la  ligne  K.  A  deux  rent  trente-quatre  voyages,  soit  au  départ,  dans  chaque 
sens,  toutes  les  huit  minutes; 

Pour  la  ligne  H.  A  deux  cent  trente-quatre  voyages,  soit  au  départ,  dans  chaque 
sens,  tontes  les  huit  minutes; 

Pour  la  ligne  C.  A  deux  cent  cinquante  huit  voyages,  soit  au  départ,  dans  chaque 
sens,  toutes  les  six  minutes; 

Pour  la  ligne  D.  A  rent  cinquante-six  voyages,  soit  au  départ,  dans  chaque  sens, 
outes  les  dix  minutes; 

Pour  la  ligne  E.  A  cent  cinquante-six  voyages,  soit  au  départ,  dans  chaque  sens, 
toutes  les  dix  minutes; 

Pour  la  ligue  F.  A  cent  cinquante-six  voyages,  soit  au  départ,  dans  chaque  sens, 
tonte*  les  dix  minutes; 

Pour  la  ligne  G.  \  cent  cinquante-six  voyages,  soit  au  départ,  dans  chaque  sens, 
toutes  U's  dix  minutes; 

Pour  la  ligne  H.  A  cent  quatre  voyages,  soit  au  départ ,  dans  chaque  sens,  toutes 
les  quinze  minutes. 

15.  (Néant.) 


.17/'  Srrie. 


Digitized  by  LiOOgle 


—  r>i'i  — 

TITRE  III. 

ni  iu:k  et  déchéance  de  la  concession. 

Dorée  de  fa  concession. 

10.  La  dun  e  de  la  concession  du  réseau  mentionné  à  l'article  v.  du  présent  rallier 
des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation,  et  elle  prendra 
fin  après  une  période  de  cinquante  an*. 

Expiration  de  la  concession. 

17.  \  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  celle 
expiration,  l'Etat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

I.e  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  étal  d'entretien  la  voie  ferrée 
el  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qtii  en  dépendent.  U  eu  sera 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les  chan- 
gements de  voies,  plaques  tournantes,  bureau  d'attente  et  de  contrôle,  etc- 

Dans  les  cinq  dernières  aimées  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  l'État 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramxxay  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon 
état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en 
mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Kn  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  roulant,  l'outillap-  de» 
ateliers,  fKtal  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partir 
qu'il  jupera  convenable,  à  dire  d'ex[>erts  ,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  va 
leur  des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront 
l'expiration' de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  à  F  État. 

L'Étal  sera  tenu,  m  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre,  en  outre.  le> 
matériaux  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite,  à 
dire  d'experts;  et,  réciproquement ,  si  l'État  le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu 
de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois  l'Étal  ne  pourra 
être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  du 
tramway  pendant  six  mois. 

Le*  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouvernement 
dériderait  que  les  voie*  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Remise  des  lieux  dans  l'état  primitif. 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  Hem 
seront  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire ,  saie» 
qu'il  puisse  prétend  ix;  à  aucune  indemnité. 

• 

Hacliat  de  la  concession. 

19.  L'Etat  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation, 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  1 1  juin  1S80.  Ce 
terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  do 
réseau  entier,  ou,  au  plus  tard,  à  partir  de  la  (in  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  3 
«lu  présent  cahier  des  charges ,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu 
dans  l'achèvement  «les  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamée  par  l'Ktat,  après  l'expiration  des 
quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  relevant 
les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années 
qui  ont  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les  annuité* 
qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits  nets  des 
déni  plus  faibles  années  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 
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Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité,  qui  sera  due  et  payée  au 
concessionnaire  pendant  chac  une  des  année?»  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dons  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nirir  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre ,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat ,  les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  sa  concession ,  suivant  le 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  des 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous  le»  cas  pour  l'Etat. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  suite 
d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  tait  la  concession. 

Déchéance. 

•20.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs  on  s'il 
n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'article  5,  il  encourra  la  dé- 
<hctnee  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
imbiicv  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  38, 
à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  lui  restera  acquise. 

achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

2J.  Faute  par  I»;  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
Jelais  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  *qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du 
6  août  1881,  ainsi  que  parle  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  ras  prévu  par 
l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il 
*n  statué  par  le  ministre  îles  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours 
au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire, 
conformément  à  l'article  11  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881. 

Cas  de  force  majeure. 

2-2.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  ras  où  le  concessionnaire  n'aurait 
ya  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force,  majeure  dûment  con- 
statées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  ATJ  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS. 


Tarif  des  droits  à  percevoir. 

p.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  «les  charges,  et  dans  la  condition  expresse  qu'il  en  rem- 
plira exactement  tontes  les  obligations ,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la 
•lum*  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déter- 
mines : 

v"  La  prix  de  la  course  entière  sera,  sur  chaque  ligne,  de  dix  centimes  (o'  io')  par 
«nageur,  dont  soixante-sept  minimes  {o(  o6jm)  pour  le  péage  et  trente-trois  miilimes 
0  o33"]  pour  le  transport; 

3'  Tout  vo\ageur  aura  droit,  pour  vingt  centimes  (o*  *>*)■  dont  soixante-sept  mil- 
limes  [o'o67")  pour  le  péage  et  trente-trois  miilimes  (o'o33")  pour  le  transport  sur 
le  tramway,  à  une  correspondance  avec  le  service  des  omnibus  qui  lui  permettra 

26 . .  . 
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d'aller:  i"  d'une  barrière  aune  autre  barrière  (entendu  par  les  trois  barrières  ci 
après):  barrière  de  Montpellier,  faubourg  Saint-Michel;  barrière  de  tardenne.  fau- 
bourg Sainl-Cyprien;  barrière  de  Paris,  faubourg  des  Minimes;  i"  d'un  point  qu»| 
conque  du  parcours  d'une  ligne  sur  une  autre  ligne,  ou  à  la  barrière  avec  laquell. 
cette  dernière  correspond  ; 

3°  Le  prix  d'une  tête  de  ligne  à  la  barrière  correspondante  sera  de  quinze  centime* 
(of  i5e),  dont  soixante-sept  millimes  (o'oo^")  pour  le  péage  et  trente-trois  milliu,  - 
(o'o33")  pour  le  transport  sur  le  tramway. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  comprennent  l'impôt  du  à  l'État,  lequel  sera  ac- 
quitté directement  par  le  concessionnaire. 

H  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concev 
sionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses 
propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aurait  droit  qu'aux  prix  fixés  pour \r 
péage. 

24.  (Néant.) 

•25.  (Néant.) 

26.  (Néant.) 

27.  (Néant.) 

28.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  j»our  le  parcour» 
total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  cou 
ditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorise  \ 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  .délai  de  troi* 
mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  moi* 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  «Ju 
ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  n  juin 
1880. 

Le  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés,  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indi- 
gents. En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  mit 
le  péage  et  le  transport. 

29.  (Néant.) 

30.  (Néant.) 

31.  (Néant.) 

32.  (Néant.) 

33.  \  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
naire, conformément  à  l'article  14  de  la  loi  dn  î ô  juillet  i845,  de  faire  directement 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandise* 
par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  de<ser 
vaut  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  Préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  4a  du  règlement  d'administration  publùpi» 
du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramwav. 

34.  (Néant.) 

TITRE  V. 

35.  I.es  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  Jet  de  la  sur- 
veillance de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  des  voya- 
geurs. 

36.  L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  l'entrepris? 
une  boite  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

TITRE  VI. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année,  à  la  date  du  3i  dé- 
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cembre,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  à  raison  de  cinquante 
francs  (5of)  par  kilomètre  de  ligne  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  le  3 1  décembre  qui  suivra  la  date  du  décret  de 
concession,  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  de  la  Haute-Garonne. 

3S.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire  déposera  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  dix  mille  francs  en  numéraire  ou 
en  rentes  sur  l'État,  calculées  conformément  au  décret  du  3i  janvier  1872,  ou  en 
bons  du  trésor,  avec  transfert,  au  profil  de  la  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  se- 
raient nominatives  ou  à  ordre.  Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  rentre- 
prise.  Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième  et 
pro|>ortioiiellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  rem- 
boursé qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Election  de  domicile. 

y.K  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Toulouse. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait ,  tonte  modification  ou  signification  à  lui 
adivssée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
Toulouse  ou  au*  secrétariat  de  la  mairie. 

Contestations. 

M).  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 
au  «ujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
>eront  jugées  administrât i\ ement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Frais  d'enregistrement. 

11.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  delà  convention 
ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 
Fait  en  double,  à  Toulouse,  le  5  février  1887. 

Signé  :  FiauiR  Pots.  Le  Maire, 

Signé  :  J.  Suive*. 

Vu  à  la  section  des  travaux  publics,  le  8  février  1887. 

Le  Iiapporteur, 
Signé  :  C.  Krastz. 

Vu  en  Conseil  d'État,  le  10  février  1887. 

Le  Maître  des  requêtes, 
secrétaire  général  du  Conseil  d'Etal , 

Signé  :  A.  FoUQUIBR. 

Enregistré  à  Toulouse,  le  7  mars  1887.  folio  55  recto,  case  6.  Reçu  un  franc,  dé- 
cimes vingt-cinq  centimes.  Signé  :  Castaing. 


Ne  17,726.  —  Décret  qui  déclare  d'tUililé  publique  les  Travaux  à  exécuter 
pour  assurer  l'épuration  des  eaux  du  ruisseau  de  VEspierre,  avant  leur 
sortie  du  territoire  français  [département  du  Nord). 

Du  3j  Février  1887. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  a5  février  1887.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'arrêté  du  :i  mars  188.)  par  lequel  te  préfet  du  Nord  a  institué  une 
commission  intercommunale  composée  de  membres  des  conseils  munici- 
paux des  villes  de  Roubaix  et  de  Tourcoing  et  d'ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  à  l'effet  d'étudier  les  mesures  à  prendre  en  \ue  d'assurer  l'épu- 
ration des  eaux  de  l'Kspierre  |*>ur  le  compte  des  communes  qui  y  de\er- 
sent  des  eaux  insalubres; 

Va  l'avant-projet  dressé  à  la  date  du  i5  novembre  i88ô  par  les  ingé- 
nieurs  du  département  du  Nord,  conformément  au  programme  arrêt''  \m- 
la  commission  et,  notamment,  le  détail  estimatif  duquel  il  ressort  que  la 
dépense  de  premier  établissement  est  évaluée  à  six  cent  mille  francs 
(600,000')  et  les  frais  annuels  de  fonctionnement  à  deux  cent  soixante-dix 
mille  francs  (370,000*); 

Vu  la  délibération  de  la  commission  intercommunale,  en  date  du  1  dé- 
cembre i885,  portant  qu'il  y  a  lieu: 

i°  De  soumettre  l'avant-projet  précité  à  une  enquête  d'utilité  publique: 

:ï°  De  syndiquer  les  communes  intéressées  pour  l'élude,  l'exécution  et 
l'entretien  des  travaux  nécessaires  à  l'assainissement  de  l'Kspierre; 

3P  De  constituer  un  service  chargé  de  l'étude  des  projets  définitifs  et  «le 
l'exécution  des  travaux  sous  la  direction  et  le  contrôle  d'une  commission 
syndicale  intercommunale  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique,  ouverte  sur  l'avant-projet. 
suivant  les  formes  déterminées  par  l'ordonnance  réglementaire  du  18  fé- 
vrier l834,  et  notamment: 

i°  La  délibération  du  conseil  municipal  de  Roubaix,  en  date  du  *>.i  niai 
1886; 

2*  La  délibération  du  conseil  municipal  de  Tourcoing,  en  date  du  0'  juil- 
let 188O; 

3°  L'avis  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  ajj  juillet  1886; 
4°  Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Tourcoing,  en  date  du 
18  juin  1886; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Roubaix,  en  date  du  i3  juillet 
1886; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Nord,  eu  date  du  7  août  1886; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 
a5  janvier  et  28  octobre  1886; 

Vu  la  lettre  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères, 
en  date  du  8  décembre  1886; 

Vu  la  lettre  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  du  a<)  dé- 
cembre 1886; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'agriculture  du  10  janvier  1887; 
Vu  la  loi  du  i(>  septembre  1807; 
Vu  la  loi  du  3  mai  1841  ; 
Le  Conseil  d'Ktat  entendu, 

Décrète : 

Ai\t.  1er.  11  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
assurer  l'épuration  des  eaux  de  l'Kspierre,  conformément  aux  dispo- 
sitions générales  de  l'avant-projet  ci-dessus  visé. 

Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2.  Les  communes  du  bassin  de  l'Kspierre  qui  laissent  écouler  dans 
cc'ruisseau  des  eaux  insalubres,  devront  soumettre  à  l'approbation 
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dl  ministre  des  lia  vaux  publics  le  projet  définitif  des  travaux,  dressé 
amforniément  aux  dispositions  générales  dudil  avant-projet,  dans 
on  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Elles  devront  avoir  commencé  les  travaux  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  date  de  la  décision  portant  approbation  du  projet 
d'exécution,  et  les  poursuivre  sans  interruption  de  manière  à  les 
avoir  terminés  dans  un  délai  maximum  de  deux  ans  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

Eiiûn  elles  seront  tenues  de  pourvoir,  sous  le  contrôle  du  ministre 
des  travaux  publics,  au  fonctionnement  continue  de  l'usine  pour 
assurer  l'épuration  des  eaux. 

3.  Les  coin  111  unes  supporteront  les  dépenses  de  premier  établisse- 
ment et  les  frais  annuels  résultant  du  fonctionnement  du  service 
d'épuration  sous  déduction  des  subventions  allouées  par  l'Etat,  con- 
formément à  l'article  5  ci-après. 

Chaque  commune  participera  à  la  dépense  dans  la  proportion  du 
volume  et  du  degré  d'infection  des  eaux  insalubres  qu'elle  laissera 
écouler  dans  le  ruisseau,  sauf  recouvrement  à  son  profit  des  contri- 
butions qui  pourront  être  établies,  conformément  aux.  dispositions 
de  l'article  36  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  sur  les  auteurs  de  la 
contamination. 

1.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  ultérieu- 
rement, à  défaut  d'accord  entre  les  communes,  les  règles  d'après  les- 
quelles seront  calculés  le  volume  et  le  degré  d'infection  des  eaux 
évacuées  par  chacune  d'elles: 

1*  Pour  la  répartition  des  dépenses  d'établissement; 

2*  Pour  la  répartition  annuelle  des  frais  d'exploitation  de  l'usine 
centrale  d'épuration. 

In  règlement  d'administration  publique  déterminera  également 
les  conditions  dans  lesquelles  les  particuliers  qui  déversent  dans  les 
egouls  et  cours  d'eaux  des  eaux  non  épurées  pourront  être  tenus  de 
contribuer  aux  dépenses,  à  la  décharge  des  communes,  conformé - 
m^nt  à  l'article  36  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

5.  L'Ktat  contribuera  aux  frais  de  premier  établissement  pour 
moitié  de  la  dépense  effective  des  travaux,  sans  que  le  montant  de 
ce  concours  puisse,  en  aucun  cas,  excéder  le  maximum  de  trois 
cent  mille  francs  (3oo,ooof). 

Il  accordera,  en  outre,  a  titre  de  part  contributive  aux  frais  de 
fonctionnement  pendant  les  quatre  premières  années,  uni?  subven- 
'•on  qui  sera  fixée  à  vingt-cinq  mille  francs  (2^,000')  par  an. 

6.  Si  les  communes  n'ont  pas,  dans  les  délais  impartis  par  les 
paragraphes  1  et  2  de  l'article  2,  présenté  le  projet  définitif,  com- 
mencé, poursuivi  sans  interruption  et  terminé  les  travaux,  confor- 
mément aux  dispositions  qui  auront  été  arrêtées  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  il  sera  pourv  u  d'office  à  l'exécution  de  ces  travaux 
par  les  soins  dudit  ministre  et  pour  le  compte  des  communes,  par 
application  de  l'article  35  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

faute  parles  communes  de  se  conformer,  pour  l'exploitation  de 
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l'usine,  aux  proscriptions  du  présent  décret  et  aux  dispositions  des 
projets  approuvés,  il  y  sera  également  pourvu  d'office  et  à  leurs 
frais,  après  mise  en  demeure,  par  les  soins  du  ministre  des  travaux 
publics,  en  exécution  du  même  article. 

7.  Le  montant  de  la  part  contributive  de  l'État  sera  imputé,  sa- 
voir : 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  premier  établissement,  sur  les 
fonds  inscrits  annuellement  à  la  deuxième  section  du  budget  dn 
ministère  des  travaux  publics,  pour  rétablissement  et  l'amélioration 
des  canaux  de  navigation. 

Kn  ce  qui  concerne  les  frais  annuels  de  fonctionnement,  sur  les 
fonds  inscrits  à  la  première  section  du  même  budget,  pour  rentre- 
tien  et  les  grosses  réparations  des  canaux. 

8.  Les  communes  du  bassin  de  l'Espierre  sont  autorisées  à  pour- 
suivre, au  lieu  et  place  de  l'Etat,  l'expropriation  des  terrains  né- 
cessaires à  l'exécution  des  travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  l8(l,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Lesdites  expropriations  devront  être  réalisées  dans  an  délai  de 
deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret;  passé  ce  délai,  la 
déclaration  d'utilité  publique  ci-dessus  prononcée  sera  considérée 
comme  non  avenue. 

y.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  dn 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal 
officiel. 

Fait  à  Paris,  le  22  Février  1887. 

Sijrné  :  Jl  LES  Gufc\\. 

Le  Ministre  des  travaux  pallies. 
Signe  :  E.  MlLLAUD. 


N°  17,727.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice. 1887,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  an  Trésor  par  les 
compagnies  d'Orléans  e'  de  l'Ouest  pour  Eludes  et  Travaux  de  chemins  de  fer 
exécutés  par  l'Etat. 

Du  *3  Février  iHH-. 

Le  Président  de  la  Bkplblique  fmaxçaise, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  16  de  la  loi  de  finances  du  18  décembre  1886.  relatif  au* 
travaux  à  exécuter  pendant  les  mois  de  janvier  et  de  lévrier  188^,  soit  par 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par  L'État,  à  l'aide  des  fonds  qu  elles 
mettront  à  la  disposition  du  trésor; 

Vu  les  récépissés  n°'  36;uj  et  3(>3o  du  receveur  central  du  département 
de  la  Seine  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  û  février  1887,  par 
les  compagnies  du  chemin  de  fer  rie  l'Ouest  et  d'Orléans,  pour  payement 
des  dépenses  alférentes  aux  travaux  exécutés  par  l'État  pendant  le  mois  de 
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janvier  1887,  sur  les. lignes  qui  leur  ont  été  concédées  en  vertu  des  con- 
ventions précitées,  une  somme  totale  de  deux  millions  six  cent  cinquante 
mille  francs,  savoir  : 

Récépissé     3,629.  Versement  de  la  compagnie  de  l'Ouest   i5o,ooof 

Récépissé  11°  3,63o.  Versement  de  la  compagnie  d'Orléans   i,4oo,ooo 

Ensemble   i,6"k>,ooo 


Va  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  que  ladite  somme  de 
<leus  millions  six  cent  cinquante  mille  francs  destinée  à  être  rattachée  au 
budget  sur  ressources  extraordinaires  du  ministère  des  travaux  publics, 
exercice  1887,  doit  être  répartie  de  la  manière  suivante  entre  les  chapitres 


ci  après,  savoir  : 

• 

Chap.  1".  Personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  atta- 
chés aux  services  des  travaux  extraordinaires. .. .  a5,ooo' 

—  11.    Personnel  des  sons-inpénienrs  des  ponts  et  chaussés 

attachés  aux  services  des  travaux  extraordinaires..  1,000 

 m.   Personnel  «les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 

attachés  aux  services  des  travaux  extraordinaires..  80,00 

■■  iv.  Personnel  des  agents  secondaires  des  ponts  et  chaus- 
sées attachée  aux  services  des  travaux  extraordi- 
naires  3o,ooo 

 vin.  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 

l'État   n,5it,ooo 


Total  bc.u   a.tiôo.ooo 


Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 
DÉCRÈTE  : 

art.  l#r.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  le  budget 
l  >  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1887,  pour 
l'emploi  de  fonds  de  concours  versés  parles  compagnies  des  chemins 
île  for  de  l'Ouest  et  d'Orléans,  en  exécution  des  conventions  de  i883, 
un  crédit  additionnel  de  deux  millions  six  cent  cinquante  mille  francs 
!?.65o,ooof). 

Ce  crédit  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  entre  les  chapitres  ci-dessous 
désignés,  savoir  : 


Cnxp.  1".  Personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  atta- 
chés aux  services  des  travaux  extraordinairess . . . .  35,000' 

 11.     Personnel  des  sous-ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

attachés  aux  services  des  travaux  extraordinaires..  1,000 

 in.   Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussée* 

attachés  aux  services  des  travaux  extraordinaires. .  80,000 

— —  iv.  Personnel  des  employés  secondaires  des  ponts  et 
chaussées  attachés  aux  services  des  travaux  extra- 
ordinaires  3o,ooo 

 vm.  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 

l'Etat   4,000 


Tôt  m   ?,65o,ooo 
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2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédenl  au 
moyeu  des  sommes  reçues  au  trésor  à  titre  de  «  remboursement  uV 
la  garantie  d'intérêts  et  fonds  de  concours  versés  par  les  compagnie 
de  chemins  de  fer,  en  exécution  des  conventions  de  i883  «►. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargé*, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Février  1887. 

%ne  :  JULES  GKÊVÏ. 

Ministre  des  Jittanccs ,  Le  Ministre  des  liaraiu  publics , 

Sigm'î  :  \  Duii'im.  Signa:  fc.  Miixald. 


V  17,738.  —  Dêcbet  qui  ouvre  au  Mitiislrc  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1887,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  ajtpli- 
t  able  aux  travaux  d'élargissement  du  canal  de  Bourbourg  aux  abords  de 
Dunkerque. 

Du  »3  Février  1887. 

Le  Pbesidemt  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  18  décembre  1886  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1887,  uV 
crédits  provisoires  applicables  aux  dépenses  des  mois  de  janvier  et  de  fé- 
vrier ^87; 

Vu  le  décret  du  19  décembre  i88(>  ;,)  fixant  la  répartition  de  ces  crédits 
par  ministère  et  par  chapitre; 

Vu  l'article  xi  du  décret  du  3i  niai  18G2  W  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n°  i3,i3i)  du  receveur  des  finances  de  l'arrondisse- 
ment de  Lille,  constatant  cpi'il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  2G  novembre 
i88b\  par  MAI.  Achille,  Paul  et  Eugène  Lcconle,  dits  Leconle-Uupont,  à 
Estaires,  une  somme  de  cent  quatre-vingt-sept  mille  cinq  cents  francs,  à  titre 
de  fonds  de  concours,  pour  travaux  (l'élargissement  du  canal  de  Bourbourc 
aux  abords  de  Dunkerque; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances. 

DéCRBTB  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux,  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  l'exercice  1887,  deuxième  section,  chapitre  xlvi 
[Etablissement  et  amélioration  des  canaux),  pour  l'emploi  de  fonds  de 
concours,  un  crédit  additionnel  de  cent  quatre-vingt-sept  mille  cinq 
cents  francs  (  187,000')  applicable  aux  travaux  d'élargissement  du  ca- 
nal de  Bourbourg  aux  abords  de  Dunkerque. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  a  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

w  xii'  série,  Rull.  1006,  n°  17,369.  \i"  série,  Bull.  io45,  n°  10,527. 
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3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
<era  i  séré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  >3  Février  1887. 

Signé  :  JI  I.ES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances,  le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé:  A.  Dauphin.  Signé:  E.  Millaud. 

—————— 


V  17.729.  —  Déchet  qui  approuve  la  Cession  faite  a  la  société  nouvelle  des 
Tramways  de  Mec  par  U  Syndic  de  la  faillite  de  la  Compagnie  générale 
des  Omnibus  de  Marseille  du  résean  de  Tramways  de  la  ville  de  Mec. 

Du  :i8  Février  1887. 
f  Promul^u^  au  Journal  officiel  du  u  mars  1S87.  ) 

LE  PnÉSIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
Sur|ie  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret  en  date  du  9  septembre 
1S7Ô  1 ,  qui  déclare  d'utilité  publique  et  concède  à  la  ville  de  Nice  l'établis 
sèment,  dans  celte  ville,  d'un  réseau  «le  tramways  à  traction  de  chevaux; 

Vu  le  décret  du  3  octobre  1876  W  qui  approuve  le  traité  oV  rétrocession 
passé  entre  la  ville  de  Nice  et  les  compagnies  réunies  «la  société  financière 
•le  Paris  et  la  société  «les  travaux  publics  et  constructions»; 

Vu  le  décret  du  \  septembre  1H79  W  qui  modifie  la  concession  accordée 
par  le  décret  ci-dessus  visé  du  9  septembre  1870  et  qui  approuve  la  cession 
Je  l'entreprise ,  ainsi  modifiée*  à  la  compagnie  ffénérajè  des  omnibus  de 
Marseille; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du  n  sep 
timbre  1882,  qui  déclare  en  faillite  cette  dernière  compagnie  (en  liquida- 
tion]; 

Vu. la  délibération  prise,  le  3o  septembre  i885,  par  l'union  des  créan- 
ciers «le  ladite  faillite,  relativement  à  la  cession  des  tramways  de  la  ville  «le 
Vice  à  la  société  anonyme  dite  Société  nouvelle  des  trumwuys  de  Mce; 

Va  le  jugement  du  tribunal  «le  commerce  de  la  Seine,  du  17  octobre 
«jui  autorise  la  cession  de  l'entreprise  dont  il  s'agit,  conformément 
wx  clauses  et  conditions  du  traité  de  cession  intervenu,  le  9  septembre 
•&v>,  entre  le  syndic  et  h»  société*,  nouvelle  des  tramways  de  Nice; 

\u  la  demande  présentée  collectivement  par  le  syndic  et  par  les  repré- 
sentants de  Ja  société  nouvelle  des  tramways  de  Nice,  en  vue  d'obtenir 
'approbation  de  ladite  cession; 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  ^3  juillet  1886,  par  larpielle  le  conseil 
municipal  «le  ^ice  donne,  au  nom  de  la  ville,  concessionnaire,  son  a«lhé- 
*»on  a  ),f  cession  projetée; 

"  UT  série ,  Bull.  a73 .  n '  46 1 3.  *  vil*  série ,  Bull.  t75 .  n'  85i  1. 

*  W  «rie.BuH.  3i-î,n-  557i. 
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Vu  le  rapport  des  ingénieurs,  en  date  des  i3-i6  août  1886; 
Vu  la  lettre  du  préfet  des  Alpes-Maritimes,  du  11  septembre  1886; 
Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  36  octobre  1886; 
Vu  la  loi  du  11  juin  1880,  et  notamment  les  articles  10,  18,  19  et  39; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  approuvée,  conformément  à  la  délibération  susvisée 
du  conseil  municipal  de  Nice,  en  date  du  23  juillet  1886,  la  cession 
faite  à  la  société  nouvelle  des  tramways  de  Nice,  par  le  syndic  de  la 
faillite  de  la  compagnie  générale  des  omnibus  de  Marseille,  de  tous 
les  droits  et  obligations  résultant,  pour  cette  compagnie,  des  décrets 
ci-dessus  visés,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  y  annexé,  relatifs  a  la 
concession  du  réseau  de  tramways  de  la  ville  de  Nice. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 

Î)résent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
ois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Février  1887. 

Signé  :  JULES  GKÉVY. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  :  E.  MlLLAUD. 


N°  1 7,730.  —  Décbet  concernant  le  recrutement  du  Personnel  de  l'inspection 

des  Enfants  assistés. 

Du  8  Mars  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes; 

Vu  la  loi  du  5  mai  1869; 

Vu  le  décret  du  3i  juillet  1870       réglant  le  cadre  et  les  conditions 
d'organisation  de  l'inspection  des  enfants  assistés  ; 
Le  Conseil  d'Ktat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  Pr.  Le  personnel  chargé,  sous  l'autorité  des  préfets,  de  la 
surveillance  du  service  des  enfants  assistés,  comprend  des  inspec- 
teurs, sous-inspecteurs,  des  inspectrices  et  des  sous-inspectrices. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  nomme  les  inspecteurs,  les  sous-inspec- 
teurs, les  inspectrices  et  les  sous-inspectrices;  il  pourvoit  à  leur  avan- 
cement d'après  les  règles  établies  par  le  présent  décret.  • 

Le  cadre  de  l'inspection  est  fixé,  pour  le  département  de  la  Seine, 

W  M*  série ,  Bull.  18*6,  n*  18,027. 
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par  le  présent  décret;  pour  les  autres  départements,  par  arrêté  minis- 
tériel. 

3.  Les  inspecteurs,  dans  les  départements  autres  que  celui  de  la 
Seine,  sont  choisis  exclusivement  : 

i°  Parmi  les  sous- inspecteurs  ayant  au  moins  six  années  d  exer- 
cice; 

2'  Parmi  les  docteurs  en  médecine  et  les  pharmaciens  de  première 
classe  ayant  au  moins  cinq  aimées  d'exercice; 

3*  Parmi  les  inspecteurs  de  renseignement  primaire  ; 

4*  Parmi  les  commis-rédacteurs  du  ministère  de  l'intérieur; 

Les  chefs  de  division  des  préfectures,  les  secrétaires  en  chef  des 
sous-préfectures,  des  mairies  et  des  hospices  ou  hôpitaux  dans  les 
villes  d'au  moins  trente  mille  âmes. 

Tous  les  candidats  devront  être  âgés  de  trente  ans  au  moins  et  de 
quarante-cinq  ans  au  plus;  seuls,  les  sous-inspecteurs  pourront  être 
nommés  inspecteurs  après  Page  de  quarante-cinq  ans. 

Les  candidats  visés  aux  paragraphes  3  et  f\  devront  compter  au 
moins  huit  ans  de  services  publics. 

Le  tiers  au  moins  des  inspections  qui  deviendront  vacantes  sera 
réservé  aux  sous-inspecteurs. 

\.  Les  sous-inspecteurs  sont  choisis,  indépendamment  des  candi- 
dats prévus  à  l'article  précédent  : 

1*  Parmi  les  chefs  de  bureau  et  employés  de  préfecture,  des  sous- 
préfectures,  des  mairies  dans  les  villes  d'au  moins  dix  mille  âmes, 
les  secrétaires  et  les  économes  des  établissements  de  bienfaisance 
possédant  au  moins  vingt  mille  francs  de  recettes  ordinaires; 

1"  Parmi  les  instituteurs  publics. 

Les  candidats  devront  compter  au  moins  cinq  ans  de  services 
publics,  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  de  quarante  ans  au 
plus. 

5.  Le  cadre  du  personnel  comprend  quatre  classes  d'inspecteurs 
rt  de  sou  s- inspecteurs.  Il  y  a,  au  maximum,  un  inspecteur  par 
département,  sauf  dans  le  département  de  la  Seine. 

L'effectif  maximum  des  trois  premières  classes  est  réglé  comme 
suit  : 

Première  classe,  vingt-cinq  inspecteurs,  quinze  sous-inspecteurs; 
Deuxième  classe,  vingt-cinq  inspecteurs,  quinze» sous-inspecteurs; 
Troisième  classe,  vingt-cinq  inspecteurs,  vingt  sous-inspecteurs. 
Les  classes  sont  personnelles. 

Les  traitements  correspondant  à  chacune  d'elles  sont  fixés  comme 
suit  : 

Première  classe ,  inspecteurs,  cinq  mille  francs;  sous-inspecteurs, 
trois  mille  francs; 

Deuxième  classe,  inspecteurs,  quatre  mille  cinq  cents  francs;  sous- 
"ispecteurs ,  deux  mille  huit  cents  francs; 

Troisième  classe,  inspecteurs,  quatre  mille  francs;  sous-inspec- 
teurs, deux  mille  six  cents  francs; 


Digitized  by 


—  52G  — 

Quatrième  classe,  inspecteurs,  trois  mille  cinq  cents  francs;  sous- 
inspecteurs,  deux  mille  quatre  cents  francs. 

Les  inspecteurs,  à  l'exception  de  ceux  du  département  de  la 
Seine,  et  les  sou  s- inspecteurs  seront,  à  leur  entrée  dans  le  service, 
placés  dans  la  quatrième  classe  du  cadre. 

Les  inspecteurs  ne  pourront  être  promus  à  une  classe  supérieure 
qu'après  trois  ans  au  moins  et  les  sous-inspecteurs  après  deux  ans 
d'exercice  dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

0.  Les  inspecteurs  et  les  sous- inspecteurs,  les  inspectrices  et  \m 
sous-inspectrices  reçoivent  des  indemnités  de  frais  de  tournées  dont 
le  maximum  est  fixé  pour  chacun  d'eux  par  le  ministre  de  finie 
rieur. 

Les  allocations  accordées  à  ce  titre  devront  être  la  représentation 
des  frais  occasionnés  et  ne  seront  délivrées  aux  ayants  droit,  sauf 
une  provision  fixée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  que  sur  la  produc- 
tion des  justifications  prescrites  par  arrêté  ministériel. 

7.  Dans  les  départements  pourvus  de  deux  sous-inspecteurs  au 
moins,  un  des  emplois  de  sous-inspecteur  pourra  être  remplacé  par 
un  emploi  de  sous-inspectrice. 

Pour  les  conditions  d'âge,  le  traitement  et  l'avancement,  les  sous 
inspectrices  sont  assimilées  aux  sous- inspecteurs;  les  trois  quarts  des 
sous  inspectrices  sont  choisies  parmi  les  institutrices  des  écoles  pri- 
maires publiques  et  les  directrices  des  écoles  maternelles  publiques 
ayant  au  moins  huit  années  d'exercice. 

8.  Le  cadre  de  l'inspection  des  enfants  assistés  de  la  Seine  com- 
prend six  inspecteurs  et  deux  inspectrices,  qui  appartiennent  de 
droit  à  la  première  classe  du  cadre. 

9.  Les  inspecteurs  des  enfants  assistés  de  la  Seine  sont  choisis 
exclusivement  : 

i&  Parmi  les  inspecteurs  des  enfants  assistés  des  autres  départe- 
ments parvenus  à  la  première  classe  du  cadre  ou  compris  dans  la 
seconde  depuis  trois  ans  au  moins; 

2°  Parmi  les  docteurs  en  médecine  ayant  au  moins  dix  ans  d'exer- 
cice ; 

3°  Parmi  les  chefs  de  bureau  du  ministère  de  l'intérieur,  de  la 
préfecture  de  la  Seine  et  de  l'administration  générale  de  l'assistance 
publique  ; 

4*  Parmi  les  inspecteurs  primaires  de  la  Seine. 

Les  candidats  visés  aux  paragraphes  3  et  4  devront  être  en  fonc- 
tions depuis  six  ans  au  moins. 

Les  inspectrices  des  enfants  assistés  seront  choisies  exclusivement 
parmi  les  personnes  qui  comptent  au  moins  huit  ans  de  services 
dans  l'enseignement  public. 

10.  Les  candidats  aux  emplois  d'inspecteur  et  d'inspectrice  des 
enfants  assistés  de  la  Seine  sont  soumis  aux  conditions  d'âge  exigés 
par  l'article  3  du  présent  décret. 

!J.  Jusqu'à  ce  que  l'effectif  des  inspecteurs  et  des  sous-inspec- 
teurs actuellement  en  fonctions  soit  rentré  dans  les  limites  du  cadre 
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établi  par  Particle  ô,  il  ne  sera  pourvu,  flans  chacune  des  trois  pre- 
mières classes,  qu'à  une  promotion  pour  deux  vacances. 

12.  Le  décret  du  3i  juillet  1870  est  abrogé. 

13.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  ,  qui  sera  inséré  an  liulh  - 
tin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Mars  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

u  PnMMM  <i«  c9ns*U, 

Ministre  dp  Tinttrienr  et  des  cultes , 

Siçnê  :  Hk>é  Goulet. 


V  17,731.  —  Décret  portant  réorganisation  delà  Commission  supérieure 
de  l'Établissement  des  Invalides  de  la  marine. 

Du  H  Mors  188". 

|  Promulgué  au  Journal  officiel  «lu  10  mars  1887.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  l'ordonnance  «lu  1  octobre  i8:î5  (0,  instituant  une  commission  supé- 
rieure pour  surveiller  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'établissement  des 
invalides  delà  marine; 

Vu  la  décision  royale  du  10  octobre  i83o  (,),  portant  de  cinq  à  sept  le 
nombre  des  membres  de  ladite  commission  ; 

Vu  les  articles  8^o,  811  et  823  du  décret  du  3i  mai  186a  »,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Décrète  : 

■ 

Art.  1",  La  commission  formée  auprès  du  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies,  sons  le  titre  de  :  Commission  supérieure  de  l'établisse- 
ment des  invalides  de  la  marine,  a  pour  mission  spéciale  la  surveil- 
lance et  la  protection  do  cette  institution  d'État,  et  subsidiairement 
l'étude  des  questions  et  projets  qui  en  intéressent  l'avenir. 

2.  Cette  commission  est  composée  : 

De  deux  membres  du  Sénat  ; 

De  trois  membres, de  la  Chambre  des  députés; 

D'un  conseiller  d'Etat; 

D'un  conseiller- maître  à  la  Cour  des  comptes; 
TVun  officier  général  de  la  marine,  membre  du  conseil  d'amirauté. 
Lorsque  la  commission  supérieure  opère  comme  comité  d'étude, 
*>"t  adjoints  avec  voi\  délibérative  :  « 

1  \ur  srrie,  Bull.  61,  u*  19V).  ;,;  \i*  série,  Bull.  ioto,  u"  10,537. 

i\*  série,  2*  partie .  Dut!.  29,  n*:>5f>. 


Digitized  by  Google 


—  :m  — 

Le  directeur  de  la  comptabilité  générale  du  ministère  de  la  ma- 
rine; 

Le  commissaire  général,  membre  du  conseil  d'amirauté; 

L'inspecteur  en  chef  chargé  du  contrôle  centrai  ; 

L'administrateur  de  rétablissement  des  invalides; 

Le  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine. 

Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  le  chef  du  bureau  de 
l'administration  des  invalides  dont  le  service  est  plus  particulière- 
ment v  isé  par  les  questions  mises  à  l'ordre  du  jour  de  chaque  séance. 

3.  Le  président  de  la  commission  est  nommé  par  décret.  La  com- 
mission élit  un  vice-président. 

En  cas  de  partage  des  voix,  la  voix  du  président  ou,  en  son 
absence,  celle  du  vice-président  est  prépondérante. 

'i.  Les  membres  de  la  commission  supérieure  de  rétablissement 
des  invalides  sont  nommés  pour  trois  ans;  ils  peuvent  être  réélus, 
heurs  fonctions  sont  gratuites. 

5.  La  commission  supérieure  est  chargée  de  surveiller  les  recettes 
et  les  dépenses  des  caisses  :  Prises,  Gens  de  mer  et  Invalides,  dont  la 
réunion  constitue  l'établissement  des  invalides  de  la  marine. 

Elle  prend  connaissance  de  l'administration  et  de  la  comptabilité 
dudit  établissement,  et  propose  au  ministre  de  la  marin*'  et  des  colo- 
nies toutes  les  dispositions  qu'elle  juge  propres  à  en  perfectionner  les 
détails  et  l'ensemble. 

6.  Elle  surveille  la  réalisation  des  donations  et  des  legs  faits  à  réta- 
blissement des  invalides.  Elle  s'assure  de  l'emploi  régulier  des  res- 
sources mises  à  la  disposition  du  département  par  les  donateurs  et 
par  les  testateurs. 

7.  Les  comptes  annuels  destinés  à  la  cour  des  comptes  et  au  Par- 
lement sont  soumis  à  l'examen  préalable  de  la  commission,  qui 
s'assure  de  leur  concordance  avec  les  écritures  tenues  contradictoire 
ment  par  l'administration  centrale  et  par  le  trésorier  général  des 
invalides. 

8.  La  commission  supérieure  est  appelée,  comme  comité  d'étude 
à  donner  son  avis  sur  les  projets  de  lois,  de  règlements  d'administra- 
tion publique  ou  de  décrets  concernant  l'établissement  et,  en  géné- 
ral ,  sur  toutes  les  questions  qui  louchent  aux  intérêts  des  gens  de 
iner  et  à  la  prospérité  de  l'institution. 

9.  La  commission  est  autorisée  à  acquérir,  de  l'administration  de 
l'établissement,  toutes  les  communications  et  vérifications  qu'elle 
juge  nécessaires. 

10.  Elle  tient  procès-verbal  de  ses  séances. 

Le  registre  des  procès- verbaux  est  déposé  el  conservé,  ainsi  quf 
les  archives  de  la  commission,  au  secrétariat  de  l'administrateur. 

11.  A  la  fin  de  chaque  année,  la  commission  fait,  sur  la  situation 
de  l'établissement  des  invalides,  un  rapport  qui  est  mis,  par  le 
ministre ,  sous  les  yeux  du  président  de  la  République. 

Ce  rapport  est  annexé  aux  comptes  qui  sont  présentés  au  Parle- 
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ment,  conformément  à  l'article  22  de  la  loi  de  finances  du  i5  mai 
1818. 

12.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  liulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  8  Mars  1887. 

Signé:  .IL LES  GRÉVY. 

Signé  :  A  OR. 


N*  17,732.  —  Décret  qui  ouvre  an  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux- Arts ,  sur  l'exercice  1887,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  eonconrs 
rtrsés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Enseignement  primaire. 

Du  9  Mars  1887. 
Le  Président  de  la  Hkpublique  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  18  décembre  1886,  qui  a  ouvert  des  crédits  provisoires  sur 
lerercice  1887  ; 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  l'exercice  1887,  portant  a  l'article  2 
do  chapitre  xix,  une  somme  de  vingt-cinq  mille  cinq  cents  francs,  pour 
participation  aux  frais  du  service  de  l'inspection  de  l'enseignement  primaire 
pendant  les  six  premiers  mois  de  l'année  1887,  dans  laquelle  somme  se 
trouve  comprise  celle  de  mille  francs,  formant  moitié  de  l'indemnité  per- 
sonnelle annuelle  à  attribuer  à  chacun  des  inspecteurs  primaires  du  dépar- 
lement de  la  Seine  qui  étaient  en  exercice  le  1"  janvier  1881,  ladite  indem- 
nité représentative  de  la  valeur  des  jetons  de  présence  à  eux  délivrés  pour 
leur  concours  aux  examens  ; 

Vu  le  rapport  de  l'inspecteur  d'académie,  directeur  de  l'enseignement 
primaire  du  département  de  la  Seine  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  a5  janvier  1887,  par  lequel 
le  receveur  municipal  de  la  ville  de  Paris  est  autorisé  à  verser  à  la  recette 
centrale  des  finances  de  ce  département,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour 
participation  dans  les  frais  du  service  de  l'inspection  primaire ,  à  Paris,  ladite 
somme  de  vingt-cinq  mille  cinq  cents  francs,  représentant: 

t'  La  moitié  du  traitement  annuel  et  des  frais  annuels  de  déplacements 
do  sept  inspecteurs  primaires,  en  1887,  à  raison  de  cinq  mille  cinq  cents 
francs  par  an  pour  le  traitement  et  de  cinq  cents  francs  pour  les  frais  de 
déplacements  de  chacun  d'eux,  soit  vingt  et  un  mille  francs ....  21,000^ 

a' L'allocation  pour  les  six  premiers  mois  de  l'année  1887  de 
moitié  de  l'indemnité  personnelle  annuelle  de  mille  francs  ac- 
cordée à  neuf  inspecteurs  primaires  en  fonctions ,  à  Paris ,  en  1887 , 
et  représentant  les  jetons  de  présence  qui  autrefois  leur  étaient 
délurés  pour  leur  concours  aux  examens,  soit  quatre  mille  cinq 
cenfs  francs  i   4,5oof 


Total  égal,  vingt-cinq  mille  cinq  cents  francs   aô.âoo 

u*<érie,  Bull.  io45,  n*  10,537. 
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Vu  la  déclaration  délivrée,  le  7  février  1887,  par  le  receveur  central  do 
département  de  la  Seine,  constatant  que  le  receveur  municipal  de  la  ville 
de  Paris  a  versé  à  sa  caisse  ladite  somme  de  vingt-cinq  mille  cinq  cent* 
francs  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  lot  dn  6  juin  i8't3  et  l'article  5i  do  décret  dn 

3i  mai  i86i  M  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i'r  mars  courant. 
Dkchète  : 

\rt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  {Service  de  l'instruction  publique) ,  un 
crédit  de  vingt-cinq  mille  cinq  cents  francs  (25,5oof). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  xux  (Enseignement  pri- 
maire. —  Inspecteurs)  du  budget  de  l'exercice  1887. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  an  moyen  de  la  somme  versée  au 
trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  Mars  1887. 

Signé  : 

le  Ministre  des  Jinanees  ,  U  Ministre  de  l'instruction  publique. 

et  des  beaux-arts , 


Sirné  :  \.  DviiPUIx. 


Signé:  ûkrthkloi. 




IV  17,733.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  du 
Beaux- Arts,  sur  l'exercice  1887 ,  un  Crédit  à  Litre  de  Fonds  de  concours 
vertes  au  Trésor  poiw  les  dépenses  de  l'Enseignement  primaire. 

Du  9  Mars  1887. 

Le  Président  i>&  laUkpuhliqle  française, 

Sut  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  du  18  décembre  1886,  qui  a  ouvert  des  crédits  provisoires  sur 
l'exercice  1887  ; 

Vu  la  délibération  en  (Lite  du  10  février  188a,  par  laquelle  le  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Seine  a  demandé  la  création  de  deux  nouveaux 
emplois  d'inspecteur  primaire  dans  les  arrondissements  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis,  et  a  décidé  que  les  traitements  et  frais  fixes  des  nouveaux  fonc 
tionnaires  seraient  payés  sur  les  fonds  départementaux  ; 

Vu  lo  budget  départemental  de  l'instruction  publique  pour  f  exercice 
1887,  portant  ouverture  au  sous-chapitre  m,  article  17,  d'un  crédit  de  cent 
dix  mille  cinq  cents  francs,  comprenant  notamment  une  somme  de  douze 
mille  francs  destinée  aux  traitements  et  frais  fixes  des  deux  inspecteur* 
primaires,  dont  l'emploi  a  été  créé  conformément  à  la  délibératiou  ci-dessus 
visée  ; 

\u  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Seine,  en  date  du  26  janvier 
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,  autoràant  le  versement,  à  la  recette  centrale  des  finances,  île  la 
lie  douze  nulle  francs  pour  participation  dans  les  frais  du  service 
«le  1  inspection  pendanl  l'année  1887,  et  représentant  les  traitements  et  les 
frais  fixes  desdits  deux  inspecteurs  ; 

\u  la  déclaration  délivrée  par  le  receveur  central  du  département  de  la 
Seine,  le  7  février  1887,  constatant  que  le  caissier-payeur  central  du  trésor 
public  lui  a  versé  la  somme  dont  il  s'agit  ; 

Vu  {'article  1 3  de  la  loi  da  6  juin  »843  el  l'article  5a  du  décret  du  3  mai 
186a  ; 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  1"  mars  courant. 
Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
baux  arts,  première  section  (Service  de  l'instruction  publique),  un 
crédit  de  douze  mille  francs  (  i2,ooof)  ; 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  (Enseignement  pri- 
maire.—  Inspecteurs)  du  budget  de  l'exercice  1887. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyeu  de  la  somme  versée  au 
Irésor  sous  ic  titre  de  :  Fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  ûuances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  f)  Mars  1887. 

Si{:né  :  JULES  GRKVT. 

lx  Ministre  des  finança ,  Le  Ministre  île  l'instruction  publique 

et  des  hcoiu^-urtf , 


Signé  :  A.  DAUPHT3. 


Sipné  :  Berthki.ot. 


v  17,734.  —  Décret  qui  ouvre  au  Minisire  de' l'Instruction  publique  et  des 
\katuc-.\rh  un  Crédit  supplément aire  en  augmentation  des  Restes  à  payer 
mr  l'exercice  188'i. 

Du  in  Mars  1887. 

Lp.  Président  dp,  i.\  République  française, 

•sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

\u  la  loi  de  finances  du  in  février  1887,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  1  exercice  1887  ; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  beaux-arts,  service  de  l'instruction  publique,  pour 
i  exercice  1884  ; 

Vu  l'article  <j  de  la  loi  du  a3  mai  1 834  ; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i85(î  M  ; 

le  sénatus  consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  l'article  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  *  ; 

■ 

U'série,  Bail.  io'i5,  n°  lo,.")-?;.  (i  H*  série,  Dull.  io'i5,  n°  10,527. 

'  \l*  série,  Bull.  V10,  n"  tno. 
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Vu  la  réclamation  adressée  par  le  sieur  Collol,  ancien  surveillant  général 
au  lycée  de  Rennes,  en  payement  d'une  somme  de  vingt-trois  francs  quatre- 
vingt-huit  centimes  (23f88c)  représentant  son  traitement  d'inactivité,  <!u  .*> 
au  3o  décembre  1884» 

Considérant  que  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  i88î  pré- 
sente au  chapitre  XLYi  [Lycées  nationaux)  un  reste  disponible  suflismi1 
pour  acquitter  cette  créance  ; 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  7  mars  courant, 

Décrète  : 


Art.  Pr.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  do 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  l'instruction  publique),  en 
augmentation  des  restes  à  payer,  sur  l  exercice  188/1,  chapitre  un 
(Lycées  nationaux),  un  crédit  supplémentaire  de  vingt-trois  francs 
quatre-vingt-huit  centimes  (23' 88*). 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est  auto- 
risé à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  au 
budget  de  l'exercice  1887,  première  section  (Service  de  l'instruction 
publique),  pour  les  dépenses  d'exercices  clos,  conformément  à  la  loi 
du  23  mai  i83i. 

3.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

fil.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le  mi 
nistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  12  Mars  1887. 


%né:  Jl  LKSGUÉYV 


Lt  Minisire  des  finances ,  le  Minisire  de  rinstruction  publique 

,  et  des  hemiJL  -arlt , 

Si«,'i»c  :  A.  Duimii*. 

Signé:  BlMMILOT. 


N°  17,735.  — Décret  qui' ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  de' 
Beaux-  iris ,  sur  l'exercice  1887,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  conçoit' x 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'école  nationale  d'Art  décoratif^ 
Limoges  et  du  Musée  national  Adrien  Dubouché. 

Du  i5  Mars  1887. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  37  février  1887  portant  fixation  du  budget  général  des  de 
penses  de  l'exercice  1887  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  o'  juin  i8A3  et  l'article  5i  du  dé- 
cret du  3i  mai  1862  (,\  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dé- 

W  \i*  série ,  Huit.  io45,  n"  10,597. 
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parlemente,  des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux 
de  l'État, à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture  par  dé- 
cret d'un  crédit  d'égale  somme  additionnellement  à  ceux  qui  ont  été  accor- 
des au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  les  récépissés  du  trésorier  général  de  la  Haute-Vienne,  constatant 
qu'il  «1  été  versé  au  trésor,  le  10  janvier  1887,  une  somme  de  sept  mille 
cinq  cents  francs  (  7,000')  «  montant  du  premier  trimestre  de  la  subvention 
allouée  en  1887  par  la  ville  de  Limoges  à  son  école  nationale  d'art  décoratif 
ainsi  qu'au  musée  national  Adrien  Du  bouche. 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances. 

Décrète  : 

Art.  T\  Il  est  ouvert  au  ministre  de  1  instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1887,  deuxième 
section  (Beaux-Arts),  chapitre  x  (Ecoles  spéciales  des  beaux-arts  et  de 
dessin  dans  les  départements),  un  crédit  de  sept  mille  cinq  cents  francs 
(7,500'),  applicable  aux  dépenses  de  1  école  nationale  d'art  décoratif 
de  Limoges  et  du  musée  Adrien  Dubouché.  * 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

;>.  Le  ministre  de  1  instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le  mi- 
nistre «les  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Mars  1887. 

Signe  :  JULES  GRÉVV. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  rinstmetion  pnbtiqne 

_  et  des  beaux-arts , 

Signe  :  A.  Dauphin. 

Signé  :  Kehthki.ot. 


V  17,736.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique,  et  des 
Beaux-Arts ,  sur  l'exercice  1887,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  an  Trésor  pour  les  dépenses  des  Facultés  et  hcoles  d'enseignement 
supérieur. 

Du  1G  Mars  1887. 
Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  a5  juillet  i885  M  concernant  [l'administra- 
tion et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par 
les  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  14  octobre  i885  (,\  ainsi  conçu:  «Les  fonds 
«de  concours,  versés  en  exécution  de  l'article  1"  du  décretjdu  a5  juillet 
•  i8<S5,  seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  dcjla  première 

W  UT1  série,  Bull.  9*1,  nr  i'>,6r»t.  «  m"  série,  Bull.  967,  n*  i6,oi5. 
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-section  du  budget  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
«sous  te  titre  de:  Chapitre  ix  bis  {Dépenses  des  facultés  et  écoles  d' enseign- 
ement supérieur,  imputait  1rs  sur  le  produit  des  fonds  de  concours)  »; 

Vu  la  loi  <le  finances  du  18  décembre  i886\  qui  a  ouvert  des  crédits  pro- 
visoires sur  l'exercice  1887; 

Vu  quatre  déclarations  délivrées  par  les  trésoriers-payeurs  généraux  de* 
départements  de  la  Gironde,  de  l'Hérault,  de  Meurthe-at- Moselle  et  de 
Tarn-et-Garonne,  les  7,  i*  et  19  janvier  1887,  constatant  que  diverse* 
sommes,  s  élevant  à  quatre, mille  cent  quatre-vingt-dix  francs,  ont  été  >er 
sées  dans  les  caisses  de  l'État  pour  subvenir  aux  dépenses  des  £aeattés  cl 
écoles  d'enseignement  supérieur  de  ces  départements; 

Vu  L'article  i3  de  la  loi  du  G  juin  i843  et  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai 
1862  M,  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  pool 
dépenses  publiques; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  11  mars  1887, 

DÉCRET*  : 


Art.  Pr.  11  est  «uvert  au  mi ui sire  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  iinsto  action  publique),  un 
crédit  de  quatre  mille  cent  quatre- vingt-ilix  francs  (4,ioof). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  ix  bis  (Dépenses  des  facultés 
et  écoles  d'enseignement  supérieur,  imputables  sur  le  produit  des  fonds  dt 
concou**s)  du  budget  -de  1  exercice  1887. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ia  dépense  au  moyeu  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  tic  concours  pour  dépenses  pu 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  saut  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  Je 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  Mars  1887. 

Siguc:  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances,  lx  Ministre  dt  rinstruclion  publiqitr 

^igné  :  A.  DaUPJUX.  *  *  *  bmax^art'f 

Signé  :  Berthki  ot. 


N°  17,737. —  Décret  (/ai  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  àti 
Beaux- A  ris,  sur  l'exercice  Î886 ,  an  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concourt 
versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  des  Vacuités  et  Écoles  d' 'enseignement 
supérieur. 

Du  i6Mar*  1887. 
Le  Président  de  la  IIépublioub  français*, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaui-arl*; 
IT  série,  Bull.  io45,  n*  10,627. 
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Vu  l'article  r  du  décret  du  25  juillet  i885M,  concernant  l'administra- 
tion et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par 
les  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 
Vu  l'article  1"  du  décret  du  14  octobre  i885  w,  ainsi  conçu  : 
«Les  fonds  de  concours,  versés  en  exécution  de  l'article  1"  du  décret  du 
«20  juillet  i885,  seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la  pre- 
«mière  section  du  budget  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux - 
«arts  et  des  cultes,  sous  le  titre  de  :  Chapitre  ix  bis  (Dépenses  des  faculté  et 
«  écoles  d'enseignement  supérieur,  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de  co«- 
*  cours  )  »; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i885,  portant  fixation  du  budget  géiu-ral 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1886  ; 

Vu  deux  déclarations  délivrées  par  le  trésorier-payeur  général  du  dépar- 
tement du  Calvados,  le  ih  janvier  1887,  constatant  qu'il  a  été  versé  dans  sa 
caisse,  par  le  trésorier-payeur  général  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, une  somme  de  quatre  cents  francs,  pour  l'entretien  des  bourses 
près  les  facultés  des  sciences  et  des  lettres  de  Caen  pendant  les  mois  de 
novembre  et  décembre  1886; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  décret  du 
3i  mai  1862  w ,  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours 
pour  dépenses  publiques  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  11  mars  1867, 

Décrète  : 

Art.  P\  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  {Service  de  l'instruction  publique) ,  un 
crédit  de  quatre  cents  francs  (/ioof). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  i\  bis  (Dépenses  des  facultés 
tl  écoles  d'enseignement  supérieur,  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de 
concours)  du  budget  de  l'exercice  1886. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  16  Mars  1887. 


Signé  :  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

Signé  :  A.  Dauphin.  e<  ie,  btaax-arU, 

Signe  :  BKRTHlLOT. 


17,738.  —  Décret  diî  Président  de  la  République  française  .  contre- 
signé par  le  ministre  de  la  guerre]  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  ministre  de  U  guerre,  au  nom  de  l'État,  est  autorisé  à  accep- 

"'  nV  série,  Bull.  <j4i  ,  n?  10,69*.  M#  *ûr»e»  Oull.  ioA"),  n*  10,357. 

<"  mi'  série,  Bull.  967,  u'  i6,::5. 
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ter  le  don  de  quatre  mille  francs  offert  par  M.  Léon  Uoreaux  pour  perpé- 
tuer le  souvenir  de  son  aïeul,  le  général  René M or eaux ,  dans  le  12*  régiment 
d'infanterie  de  ligne  (ancien  régiment  d'Auxerrois)  où  cet  officier  gênerai 
<i  débuté  dans  la  carrière. militaire. 

2.  Les  arrérages  de  cette  somme  seront  employés  à  la  fondation  d'un  prii 
arimuel  dit  Prix  llcné  Moreaux,  qui  sera  attribué",  chaque  année,  le  là  fc 
vrier,  au  soldat,  caporal  ou  sous-officier  du  corps  précité  présente  à  cet 
effet  par  ses  chefs  hiérarchiques  comme  étant,  en  raison  de  sa  bonne  con- 
duite habituelle  et  de  sa  manière  de  servir,  le  plus  digne  d'obtenir  cette 
récompense. 

3.  Ce  prix  ne  pourra  être  attribué  deux  fois  au  même  militaire.  {Paru. 
12  Avril  1887.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  10  *  Mai  1887, 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

SARRIEN. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulkli* 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonn*'  pour  le  BiUlelindes  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  do  l'Imprimer* 
natiouale  ou  chez  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  —  IO  Mai  1887. 


Digitized  by  Google 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1076. 


_  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  17,739.  —  Loi  relative  à  la  conservation  des  Monuments  cl  Objets  (f  art 
ayant  un  intîrêt  historique  et  artistique. 

Du  3o  Mars  1887. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  3i  mars  1887.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Li  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

TITRE  I". 


CHAPITRK  1er. 

IMMEUBLES  ET  MONUMENTS  HISTORIQUES  OU  MÉGALITHIQUES. 

Art.  \".  Les  immeubles  par  nature  ou  par  destination  dont  la 
conservation  peut  avoir,  au  point  de  vue  de  l'histoire  ou  de  Part,  un 
intérêt  national,  seront  classés  en  totalité  ou  en  partie  par  les  soins 
du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

1  L'immeuble  appartenant  à  l'Etat  sera  classé  par  arrêté  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  en  cas  d'accord 
avec  le  ministre  dans  les  attributions  duquel  l'immeuble  se  trouve 
placé.  Dans  le  cas  contraire,  le  classement  sera  prononcé  par  un 
décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

L'immeuble  appartenant  à  un  département,  à  une  commune,  à 
un«  fabrique  ou  à  tout  autre  établissement  public,  sera  classé  par 
arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  s'il  \ 
a  consentement  de  l'établissement  propriétaire  et  avis  conforme  du 
nnuistre  sous  l'autorité  duquel  l'établissement  est  placé.  En  cas  de 
désaccord,  le  classement  sera  prononcé  par  un  décret  rendu  en  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique. 

3.  L'immeuble  appartenant  à  un  particulier  sera  classé  par  arrêté 
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du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  maïs  ne 
pourra  1  être  qu'avec  le  consentement  du  propriétaire.  L'arrêté  déter- 
minera les  conditions  du  classement. 

S'il  y  a  coutestatkm  sur  l'interprétation  et  sur  l'exécution  de  cet 
acte,  il  sera  statué  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux. 

'\.  L'immeuble  ciassé  ne  pourra  être  cVét mit,  même  en  partie,  ni 
être  l'objet  d'un  travail  de  restauration,  de  réparation  ou  de  modifica- 
tion quelconque,  si  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts  n'v  a  donné  son  consentement. 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  d'un  immeuble  classe 
ne  pourra  être  poursuivie  qu'après  que  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts  aura  été  appelé  à  présenter  ses  observa- 
t  ions. 

Les  servitudes  d'alignement  et  autres  qui  pourraient  causer  la 
dégradation  des  monuments  ne  sont  pas  applicables  aux  immeubles 
classés. 

Les  effets  du  classement  suivrout  rimmeuble  classé,  en  quelque* 
mains  qu'il  passe. 

5.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  pourra, 
en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi  du  3  mai  i84l,  pour 
suivre  l'expropriation  des  monuments  classés  ou  qui  seraient  de  sa 
part  l'objet  d'une  proposition  de  classement  refusée  par  le  particu 
lier  propriétaire. 

Il  pourra,  dans  les  mêmes  conditions,  poursuivre  l'expropriation 
des  monuments  mégalitbiques  ainsi  que  celle  des  terrains  sur  les- 
quels ces  monuments  sont  placés. 

G.  Le  déclassement,  total  ou  partiel,  pourra  être  demandé  par  le 
ministre  dans  les  attributions  duquel  se  trouve  l'immeuble  classé  par 
le  département,  la  commune,  la  fabrique,  l'établissement  public  el 
le  particulier  propriétaire  de  l'immeuble. 

Le  déclassement  aura  lien  dans  les  mêmes  formes  et  sous  les  mêmes 
distinctions  que  le  classement. 

Toutefois,  en  cas  d'aliénation  consentie  à  un  particulier  de  l'im- 
meuble classé  appartenant  à  un  département,  à  une  commune,  à 
une  fabrique,  ou  à  tout  autre  établissement  public,  le  déclassement 
ne  pourra  avoir  lieu  que  conformément  au  paragraphe  2  de  l'article  2. 

7.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  monu- 
ments bistoriques  régulièrement  classés  avant  sa  promulgation. 

Toutefois,  lorsque  fêtai  o*aura  fait  aucune  dépense  pour  un  monu- 
ment appartenant  à  un  particulier,  ce  monument  sera  déclassé  de 
droit  dans  le  délai  de  six  mois  après  la  réclamation  que  le  proprié- 
taire pou  ira  adresser  au  ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  pendant  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

CHAPITRE  II. 

OBJCTS  MOBILIERS. 

8.  11  sera  fait,  par  les  soins  du  ministre  de  l'instruction  publique 
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et  des  beaux-arts,  un  classement  des  objets  mobiliers  appartenant  à 
('Etat,  aux  départements,  aux  communes,  aux  fabriques  et  autres 
établissements  publics,  dont  la  conservation  présente,  au  point  de 
vue  de  l'histoire  ou  de  l'art,  un  intérêt  national. 

9.  Le  classement  deviendra  définitif  si  le  département,  les  com- 
munes, les  fabriques  et  autres  établissements  publics  n'ont  pas  récla- 
mé, dans  le  délai  de  six  mois,  a  dater  de  la  notification  qui  leur  en 
sera  faite.  En  cas  de  réclamation,  il  sera  statué  par  décret  rendu  en 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Le  déclassement,  s'il  y  a  lieu,  sera  prononcé  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts.  En  cas  de  contestations,  il 
«•ra  statué  comme  il  vient  d'être  dit  ci-dessus. 

Un  exemplaire  de  la  liste  des  objets  classés  sera  déposé  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  à  la  préfecture  de 
chaque  département ,  où  le  public  pourra  en  prendre  connaissance 
sans  déplacement. 

10.  Les  objets  classés  et  appartenant  à  l'État  seront  inaliénables  et 
imprescriptibles. 

11.  Les  objets  classés  appartenant  aux  départements,  aux  com- 
munes, aux  fabriques  ou  autres  établissements  publics  ne  pourront 
•  tre  restaurés  ,  réparés,  ni  aliénés  par  vente,  don  ou  échange, qu'avec 
rjiutorisation  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

12.  Les  travaux,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  exécutés  en  vio- 
lation des  articles  qui  précèdent,  donneront  lieu,  au  profit  de  l'Etat, 
a  une  action  en  dommages-intérêts  contre  ceux  qui  les  auraient  ordon- 
nés ou  fait  exécuter. 

Les  infractions  seront  constatées  et  les  actions  intentées  et  suivies 
devant  les  tribunaux  civils  ou  correctionnels,  à  la  diligence  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ou  des  parties  inté- 
ressées. 

13.  L'aliénation  faite  en  violation  de  l'article  11  sera  nulle,  et  la 
nullité  en  sera  poursuivie  par  le  propriétaire  vendeur  ou  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux -arts,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  réclamés  contre  les  parties 
contractantes  et  coutre  l'officier  public  qui  aura  prêté  son  concours  à 
l'acte  d'aliénation. 

Les  objets  classés  qui  auraient  été  aliénés  irrégulièrement,  perdus 
ou  volés,  pourront  être  revendiqués  pendant  trois  ans,  conformément 
aux  dispositions  des  articles  2279  et  2280  du  code  civil.  La  revendica- 
tion pourra  être  exercée  par  les  propriétaires  et,  à  leur  défaut,  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

CHAPITHE  HT. 

FOUILLES. 

14.  Lorsque,  par  suite  de  fouilles,  de  travaux  ou  d'un  fait  quel- 
conque, on  aura  découvert  des  monuments,  des  ruines,  des  inscrip- 
tions ou  des  objets  pouvant  intéresser  l'archéologie,  l'histoire  ou  l'art, 
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sur  des  terrains  appartenant  à  l'État,  à  un  département,  à  une  com- 
mune, à  une  fabrique  ou  autre  établissement  public,  le  maire  delà 
commune  devra  assurer  la  conservation  provisoire  des  objets  décou- 
verts, et  aviser  immédiatement  le  préfet  du  département  des  me- 
sures qui  auront  été  prises. 

Le  préfet  en  référera,  dans  le  plus  bref  déiai,  au  ministre  del'in- 
struction  publique  et  des  beaux-arts,  qui  statuera  sur  les  mesures 
définitives  a  prendre. 

Si  la  découverte  a  eu  lieu  sur  le  terrain  d'un  particulier,  le  maire 
en  avisera  le  préfet.  Sur  le  rapport  du  préfet  et  après  avis  de  la  com- 
mission des  monuments  historiques,  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts  pourra  poursuivre  l'expropriation  dudit 
terrain  en  tout  ou  en  partie  pour  cause  d'utilité  publique,  suivant 
les  formes  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

15.  Les  décisions  prises  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-ails,  en  exécution  de  la  présente  loi,  seront  rendues 
après  avis  de  la  commission  des  mouuments  historiques. 

jCHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  A  L'ALGERIE  ET  AUX  PAYS  DE  PROTECTORAT. 

H).  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 

Dans  cette  partie  de  la  France,  la  propriété  des  objets  d'arts  ou 
d'archéologie,  édifices,  mosaïques,  bas-reliefs,  statues,  médailles, 
vases,  colonnes,  inscriptions,  qui  pourraient  exister  suret  dansl 
sol  des  immeubles  appartenant  à  l'Etat  ou  concédés  par  lui  à  des 
établissements  publics  ou  à  des  particuliers,  sur  et  dans  des  terrain 
militaires,  est  réservéo  à  l'Etat. 

47.  Les  mêmes  mesures  seront  étendues  à  tous  les  pays  placés 
-sous  le  protectorat  de  la  France  et  dans  lesquels  il  n'existe  pas  déjà 
une  législation  spéciale. 


DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

18.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
détails  d'application  de  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mars  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Minisire  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

Signé  :  Brrtiielot. 
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.V  17,740.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1887  une  Somme  non  employée 
en  i886  pour  l'exécu'ion  de  divers  Travaux  publics. 

Du  16  Février  1887. 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  18  décembre  1886  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1887,  de 
crédits  provisoires  applicables  aux  dépenses  des  mois  de  janvier  et  février 

1887; 

Vu  le  décret  du  19  décembre  1886  (l)  fixant  la  répartition  de  ces  crédits 
par  ministère  et  par  chapitre  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du3i  mai  1862  W  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Voie  décret  du  30  juillet  1886  <3),  aux  termes  duquel  a  été  reportée  au 
budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1886,  deuxième 
action,  chapitre  xxxix  {Lacunes  des  routes  nationales,  des  routes  départe- 
mentales des  départements  annexés  et  des  routes  thermales) ,  une  somme  de  six 
mille  quatre  cents  francs  restée  disponible  en  i885  sur  le  versement  de 
vingt-cinq  mille  francs  effectué  le  4  mars  188a  par  le  département  des 
Vosges,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  l'amélioration  des  routes  natio- 
nales nM  5q  biset  64; 

Vu  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  que  cette  somme  de 
m  mille  quatre  cents  francs  n'a  pas  été  utilisée  en  1886  ; 

Considérant  que  le  report  peut  en  être  effectué  sur  l'exercice  1887,  en 
vertu  des  dispositions  de  l'article  5a  susvisé  du  décret  du  3i  mai  1863  (,)  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  I*  Est  reportée  au  buget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics,  exercice  1887,  deuxième  section,  chapitre  xxxvm  (Lacune 
des  routes  nationales,  des  routes  départementales  des  départements 
annexés  et  des  routes  thermales),  une  somme  de  six  mille  quatre 
ccnla  francs  (6,4oof),  applicable  aux  travaux  d'amélioration  des 
routes  nationales  n"  59  bis  et  6/i  dans  la  traversée  du  département 
des  Vosges,  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts,  pour  l'emploi  de 
fonds  de  concours,  au  chapitre  correspondant  de  l'exercice  1886. 

2.  Pareille  somme  de  six  mille  quatre  cents  francs  est  et  demeure 
annulée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  exer- 
cice 1886,  deuxième  section , chapitre  xxxix  (Lacunes  des  routes  natio- 
nales, des  routes  départementales  des  départements  annexés  et  des  routes 
thermales).  ^ 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moyen 
fie  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

("  W  *érie,  Bull.  io56,  n"  17,369.  (,)  xrr  série,  Bull.  io3i,  n°  16,959. 

w  \f  série,  Bull.  io45,  ne  10,527. 

Xir  Série.  '  27.. 
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II.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Kait  à  Paris,  le  16  Février  1887. 

Sipié  :  JULES  GRÉ  Y  Y. 
Le  Ministre  des  finances ,  Le  Minisire  des  Irnva^CpmbHa, 

Sifnié  :  A.  Dauphin.  Signé  :  E.  Mii.lald. 


N°  17,741.  —  Décret  qui  reporle  ù  l'exercice  1887  une  Somme  non  employée 
en  1886  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  16  Février  1887. 
Le  Président  de  la  République  française, 

* 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  10  décembre  1886  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1887. 
de  crédits  provisoires  applicables  aux  dépenses  des  mois  de  janvier  et  février 
1887; 

Vu  le  décret  du  19  décembre  1886  M  fixant  là  répartition  de  ces  crédits 
par  ministère  et  par  chapitre; 

V11  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1863  w  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  décrets  des  3  février  w,  20  juillet  «,  20  août  W  et  10  décembre 
1886  W,  qui  ont  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budget  de* 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1886 ,  chapitre  fui 
[Etudes  el  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat),  pour  l'emploi  do 
fonds  de  concours,  des  crédits  additionnels  montant  ensemble  à  neul 
millions  six  cent  cinquante-sept  mille  deux  cent  trois  francs  treize  cen- 
times (5aS,44o<  -f-  2,700,000'  -f  2,5oo,ooor  -f  8,7/1  ^ ,775e 90/  -f  186,987'  iV); 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  ces  crédit*, 
il  restait  disponible,  au  3i  décembre  i886\  une  somme  de  quatre  million* 
trois  cent  mille  francs,  applicable  aux  travaux  d'établissement  de  diverse* 
lignes  de  chemins  de  fer; 

V  u  le  décret  du  20  janvier  1887  qui  a  reporté  à  l'exercice  1887  une  por- 
tion de  ce  reliquat,  soit  deux  millions  trois  cent  mille  francs; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  reporter  au  même  exercice  le  complément, 
deux  millions  de  francs,  dudit  reliquat; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  reportée  au  budget  des  dépenses  sur  ressource* 
extraordinaires  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1887, 
chapitre  vin  (Etudes  et  travaux  et  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat  . 

W  XII'  série,  Ilull.  io56.  n*  17,369.  «•>  \iï  série,  Bull.  1059,  ua  16,918. 

(,)  xï  série,  Bull.  ioàô,u°  10.rv.j7.  «  \n*  série,  Bull.  io36,  nB  17,059. 

«  xir  série ,  Bull.  1007.  n*  16,537.  «  xu*  série,  Bull.  1057,  u*  17,387. 
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une  somme  de  deux  millions  de  francs  (2,000,000'},  applicable  à 
l'exécution  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer  et  non  employée  sur 
les  crédits  ouverts,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  au  chapitre 
correspondant  do  l'exercice  1886. 

2.  Pareille  somme  de  deux  millions  de  francs  est  et  demeure 
annulée  au  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  du 
ministère  des  travaux  publics,  exercice  1 880,  chapitre  vra  [Eludes  et 
travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
pour  les  travaux  mentionnés  audit  article. 

ï.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Février  1887. 

Si^né:  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  publics , 

Signé  :  A.  I  >  il  phi*.  .Signé  :  E.  Mii.i.ai  d. 


V  17,742.  —  Décret  prohibant  l'importation  des  Sucres  étrangers  «  la  Réunion. 

Du  2  5  Février  1887. 
( Promulgué  au  Journal  officiel  du  8  rortrs  ) 

Le  Président  de  la  I\épi  blique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Va  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Réunion,  en  date  du  :u  octobre 
1*86; 

Vu  les  lettres  des  ministres  des  finances  et  du  commerce  et  de  l'industrie, 
en  date  des  8  novembre  et  27  décembre  iS8(î; 
Vu  la  loi  du  1 3  juillet  1886  sur  les  sucres; 
Vu  l'article  1  du  sénatus-consulle  du  \  juillet  1866; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  rendue  exécutoire  la  délibération  du  conseil  général 
de  la  Réunion ,  en  date  du  21  octobre  1886,  relative  à  la  prohibition 
fc  l'importation  dans  l'île  des  sucres  étrangers,  et  dont  le  texte  est 
ci-annexé. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  au  Bulletin 
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officiel  des  colonies  et  aux  journaux  officiels  de  la  métropole  et  de  U 
colonie. 

Fait  à  Paris,  le  25  Février  1887. 

Signé  :  JULES  GBÉVY. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  :  Aube. 

Extrait  de  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  de  la  Réunion  , 
dans  sa  séance  du  21  octobre  1886. 


Les  sucres  importes  de  l'étranger  sont  prohibés  à  la  consommation  et  ne  |>ourroni 
être  admis  qu'en  entrepôt  réel  et  à  charge  de  réexportation. 

La  prohibition  édictée  ci-dessus  cessera  en  même  temps  que  le  déchet  de  fabrica- 
tion accordé  aux  sucres  coloniaux  par  la  loi  du  i3  juillet  1886. 


N°  17,743.  —  Décret  qui  ouvre  au  Minisire  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux- Arts,  sur  l'exercice  1887 ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  des  Facultés  el  Écoles  d'enseignement 
supérieur. 

Du  16  Mars  1887. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  20  juillet  i885  W  concernant  l'administra- 
tion et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  accepté» 
par  les  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Vu  l'article  i"du  décret  du  14  octobre  lo85(,),  ainsi  conçu  :  «Les  fonds 
«de  concours,  versés  en  exécution  de  l'article  1"  du  décret  du  a 5  juillet 
«  i885,  seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la  première 
«section  du  budget  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
«sous  le  titre  de  :  Chapitre  IX  bis  [Dépenses  des  facultés  et  écoles  d'enseigne- 
*ment  supérieur,  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de  concours)  »; 

Vu  la  loi  de  finances  du  18  décembre  1886,  qui  a  ouvert  des  crédits  pro- 
visoires sur  l'exercice  1887; 

Vu  deux  déclarations  délivrées ,  les  8  et  10  janvier  1887,  par  les  tréso- 
riers-payeurs généraux  des  départements  des  Bouches-du-Rhônc  et  du 
Calvados,  constatant  que  deux  sommes,  formant  ensemble  quatre  cent 
quatorze  francs  cinquante  centimes,  ont  été  versées  dans  la  caisse  de 
l'Etat  pour  subvenir  aux  dépenses  des  facultés  de  ces  départements  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  1843  et  l'article  5a  du  décret  du 
3i  mai  1862  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours 
pour  dépenses  publiques; 

w  xif  série,  Bull.  94 1,  n'  1 5,694.  «  «•  série,  Bull.  io45,  n'  10,537. 

("  xif  série,  Bull.  967,  n*  16,01 5. 
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Vu  lavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  11  mars  1887, 


Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  F  instruction  publique) ,  un 
crédit  de  quatre  cent  quatorze  francs  cinquante  centimes  (4i4f5oe). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  îx  bis  (Dépenses  des  facultés 
et  écoles  d'enseignement  supérieur)  imputables  sur  le  produit  des  fonds 
de  concours  du  budget  de  l'exercice  1887. 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  a  Paris,  le  16  Mars  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

et  des  beaux-arts , 


Signé  :  A.  Dauphin. 


Signé  :  Berthblot. 


N*  17,744.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts ,  sur  l'exercice  1887,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  assurer  le  Service  chronomélriqne  de  l'Observatoire 
de  Besançon. 

Du  16  Mars  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts: 

Vu  la  loi  du  18  décembre  1886,  qui  a  ouvert  des  crédits  provisoires  sur 
l'exercice  1887; 

\u  la  délibération,  en  date  du  27  mai  1882,  par  laquelle  le  conseil  mu- 
nicipal de  Besançon  a  autorise  le  maire  de  cette  ville  à  contracter  un  en- 
pajtrement  de  verser  chaque  année,  dans  la  caisse  de  l'État,  une  somme  de 
quatre  mille  francs  (4,ooof)  destinée  à  assurer  le  service  chronométrique 
«le  son  observatoire; 

Va  le  traité  intervenu,  le  3i  du  même  mois,  entre  le  maire  de  Besancon 
«tfc  ministre  de  l'instruction  publique; 

Vu  une  déclaration  délivrée,  le  10  janvier  1887,  par  le  trésorier-paveur 
général  du  Doubs,  constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  même  jour, 
par  le  receveur  municipal  de  Besançon,  une  somme  de  mille  francs  (i,ooof) 
pour  assurer,  pendant  le  premier  trimestre  1887,  le  service  chronométrique 
de  l'observatoire; 
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Vu  l'article  l3  île  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  5î  du  décret  do 

3i  mai  i8(>3  «°  ; 

Vu  l  avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  11  mars  1887, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I6 .  11  esl  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  de» 
beaux-arts,  première  section  [Service  de  l Instruction  publique) ,  un 
crédit  de  mille  francs  (i,ooof)  destiné  à  assurer,  pendant  le  premier 
trimestre  de  l'exercice  1887,  le  service  chronométrique  de  l'observa- 
toire de  la  ville  de  Besancon. 

Celte  somme  sera  rattachée  au  crédit  du  chapitre  x.yj  11  (Observa 
toires  des  départements)  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1887. 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  dépenses  publi 
ques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  Mars  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉ VI . 
U  Mtnutrc  <U s  finances ,  Lr  .v,,,,,^*  de  rinslntction  publique 

Signé  :  A.  Dauphin.  d  des  ^ux-aru. 

Signé  :  Briitiiklot. 


N"  17,7^0.  —  Décret  qui  fixe  lu  durée  du  délui  pendant  lequel  les  lettres 
sont  admises  à  lu  Taxe  supplémentuire  dans  les  bureaux  de  poste  de  Paris, 
Marseille,  Bordeaux,  Lyon  et  Grenoble. 

Du  17  Mars  1887. 
Le  Président  DE  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  i(j  mars  1887  portant  re  forme  du  régime  eu  vigueur  pour 
les  lettres  expédiées  après  les  levées  générales  ; 
Vu  l'article  2  de  ladite  loi,  ainsi  couru  : 

«  La  durée  du  délai  pendant  lequel  les  lettres  sont  admises  a  la  taxe  sup- 
plémentaire sera  fixée,  pour  chaque  localité,  par  un  décret  inséré  au  Bui- 
«  letin  des  lois  »  ; 

Vu  les  décrets  des  16  mai  1864      24  juillet  1870  3K  in  août  187a 
3i  mai  1873  51 ,  16  février  1886  <•> ,  relatif»  à  la  mise  en  application  à  Paris, 
Marseille,  Bordeaux,  Lyon  et  Grenoble,  du  système  des  délois  successifs  et 
des  taxes  croissantes  pour  l'expédition  des  lettres  déposées  après  les  levées 
générales  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 
Décrète  : 


1,1  «•  série,  Bull.  io45,  n4  10,5*7. 

ai"  série,  Bull.  ni5,  n*  11,248. 
!,)  xt* série,  Bull.  i83a,  n°  17,905. 


xir  série,  BulL  108,  u  1426. 
(*  XII"  série,  Bull.  137,  11"  aïoi. 
•»  xii*  série,  Bull.  999,  n6  i<i,U6. 
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àbt.  I".  Le  délai  pendant  lequel  les  lettres  déposées  dans  les  bureaux 
de  poste  après  les  levées  générales  pourront  être  expédiées  moyennant 
une  taxe  supplémentaire  de  quinze  centimes  est  fixé  ainsi  quil  suit 
dans  les  villes cki près: 

Trente  minutes  à  Paris,  Lyon  et  Grenoble  ; 
Vingt  minutes  à  Bordeaux  ; 
Trente-cinq  minutes  à  Marseille. 

2.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  pourra,  d'après  les 
conditions  particulières  du  fonctionnement  du  service  dans  chacun 
des  bureaux  de  villes  ci-dessus  désignées,  y  augmenter  le  délai  sup- 
plémentaire fixé  en  l'article  précédent. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  dans  les 
bureaux  de  Paris,  Lyon,  Grenoble,  Bordeaux  et  Marseille,  désignés 
par  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Mars  1887. 

Si^nc  :  JL'LES  GKÉVY. 

Le  Ministre  des  postes  et  (Us  télégraphes, 
Si>né  :  F.  Granbt. 


S"  17,746.  —  Décret  qui  ouvre  an  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux- Arts ,  sur  l'exercice  1887,  un  Crédit  à  titre  de  t  onds  de  concours 
versés  an  Trésor  pour  les  Dépenses  de  VÊcnle  nationale  des  arts  industriels 
d>'  lioubuix. 

*     Du  iS  Mars  1887. 

Le  Président  de  LA  Hkpubuqie  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  27  février  1887  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1887; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  (î  juin  18/^  et  l'article  52  du 
décret  du  3i  mai  1862  <'\  aux  tenues  desquels  les  fonds  versés  par  des  dé- 
partements, des  communes  ou  des  particuliers  pour  concourir,  avec  ceux 
de  l'État,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  par 
décret,  d'un  crédit  d'égale  somme  additionnellement  à  ceux  qui  ont  été 
accordés  au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  le  récépissé  du  trésorier  général  du  Nord,  constatant  qu'il  a  été  versé 
M  trésor,  le  10  janvier  1887,  une  soimne  de  dix  uiille  francs  (io,ooof),  re- 
présentant le  premier  trimestre  1887  de  la  subvention  annuelle  allouée 
par  la  ville  de  Roubaix  à  l'école  nationale  des  arts  industriels  de  cette 
ville; 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances. 
Décrète  : 

1  •  xi*  senc,  Bull.  io45,  n°  io,5  >7. 
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Art.  l'r.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  1  instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1887,  deuxième 
section  (Beaux-arts) ,  chapitre  x  (Écoles  spéciales  des  beaux-arts  et  dt 
dessin  dans  les  départements) ,  un  crédit  de  dix  mille  francs  (  10,000'), 
applicable  aux  dépenses  de  l'école  nationale  des  arts  industriels  de 
Roubaix. 

2.  Il  sera  pourv  u  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  1  instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Mars  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  rinstruction  publique 

el  des  beaux-arts, 


Signe  :  A.  Dauphin. 


Signé  :  Berthxlot. 


N°  17,747.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux- Arts ,  sur  l'exercice  1887,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  des  Facultés  et  Écoles  d'enseignement 
supérieur. 

Du  19  Mars  1887. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  a5  juillet  i885  W,  concernant  l'administra- 
tion et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés" par 
les  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  14  octobre  i885  W, ainsi  conçu  :  «Les  fonds 
«  de  concours ,  versés  en  exécution  de  l'article  i*r  du  décret  du  a5  juillet 
«i885,  seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la  première 
«section  du  budget  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
«des  cultes,  sous  le  titre  de  :  Chapitre  ix  bis  [Dépenses  des  facultés  et  écoles 
«  d'enseignement  supérieur,  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de  concours)»; 

Vu  la  loi  de  finances  du  18  décembre  1886  qui  a  ouvert  des  crédits  pro- 
visoires sur  l'exercice  1887; 

Vu  la  déclaration  délivrée  par  le  receveur  central  du  département  de  U 
Seine ,  le  7  février  1887,  constatant  que  le  receveur  municipal  de  la  ville 
a  versé  dans  sa  caisse  une  somme  de  douze  mille  francs  pour  le  traite- 
ment, en  1887,  d'un  professeur  chargé  du  cours  d'histoire  de  la  Révolution 
française,  fondé  par  ladite  ville  près  la  faculté  des  lettres; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8*3  et  l'article  5a  du  décret  du 
3i  mai  1862  (3\  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours 
pour  dépenses  publiques; 

W  xji*  série,  Bull.  o4i,  n'  15,694.  (,)  xV  série,  Bull.  io*5,  n*  10,537. 

«  xii*  série,  Bull.  967,  n*  îO.oib. 
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Vu  l'avis  du  ministre  des  ûnances,  en  date  du  14  mars  1887, 

Décrète  : 

Art.  1".  Ji  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  1 instruction  publique),  un 
crédit  de  douze  mille  francs  (  12,000'). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  ix  bis  (Dépenses  des  facultés 
et  écoles  d'enseignement  supérieur,  imputables  sur  le  produit  des  fonds 
de  concours)  du  budget  de  l'exercice  1887. 

2.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mars  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

.        _  et  des  beaux-arts, 

Signé  :  A.  Dauphin. 

Signé  :  Beuthklot. 


V  17,7*8.  —  Décret  qui  affecte  au  service  du  Département  de  la  Guerre 
an  terrain  dépendant  de  la  jorêt  domaniale  de  Fougères  (Ille-et- Vilaine). 

Du  19  Mars  1887. 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  l'ordonnance  du  i/i  juin  i833{l)  sur  le  mode  à  suivre  dans  tous  les 
cas  où  il  s'agit  d'affecter  un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de 
t  État; 

Vu  le  procès-verbal  de  conférence,  en  date  du  18  octobre  1886; 

Va  l'adhésion  conditionnelle  donné ,  le  s3  novembre  1886 ,  aux  conclusions 
fia  même  procès-verbal  par  le  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  la  lettre  du  5  février  1887,  par  laquelle  le  ministre  des  finances  donne 
également  son  adhésion  aux  conclusions  de  ce  procès-verbal; 

Considérant  que,  pour  l'installation  d'un  champ  de  tir  destiné  à  la  gar- 
nison de  la  place  de  Fougères,  il  y  a  lieu  d'afleefer  au  service  du  départe- 
ment de  la  guerre  un  terrain  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Fou- 
gères ( llle-et- Vilaine ) ,  tel  qu'il  est  figuré  par  une  teinte  verte  sur  un  plan 
dressé,  le  26  février  1887,  Par  *e  chef  du  génie,  à  Rennes,  et  ci-annexé, 

Décrète  : 

Art.  I".  Le  terrain  domanial  susmentionné  est  affecté  au  service 
,1J  ix'  série,  a-  partie,  1"  section,  Bull.  a34,  n*  4,853. 
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du  département  de  la  guerre ,  sous  les  conditions  et  réserves  spécifiées 
dans  la  lettre  susvisée  du  ministre  de  l'agriculture. 

2.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  l'agriculture  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  préseut 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le.  19  Mars  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  G"1  Boulanger. 


N°  17,7 '19.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Postes  et  des  Tcïegraphe< 
un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer  sur  l'exercice 
1885. 

Du  19  Mars  1887. 

Le  Pivksidknt  db  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes; 

Vu  l'état  ci-annexé  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des 
postes  et  des  télégraphes  0  additionnellemcnt  aux  restes  à  paver  et  droits 
constatés  arrêtés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1880; 

Vu  l'article  120'  du  décret  du  3i  mai  1862  (l)  portant  règlement  général 
de  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  portées  sur  l'état  susvisé  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu'elles  concernent  des  services  prévus  au  budget  dudit 
exercice  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  annulés  en  clôtura 
d'exercice; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Aivr.  t".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  en 
augmentation  des  restes  à  payer  et  droits  constatés  arrêtés  par  le 
compte  définitif  de  l'exercice  1 885 ,  un  crédit  supplémentaire  de 
sept  mille  cinq  cent  cinquante-cinq  francs  quarante-six  centimes 
(7,555*  46e),  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  qui 
ont  été  liquidées  a  la  charge  de  cet  exercice  et  pour  lesquelles  an 
état  nominatif  sera  adressé,  en  double  expédition,  au  ministre  des 
finances,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  L29  du  décret 
du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  autorisé  à  ordon- 
nancer cette  créance  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  au  budget  ordinaire  de  l'exercice  courant,  en  exé- 
cution de  l'article  124  du  décret  précité. 

3.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

'1.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  des 
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finances  sont  charges,  chacun  on  ce  qui  le  concerne,  de  f exécution 
«lu  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mars  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVV. 

Le  Ministre  des  Jinnnces ,  Le  Ministre  des  fastes  et  iet  télégraphes  » 

Signé  :  A.  Daiphu.  Signé  :  F.  Gra*et. 


fahlean  de  nouvelles  créances  reconnues  en  augmentation  des  Restes  à  payer  et  droits 
constatés  arrêtés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  i885 ,  lesquelles  sont  à  ordonnancer 
sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  courant. 


MOSTOT  DO  CIUDIT 

(ni"* 

ma:',  do  cHApirni. 

rhapiln-. 

P.r 

exercice. 

TH. 

Matériel  des  bureaux  et  de  la  distribution.  ArUclc  1". 
Frais  de  régie  et  de  loyer.  —  Art.  2.  Construction, 

7,/i93fa6e 
fio  00 

7,.»55f  A6f 

L 

Dépenses  diverses.  Art.  5.  Frais  do  premier  établisse- 

7,555'  A6« 

N#  17,760.  —  Décret  concernant  l'avancement  sar  place  des  Préfets, 
Sous-Préfets,  Secrétaires  généraux  et  Conseillers  de  préjeclure. 

Du  a  2  Mars  1887. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil  d'Étal ,  ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultes; 

Vu  les  décrets  des  i5  avril  1877  W  et  7  décembre  i883, 
DÉCRÈTE  : 

\rt.  1er.  Les  préfets  des  départements  compris  dans  la  deuxième 
classe  pourront,  après  trois  ans  de  services  dans  le  même  départe 
Beat,  ou  après  cinq  ans  de  fonctions  dans  différents  déparlements 
de  la  même  classe,  obtenir  sur  place  une  augmentation  de  traite- 
ment de  cinq  mille  francs. 

2.  Les  préfets  des  départements  compris  dans  la  troisième  classe 
pourront  obtenir,  dans  les  mêmes  conditions,  une  augmentation  de 
traitement  de  trois  mille  francs. 

3.  Cette  augmentation  pourra  être  portée  à  onze  mille  francs  poin- 
ta préfets  des  départements  de  deuxième  classe  et  a  six  mille  francs 
pour  les  préfets  des  départements  de  troisième  classe,  après  une 
nouvelle  période  de  trois  ans  dans  le  même  département ,  ou  de  cinq 
ans  dans  différents  départements  de  la  même  classe. 

1,1  tuerie,  Bull.  337,  n'bniQ. 


Digitized  by  Ggegle 


—  552  — 

U.  Les  sous-préfets  et  les  secrétaires  généraux  compris  dans  la 


poste,  ou  après  cinq  ans  de  services  dans  des  postes  différents,  mais 
de  même  classe,  obtenir  sur  place  le  traitement  de  la  classe  supe 
ricure. 

5.  Les  sous-préfets  et  les  secrétaires  généraux  compris  dans  U 
troisième  classe  pourront  obtenir,  aux  mêmes  conditions,  une  aug- 
mentation de  traitement  de  mille  francs. 

6.  Les  conseillers  de  préfecture  de  deuxième  et  de  troisième  classe 
pourront,  après  cinq  ans  de  services  dans  une  ou  plusieurs  resi 
dences,  obtenir  sur  place  le  traitement  de  la  classe  supérieure. 

7.  Les  conseillers  de  préfecture  de  troisième  classe  ainsi  promus, 
sur  place,  à  la  deuxième  classe  pourront,  après  une  nouvelle  période 
de  cinq  ans,  être  élevés  personnellement  à  la  première  classe  de  leurs 
fonctions. 

8.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Mars  1887. 


Signé  :  JULES  GRÉVY. 


Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  ^intérieur  et  des  cultes , 

Signé  :  René  Gom.et. 


N°  17,701.  —  Décret  qui  approuve  le  sixième  supplément  au  Tableau  général 

des  distances  de  port  à  port. 


Du  28  Mars  1887. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  39  janvier  1881  sur  la  marine  marchande; 

Vu  le  décret  du  17  août  1881  M  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'application  de  la  loi  susvisée; 

Vu  le  décret  du  6  avril  1882  W  modifiant  l'article  \  du  décret  précité; 

La  section  des  finances,  des  postes  et  des  télégraphes,  de  la  guerre,  a? 
la  marine  et  des  colonies  du  Conseil  d'Etat  entendue  , 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  approuvé  le  sixième  supplément  au  tableau  général 
des  distances  de  port  à  port  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
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de  l'exécution  du  présent  décret ,  q 
et  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  28  Mars  1887. 

U  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  :  Aube. 


i  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  du  commerce  et  de  rindustrie. 

Signé  :  Edouard  Lockroy. 


R*  17.752.  —  Déchet  qui  ouvre  an  Minisire  des  Postes  et  des  Télégraphes , 
sur  l'exercice  1886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
ponr  Établissement  de  bureaux  de  lignes  télégraphiques. 

Du  2  Avril  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1886  ; 

Vu  l'article  02  du  décret  du  3l  mai  1862  (I)  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours; 

Vu  le  relevé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  com- 
munes ou  par  des  particuliers  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  aux 
frais  d'établissement  des  bureaux  et  des  lignes  télégraphiques,  lequel  s'élève 
au  total  de  six  cent  soixante-quinze  mille  francs  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  l'avis  con- 
forme du  ministre  des  finances, 

décrète  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1886,  un  crédit  de  six  cent 
soixante-quinze  mille  francs  (675,000')  applicable  aux  dépenses  d'éta- 
blissement des  bureaux  et  des  lignes  télégraphiques. 

Ce  crédit  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  : 

Chap.  vu.  Indemnités  diverses  et  secours   i5,ooo( 

'*    Matériel  des  bureaux   160,000 

xm.  Construction  et  entretien  des  lignes  télégraphiques. . .  5oo,ooo 


Totai   675,000 


2.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  cet  effet  à  titre  de 
fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  [et  le  ministre  des 
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finances  sonl  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Avril  1887. 

Signé:  JL'LES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Minisire  des  postes  et  des  télégraphes. 

Signé  :  A.  Dauphix.  Signe  :  F.  Grankt. 


N°  17,703.  —  Décret  qui  ouvre  ou  Ministre  des  Affaires  étrangères,  sur  l'exer- 
cice 1886,  an  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  h 
construction  d'une  Ligne  télégraphique  à  Madagascar  et  les  frais  de  voyage 
et  la  pension  des  Élèves  malgaches  envoyés  en  France. 

Du  5  Avril  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères; 

Vu  la  loi  du  8  août  1880  portant  fixation  dn  budget  général  des  dépensa 
de  l'exercice  1886; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  02  du  décret  du3i  mai 
1862  <l>  relatifs  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  récépissé  n"  6,444  délivré  par  le  receveur  central  des  finances  du 
département  de  la  Seine,  et  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  10  mars 
1887,  une  somme  de  cent  treize  mille  cinq  cents  francs  (n3,5oof),  montant 
d'une  traite  fournie  par  le  gouvernement  malgache  pour  le  payement  des 
frais  de  construction  d'une  ligne  télégraphique  à  Madagascar  ainsi  que  de> 
frais  de  voyage  et  de  la  pension  des  élèves  malgaches  envoyés  en  France; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances. 

Décrète  : 

Art.  l'\  Il  est  ouvert  au  ministre  des  a  flaires  étrangères,  suri»' 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1886,  un  crédit  de  cent  treize  mill- 
cinq  cents  francs  (  1  i3,5oo'). 

Ce  crédit  formera  le  chapitre  xix  de  la  première  section  [Frais  oV 
construction  d'une  ligne  télégraphique  à  Madagascar  ;  frais  de  voyage  et 
pension  des  élèves  malgaches  envoyés  en  France). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moy  en  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  5  Avril  1887. 

Signé  :  Jt'LES  GRÉVY. 
Le  Minisire  des  finances,  U  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Signé  :  A.  Dalphis.  Signé  :  Flourens. 
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N*  17,754.  —  Décret  qui  fixe,  pour  Vannée  i887,  le  Crédit  d'inscription 
des  Pensions  civiles  régies  par  la  loi  du  9  juin  1853. 

Du  7  Avril  1887. 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  l'article  20  de  la  loi  du  u  juin  i853  sur  les  pensions  civiles,  et  l'ar- 
ticle 38  du  règlement  d'administration  publique  du  9  novembre  suivant  M; 

\ti  le  relevé  des  extinctions  réalisées  eu  18S6  sur  les  pensions  inscrites, 
s'elevantà  la  somme  de  trois  millions  cinq  cent  quinze  mille  trois  francs 
wi\ante-siï  centimes  (3,5i5,oo3f  66e); 

Vu  l'article  23  de  la  loi  du  26  février  1887,  quia  ouvert  au  ministre  des 
finances,  pour  l'inscription  des  pensions  civiles  en  1887,  en  sus  du  produit 
uVs  extinctions,  un  crédit  d'un  million  cinq  cent  mille  francs  (  i,5oo,ooof); 

La  section  des  finances,  des  postes  et  des  télégraphes,  de  la  guerre,  de 
la  marine  et  des  colonies  du  Conseil  d'État  entendue, 

art.  P'.  Le  crédit  d'inscription  des  pensions  civiles  régies  par  la 
loi  du  9  juin  i853  est  fixé,  pour  Tannée  1887,  il  la  somme  de  cinq 
raillions  quinze  mille  francs  (5,oio,ooor). 

2.  Sont  allouées,  sur  ce  crédit,  aux  différents  ministères,  les 
sommes  suivantes  : 

• 

Ministère  de  la  justice  *.   180,000' 

Ministère  des  affaires  étrangères   70,000 

Service  de  l'intérieur   i38,ooo 

Service  des  cultes   2,000 

Service  de  l'Algérie   t>o,ooo 

Ministère  des  finances   1 ,800,000 

Ministère  de  la  guerre   80,000 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  de*  heaux-arl    i,5<)0,ooo 

Ministère         j  Service  de  l'agriculture   4o,ooo 

te  l'agriculture.     (  Service  des  forêts   i3o.ooo 

Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie   3o,ooo 

Ministère  des  travaux  publics   -jfio.ooo 

Ministère  des  postes  et  des  télégraphes   625,ooo 

Ministère  de  la  marine  t  Service  de  la  marine   fio.ooo 

et  des  colonies.     (  Service  des  colonies   flo.ooo 


Ministère 
de  l'intérieur. 


Tôt  ai   5,oi  5,ooo 


3.  Ne  seront  impulécs  sur  le  crédit  d'inscription  de  la  présente 
année  que  les  pensions  qui  auront  fait  l'objet  de  décrets  de  conces- 
sions antérieurs  au  itr  janvier  1888. 

Les  portions  de  crédits  demeurées  sans  emploi  au  3i  décembre 
1887  seront  définitivement  annulées. 
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b.  Le  ministre  des  finances  et  les  autres  ministres  sont  chargés, 
chacnn  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  avril  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  A.  Dauphih. 


N°  17,755. —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1887  une  Somme  de  98,000  francs 
non  employée,  en  1886 ,  pour  la  Liquidation  des  suites  de  l'apposition  du 
séquestre  des  incendies  de  forêts  de  1881  en  Algérie. 

Du  i3  Avril  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  18  décembre  1886,  oui  a  ouvert  aux  ministres 
des  crédits  provisoires  sur  l'exercice  1887,  pour  les  dépenses  de  leurs  dé- 
partements pendant  les  mois  de  janvier  et  de  février  1887  ;  ' 

Vu  l'article  02  du  décret  du  3i  mai  1862  (l>  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  le  décret  du  19  janvier  1886  M  portant  ouverture  d'un 

crédit  de   81,326e  38" 

à  un  chapitre  à  créer  au  budget  de  l'exercice  1886  sous  le 
n°  70  ter  [Liquida l ion  des  suites  de  l'apposition  du  séquestre  des 
incendies  de.jorêls  de  1881  en  Algérie)  ; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1886  w  portant  report  à 

l'exercice  1886  d'une  somme  de   98,064  sa 

non  employée  à  la  clôture  de  l'exercice  i885,  sur  les  fonds 
versés  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  provenant  des 
soultes  de  rachat  du  séquestre. 

Knsemdle   1 79,390  60 

Vu  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  que  sur 
cette  somme  de  cent  soixante-dix-neuf  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-dix  francs  soixante  centimes  il  n'a  été  employé,  en 
1886,  que   81,39060 

d'où  ressort  un  reliquat  disponible  de   ()8,ooo  00 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  et  d'après  les  propositions  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Décrète  : 

Art.  I".  La  somme  de  quatre-vingt-dix-huit  mille  francs  restée  dis- 
ponible sur  les  crédits  spéciaux  ouverts  sur  l'exercice  1886  par  décrets 
des  19  janvier  et  10  décembre  1886,  au  chapitre  i.xx  ter  du  budget 

M  xi*  série,  Bull.  io*5,  n*  10.557.  «  xn*  série,  Bull.  iobh,  u*  17,331. 
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du  ministère  des  finances  (Liquidation  des  suites  de  l'apposition  du  sé- 
questre des  incendies  de  forets  en  1881  enAlgéi  ie)  est  et  demeure  annulée. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  au  titre  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1887,  un  crédit  de  quatre-vingt-dix-huit  mille 
francs  (  98,00c/)  applicable  au  chapitre  à  créer  sous  le  n°  Go  ter 
[Liquidation  des  suites  de  l'apposition  du  séquestre  des  incendies  de  forêts 
en  i881  en  Algérie). 

3.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert 
par  l'article'  précédent,  au  moyeu  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  provenant  des  soultes  de  ra 
chat  dudit  séquestre. 

i  Le  ministre  des  ^finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
«lécret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1 3  Avril  1887. 

Signé  :  JLLES  GRÉVY. 

Lt  Ministre  des  finances  t 
Sipné  :  A.  Dauphi*. 


y  17,756. — Déchet  qui  reporle  à  l'exercice  1887  une  Somme  de  12,000francs 
non  employée,  en  1886,  pour  la  Liquidation  des  suites  de  l'Apposition  de 
séquestres  autres  que  celui  concernant  les  incendies  de  forêts  de  1881  en  Algérie. 

Du  i3  Avril  1887. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  de  finances  du  18  décembre  1886,  qui  a  ouvert  aux  ministres 
«les  crédits  provisoires  sur  l'exercice  1887,  pour  les  dépenses  de  leurs  dé- 
ptrtemenia  pendant  les  mois  de  janvier  et  février  1887  ; 

Vu  l'article  52  du  décret  du3i  mai  1862  M  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  le  décret  du  19  janvier  1886  M  portant  ouverture  d'un 

crédit  de   t\  2, 689'  73e 

i  on  chapitre  à  créer  au  budget  de  l'exercice  1886  sous  le 
n*  70  6<*  (  Liquidation  des  suites  de  l'apposition  de  séquestres 
autres  que  celui  concernant  les  incendies  de  forêts  de  1881  en 
Algérie)  ; 

Vu  les  décrets  des  3o  juin  M  et  10  décembre  1886  w  por- 
tant report,  à  l'exercice  1886,  d'une  somme  totale  de   62,086  35 

non  employée  à  la  clôture  de  l'exercice  1880  sur  les  fonds 
versés  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  provenant  des 
cultes  de  rachat  du  séquestre. 

Ensemble   100,276  08 

Vu  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  que  sur 
cette  somme  de  cent  cinq  mille  deux  cent  soixante-seize  francs 
hait  centimes  il  n'a  été  employé  en,  1886,  que   92,676  08 

d'où  ressort  un  reliquat  disponible  de   12,600  00 


!  u*  série,  Bull.  io45,  n*  10,527.  (,J  xii'  série,  Bull.  1020.  n'  16,794. 

x  W*  série.  Bull.  992,  n'  1 6,343.  <4>  Ut  série,  Bull,  io54.ii'  i7.33o. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  et  d'après  les  propositions  «iu 

gouverneur  générai  de  l'Algérie, 

Décrète  : 

Art.  1".  La  somme  de  douze  mille  six  cents  francs  restée  dispo- 
nible sur  les  crédits  spéciaux  ouverts  sur  Pexercice  1886  par  les 
décrets  des  19  janvier,  3o  juin  et  10  décembre  1886  au  chapitre  ltx 
bis  du  budget  du  ministère  des  finances  (Liquidation  des  suites  de 
l'apposition  de  séquestres  autres  que  eelui  concernant  les  Jncendies  de 
forêts  de  188Î  en  Algérie)  est  et  demeure  annulée. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  au  titre  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1887,  un  crédit  de  douze  mille  six  cents  francs 
(12,600')  applicable  au  chapitre  à  créer  sous  le  n*  69  bis  (Liquidation 
des  suites  de  l'apposition  de  séquestres  autres  que  celui  concernant  les  in- 
cendies de  forêts  de  I88i  en  Algérie). 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert  par 
l'article  précédent,  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  provenant  des  soultes  de  rachat 
dudit  séquestre. 

'1.  Le  mi  rustre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Avril  1887. 

Signe  :  JULES  GRÉÂT. 

Le  Minisire  des  finances , 
Sipné  :  A.  Dauphin. 


.  • 

N"  17,757.  —  Décret  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  /et  département*  é% 
Cantal,  de  fEnre,  du  Jura,  de  la  Haate-Marne  et  de  Seine-ct~Oisc  le  Tableua 
de  Population  n'  3  déclaré  (oithentique  par  le  décret  du  31  décembre  iftSt. 

Du  i3  Avril  1887. 
Le  Président  de. la.  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes; 

Vu  le  décretdu  3i  décembre  188G  <° ,  qui  déclare  authentique*  les  tableau* 
de  la  population  de  la  France; 

Vu  les  rectifications  proposées  par  le  ministre  des  finances  et  par  les  pan 
4ét«,  des  départements  du  Cantal,  de  l'Eure,  du  Jura,  de  la  Haute-Marne  *  i 
de  Seine-et-Oise, 

Décrète  : 

Art.  Iw.  Les  rectifications  comprises  au  tableau  ci-après  sont  appor- 
tées, en  ce  qui  concerne  les  départements  ci-dessus  désignés,  aux  ta- 
bleaux de  population  joints  au  décret  du  3i  décembre  1886. 

":  nf*  série,  Bull.  MXiS,  u*  17,61  A. 
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rectifications  au  tableau  V  3* 


1 

• 

âmaouuMim  r*. 

rorri  »- 

POPCUl- 
TIO* 

ou  municipale 

tiox 
totale. 

comptée 
à  p»rt. 

totale. 

UirrrC. 

Cintal  

Saiul-Flour  (canton 
1     iioru  j, 

iSaiiit-Kloar  fronton 

sud). 

3,o83 

»7 

2,292 
«,790 

1,898 

4^,S8'» 

Rio 

$,07  •» 

4,488 

lEarr. 

GtaerviMe  

488 
12.290 

4*8 
10,181 

-'  U  J"3  •  .... 

3,109 

;  Knr 
Haute-  . 

Chauawul  - 

u>,âo6 

9>99l 

<l-Oiw. 

NellfllY,-*l»^-^^8Fn^,^ . . 

^,097 

i,*7© 

4,**7 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Avril  1887. 

Signé:  JULES  GRBVV. 

Lt  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  rintérimr  et  des  cultes, 

Signé  :  RENE  Goblet. 


'7.708.  —  Décret  m  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 
Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest-Algérien ,  conformément  aux  projets  suivants: 

LIGNE  DE  SAUTE- RARBE-DU-TLEL  AT  À  SIDI-BEI.-ABBES. 

Projet  d'établissement  d'un  passage  à  niveau  au  point  5ok  -f  95",  présenté 
le  39  juillet  1886,  avec  un  état  estimatif  montant  à   M4of 

LIGNE  DE  SIDI-BEL-ABBES  À  RAS-EL-MA. 

Projet  (Tonvrages  d'art  supplémentaire*,  présenté  le  8  ma*  1886, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à.  '   29,068 

Total   3i,*>8 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ces  projets  seront  imputées  sur 
Acompte  de  cinq  initiions  cent  milie  francs  (  j,  1 00,000 f)  ouvert,  confornic- 


Digitized  b^<300Qle 


—  560  — 

ment  à  l'article  5  de  la  convention  du  16  mai  i885,  approuvée  par  la  loi 
du  16  juillet  suivant,  pour  travaux  complémentaires  de  l'ensemble  des 
lignes  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest- Algérien,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  em- 
portées audit  compte.  {Paris,  2  Février  1887.) 


N°  17,759.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i°  M.  Alexandre  (Lazare),  tailleur  chemisier,  né  le  28  janvier  1847 
à  Tours  (Indre-et-Loire),  demeurant  à  Quimper  (Finistère)  ; 

a0  Et  son  frère  M.  Alexandre  (Maurice),  même  profession,  né  le  29  juin 
i85o,  à  Lorient  (Morbihan),  demeurant  à  Saint-Servan  (lllc-et- Vilaine), 

Sont  autorisés  à  substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Jacob  et  a 
s'appeler  légalement  à  l'avenir  Jacob. 

Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  changements  résultant  du  pré- 
sent décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  xi  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Pans,  29  Mars  1887.) 


Certiûé  conforme  : 
Paris,  le  12  'Mai  1887, 
le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  de  la  Justice, 

SARRIEN. 


Cette  date  est  celle  delà  réception  du  Balkti* 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  c  Bulletin  es  ois ,  a  raison  de  9  rancs  par  an,  a  a  caisse  de  l'Imprimerie 
nationale  ou  chez  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMPHIMERIE  NATIONALE.  —  13  Mai  1  887. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1077. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  17,760.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Gironde,  d'un  Chemin  de  jer  d'intérêt  local  de  Pauillac  au  Port- 
des- Pilotes. 

Du  37  Juillet  1886. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  28  juillet  1886.  ) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit: 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  de  la  Gironde,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à 
voie  large,  de  Pauillac  au  Port-des- Pilotes,  au  nord  ou  sur  la  rive 
gauche  du  chenal  de  Gaét. 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution 
du  chemin  de  fer  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  accomplies  dans  un 
délai  de  deux  ans,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

3.  Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exé- 
cution de  ladite  ligne  comme  chemin  de  fer  dfintérét  local,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  conformément  aux  clauses 
et  conditions  de  la  convention  passée,  le  i5  juillet  188/1,  entre  le 
préfet  de  la  Gironde,  d'une  part,  cl  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Médoc,  d'autre  part,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à 
cette  convention. 

Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  convention  et  cahier  des 
charges  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

Xir  Série.  28 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  k  Mont-sous-Vaudrey,  le  27  Juillet  1886. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  dis  travaux  publia, 
Signé  :  Ch.  BaÏhaut. 


CONVENTION. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre  et  le  quinze  juillet , 

Entre  M.  Schnerb,  préfet  de  la  Gironde ,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  agissant  m 
nom  du  département  de  la  Gironde,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  pvuexi1 
des  3  septembre  1880  et  3o  avril  1884,  d'une  part; 

Et,  d'autre  part,  M.  Léonce  Vée,  membre  du  conseil  d'administration  de  la  corn 
pagnie  du  chemin  de  fer  du  Médoc ,  délégué  aux  fins  des  présentes  et  agissant  au  noo 
de  cette  compagnie  et  sous  réserve  de  l'approbation  de  l'assemblée  générale , 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Aux  termes  de  la  convention  intervenue,  le  a  octobre  1878,  entre  le  préfet  de  U 
Gironde  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Médoc,  cou  cornant  ta  concession  de  La 
ligne  de  Caslelnau  a  Margaux,  un  embranchement  de  la  gare  de  Pauillac  au  Port- 
des-Pilotes  a  été  concédé  en  principe  à  ladite  compagnie  dans  les  mêmes  condition 
que  la  ligne  de  Caslelnau  à  Margaux. 

La  présente  convention  régie  définitivement  les  conditions  de  la  concession  de  cet 
embranchement. 

Art.  I*.  Le  préfet  de  la  Gironde  concède  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  da 
Médoc,  qui  accepte,  la  construction  et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  la  gare  de  Pauillac  au  Port-des-Pilotes.  Cette  concession  prendra  tin  en  œt'o* 
temps  que  la  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt  général  du  Médoc,  c'est-à-dire  k 
2  juin  ig65. 

Cette  concession  est  faite  conformément  aux  conditions  du  cahier  dos  charge»  ci- 

annexé  et  aux  conditions  spéciales  suivantes. 

2.  Le  département  de  la  Gironde  s'engage  à  faire  à  ses  frais,  au  lieu  et  place  *l<e îâ 
compagnie  du  Médoc,  et  dans  le  délai  du  deux  ai»  après  la  date  de  la  loi  qui  aj>|.r^u 
vera  la  concession ,  tous  les  travaux  et  fournitures  uécessaires  pour  la  mise  en  Hit 
d'exploitation  de  la  ligne  concédée,  à  l'exception  du  petit  outillage  et  du  mobilier  de* 
gares  et  du  matériel  roulant,  qui  seuls  seront  à  la  charge  du  la  compagnie  du  ItVdtc 

Toutefois  tous  les  aménagements  et  travaux  spéciaux  que  pourront  exiger  rem- 
barquement et  le  débarquement  des  marchandises  resteront  à  la  charge  de  la  coœ 
pagnie  du  Médoc. 

Tous  les t  projets  seront  dressés  par  le  département  et  à  ses  frais. 

L'administ ration  départementale  sera  seule  Compétente  (tour  déterminer,  la  rots* 
pagnie  entendue ,  quels  doivent  être  le  tracé  en  plan  et  en  profil  du  chemin  de  Ter,  Il 
dimension  et  l'emplacement  des  ouvrages  d'art  et  des  passages  à  niveau,  la  dimen- 
sion et  la  disposition  des  bâtimeuts,  des  quais  ot  do  leurs  apparaux,  etc.,  mais  dl 
devra  elle-même  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'administration  supérieure. 

Les  rails  seront  du  type  Vignole,  du  poids  de  trente  kilogrammes  (5ofc)  paravto 
courant  s'ils  sont  en  fer,  et  de  vingt-cinq  kilogrammes  (23*  )  s'ils  sont  en  acier. 

Les  traverses  seront  en  pin ,  du  modèle  adopté  pour  la  ligue  de  Nixan  à  Saint-Sra- 
phorien;  elles  ne  pourront  pas  être  injectées.  Elles  seront  espacées  de  soixante-quuue 
centimètres  (o",7?>). 

3.  La  com|>agnie  du  Médoc  s'engage,  de  son  roté,  à  mettre  en  exploitation  b 
chemin  de  fer  de  la  gai  e  de  Pauillac  au  Port  des-Pilotes  dans  le  délai  de  deex  moi* 
après  que  l'administration  départementale  lui  aura  livré  les  travaux  que  le  déj*^ 
ment  doit  exécuter. 

4.  La  présente  convention  sert  nulle  de  plein  droit,  sans  indemnité  de  jm*  H 
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d'autre,  si  la  déclaration  d'utilité  publique  de  la  ligne  dont  il  s'agit ,  n'est  pas  inter- 
venue dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater  de  ce  jour. 
Fait  double  à  Bordeaux,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Approuvé  l'écriture ct-dcs»ua  :  le  Préfet  de  ta  Gironde, 

L'Administrateur  délègue,  Signé  :  SCHSKRB. 

Signé  :  Léonce  Vêe. 

Vu  à  la  section  des  travaux  publics,  le  10  avril  188Ô  : 

Le  Rapporteur, 

Signé  :  F.  B.ullv. 

Vu  en  Conseil  d'État,  le  16  avril  i885  : 

Le  Maître  des  reqtiéles , 
Secrétaire  'jénéral  du  Conseil  d'Étal , 

Signé  :  A.  FOUQULEU       f  ' 

f    Eareçtttrt  à  Bordeaux ,  bureau  des  domaines ,  le  1  »  mars  1 887,  folio  4 1 ,  recto ,  case  3. 
Keru  deux  francs  cinquante  centimes  pour  droits  simple  et  en  sus.  Signé  :  Hcbrui  d. 

CAHIER  DKS  CHARGES. 

TITRE  1er. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  I".  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
«•harpes  partira  de  la  station  de  Pauillac  (chemin  de  fer  du  Médoc) ,  passera  au  nord 
ou  »ur  la  rive  gauche  du  chenal  du  Gaël  et  aboutira  au  Port-des-Pilotes,  à  Pauillac. 

i.  Ijes  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'une  année  à  partir  de  la 
loi  déclai-atixe  d'utilité  publique.  Ils  seront  poursuivis  de  telle  façon  que  la  ligne 
entière  soit  lit  rée  à  l'exploitation  dans  un  délai  de  deux  anuées  à  partir  de  la  même  loi. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l 'établissement  du  chemin  de  for 
et  de  ses  dépendances  sans  que  les  projets  en  aient  été  approuvés,  conformément  à 
l'article  3  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  pour  les  projets  d'ensemble,  par  le  conseil  géné- 
ral et,  pour  les  projets  de  détail  des  ouvrages,  par  le  préfet,  sous  réserve  de  l'appro- 
bation spéciale  du  ministre  des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  les  travaux  affecte- 
raient des  cours  d'eau  ou  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie. 

A  cet  efTet.  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrassements  et  rem- 
placement des  stations,  seront  dressés  dans  les  six  mois,  au  plus  tard,  de  la  date  de 
la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Dans  le  projet  définitif,  le  trace  laissera  au  terre-plein  du  Port-des-Pilotes  une  lar- 
geur utilisable  de  vingt  mètres  (ao",ooj  au  moins. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département,  soumettra 
ees  projets  au  conseil  général ,  qui  statuera  définitivement ,  sauf  le  droit  réservé  au 
ministre  des  travaux  publics,  par  le  paragraphe  1  de  l'article  3  de  la  loi ,  d'appeler  le 
couaeil  général  à  statuer  à  nouveau  sur  lesdils  projets. 

L'une  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  au  concessionnaire 
•*er  la  mention  de  la  décision  approbative  du  conseil  géuéral  ;  l'autre  restera  entre  les 
mains  du  préfet. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles,  mais  ces  modulations  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'autorité  compétente. 

\.  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie,  sans  déplacement,  de  tous  les  plans, 
nivellements  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  départe- 


5.  Les  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  produits  comprennent  pour  la  ligne 
entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 
i*  Cn  extrait  de  la  carte  au  quatre-vingt-inillième  (  1/80000)  ; 
J  In  plan  général  à  l'échelle  d'un  dix-millième  (  1/10000)  ; 
»    ^î|f°™  en  *on&  a  WdWte  d'un  cinq-millième  (  i/5ooo)  pour  les  longueurs  et 
•lun  millième  (1/1000)  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau 
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moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  cë  profil ,  on  indiquai 
au  moyeu  de  trois  liâmes  horizontales  disposées  à  cet  effet  <  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  orifrit*; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbe*  du'  tract, 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

a*  Un  certain  nombre  de  profils  en  traversà  l'échelle  de  cinq  millimètres  {o".oo5)poux 
mètre  et  le  profil-type  de  la  voie  à  l'échelle  de  deux  centimètres  (o",ot?)  pour  mètre. 

5°  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du  pro- 
jet, et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux.  I« 
indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en  lou?. 

La  position  des  gai  es  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de com 
munirai  ion  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soi»  à  ni \  eau  .  soit  eu  dessus, 
soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que  sur  le 
profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages 

.6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements  exécutés  et  le» 
rails  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  d> 
gares  d'cvitemcnl. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais  une  seconde  voie,  lorsque  la 
recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  trente  cinq^  nulle  francs  (35,ooo' 
pendant  une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédfetlt,  il  pourra,  à  toute  époque  de 
la  concession,  être  requis  parle  préfet,  au  nom  du  département,  et  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  d'exécuter  et  d'exploiter  une  seconde  voie  sur 
tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le  remboursement  des  frais  d  établissement  de 
ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  ta  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  poursuivis  dans  W> 
délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  ordonnés,  l'administration  poum 
mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous  séquestre  et  exécuter  elle-même  les  iraraui. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pas  recevoir 
une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bonis  intérieurs  des  rails  devra  être  d'nh  nièm- 
quarante-quatre  centimètres  (  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  îi"55). 

Le  gabarit  du  matériel  roulant  sera  le  même  que  celui  adopte  pour  la  ligne  dlntêré» 
général  du  Médoc. 

Dans  les  partie*  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-toie ,  mesurée  entre  les  bord- 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  ('»'",oo). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixante-quinze  cen- 
timètres 0V«7^)  au  moins. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  quarante  centimètres  (om,bà) 
et  l'on  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  cinquante 
centimètres  (o*.5o)  de  largeur. 

Il  sera  établi ,  le  long  du  chemin  de  Ter.  les  fossés  on  rigoles  qui  seront  jugés  néces- 
saires pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet ,  suivant  Ifs 
circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnàire. 

8.  Les  alignements  sont  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  « 
pourra  être  inférieur  à  deut  cent  trente  mètres  (•>3o*',oo). 

Une  partie  droite  de  soixante  mètres  (bV,oo)  au  moins  de  longueur  devra  êtretné 
nagee  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  cinq  millième*  ( o*,oo5). 

Une  partie  horizontale  de  soixante  mètres  (fio'.oo)  an  moins  devra  être  ménagée 
entre  deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  raVon  dèvront  être  réduite» 
autant  que  faire  se  pourra. 

Des  modifications  pourront ,  dans  des  cas  exceptionnels .  être  proposées  aux  dis^o 
sitions  du  présent  article;  mais  elles  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'ap- 
probation préalable  du  préfet. 

0.  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  et  des  gares  de  marchandises  seront 
arrêtés  par  le  couseil  général,  <wr  les  proportions  tfo  concessionnaire,  après  noe 
enquêta  spéciale. 
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Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations ,  gares  ou  haltes,  sont  reconnues 
iiécessaires  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire,  il  sera  procédé  à  une 
•'nquéte  spéciale» 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrête  par  le  conseil  général ,  le  concession- 
naire entendu. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'evitement  seront  déterminés 
parle  préfet,  le  concessionnaire  entendu;  si  la  sécurité  publique  l'exige,  le  préfet 
pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  prescrire  rétablissement  de  nouvelles 
pires  «révitemetit  ainsi  que  l'augmentation  des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords 

tics  stations. 

Les  projets  de  détail  de  chaque  gare  et  station ,  lesquels  se  composeront  : 
1*  D'an  plan  a  l'échelle  d'un  cinq-cenlième  (  i/5oo)  indiquant  les  voies,  les  quais, 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  In  disf>osition  de  leurs  abords; 
1*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  d'un  centimètre  (o*,oi  )  par  mètre; 
.V  D'an  mémoire  descriptif,  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  seront 
justifiées, 

Seront  soumis  au  préfet,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution. 

10.  Les  communications  interceptées  par  le  chemin  de  fer  seront  rétablies  suivant 
!es  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'admit! btratiou  compétente. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale  ou  dépar- 
fcmeatiie.  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  le  minutie 
des  Irttaax  publics  ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances 
braies;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres 

if  .00}  pour  la  route  nationale,  à  sept  mètres  (^'".oo)  pour  la  route  départementale, 
rinq  mètres  (5"\oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication  ou  d'intérêt 
roauimn,  et  à  quatre  mètres  (4 '",00)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

fW  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
•w*  de  cinq  mètres  (5T,oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hdri- 
lootales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  treute  cen- 
tinvétres  (4*,3o)  au  moins. 

ta  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centi- 
ares (4"",5o).  La  hauteur  de  ces  parapets  ne  pourra  ,  dans  aucun  cas.  être  inférieure 
kdn  mètre  (  t",oo). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  pour  deux 
roies.  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8",oo). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  nationale,  ou 
«partementale ,  on  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
rtera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le 
.  suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur 
*  pourra  dans  aucun  cas  être  inférieure  ù  huit  mètres  <8"\oo>  pour  la  route  uatio- 
■te,  à  sept  mètres  17"' ,00)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  \  5",oo 1 
poor  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  cl  à  quatre  mètres  (*"\oo)  pour 
simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  an  moins  de  quatre  mètres  cinquante 
Witiraètres  ($",5o)  pour  les  chemins  à  une  voie  et  de  huit  mètres  (8"',oo)  sur  les 
■pie*  ou  sections  pour  lesquelles  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  pour  deux  voies. 
Cett 

c  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (3-,oo)  au  moins  au-dessus  du  niveau  du 
La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des 
Ma»!  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des  voitures,  ne 
*ra  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4",8o|. 

•5.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
"•m,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
nuls  et  rontre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  sur. 
de  ces  routes,  el  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation 
'ta  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
t,n  *«#e  inférieur  à  quarante-cinq  degrés  (45°),  à  moins  d'une  autorisation  formelle 
lf>  '  «'iininistration  supérieure. 

'•ourerture  libre  des  passages  a  niveau  sera  d'au  moins  six  moires  (6",oo  )  pour  les 
^ites  Dttionales  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
'l°n.  et  d'au  moins  quatre  mètres  (  i".oo)  pour  tous  les  autres  cheaûns. 
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Le  préfet  déterminera ,  le  concessionnaire  entendu,  les  types  des  barrières  à  post- 
aux passages  à  niveau,  ainsi  que  les  abris  ou  maisons  de  garde  à  établir.  Il  peut  div 
penser  d'établir  des  abris  et  même  de  poser  «les  barrières  au  croisement  des  chemin» 
peu  fréquentés. 

I.a  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau  sera  réduite  a 
vingt  millièmes  (om,oî>o)  au  plus  sur  dix  mètres  (io~,oo)  de  longueur  de  part  e* 
d'autre  de  chaque  passage. 

l'i.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modilier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  existante», 
l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder  trou»  cen- 
timètres (o"',o3)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  cinq,  centimètres  (o",o5 ]  pour 
1rs  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet  restera  libre  toutefoh 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause,  en 
ce  qui  touche  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux;  le  ministre  statuer» 
eu  tout  ce  qui  touche  les  routes  nationales. 

15.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais,  pendant  U 
durée  de  sa  concession,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  aurait  été 
modifié  par  les  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalu- 
brité | minant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  àVonstruire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  dfeau 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*,5o)  de  largeur 
entre  les  parapets  sur  les  chemins  à  une  voie  et  huit  mètres  (8",oo  <  sur  les  chemin* 
à  deux  voies,  et  ils  présenteront,  en  outre,  les  garages  nécessaires  pour  la  sécurité 
des  ouvriers  de  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inférieure  à  un  mètn. 
|  i"\oo). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particulier, 
par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé  aux  pont» 
établis  pour  le  service  du  chemin  de  fer.  une  voie  charretière  ou  une  passerelle  pour 
piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  eu  résultera  sera  supporté,  suivant  les  cas.  par 
l'Ktat,  le  département  ou  les  communes  intéressées,  d'après  l'évaluation  contradic- 
toire qui  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  les  agents  désignés  par  l'autorité  compe 
tente. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moin* 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4"t5o)  de  largeur  entre  les  pieds  droits,  au  ni- 
veau des  rails,  pour  les  chemins  à  une  voie,  et  huit  mètres  («S",oo)  de  largeur  pour 
les  lignes  ou  sections  à  deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (  a",oo 
au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  Des  garages  seront  établis  à  cinquante  mètres 
(5o",oo)  de  distance  «le  chaque  côté,  et  seront  disposés  en  quinconce  d'un  côté  à 
l'autre.  La  hauteur  sous-clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails  sera  de  cinq  métro 
cinquante  centimètres  (  3",5o). 

La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails,  pour 
le  passage  des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisse* 
des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4",8o;. 
L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une 
margelle  eu  maçonnerie  de  deux  mètres  -  ,oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne 
pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  toutes  les  mesures  m 
ront  prises  pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  inter- 
ruption ni  entrave  pendant  l'exécutiou  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires  partout  où  cela  sera  juge 
nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve  aucune  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  reconnais- 
sance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'effet  de  constater  si  les  ouvrage* 
provisoires  présentent  une  solidité  suflisaute  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la 
circulation. 

Lu  délai  sera  fixé  par  l'admiuistraliou  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  11  ne  sera  employé  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité;  on  se  conformera  à  toutes  les  régies  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  con- 
struction parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  de> 
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divers  cours  d'eau  et  «les  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer.  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d  une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

Les  rails  seront  du  poids  de  trente  kilogramme»  (3ok)  au  moins  par  mètre  courant 
sur  les  voies  de  circulation  s'ils  sont  en  1er,  et  de  vingt  cinq  kilogrammes  (25L)  s'ils 
*>nt  en  acier. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  soixante-quinze  centimètres  (oVjj) 
d'axe  en  axe. 

'20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  serout  agréés  par  le  préfet.  Le  con- 
cessionnaire pourra,  conformément  à  l'article  ->o  de  la  loi  du  11  juin  1880,  être 
dispensé  de  poser  de»  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie;  mais  il  devra  fournir  des 
justifications  spéciales  pour  être  dispensé  d'en  établir  : 

l*  Dans  la  traversée  de*  lieux  habites  ; 

if  Dans  les  partie»  contiguês  à  des  chemins  publics; 

y  Sur  dix  mètres  (io"\oo)  de  longueur  au  moins  de  chaque  côlé  des  passages  à 
niveau  et  de»  stations. 

IL  Tous  le»  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voie»  de  communication  et  des  cours  d'eau  déplacés, 
et , es  général ,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet  établis- 
sement pourra  donner  lieu, seront  achetés  et  payés  par  le  département  de  la  Gironde. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
cbÔma?e,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  résultant  des 
travaux,  seront  supportées  et  payées  par  le  département  de  la  Gironde. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  département  et  le  concessionnaire  sont 
investis .  pour  l'exécution  des  travaux  dépendant  de  la  concession .  de  tous  les  droits 
<pe  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics, 
•oit  pour  l'acquisition  de»  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le 
transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  ils  demeurent  en  même  temps 
soumis  à  toute»  les  obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  ces  lois  et  règle- 
ments. 

23.  Dans  le»  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  on  se  soumettra,  pour  l'étude  et  l'exécution  des  projets,  à  l'accomplisse- 
ment de  toute»  le»  formalités  et  de  toutes  le»  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets 
et  reçlpuients  concernant  les  travaux  mixtes. 

21.  Si  lu  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine,  les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  qui  pour- 
raient être  imposés  par  le  ministre  des  travaux  public»,  ainsi  que  les  dommages 
allant  de  cette  traversée  pour  les  concessionnaire»  de  la  mine,  seront  à  la  charge 
da  di-partement  «le  la  Gironde. 

25.  Si  le  chemin  de.  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  ou 
k  traverser  souterrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  con- 
*>!idees.  Les  travaux  que  le  ministre  des  travaux  publics  pourrait  ordonner  à  cet 
'ffet  seront  exécuté»  par  les  soins  et  aux  frais  du  département. 

26.  Us  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du  préfet,  sou»  l'au- 
torité du  ministre  de»  travaux  publics. 

Us  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté 
*«  la  circulation.  Les  ehanlier»  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés 
«U'irdés  pendant  la  nuit. 

1*  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet  auront  pour  objet  d'empêcher  le  conces- 
uonuaire  de  s'écarter  de»  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  de»  charges  et 
^  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

27.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
^ptibles d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  »era  procédé  à  la  reconnais- 
se et,  s"H  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  le  préfet  désignera. 

suHevu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a 
'^n.li  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autori»ation ,"  le 
concessionnaire  pourm  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci- 
«fm ^terminées.  Toutefois  ces  réception»  partielles  ne  deviendront  définitives  que 
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par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer,  laquelle  sera  faite  dan*  U 

même  forme  que  les  réceptions  partielles. 

v28.  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  et  au  plus  tard  six  mois  apr* 
la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  section ,  le  concessionnaire  fera  faire 
à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  riverain,  en  présenrt 
d'un  représentant  du  département,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  1er  et  <fc 
ses  dépendances.  U  fera  dresser  également  à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  le» 
agents  désignés  par  le  préfet,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  aurot  << 
été  exécutes,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tons  les 
ouvrages. 

Lue  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastrai, 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  an  bornage  général,  eu 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  même,  deviendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lien  ,  «u  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisi- 
tion, à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutes  sur  le  plan  cadastral  ;  addi- 
tion sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieure- 
ment à  sa  rédaction. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

•20.  f.e  chemin  de  fer  et  toute»  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  eu 
bon  état .  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  farde  et  sure. 

Le*  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  (i 
extraordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  du  roncessionuaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  étal . 
il  v  sera  pourvu  d'olïiec  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sjus 
préjudice,  s'il  v  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci-après  dan*  l'ar- 
ticle 38. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  des  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

30.  i.c  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  U  nécessité  en 
aura  été  reconnue  par  le  préfet ,  des  gardiens  en  nombre  su/Dsaut  pour  assurer  U 
sécurité  dn  passage  des  trains  sur  la  voie  et  cette  de  la  circulation  sur  les  points  où 
le  chemin  de  fer  traverse  a  niveau  des  routes  ou  chemins  publics. 

31.  I.e  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  chemin  de  fer  concédé 
devra  passer  librement  dans  le  gabarit  dont  il  est  parlé  à  l'article  7. 

I  es  machines  locomotive»  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles  devront 
consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à 
prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

I^es  wagons  destinés  un  transport  des  marchandises,  des  chaises  de  poste,  des  che- 
vaux ou  des  bestiaux,  les  plates  formes,  et,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel 
roulant ,  seront  de  l>onno  et  solide  construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  fie  se  sou- 
mettre k  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre,  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  des  train* 
sent  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la  ligne. 

Les  machines  locomotives ,  tenders ,  voitures ,  wagons  de  toute  espèce ,  plate-forme> 
composant  le  matériel  roulant .  seront  constamment  tenus  en  bon  état. 

3'2.  Le  nombre  de  trains  qui  desserviront  tous  les  jouis  la  ligne  entière  dans  chaque 
sens  Mira  réglé  en  cours  «l'exploitation  d'après  les  besoins  du  trafic. 

33.  Le  concessionnaire  supportera  le*  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  ordon- 
nances, décrets,  décisions  ministérielles  et  arrêtés  préfectoraux  rendus  ou  à  rendre 
par  application  de  la  loi  du  if>  juillet  i845  et  de  celle  du  1 1  juin  1880,  au  sujet  de  la 
police  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  règle- 
ments de  service  intérieur  relatifs  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

I>»  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  le  minimum  et  le 
maximum  de  la  vitesse  des  convois  de  marchandises  sur  les  différentes  sections  à> 
la  ligne,  la  durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la  marche  des  trains. 
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TITRE  HT, 

DORÉE,  RACHAT  ET  DECHEANCE  DE  LA  CONCESSION. 

31.  La  dorée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  1"  du  présent 
cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  de  la  loi  qui  approuvera  la  con- 
cession. Celle-ci  prendra  fin  en  même  temps  que  la  concession  du  chemin  de  fer  du 
Mèdoe,  c'est-à-dire  le  2  juin  1965. 

35.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
eipiration,  le  département  sera  subrogé  à  tons  les  droits  du  concessionnaire  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous 

produit*. 

Ijc  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fi*r  ri  tous  les  immeubles  oui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  tes 
Iwtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépots,  les  maisons  de  gardes, 
rte.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dudit 
chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaques 
tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  dépar- 
tement aura  le  droit  de  saisir  Jes  revenu*  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à  réta- 
blir en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Eu  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulaut ,  le  mobilier 
stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  se  réserve  le  droit  de 
les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'ex- 
perts, mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au 
concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et*  la  re- 
mise do  matériel  au  département. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  re^hiert ,  de  reprendre  les  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  estimation  qui  en  sera 
faite  à  dire  d'experts  ;  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  le  conces- 
sionnaire sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois 
le  département  ne  pourra  être  oblige  de  reprendre  que  les  approvisionnements  néces- 
saires à  l'exploitation  du  chemin  de  fer  pendant  six  mois. 

36.  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation, 
dv»f»»ra  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  loi  du  1 1  juin  1880.  Ce 
t-Tmt'  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de  la 
ii?n»'  entière,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  du 
présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans 
'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  département  après  l'expi- 
ation des  quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en 
Herant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept 

tn'-fs  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les 
annuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets 
4*  deux  plus  faibles  années ,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres 


Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
oncessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
^cession. 

ùans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
rière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

'•e  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
^mbonrsemonts  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant  les 
^'u  derniers  paragraphes  de  l'article  3">;  la  reprise  de  la  totalité  des  objets  mobiliers 
ici  obligatoire,  daus  tous  las  cas,  pour  le  département. 

concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où ,  le  chemin 
fûncedé  ayant  été  déclare  d'intérêt  général ,  l'État  sera  substitué  au  département  dans 
rWçS  droits  <înc  ce  dénier  tient  àe  ,a  loi       » 1  jt,in         °!  d"  Posent  rnhier  des 
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Si  l'État  rachète  la  concession  passe  le  terme  de  quinze  années  qui  est  fixé  dans  W 
paragraphe  1"  du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent. Dans  le  cas  où,  au  contraire,  l'État  déciderait  de  racheter  la  coneesaM 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  l'indemnité  qui  pourra  être  due  au  concessionnaire  xn 
liquidée  par  une  commission  spéciale,  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  u 
de  la  loi  du  11  juin  1880. 

37.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  d. 
la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statue  sur 
la  demande  du  département,  après  mise  en  demeure,  par  le  ministre  des  travail 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  voie  contentieuse. 

Dans  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  à  l'exécution  des  engagements  contracta 
par  le  concessionnaire,  au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  roiy 
a  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemt 
de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  n'a  été  préalablement  agrée 
par  le  préfet. 

A  cet  effet,  les  personnes  qui  voudraient  concourir  seront  tenues  de  déclarer,  dai» 
le  délai  qui  sera  fixé ,  leur  intention ,  par  écrit  déposé  à  la  préfecture  et  accompagna 
des  pièces  propres  à  justifier  des  ressources  nécessaires  pour  remplir  les  engagement* 
à  contracter. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Chaque  son* 
missionnaire  sera  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le.  concerne,  et,  s'il  y  a  lieu, 
du  jour  de  l'adjudicat  ion. 

Les  personnes  qui  auront  été  admises  à  concourir  devront  faire,  soit  à  la  caisv 
des  dépôts  et  consignations,  soit  à  la  trésorerie  générale  du  département,  le  dépôt 
de  garantie  qui  devra  être  égal  au  moins  au  trentième  de  la  dépense  à  faire  pari*- 
concessionnaire. 

L'adjudication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  11,  13,  i3,  i5 
et  1G  de  l'ordonnance  royaloflju  10  mai  1839. 

Les  soumissions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Ijc  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charge», 
et  substitué  au  concessionnaire  évincé  pour  recevoir  les  subventions  de  toute  natin-" 
à  échoir  aux  termes  de  l'acte  de  concession  ;  le  concessionnaire  évincé  recevra  de  lui 
le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette  fois,  les  soumission* 
pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette  seconde  tentative  reste  également 
sans  résultats,  le  concessionnaire  sera  définitivement  déchu  de  tous  droits,  et  «Ion 
les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemins  de  fer 
déjà  livrées  à  l'exploitation,  appartiendront  au  département. 

38.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  BB 
partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  concessionnaire, 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  senice  provisoire,  le  concessionnaire 
n'a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploita- 
tion, et  s'il  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  pat 
le  ministre  des  travaux  publics.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et 
toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  procèdent. 

39.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  con- 
statées. 

TITRE  IV. 

TXXES  F.T  CONDITIONS  RELATIVES  KV  TRANSPORT  DES  MARCHANDISES. 

40.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engiff 
à  faire  parle  présent  cahier  des  charges,  ot  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  rem- 
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plira  exactement  toutes  le*  obligations,  il  est  autorise  à  percevoir,  pendant  toute 

la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péape  et  les  prix  de  transport  ri-après  déter- 
minés: 


TARIF. 

1*  (MU  TETE  ET  POl'R  la  i.oxgpkch  entière  dp  1  .««»■ UMINIRT. 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  raches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait  

Y«*aux  et  [>orcs  

Voulons,  brebb,  agneaux,  chèvres  

I-  Ptn  tonne  et  porn  U  ioxgit.cr  ESTttlMl  df.  l'embranchement. 


transportées  à  petite  vitesse. 

. 

»M  disse.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
mé*. —  (F.ofa.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Cale.  — 
Drogues.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 

manufacturés.  —  Armes  

2*  dasse.  —  Blé-s.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
Rix.  —  Maïs.  —  Châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbons  de  bois.  —  Bois  à 
brûler  dits  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  'Planches.  — 
Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre. 

—  Bitume.  —  Cotons.  —  laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Bois- 
sons. —  Biere*s.  —  l^evure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  — 
Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  mouh's  

3*  dasse.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises.  

4*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Kngrais. 

—  Pierres  a  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  — 
Cailloux  et  sables  

*'  classe.  —  Matériaux  nécessaires  a  la  construction  et  à  l'entretien 
«les  voies  publiques  de  cnmmunhation  

Tarif  spécial  par  wagon  complet. 

Marchandises  des  première,  deuxième,  troisième  et  quatrième 
r  lasses  

I.»  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant  pas 
six  cents  kilogrammes,  sons  le  volume  d'un  mètre  cube,  par 
wagon  et  pour  la  longueur  entière  de  IVmbranchement  

.V  VOITi  nr.S  KT  M  VTKBIKI.  RODI  ANT. 


Par  pièce  et  pour  la  longueur  entière  de  l'embranchement. 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes  

Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi )  

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 
convoi  )  

T<tjder  de  sept  à  dix  tonnes  

Trader  de  pins  de  dix  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi .  lorsque  le  convoi  remorqué  de  marchan- 
dises ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  a  celui  qui  serait 
perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender,  marchant  sans  rien  Irai- 
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Le  prix  à  paver  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voiture*  à  deux  et  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
dans  l'intérieur.  

Voitures  n  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 
l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etç  

Voitures  de  déménagement  a  deux  ou  quatre  roues,  à  vide  

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  eu  sus  du  prix 
ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  pour  la  longueur  entière 
de  l'embranchement  
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I>s  prix  détermines  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'Etat.  Ils  peuvent 
être  soudes,  à  la  gare  de  Pauillac,  aux  taxes  de  tous  les  tarifs  généraux  ou  spéciaux  de 
la  ligne  du  Médoc. 

Moyennant  la  perception  de  ces  prix,  les  marchandises  en  provenance  ou  à  destina- 
tion du  Port-des-Pilotes  n'auront  à  supporter  aucuns  frais  de  manutention  eldegan 
autres  nue  ceux  dout  elles  seraient  grevées  si  elles  étaient  en  provenance  ou  à  desti- 
nation de  Id  gare  de  Pauillac. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concession- 
naire qu'autant  qu'il  effectuera  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  pro- 
pres moyens;  dans  le  cas  contraire,  ii  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixes  pour  le  péage. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrête  par  le  préfet  d'après 
le  procès-verlml  de  chaînage  dresse  coutradictoirement  par  le  concessionnaire  et  les 
ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  lait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en 
axe,  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'aprè* 
cette  base  seront  soumis  à  l'homologation  du  préfet  on  d"  ministre  des  tra>aux  pu- 
blics, suivant  les  distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (i,ooov  j. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par  centième  de  tonne  ou  par  di\ 
kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  romme  dix  kilo- 
grammes (iok).  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  comme  vingt  kilogramme!!  (*îOk).  etc. 

Les  prix  du  tarif  ci-contre  s'appliquent  au  parcours  entier  de  la  gare  de  Pauillac  an 
Port-des-Pilotes. 

Quel  que  soit  son  poids,  le  prix  d'une  expédition  quelconque  ne  pourra  être  infé- 
rieur à  quarante  centimes  (o1  \of). 

'il.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  cl  autres  objets  non  désignés  dan-» 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  a\ec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  arti- 
cles H  et  $3  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  concession- 
naire; elles  seront  immédiatement  uflichées  et  soumises  à  l'administration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

W2.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  irois  mille  kilogrammes  (3,ooo*j. 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  musses  indi- 
visibles pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  (3,ooo  à  5,oook)  ;  niais  le*  droit» 
de  péage,  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plu* 
de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oool). 

Si,  nonobstant  In  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogramme*  (5,oook),  il  devra,  pendant  IroN 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire. 
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Le»  prix  de  transport  déterminés  au  tanl  ne  sont  point  applicables  : 
1*  .Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncé*  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (aook)  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

a"  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux 
pour  lesquels  les  reniements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 
.V  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderai!  cinq  mille  francs  (5,ooof); 
y  A  l'or  et  à  l'arpent,  soit  en  lingots,  soit  monnavés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
et  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5"  F.t,  en  général,  à  tous  |taquets,  colis  ou  excédents  de  Iwgages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  (\o*)  et  au-dessous. 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicable*  à  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  (40*)  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même 
personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
on  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  ( 

le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  eu  ce  qui  con- 
rerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  message- 
ries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par 
eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  le  préfet ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  )a  proposition 
du  concession naire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'eu  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  (4o*). 

Vi.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tions, au-dessous  des  limites  déterminées  parle  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  d'un  an. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

lu  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
t  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les  distinctions  établies  par  l'ar- 
5  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnent 
du  i5  novembre  18J6. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  elTet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  «les  services  publics,  ni 
aui  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire,  aux  indi- 
gents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  le  transport. 

45.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin ,  exactitude  cl 
célérité,  et  sans  lourde  faveur,  le  transport  des  bestiaux,  denrée* ,  marchandises  ot 
objcLs  quelconques  qui  lui  serout  confiés. 

I^s  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits  à  la  gare  d'où  ils  partent 
•t  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  du 
pour  le  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
solvant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare,  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
ce  transport  devra  êtro  effectué. 
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lift.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  « 
livrés  de  pare  en  pare ,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-apres  exprimées: 

i*  Les  animaux ,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  grande  vitesse,  » 
ront  expédiés  par  le  premier  train  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'il* 
aient  été  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Us  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  pare,  dans  le  délai  de  d«r. 
heures  après  l'arrivée  du  même  train; 

a'  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  petite  vitesse,  se- 
ront expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration ,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  pare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  oblipatoire  pouru 
compapnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vi- 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition^ 
la  compapnie,  un  délai  moyeu  entre  ceux  de  la  prande  et  de  la  petite  vitesse.  1- 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  prande  et 
de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera ,  par  des  règlements  spéciaux ,  les  heures  d'ouverture  et  df 
fermeture  des  pares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'eu  été,  ainsi  ojue  les  dispositions  re- 
latives aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  a  rapprovisionnemeur 
des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  uV 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  uV> 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

hl.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'eiirepistre 
ment ,  de  rharpement ,  de  décharpement  et  de  mapasinape  dans  les  pares  et  magasin* 
du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire. Toutefois  il  est  d'ores  et  déjà  stipulé  que  le  concessionnaire  ne  poun*. 
percevoir  aucun  droit  d'embranrhement  et  que  les  marchandises  en  provenance  ou  a 
destination  du  Port-des-Pilotes  n'auront  à  supporter  aucun  frais  de  manutention  et  «if 
parcs  autres  que  ceux  dont  elles  seraient  prevées ,  si  elles  étaient  en  provenance  ou  î 
destination  de  la  pare  de  Pnuillac. 

0.  8.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  internu* 
diaire  dont  il  répondra,  le  fartape  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  de» 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnape  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  df 
l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient ,  soit  une  population  apgK 
mérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mill» 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  do  la  parc  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession 
naire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  a 
leurs  frais  le  fartage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

40.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet ,  il  est  interdit  au  concessionnaire, 
conformément  à  l'article  ih  de  la  loi  du  i5  juillet  î8$5,  de  faire  directement  on  in- 
directement avec  des  entreprises  de  transport  de  voyapeurs  ou  de  marchandises  par 
terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arran- 
gements qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant 
les  mêmes  voies  de  communication. 

1.  e  préfet,  apissant  en  vertu  de  l'article  5o  de  l'ordonnance  du  i5  novembre  i8i6. 
prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  cpalité  entre  les  di- 
verses entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 
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TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

50.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  s'il  en  est  requis  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils  télégraphiques  destines  à  transmettre 
les  signaux  nécessaires  pour  lu  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Il  devra 
toutefois,  avant  rétablissement  des  ligues,  se  pourvoir  de  l'autorisation  du  ministre 
des  |>ostes  et  des  télégraphes. 

Il  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  se  servir 
des  poteau v  de  la  ligne  télégraphique  de  l'État ,  sur  les  points  où  uue  ligne  semblable 
existe  le  long  de  la  voie;  il  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  l'État  se  serve  des  poteaux 
qu'il  aura  établis  afin  d'y  accrocher  ses  propres  fils. 

\jt  concessionnaire  est  teuu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
publique  concernait  rétablissement  et  l'emploi  des  appareils  télégraphiques,  ainsi 
que  l'organisation  à  ses  frais  du  contrôle  do  ce  service  par  les  agents  de  l'État. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  construc- 
tions, de  poser  tous  les  appareil>  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ou  de  plusieurs 
ligues  télégraphiques,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  Il  pourra  aussi  déposer 
mit  les  terrains  dépendant  du  chemin  de  fer  le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes;  mais 
il  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  concession- 
naire a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  il  sera  réservé,  dans  les 
^res  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain  né- 
cessaire à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  son  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  teuu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinaire*»  les  fils  des 
lignes  télégraphiques,  de  donner  aux  employés  des  télégraphes  connaissance  de  tous 
les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

Fn  cas  de  rupture  de  fils  télégraphiques,  les  employés  du  concessionnaire  auront  à 
rarcroeber  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seroul 
données  à  cet  effet. 

Eu  cas  de  rupture  des  fils  télégraphique-*  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive 
>era  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  ingénieur  de  la  ligne  télé- 
graphique, pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  ma- 
tériaux nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  condi- 
tions telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Il  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  cinquante  centimes  (o(  .'><»  ;  par 
kilomètre  parcouru  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  du  fait 
du  concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  néces- 
saires par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  lieu, 
•ux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les  télégrammes 
officiels  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  (fui  seront  déterminées  par  le 
miuistre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile  d'ouvrir  uu 
*rvice  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s'entendre  avec  le  concessionnaire 
pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

I-e>  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  commissionués  chargés  de  la  construction, 
<le  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques ,  ont  accès  dans  les  gares 
etstatious  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  pour  l'exécution  de  leur  service, 
eu  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure. 

TITBP  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

al.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement .  le  département  ou  les  commune»  ordon 
aéraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales,  départementales  ou* 


DigitizeS  by  Google 


—  576  — 

vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  ta  ligne  objet  de  la  pré- 
sente concession,  le  concessionnaire  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toute* 
les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  b 
construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  le  concessionnaire. 

52.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  déroute,  de  canal .  de  chemin  <k 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  dr 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourri 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  concessionnaire. 

53.  Le  Gouvernement ,  le  département  et  les  communes  auront  le  droit  de  con- 
céder de  nouveaux  chemins  de  fer  «/embranchant  SUT  le  chemin  oui  fait  l'objet  dn 
présent  cahier  des  charges  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ni  ré- 
clamer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  une  indemnité  quelconque,  pourvu  qnll 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  le  ron- 
cessionuairc. 

Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer,  d'embranchement  ou  de  prolongement 
auront  lu  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  du  pa- 
ragraphe î"  de  l'article  3i,  ainsi  que  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou 
à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  objet  dr 
la  présente  concession,  pour  lequel  celle  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdit» 
embranchements  et  prolongements. 

Dans  ce  cas,  le.sdits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péage  que  pour  le 
nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant  d'ailtenr* 
considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  sur  l'exercice 
«le  cette  faculté,  le  ministre  des  travaux  publies  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'é- 
lèveraient entre  eux  à  cet  égard. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  toutefois' être  tenu  à  admettre  sur  ses  raîfs  tin  ma- 
tériel dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  constitutifs  de  se* 
voies. 

Dans  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignaut 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  eircnlei 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  cette  dernière  ligne 
ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements,  les  eonrrvrion- 
naires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  manière  que  le  service  de  transjiort» 
ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  Joucliou  des  diverses  lignes. 

Celui  des  concessionnaires  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  *«  pro- 
priété payera  uue  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  maté- 
riel. Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité 
de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  «tir  toutes  le* 
lignes,  l'administration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesure*  nére«* 
saires. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  si  l'autorité  compélenW  le  juge  convenable,  lie  par- 
tager l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec 
le*  compagnies  qui  devieudraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 

Il  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  de*dttes 
gares,  et  les  redevances  à  payer  par  les  compagnie*  nouvelles  seront,  en  ras  de  dis- 
sentiment, réglées  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  desaccord  sur  je  principe  et  l'exercice  de  l'usage  commun  des  gares,  il 
sera  statué,  le  concessionnaire  entendu,  savoir  : 

Par  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  et  situés  dans  le  même  dépar- 
tement; 

Par  le  ministre,  si  les  deux  lignes  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  département . 
ou  si  l'un  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 

bd.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  on 
d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrite*  ci-après,  demanderait 
un  embranchement  ;  à  défaut  d'accord ,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  le  conces- 
sionnaire entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et  d'u- 
sine*, et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  circu- 
lation géhcn.îè.  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel .  ni  auennsfrai»  partkulitrs 
pour  la  compagnie 
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Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  Irais  de  leurs  propriétaire»,  et  sous 
le  contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agent -  cet  entretien ,  ainsi  que  l'emploi  de  sou  matériel  sur  les  embranchements. 

Le  préfet  pourra*  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient  jugées 
utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  1  établissement  de  la  voie  desdits  embranchements , 
et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  «les  propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  uvoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  l'enlève- 
ment temporaire  des  aiguilles  de  soudure ,  dans  le  cas  où  les  établissements  embran- 
ches viendraient  à  suspendre  eu  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements 
autorisés  destinés  à  faire  communiquer  «les  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec 
ta  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

U  concessiouuaire  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ments pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la 
ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Leswagou*  ue  pourront  «l'ail leurs  être  employés  «m'au  transport  d'objets  et  mar- 
chandises «lestinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de.  fer. 

Lr  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
culier» ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
kilomètre.  Ce  temps  sera  augmenté  d  une  «iemi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, oon  compris  les  heure*  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'avertissement 
spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valent 
do  droit  de  loyer  des  wagons,  «mur  chaque  période  de  retnnl  âpres  l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements  auto- 
'i<é>  par  le  préfet  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements.  Ces  gar- 
diens seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire ,  et  les  frais  qui  en  résulteront 
lui  seront  reml>oursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  diflieuhés,  H  sera  statué  par  l'administration,  le  concessionnaire  en- 
tendu. 

Les  propriétaires  d'embranchemeuts  seront  responsables  «les  avaries  que  le  matériel 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dan*  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  Ci-dessus, 
le  préfet  pourra  ,  sur  la  pi. unie  du  concessionnaire,  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire de  l'embranchement ,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  «lu  service  et  faire 
Mjpprimcr  la  soudure,  sauf  recours  à  l'administraliou  stitîerieure ,  et  sans  préjudice 
de  tous  dommages-intérêts  que  le  concessionnaire  serait  en  droit  de  rénéter  pour  là 
uon-exécution  «le  ces  conditions. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
Hir  tes  embranchements ,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe  de  vingt  centimes 
lo1 10')  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre,  cinq  centimes  (o*  o5*) 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranche- 
ment excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

l>e  chargement  et  le  déchargement  sur  l«'s  embranchements  s'o|>éreront  aux  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'Us  les  fassent  eux-mêmes,  soit  «pie  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dan>  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d*uu  règlement  arrêté  par  le  préfet,  sur 
I»  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra  être  pavé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a ,  sera  payée  an  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  dix  mille  kilogrammes  (io.oook)  déterminé  en  raison  des  «limeusions 
actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revise  par  le  préfet,  de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec 
I»  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  èt  aux  frais  du  conces- 
Niotnnùre. 

5V  U  contribution  foncière  sera  Élanlic  èu  fàîson  dé  la  surface  de,  terrains  occupes 
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par  le  chemin  de  fer  et  se»  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pourlo 
canaux,  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  1'exploitatiou  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront ,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière ,  à  U 
charge  du  concessionnaire. 

.r>6.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira ,  soit  pour  la  réception  de* 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendance», 
pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

57.  11  pourra  être  institué  près  du  concessionnaire  un  ou  plusieurs  commis>aire> 
chargés  d'exercer  une  surveillance  spéciale  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  le* 
attributions  des  agents  du  contrôle. 

58.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  du 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque  année, 
à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  département,  une  somme  de 
soixante -quinze  francs  (73')  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toute- 
fois cette  somme  sera  réduite  à  cinquante  francs  (5of)  par  kilomètre  pour  les  sec- 
tions non  livrées  à  l'exploitation. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques  qui  au- 
ront été  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvre 
comme  en  matière  de  contributions  directes,  au  profit  du  département. 

59.  I^î  concessionnaire  de\ra  faire  élection  de  domicile  à  Bordeaux. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adresse* 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Gironde. 

60.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration, 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  desebarprv 
seront  jugées  udmiuistrativemeut  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  U 
Gironde,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

61.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  conventiou  ci- 
annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Vu  et  approuvé  : 

U  Administrateur  délégué,  Le  l'refet  de  la  Gironde, 

Signe  :  Lroxce  Vkk.  Signé  :  Scn>tn«. 

Enregistré  à  Bordeaux ,  bureau  des  domaines ,  le  1  a  mars  1887,  folio  4 1 ,  recto .  case  i- 
Heçu  un  franc  vingt-cinq  centimes.  Par  duplicata.  Signé  :  Hébrard. 


N°  17,761.  —  Décret  ut  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  \» 
route  départementale  n"  i,  des  Basses-Pyrénées,  aux  abords  de  la  porte 
Saint-Antoine,  à  Navarrenx,  à  exécuter  suivant  la  direction  générale  indi- 
quée par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  W 
26  novembre  i88ô,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  demeurera  déclassée  du  jour  on  I» 
nouvelle  aura  été  livrée  à  la  circulation. 

Il  est  pris  acte  de  la  délibération  du  3o  janvier  1N86  du  conseil  munici- 
pal de  Navarrenx,  relative  à  (affectation  de  la  partie  déclassée  de  la  route 
départementale  située  sur  son  territoire. 

a°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  *ur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3'  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des 
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ravam  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans  à  dater  du 

misent  décret.  (Paris,  26  Janvier  1887.) 


ï  17,76a.  —  Décbbt  dd  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  :  ( 

Art.  1".  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception 
les  droits  de  péage  au  bac  de  Charezier,  sur  la  rivière  de  l'Ain ,  en  amont 
hi  moulin  de  Biy ,  au  territoire  de  la  commune  de  Chareaer,  département 

In  Jnra. 

2.  Sont  exemptés  des  droits  de  péage  :  les  administrateurs,  magistrats, 

onetionnaires  publics  et  les  divers  agents  tels  qu'ils  sont  désignés  audit 
arif  et  qui,  aux  termes  du  cabier  des  charges,  sont  affranchis  de  toute 
obligation  à  cet  égard.  [Paris,  25  Mars  1887.) 

Tarifées  droits  à  percevoir  an  passage  d'eau  de  Charezier,  sur  la  rivière  de  l'Ain , 

en  amont  du  moulin  de  Bly  [Jura). 

Abt.  I".  Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids  de 
inq  mvria^rammes  (5")  et  au-dessous   or  o5e 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  de  suite  que  lorsque  les 
assapirs  lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est  dû  d'après 
I  tarif  pour  deux  personnes  à  pied. 

Pour  denrées  ou  marchandises  embarquées  à  bras  d'hommo  et  d'un  poids 
c  cinq  myriagrammes  (5")   o  o3 

Pour  chaque  myriagraznme  excédant   001 

tfofa.  Le  chargeur  déclarera  îe  poids  qui  iiourra  être  vérifié  par  le  passeur. 

Dans  les  temps  de  hautes  eaux ,  le  payement  du  droit  sera  augmenté  de  moitié. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  en  rouge 
0  joteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  gauche. 

Le  passade  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  rouge  du 
oteau  désigne  ci-dessus,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons,  enfin  dans  le  cas  de 
éhàrle. 

1  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

i'  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arrondisse- 
ments, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  de  la  République,  les  juges 
te  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judi- 
«fre,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  inspecteurs  des  finances, 
»  directeurs  et  employés  des  admiiiistrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines , 
les  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indirectes  et 

douanes ,  les  agents  des  manufactures  de  I  Etat ,  les  agents  de  l'administration 
Matière ,  les  agents  voyers ,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux ,  les  rece- 
ttes des  communes ,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures ,  les  préposés  d'octroi  et 
te  agents  de  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes ,  mais  pour  le  cas  seule- 
tt*-nt  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à 
frutre  pour  cause  de  service ,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus 
*s  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  soit  de  leurs  commissions, 
w  <ta  cartes  personnelles  tenant  Heu  de  ces  commissions ,  soit  enfin  de  réquisitions 
Wiuées  par  le  directeur  du  service  intéressé. 

La  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État  ainsi  que  leurs  assistants. 

Us  préfets ,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
«iront  le  droit ,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs 
*fretaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de  leurs  voitures  et  conduc- 
teurs; 

Les  malles-postes ,  les  courriers  et  estafettes  du  Gouvernement  ; 
3a  Les  trains  d  artillerie,  c  est  à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires,  chargés 
«  munitions  de  guerre ,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui  les  accompa- 
gnent; les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le  transport  des  vivres 
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de  l'armée ,  des  équipages,  des  troupes  et  des  militaires  malades,  les  voiture*  cellu- 
laires et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

4*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leur  corps,  les  sous-officiers  et  les 
soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  ain*i 
que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie  et  les  voitures  et  chevaux  servant  à  le* 
transporter,  les  officiers  lors  de  la  durée  et  dans  l'étendue  de  leur  commandement; 

5*  Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secoure 
d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que.  le  matériel  nécessaire; 

6*  Les  gardes  champêtres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soieut  les  passages  des  'corps  et  des  individu* 
qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise.  W 
fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  devra  passer  sans  aucun  délai ,  soit  avant  ou  après  le  coucher  du  so- 
leil, sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le* 
fonctionnaires,  employés,  agents  et  autres  personnes  désignées  à  l'article  i. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Billttin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  l'abonne  pour  le  Bu/Min  des  Lois ,  à  raison  de  9  franc*  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimer* 
nationale  ou  chex  les  Receveurs  des  postes  de» 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  —  1  7  Mai  1887. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1078. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  17,763.  —  Lof  gui  approuve  un  traité  passé  entre  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée  et  la  compagnie  nouvelle  du  chemin  de  fer  d'Arles  à  SainlLouis- 
du-Uhâne,  pour  l'exploitation  de  ladite  ligne  par  )a  première  de  ces  com- 
pagnies. 

Du  5  Février  1887. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  6  février  18S7.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  0.1  décembre  i885,  entre 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée et  la  compagnie  nouvelle  du  chemin  de  fer  d'Arles  à  Saint- 
Louis,  pour  l'exploitation  de  ladite  ligne  par  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée. 

2.  Les  résultats  de  ce  traité,  en  ce  qui  concerne  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée,  seront  portés,  en  recettes  et  en  dépenses, 
dans  son  compte  annuel  d'exploitation. 

3.  L'enregistrement  du  traité  annexé  a  la  présente  loi  ne  donnera 
lieu  qu  a  la  perception  du  droil  fixe  de  trois  francs  (3'). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
«les  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  k  Paris,  le  5  Février  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  travaux  publics,  ,  Le  Ministre  des  finances, 

Signé  :  E.  Millau D.  Signé  :  A.  Dauphin. 

XV  Série.  39 
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CONVENTION. 

Entre  les  soussignés  i 

U  compagnie  des  chemins  «te  fer  de  Parts  à  Lyon  et  à  la  Méilerranée ,  dont  le 
siège  est  à  Paris,  88,  rue  Saint-Lazare,  représentée  par  M.  Gustave  Joblemaire.  in»* 
nieur  en  chef  des  mines ,  son  directeur, 

D'une  part  ; 

Et  ia  compagnie  nouvelle  du  chemin  de  fer  d'Arles  à  Saint-Louis  da  Rhône ,  dont  le. 
siège  est  à  Paris,  place  Vendôme,  n°  i5,  représentée  par  M.  Vallut,  président  du  con- 
seil d'administration , 

D'autre  part  ; 
M  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Am.  1"  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  * 
charge  d'exploiter  la  ligne  d'Arles  à  Saint-Louis  avec  son  personnel ,  son  matériel  rou 
lant  (machines,  locomotives,  voitures  et  wagons),  dans  les  conditions  fixée>  par  k 
cahier  des  charges  de  cette  ligne. 

2.  Les  travaux  de  premier  établissement  do  taute  nature  à  faire  sur  la  ligne  d'Arlet 
à  Saint-Louis  seront  exécutés  par  la  compagnie  concessionnaire  jusqu'au  jour  de  1* 
mise  en  exploitation;  les  travaux  complémentaires  et  de  parachèvement,  les  instali» 
lions  nouvelles  dans  les  gares  cl  dépôts,  l'établissement  des  voies  de  garage  ou  de  srr- 
vice,  les  travaux  de  consolidation,  ou  tous  autres  demandés  par  la  compagnie  exploi 
tante  à  la  compagnie  concessionnaire  et  reconnus  nécessaires  par  l'administratiof) 
supérieure,  la  compagnie  d'Arles  à  Saint-Louis  entendue,  seront  exécutés  par  la  com- 
pagnie de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  lui  seront  payés,  pur  la  compagnie 
d'Arles  à  Sant-Louis,  à  leur  prix  de  revient,  comprenant  les  frais  généraux  applique?, 
sur  ses  propres  lignes,  par  la  compagnie  de  Pari»  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  à  moi»* 
toutefois  qu'il  ne  convienne  à  lu  compagnie  d'Arles  à  Saint-Louis  de  les  exécuter  elL*- 
méme  sous  sa  responsabilité  et  en  se  conformant  strictement  aux  instructions  do 
agents  de  la  compagnie  exploitante. 

3.  En  ce  qui  concerne  l'usage  commun  de  la  gare  d'Arles,  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Arles  à  Saint-Louis  remboursera  à  la  compa^uie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée les  dépenses  d'établissement  de  la  voie  spéciale  prévue  par  le  traité  fait  enlr* 
ces  deux  compagnie*  le  «6  août  188a,  et  évaluées  approximativement  à  quatre- vin^t 
onze  mille  francs.  La  pari  contributive  de  la  ligne  d'Arles  à  Saint  Louis  dans  les  dépeuso 
d'exploitation  de  la  gare  commune,  fixées  à  forfait  à  vingt-quatre  mille  francs,  sera 
«  omprise  dans  la  somme  ullouée  à  la  compagnie  de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée pour  les  frais  d'exploitation  par  la  formule  indiquée  à  l'article  10  ci-après. 

Les  aulres  stipulations  dudit  traité  du  n6  août  i88* .  non  contraires  à  la  préseiiie 
convention,  resteront  d'ailleurs  toujours  en  vigueur,  et,  dans  le  cas  de  cessation  a> 
l'exploitation  par  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  le  traité  repren- 
dra son  plein  et  entier  effet. 

k.  La  compagnie  d'Arles  à  Saint-Louis  pourra  ne  pas  construire  la  remise  ponr  déni 
locomotives  projetée  anx  abords  de  la  gare  d'Arles.  Dans  ce  cas,  elle  payera  à  la  corn 
pagnie  de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Méditerranée  uae  redevance  annuelle  de  deux  mille  fram  i 
pour  location  de  la  portion  de  la  remise  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  du'* 
laquelle  celle  compagnie  mettra  les  machines  qui  feront  le  service  de  la  ligne  d'Aria 
h  Saint-Louis.  Cette  somme  sera  payée  à  raison  fle  cinq  cents  francs  par  trimestn: 
écoulé. 

5.  La  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  fournira,  pour  l'ouverture  de 
la  ligne,  le  matériel  fixe,  l'outillage  et  le  mobillier  des  gares  d'après  les  types  en  usape 
sur  sou  réseau.  Cette  fourniture  lui  sera  payée  intégralement  par  la  compagnie  d'Arle* 
à  Saint-Louis,  qui  aura  à  lui  rembourser  également  le  prix  des  objets  nooveaai  qui . 
d'un  commun  accord,  seraient  reconnus  nécessaires  après  l'ouverture  et  pendant  toute 
la  durée  de  la  présente  convention. 

Il  sera  dressé,  dès  l'origine,  un  inventaire,  avec  détail  estimatif,  que  la  compagnie 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  se  chargera  de  tenir  au  courant,  au  fur  et  à  mesure 
qu'elle  fournira  de  nouveaux  objets  comme  il  est  dit  ci-dessus.  Cet  inventaire  servira 
pour  le  léeoicment  à  faire  eonlradictoirement  lorsque  la  compagnie  d'Arles  à  Sait><- 
Louis  reprendra  l'exploitation  de  sa  ligne. 
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a.  La  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  devra  entretenir  en  bon  état 
le  rhemin  de  fer  et  toutes  se*  dépendances,  ainsi  que  le  matériel  lue,  l'outillage  et  le 
mobilier  des  pares.  Cet  entretien  comprendra  le  remplacement  par  la  compagnie 
exploitante  de»  objets  mis  hors  d'usage  par  l'usure  normale  pendant  la  durée  du  bail. 

A  l'expiration  dé  la  présente  convention ,  les  terrassements  et  ouvrages  d'art ,  la  voie , 
les  bétimeuts,  le  matériel  fixe,  l'outillage  et  le  mobilier  devront  être  remis  à  la  com- 
pagnie d'Arles  a  Saint-Louis  en  bon  état  de  service  et  d'entretien.  Toutefois  la  com- 
pnail  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ne  sera  pas  responsable  de  l'usure  nor- 

7.  La  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sera  responsable,  vis-à-vis 
de*  lien,  detousfes  faits  d'exploitation  :  accidents,  pertes,  retards,  avaries,  etc.,  la 
compagnie  d'Arles  à  Saint-Louis  restant  chargée  de  tous  les  litiges,  de  toutes  les  récla- 
mations qui  seront  la  conséquence  de  la  construction  de  sa  ligne. 

8.  La  compagnie  d'Arles  a  Saint-Louis  conservera  son  droit  d'initiative  en  ce  qui 
concerne  les  propositions  de  tarifs  applicables  aux  voyageurs ,  aux  marchandises  et 
bestiaux  en  grande  et  en  petite  vitesse. 

Des  accords  ultérieurs  fixeront  les  natures  de  marchandises  pour  lesquelles  la  com- 
pagnie de  Paris  k  Lvon  et  à  la  Méditerranée  consentira  à  appliquer  au  départ  de  Sait  1 1 
louis  les  mêmes  prix  fermes  qu'au  départ  de  Marseille  et  de  Cette,  pour  les  gares  au 
delà  d'Arles ,  et  réciproquement. 

Tour  res  cas ,  il  sera  attribué  à  chacune  des  compagnies  une  part  du  prix  ferme  pro- 
portionnelle aux  parcours  effectués  sur  les  rails  de  chacune  d'elles. 

Les  taxes  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Arles  à  Saint-Louis  aura  à  payer  à 
la  compagnie  exploitante  pour  le  transport  sur  ce  chemin  des  matériaux  qu'elle  devra 
-Tnplover  pour  des  installations  nouvelles  ou  complémentaires  du  chemin  et  de  ses 
dcpeooWes ,  seront  celles  que  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
applique  sur  ses  lignes  pour  ses  transports  de  service  de  même  nature. 

9.  L'exploitation  de  la  ligne  d'Arles  à  Saint-Louis  restera,  au  point  de  vue  des 
recettes  d  exploitation ,  indépendante  du  réseau  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à 
Ij  Méditerranée. 

U  sera  donc  tenu  un  compte  spécial  des  produits  bruts  de  cette  ligne  qui  servira  à 
déterminer,  à  la  fin  de  chaque  exercice,  !a  redevance  due  à  la  compagnie  exploi- 
tante. 

10.  l  a  compagnie  de  Paris  à  Lvon  et  à  la  Méditerranée  sera  rémunérée  de  ses  frais 
d  exploitation ,  d'entretien ,  etc. ,  de  toute  nature  par  une  allocation  annuelle  formée 
d'une  constante  de  trois  mille  francs  par  kilomètre  exploité,  plus  \o  pour  ceut  de  la 
recette  brute,  avec  minimum  de  cinq  mille  francs  nar  kilomètre  et  par  an. 

La  limite  minimum  de  cinq  mille  fraucs  a  été  fixée  dans  l'hypothèse  où  le  service 
^ra  établi  avec  trois  trains  dans  chaque  sens.  Dans  le  cas  où  (administration  supé- 
rieure exigerait  un  quatrième  train  de  voyageurs  dans  chaque  sens,  le  traité  serait 
ipso  facto.  Toutefois,  la  compagnie  d'Arles  à  Saint-Louis  ne  pouvant  reprendre 
l'npbitatioa  de  sa  ligne  immédiatement,  il  lui  serait  accordé  un  délai  d'un  an  au 
maximum  pour  se  procurer  le  matériel  nécessaire,  et,  pendant  ce  délai,  la  limite 
minimum  de  cinq  mille  francs  serait  portée  à  six  mille  deux  cents  fraucs  par  kilo- 
mètre et  par  an. 

Ea  outre,  la  compagnie  d'Arles  à  Saint- Louis  ayant  cru  devoir  établir  à  Saint-Louis 
deux  pares  distinctes,  une  de  voyageurs  et  une  de  marchandises,  il  résultera  de  cette 
déposition  un  supplément  de  dépenses  d'exploitation  dont  la  compagnie  proprié- 
taire tiendra  compte  à  la  Compagnie  de  Pans  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  en  lui 
Payant  une  redevance  annuelle  uxée  à  forfait  à  deux  mille  francs.  Cette  somme  »era 
P»yee  à  raison  de  cinq  cents  francs  par  trimestre  écoulé. 

Le  nombre  de  kilomètres  exploités  sera  celui  d'après  lequel  on  effectuera  la  percep- 
mt  des  taxes  d'un  bout  à  l'autre  de  la  Kgne. 

11.  La  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  fournira,  à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  à  la  compagnie  d'Arles  à  Saint-Louis,  un  compte  approximatif  des  recettes 
pendant  le  trimestre.  Il  sera  déduit  du  montant  de  ce  compte  une  somme  calculée 
f*r  la  formule  do  l'article  précédent,  dans  laquelle  la  constante  de  trois  mille  francs 

3  remplacée  par  celle  de  sept  cent  cinquante  francs,  cette  tomme  à  déduire  ne 
Panant  en  aucun  cas  être  inférieure  à  mille  deux  cent  cinquante  francs  par  kilomètre. 
s»yi  un  excédent,  il  sera  versé  entre  les  mains  de  la  compagnie  d'Arles  à  Saint- 
■oms;  »ll  y  a,  au  contraire,  une  insuffisance,  fîntérêt  à  5  pour  cent  de  la  somme 
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totale  représentant'  rette  insuffisance  sera  du,  en  Gn  d'année,  par  la  compagnie 
d'Arles  à  Saint-Louis  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Le  compte  définitif  des  recettes  de  chaque  année,  arrêté  au  3i  décembre,  sert 
remis  par  lu  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  le  i"  mars  de  l'année 
suivante,  à  la  compagnie  d'Arles  à  Saint-Louis,  qui  aura  la  faculté  de  le  faire  vérifier 
sur  les  livres  et  états  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  le  solde 
restant ,  après  déduction  des  frais  d'exploitation  calculés  par  la  formule  de  l'article 
précédent,  devra  être  réglé  par  la  compagnie  débitrice,  au  plus  tard  le  3i  mars,  en 
ayant  égard  aux  acomptes  que  pourra  avoir  reçus  la  compagnie  d'Arles  à  Saint-Louis 
à  la  lin  des  trimestres  successifs  ou  aux  intérêts  revenaut  à  la  compagnie  de  Pari»  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  cause  d'insuffisance  des  recettes  trimestrielles. 

Pour  la  garantie  des  sommes  que  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée pourra  être  ainsi  obligée  d'avancer  au  cas  d'insuffisance  des  recettes,  la  rom 
pagnie  d'Arles  à  Saint-Louis  déposera  entre  ses  mains  un  cautionnement  de  cent 
mille  francs  en  obligations  Paris-Lyon  Méditerranée,  •  lequel  lui  sera  rendu  lorsque 
les  recettes  brutes  auront  atteint  le  chiffre  de  sept  mille  francs  par  kilomètre,  pen- 
dant la  durée  de  deux  années  consécutives». 

12.  I«a  compagnie  d'Arles  à  Saint-Louis  aura  en  tout  temps  la  faculté  de  faire  sur- 
veiller  par  ses  agents  l'exploitation  de  sa  ligne,  la  marche  du  service,  le  bon  état  de 
la  \oie,  de  toutes  ses  dépendances  et  de  son  matériel. 

Elle  pourra  aussi  vérifier  si  les  écritures  la  concernant  sout  tenues  régulièrement, 
si  les  tarifs  sont  exactement  appliqués,  et,  en  un  mot,  se  convaincre  que  sur  tous  les 
points  le  service  est  convenablement  assuré. 

Les  agents  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  devront  faciliter 
de  toute  manière  ces  vérifications;  mais  les  agents  de  la  compagnie  d'Arles  à  Saint- 
Louis  ne  pourront  donner  aucun  ordre.  Les  résultats  de  leurs  vérifications  serout 
transmis ,  suivant  le  cas,  à  l'inspecteur  principal  de  l'exploitation  à  Marseille,  ou  à 
l'ingénieur  de  la  voie  pour  qu'il  avise.  * 

Tous  les  registres  et  toutes  les  écritures  concernant  la  compagnie  d'Arles  à  Saint- 
Louis  formeront  chaque  année,  après  avoir  été  clos,  des  archives  qui  seront  rendue* 
à  la  compagnie  de  Saint-Louis ,  après  toutefois  l'apurement  de  tous  les  comptes. 

13.  La  présente  convention  aura  son  effet  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  à  l'exploi- 
tation de  la  ligne  d'Arles  à  Saint-Louis  et  sera  valable  pour  un  an  au  minimum . 
chaque  partie  ayant  la  faculté  de  la  dénoncer  à  l'autre  après  le  premier  semestre 
croulé,  en  la  prévenant  six  mois  à  l'avance. 

14.  Toutes  les  contestations  auxquelles  pourraient  donner  lieu  l'exécution  de  la 
présente  convention  seront  soumises  à  deux  arbitres  désignés,  l'un  par  la  compagnie 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  l'autre  par  la  compagnie  d'Arles  à  Saint-Louis. 

Les  arbitres  agiront  avec  pouvoirs  d'amiables  compositeurs  et  choisiront,  le  cas 
échéant ,  un  troisième  arbitre. 

Si  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  date  de  leur  nomination,  les  deux  arbitres 
designés  n'avaient  pu  s'entendre  sur  la  décision  à  rendre  ou  sur  la  nomination  d'uu 
troisième  arbitre,  ce  dernier  serait  désigné  par  le  président  du  tribunal  civil  de  la 
Seine. 

15.  Les  frais  d'enregistrement  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  d'Arles  à  Saint 
Louis. 

16.  La  présente  convention  ne  sera  mise  en  vigueur  qu'après  avoir  reçu  la  sanction 
des  pouvoirs  publics. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  37  décembre  i885. 

Approuvé  suivant  décisions  du  conseil  d'administration  en  date  des  »3  janvier  et 

•i  octobre  1K86.  Signé  :  Vallut. 

Approuvé  suivant  décisions  du  conseil  d'administration  en  date  des  8  janvier  et 
1"  octobre  1886. 

Signé  :  V,.  Nobi.f.mair». 

Enregistré  à  Parts,  le  M  février  1887,  folio  36,  case  9.  Reçu  trois  francs  soixante- 
quinze  centimes ,  décimes  compris.  Signé  :  de  la  Rosifire* 
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Y  17,764.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lunéville  {Meurthe-et-Moselle) 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  5  Février  1887. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  6  février  1887.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Lunéville  (Meurthe-et-Moselle)  est  au- 
torisée à  emprunter  de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  pri- 
maires, aux  conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de  quatorze 
mille  cinq  cents  francs  (i/j,5oof),  remboursable  en  trente  ans,  à 
partir  de  1887,  sur  ses  revenus  ordinaires,  et  destinée  à  pourvoir, 
avec  d'autres  ressources,  aux  frais  d acquisition  de  mobiliers  sco- 
laires. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  5  Février  1887. 

Signe  :  JULES  GHKVV. 

Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  :  Rejk  Goulet. 


N*  17,760.  —  Lor  qui  autorise  le  département  des  Deux-Sèvres  à  rembourser 
en  partie  les  Emprunts  à  contracter  par  les  commîmes  pour  leurs  édifices 
tcolaires. 

Du  h  Mars  1887. 
f  Promulgué  au  Journal  officiel  du  5  mars  1H87.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  parti- 
ciper pendant  trente  ans,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  totale 
de  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooof),  au  service  des  intérêts  et  au 
remboursement  des  emprunts  qui  seront  contractas  par  les  com- 
munes pour  leurs  édifices  scolaires,  dans  les  conditions  prévues  par 
la  loi  du  20  juin  i885. 

Les  fonds  nécessaires  pour  assurer  le  concours  du  département 
seront  prélevés  sur  les  ressources  normales  du  budget. 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  leSénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  !\  Mars  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

U  Président  du  Conseil, 
Minisire  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  :  Rkmb  Goblkt. 


N*  17,766.  —  loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Granville 

(M«*càe). 

Du  A  Mars  1887. 
(  Promulguée  vu  Journal  officiel  du  5  mm  18^7*  ) 

Le  Sékat  et  la  Chambre  des  députés  oht  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Sont  prorogées,  à  partir  du  l-'  avril  1887  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1887  inclusivement,  les  surtaxes  actuellement  perçues  sur 
les  boissons  à  l'octroi  de  Granville  ( département  de  la  Manche)  en 
vertu  de  la  loi  du  29  décembre  1882,  savoir  : 

i°  Soixante  quatre  centimes  (of6.V)  par  hectolitre  de  vin  en  cercles 
et  en  bouteilles; 

2°  Seize  centimes  ( of  1 6e )  par  hectolitre  de  cidre,  poiré  et  hydro- 
mel; 

3*  Trois  francs  (3f)  par  hectolitre  d  alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  f eau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  soixante- 
seize  centimes  sur  le  vin,  de  quatre-vingts  centimes  sur  le  cidre  et 
de  neuf  francs  sur  l'alcool  perçus  à  titre  de  taxes  principales. 

2.  Les  surtaxes  autorisées  par  l'article  qui  précède  seront  spécia- 
lement affectées  au  service  de  la  dette  municipale. 

L'administration  locale  sera  tenue  dejustifier  au  préfet  de  l'emploi 
de  ces  surtaxes,  dont  le  produit  fera  l'objet  d'un  compte  général, 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être  présenté  à  l'expiration 
de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  L'État 

Fait  à  Paris,>  4  Mars  A887. 

Signe  :  MUS  «ftfiVY. 

Le  Ministre  des  finances , 

Signé  :  A.  Pucnir*. 
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N*  17,767.  —  Lot  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  la  Roche 

(Haute  Savoie). 

Du  4  Mars  1887. 

{Promulguée  au  Journal  officiel  du  ô  mars  18K7.  J 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  pumulgue  la  loi  dont  la.  teneur 

suit  : 

Art.  Tr.  Est  prorogée,  jusqu'au  3 1  décembre  1891  inclusivement, 
la  perception,  à  l'octroi  de  la  Roche  (Haute-Savoie),  d'une  surtaxe  de 
un  franc  trente-six  centimes  (  ir  36f  )  par  hectolitre  sur  les  vins. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  soixante-quatre  cen- 
times qui  peut  être  perçu  à  titre  de  taxe  principale. 

2.  La  surtaxe  autorisée  par  l'article  1"  sera  spécialement  affectée 
à  l'amortissement  de  l'emprunt  de  quarante  mille  francs  ainsi  qu'aux 
travaux  de  construction  votés  par  la  municipalité,  le  23  mai  1886. 

L  administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année 
au  préfet  de  l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte,  tant  en  recette 
qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
présente  loi. 

> 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  4  Mars  1887. 

Signé  :  JULES  GHÉVY. 

U  Ministre  des  finances, 
Signe  :  A.  Dauphin. 


V  17,766.  —  Lot  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Sedan  [Antennes). 

Du  4  Mars  1887. 
(  PromuljfUiV  au  Journal  officiel  du  5  mars  1887.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1891  inclusive- 
ment, la  perception,  à  l'octroi  de  Sedan  (Ardennes),  de  surtaxes  de 
un  franc  vingt-six  centimes  (if  26e)  par  hectolitre  de  vin,  tant  en 
cercles  qu'en  bouteilles,  et  de  trois  francs  (3f)  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et 
fruits  à  l'eau-de-vie. 

G's  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  deux  francs  vingt- 
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quatre  centimes  (2f  2/4")  par  hectolitre  de  vin  et  de  quinze  francs  par 
hectolitre  d'alcool  pur  qui  peuvent  être  perçus,  à  titre  de  taxes  prin- 
cipales, sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Les  surtaxes  autorisées  par  l'article  qui  précède  seront  spécia- 
lement affectées  à  l'amortissement  des  emprunts  contractés  par  la 
commune. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année 
au  préfet  de  l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  général,  tant  en 
en  recette  qu*eu  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai 
Gxé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

l'ait  à  Paris,  le  i  Mars  1887. 

Higné  :  JULES  GïlÉYV. 

Le  Ministre  des  jinduces , 
Signé  :  A.  Dauphin. 


«V  17,769»  —  Lôi  qui  rectifie  la  délimitation  territoriale  écs  commnnvs  de  Ro*t 

{canton  de  Douvaine,  arrondissement  de  Thonon,  département  de  la  f/na/i- 
Savoie)  et  de  Machilly  [canton  d'Annemasse,  arrondissement  de  Saint-Julien , 

Du  h  Mars  1S87. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  5  mnrs  1X87.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  delà  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  approuvée  la  rectifleation  de  la  délimitation 
des  communes  de  Bons  (canton  de  Douvaine  ,  arrondissement  de 
Thonon,  département  de  la  Haute-Savoie)  et  de  Machilly  (canton 
d'Annemasse,  arrondissement  de  Saint-Julien,  même  département  ), 
telle  qu'elle  résulte  du  procès-verbal  de  rectification  dressé  le  22  juil- 
let i88'i  par  le  géomètre  délimita teur  du  cadastre  et  du  croquis  visuel 
y  annexé. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  !\  Mars  1887. 

Signé  :  JULES  GtlÉVY. 

Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intertcur  el  des  etittes , 

Signe  :  HksÉ  Goblet. 
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V  17,770.  —  Lot  qui  établit,  à  partir  du  1"  janvier  1S87 ,  une  Ttuc 

sur  les  Vignes  de  l'Algérie. 

Du  5  Mars  1887. 
Promu ljruw  au  Journal  officiel  du  »>  mars  1^*7.) 

Le  Séxat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  RftMJBUQOB  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

Art.  I*.  La  taxe  ftpéeitie  et  temporaire  à  établir  sur  les  vignobles 
de  r.\lf:erie,  en  vertu  delà  loi  du  28  juillet  1886,  sera  appliquée 
dans  les  trois  départements  à  partir  du  iM  janvier  1887. 

1  II  sera  fait  recette  et  dépense  du  produit  de  la  taxe  au  titre  du 
f>ud<M  sur  ressources  spéciales  du  ministère  de  l'agriculture  (Servie* 
h  Gouvernement  général  de C Algérie) ,  conformément  à  l'état  annexé 
a  U  présente  loi. 

fl 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
de§  députes,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  5  Mars  1887. 

îjipuc  :  JLLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances, 

Signé  :  A  Dauphin. 
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V  17,771.  —  Loz  qui  autorise  la  ville  de  Foix  {Ariège)  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemcnt. 

Du  5  Mars  1887. 
(  Promulfftiôc  au  Journal  officiel  du  0  mars  1H87. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Foi x  (Ariège)  est  autorisée  à  emprunter  de 
la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  quatre  mille  quatre  cents  francs  (  4*400*),  rembour- 
sable en  trente  années  et  destinée  à  pourvoir,  avec  d'autres  res- 
sources, à  l'achèvement  du  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion n*  35  et  du  chemin  d'intérêt  commun  n°  '18. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  trente  ans  à  partir  de  1887,  trente-neuf  centièmes  de  cen- 
times (oe  3g)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  prévu  en  totalité  pour  cinq  mille 
deux  cent  quatre-vingts  francs  environ,  servira  à  rembourser  l'em- 
prunt en  capital  et  intérêts. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le     Mars  1887. 

Sipnc  :  Jl LES  GRKVV. 

U  Présidait  du  Conteil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  culte* , 

Sipnc  :  René  Gom.kt. 


Y  17,773.—  Loi  qui  autorise  la  ville  du  Havre  [Seine-Inférieure]  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  changer  l'affectation  de  Fonda  d'emprunt. 

Du  5  Mars  iSS7. 

|  Promulguée  au  Journal  officiel  du  G  uiar»  1**7. 

Le  Sénat  bt  l*  Chambre  des  dépités  ont  vdopté, 

LF.   PltESIDENT   DR  LA   HÉPLBLIQt  E   PIIOMI  LOI  E  LV  LOI  dont  la  teneur 

suit  : 

\bt.  I'  .  La  \ille  du  llavtv  (Seine-Inférieure)  est  autorisée  à  em- 
prunteur, savoir  : 

i°  De  la  caisse  des  Urées,  collèges  et  écoles  primaires,  aux  condi- 
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lions  de  cet  établissement,  une  somme  de  deux  cent  cinquante  mille 
francs  (  25o,ooof  )  ; 

1'  A  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs 
soixante- quinze  centimes  pour  cent  (4r  70e  p-  100)  une  somme  de 
cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs  (  i85,ooof  ) , 

Lesdites  sommes,  remboursables  en  trente  ans  à  partir  de  1887, 
sur  les  revenus  ordinaires,  et  destinées,  avec  d'autres  ressources,  au 
payement  de  diverses  dépenses  énumérées  dans  une  délibération 
municipale  du  7  juillet  1886  et  ayant  pour  objet  notamment  la  con- 
struction et  l'agrandissement  de  maisons  d'écoles. 

L'emprunt  de  cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs  pourra  être  réa- 
lisé, soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
voie  de  souscription  publique,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit  directement  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  do 
France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
pour  la  réalisation  de  ce  dernier  emprunt  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  changer  l'affectation  d'une  somme 
de  deux  cent  quatre-vingt  mille  francs  (280,000')  sur  l'emprunt  de 
quatre  cent  quarante  mille  francs  approuvé  parla  loi  du  22  mars 
1886.  Cette  somme  sera  appliquée  aux  travaux  scolaires  prévus  dans 
la  délibération  municipale  du  7  juillet  1886. 

I.a  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  5  Mars  1887» 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Prérident  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  :  Rbnr  Gori.et. 


V  17,773.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'octroi  de  Bailhttl  (Nord). 

Du  3i  Mars  1887. 
(  Promulguée  an  Journal  officiel  du  i"  avril 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Sont  prorogées,  à  partir  du  1"  avril  1887  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1891  inclusivement,  les  surtaxes  suivantes,  actuellement 
perçues  sur  les  boissons  à  l'octroi  de  Bailleul,  département  du  Xerd, 
en  vertu  de  la  loi  du  26  novembre  1881,  savoir  : 
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1°  Six  franc*  quarante-quatre  centimes  (6f  44*)  P»r  hectolitre  de 

vin  en  cercles  et  en  bouteilles; 

2°  Onze  francs  quatre-vingts  centimes  (  î  ir  8oe)  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs 
et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  soixanlf- 
seize  centimes  et  de  neuf  francs  aux  peuvent  être  perçus,  à  titre  de 
taxes  principales,  sur  les  mêmes  boissons. 

SL  Les  surtaxes  autorisées  par  l'article  qui  précède  sont  spéciale- 
ment affrétées  au  payement  des  dépenses  résultant  de  la  reconstruc- 
tion des  trottoirs. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  iustifier  chaque  année,  au 
préfet,  de  l'emploi  de  ces  surtaxes,  dont  le  produit  fera  l'objet  d'un 
compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être  pré- 
senté  à  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mars  1887. 

,    Signé  ;  JULES  GRÉV'Y, 

Le  MinUtrr  de»  finances , 
Siffné  :  A.  D.\0»ii!fv. 


N°  17,774.      Loi  pu  proroge  une  Surtaxe  a  l'octroi  dd  Dajonnv 

(  Bas f  ex  -  Pyrénées  ) . 

Du  3i{Man  1887. 

(  Proujulgtu'-o  au  Journal  officiel  du  lM  avril  1887.) 

Lf.  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  rr4  Est  prorogée,  à  partir  du  1"  avril  1887  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1890  inclusivement,  la  surtaxe  de  quatre-vingt-dix-huit  cen- 
times (of  98e)  par  bectolitre  établio  sur  les  vins  à  l'octroi  de  Bayonno, 
département  des  Basses-Pyrénées,  en  vertu  de  la  loi  du  1"  avril  1882, 
et  dont  la  prorogation  jusqu'au  3i  mars  1887  a  été  autorisée  par  un 
décret  du  29  décembre  1886. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  d'un  franc  cinquante-deus 
centimes  par  bectolitre,  perçue  a  titre  de  taxe  principale  sur  les 
mêmes  boissons. 

2.  La  surtaxe?  autorisée  par  l'article  qui  précède  est  spécialement 
affectée  au  service  de  l'emprunt  de  six  cent  mille  francs  voté  par  les 
délibérations  municipales  du  28  juillet  i885  et  du  28  avril  1886,  sous 
réserve  d'approbation  par  les  Chambres. 
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3.  L'administration  municipale  sera  tenue  de  justiGer  chaque  an- 
née, à  la  préfecture,  de  l'emploi  du  produit  de  la  surtaxe  au  paye- 
ment des  dépenses  en  vue  desquelles  le  maintien  de  ladite  taxe  est 
autorisé. 

Le  compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recette  qu'en  dépense, 
devra  être  présenté  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  perception  de 
la  surtaxe. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mars  1887. 

ftignç  :  JlilJSS  GRÉVY. 

te  Ministre  des  finances, 

Si^né  :  A.  Dauphin.  - 


T  17,770.  —  Lot  qui  proroge  des  Surtaxe*  à  l'octroi  de  Bonneville 

{Haute-Savoie). 

Du  3i  Mars  1887, 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  1"  avril  18H7.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

Article  unique.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1891  inclusi- 
vement, la  perception  à  l'octroi  de  Bonneville  :  Haute-Savoie)  do  sur* 
taxes  de  deux  francs  trente-six  centimes  (2f  36e)  par  hectolitre  de 
vin,  tant  en  cercles  qu'en  bouteilles,  de  quatre-vingt-quatorze  cen- 
times (of  9V)  par  hectolitre  de  cidre  et  deux  francs  (af)  par  hectolitre 
(1  alcool. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  soixante-quatre  cen- 
times par  hectolitre  de  vin,  de  cinquante-six  centimes  par  hectolitre 
de  cidre  et  de  six  francs  par  hectolitre  d'alcool,  qui  peuvent  être 
perçus  à  titre  de  taxes  principales. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mars  1887. 

Sifmé  :  JliLES  GRÉVY. 

\jt  Ministre  des  finances, 
Signé  :  A.  D  APPUI*. 
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N°  17,776.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'octroi  de  Marseille 

{ Bouches-du-Rhône). 

Du  3i  Mars  1887. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  1"  avril  1 887.  J 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  A  partir  du  1"  avril  1887  et  jusqu'au  3i  décembre  1887 
inclusivement,  est  autorisée  la  perception  des  surtaxes  de  deux  francs 
soixante  centimes  (2'  60e)  par  hectolitre  de  vin  et  de  six  francs  (6') 
par  hectolitre  d'alcool  pur  actuellement  établies  à  l'octroi  de  Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône). 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  deux  francs  quarante 
centimes  et  vingt-quatre  francs  par  hectolitre  perçus,  à  titre  de  taxes 
principales,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  l'article  précédent  est 
affecté  au  service  des  emprunts  de  la  ville  de  Marseille. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année, 
à  la  préfecture,  de  l'emploi  du  produit  des  surtaxes  au  payement  des 
dépenses  en  vue  desquelles  elles  ont  été  autorisées  ^service  de  la 
dette). 

Il  sera  fait  un  compte  général  de  l'emploi  de  cette  recette  extraor- 
dinaire à  l'expiration  du  délai  assigné  pour  sa  perception. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambra 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mars  1887. 

Siguc  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Minisire  des  finances, 

Signé  :  A.  Dauphin. 


N°  17,777.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'octroi  de  Thonon 

(Haute-Savoie). 

Du  Si  Mars  1887. 
(  Promu  Ipiév  au  Journal  officiel  du  j"  avril  1887.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 
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Article  unique.  Est  prorogée,  à  partir  (lu  1"  avril  1887  jusqu'au 
3i  décembre  1891  inclusivement,  la  perception  à  l'octroi  de  Tho- 
non  (Haute-Savoie)  de  la  surtaxe  de  quatre-vingt-six  centimes  (of  86e) 
par  hectolitre  établie  sur  les  vins  à  l'octroi  de  cette  ville,  en  vertu  de 
la  loi  du  i5  décembre  1881 ,  dont  les  effets  ont  été  prorogés  jusqu'au 
3l  mars  1887  par  un  décret  du  22  décembre  1886. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  soixante-quatre  cen- 
times perçu  par  hectolitre,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes 
boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mars  1887. 

Signé:  JULES  GHKVY. 

Le  Ministre  des  finances, 
Sijmé  :  A.  DiUPlflK. 


.V  17,778.  —  Loi  qm  proroge  une  Surtaxe  à  ïoeJroi  Je  Vairon  (Isère). 

Dn  2  Avril  1887. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  »  avril  18*7.) 

Lf.  Skis  aï  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  I".  A  partir  du  i"  avril  1887  et  jusnu'au  3i  décembre  1888 
inclusivement,  est  autorisée  la  perception  b  l'octroi  de  Voiron  (Isère) 
des  surtaxes  suivantes  : 

Un  franc  soixante-quatre  centimes  (if  64f)  par  hectolitre  sur  les 
uns  en  cercles  et  en  bouteilles; 

Cinq  francs  (5r)  par  hectolitre  sur  l'alcool  contenu  dans  les  eaux- 
tle-vie ,  esprits,  liqueurs,  absinthes  et  fruits  à  i'eau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  trente-six 
centimes  et  de  neuf  francs  par  hectolitre  perçus,  a  titre  de  taxes 
principales,  sur  les  mêmes  boissons. 

1  Le  produit  des  deux  surtaxes  autorisées  par  l'article  qui  pré- 
cède sera  spécialement  affecté  à  l'amortissement  des  emprunts  con- 
tactés par  la  commune. 

l administration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
préfet,  de  l'emploi  de  ces  surtaxes  au  payement  des  dépenses  en  vue 
desquelles  elles  ont  été  autorisées.  Le  compte  général  de  ce  produit, 
tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  devra  être  présenté  a  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  la  perception  desdites  surtaxes. 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambn 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  2  Avril  1887. 

Signé  :  JL'LES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signe  :  A.  Dauphin. 


N"  17,779.  —  Loi  qui  établit  des  Surtaxes  à  l'octroi  de  Caudan  [Morbihan 

* 

Du  4  Avril  1887. 
(  Promuljruée  au  Joamal  officiel  du  5  avril  1887.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  jusqu'à!] 
3l  décembre  1890  inclusivement,  est  autorisée  la  perception  à  l'oc- 
troi de  Caudan  (Morbihan)  des  surtaxes  suivantes,  savoir: 

Un  franc  douze  centimes  (if  12e)  par  hectolitre  de  vin  en  cercle 
et  en  bouteilles; 

Vingt-quatre  centimes  (or  24e)  par  hectolitre  de  cidres,  poirés  « 
hydromels  ; 

Deux  francs  (2f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingt-huit 
centimes  sur  les  vins,  de  cinquante-six  centimes  sur  les  cidres  et  df 
six  francs  sur  les  spiritueux  établis  par  hectolitre,  à  titre  de  ta\»> 
principales. 

2.  Les  surtaxes  autorisées  par  l'article  qui  précède  seront  spécial'1 
ment  affectées  à  l'amortissement  d'un  emprunt  de  soixante-cinq  mill«* 
francs  à  contracter  pour  la  construction  d'un  groupe  scolaire. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  général,  tant  a 
recettes  qu'en  dépenses,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  ûV 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Charabn 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  a  Paris,  le  l\  Avril  1887. 

Signé  :  JDT.ES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signe  :  A.  Dauphin. 
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V  17,780.  —  Décret  portant  homologation  du  Bornage  des  zones 

de  Fortification. 

Du  i5  Mars  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifica- 
tions Dour  la  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  W  pour  l'application  des  lois 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  pour  la  place 
et  l'ouvrage  ci-après,  les  plans  de  circonscription  et  procès-verbaux 
de  bornage  des  terrains  militaires  formant  la  zone  des  fortifications, 
visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre: 

Delîvs.  —  Limite  intérieure  de  la  zone  des  fortifications;  bornage 
du  28  avril  1886; 

Philippeville.  —  Batterie  de  Skikda.  —  Limite  intérieure  de  la 
zone  des  fortifications;  bornage  du  12  juin  1886. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  dn 
Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Mars  1887. 

Signé  :  JIXES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  la  Guerre , 
Signé  :  Gu  Boulasorr. 


S*  17,781.  —  DécRBT  qui  reporte  à  l'exercice  1887  une  Somme  non  employée 

en  1886  pour  Travaux  militaires. 

Du  17  Mars  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1886,  portant  ouverture  de  crédits,  au  titre 
du  budget  ordinaire  des  dépenses  du  ministère  de  la  guerre,  pour  l'exercice 

1,1  If  acrie,  Bull.  91,  n«  78o. 
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Vu  les  décrets  des  11  octobre  1886  (l>  et  13  février  1887  (1>  portant  orner 
lure,  au  ministre  de  la  guerre,  d'un  crédit  total  de  cent  treize  mille  frano 
(u3,ooof),  pour  l'exécution  de  nouvelles  percées  dans  le  front  ouest  de  b 
place  de  la  Rochelle,  ci   1 13,000' 

Vu  le  décret  du  l\  juillet  icv86  «  portant  ouverture  d'un  crédit 
de  deux  cent  mille  francs  (300,ooof)  pour  la  construction  d'une 
caserne  à  Saïda ,  ci   ->oo,ooo 



Total   3i3,oon 

Considérant  que  sur  cette  somme  il  n'a  pu  être  employé,  en 
1886,  que  celle  de   73,000 

D'où  un  disponible  de   i38,ooo 

\u  la  lettre  du  ministre  des  finances,  rn  date  du  8  mars  1887. 
DÉCRÈTE  : 

Ajvr.  1".  Sur  le  crédit  total  de  trois  cent  treize  mille  francs 
(3i3,ooof)  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  ordi 
naire  de  l'exercice  1886,  par  les  décrets  susmentionnés,  un  report 
est  autorisé  à  l'exercice  1887  dudit  budget,  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  de  deux  cent  trente-huit  mille  francs  (*238,ooof)  qui  sera 
répartie  comme  suit  : 

BUDGKT  OKDIWIKi:  DK  l/EXEKCICK  1*87. 

ClfAPlTAK  xwvii.  —  Établissements  et  matériel  dit  génie. 

La  Rochelle.  —  Nouvelles  percées  du  front  ouest  de  la  place   58,ooof 

Saïda.  —  Construction  d'un  casernement   180,000 

SOMMI  ÉGALE   338.OO0 


2.  Une  somme  de  deux  cent  trente-huit  mille  francs  (238,ooof! 
est  annulée  au  budget  ordinaire  de  l'exercice  1886,  chapitre  xxwn 
(Etablissements  et  matériel  du  génie). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  l'article  1"  du 
présent  décret  au  moyen  des  sommes  versées  au  trésor  par  les  villes 
ci -dessus  désignées. 

'1.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés, chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Mars  1887. 

Sijîné  :  JUI.ES  GRÉVN . 
Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  In  gtierre , 

Signe  :  A.  Dauphin.  Signé  :  G'1  Bou LANGUI. 

">  vil*  série,  Bull.  io,48,  u»  17,006.  1  vu'  série,  Bull.  102A,  n°  1G.806. 

11  x\V  série,  Bull.  1071,  n"  17,0.^. 
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V  1 7.7*1.  —  Décret  qui  reporlc  à  l'exercice  1887  Itftt  Somme  non  employée 

en  1886  pour  Travaux  militaires. 

Du  17  Mars  1N87. 

Le  Président  dk  l\  République  française, 
Sur  Je  rapport  do  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1886  portant  ouverture  de  crédits,  au  titre  du 
budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  du  ministère  de  la  guerre , 
pour  l'exercice  1887; 

\u  le  décret  du  18  février  i88f>  W  portant  ouverture  au  ministre  de  la 
guerre  d'un  crédit  de  douze  mille  francs  !  i3,ooof)  pour  la  réorganisation  du 
casernement  à  Bergerac,  ci   13,000' 

Va  les  décrets  des  11  et  3i  mars  i88(>  •*)  portant  ouverture 
d'un  crédit  total  décent  vingt -cinq  mille  francs  (120,000')  pour 
ta  réorganisation  du  quartier  d'infanterie  a  Loricnt,  ci   ta 5.000 

Vu  les  décrets  des  18  février  M,  19  juillet  W  et  33  novembre 
1886  «  portant  ouverture  d'un  crédit  total  de  deux  cent  cin- 
quante mille  francs  (2fx),ooof)  pour  la  construction  d  une  école 
<1  enfants  de  troupe  à  Autun,  ci   360,000 

Vu  les  décrets  des  10  mars,  19  juillet  M  et  17  août  1886  <*> 
portant  ouverture  d'un  crédit  total  de  trois  cent  quatre-vingt- 
dix  mille  francs  (3gp,ooor)  pour  la  construction  d'une  école 
«1  enfants  de  troupe  aux  Andelys,  ci   390,000 

Vu  les  décrets  des  17  août  (0)  et  37  octobre  188G  •'•>  portant 
ouverture  d'un  crédit  total  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooof,f 
!»our  l'extension  du  casernement  à  Saint-Lô,  ci   3oo,ooo 

Vu  les  décrets  des  ti5  mars  Wf  14  mai  M  et  27  octobre  1880'  : 
portant  ouverture  d'un  crédit  total  de  huit  cent  quinze  nulle 
francs  i8i5,ooor)  pour  la  réorganisation  <lu  casernement  à 
Rouen,  ci   8i5,ooo 

\u  le  décret  du  27  octobre  1886*  f7>  portant  ouverture  d'un 
crédit  décent  mille  francs  (ioo,ooor)  pour  la  construction  d'une 
caserne  à  Rumilly,  ci   100,000 

Vu  les  décrets  des  35  mars  W  et  37  octobre  1886  '71  portant 
••uveiiure  d'un  crédit  total  de  quatre  cent  soixante-treize  mille 
francs  ( '173,000')  pour  la  réorganisation  du  casernement  à 
Varbonnc,  ci   '173,000 

Vu  le  décret  du  13  février  1887  portant  ouverture  d'un 
'redit  de  six  mille  francs  (6,ooof)  pour  la  transformation  du 
château  de  Villers  en  dépôt  de  remonte,  ci   ti.ooo 

\n  le  décret  du  13  février  1887  '«5  portant  ouverture  d'un 


\u*  >irie,  RuU.  «,<><>,  u"  16. Vit». 

Ml*  série,  BuH.  1007.  n*  tti,.V|S. 

Ml*  vrrir,  Bull.  ;tf|<) .  Il*  16. 
*  \tt  série.  Huit,  io?r),  n"  iO,rn^. 
'  Ml*  série,  BulL  io5:?,  n*  17,169. 


vn"  série.  Bull.  io3iï,  n°  17,054. 

\u'  sévir.  Rull.  10^8,  n"  if.Wï. 
1  \ri*  *érie.  Rull.  1007,  n*  ib,5i*i. 
'•n  \n*  Héri««.  Rull.  101;»,  11*  i6,085. 
,e  UT  série,  Rull.  1071,  II'  i-j.tâb. 
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crédit  de  cent  vingt-cinq  raille  francs  (ia5,ooof)  pour  ta  con- 
struction dune  caserne  d'infanterie  à  Chalon-sur-Saône,  ci. .  •  îaô.ooo' 

Total   2,696,000 

Considérant  que  sur  cette  somme  il  n'a  pu  être  employé,  en 

1886,  que  celle  de   i,5<^,qoo 

•   

D'où  un  disponible  de   i,oo3,8oo 


Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  8  mars  1687, 
Décrète  : 

Aivt.  1".  Sur  le  crédit  total  de  deux  millions  cinq  ceut  quatre- 
vingt-seize  mille  francs  (2,596,000%  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre,  au  litre  du  budget  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exer- 
cice 1886,  par  les  décrets  susmentionnés,  un  report  est  autorisé  a 
l'exercice  1887  dudit  budget,  jusqu'à  concurreuoe  de  la  somme  d'uu 
million  trois  mille  huit  cents  francs  (i,oo3,8oo*),  qui  sera  répartie 
comme  suit  : 

BUDGET  SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES  DE  L'EXERCICE  1847. 

Chapitre  h.  —  Génie. 


Bergerac.  —  Réorganisation  du  casernement   1  >,ooof 

I. orient.  —  Réorganisation  dn  quartier  d'infanterie   10,000 

Autun.  —  Construction  d'une  écolo  d'enfants  de  troupe   78.000 

Les  Andelys.  —  Construction  d'une  école  d'eu  la  nb  d«  Lro*i|H*. .  00,000 

Saint-LÔ.  —  Extension  de  casernement. ....   208.000 

Rouen.  —  Réorganisation  du  cascrnemeul   3jo.ooo 

Rumilly.  —  Construction  d'une  caserne   *i8,ooo 

Narbonne.  —  Réorganisation  du  casernement   90,000 

Département  des  Ardennes.  —  Transformation  du  diàleau  de 

Villers  en  dépôt  de  remonte   4, 000 

Chalon-sur-Saône.  —  Construction  d'une  caserne  d'infanterie. .  iî3,Hoo 


Somme  égale   i,oo3,8oo 


« 

2.  Une  somme  d'un  million  trois  mille  huit  cenls  francs  (i,oo3,SW) 
est  annulée  au  budget  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice 
1886,  chapitre  11  (Génie). 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  vertu  de  l'article  1" 
du  préseut  décret  au  moyen  des  sommes  versées  au  trésor  par  les 
villes  et  le  département  ci-dessus  désignés. 

&.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
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en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Mars  1887. 

Signé  :  JULES  GBJSVY. 

U  Minisire  des  finances ,  Le  Ministre  de  ia  guerre, 

Signé  :  A.  D.\i  PWM.  Signé  :  G'1  Bollangek. 


M*  17,783.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1887  un  Crédit  non  employé 
en  1886  pour  la  réorganisât  ion  des  Défenses  de  Calais. 

* 

Da  17  Mars  1887. 

Le  Président  de  la  République  FRANÇAISE, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1879  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre, 
m  litre:  Compte  spécial:  réorganisation  des  défenses  de  Calais,  d'un  crédit 
t  >l;il  de  quatorze  millions  (i  ri,ooo,ooof)  réparti  sur  les  cinq  exercices  1870, 
itto,  1881,  188a  et  i883; 

Vu  le  décret  du  aa  mars  1886  (1)  qui  reporte  à  l'exercice  1686  une  somme 

*   1,i6U&'W 

restée  disponible  sur  les  exercices  précédents; 

Considérant  que,  sur  cette  somme,  il  n'a  été  dépensé, 
en  1886,  que  celle  de   " 

D'où  un  disponible  de   7,i63,43S  5o 

i  reporter  à  l'exercice  16W7; 

Vu  l'article  6  de  la  loi  précitée  disposant  que  les  crédits  on  portions  de 
crédits  disponibles  eu  fui  d'exercice  {wurroiit  élre  reportés  aux  exercices 
vivants; 

\u  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  dale  du  8  mors  1807, 

DiCRBTE  : 

Akt.  T.  Aucune  somme  n  avant  été  dépensée  sur  le  crédit  de  sept 
Billions  cent  soixante -trois  mille  quatre  cent  trente-huit  francs  cin- 
qoante-neuf  centimes  (7,163,437'  5ç/)  ouvert  au  ministre  de  la 
pierre,  au  titre  du:  Compte  spécial:  réorganisation  des  défenses  de 
r«toi,de  l'exercice  1886,  le  report  de  ce  crédit  est  autorisé  àlcxer- 
rôe  1887  dudit  compte. 

line  somme  de  sept  millions  cent  soixante-trois  mille  quatre 
cpnt  trente  huit  francs  cinquante-neuf  centimes  (7,i63,438'  5o/)  est 
jooulée  au  Compte  spécial:  réorganisation  des  défenses  de  Calais,  de 
r,'U'rcice  1886. 


.1 
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3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  eu  vertu  de  l'article  1"  du 
présent  décret  au  moyen  des  crédits  alloués  et  du  produit  de  la  vente 
des  terrains  militaires  devenus  disponibles  par  la  suppression  <k 
l'ancienne  enceinte  de  Calais. 

'i.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Mars  1887. 

Signé:  JULES  GRÉ  Y). 

Le  Ministre  des  finances ,  U  Ministre  de  la  yurrre , 

Signé  :  A.  Dauphin.  Signé  :  G-  Boclaigkh. 


V  17,78.$.  —  Décrut  portant  homologation  dit  Bornage  des  zones 

de  Fortification. 

Du  i«t,  Mars  1887. 

Lk  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i.  concor 
liant  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifie» 
lions  pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  (,)  pour  l'application  des  lois 
précitées;  • 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
Dkcrkte  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  pour  fouvngr 
ci-après,  le  plan  de  circonscription  et  le  procès- verbal  de  borna)?»' 
des  terrains  militaires  formant  la  zone  des  fortifications,  visés  cl 
approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre  : 

Poste  d'Ël-Aricha.  —  Limite  extérieure  de  la  zone  des  fortifica- 
tions ;  bornage  du  20  octobre  1 886. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  L'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  ojficicl  «lu 
Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  ii  Paris,  le  19  Mars  1887. 

Sipié  :  JLLES  GRÉVY. 

l.c  Ministre  de  In  tjnerrr , 
Signé  :  CA  BOUf.WGKH. 

1  xr  série,  Bull.  91,  n"  780. 
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•ft  17.780.  —  Décret  portant  Règlement  d'administration  publique 
pour  l'organisation  de  la  Direction  des  Cultes. 

Du  18  Ami  1887. 
(Promulgué  au  Journal  offkiet  du  19  avril  1M7.  ) 

Le  Président  db  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur  et  des 
cultes; 

Va  l'article  16  de  la  loi  de  finctnces  du  10  décembre  1883  ; 

a 

Le  Conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète: 

Art.  1w.  La  direction  des  cultes  comprend  un  directeur  et  sept 
bureaui  placés  sous  son  autorité  immédiate. 

Les  attributions  de  ces  bureaux,  ainsi  que  le  nombre  de  leurs  chefs 
et  sous-chcfc,  sont  fixés  conformément  au  tableau  ci-après  : 


i"mtAr.  —  Cabinet  dû  directeur.  —  Affaires  réservées  et  eouten- 


et  succursales.  —  DMEjMflRt* 


1 


j*  itnu.  —  l'util c  du  dergv  ei  nominations  cedesiasuques.  — 
Secours  

I*  tiaiAO.  —  Biens  des  fcbrtquts , 
tion»  autorisées.  —  Dons  et  legs 

4*  icaiAC.  —  Edifices  paroissiaux.  —  Travaux.  —  Subventions.  — 
LircoiiMTriptiom  ecclésiastiques  * . . ...  

ff  MUaf.  —  Édifices  diocésains.  —  Comité  des  inspecteurs  généraux 
des  travaux  diocésains    

6*  Ntiii.  —  Administration  des  cultes  non  catholiques.  —  Organisa- 
tion et  circonscription  des  églises  consistoriales  et  presbytérale»,  et 
des  synagogues  et  temples ,  etc  

7'  mut.  —  Opérations  centrales,  liquidation ,  ordonnancement.  — 
Pensions.  —  Personnel  des  gens  de  servire  et  matériel  de  la  direc- 
tion. —  Bibliothèque.  —  Archives.  —  Ampîialions  


enrs. 


M>0S- 

caxrs. 


Le  nombre  total  des  rédacteurs,  commis  d'ordre  et  expédition- 
naires est  fixé  à  trente-trois  au  maximum,  dont  vingt-deux  rédacteurs 
t  commis  d'ordre  et  onze  expéditionnaires.  Celui  des  huissiers,  con- 
gardiens  de  bureau  et  gens  de  service  est  fixé  à  treize  au  maxi- 
mum. 

La  répartition  de  ce  personnel  dans  les  bureaux  est  faite  par  le 
minwtre ,  sur  les  propositions  du  directeur  des  cultes. 

I  Les  traitements  et  classes  du  personnel  de  l'administration  cen- 
trale sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


directeur.  • 

Cfcfc  de  bureau.  •  - 


1"  classe  (2  au  maximum). 

a*  dassc  

.V  dasse  

V  classe  {1  au  minimum). 


1 5,ooo'  à  ao.ooo' 
1.000 

,000 
1,000 
,000 


8,( 

6,< 
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Si"  classe  (2  au  maximum)   6,ooof 

a*  classe   5,3o© 

3-  classe   4.700 

4*  classe  (3  au  minimum)   4,000 

ii  "classe   4,000 

a*  classe   3.5oo 

3*  classe   3,ooo 

V  classe   a,5oo 

1"  classe   3,5oo 

a*  classe   3, 000 

a*  classe   a,5oo 

4'  classe   2,000 

Stagiaires   i,5oo 

Huissiers,  concierge,  gardiens  de  bureau  et  gens  de  ser- 
vice                                                               de  i,aoo  à  a.ooo 


Par  dérogation  au  classement  ci-dessus,  les  rédacteurs,  commis 
d'ordre  et  expéditionnaires  ayant  atteint  le  maximum  de  leur  traite- 
ment peuvent,  après  quinze  ans  de  services  et  sur  l'avis  du  direc- 
teur, obtenir  une  augmentation  de  traitement  qui  peut  être  portée 
jusqu'à  cinq  cents  francs. 

Les  avancements  en  classe  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  la  limite 
des  crédits  portés  au  budget  et  après  l'avis  du  directeur. 

3.  Nul  fonctionnaire  ou  employé  de  l'administration  centrale  ne 
peut  être  rétribué  en  totalité  ou  en  partie  que  sur  les  crédits  porté* 
au  budget,  au  ebapitre  Pr  du  personnel  de  l'administration  centrale. 

&.  Le  directeur  est  nommé  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  la  proposition  du  ministre.  Tous  les  autres  fonctionnaire* 
et  employés  de  la  direction  sont  nommés  par  arrêté  ministériel,  sur 
la  proposition  du  directeur. 

5.  Nul  ne  peut  être  admis  dans  les  cadres  de  l'administration  cen 
traie  s'il  n'est  Français  et  âgé  de  dix-sept  ans  au  moins  et  de  trente 
ans  au  plus,  à  l'exception  des  anciens  sous-officiers  pourvus  d'em- 
plois en  vertu  de  la  loi. 

6.  Nul  n'est  admis  à  titre  d'expéditionnaire  qu'à  la  suite  d'un  exa- 
men dont  un  règlement  intérieur  détermine  les  conditions,  sou* 
réserve  des  dispositions  des  lois  en  ce  qui  concerne  les  sous-officiers. 

7.  Le  personnel  des  rédacteurs  se  recrute  parmi  les  licenciés  en 
droit  âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins  ou  de  trente  ans  au  plus, 
exemptés  du  service  militaire  ou  ayant  satisfait  à  la  loi  du  recrute- 
ment en  ce  qui  concerne  le  service  actif  en  temps  de  paix.  Toute- 
fois le  diplôme  de  licencié  en  droit  n'est  pas  exigé  pour  les  emplois 
de  rédacteur  dans  le  septième  bureau. 

8.  Nul  n'est  admis  dans  l'administration  centrale  à  titre  de  rédac- 
teur, commis  d'ordre  ou  expéditionnaire  qu'après  un  stage  d'un  an. 
Ce  délai  expiré,  il  est  fait  par  le  chef  du  service  auquel  appartient  le 
stagiaire  un  rapport  sur  ses  aptitudes,  sa  conduite  et  sa  manière  de 
servir.  Ce  rapport  est  adressé  au  ministre,  qui,  après  l'avis  du  direc- 
teur, nomme,  s'il  y  a  lieu,  le  stagiaire  titulaire  dans  la  dernière  classe 
de  son  emploi. 

Les  stagiaires  non  commissionnés  cessent  immédiatement  tout  ser- 
vice. 
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Les  anciens  sous-ofticiers  pourvus  d'emplois  en  vertu  de  la  loi  ne 
sont  pas  soumis  au  stage;  toutefois,  après  une  année  de  services,  ils 
sont,  comme  les  stagiaires,  l'objet  d'un  rapport  d'appréciation  et, 
dans  les  mêmes  conditions  que  ceux-ci,  ils  peuvent  être  congédiés. 

9.  Nul  ne  peut  être  appelé  aux  fonctions  de  chef  ou  sous-chef  de 
bureau  s'il  n'est  licencié  en  droit  ou  ne  justifie  de  dix  ans  de  services 
dans  une  administration  publique.  Six  places  de  chef  et  sept  de  sous- 
chef  sont  réservées  aux  rédacteurs  et  commis  d'ordre. 

10.  Toute  nomination  à  un  emploi  se  fait  à  la  dernière  classe  de 
cet  emploi. 

11.  Nul  ne  peut  être  promu  à  un  emploi  supérieur  s'il  ne  compte 
deux  ans  au  moins  d'exercice  dans  celui  qu'il  occupe,  ni  à  une  classe 
supérieure  avant  un  an  au  moins  de  services  dans  la  classe  immé- 
diatement inférieure. 

12.  Tous  les  avancements  ont  lieu  au  choix.  L'employé  promu  ne 
reçoit  que  le  traitement  de  la  dernière  classe  de  l'emploi  auquel  il 
est  appelé,  à  moins  qu'il  ne  jouisse  déjà  d'un  traitement  supérieur, 
qui ,  en  ce  cas ,  lui  est  conservé. 

13.  Toutes  les  nominations  et  promotions  sont  rendues  publiques, 
selon  le  mode  qui  est  déterminé  par  arrêté  ministériel. 

Il  Les  mesures  disciplinaires  comportent  : 
1'  La  réprimande; 

a*  La  retenue  de  la  moitié  du  traitement  au  plus,  pour  une  durée 
qui  n'excédera  pas  deux  mois; 
3*  La  rétrogradation  ; 
4*  La  révocation. 

Ces  pénalités  sont  prononcées  par  le  ministre,  sur  la  proposition 
du  directeur  et  l'agent  entendu;  les  arrêtés  de  révocation  doivent  être 
motivés. 

15.  Les  commis  d'ordre,  expéditionnaires  et  stagiaires  appelés  sous 
les  drapeaux  sont  remplacés  dans  l'effectif.  Ils  sont  appelés  à  remplir 
les  premières  vacances  qui  se  produisent  après  leur  libération,  s'ils 
en  ont  fait  la  demande  dans  les  trois  mois  qui  la  précèdent  ou  le 
mois  qui  la  suit. 

Le  temps  passé  sous  les  drapeaux  par  les  stagiaires  n'est  pas  compte 
dans  les  années  de  stage. 

Le  temps  passé  sous  lès  drapeaux  par  les  commis  d'ordre  et  expé- 
ditionnaires est  compris  dans  l'année  de  service  exigée  pour  l'avan- 
cement en  classe  s'il  est  inférieur  à  cette  durée.  11  tient  lieu  de  cette 
condition  s'il  lui  est  supérieur. 

Le  ministre  peut,  après  avis  du  directeur,  refuser  la  réadmission 
dans  les  cadres  de  l'administration  centrale  à  ceux  de  ces  employés 
dont  la  feuille  de  punitions  militaires  constate  l'inconduite  ou  l'in- 
discipline. 

16.  Les  fonctionnaires  actuels  conserveront,  à  titre  transitoire, 
leurs  grades  et  leurs  traitements. 

17.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret. 
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18.  Le  président  dn  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal 
officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Avril  1887. 

■ 

Signé:  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil t 
Ministre  de  f  intérieur  et  des  cultes, 

•  »    *  * 

Signé  :  HesÉ  Goblkt. 


N*  17/786.  —  Décret  (fui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  du 

Beaux-Arts,  sur  l'exercice  1887,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  conccun 
versés  au  Trésor,  applicable  aux 
ratif  d'Aubusson. 

Du  18  Avril  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  27  février  1887  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  l'exercice  1887  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i8à3  et  l'article  5a  du  dé- 
cret du  3i  mai  1862  (,),  aux  termes  desquels  les  tonds  versé*  par  des  dé- 
partements, des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceut 
de  l'Etat,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  par 
décret,  d'un  crédit  d'égale  somme,  additionnellement  à  ceux  qui  ont  été 
accordés  au  ministre  pour  le  même  objet  ; 

Vu  le  récépissé  du  receveur  des  finances  d'Aubusson,  constatant  cpnli 
été  versé  au  trésor,  le  i5  février  1887,  une  somme  de  huit  cent  vingt- 
cinq  francs  (8a5f) ,  montant  du  premier  trimestre  1887  de  la  subvention 
allouée  par  la  ville  d'Aubusson  à  son  école  nationale  d'art  décoratif; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

'  •  I 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  le»  fonds  du  budget  de  l'exercice  1887,  deuxième 
section  (beaux-Arts),  chapitre  x  (Écoles  spéciales  des  beaua>arU  et  dt 
dessin  dans  les  départements  ) ,  un  crédit  de  huit  cent  viûgt-ciuq  francs 
{8a5'(  applicable  aux  dépenses  de  l'école  nationale  d'art  décoratif 
d'Aubusson, 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  aa 

moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 

n       ■  : 

»  xr  série,  Bull.  ioa5,  n'  10,527. 
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mioistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie concerne, «de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Butieti*  des  hit. 

Fait  à  Paris,  le  18  Avril  1887. 

Signé:  JULES  GRÉVY. 

U  Mùustrt  éet  finança,  Le  Miaùtrt  de  l'instruction  pnbliqu$ 

Signé  :  A.  Dauphii».  et  des  *""**•<»**> 

Signé  :  Berthelot. 


N'  17,787.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  sur  l' exercice  1887,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  Frais  d'exécution  de  trois  bustes  en  marbre  pour 
la  Décoration  de  la  Façade  du  nouveau  théâtre  d'Orange  (  Vaucluse  ). 

Du  18  Avril  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  U  toi  du  37  février  1887  portant  ûxation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  l'exercice  1887; 

Vu  l'article  i3  de  Ja  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  do  dé- 
cret du  3i  mai  1862  M,  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dé- 
partements, des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux 
de  l'Etat,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  par 
décret,  d'un  crédit  d'égale  somme,  additionnellemeut  à  ceux  qui  ont  été 
accordés  au  ministre  pour  le  même  objet  ; 

Vu  la  déclaration  de  versement  du  receveur  des  finances  d'Orange  (Vau- 
cluse), constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  21  janvier  1887,  une  somme 
de  mille  cinq  cents  francs  (i,5oor)  représentant  la  part  contributive  de  la 
ville  d'Orange  dans  l'exécution  de  trois  bustes  en  marbre  commandées  pour 
U  décoration  de  la  façade  du  nouveau  théâtre  de  cette  ville  ;  ' 

Vu  l  avis  du  ministre  de»  finances,* 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  'publique  et  des 
beaux-arts,  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1887,  deuxième 
section  [Beaux-Arts),  chapitre  xvn  (Travaux  d'art,  décoration  d'édi- 
fices publics  à  Paris  et  dans  les  départements) ,  un  crédit  de  mille  cinq 
cents  francs  (  i,5oof)  applicable  aux  frais  d'exécution  de  trois  bustes 
pp  marbre  pour  la  décoration  de  la  façade  du  nouveau  théâtre  de  la 
ville  d'Orange. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le  mi- 

*  If  série,  Bull.  io45,  n*  10,527. 
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nistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Avril  1887. 


Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  A.  Dauphin. 


Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Minisire  de  rinstruction  pub^ue 
et  des  beaux-arts, 


Signé  :  BERTHKLOT. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  18  *  Mai  1887. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

SARR1EN. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulhtr 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  le  Bultetin  des  Lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à 
nationale  on  chet  lea  Receveurs  des  postes  dea  départements. 


la  caisse  de  l'Imprimer* 


1  m  ru  1  même  nationale.  —  18  Mai  1887. 
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BULLETIN  DES  LOIS 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1079. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  17,788.  —  Déchet  qui  proclame  51  Cessions  de  Brevets  d'invention. 

Du  >  Octobre  1886. 

Le  Président  de  la  République  hunçaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  5  juillet  18U  sur  les  brevets  d'invention, 

Décrète  : 

Art.  1".  Sont  proclamées  : 

i'U  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
bSebe,  le  6  janvier  1886,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  passé,  le  3o  juin  iS8i, 

devint  y  Aumont-Thiéville,  notaire  à  Paris,  et  conférant  au  sieur  Marcelhu  de  .Jean, 

demeurant  à  Paris,  rue  François  I*',  n"  10,,  le  droit  d'exploiter  le  brevet  d'invention 
<fe quiaie ans  pris,  le  9  août  1881,  par  le  sieur  Sebillot ,  pour  des  perfectionnements 
dan<  le  traitement  cbimique  des  minerais  complexes. 

*'  L*  mutatiou  de  propriété  enregistrée  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparle- 
^ol  de  la  Seine,  e  8  janvier  i88f>,  telle  qu'elle  résulter  de  l'acte  passé,  le  v»i  dé- 
cembre tS85,  devant  M*  Leroy,  notaire  à  Paris,  et  jwirtant  adjudication,  au  profil  du 
*ur  Alexandre-Édouard-C.amille  Robain ,  demeurant  à  Paris,  place  Saint-Georges, 
"  3i,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le.  i3  août  i883,  par  les  sieurs 
^maéet  Dubayon,  pour  un  régulateur  perfectionné  de  pression  pour  le  gaz. 

^'  U  cession  enregistrée,  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Vienne, 
*I1  janvier  1886,  faite,  suivatit  acte  en  date  du  1  ?  octobre  l885,  à  la  demoiselle 
Marguerite  de  Font-Héaulx,  demeurant  à  Saint-luuien  (Haute-Vienne),  par  la  dnme 
ferlé,  née  Marthe  de  Font-Héaulx,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
FWite  11  janvier  187*,  par  le  sieur  Bussféms,  pour  application  de  l'ardoise  à  lu 
•"ouverture  dite  couverture  triangulaire .  avec  l'aide  de  l'agrafe  Fourgeau. 

4*  la  cession  enregistrée  nu  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  In  Haute-Vienne, 
""i^jamicr  1886,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1*»  octobre  i885,  à  ln  demoiselle 
Wuerite  de  Font-Héaulx,  demeurant  à  Saint-.lunien  (Haute-Vienne),  parla  dame 
Merle,  née  Marthe  de  Font-Rêauh  ,  de  ses  droits  nu  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pn*.  le  i(j  septembre  187$,  par  le  sieur  Itussiéras,  pour  pince  Hussiéras  pour  le  s\s- 
'"«peà  couvertures  triangulaires  et  autres. 

<>'  U  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département  de 

XÏV  Série.  3o 
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ia  Seine,  le  l 'i  janvier  i88fi.  faite,  suivant  acte  on  date  du  ?6  décembre  18*."*,  à  b 
sooiélc  Agohet  et  compagnie  ayant  -on  siège  à  Arcueil  (Seine),  avenue  l-aplaa. 
u*3i,  j)ar  lr  sieur  Frédéric  Michaêlis,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu  il  i 
pris,  le  i6  septembre  1878,  conjointement  avec  le  sien r  Victor  Michaêlis,  et  dont  il 
est  devenu  seul  propriétaire,  pour  une  nom  elle  méthode  de  fabriquer  les  v  maigres  <J 
vins  et  les  vinaigres  concentrés  dits  méthode  des  cuves  tournantes. 

fi"  l.a  mutation  «le  propriété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
déparlement  de  la  Seine,  le  14  janvier  iSMfi,  telle  qu  elle  résulte  de  l'acte  pas*  . 
le  18  décembre  iSS."),  devant  M*  Delà  Fou ,  notaire  à  l*aris,  et  portant  adjudication,  au 
profit  du  sieur  Pierre- Abel-Louis-Frédéric-llené  Ylonnié,  demeuratit  à  Paris,  rue  de 
Saussure,  n"  i3,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  fi  décembre  i883,  par 
le  sieur  Dohis,  pour  un  système  de  régulateur  accumulateur  des  forces  naturelle». 

70  I.a  cession  enregistrée  nu  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  i 
la  Seine,  le  •»•>  jan\ier  i88fi,  laite,  suivant  acte  en  date  du  ?  janvier  i88fi,  à  la  soeù!" 
Odelin  frères,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Saint -Germain-l'Auxer! ois ,  n"  fi  et  S. 
par  les  sieurs  Fayet  et  Louis  liladié  et  la  société  \.  Fayet  et  (..  Illadié,  du  brevet  d'in- 
vention de  quinze  uns  pris,  le  1  \  novembre  1873,  par  ledit  sieur  Fayet,  pour  un  s**- 
tème  (le  grillade  mobile  à  rabattement  pour  tous  genres  de  fourneaux  culinaires  en 
général. 

8°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  «lu  «lépartenien»  > 
la  Seine,  le  !  »  janvier  i88fi,  faite,  suivant  acte  en  «laie  du  ■»  janvier  1  HSiï ,  a  la  socif- 
Uladié  et  <  <unpagnie,  dont  le  siège  est  à  l*aris,  rue  de  la  Folie-Méricourt ,  n**  ta  et  ■>- 
par  lu  société  Odelin  frères,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Sainl-Gerinain-l'Auxenw, 
n"*  fi  et  H,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  !»•  1  't  novembre  187.I,  par  le  sien» 
Fayet,  et  dont  ladite  société  e^t  devenue  propriétaire,  pour  un  système  de  grilla  • 
mobile  à  rabattement  pour  tous  genres  de  fourneaux  culinaires  en  gênerai. 

•/  I.a  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  «ie 
la  Seine,  le  11  janvier  1886,  faite,  su'nunt  acte  en  date  «lu  «j  janvier  i8Hf>,  au  sieur 
Charles-Louis  Haret ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  P.rnxelles,  n"  || ,  par  le  sieur  \Urti;i, 
du  brevet  d'invention  de  «pihue  ans  q^u'il  a  pris,  le  10  juillet  1878,  pour  de<  coni 
posés  rendant  ininflammables  les  papiers,  les  bois,  les  décors  de  théâtres  et  louto 
les  matières  textiles,  tissus  de  lil  et  colon,  etc. 

io°  l.a  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  departemtu 
de  1* Yonne,  le  »6  janvier  i8S(i.  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  passé,  le  i  >  janviet 
iS8fi,  devant  M'  liât  lier,  notaire  à  vuxerre,  et  conférant  à  la  société  «les  ascenseur^ . 
exploitation  du  système  Heurtebise,  <ionl  !e  siège,  est  à  Auxerre,  rue  des  Coulangc* 
n"  33,  le  droit  d'exploiter  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  •»  avril  1878.  p*. 
le  sieur  Heurtebise.  j  our  un  frein  hydraulique  automoteur  de  sûreté  pour  ascensenr*. 
monte-charges,  etc. 

11"  La  licence  enregistrée  un  secrétariat  général  de  !a  préfecture  do  dé[«arîenwrii 
de  l'Yonne,  le  i G  janvier  1886,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  passé,  le  1?  janvier 
188G,  d«-vant  M'  liatlicr,  notaire  à  Auxerre,  et  conférant  à  la  société  des  ascenvnrs. 
exploit. (lion  du  système  Heurtebise,  dont  !«*  siège  est  à  Auxerre.  rue  des  Coulange*. 
u*  33,  le  droit  d'exploiter  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  n  octobre  1 878 . 
par  le  sieur  Tomasi,  pour  un  genre  d'ascenseur  dit  ascenseur  Tomasi. 

i'i°  \jx  licence  enregistrée  au  secrétariat  gêné  ml  de  la  préfecture  du  département  de 
l'Yonne,  le  ;fi  janvier  «S8fi,  telle  quelle  résulte  d'un  acte  passé,  le  1?  janvier  i*$ô. 
devant  M*  Ilatlier,  notaire  à  Auxerre,  et  conférant  à  la  société  des  ascenseurs,  exploi- 
tation du  système  Heurtebise,  dont  le  siège  «;st  a  Auxerre,  rue  des  Coulanges,  n"  33, 
le  droit  «l'exploiter  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  J7  octobre  1*70.  j^r 
!«•  sieur  Heurtebise,  pour  d«;s  perfectionnements  au  système  d'ascenseur  Tomasi*. 

i3°  l.a  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dé|«arlement  ilt 
r\onne,  le  »fi  janvier  188(1,  telle  qu'elle  résulte,  d'un  acte  passé,  le  1?  janvier  iSSâ, 
levant  M'  !  laitier,  notaire  à  Auxerre,  et  conférant  à  la  société  des  ascenseurs,  exploi- 
tation du  système  Heurtebise,  dont  le  siège  est  à  Auxerre,  rue  des  Coulanges,  n'  33. 
le  droit  d'exploiter  le  brevet  d'invention  de.  quinze  ans  pris,  le  3  juillet  iSSj,  parle 
sieur  Heurtebise,  pour  des  perfectionnements  aux  ascenseurs  hydrauliques. 

14*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
l'Yonne,  le  -t»  janvier  i88fi,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  passé,  le  11  janvier  1886. 
devant  M*  Hattïer.  notaire  à  Auxerre,  et  conférant  à  la  société  des  ascenseurs,  exploi- 
tation du  système  Heurtebise ,  dont  le  siège  est  à  Auxerre,  rue  des  Coulanges,  n'33. 
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If  droit  d'exploiter  le  brevet  d'invention  de  quinze  uns  pris,  le  7  mars  i884 ,  par  le 
neur  Leroy  père,  pour  de*  perfectionnements  dons  les  ascenseurs  hydrauliques. 

tâ'la  licence  enregistrée,  le  16  janvier  i&Stj,  au  secrétariat  gênerai  de  la  préfec- 
tnre  du  département  de  l'Yonne,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  passé,  le  11  janvier 
>  1*86.  devant  M"  Allier,  notaire  à  Auxerre,  et  conférant  à  la  société  des  ascenseurs, 
exploitation  du  système  Heurtebise,  dont  le  siège  est  à  Auxerre,  rue  des  Coulantes, 
a' 23,  le  droil  d'exploiter  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ii  avril  i885, 
rar  le  sieur  Heurtebise,  pour  ascenseurs  accouplés  à  mouvement  alternatif. 

16*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de.  la  préfecture  du  département  de 
l'Yonne,  le  06  janvier  *886,  telle  qu'elle  resuite  d'un  acte  jmssé,  le  11  janvier  i88lî, 
derant  M'  Hallier,  notaire  n  Auxerre,  et  conférant  à  la  société  des  ascenseurs,  exploi- 
tation du  système  lleurtebise,  dont  le  siège  est  à  Auxerre,  rue  des  Couianges,  n"  33, 
If  droit  d'exploiter  le  brevel  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  avril  1S8Û,  par  le 
«eur  lleurtebise,  pour  des  perfectionnements  dans  les  ascenseurs  hydrauliques. 

17'  lai  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  28  janvier  188U,  faile,  suivant  acte  en  date  du  it>  janvier  1886,  au  sieur 
Jacques  Bnuiner,  demeurant  à  VVinterthûr  (Suisse),  par  le  sieur  Edward  Kuukler, 
demeurant  à  Mâle  (Suisse),  de  ses  droits  au  brevel  d 'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
uri$,  le  29  janvier  1884,  coujointemeut  avec  ledit  sieur  lirunuer,  pour  des  perfection- 
nements dans  la  méthode  et  les  appareils  à  employer  dans  la  préparation  des  surfaces 
poar  l'impression  ou  la  gravure  à  l'eau-forte,  à  l  aide  de  la  photographie. 

i«  Li  ression  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  1  février  1886,  faite,  suivant  ucte  eu  date  du  1 4  janvier  1886,  à  la  maison 
«a1  commerce  Clayton  et  Shuttervorth ,  dont  le  siège  est  à  Vieuno,  par  les  sieurs  Grah- 
nunii  tt  Allé,  du  brevet  d'invention  de  quinze  uns  qu'ils  ont  pris,  le  »i  juillet  i884, 
paurik-s  perfectionnements  dans  la  constructiou  des  dents  pour  machines  à  battre. 

»9"La  cession  enregistrée  au  secrétariat  géuéral  de  la  préfecture  du  départemeut 
de Ji  Seine,  le  3  février  1886,  aux  sieurs  Dikema  et  Chabot,  demeurant  à  Rotterdam  . 
pu  le  sieur  Van  der  Schuyt,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
iSivril  i883,  pour  un  système  de  four  de  boulangerie. 

io*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
b  Srine ,  le  5  février  1886,  faite,  suivant  acte  en  date  du  22  décembre  i8Sj,  à  la  so- 
ciété aupn  y  nie  des  gommes  nouvelles  et  vernis,  dont  le  siège;  est  à  Paris,  rue  des 
Petites-Écuries ,  n*  48,  par  le  sieur  Zimmer,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
»  pn»-  le  i3  aiai  1884,  pour  uu  procédé  de  durcissement  des  résines. 

»r  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
Vioe-et-oise ,  le  8  lévrier  1 880,  faite,  suivant  ucte  eu  date  du  17  janvier  1N86,  au 
*cur  liroolcs  Samuel,  constructeur  à  West-Gortou ,  près  Manchester  (Angleterre), 
pMk*»ieurs  Hill  et  Rrovvu,  du  brevet  d'invention  qu'ils  ont  pris,  le  ->3  moi  1884,  et 
qai  doit  expirer  le  >7  novembre  1807,  l)OUI'  des  perfectionnements  dans  les  appareils 
ft  di^ositions  d'envidnge  ou  bobinage  des  (ils  de  coton  et  aulres  matières. 

»'U  cession  enregistrée  ou  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
l*Viae,  le  8  février  1N80,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  janvier  de  la  même 
année, au  sieur  Raphaël-Félix  Giraud ,  demeurant  à  Clichy,  rue  de  Paris,  n°  10,  par 
tsicarNêe,  de  la  moitié  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris, 
k  i5  novembre  i88i,  j»our  Ufl  bec  de  gaz  électrique. 

î3"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
^  la  Seine,  le  12  février  1886,  faite,  suivant  acte  en  dale  du  6  février  1886,  à  la 
Moné  The  coutinental  Ètheewjinc  Company  limited ,  dont  le  siège  est  à  Londres,  New- 
ftroad  street,  n°  i5,  K.  C,  par  les  sieurs  Roy,  demeurant  à  la  Varenne-Saint-Hilaire . 
îmiuc  du  Centre,  n"  î  ,  Kteve  et  de  Rraam,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  16  mai  1881,  par  les  sieurs  Élève  et  (.allemand ,  et  dont  le  sieur 
Koy  est  devenu  propriétaire,  pour  un  moteur  à  air  hvdrocarhuré. 

ri"  la  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  delà  préfecture  du  département 
'«*  la  Seine ,  le  11  février  1880,  faite,  suivant  acte  en  date  du  <i  février  1886,  à  la 
"xvtr  The  continental  Etèrc  engine  rnmpany  limited ,  dont  le  siège  est  à  Londres,  New- 
l-road  street,  n'  i5,  E.  C. ,  par  les  sieurs  Roy,  demeurant  à  la  Varenue-Saiiit-Hilairc, 
»»<Muie  du  Centre,  n*  *  ,  Elève  et  «le  Rraam ,"  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
Jjiate  ans  pris,  le  -n  janvier  1886 ,  par  les  sieurs  Élève  et  de  Rraam ,  pour  un  moteur 
I*Tfectionne  à  air  hydrocarbure. 

w  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
^'laSeioe,  le  i5  février  1886,  faite,  suivant  acte  du  a3  janvier  1886,  au  sieur  Fran- 
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eois-Kdouard  Armait .  demeurant  à  Pans ,  rue  du  Temple ,  n*  174 ,  par  le  sieur  Lefort . 
agissant  en  qualité  de  liquidateur  de  la  société  anonyme  du  sable-mortier  rolor. 
(système  François  Fabre),  ayant  son  siège  à  Paris,  quai  de  l'Oise.  n°  3j,  du  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a4  lévrier  1877,  par  le  sieur  Fabre,  et  dont  1* so- 
ciété anonyme  du  sable-mortier  roloré  est  devenue  propriétaire,  pour  la  fabrication 
d'un  produit  industriel  servant  à  la  confection  des  enduits  daus  les  construction . 
produit  dit  sable-mortier  coloré. 

io"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhnue,  le  i3  février  1886,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  i3  février  1886,  arn 
sieurs  Rounardcl  (Jean),  propriétaire,  demeurant  à  Lyon,  quai  d'Occident,  u'  3. 
Aynard  et  Kùlîér,  banquiers ,  demeurant  à  Lyon,  rue  de  la  République,  n*  19,  ei 
Descour*  (  André),  demeurant  à  Lyon,  rue  de  Penlhièvre,  n*  ."),  par  le  sieur  Cuto 
(Ilenri-Kdmond),  dit  Hégnier,  propriétaire ,  demeurant  ù  Paris,  boulevard  de  Gre- 
nelle, n"  i48,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  novembre  i883,  par  1^ 
sieur  Aube,  et  dont  il  est  devenu  propriétaire,  pour  un  procédé  <ie  fabrication  dm 
nouveau  inétal,  dit  métal  français. 

1-}'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  i5  février  1886,  fuite,  suivant  acte  en  date  du  i3  février  1886,  »u\ 
sieurs  Itounardel  (Jean),  propriétaire,  demeurant  à  Lyon,  quai  d'Occident,  u' 3. 
Aymard  et  ftûffer,  banquiers,  demeurant  à  Lyon,  rue  de  la  République,  n'  19,  et 
Descours  (André),  demeurant  à  Lyon,  rue  de  Penthiévre,  n°  5,  par  le  sieur  Laheii 
(Henri-Edmond),  dit  Régnier,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Gre- 
nelle, n'  i48,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  \k  octobre  1884,  par  W 
sieur  Veil,  et  dont  il  est  devenu  propriétaire,  pour  un  procédé  de  fabrication  d'au 
nouvel  acier. 

•?8°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  îfi  février  1886,  faite,  suivant  açte  en  date  du  9  janvier  1886.  au  sieur 
Lechère  (François)  et  à  la  darne  Lerhère,  née  Élisa  Perrin,  entrepreneurs  de  voiture? 
à  Sainte-Foy-lès-Lyon ,  par  le  sieur  Debard,  comptable,  demeurant  à  Lyon,  rue  Ij 
fontaine,  u"  3,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  décembre  1885,  pari* 
sieur  Clunet ,  et  dont  M.  Debard  est  devenu  propriétaire,  pour  soulier-brosse,  dit 
soulier-frntteur,  destiné  à  frotter  les  parquets  d'appartements. 

29*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Doubs,  le  17  lévrier  t88ti,  faite,  suivant  acte  en  Mate  du  16  février  1886,  au  sieur 
Hassfeld  (  Maximilian-Stanislas  ) ,  négociant,  demeurant  à  Londres,  Hat ten-Garden. 
n°  33,  par  le  sieur  Relzon,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i3 oc- 
tobre i885,  pour  une  montre  dite  montre  souveraine. 

3o'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  19  février  188G,  faite,  suivant  acte  en  date  du  février  1886,  à  I* 
société  Housse! ,  Cauvin  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  l>ou!evard  de  Stras- 
bourg, n°  jo,  par  le  sieur  Combattit,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  d«' 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  19  mai  i885,  pour  un  système  d'attache  pour  gants,  corset*, 
cofl'rels,  portes,  panneaux  et  couvercles. 

3i°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  11  février  1886,  faite,  suivant  acte  en  date  du  4  février  1886,  à  l« 
compagnie  des  mines  d'Anzin,  dont  le  siège'est  à  Anzin  (Nord),  par  le  sieur  Josepb 
Cbevin  Ghest,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Chàtcaudun,  u°  n,  de  partie  de  ses  droiL* 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  u3  janv  ier  1878,  par  le  sieur  William», 
et  dont  il  est  devenu  propriétaire,  pour  les  perfectionnements  dans  la  construction 
des  fourneaux. 

3  î'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Haute  Vienne,  le  :>(>  février  iH8<i,  laite,  suivant  acte  en  date  du  39  janvier  1SH6. 
au  sieur  «le  Font-Réaulx  (Simon- Théophile) .  demeurant  à  Saint-Junien ,  parla  dame 
Montagne,  née  Marguerite  de  Font-Réaulx,  du  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris, 
le  1 1  lévrier  187t.  par  le  sieur  Russiéras,  et  dont  elle  est  devenue  propriétaire,  pour 
l'application  de  l'ardoise  à  la  couverture  dite  couverture  triangulaire,  avec  l'aide  de 
l'agrafe  Fourgeau. 

33"  I^a  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Haute-Vienne,  le  ?b'  février  i88ti,  faite,  suivant  acte  en  date  du  nj  janvier  1886. 
au  sieur  de  Font  Réaulx  (Simon-Théophile),  demeurant  à  Saint-Junien ,  par  la  dame 
Montagne,  née  Marguerite  de  Font-Réaulx,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris. 
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le  T)  septembre  187^,  pur  le  sieur  Russiéras,  et  dont  elle  est  deveuue  propriétaire, 
\>our  piner  Russiéras.  pour  le  système  à  couvertures  triangulaires  et  autres. 

3i*La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dé  portement 
de  la  Seine,  le  8  mars  i88<3.  laite,  suivant  acte  en  date  du  \  mars  188b,  au  sieur 
Sève  (Antoine),  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  iiourse,  n*5,  parle  sieur  Merlin,  du 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  r?8  mai  i88;>,  pour  un  procède  d'em- 
ploi des  huiles,  graisses,  goudrons,  résines,  à  la  fabrication  du  gaz  d'éclairage. 

,';5*  l.a  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Rbône,  le  10  mars  1886,  laite,  suivant  acte  en  date  du  1"  février  1886,  aux  sieur> 
Crepele  (Charles),  ronstrurleur-mécanicien  à  la  Madeleine,  et  Mollet  (Charles-Jo- 
sepA-Firmin),  consIruct:>ur-u,éeanirien.  ingénieur,  à  la  Madeleine,  par  le  sieur  Mar- 
tel, du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  11  février  1881,  pour  procède 
et  appareil  de  rectification  continue  des  alcools  et  des  produits  volatils  de  toute  na- 
ture. 

36*  \a  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  10  mars  i88tf,  faite,  suivant  acte  en  date  du  »r>  février  1886,  au  sieur 
Ileld  (Gustave),  demeurant  à  Pans,  rue  du  Château  d'hau,  n"  11,  par  le  sieur  Rossel , 
du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  37  janvier  i883 ,  pour  un  nouveau 
juoredi-  destiné  au  dégraissage  des  cuirs  gras. 

37*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i3  mars  1886,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1"  mars  i88ti,  à  la  société 
The  news  explosives  company  limited ,  dont  le  siège  est  à  Londres ,  Saint  Surthuis  Une, 
n  3o,  par  ia  société  77ic  explosives  company  limited,  du  brevet  d  invention  pris,  le 
11  février  1882,  et  devant  expirer  le  8  lévrier  1896,  par  les  sieurs  Reid  et  Johnson, 
cl  dont  ladite  société  est  devenue  propriétaire,  pour  des  perfectionnements  dans  la 
manufacture  des  matières  explosives. 

3S*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  10  mars  1886,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  passé,  le  17  octobre  i8S.">, 
devant  M*  Renard,  notaire  à  Paris,  et  conférant  au  sieur  Llzmanu  1  Jean -Jacques), 
demeurant  à  Paris,  avenue  Duquesne ,  n°  37,  le  droit  d'exploiter  partiellement  le 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a!)  février  1875,  par  le  sieur  Taverdou,  pour 
un  ensemble  de  moyens  appliqués  au  havage  et  dépeçage  dans  les  mines,  carrières, 
tunnels .  etc. 

39*  I4»  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
Ji  Seine,  le  i5  mars  1886,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  passr ,  le.  17  octobre  188,*), 
devant  M'  Renard,  notaire  à  Paris,  et  conférant  au  sieur  Ltzmaun  (Jean-lacquesj , 
demeurant  à  Paris,  avenue  Duquesne,  n"  27,  le  droit  d'exploiter  partiellement  le 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  juillet  1878,  par  le  sieur  Taverdou,  pour 
des  perfectionnements  dans  le  montage  des  diamants  noirs. 

4o"  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine  ,  le  1")  mars  i88o\  telle  qu'elle  résuite  d'un  acte  passé,  le  17  octobre  188."). 
devant  W  Henard,  notaire  a  Paris,  et  conférant  au  sieur  Utzmann  (  Jean-Jacques) . 
demeurant  à  Paris,  avenue  Duquesne,  n"  27,  le  droit  d'exploiter  partiellement  le  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  avril  i88î,  par  le  sieur  Taverdou,  pour  des 
perfectionnements  dans  l'application  de  l'outillage  diamanlé  aux  machines-outils  pour 
le  travail  des  roches  et  des  métaux. 

4i*  l^a  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Sein»',  le  i3  mars  1886.  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  passé,  le  17  octobre  i885, 
devant  M'  fîenard,  notaire  à  Paris,  et  conférant  au  sieur  Ltzmaun  (Jean-Jacques), 
demeurant  à  Paris,  avenue  Duquesne,  n"  -17,  le  droit  d'exploiter  partiel  émeut  le 
♦•revêt  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  novembre  1884,  parle  sieur  Taverdou. 
pour  l'assainissement  des  égouts,  fosses  d  aisances  et  autres  sources  d'émanations 
didetères. 

hi"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  iû  mars  1886,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a  mars  i88ti,  à  ia  demoi- 
selle Caroline  Ackermann,  demeurant  à  Paris,  boulevard  du  Port-Royal,  n*  f\ ,  par  le 
sieur  Taverdou,  du  brevet  d  invention  de  quinze  mis  qu'il  a  pris,  le  10  avril  i88i, 
|K>ur  des  |>erfectionnements  dans  l'application  de  l'outil. âge  diamanté  aux  machines- 
outils  pour  le  travail  «les  roches  et  des  métaux. 

43"  La  licence,  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de* 
Vosges,  le  18  mars  1886,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  passé,  le  i4  mars  i88b\  tir 
vaut  le  sieur  Wureh,  notaire  à  Sainl-Dié.  et  conférant  à  la  dame  Utzmann  ,  née  Marie- 
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Joséphine-Mal  hilde  Le  Front  de  Lafosse,  demeurant  à  Paris,  a\enue  Duquesne,  u*2- 
le  droit  d'exploiter  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ï»>  juillet  1878.  |*ar  (t 
sieur  Taverdon,  pour  des  perferlionnemeuts  dans  le  montage  des  diamants  noirs. 

ft  \"  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  des 
Vosges,  le  iS  murs  1886,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  passé,  le  ii  mars  1S86,  de- 
\ant  M"  Wurrh.  notaire  à  Saint-Die,  et  conférant  à  la  dame  l  Umann,  née  Marie- 
Joséphine-MathiUle  Le  Front  de  Lafosse,  demeurant  à  Paris,  avenue  Joséphine,  n*  17, 
le  droit  d'exploiter  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  a\ril  1881,  j»ar  le 
sieur  Taverdon ,  pour  des  perfectionnements  dans  l'application  «le  l'outillage  diauiante 
aux  machines -ouliU  peur  le  tra\ail  des  roches  et  des  métaux. 

4.V  l,a  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dr parlement 
delà  Seine,  le  18  mars  iHNti.  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  mars  18*6,  à  la  société 
anonyme  des  parfums  naturels  de  Cannes,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  CJiauveau- 
Lagaide.  u"  i\,  par  le  sieur  Levallois,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
pris,  le  1"  décembre  1884,  pour  un  procédé  d'extraction  des  essences  parfumées. 

l.a  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  19  mars  iH8t>.  faite,  suivant  acte  en  date  do  3  mars  iVW.  au  sieur 
Pierre-Éie -Arnaud  de  Laval,  propriétaire,  demeurant  à  Fonlavèvre,  commune  de  P* 
levrat  iDordogue),  par  le  sieur  Fev s,  agissant  en  qualité  de  svndic  définitif  «le  la 
faillite  de  !a  société  française  meulière,  du  brevet  d  invention  de  quinte  ans  pris  ps»r 
ladite  société,  le  27  décembre  i883,  |>our  substitution,  dans  les  appareils  de  niiuote 
ries  à  cylindre*,  de  la  pierre  meulière  aux  cylindres  de  porcelaine  ou  de  métal  cm 
plovés  jusqu'ici. 

/170  l^i  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  mars  iSSti,  Line,  suivant  acte  en  date  du  r»o  février  de  la  méat 
année,  nu  sieur  Gassannê  1  \drien-Jean) ,  demeurant  à  Dax  (landes  ,  rue  Saint-\'u> 
cent,  n*  8,  par  le  sieur  Chenol ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  n  pris.  I« 
f>  mai  1871,  pour  un  type  pratique  de  marteaux  atmosphériques  à  réaction  vive,  a 
effets  multiples,  et  ses  applications. 

îN1  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  ia  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  >\  mars  1886,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 3  mars  de  la  même  an- 
née,  au  sieur  duillaunie  (  Fernand-Marie  ),  demeurant  à  Puris,  rue  «les  Martvrs,  n*  ?«». 
par  les  sieurs  Tournier  et  Leriche,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il*  oui 
pris,  le  18  janvier  iK8->,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  timbres  de  table, 
d'appartement ,  etc. 

49*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  39  mars  188*'»,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  m  mars  1886,  au  «ienr 
Roniface  (  Mfred-ixniis  Joseph) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Joseph,  n*  1,  par  les 
sieurs  Lharpillon  et  Delafont,  de  partie  de  leurs  droits  aux  breveta  d'invention  d> 
«juinze  ans  qu'ils  ont  pris,  conjointement  aux  sieurs  de  Dalmas  et  Armuua.  le  ?i  fé- 
vrier i883,  pour  un  procédé  pour  la  destruction  du  phylloxéra  par  l'électricité- 

5o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
«le  la  Seine,  le  ,'k>  mars  i88»i,  faite,  stiivant  acte  en  date  du  20  mars  i8Sti,  au  sieur 
de  Pawlovvski  (  Honoré) ,  demeura  ut  à  Paris,  rue  des  (kittes-Chanmont ,  n"  4o,  parle 
sieur  Mathieu,  du  brevet  d'invention  de  «juinze  ans  qu'il  a  pris,  le  28  octobre  188Ô, 
pour  un  procédé  perfectionné  de  blanchiment  d<>s  matières  filamenteuses  et  autres 
végétales  animales. 

f)i"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  de  parie  ment 
de  ia  Seine,  le  Si  mai  1886.  faite,  suivant  acte  en  date  du  a  mai  1886.  à  la  dame 
veuve  Poste!,  née  Léopoldine  Constance  Farev,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Jacques, 
n*  3*8,  par  le  sieur  Des»  hamps,  «lu  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
al  novembre  iHS^  ,  jKjnr  un  système  de  tirage  pour  stores  plissés. 


2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  charge  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Hutletrn  des  lois. 

Fait  à  Mont- sous- Vaudrez  le  1  Octobre  i8<S6\ 

Stçué  :  .'HJES  f.RKVV 

Le  Ministre  da  commerce  et  de  /  ùi  /tu..  ;.'. 
Signe  :  Knoi;\RD  LoCfctOY. 
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N*  17,789.  —  Décret  qui  proclame  des  Brevets  d'invention 

ci  des  Certificats  d'addition. 

Du  -?8  Janvier  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  Le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Vu  l'article  ii  de  la  loi  du  5  juillet  18 \  \  sur  les  brevets  d'invention, 

c  y  *  rv  r*  1  n  . 

Art.  1".  Sont  prodamés  les  brevets  d'invention  et  les  certificats 
d'addition  délivrés  pendant  le  troisième  trimestre  de  Tannée  1886, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  les  états  annexés  audit  décret. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Janvier  1887. 

Signe  :  JU.ES  GRÉVY. 

U  Minière  du  commerce  el  de  l'industrie, 

Signé  :  Edouard  Lockhoy. 

BREVETS  D'INVENTION. 

174.703.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  18SG;  Bussler,  représenté  par  Birsh,  à 
Paris,  boulevard  du  Temple,  n"  ."m.  —  Perfectionnements  aux  porte-mine. 

171.704.  Brevet  de  quinze  ans,  1?  février  i88h;  Lecoq ,  à  Guingamp  (Coles-du- 
\ordj.—  Fourneau  économique  à  flamme  innervée. 

171,703.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  i8Sl>;  Henry  et  I.ecellier,  à  Viltedieu 
,  Manche  j.  —  Raccord  de  tuyaux  fonctionnant  sans  clef  instantanément  et  permettant 
la  rotution. 

171,700.  Brevet  de  quinze  irns,  10  février  1886;  Estienvriot  (M,u)  et  Moullart,  à 
Paris,  rue  des  Pyrénées,  n"  1 1 3.  —  Nouvelle  membrane  armée  extérieurement  de 
revorls  métalliques  pour  appareils  indicateurs  de  pression ,  tels  que  manomètres, 
indicateurs  du  vide,  baromètres,  etc. 

171,707.  lirevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  18  février  1900)  pris,  le  >•»  février 
1886,  par  Vergara,  représenté  par  la  société  internationale  des  inventions  modernes, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  3o.  —  Perfectionnements  apportés  aux  cadres 
employés  en  photographie  pour  retenir  les  matières  sensibles  à  la  lumière,  en  rem- 
placement des  plaques  eu  verre. 

!74,7ihS.  Brevet  de  quinze  ans ,  a  mars  188G;  I.eclère-Dumuzeau  père  et  fils.  Vau- 
Lrin  et  Cachelln  (société),  à  Baiau,  près  Sedan.  •—  Nouveau  système  de  machine  à 
garnir  les  tissus. 

174,700.  Brevet  de  quinze  ans,  \  mars  1886;  de  Iloven  et  Lewis,  représentés  par 
Mennons  jeune ,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n°  1.4.  —  Compteur  perfectionné 
pour  voilures  de  place. 

17f|,710.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1886;  Picarelli,  cours  Saint-Louis,  n*  i4,  à 
Marseille.  —  Système  de  bec  de  gaz  économique,  dit  système  etineelte. 

171,711.  Brevet  de  quinze,  ans,  0  mars  i88ù;  Hovvell,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  t.affitte,  u"  i.  —  Perfectionnements  dans  les  indicateurs  électriques. 

17'r,7l2.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1886;  société  anonyme  des  Forges  d' \iseau  , 
représentée  par  Blétry  frères,  à  Paris  ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  —  Système  (le 
construction  de  bâtiments  eu  tôles  embouties. 
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17/1,713.  Brevet  de  quinze  ans,  t>  mars  1886;  laimm,  représenté  par  Jordei.i 
Péris,  rue  d'Alger,  n'8.  —  Matière  explosive  sans  nitroglycérine,  dite  la  Bellite. 

174,714.  Brevet  de  quinze  uns,  12  mars  i88ti;  Kuhn  et  société  (ierbruder  Rom 
représentés  par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  li. 
n"  3i.  —  Nouvelles  scies  mécaniques  dites  scies  express ,  pouvant  être  actionnées  à  b 
main  ou  par  une  force  motrice  quelconque. 

174,71">.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  mars  1 886 ;  Drey,  représente  par  P.randou. . 
Paiis,  rue  Laftitte,  n*  i.  —  Perfectionnements  dans  le  tissage  des  velours  à  côte*. 

17*1,716.  Brevet  de  quinze  ans,  13  mars  1886;  Verrez,  représenté  par  Thirion, 
Parts,  boulevard  Beaumarchais,  n°  p,5.  —  Système  de  débrayage  électrique. 

174,717.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1886;  Lherminier,  représenté  par  Thiriu- 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  of>.  —  Patins  pour  boutons  de  manch<  lie? 
chemises  ou  autres  usages. 

17/1,718.  Brevet  de  quinte  ans,  12  mars  188G;  Cordner  Allen  and  Company  ^Unuirt 
(sociéîc),  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u"  9a.  —  Pc 
fec.tiounements  aux  appareils  téléphoniques. 

174.719.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1886;  Claparède,  représente  par  Ch*>" 
vent,  à  Paris,  boulevard  do  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  buse  annulaire  pour  f*b 
circuler  un  fluide  par  un  autre. 

174.720.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1886;  Claparède ,  représenté  par  Chs * 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Application  de  l'air  comprimé 
produire  le  tirage  forcé  dans  les  machines  à  vapeur. 

174,7*21.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1886;  Koch,  représenté  pur  (lhassevfrf 
Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Système  d'appareil  pour  la  désinfection  à 
tous  objets  contaminés  et  notamment  de  la  literie,  des  linges,  effets ,  etc..  dans  W 
hôpitaux  et  lazarets. 

1 7fi.7 J*2.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  i88ti;  P.  Bourley  et  compagnie  >otiet< 
représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  pe'!' 
de  joint  pour  récipients,  tuyaux  et  conduites  de  vapeur,  d'eaux  chaudes  ou  lroid>. 
d'acides,  de  gaz,  etc. 

174,7*23.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  i88<>;  Milinaire  frère*  (société) .  à  l'an», 
rue  de  la  Goutte-d'Or,  n"  16.  —  Nouvelle  installation  d'écurie. 

174,7*24.  Brevet  de  quinze  ans.  12  mars  1886;  Engau.  représenté  par  Blrtr» 
frères,  à  Paris,  boulevard  d<-  Strasbourg,  n "  •>.  —  Perfectionnements  apporté*  u 
cravates* 

174,725.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  i88(î:  f.lovd,  représenté  par  BMrj 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  >.  —  Procède  perfectionné  d'ornement» 
tion  et  de  conservation  des  images  photographiques,  ete* 

174,7*26.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1886;  iHmann,  représenté  par  Blftry 
rères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Boite  à  musique  dite  inanité*, 
OUiaiit  jouer  un  nombre  d'airs  illimité. 

174.727.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1886;  Williams ,  représenté  par  MariM 
elltobelet.à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  16.  —  Perfectionnements  dan»  ^ 
métiers  à  ourdir. 

174.728.  Brève!  de  quinze  ans,  la  mars  i88fi;  Miette,  représenté  par  Armeofld 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  l3.  —  Poinçonneuse  portative,  s;*dw* 
mont  destinée  au  perçage  des  fers  de  construction  mis  en  place. 

174,7'2U.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1886;  Silber,  représenté  par  Arment**' 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  >3.  — Perfectionnements  dans  boisai*» 
de  plafond. 

174.730.  Brevet  de  quinze  ans,  mars  1886;  Maury  fils  et  compagnie  (soriH*  • 
à  l.avclanet  (Ariège).  —  Fabrication  du  burnous  arabe  sur  les  métier*  à  tisser  ordinal 
rement  en  usage  pour  la  fabrication  des  étoffes  de  laine  et  de  roton. 

174.731.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1886;  Henry,  à  Béziers  (Hérault)  - 
Rineuse  ou  scarificateur  à  lames  mobiles. 

174.732.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  i88fi;  Bertrand,  à  I.czigiian  (Aude)- 
Pulvérisateur  dit  universel,  instrument  destiné  à  l'emploi  des  solutions  liquides  proi^ 
à  combattre  le  mildew  et  autres  maladies  0  yatogamiques  de  la  v  igne. 

17ÎI.733.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  188O;  Denis,  nie  des  Taules,  n*  3,  « 
Limoges.  —  Armo  re-psyché-garde-robes. 

174,734.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1886-  Cheneau-Fontenean ,  rue  du  Champ 
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ii— Bataille ,  n*  3i.  à  Angers.  —  Mordant  fixant  les  couleurs  d'aniline  sur  laine  d'une 
nunière  solide  résistant  à  l'oxygène  de  l'air  et  au  frottement  sur  le  blanc. 

171733.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1880;  Thélot,  rue  Crusse, à  Caen.  —  Per- 
V^tionncments  apportes  aux  râteaux. 

174,730.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1886;  Dubois-Desrousseaux ,  rue  Blanche- 
Maille,  n9  ia8.  à  Boubaix.  — Volet-store. 

171737.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1886;  Laidet,  à  Saint-Martin-de-Berne- 
:our   Denx-Sèvres).  — Tarare  à  jumelles. 

171738.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1886;  de  Hertling,  représenté  par  Dieuaide  , 
Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  18.  —  Appareil  d'inflammation  pour  moteur  à  gaz. 
171731».  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1886;  Cussac,  à  Paris,  rue  Oberkampl, 

n'  iîo.  —  Jeu  dît  jeu  de  la  musique  par  les  dés. 

171740.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  mars  1886;  Larombe,  représenté  par  Thirion, 
3  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  p,5. —  Nouveau  procédé  de  fabrication  des  bouts 
•'<•  <\mnes,  parapluies,  etc. 
I717fil.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  18  septembre  189;))  pris,  le 
mnrs  188S,  par  Du  pré,  représenté  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais. 
• 4  \ô.  —  Perhetionnenients  aux  chapeaux  «le  cheminées. 

171712.  Brevet  d.*  quinze  ans,  i3  nv-rs  i88r>-,  Sloan.  représenté  par  Délace,  à 
t'aris ,  rue  Saint  Sébastien ,  n*  45.  —  Machines  semi-automatiques  à  Usage  direct, 
impie  ou  par  corps,  pour  piquer  les  cartons  de  Jacquard. 

171743.  Brevet  de  dix  ans,  i3  mars  i88ti;  Benoist,  impasse  Lebel,  n"  \  ,  à  Vin- 
m\ws  Seine  1.  —  Instrument  d'optique  dit  pannrama-bijou. 
171741  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1886;  Fauvereaux,  à  Paris,  rue  tafayette, 
ûi>  —  Semoir  à  poquets  d'engrais  et  grains,  simultané,  applicable;!  toutes  cul- 
tum,  notamment  de  céréales  et  betteraves. 

174.741  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1886;  de  Khotinsky,  représenté  par  Cbas- 
vwtiî,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  11*11.  — Installation  électrique  avec  eon- 
!*Ct» i  Mirf.ice  multiple  dont  la  résistance  de  ces  contacts  est  disposée  en  parallèle, 
-Y^-me  \.  de  Khotinsky. 

174.746.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1886;  Chabot  et  Chamar,  représentés  par 
Vhasscvent,  à  Pnris,  boulevanl  de  Magenta,  n"  11.  —  Nouvelle  lampe  électrique 
i  arr. 

174.747.  Brevet  de  quinze  ans,  |3  mars  1886:  Worms  de  Bomilly,  représenté  par 
(Amenât,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  mode  d'aspiration  de 

au, de  l'air  et  autres  fluides,  et  système  d'appareils  destinés  à  son  application. 

l"i.74$.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  188H;  Weber,  représenté  par  Blétry  frères, 
a  Vins,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  t.  —  Dispositif  d'éclairage  électrique  pour  vélo- 
QfUn, 

1*1*49.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mais  1886;  Weisen,  représenté  par  Bletrv 
wres.à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  —  Machine  a  marteler  le  cuir  a 
^mWta.  à  coup  variable. 

174.750.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1886;  Mottier,  à  Paris,  rue  du  Temple, 
n'  -8.  —  Application  de  fleurs  artificielles  ou  naturelles  sur  des  paillons  dits  6ottr- 
'^m. recouverts  de  gratturcs  de  corne  ou  baleine,  blanches  ou  teintes,  servant  à  la 
^brication  de  couronnes,  croix,  coussins  et  cœurs. 

niTul.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1886;  l.erhour,  représenté  par  Assi  et 
Ows.à  Paris,  bonlevard  Voltaire,  n"  36.  —  Système  d'échelles  articulées. 

174,753.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1886;  Salet  (docteur),  représenté  par 
Vrnwnpmd  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Appareil  rétracleur 
•wr  les  amputations. 

1  / ^,753.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  j88tî;  Gilloux  et  Baynal,  rue  de  la  Gare, 
'•WB  (Hérault).  —  Soufllet  pour  soufrer  la  vigne. 

.'(4,751  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1886;  Haut/. ,  à  Béziers  (Hérault).  —  Appa- 
ws  nlbterlt  vigne. 

\jVô!>.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1886;  Brézol,  représenté  par  Gérardin,  à 
'birlfrille  (Ardenncs).  —  Méthode  de  fabrication  d'acier  applicable  à  toutes  les  Ibu- 
de  fer. 

^  ^f>.  Brevet  de  quinze  ans,  ifi  mars  1886;  David,  à  Charleville  (Ardennes). — 
^«lleit  rylindr  <jue  à  simple  vent  avec  tuyère  à  réservoir  d'air. 
I' i,(57.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars   188G;  Gouin  fils  aine,  représenté  par 
'orme,  rue  Gambetta ,  n*  1 4,  à  Saint-Étienne.  —  Nouveau  système  de  pompes. 


Digitized  by  Google 


—  618  — 

174.758.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1886;  Louis  Baleyguier  el  rompaçme . 
à  Saint-Bonnet-le-Chàteau  (Loire).  —  Système  de  serrure  à  pêne  réversible  à  droit* 
ou  à  gauche,  à  foliot  avec  ressort  inséré  Ultérieur. 

171.759.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1886;  Train,  représenté  par  Deîorme,  wm  ' 
Gambetta,  m'  14,  à  Saiut-fcuenne.  —  Système  de  roues  hydrauliques  eoustanuneff 
alimentées  par  la  même  eau  venant  d'un  réservoir. 

174.700.  Brevet  de  quinte  ans,  19  mars  iSN'i;  Bailly,  faubourg  Stanislas,  u'  ko, 
à  Nancy.  —  Perfectionnements  aux  gargouilles  ou  caniveau*  placés  dans  les  trottoirs. 

174.761.  Brevet  de  quinze  ans.  i5  mars  i88li;  Dujardiu,  représenté  par  Mfver,  1 
Paris,  rue  du  Frere-Philippe,  n*  i3.  —  Accumulateurs  électriques. 

174.762.  Brevet  de  quinze  au*,  ij  mars  i88fi;  Buchualder.  à  Paris.  bonievard 
Voltaire,  n"  1  H.  —  Méthode  de  travail  d  <ns  les  Tours  de  \L  Perret  et  de  Gerstenhoter. 
et  autres  fours  congénères  (k>ui  les  appliquer  aux  industries  rlùmiques. 

17  i.703.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  mars  1N86;  K<euic,  à  Paris,  boulevard  «ie  Cha 
ronne,  n  10S.  — Nouveau  système  de  purgeur  automatique  de  condeiisaùou.  avec 
cloche  à  air  comprimé. 

174.76(1.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1880;  Raymond,  à  Paris,  rue  Fohr- 
Méricourt,  11"  38.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  becs  ordinaires 
à  gaz  pour  les  transformer  en  becs  intensifs. 

174.765.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1886;  Wouters,  représenté  par  Fayollet.  * 
Paris,  rue  de  Turhigo,  n"  43.  —  Perfectionnements  aux  tapis-brosses. 

174.766.  Brevet  de  quinze  ans,  ij  mars  18SG;  A.  I  rhan  et  ^  hue  ^  société),  reprt 
seutée  par  Brandon  ,  à  Paris,  rue  Lailitte,  n  1.  —  Procède  et  appareil  pour  polir  fcl 
calibrer  les  tètes  de  boulous,  les  écrous  à  quatre  et  à  su  pas  et  toutes  autres  pièce» 
façonnées. 

174,7r>7.  Brevet  d<*  quinze  ans,  i5  mars  1880;  Burtou,  représenté  par  Brandon,  i 
Paris  ,  rue  Laflitte  ,  u"  C.  —  Perfectionnements  daus  les  armes  à  répétition  au  ton»- 
tique. 

I74.7G8.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  iSSu;  Noël,  à  John  ilîe-le  Pont  [  Seine  r- 
Système  de  réc  lame  aérienne  par  ballon  captif,  dit  publicité  ucrienne  et  uéro-luowttue 
diurne  et  nocturne. 

174,709.  Brevet  de  quinze  ans,  1 f>  mars  1886;  Tbimon,  représenté  par  Pic  (tardif, 
à  Paris,  rue  de  Vaugirard.  n°i  .'»S.  —  Obus  mitrailleuse. 

174.770.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mais  18SO;  de  Nordeufell,  représente  par  Nau'. 
ter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire ,  n  6.  —  Perfectionnements  dans  la  préparation  è 
l'albumine  du  sang. 

174.771.  Brevet  de  quinze  ans,  là  mars  1886;  Steiuvvcg.  reprèseulé  par  Elsuer^ 
Nauhardt.  à  Paris,  lioulevard  d  •  Magenta,  n  3o.  —  Procédé  pour  plaquer  èn 
métaux  «'t  des  alliages. 

174.772.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  iq*0;  Bogier  et  Mothes  (socieiej,  à 
Paris,  cité  T  révise,  n"  ?o.  —  Apaareil  dit  cuvette  sipkoïde ,  siège  à  double  effet  d'eau 
mesurée,  pour  lieux  communs. 

174.773.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  18SO;  Eadie  (les  sieurs),  représentés  par 
Delage,  à  Paris,  rue  Naiut-Sébastien ,  n'  —  Perfectionnements  dans  le*  ma<  hiuo 
à  anneaux  destinées  à  filer  et  à  retordre  le  rotou  et  autres  matières  filamenteuses. 

174.774.  Brevet  d"  quinze  ans,  iâ  mars  1S86:  Allie,  représente  par  Délace,  a  Pi- 
ris,  rue  Saint-Sebastien,  n"  i">.  —  Grilloir  à  soufflet,  applicable  à  tous  les  fourueiai 
de  cuisine. 

174.775.  Brevet  de  quinze  ans,  ô  mars  188O  ;  Tallinn,  représenté  par  ( uisaloosa • 
à  Paris,  rue  des  Halles,  u°  10.  —  Appareil  pour  appels  de  secours  multiples. 

174.770.  Brevet  de  quinze  ans,  iâ  mars  1886;  Viallard  (M"  veuve),  à  Paris,  roc 
des  Petits-Champs,  n"  70.  —  Corset. 

174.777.  Brevet  de  quinze  ans,  iâ  mars  1880;  Chwalla,  représenté  pur  Chas*- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u"  11.  -  Procédé  nouveau  de  fabrication  de 
velours,  peluches  et  tissus  analogues,  à  effet  de  velours  suis  pareil. 

174.778.  Brevet  de  quinze  ans,  iâ  mars  iSSG  ;  Bavasse  et  Dupont,  représentés  par 
Blctry  frères ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u'  ?.  —  Machiue  à  perforer  les  récé- 
pissés d'expéditions  et  autres. 

174. 779.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  mars  1886  :  Marquis,  représenté  par  Annengaod 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u°  a3.  —  Svstènie  de  chauffage  pour  i& 
fours  de  boulangers. 

174.780.  Brevet  de  quinze  ans,  1  ô  mars  1886  ;  A.  Labrosse  et  J.  Bichard  (société). 
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rejirésrntéc  par  Armenpaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg:,  n°  23.  —  Sys- 
tème de  temple  pour  métiers  à  tisser. 

174.781.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  mars  1886;  Boèhme,  représenté  parThirion,  à 
Paris,  Ijoulevard  Beaumarchais,  n*  «p.  —  Cisaille  hydraulique  pour  derouper  des 
lô'es  en  acier  ou  en  fer. 

174.782.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  mars  1886;  l.indner,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  q.">.  —  Nouveau  genre  de  décor  pour  les  surfaces 
d*objets  de  tous  penres. 

174.783.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1886;  Boèhme,  représenté  par  Thirion,  à 
Patt»,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  o,5.  —  Cisaille  hydntulique  pour  couper  des  blocs 
en  acier  ou  en  fer  de  forte  dimeu  -ion. 

\74.7M.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1886;  Cuvelier,  représente  par  Thirion,  à 
Paris,  boalevord  Beaumarchais,  n°  «».'>.  —  Appareil  pour  chauuèr  ou  refroidir  la  pulpe 
de  betteraves  et  les  substances  semi-fluides. 

174, 7*5.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1886;  Boèhme,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  ni.  —  Accumulateur  ditiërentiel. 

174.786.  Brevet  de  quinze  ans,  iô  mars  1886;  Tompkius,  représenté  par  Chasse- 
venl,  à  Paris,  Ixnilevard  de  Magenta,  n*  II.  —  Procédés  et  appareils  perfectionnés 
servant  à  la  fabrication  du  papier. 

174.7*7.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  i88fi  ;  Gav,  représenté  par  Albert  Caheu, 
a  Paris,  boulevard  Saint- Denis ,  n"  1.  — Système  de  scie  coutiutic  et  alternative  à 
maillons  articulés  horizontalement  ou  verticalement  et  portant  les  lames  mobiles  per- 
i-e->  ou  non  pour  le  sciage,  le  dressage,  le  aiouiurage,  etc. ,  des  pierres,  marbres ,  elc. 

\74,7S8.  Jîrevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1886  ;  Bosenov,  représenté  par  Gudman  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  verres  à  lampes. 

174,7*0.  Brevet  de  quinze  ans,  ij  mars  18SI1  ;  Iviauuig,  représenté  par  Gudmau 
«  l  compagnie,  à  Paris,  l»oule>ard  de  Strasbourg,  n"  fi.  — Appareil  avec  agitateurs 
]  our  êpmwr  et  sécber  dans  le  vide  les  solutions  et  matières  eu  bouillie. 

174,7».  Brevet  de  quinze  aus,  17  mars  1886*  ;  Buignet,  représenté  par  Fauchois, 
rue  Armand- Currel  prolongée,  n°  47,  à  Uouen.  —  Nouvel  appareil  à  essayer  la  résis- 
tjiire  de- riments  à  la  traction. 

)74>79L  Brevet  de  cinq  ans,  19  mars  1886;  Uompard,  à  Nimes.  —  Application 
dirticul*tions  sur  un  brancard  pour  charrue  vigneronne. 

l"î.7.»'J.  Brevet  de  quinze  ans,  iti  mars  1886  ;  Bées,  représenté  par  Brandon,  à  Pa- 
ris, rue  l^iflitte,  u°  1.  —  PerfectionnenieuLs  dans  les  armes  à  feu  à  répétition. 

17ff,7'.:3.  Urevet  de  quinze  ans,  iG  niais  188G  ;  société  Tlic  Clcrrhuu!  elertrlc  mntor 
nmpanY,  représentée  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n"  fi.  —  Perfectionne- 
ments dans  le-  balais  de  commutateurs. 

i 7 4.7  '4.  Bn\et  de  quinze  an.s  ,  ifi  mars  1880*  ;  Bouillon  ,  rue  d'Aguesseau,  11"  31  ,  à 
Ijoulogne  (Seine j.  —  Utilisation  de  l'effet  de  la  marée  au  moyen  d'un  système  automa- 
tique dit  automoteur  oa'anien. 

174.795.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1 88G  ;  RatctifT-Hicks ,  représenté  par  Ma- 
Iray.  Sfhmiltbuh'  et  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  --  Perfection- 
nements dan^  le->  i'.ttacht  -bas. 

174.796.  Brevet  de  quinze  ans,  îfi  mars  188G;  Bonino,  représenté  par  Malray, 
vhoiif|»ubl  et  compagnie  ,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Évnporimètre  baro- 
métrique à  boule  poreuse,  à  observation  directe  et  enregistreur. 

174,7r»7.  Brevet  de  quinze  aus,  ifi  mars  1886  ;  Chase  et  Lewis,  représentés  par  Thi- 
n°u,  à  P.iris  ,  boulevard  Beaumarchais,  n"  ip.  —  Perfectionnements  aux  machines  à 
wontfr  sur  la  forme  le  cuir  constituant  l'empeigne  pour  bottes  et  souliers. 

174.798.  Brevet  de  quinze  ans,  îfimars  iSHfi  ;  \oll ,  représenté  par  Boettcher,  à  Pa- 
*•  avenue  Parmentier,  n"       —  Procédé  et  dispositif  pour  le  soutirage  de  la  bière. 

174.799.  Brevet  de  quinze  ans,  tfi  mars  iN#fi;  \ennetper,  représenté  par  Mentions 
j  »Jni>,à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  23.  —  Matière  perfectionnée  pour  le  re- 
"  t  'fnent  des  parquets  et  des  murs  et  pour  d'autres  usapes  analogues. 

'74,800.  Brevet  de  q  in/e  ans,  ifi  mors  i88fi;  Anelli,  représenté  par  Mentions 
i^nie,  à  P«ris.  boulevard  des  Capucines,  n°  vt\.  —  Constniction  des  fours  à  pain. 

171.801.  Brevet  de  quinze  ans,  tfi  mars  tH8fi;  Parrizy,  représenté  p:ir  Casalonga, 
d  Parts,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  im- 
primer. 

174.805.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  mars  1886  ;  Harris,  représenté  par  Delage,  à 
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Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  4").  —  Pièces  de  jonction  pour  courroies  de  Iran* 
mission. 

174. 803.  Brevet  de  quinze  an»,  ifi  mars  i8Sli  ;  Hofstatter  jeune,  représenté  psr 
Délace,  à  Paris,  rue  Suint-Sébastien ,  n"  4">. — Perfectionnements  apportés  aux  sopte» 
et  chaises-Jonques. 

174.804.  Brevet  de<|iiinze  ans,  iG  mors  1886;  Sé.'ard  et  Bredillel,  représentés  p?r 
Délace,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n"  4â.  —  Pessaire  souple  avec  ceinture  rontn 
la  chute,  la  rétroversion  et  le  dépluremeut  de  la  matrice. 

174.805.  Brevet  de  quinze  ans,  ifi  mars  i88fi;  Campistron  et  Bocuze ,  a  Paris 
rue  du  Hocher,  n°  101.  —  Application  aux  machines-outils  |>our  le  travail  des  boise! 
métaux  d'un  système  de  commande  par  plateaux  de  friction,  avec  pression  variât!'- 
et  facultative  et  débrayage  instantané,  système  L.  (.ampistron  et  A.  Bocuze. 

174,80fi.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  i88(j i;  Thièble  { M  *  veuve),  repi  ■éseutée  |  ar 
Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i.  —  Suspension  à  lame  mobile  et 
à  pince-lame  régulateur  pour  les  balanciers  de  pendules. 

174.807.  Brevet  de  quinte  ans,  îfi  mars  i88fi  ;  Cauet .  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a.  —  Perfectionnements  apportés  aux  alluts  tir 
batterie  à  rentrée. 

1 74. 808.  Ilrevet  de  quinze  ans,  16  mon  iSSfi;  Schiller  (docteur ) ,  représenté  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasliourg ,  n°  i.  —  Procédé  et  appareil  proprv 
à  l'extraction,  sous  forme  de  sulfate  d'ammoniaque ,  de  l'ammoniaque  contenue  dai  .s 
i'alcool  ou  dans  la  lessive  provenant  des  lavages  ou  du  traitement  des  mêlasses  par  k 
procédé  Monourv,  au  moyen  du  sulfate  acide  d'ammoniaque. 

171, 80'.».  Brevet  de  quinze  ans,  ifi  mars  1886  ;  Wilson,  représenté  par  .Fosse,  à  Pa- 
ris, rue  de  Bonds,  n"  48.  —  Perfectionnement?  apportés  à  la  fabrication  des  poteau* 
télégraphiques t  colonnes ,  piliers ,  mâts* de  pavillons,  mâts  de  signaux  pour  chemins 
«le  fer.  colonnes,  lampadaires,  poteaux  de  clôtures  et  autres  poteaux,  etc. 

174.810.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  i88(>;  Vogt,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  câble  à  induction. 

174.81 1.  Brevet  de  quinze  ans  ,  16  mors  1886  ;  Hoguet ,  représenté  par  C.hasse*er.t, 
ii  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. — Système  d'apparei/  pour  le  broyage  ou  l'écr.1 
sage  de  toutes  substances  crues  ou  cuites. 

17"i,8l2.  Brevet  de  quinze  ans,  ifi  mars  i88fi:  Bentley  et  Knitrht,  représentés  p-t 
Chasseveut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  11"  11.  —  Perfectionnements  dans  ifs 
railways  électriques. 

174,81.1.  Brevet  de  quinze  ans,  1 H  mars  1886;  Yaudel  aîné  et  compagnie  'société 
représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  11.  —  Perfectionne- 
ments apportés  aux  clous  des  chaussures. 

174.814.  Brevel  de  quinze  ans,  16  mars  1886  ;  Compagnie  dite  Farbenfabrikrn  nw. 
Friedrich  /loyer  et  compagnie,  représentée  par  Cas donga ,  à  Paris,  rue  des  Halles. 
:i"  i5.  —  Fabrication  de  nouvelles  matières  colorantes  azotées  au  moyen  de  ron> 
posés  tétro/otés  des  monosutfuridcs  de  benzidine  et  de  tolidine. 

174.815.  Brevet  de  quinze  ans,  iti  mars  1 88(î  ;  Beichling.  représenté  par  C,udrn:i 
«  t  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasliourp,  n*  fi.  --  Nouveau  mécanisme  de  fer 
incline  pour  les  robinets  et  soupapes  des  appareils  régulateurs  du  niveau  d'eau. 

174,810.  Br-vel  de  quinze  ans.  if»  mars  i8St>*  de  Bourktescbell .  représenté  |su 
Vrniengautl  jeune,  à  Paris,  boulevard  <le  Strasbourg,  n"  >3. —  Préparation  d'uue 
substance  explosive  dite  Ssilotuw. 

174, S17.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mors  188  •  '»:  d  •  Boucktescliell ,  représenté  par  Ar 
meng-Mid  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  u"  S 3.  —  Moteur  à  explosions. 

I7'i,818.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  18S0;  Paris,  représenté  par  Amiengau»! 
jeuue,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  l3.  —  Procédé  de  fabrication  de  verres  et 
cristaux  transparents  ou  opaques,  avec  com  «rte  colorée. 

174,819.  Brevet  de  quinze  ans,  iG  mars  188O  ;  Trarhscl ,  représenté  par  ArmengauJ 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  a3. —  Procédé  perfectionné  de  produc- 
tion de  I  hvdr aie  ou  du  carbonate  de  strontium  OU  de  barium. 

174,8-20.  Brevet  de  quinze  ans  .  1  fi  mors  i8Sfi;  vVenstrom.  représenté  par  Armen- 
^aud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  -»3.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  machines  dynamo  électriques. 

174,831.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  îKSf»;  l.uprie,  place  de  la  Préfecture,  n*  1, 
ù  Nantes.  —  Appareil   système  Lapric),  siphoide,  inodore,  à  niveau  d'eau  constant  cl 


Digitized  by  Googl 


B.  n8  1079.  —  621  — 

joints  hydrauliques  avec  diviseur  et  mécanisme  a  hélice,  ayant  pour  objet  la  désin- 
fection des  cabinets  d'aisances,  etc. 

174.822.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1886  ;  Morel,  rue  de  Tourcoing,  n*  129,  à 
Ronbaix.  —  Perfectionnement  à  l'écïi  irdounage  de  la  laine. 

174.823.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1886;  Buisine,  rue  Saint-Georges,  n"î5, 
à  floubaix.  —  Appareil  avertisseur  électrique  pour  moulin  à  ourdir  à  la  main,  ou  mé- 
caniquement et  pour  les  encolleuses  et  le  dressage  des  chaînes. 

174.824.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1886;  Maudière-Lebas,  représenté  par 
Garry  et  Leroux,  à  Charlcville  (Ardennes).  —  Nouveau  système  de  pincettes. 

174.825.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  mars  1886  ;  Barat,  rue  Hugueueau ,  11"  6" ,  à  Tours. 
—  Nouveau  système  de  clapet  culasse  applicable  aux  fusils  de  chasse  Lt  faucheux. 

174.826.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1886;  Weitz,  représenté  par  Freydier-Du- 
hreul.  rue  de  l'Hôtei-de-Ville,  n°  3i ,  à  Lvon.  —  Nouvelle  plaque  tournante,  système 
Weitz. 

174.827.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1886;  Guy,  représenté  par  I.épinette  et 
i'.abilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aux  ferme-portes. 

174.828.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mnrs  1886;  Gordier,  représenté  par  I.épinette 
et  Kabilioud,  avenue  de  Saxe,  n"  66,  à  Lyon.  —  Nouveau  système  de  pinceaux  et 
'grosses  de  ptintres. 

174,820.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mnrs  1886;  Fontenay,  à  Paris,  rue  Albony, 
n*  9  ter. — Procédé  permettant  de  construire  les  parties  souterraines  du  chemin  de  fer 
métropolitain  ,  en  laissant  à  la  circulation  des  voitures  et  tramways  au  moins  la  moitié 
environ  de  la  chaussée. 

174.830.  Bre\et  de  quinze  ans,  17  mars  1886;  Bondonueau,  à  Paris,  rue  de 
Flandre,  n*  i46.  — Saccharificatiou  acide ,  par  d  illusion,  des  substances  amylacées 
et  isomères  contenues  dans  les  végétaux. 

1 7 4.831 .  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1886;  Mareschal,  à  Paris,  avenue  Garnot , 
n*  11.  —  Fusil  de  tir  enfantin. 

17'i,832.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1886;  Harmet,  représenté  par  Sautter,  à 
Paris,  rue  de  l'Oratoire,  w'  6. —  Fabrication  de  blocs  en  chaux  de  toutes  formes  ou 
dimensions,  et  pouvant  s'utiliser,  sans  retrait  sensible,  aux  plus  hautes  tempéra- 
tures. 

I74.S33.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1886;  compagnie  anonyme  des  forges  de 
("hatilion  et  Gomment rv,  représentée  par  Basset,  à  Paris,  boulevard  des  Italiens, 
n"  19.  —  Machine  à  câbler  les  anneaux  en  fil  métallique  pour  filets  pare-torpilles. 

174,834.  Brevet  de  quinze,  ans,  17  mars  1886;  Taucrschmidt ,  représenté  par  Blé- 
try  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
appareils  de  lavages  chimiques. 

174,83.».  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1 886  ;  Berliner,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  les  appa- 
reils téléphoniques. 

174.830.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1886  ;  Birch,  représenté  par  Mennons  jeune, 
à  Paris,  boulevard  des  Gapueines,  n*  2 \.  —  Appareil  à  employer  dans  le  lavage,  le 
savonnage,  la  teinture  et  le  boussage  des  tissus. 

174.837.  Btevet  de  quinze  ans,  17  mirs  1886  ;  du  Bietz,  représenté  par  Gasalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Procédé  pour  zinguer  des  tôles  en  fer  et  d'autres 
objets. 

174.838.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1886;  Sanders,  représenté  par  Gasalonga, 
à  Paris ,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Boucle  de  ceinture. 

174.839.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1886;  Clarke,  représenté  par  Ghassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1.  — Perfectionnements  dans  les  appareils  servant 
à  alimenter  automatiquement  les  chaudières. 

174.840.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1886  ;  Franeq  et  Mesnard,  représentés  par 
Albert  Gahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  générateur  mutli- 
tubulairc  à  vapeur  surchauffée  et  à  écoulement  constant  pour  l'alimentation  des  mo- 
teurs à  vapeur  sans  feu. 

174.841.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1886  ;  Bollin ,  représenté  par  Albert  Gahen, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  presse  à  copier  de  sùrelé. 

174.842.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1886;  B.  Paul  Dubos  et  compagnie  et  le 
sieur  Gamuset  (société),  représentée  par  .losse,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n"  48.  —  Bé- 
servoir  de  chasse  à  soupape  automatique  équilibrée. 
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I7a,8'*3.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1886;  Flicoteaux ,  représenté  par  Jow.  j 

Paris,  rue  de  Bondy,  n*  '|S.  —  Nouveau  système  de  garde-robe. 

17'i,K^i4.  Brevet  de  quinze  nns,  17  murs  i88ti;  Pflieger,  représenté  par  Paçê*<; 
Joubert,  à  Paris,  nie.  Sainte- AjioUiue,  11*  ■>.  — Système  d'appareil  pour  le  point*» 
des  ra nous. 

17b, S45.  Brevet  de  quinze  an»,  17  mars  i88t»;  Monsrh ,  représenté,  par  Thirion  . 
Pari»,  boulevard  Beaumarchais,  a*  gâ.  —  Peifeetionnements  apportés  dans  te»  du 
chines  à  carder. 

Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1886;  de  Quevlar  et  Badot,  represenfc». 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u"  ;,5.  —  Perfectionnement*  apport  ■ 
aux  fours  à  bassin  de  verrerie. 

17-1. HU1.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1886;  Beulaud,  représenté  par  Thirioa 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u*  «,5.  —  Nouveau  système  d'appareil  de  séchage. 

I7'i.N'iK.  Brevel  de  quinze  ans ,  17  mars  1880;  Déliez,  représenté  par  Thirioa. 
Paris,  houlexard  de  Beaumarchais,  n°  yf>.  —  Nouveau  carburateur. 

174,84'.*.  Brevel  de  quinze  ans,  17  murs  i8S6;  Touzeri  et  Mourcl,  nie  Dutenif» 
11*  -io,  à  Toulouse.  —  Système  de  sellette  d'.urou  roulier  pej  lertionué ,  se  démontai: 
facilement  pour  réparation  et  mise  à  neuf,  facilitant  et  abrégeant  la  niein-df  envie. 

17'l..Sr»0.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1N8U;  Pa^«*l ,  rue  I lorli»* ,  u'G,  à  Marsciîi 
—  Construction  d'une  prise  de  vapeur  et  valve  régulatrice  comlMuéaa*  upplicahlr  au  1 
muebines  à  vapeur. 

174,851.  Brevet  de  quinze  ans  ,  19  mars  1886  ;  Ollivier.  place  de  la  Corderie,  u"  i. 
à  Marseille.  —  (Confection  des  cadres  en  osier  et  rotin  doré  peint  ou  verni ,  do.  Uiui 
couleurs,  de  loutes  formes  et  de  toutes  dimensions. 

17M&-.  Brevet  de.  quinze  ans.  21  mars  188G;  Druez,  rue  Verte  feuille. ,  u"  3i  .  a 
Tourcoing  (  Void).  —  Peigne-hérisson  en  deux  pièces  pour  la  filature  de  laine. 

l7'i.N">3.  Brevet  de-quinze  ans,  >•>  mars  1886  ;  Déprave ,  représenté  par  l'aul  Sée, 
rue  d"  Vuiieus,  u*  i5,  à  Lille.  — -  Bouleau  Pxprinieur  en  caoutebouc. 

174,854.  Brevet  de  quinze  ans,  i.i  mars  1886;  Thirion,  quai  Claude-le-l.orrai  : . 
u"  72  ,  à  Nancy.  —  Filtre  à  soupape. 

17'i,Sâ5.  Brevet  de  quinze  an>,  18  mais  188O;  Iluré,  représenté  par  Boulin,  à  ?-- 
ris,  vue  Surrouf,  iï*  10.  —  Trusquin  à  rappel  de  la  pointe  a  tracer. 

l7'i,H.r>f>.  Rrevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  18  mars  1900)  pris,  le  18  mir 
i8Sli,  par  Nrumanu,  représenté  parla  société  internationale  des  inventions  modem 
à  Paris,  boulevard  Saint-Germaiu,  11* 3o.  — Oouvofa* éteCUÏUUe  et  gardien  mécanique 

I7fi.857.  Brevet  de  (piinze  ans ,  18  mars  1R88;  Koenier,  représenté  par  Brandon  . '. 
Paris,  me  laffitte,  n"  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  freins  destinés  à  e«:i 
battre  le  recul  des  allnts  de  canon. 

17'i.MaS.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  188*1;  Oestreicher,  représenté  par  Assi  r! 
Genès,  à  Paris,  bnulevnrd  Voltaire,  n*  36.  —  Machine  à  liiseauter  les  :Hices. 

174,859,  Brevet  de  quinze  ans.  18  mnrs  1886:  Véron ,  élis  *nt  domicile  chez  le  *ieur 
Vaury,  à  Paris,  rue  de  .loinville,  11*  7.  —  \ppareil  destiné  à  suspendre  les  carte*  mu 
ndes  géographiques  dans  les  écoles,  appareil  dit  saspensear  carto-mural  scalaire. 

174,800.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1886;  Hermite,  représenté  par  Délace,  i 
Paris,  rue  Saint-Sebastien,  11*  45.  —  Procédé  de  blanchiment  des  matières  végétale» 
ou  animales  par  l'électrolyse. 

174.861.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1886;  Hermite,  représenté  par  Deiagr.  i 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  u*  4*».  ■ —  Procédé  de  blanchiment  basé  sur  l'élec-troty**" 
des  sels  alcalins  et  nleaKno- terreux  en  se  servant  du  mercure  ou  des  métaux  «malgaav 
comme  électrodes  négatives. 

174.862.  Brevet  do  quinze  ans,  18  mars  1886;  Swan,  représenté  par  Détaxe.  . 
Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  anx  lampes  eJe<- 
friques  destinées  à  l'éclairage  dans  les  mines,  wagons  de  chemins  de  fer  et  aotr» 
lieux  et  moyens  pour  indiquer  la  présence  dn  feu  grisou  ou  des  gaz  explosifs  dans  les 
mines  ou  ailleurs. 

171863.  Brevet  de  ipiinze  ans,  18  mars  1886;  J.  Sauliere  et  fils  (société),  repré- 
sentée par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Système  dit  lr  Tnnrnetol. 
destiné  à  incliner  et  tourner  on  divers  sens  les  parapluies  de  voitures,  les  parasols  de 
plage,  de  jardin,  de  touriste,  etc. 

174.864.  Brevet  île  quinze  ans,  18  mars  1886;  compagnie  dite  Fabmfabriken  torm, 
Friedrich  Uayeret  compagnie,  représentée  par  Casalonga ,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5. 
—  Fabrication  de  matières  colorantes  sulfurées  bleues. 
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17i.S<55.  Brevet  de  quinze  m»,  18  mars  1886;  lloussière,  représente  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  9.}.  —  \oovel  essieu  dit  desiiretr. 

17186*1.  Brevet  de  quinze  arts,  iS  murs  iH8fi;  tohansson,  représente  par  Thirion , 
à  Paris.  Imulcvard  Beaumarchais,  n'  yâ.  —  Séj>arateur  à  force  centrifuge  à  bras. 

l7d.$o7.  Brevet  de  cpiinzeans,  iNmars  tSSti  ;  l.eucaurhez,  représenté  piti  Thirion  , 
.1  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  gli.  —  Système  de  eazopène  à  coke  à  anthracite 
et  autres  combustibles  socs  pour  la  production  du  gag  à  l'eau. 

17ft,K6B.  Bm et  de  quinze  ans,  iH  mars  iK8t>;  Thiriet,  représente  par  Thirion ,  à 
Ptris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Procédé  de  fabrication  des  boucles. 

174,849.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  mars  j  SS«»  ■  Varlet  et  compagnie  (société] ,  repré- 
sentée par  Blélry  frênes,  à  Paris.  boule\ard  Beaumarchais ,  n"  gii.  —  Système  de  treuil 
a  puisvuire  pr»{rre*$ire  [>our  fermeture  de  boutiques  et  de  mapisins. 

I74.X70.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  mars  1886;  Jones,  représenté  par  Chasseveut,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  1 1.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  Publ  ication 
ile%  rhanssurrs  ainsi  ipie  dans  le  mécanisme  servant  à  cette  fabrication. 

I7H.H71.  Brevet  de  quinze  ans,  18  murs  i88ti;  GrafT,  représente  par  Chassèrent , 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Procédé  de  pm ificntioti  dn  suint  de  laine  en 
Mie  de  «on  traitement  dans  la  fabrication  des  savons. 

174,971  Brevet  de  quinze  ans,  iH  mars  1886;  l.ebaillif,  représenté  par  Barbe,  à 
Pari»,  boiilevurd  Voltaire,  n"  1 56.  —  Bout  double  destiné  à  préserver  de  l'usure  la 
vemele  et  Pempeigne  de  lu  chaussure,  dit  bout  thuble  lilind/'. 

I71,$73.  Brevet  de  quinze  uus,  îS  mars  1886;  Caille! ,  représenté  par  Pages  et 
Joubcrf .  à  Pan's ,  rue  Sainte- Apolline,  II*  2.  —  Perfectionnements  dans  lu  fabrication 
de»  botfes  eu  carton,  etc. 

17W74.  Brevet  de  quinze  ans,  uo  mars  18N6;  Giherl ,  à  A  ni  bai  es  (Gironde). — 
Solfun-»Ne  automatique  à  doseur  gradué. 

I71&75.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  i88ti;  l^n^-e  rt  Chauvin  (société),  fuu- 
boory  Sjiintc-Snviue,  n"  «'}-,  à  Troyes.  —  Système  d'échappements  mobiles,  appli- 
cable am  métiers  rcetili{,T.es  à  tricoter. 

I<ls7fl.  Brevet  de  quinze  ans,  iq  mars  1886;  Chabrol  fils,  rue  du  Point-du-Jour, 
»  Thiers  ;  Puy-de-Dôme ).  —  Appareil  de  certitude  à  l'usage  des  fraies  pour  connaître 
iHtanUtnemeiit  la  distance,  la  vitesse  et  les  arrêts  des  trains  en  route. 

I<1h77.  Brevet  de  cinq  ans,  sa  mars  1886;  lluitxer  cl  llerry,  à  Saint-Die  (Vosges). 
—  Appareil  «llamenr-brùleur  électrique. 
171k7k,  Brevet  de  quinze  uns,  31  mars  i8StJ;  Mulifnud,  à  la  Charité  (Nièvre).  — 
pliant. 

1*1*79.  Brerrt  de  quinze  ans,  ip  mars  1880;  Aurharies,  à  Paris,  boulevard  de 
^Wsteq>o| .  n*  27.  —  Ustensilede  ménage,  dit  gunle-fromage ,  destine  à  empêcher  le 
"VB*S?  <lr  couler. 

l"i.880.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1886;  Curtis,  représenté  par  Brandon,  à 
l'an»,  roc  Ullille,  n"  1.  — Perfectionnements  dans  les  machines  motrice»  également 
^fffitiWf»  comme  rondensewr  cl  pompe. 

Biwet  de  quinze  ans.  iqurars  iS8t>;  Horn,  à  Paris,  rue  TruÛaut ,  u'  3  J. 
*  *pjtiivil  photographique  fieiïrrtïonné. 

171*82.  Brevet  de  (pliure  ans,  19  mars  1880;  Millet.  nepréscuté  par  I  loin,  a  Paris, 
NeObeilumi.f.  u'  —  Perfectionnements  apportés  auv  brides,  colliers  el  crochets 
•"rçnldr  supports  au\  tnyam. 

'*18R3.  Brevet  de  ipihueaus,  19  mars  »886;  Kurzvvernhart  et  Bertrand,  repré- 
*nt<s par  Josse ,  à  Paris,  rue  de  Boudy,  u"  l|8.  —  Perfectionnements  apportés  au  cou- 
finfrols  en  fer  fondu  mi  eu  acieT  fondu  à  l'aide  de  coquilles  inclinées  el  divisées 
ifasioirs  parties. 

171881  Rnvot  de  quinze  ans,  19  mars  1886;  Hanhury,  représenté  par  Gudmaii 
H  rompnyiiie,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u"  6.  —  Nouvelle  disposition  jioiir 
/■mpcrhfr  les  bougies  et  les  chandelles  de  couler. 
171*81  Brevet  de  quinze  aus,  19  mars  iS8»i;  Robert,  re|irésenté  par  Déluge,  à 

l'a  ri».  meSaint-Sebasiie  "  \î>.  —  Perfectionnements  aux  garniture»  de  fer  à  cheval , 

ru  esontehonc  à  planche  ,  en  vne  d'antrmeuter  la  résistance  de  lu  planche  et  des  bords 
r^nïrnrs  de  la  earniture. 

171886.  Brevet  de  quinze  aus,  19  murs  i8Sf»;  le  Mal,  représenté  par  Albert  Cabeu, 
i  Psri».  boulevard  Saint-Denis,  n"  i.  —  Système  de  locomotion  aérienne. 

171887.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  i88<i;  Roussel,  représenté  par  Albert 
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Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i. —  Système  de  bouton  à  cuivurnini- 
ligne  pour  manchettes,  devants  de  chemises  et  autres  applications  similaires. 

17/i,888.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1886;  de  Pramlic.es,  représenté  par  ïb 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  g5.  —  \ou\eile  bascule  à  comjK'iiscitw 
automatique  pour  métiers  à  tisser,  système  René  de  Prandieres. 

174,890.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  i8S6;B.  Samper  et  compagnie  (société,, 
représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boule\ard  Beaumarchais,  n*  9J.  —  Commutaleui 
dit  Système  Piedrahita. 

174,890.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  i886;Blazèk,  représenté  par  Chasseveut. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Nouveau  tableau  noir  nuirai. 

17^1, 891.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  188G  ;  Douglas ,  représenté  par  Chassèrent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  perfectionné  de  fermeture  de> 
wagons. 

17/1,892.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1886;  Saxlchner,  représenté  par  Armco- 
guiid  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Appareil  pour  la  mise  ci 
bouteille  des  liquides. 

174,893.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  188G;  Cormiot,  représenté  par  Aroienpaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  j3.  —  Outil  à  nettoyer  et  polir  les  pièrr. 
métalliques,  les  bois,  etc. 

17/1,894.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1886;  de  Neufville  et  Wnrnocke.  repré- 
sentés par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  «3.  —  Fourncan 
de  campagne  à  chauffage  par  cartouches  combustibles  spéciales. 

17/|, 895.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  1886;  Travers,  boulevard  de  la  Tour-d'Aii 
vergue,  n*  ^7,  à  Rennes.  —  Scie  à  rubans  marchant  au  pied. 

174.896.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1886;  Bousset,  à  Nîmes.  —  Perfection- 
nement apporté  aux  pulvérisateurs  à  l'usage  des  liquides  sulfatés  ou  contenant 
produits  chimiques  en  dissolution. 

174.897.  Brevet  de  quinze  ans,  »o  mars  1886  ;  Preussner  (docteur) ,  représenté  par 
Dieuaide.à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n'  18.  —  Procédé  de  préparation  d'un  émail 
d'une  ou  de  plusieurs  couleurs  à  éclat  miroitant  (spiegelglauz)  et  d'objet  imitant  If 
marbre. 

17/1,898.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1 886;  Auguste,  représenté  par  Delage.  '* 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  4">.  —  Perfectionnements  dans  les  machines-outils  des- 
tinées au  débit  ou  au  sciage  de  toutes  sortes  de  pierres,  marbres  et  granits. 

174.899.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1886;  Piiivot,  représenté  par  Delage.  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"       —  Grugeoir-pressoir. 

174.900.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1886;  Bruers,  élisant  domicile  chez  le  \ieir 
Travère,  à  Paris,  boulevard  Bichard-I.enoir,  n*  43.  —  Lampe  perfectionnée .  dite  lampt 
Bruers. 

174.901.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mars  »886;  Bing.  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  fauteuils  destinés  à  l'usage 
des  dentistes,  chirurgiens,  etc. 

174,90'i.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1886;  Stegmann,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Laffitte.  n"  1.  —  Poulain,  avec  chariot  sur  vis  sans  fin  et  chaîne  sans  fin. 

174.903.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1886;  Elmer.  représenté  par  Main), 
Schmitlbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Récipient  conden- 
sateur. 

174.904.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1886;  Bernard,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  rue  des  Malles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  apportés  a  la  fabrication  de  cartes 
à  jouer. 

174.905.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1886;  de  Saudoval,  représenté  par  C.has- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  signaux  permettant 
d'arrêter  les  trains  à  quelque  distance  que  ce  soit  et  de  prévenir  toute  collision. 

174,900.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mars  1886;  société  dite  Eisenund  Stahlurrk 
llœsch  Jct:t  acticngescllschaft  in  Dnrtmund ,  représentée  par  Cliassevent,  à  Paris,  hou- 
levard  «le  Magenta,  n"  11.  —  Dispositif  perfectionné  pour  l'alimentation  automatique 
des  laminoirs,  libères,  etc. 

174.907.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1886;  Aves,  représenté  par  Thirion,  i 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  11*  9J.  —  Perfectionnements  daus  la  construction  des 
roues  de  voitures. 

174.908.  Brevet  de  quiuze  ans,  20  mars  1886;  Auviuet,  représenté  par  Thirion.  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u"  9J.  —  Bordeuse  de  papier  en  couleur. 
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174.909.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1886;  Turrel ,  représenté  par  IWétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Système  de  chemin  de  fer  aérien  à  wagons 
suspen  lus. 

174,010.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1886;  Donnan  et  Marsh,  représentés  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  apportés  dans 
les  appareils  servant  à  rogner,  couper  et  dresser  les  bords  de  chapeaux. 

174,91 1.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1886  ;  Siegers,  représenté  par  Josse,  à  Paris, 
rue  de  Bondy  ,  n*  48.  —  Télégraphe  cryptographique. 

174.913.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1880 ;  société  des  entrepôts  et  magasins 
généraux  de  Paris,  représentée  par  Josse,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n°  48.  —  Nouveau 
Système  de  grue  mobile  mue  électriquement. 

174.913.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mars  i88(i;  Moriu,  représenté  par  Josse,  à 
Puis,  nie  de  Bondy,  m  48.  —  Frein  s' adaptant  aux  voitures  à  deux  ou  à  quatre  roues, 
a  un  seul  ou  à  plusieurs  chevaux  et  fonctionnant  avec  une  vis  ou  un  levier. 

174.914.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mars  1886;  Bobinsou,  représenté  par  Arme ngaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11°  10.  —  Fabrication  de  petits  objets  en  tôle 
et  particulièrement  des  branches  de  montures  de  lunettes. 

174.915.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mars  1886;  Grelh  et  de  Barianca,  représentés 
par  Aimengauil  jenne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u°  ->3.  —  Perfectionnements 
dans  l  im pression  en  couleurs. 

174,9I»>.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1886;  Sina  et  compagnie  (société),  repré- 
sentée par  Gudman  et  compagnie,  ù  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  »i.  —  Nou- 
velle garniture  de  pipe. 

174.917.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  mars  1886;  Jardinier-Sorlet ,  représenté  par  Fou- 
cault, à  Charieville.  —  Système  de  bouton  à  manchon  mobile  pour  la  manœuvre  «les 
serrures,  clenches,  loquets,  etc. 

174.918.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mars  1886;  llaller,  à  Thaon  (Vosges).  —  Modifi- 
cations apportées  à  la  construction  des  pots  tournants  pour  filature. 

174.910.  Brevet  de  quinze  ans,  i't  mars  .886;  Bineeker  Art  et  compagnie  (société) , 
représentée  par  Paul  Sée,  rue  d'Amiens,  n°  i5,  à  Lille.  —  Boue  déniée  élastique. 

174.920.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1886;  Badi,  à  Paris,  rue  Pascal,  n°  4o.  — 
Svsteme  «le  cylindre  pour  cordons  e!  sonnettes  pneumatiques. 

174.921.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  188G;  Solinski,  représenté  par  Parmeutier, 
à  Paris,  rue  de  l>ancry,  n"  10.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  casquettes. 

1 74.92*2.  Brevet  de  quinze  ans,  32  mars  1880' ;  Salendre,  représenté  par  Albert 
Caheu,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  d'appareils  E.  Salendre  pour 
le  sciage  des  pierres,  marbres,  etc.,  l'extraction  en  carrières  et  autres  applications 
similaires. 

174.9*23.  Brevet  de  quinze  ans ,  22  mars  1886;  Buchschacher,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  — Garde-robe  portative  perfectionnée', 
à  bouton  de  tirage  unique. 

174,9*24.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1886;  Grasset  et  Mallat ,  repré>enlés  par 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Ciment  tachéolambe.  • 

174,925.  Brevet  de  quinze  ans,  32  mars  1886;  Weineck,  représenté  parThiriou, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  9D.  —  Procédé  de  fabrication  d'acide  sléarique. 

17'i.92fi.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mars  1 88B ;  Thomson  el  Biles,  représentés  par 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  q5.  —  Perfectionnements  aux  navires 
et  bâtiments  de  guerre  ou  autres  et  à  leurs  gouvernails. 

174.927.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  1886;  von  Lauged,  représenté  par  Thirion  , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  g5.  —  Méthode  et  machines  perfectionnées 
propres  à  distribuer  automatiquement  les  caractères  d'imprimerie. 

174.928.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mars  1886;  Renard,  rue  Boschot ,  n"  38,  à  Fon- 
tenav-sous-Bois  (Seine).  —  Nouveau  genre  de  passementerie. 

174.929.  Brevet  ('e  quinze  ans,  32  mars  1886;  Bouraut,  représenté  par  Chassèrent , 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Dispositif  perfectionné  pour  donner  la  direc- 
tion aux  vélocipèdes  a  trois  ou  quatre  roues. 

174.930.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  1886;  Howat  et  Barlow,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Perfectionnements 
dans  les  lampes  «le  sûreté  pour  les  mineurs. 

17i,9.'5l.  Brevet  de  quinze  ans,  36  février  1886;  Touche,  avenue  de  l'Usine  à  gaz,  à 
Constantine.  —  Appareil  apportant  une  grande  amélioration  au  soutirage  de  la  bière. 
174,932.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1886;  Lyon,  place  du  Square,  à  Alger.  — 
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Appareil  à  tendre  les  manches  de  vêtements  confectionnés,  pantalons,  bas,  chaus- 
settes, etc. 

1 7 'i,033.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mars  18SG;  Greffe ,  à  Tullins  (Isère).  —  Perfec- 
tionnements  aux  alambics  à  distiller  fixes  el  lraus|K»rlables. 

17/i,93ri.  Brevet  de  quinze  aus,  j3  mars  1880;  .luénin,  à  Sainl-Léger-du-llourg- 
Denia  [Seine 'Inférieure).  —Cannelle  à  poussoir  fermant  seule  et  ponant  s'ouvrir  avec 
clef  mobile  ou  l>outou. 

174,935.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mars  1886;  Andrieu,  à  Béxiers  (Hérault).— 
Perfectionnements  ap|)ortés  au  gymnase  scolaire  portatif. 

I7u,930.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1886;  Mathieu,  représenté  par  Claude,  rue 
de  Couiiancy,  u"  31,  à  Beims.  —  Machine  continue  devant  servir  à  dérailler  le*  tissus 
de  laine,  soie,  coton  et  autres  matières  textiles,  animales  ou  végétales. 

174,937.  Brevet  de  quinze  ans,  «»3  mars  1886;  William  Saint  Martin  et  compagnie 
{société),  représentée  par  Digeou,  à  Paris,  rue  de  l.anery,  n*  56.  —  Méranismei 
mouvements  simultanés,  particulièrement  applicable  à  rabaissement  et  à  l'élévation 
de  la  table  d'un  billard  pour  sa  transformation  en  table  de  salle  à  manger  et  récipro- 
quement. 

17^,938.  Brève:  île  quinze  ans,  ?3  mars  i88fi;  Boucher  (M-  veuve),  représentée 
par  Digeon.  à  Paris,  rue  de  lanny,  n*  5C.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  de* 
ciseaux  de  brossiez  ou  antre  industrie  analogue. 

I7?i,939.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  18S8;  Baudart.  représenté  par  Fayollet,  à 
Paris,  rue  de  Tu rb; po,  n*  M.  —  Nouveau  système  d'appareil  injecteur  vaginal. 

I7M&0.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  *i HSf» ;  Batcbelor,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  nie  1-atbtte,  n"i.  -  Perfectionnements  dans  les  connexions  avec  les  conunu 
tateurs  des  machines  dynamo-électriques. 

174,941.  Brevet  de  quinze  ans,  a 3  mars  i8Sti;  Arboucau,  ù  Paris,  rue  de  BellevU!«. 
J5.  —  Nouveau  système  de  Usage  «le  cartons  Jacquard,  dit  Usage  p<u-  comptent 
uijfércntiel. 

Ïlli,0'v2.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mars  i88ti;  Nugues  et  Vivien,  à  Paris,  rue  »k 
Flandre,  n°  17.  —  Procédé  de  désucrage  des  liquides. 

I7?i,9'i3.  Brevet  de  quinze  ans ,  u3  mars  i88ti;  lliggius,  représenté  [iar  Sautler,  i 
Paris,  rue  de  l'Oratoire,  11°  (i.  —  Perfectionnements  dans  les  récepteurs  imprimear* 
de  télégraphes  électriques. 

I7(i,9'i'i.  Brevet  d«;  quinze  aus,  a3  mars  i88f»;  Srhmeisser  et  KflHMtr.  représente 
par  Elsuer  et  Nauhardl,  à  Pari^,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Nouveau  système  à 
transformation  de  fusils  à  culasse  mobile  eu  fusils  répétition ,  au  moyeu  d'uii  magaà 
à  cartouches  mobile  et  démontable. 

17'i,9'l5.  Brevet  de  quùue  aus,  n3  mars  18S6;  Cossardeaux,  représenté  pur  Leroui. 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  93.  —  Nouveau  genre  de  paumelles,  fiches  et  ferrure 
analogues. 

17'i,9uf».  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1886 ;  Hall ,  représenté  par  Mennous  jeune, 
à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  u'  24.—  Perfectionnement»  apportés  aux  godeb 
graisseurs.  ' 

174,9'i7.  Brevet  de  quinze  ans.  a3  mars  i88<î;  Skyrme,  représenté  par  Matriv 
Schmittbuhl  el  compagnie,  ù  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  —  Perfectk>unemeia> 
dans  la  disposition  tics  gants  ou  mitaines. 

I7ft,9'i8.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  18H6;  llarlsfeld,  représenté  j*r  Matriv 
Schmittbuhl  et  compagnie .  à  Paris,  boulevarJ  Henri  IV,  u°  3i.  —  Nouvel  appareil 
pour  extraire  les  métaux  précieux  des  minerais  bruts. 

171,060.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  i88ti;  Dauli,  représenté  par  Casaloug*.' 
:'aris,  nu;  des  Halles,  n"  1  j.  —  Sourdine  de  piano  obtenu*  directement  au  moyeu 
.'une  troisième  pédale. 

17*i,950.  Brevet  de  quinze  aus,  *z3  mars  1886;  Perron,  rue  de  Cormcilles,  n°  63. 
à  l.cvallois-Pcrret  [Seine).  —  Appareil  photographique  à  émulsion  libre. 

17'i,9!i|.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1880;  Smith  (les  sieurs),  représentés  par 
Baumann,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n"  1.  —  Moyen  |ierfeelionnc  de  produire  di» 
décorations  d'ornement ,  transparentes  ou  autres. 

I7'i,952.  Brevet  de  quinze  ans,  k3  mars  1886;  Hoyt,  représenté  par  Thirion.  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  <>.').  —  Pei'fectionuemeuts  aux  appareils  pour  Ta- 
t  onner  ou  cambrer  les  bords  des  chapeaux. 

17'i,953.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mars  1886;  Johnstone,  représenté  par  Thirion. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  1079.  —  627  — 

à  Par».  boulevard  Beaumarchais,  11*95.  —  Perfectionnements  aux  brancards  destinés 
à  transporter  les  blessés  et  les  malades. 

17*1,954.  Brevet  de  quinze  ans,  9.1  mars  1886;  Marchand,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  qj.  —  Appareil  pour  traiter  les  beurres  rances 
et  les  purifier. 

171,965.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mars  1886;  compagnie  des  tramways  du  dépar- 
tement du  Nord,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beau  marchais,  n*  <j5. 
—  Perfectionnements  dans  le  matériel  roulant  des  tramways. 

174.956.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mars  1886;  Kynoch,  représenté  par  Thirion,  à 
['•ris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Nouveau  système  d'étui  de  cartouches  et 
mxi  mode  de  fabrication. 

174.957.  Brevet  de  quinze  aus,  a3  mars  1886;  Anibler,  représenté  par  Blétry  frères, 
1  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a.  —  Système  perfectionné  d'appareil  propre  à 
U production  et  à  l'utilisation  du  gaz  combustible. 

174,954.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mars  1886;  Blauhuth,  représenté  par  Blétry 
frère-.,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnements  aux  obturateurs 
1  indicateurs  de  niveau. 

174.959.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mars  1886;  Coblyn,  représenté  par  Blétry  frères, 
a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Appareil  d'attache  du  rail  viguolc  sur  les 
traverses  métalliques. 

I7i,9'ï0.  Brevet  de  quinze  ans,  t?3  mars  1886;  Johnston,  représenté  par  Chassè- 
rent, i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  dans  le* 
moissonneuses  et  lieuses. 

171,901.  Brevet  de  quinze,  aus,  a3  mars  1886;  Grecn,  représenté  par  Chassevent, 
a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  dispo- 
•itif<  destinés  à  coupler  les  tubes  ou  liges  métalliques. 

174,%2.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mars  i88ti;  Défuucheux ,  représenté  par  Chas- 
sent.» Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'nppareil  à  produire  des 
ctFetieohrk's,  varies,  lumineux  ou  non ,  et  principalement  applicable  à  la  publicité  et 
>  loruTneuintion. 

174.963.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mars  i88tî;  Batel ,  représenté  par  Chassevent,  à 
P«rij.  boulevard  de  Magenta,  n*  it.  —  Système  de  réglage  constant ,  principalement 
applicable  aux  montres  à  seconde  a  un  seul  rouage. 

I74.9W.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mars  1886;  t.  Kessler  et  John  (société),  repré- 
•catecaor  Gndman  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6,  —  Appareil 
■  n  plomb  pour  le  blanchiment  dans  le  vide. 

174.965.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1886;  Austruy,  à  Marmande  (l.ot-et-Ga- 
lt*aae). —  Nouveau  manège  agricole  et  industriel. 

174.966.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  mars  1886  ;  Coquelet  l.uxor,  rue  de  Paris ,  n*  89 ,  à 
*d***as>nes.  —  Système  de  modérateur  de  vapeur. 

174,96/.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1886;  I.econte  et  Founiier.  nux  Audelys 
fc'wej.  —  Lessiveuse  mobile  à  jet  constant. 

174,96s.  Brevet  de  quinze  nus,  i5  mars  1886;  FYanconi ,  représenté  pur  Thirion,  à 
l-n»,  boulevard  Beaumarchais,  0*05.  —  Dégras  Fruuconi  nitro-luhrifiant. 

174.960.  Brevet  de  quinze  nus,  aa  murs  1886;  Geneste,  à  Paris,  rue  Saint-Fiacre, 
"'    —  Système  de  lit  dit  lit  gaulois. 

171.970.  Brevet  de  quinze  ans,  ?3  mars  1886;  Ch.  Bernard  et  compagnie  (société), 
:  Paris,  boulevard  Soint-Denis,  u*  3.  —  Machine  a  emboutir,  étirer  et  estamper. 

174.971.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  mars  >S8G;  Menait)  frères  (socléléi,  représentée 
par  Armentuud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  *»3.  —  Fabrication  du 
ra»tt«oo  de  tresae  imprimé. 

I'4,97,>.  Brevet  de  quinze  ans,  *»3  mars  18O6 ;  Morand  ,  re présenté  par  *trmengand 
■"ne.  à  Paris,  boulevnnl  de  Strasbourg,  n*  ?3.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrica- 
>KNide  l'extrait  tnnnique  et  antres  extraits  végétaux. 

174.973.  Brevet  de  quinze  uns,  77  mars  i8Mti;  Bigoud,  h  Alnis  (Gard).  —  Procédé 
(fc  traitement  continu  des  minerais  métalliques  par  déplacement. 
n4,'»7(i.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  i88t>;  Toison  et  Brion  (société),  à  Balan 
"Tiennes).  —  Agrafe  ou  attache  nouvelle  servant  a  la  jonction  des  courroies  en  tous 
c**nre<  et  pouvant  également  s'adapter  aux  harnais,  ceintures,  bandoulières  et  portc- 
s*brw. 

171.975.  Brevet  de  quinze  ans,  io,  mars  1880;  haurcut-Dctrignc,  a  Gespunsnrt 
bdeunes).  —  Système  d«  fabrication  des  boulons. 
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174*076.  Brevet  de  quinze  ans,  -nS  mars  1886;  Gatignon,  à  Boullerct  (Cher).  — 
Pétomuir,  appareil  constituant  une  force  puisée  dans  l'atmosphère  au  moyen  du  aide. 

174.077.  Brevet  de  quinze  ans,  m  mars  1886;  Petit,  me.  Muyeus,  n*  \o,  à  Bor- 
deaux. —  Mode  d'un  bouchage  applicable  aux  récipients  eu  verre  employé  pour  con 
tenir  les  conserves  alimentaires. 

174.078.  Brevet  de  quinze  ans.  i\  mars  1886;  hecerf  et  Sarda  (société),  rrprésen 
tée  par  Digcoii,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  50.  —  Procédé  de  transformation  des  hol 
tines  d'ordonnance  de  grandes  tailles  en  pointures  plus  faibles. 

174,070.  Brevet  de  quinze  ans,  -i\  Bien  1N8O:  Mayer,  à  Paris,  rue  Thévenol. 
n/  11.  —  Imitation  de  fourrures  composées  de  poils  ou  brins  plus  ou  moin*  loups  rl 
irrépiiliers  entre  eux. 

174.080.  Brevet  de  quinze  ans,  ">\  mars  1886;  Bammer.  représenté  par  Ikrttcher. 
à  Paris,  avenur!  Parmentier,  11"  $7.  — Tenaille  pour  tremper  les  feuilles  de  scie  a 
antres  objets  semblables. 

174.081.  Brevet  de  quinze  ans,  ifi  mars  1886;  Parkes,  représenté  par  Lombard 
Bonneviile.  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  8.  —  Appareil  perfectionné  pour 
enrichir  le  gaz  d'éclairage. 

174.082.  Brevet  de  quinze  ans  mars  i88<>;  Khcrl ,  représenté  par  Fayollct.j 
l'aris,  rue  de  Turbipo,  n'  *3.  —  Procédé  de  traitement  préparatoire  des  matières  pout 
produire  du  fer  carburé  (fer  contenant  du  carbone). 

174.083.  Brevet  de  quinze  ans,  t\  mars  188O;  Gamin,  représenté  par  IMage,  à 
Paris,  rue  Saint  Sébastien ,  n*  h^.  —  Avertisseur  carillonnant,  lumineux  et  optique, 
propre  à  la  sécurité  des  vovageurs  dans  les  wagons  de  chemins  de  fer. 

174.084.  Brevet  de  quinze  uns,  >\  mars  1886;  Coutelier,  représenté  par  I  Mage,  à 
••«ris,  rue  Saint  Sébastien ,  n"  fi.  —  Procédé  de  fabrication  de  crépines  destinées  am 
tuyaux  de  conduite  d'eau. 

174.085.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  mars  1886;  Fossot,  représenté  par  Marillier  ft 
Robclct,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ati.  —  Nouveau  système  de  robinet. 

I74.0N0.  Brevet  de  quinze  ans,  ?.h  mars  1886;  société  anonyme  dite  Deutsche Edit** 
,{esclhh<tjî  fur  uivjewanrllc  clektricitat ,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevar! 
Beaumarchais,  n*  gâ.  —  Nouvelle  pince  a  relier,  dans  les  lampes  à  incundeseencr . 
les  filaments  ou  les  fils  de  charbon  avec  les  fils  métalliques. 

174.087.  Brevet  de  quinze  ans,  -\\  mars  1886;  Waller,  à  Paris,  rue  du  Faubourv 
Saint  Honoré,  11"  217.  —  Clef  do  sellette  à  l'effet  de  conduire,  facilement  tous  V> 
chevjiux  susceptibles  de  s'emporter. 

174.088.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  16  mars  1900)  pris,  le  *»4  niar 
1886 ,  par  Parnell  (  M*'  ) ,  représentée  par  Matray,  Scbmiltbuhl  et  compapnie .  à  Pari», 
boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Procédé  perfectionné  pour  traiter  certaines  motièn- 
aurifères  et  argentifères  dans  le  but  de  faciliter  l'extraction  des  métaux  y  contenu? 

174.080.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1886;  Brown,  représenté  par  Matra» 
Srbmittbubl  et  compapnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*3i.  —  llépulateur  électrr> 
magnétique  de  courant  pour  maintenir  la  constance  de  l'intensité  ou  de  la  fore, 
électromotrice. 

174.000.  Brevet  de  quinze  ans,  s4  mars  1886;  Fox,  représenté  par  Chassevent.  .1 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  11°  11.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  ban- 
dages des  roues  de  voitures. 

174.001.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  mars  1886;  Gillet,  représenté  par  Chassèrent, 
à  l'aris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Gâche  électrique  de  sûreté. 

174.902.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1886;  Malliai-,  représenté  par  Chassevent. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  Q*  il.  —  Baflinage  direct  des  matières  sucrées  au 
moven  du  turbinage. 

174.003.  Brevet  de  quinze  ans,  al  mars  188G;  Basdiche,  Anilin  et  Soda  Fabrik 
(société),  représentée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  — 
Préparations  de  dissolutions  de  matières  colorantes  et  de  couleurs  d'impression  .nu 
nn>vcu  uacetines,  d'acétochlorhydrines  et  de  chlorhydrines  de  la  glycérine. 

174.004.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  188b';  Braam  (de),  représenté  par  Blétr. 
rrires.à  Paris,  h  ulevurd  de  Strasbourg,  n*  •».  —  Stéréoscope  permettant  l'emploi 
d'épreuves  stéréoscopiques  de  toutes  dimensions,  dit  le  stéréoscope  universel. 

174.005.  Brevet  de  quinze  ans,  xi  mars  i88(i;  Chesebrougb ,  représenté  par  Assi  et 
G  eues,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Système  de  calorifère  à  air  chaud. 

I74.u«io.  Brevet  de  quinze  ans,  i,\  mars  1880';  Cochard,  représente  par  Assi  cl 
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Gcnès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Signal  indicateur  de  la  voie  sur  laquelle 
doit  être  dirigé  un  wagon  ou  un  train. 

174.997.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1886;  Vincent,  représenté  par  Assi  et 
Genès.à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  36.  —  Préparation  industrielle  dos  sulfures  al- 
calins par  double  décomposition  entre  les  sulfures  alculino  terreux  et  les  carbonates 
alcalins. 

174.998.  Brevet  de  quinze  ans,  r>4  mars  1886;  Immisch,  représente  par  Assi  et 
Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  36.  —  Perfectionnements  dans  les  moteurs 
électriques  et  machines  dynamo  électriques. 

17^,999.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1886;  Seel,  représenté  par  Assi  et  Genès, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  36.  —  Perfectionnements  aux  lampes  électriques  à  in- 
candescence. 

175.000.  Brevet  de  quinze  ans,  i!\  mars  1886;  E.  Maire  et  Piali  (société),  repré- 
sentée par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u°  a3.  —  Siège  à 
bascule  avec  valve  à  fermeture  automatique  pour  cabinets  d'aisances  communs. 

175.001.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1886;  Burgess,  représenté  par  Armeugaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Perfectionnements  dans  les  boucles 
de  harnais. 

175,003.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1886;  Laing,  représenté  par  Armeugaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Appareil  pour  la  ventilation  des 
chambres  de  chauffe  et  l'alimentation  des  foyers  de  chaudière  avec  de  l'air  chaud. 

175,003.  Brevet  de  quinze  ans,  ?4  mars  1886;  Baer,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Appareil  isolateur  pour  la  conser- 
vation du  calorique  des  aliments. 

175.00'!.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1886;  Christinni,  représenté  par  Armen- 
paud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11°  ->3.  —  Perfectionnements  dans  la 
fabrication  et  la  pose  des  condenseurs  électriques  sans  induction  spécialement  destinés 
aui  installations  téléphoniques. 

175,005.  Brevet  de  quinze  ans,  1?.  mars  1886;  Farhe,  rue  de  In  Darse,  n°  i3,,à 
Marseille.  —  Procédé  nouveau  consistant  à  préserver  If  pantalon  de  la  boue  et  de  la 
poussière. 

J75.O0O.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1886;  Mever,  boulevard  de  la  Paix,  n'  7,  à 
Varvillo. —  Nouveau  système  de  fabrication  de  lopins  pour  ferrure  de  chevaux,  etc. 

175.007.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1886;  Papone,  représenté  par  Lombard  uV 
Bouquet,  rue  Ven turc,  n°8,  à  Marseille.  — Fabrication  et  application  d'un  nouvel 
entrais  contre  tes  maladies  de  la  vigne. 

175.008.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1886;  Valfort,  représenté  par  Péguin,  rue 
«le  Constantine ,  n"  8,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  apportés  aux  bouches  de  fours 
de  boattngers. 

175.009.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1886;  Traînard,  élisant  domicile  chez  le 
neur  Motiratille,  rue  de  Vauban ,  n"  75 ,  a  Lyon.  —  Nouvelle  disposition  de  chaudière 
uVmontthie  à  circulation  et  chauffage  rationnels. 

175.010.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1886;  Xémoz,  représenté  par  Brocard,  rue 
Ferrandière,  n"  44.  à  Lyon.  —  Nouveau  genre  de  lampe  à  pétrole  ou  essences  pour 
ti*sa?eet  autres  industries. 

175.011.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1886;  Schuller,  représenté  par  Brocard, 
nie  Ferrandière ,  n*  44,  à  Lyon.  —  Machine  à  dresser  tous  fds  ronds  métalliques, 
barres,  etc. 

175,01*2.  Brevet  de  quinze  ans,  ?4  mars  1886;  Théobald,  représenté  par  Lépinette 

Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n"  66,  à  Lyon.  —  Chaudière  de  sûreté  pseudo-multi- 
tutiulairc,  système  Théobald. 

175,013.  Brevet  de  quinze  ans,  2.r>  mars  1886;  Prost,  rue  Neuve-des-Charpennes. 
n'  i3i,  à  Villeurbanne  (Bhone).  —  Perfectionnement  au  merveilleux  siphon  universel 

"vant  l'eau  a  une  hauteur  quelconque  en  quantité  illimitée  et  gratuitement. 

175,01 '1.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1886;  Pascal,  rue  d'inkermanu,  n"  10,  à 
Villeurbanne  (Bhôue).  —  Nouveau  système  de  joints  métalliques  sans  soudure,  à 
xVhère  essentiellement  mobile  et  articulée ,  destinés  à  réunir  les  conduites  de  gaz  et 
wux,  en  fonte  et  fer. 

175,015.  Brevet  de.  quinze  ans,  27  mars  i885;  Goujet  et  Audirac,  place  du  Chà- 
n*  5,  à  Nimes.  —  Nouveau  système  de  calorifère  à  combustible  liquide  ou  à  gaz 
'IVrlairape. 
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175.016.  Brevet  de  quiiue  ans,  »5  mars  1886;  Digeon,  à  Pari»,  rue  de  l-anen. 
n*  56.  —  Support  à  orieiitution  universelle  pour  artistes  et  dessinateurs. 

175.017.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mars  1886;  Verdier  et  Schultz  (société),  repré- 
sentée par  Can;uou,  à  Paris,  rue  Clepcyron,  u*  9.  —  Fabrication,  sur  nue  une 
foulure,  do  pièces  de  tricot  présentant  uue  souplesse  égale  ou  réglable  à  votante,  tant 
dans  les  parties  anglaisées  que  daus  les  parties  non  anglaisées,  et  produits  de  cette 
fabrication. 

175.018.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mars  1886  ;  Richard  frères  et  de  Pczzer  (société), 
à  Paris,  impasse  Fcssart,  n*  8.  —  Thermomètre  écrivant  à  distance  se»  iiidicalions. 

175,010.  Brevet  de  quinze  ans,  -»5  mars  1886;  Pease,  représenté  par  Cudman  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.—  Nouvelle  baguette  d ornement 

173,020.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mars  1886;  A.  Collineau  et  compagnie  (société), 
représentée,  par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  i.  —  Production, 
sur  matières  végétale-»  et  animales,  de  couleurs  bleues,  violettes  et  noires  au  moven 
de  la  benzylaniline  et  ses  homologues. 

175,091.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  mars  1886;  Sohv,  à  Piris,  rue  Lebrun,  n"  17 
et  19.  —  Nouvelle  pompe  à  double  effet,  aspirante  et  foulante  sans  rla|x»ls. 

175.0*22.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mars  1886;  Sohy.  à  Paris,  rue  Lebrun,  n"  «7 
et  19.  —  Perfectionnements  aux  pompes  à  incendie  à  bras  dites  pompes  modèles  delà 
ville  de  Pivis ,  consistant  dans  l'application  de  réservoirs  d'air  régulatenrs. 

175,0 î'à.  Brevet  do  quinze  ans,  2  5  mars  1886;  Krehs,  représenté  par  Thirioo.i 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n"  qà.  —  Moteurs  dynamo-électriques  légers  tnns- 


175,02'!.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1886;  Guichard-Hussen,  représenté  p«r 
Chasscveut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Installation  d'appareils  poor  le 
blanchissage  et  le  les-siv  âge  automatiques. 

175,025.  Brevet  de  quinze  ans.  a'j  mars  1886;  Tetrweiler,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  aui  por* 
journaux. 

175,020.  Bre\el  de  quinze  aus,  2*1  mars  1886;  Schwurz  et  Thierry,  représentés  pu 
Chassevenl.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta  .  n*  11.  —  Manomètre  à  poids. 

175,027.  Brevet  de  quinze  ans,  2.r>  mars  188G;  Benz  et  conquignie  (société),  repré- 
sentée par  \ssi  et  Gènes,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Véhicule  à  moteur 
à  gaz. 

•175.028.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1886;  Poiraud  (M"  veuve)  et  compagnie 
à  Pornic  (Loire  Inférieure).  —  Bois  exotique  destiné  à  l'entretien  des  rasoirs  et  in- 
struments de  chirurgie,  dit  l'incomparable. 

175.029.  Brevet  de  quinze  ans.  59  mars  1886;  Tourné  (M*),  a  Saint-Macaire 
( Gironde).  —  Perfectionnement  à  l'anti-phyHoxerique  Tourné,  breveté,  le  5  sepietnter 
iHH\ .  sous  le  n*  i6,i35. 

175.030.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1886;  Thevenin,  Grnnde-Bue,  n*  îo,  à 
Besancon.  —  Sertisseur  à  main  de  cartouches  de  fusil  Lefaucheux  à  broche,  et  à  per- 
cussion centrale,  de  tout  calibre. 

175.031.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  mars  1886;  Faurc,  place  du  Lhaznp  de  foire, 
u  Limoges.  —  Machine  à  travailler  h  terre. 

175.032.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mars  1886;  Contou  Besson ,  boni,  v  ml  <l<  ' 
Manvière .  à  Issoire  (  Puy  de-Dôme).  —  Système  de  fermoir  de  sécateur. 

175.033.  Brevet  de  quinze  ans,  ?9  mars  1886;  Limon rin  et  fils  (société),  repré- 
senter par  Coudeyras,  me  de  la  Bourse,  n"  16,  à  Saint  Etienne.  —  Genre  de  dent* 
pour  extir|Kileurs  à  labourer. 

175.03/1.  Brevet  de  quinze  ans,  3»  mars  1S86;  société  anonyme  de  la  teintnrcrif 
stéphanoise,  représentée  par  Corron  ,  à  Saint-Ktienne.  — Machine  ù  teindre  les  tissu.* 
placés  dans  les  barques  en  couches  régulières  et  ati  large. 

175.035.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  t88«;  Frémicourt ,  à  Lens  (Pas-de Calai*  1- 
—  Ceinture  do  sûreté  pour  ouvriers  mineurs. 

175.036.  Brevet  de  quinze  ans,  mars  1886;  de  Montrichanl,  élisant  dominé 
chez  le  sieur  Burthe,  à  Paris  ,  nie  <  auinurtin.  n"  36.  —  Pompe  à  guide. 

175.03".  Brevet  de  quiuze  ans,  36  mars  1886;  Thiriot,  à  Paris,  rue  des  Orteant. 
n°  43.  —  Nouvelle  ranule. 

175.038.  Brevet  de  quinze  aus ,  :îG  mars  1886;  Eugène  Lebée  et  fils  (société),  re- 
réseutéc  |>ar  Ernest  Lebée.  à  Paris,  rue  Bourdaloue,  n'  5.  —  Perfectionucn*0" 
dans  la  fabrication  des  tissus. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  1079.  —  031  — 

175.039.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1886  ;  Garzend,  à  Paris,  rue  Saint-Jacques, 
n*3n.  —  Instrument  dit  le  Raphaël  avertisseur  à  détonation. 

175.040.  Brev et  de  quinze  ans,  26  mars  1886;  Schubert,  représenté  par  Matray, 
Srbmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.  —  Système  de  reliure. 

175.041.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  i88ri;  Johnson,  représenté  par  Delage,  à 
Pari»,  rue  Saint-Martin  ,  n°  A5.  —  Perfectionnements  aux  tentes. 

175.0V2.  Brevet  de  quinze  nus,  26  mars  1886  ;  Chonet  de  BoHemont ,  représenté  par 
Dehpe.à  Paris,  nie  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Crin  végétal  fabriqué  avec  du  bois. 

175,043.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  188C  ;  Schimmel ,  représenté  par  Klsner  et 
Nauhardt.à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  3o.  —  Modifications  dans  les  machines 
a  Uver. 

iï5.0ï!t.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1886;  Delporte,  représenté  par  Klsner  et 
fonhardt ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o. —  Bouchons  spéciaux  pour  confi- 
serie*, ronserves,  produits  chimiques,  pharmaceutique*,  anatomiques,  etc. 

175,0(5.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1886,  Noad  et  Matthevvs,  représentés  par 
Hninnnij,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n°  1. —  Construction  ou  formation  perfectionnée 
<ic|Whes  on  plaques  avec  composilion  pour  batteries  électriques. 

I75,0tà.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1886:  VConit  Gramillc  ttirkin,  représenté 
par Baiimann ,  h  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n'  1.  — Perfectionnements  apportés  aux 
ranons-rf'volvers  et  autres  canons,  ayant  pour  but  de  les  rendre  automatiques. 

175,OV7. Brevet  de  quinze  ans,  2G  mars  188G;  Scldog  (M"1*),  représentée  parChas- 
Kttnt,à  l\iri>,  boulevard  de  Magenta,  n"  1 1.  —  Fermeture  à  chaîne*». 

175.0)8.  Brevet  de  quinze  ans,  20*  mars  1886;  Hébert,  représenté  par  Chassevent , 
à rm>, boulevard  de  Magenta,  n"  11. — Système  de  biblorhapte  perfectionné, dit 
bifclflriuifite  parisien. 

ili.W).  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1886  ;  Konowles,  représenté  par  Chassevent, 
a  l^ris.  boulevard  de  Magenta,  n°  it.  — -  Perfectionnements  apportés  dans  le  dispositif 
fommaiidnnt  l'ouverture  et  la  fermeture  automatiques  des  robinets  ou  soupapes  de 
parp  employés  dans  les  cylindres  de  machines  à  vapeur. 

175.050.  Brevet  de  quinze  ans,  iti  mars  1886  ;  Loyer  père  et  fils  et  le  sieur  Quincet 
(«oortéj,  représentée  pur  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23. 
—  filtre  modérateur  pour  l'éclairage  au  gaz.  • 

175.051.  Brevet  de  quinze  ans,  2O  mars  1886;  Hanche,  représenté  par  Armeugaud 
J*W,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Tire-bouchon  à  vis  et  à  mèche 
■obile  indépendante. 

1 75.052.  Brevet  de  quinze  ans,  26*  mars  1886;  Snowden  Toi  Lien ,  représenté  par 
Annerigaud  jeune ,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  u°  23.  —  Perfectionnements 
ton*  les  appareils  pour  produire  un  tirage  forcé  et  réaliser  une  économie  de  t  ombus- 
Sbkdans  les  chaudières  à  vapeur. 

175.053.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1886;  Gaydet  père  et  lils  (société),  repré- 
wtff?  jiar  Armeneaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  a3.  —  Machine  à 
■nerlfs  (ils  en  érheveaux  par  impression  en  plusieurs  couleurs. 

175.054.  Brevet  de  quinze  ans.  26  mars  1886;  Bull  (M  '  veuve),  représentée  par 
faveagaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Procédé  et  appareil 
pofcrtionnes  pour  appliquer  des  anneaux  en  liège  aux  bouteilles ,  bouchons  de  bou- 
tàfle?  et  autres  articles  analogues. 

175.055.  Brevet  de  quinze  ans,  ••<>  mars  i88(>;  Marsh,  représenté  par  Armengaud 
j*ine,i,  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Perfectionnements  dans  les  ma- 
nW,s  à  coudre.  principalement  en  vue  de  faciliter  la  bordure  des  bords  de  chapeaux 
M  [tour  des  destinations  analogues. 

175,051',.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1886;  Altona,  représenté  par  Armeugaud 
fane,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Support  pour  étalages  de  tissus  et 
»utres  B)arrhandises. 

'75,057.  Brevet  de  quinze  ans,  2O  mars  1886;  Râper,  Pearsou  et  Gill,  représentés 
I»r  A*si  et  Gènes,  boulevard  Voltaire,  11"  36.  —  Perfectionnements  dans  les  brosses  à 
'rte  et  autres. 

175.05*.  Brevet  de  quinze  ans  ,  2G  mai  s  i88ti  ;  Qurin,  représenté  par  Assi  et  Genès, 
a'*aris,  boulevard  Voltaire,  n"  36.  —  Perfectionnements  apportés  aux  moteurs. 

175.059.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1886  ;  Chanony,  à  Paris,  menue  du  Maine, 
n"  \f,t — Accoudoir  pour  baiTes  d'appui  de  balcon  et  fenêtres  avec  pinces  spéciales 
domotiques  et  instantanées,  dit  l'accoudoir  volant  de  balcons. 
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175,000.  Brevet  de  quinze  uus,  3i  mars  1886  ;  Merelle  et  Ducois,  à  Avesne»  j\ord'. 
—  Svslèmcde  I  m  va  il  applicable  aux  machines  préparatoire*  avant  le  pei^uaire  de» 
textiles. 

17.'». 001.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  i88tî;  Vandevviele ,  rue  Pelard .  11*  9,1.1 
Boubaix.  —  Peigne  à  broderie. 

175,062.  Brevet  de  quinze  uns,  1"  avril  1886;  Ad.  Binet  père  et  fds  (société),  roc 
de  Roubaix,  à  Tourco:tig  (Nord).  —  Nouvelle  machine  à  éehardooner  la  laine. 

175,003.  Brevet  de  quinze  ans.  20  mars  iSS»i;  Colin,  à  Paris,  me  de  bennes 

.'»<».  —  B  tvu  système  hydraulique,  saiw  éîcrlr'rilé ,  suis  voiles,  sans  vapeur 
marchant  avec  plus  d'intensité  cl  s'adaplaill  à  toutes  industries  et  manufactures. 

175.0'-'i.  Brevet  de  quinze  ans,  2$  mars  188G  :  T;  ylor-Bui rows .  repréaeutC  per  I' 
sieur  Puissant,  à  la  Madeleine  (Nord).  —  Teiileuse  à  mali»'ies  lexîî.'es. 

175.O05.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1886;  l  lier,  représenté  par  le  sieur  Ch. 
nault.  à  Paris ,  rue  Sainl-Men  i,  n*  io.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  fahrirabu 
des  ca?es. 

175,0  0.  Brevet  de  quinze  ans.  27  mars  18S1Î;  Canna/.,  représenté  par  le  ^eur 
Chenault,  à  Paris,  rue  Saitit-Merri,  u"  Ao.  —  Procédés  pour  l' obtention  de  dépotisup 
des  ternes  el  places  el  du  prenulé  sans  bordure. 

I7.">.0">7.  BreVCl  de  quinze  ans,  27  mus  iSSii;  Clermont,  à  Paris,  rue  du  fetBfk. 
n*  10A.  —  Système  de  lorgnette-jumelle  à  deux  tirages  instantanés. 

175,008.  Brevet  de  quinze  uns,  27  mars  |88(>;  Dubois,  à  Paris,  rue  de  Plandir, 
n*  171.  —  Machine  peloleuse  boudineose  avec  cmipoir  automatique  pour  la  faltrira 
lion  des  s.ivo.vs  de  toile  le. 

175,090.  Brevet  de  quinze  nus.  27  mar*  188»'»:  Sagnier,  représenté  par  Delapr. 
Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  iâ.  —  Construction  d'une  chaîne  ou  courroie  mHs. 
lique  applicable  à  divers  usager 

175.070.  Brevet  de  quinze  uns,  27  murs  1886:  Kalus,  représenté  par  la  société  ii  - 
teriuitionale  des  inventions  modernes ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  u*  3o.  - 
Perfection nemeiiU  apportes  aux  Bltra|>e-mourhes  eu  verre. 

175.071.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1880;  Delorme,  n  Paris,  rue  de  la  Mo; 
I a gu  e - S kinte-Genevîeve ,  n"  12.  —  Nouveau  système  de  ressorts  s' adaptant  à  toui  lr 
genres  de  voiture". 

175,073.  Brevet  de  quinze  uns,  27  mars  i88ti;  Franeq  et  Mesnard,  représentés  p- 
Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  i.  —  Système  perfectionné  de  lof* 
motive  à  vapeur  sons  feu. 

175,073.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1886;  (lenteur,  représenté  par  Alhen 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  1.  —  Vppareil  universel  de  publicité  méra 
nique  auto-hydrnst.il  que,  svslème  D.-.\.  Centeur. 

175,<t7^j.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1886  ;  Stnilter,  représenté  par  Albert  Cahen 
à  Paris,  boulevard  "aint-Denis,  u*  1. — Système  de  pompe  à  incendie  avec  son  moteur 
à  gaz  portatif. 

175,075.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  18SÔ  ;  Boeckner,  représenté  par  Pages 'I 
Joubert,  à  Paris,  rue  Suinte-  Vpolline,  n*  2.  —  Kpurnleur-filtreur  de  pâte. 

175,07f>.  Brevel  de  quinze  ans,  27  murs  iKSii;  Kngel,  représenté  par  Gudman  cl 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u"  6.  —  Nouveau  peigne. 

175.077.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  i88tî;  lliikier,  représenté  par  Gudman  H 
compagnie,  à  Paris,  Itoulevaidde  Stiasbourg,  11"  (i.— Nouveaux  appareils  avertisseurs 
«  l  à  signaux. 

175.078.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1886:  Lejeuue-DeJcour,  représente  pr 
lllétry  frères,  à  Paris,  l>ouievard  de  Strasbourg,  n"  S.  —  ConsUteur  automatique  À 
i'arrivéf  des  pigeons  voyageurs. 

175,070.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  i88n;  Queruelle,  représenté  par  Blétr\ 
livre-i,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  i\°  2.  —  Machine  à  fabriquer  les  mottes  <i«' 
tannée. 

175.080.  Brevet  de  quinze  nus,  27  mars  1886;  Proust,  représenté  par  Chassent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  II.  —  Système  d'appareil  pressoir-distillateur  aver 
lK'.in-m  trie ,  priurip  dément  t.'estiné  au  Ira  temenl  du  miel. 

175.081.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1886;  Tweedale,  représenté  par  Chas*f- 
vent  ,  à  P.  ris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  dans  k' 
commandes  ou  appareils  servant  à  assurer  le  mouvement  dillcientiel  dans  les  mener* 
à  filer. 

175,08.'.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1886  ;  Iloepfner  (docteur),  représenté  p»' 
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Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta  ,  n"  11.  —  Perfectionnements  apportés 
dans  la  construction  des  batteries  électriques. 

175.083.  Brevet  de  quinze  nus,  27  mars  1886;  OXermann  ,  représenté  par  Chassè- 
rent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n8  n.  —  Perfectionnements  aux  machines  à 
peigner  les  matières  textiles. 

175,08Éi.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1886;  Pietrowicz  et  Siepert,  représentés 
par  Cas;»lonpa  ,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  |5.  —  Procédé  de  fabrication  d'un  nouvel 
explosif  dit  SilhUe, 

175,085.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1886  ;  Kissinp  et  Mollmann  (société) ,  repré- 
sentée par  Cusalotipa,  à  Paris,  rue  des  Huiles,  n"  i5.  —  Nouveau  penre  de  treillis  en 
tH  métallique  et  appareil  destiné  à  sa  fabrication. 

175,080.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1886  ;  Sassin ,  représenté  par  Casnlonpa ,  à 
Paris,  me  des  Halles,  n"  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  d'aupmenter  le 
rendement  des  procédés  de  dill'usiou  de  la  canne  à  sucre. 

175.087.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1886  ;  Surhland,  représenté  par  Marillier  et 
Robelet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  26.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  freins  employés  sur  les  wagons  de  chemins  de  fer  et  sur  les  voitures  analogues. 

175.088.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mors  1886;  Lépiote,  représenté  par  Dipeon,  à 
Paris,  rue  de  Lanrry,  na  56.  —  Machine  à  fabriquer  les  clous  à  places  ou  autres  em- 
ployés en  maréchaîerie. 

175,080.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1886;  Eiflel,  me  Fouquet,  n*  Ab\  à  Levai- 
lois  Perret  f  Seine).  —  Svstèmedc  chemin  de  fer  aérien  suspendu,  à  circuit  continu, 
applicable  an  transport  des  visiteurs  dans  une  exposition. 

175.090.  Brevet  de  quinze  ans,  09  mars  1886;  Chamboredon  et  Merlin,  représentés 
par  Parmentier,  à  Paris,  rue  de  Lanrry,  n*  10.  —  Jouet  produisant  en  roulant  sur  le 
sol  le  bruit  de  la  trompe  de  la  pompe  à  incendie  à  vapeur. 

175.091.  Brevet  de  quinze  ans,  79  mars  1886:  compagnie  Kirkham,  Hulctt  and 
Chandfer  (  iimited  ) ,  représentée  par  Casalonca,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i~>.  — Per- 
fectionnements dans  les  appareils  pour  la  purification  du  paz  et  autres  vapeurs. 

175.092.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mars  1886;  Buchin,  Tricoche  et  compagnie  (so- 
ciété), à  Paris,  rue  du  Faubourp-Montmartre,  n"  17.  —  Nouvelle  disposition  permet- 
tant l'arrêt  ou  1 1  marche  d'un  appareil  électrique  à  distance,  soit  avant  d'arriver  à  cet 
appareil,  soit  après  s'en  être  éloipué. 

175.093.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1886;  Minderop,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  nie  l.affîlle,  n"  1.  —  Procédé  de  séchape  du  tibac,  etc. 

I75,09'i.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1886;  Butiner  et  Llbrirh ,  représentés  par 
Brandon,  à  Paris,  rue  Laffittc,  n'  1.  —  Appareil  servant  à  donner  de  l'exercice  au 
corps. 

1*5,095.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mars  i88ti;  Gui  loz,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n* —  Appareil  à  traire. 

175.095.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1886  :  Palau  et  compapnie  (société) ,  repré- 
sentée par  Chassevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Mapenta,  n'  11.  —  Perfectionnements 
apportes  dms  les  pompes  rotatives. 

175.097.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1886;  Namur,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Mapenta,  n*  11.  —  Knprais  chimique  produisant  le  toxique  des 
tructeur  du  phylloxéra. 

175.098.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1886;  Bohrbarh  (docteur),  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Mapenta  ,  n"  11.  —  Système  de  télescope  dit  téles- 
cope et  chambre  stilbolytiques. 

175.099.  Brevet  de  quinze  ans,  29  murs  1886;  Bltkey,  représenté  par  Chassevent. 
à  Paris,  boulevard  de  Mapenta,  n*  11.  — Système  de  dispositif  protecteur  perfectionné 
et  ses  diverses  applications. 

175.100.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  ni  1rs  1886;  Rossi  et  Hellfrisrh  .  représentés  par 
chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Mapenta,  n"  11. —  Procédé  de  fabrication  de  dex- 
trine  inodore  et  insipide. 

175.101.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1886  ;  Société  des  spécialités  mécaniques, 
représentée  par  Armentraud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourp,  n*  23.  — Genre 
d'outil  pour  ouvrir  les  boites  de  conserves. 

175,10*2.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1886;  Mirepoix,  à  Boux-les-Grèzcs  (Aude). 
—  Tuteur  pour  vignes  dit  le  tuteur  Mirepoix. 

175,103.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1886;  Watteau,  à  la  ferme  de  Moranzy, 
«ommune  d'Agnicourt-et-Séchellcs  (Aisne).  —  Semoir  inattaquable  par  les  acides. 
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175,10'i.  Brevet  de  quinze  ans,  il  mars  1886;  James  et  Lcmercier,  rue 
n*8,  à  Marseille.  —  Nouveau  système  de  cuvette  à  effet  d'eao  à  jet*  multiple»  pur 
parde-rol>c  inodore. 

175,105.  Brevet  de  di\  ans,  1"  avril  iS8»î;  Lamaudière  et  Décaudin ,  an  (Jute» 
d'Eau,  à  Bcims.  —  Raccord  ou  joint  pour  tuyaux  à  incendie,  à  eau.  à  vapeur,  à  et 
à  air  comprimé,  etc. 

175,lOfj.  Ilrevel  de  quinze  ans,  •?  avril  1K86;  Duchcsne,  à  Tcri-nier  1  Aisne  1. - 
Bcr-de-raue  serrure  à  fouillot  roulant  et  pêne  évidé. 

175.107.  Brevet  de  dix  ans.  1"  avril  1S86;  Dumas,  à  Voiroo  (Isère).  —  \ouic* 
procédé  de  ferrure  de  lits. 

175.108.  Bievel  de  quinze  ans,  .">  avril  1886  ;  l-ifare.  représenté  par  Payras.à'vr 
bonue.  —  Nouvel  injecteur  à  traction  jkmu-  le  sulfure  de  carbone  avec  dosa^rénr 
et  invariable. 

175.100.  Brevel  de  quinze  ans,  3o  mars  18S6  ;  Locope  et  Oochart  (soeiévVt,  irpn 
sentée  par  Kmile  Berl.  à  Paris,  rue  de  ilivoii,  n'  07.  —  Machines  rotatives  serrut  ■ 
comprimer  l*air,  à  ventiler  ou  ù  faire  le  vide. 

175.110.  Brevet  de  quinze  ans ,  ;»o  mars  i88ti;  Van  Buvveu,  représenté  par  Ion, 
bard-Bonneville,  à  Paris,  rue  de  l  \  Ghausséc-d'  Vnliu.  u"  S.  —  Paranluic  de  vomt* 

175.111.  Brevet  de  quinze  ans,  00  mars  i88o:  Contenu,  représenté  par  l.©mk«i 
Bonneville ,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  8.  —  Application  nouvelle  1 
l'amiante  aux  appareils  de  chauffage. 

175,11*2.  Brevet  de  cinq  ans,  3o  mars  1S86;  Osson  (  Nicolas- \ll»ert  .  représente  p.' 
son  fils  Osson  1  Henri-Victor},  à  Paris,  boulevard  de  la  Chapelle,  n   10J.  —  Mode  00 
système  de  moulage,  particulièrement  de  démoulage  de  U  brique,  quelle  <jnr 
l'adhérence  de  la  matière  (pâtes  ou  terres)  aux  parois  intérieures  du  moule. 

175.113.  Brevet  de  quinze  aus,  3o  mars  18S4};  Gûldncr.  représenté  par  Die«w»c 
à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n"  18.  —  Innovations  aux.  robinets. 

175,11?!.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mr.rs  1886;  Smith  et  Warren  (les  sieom.rr 
présentés  par  Papes  et  Joultert.  rue  Sainte  Apolline,  n*  1.  —  Nouveau  système  -lr 
niveau  ou  instrument  à  l'usape  des  ingénieurs. 

175,1 15.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1886  ;  Hambruch,  représente  par  Ma*"' 
Schmittbuhl  et  compagnie .  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n*  Instrument  à  jwr 
mécaniquement  du  piano,  de  l'orgue,  etc. 

175.1  Ifi.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  mars  1H86;  Dom?herty.  représenté  par  Mat-r 
Schmittbuhl  et  roni|>apiùc.  à  Paris,  boulevard  Ueuri  IV,  11"  3i.  —  Perfcrtioiineroc* 
dans  les  -ppnreils  automatiques  à  signaux  pour  chemins  de  1er. 

175.117.  Brevet  de  quinze  aus,       murs  i88ti:  Pearsali.  représenté  par  Mur. 
Schmitthuhl  et  compagnie,  à  Paris,  lKjiile\anl  Henri  IV.  n*  3i. — Perfectionnes** 
dans  les  appareils  hvdrauliques  emplovés  soit  pour  monter  ou  refouler  l'eau  ou  zu^ 
liquides,  soit  pour  ex  h  Hisser  l'air  ou  autres  <;az. 

175,1 1H.  Brevet  de  quinze  uns,  3o  mars  iS8*i;  Schmidt.  représente  par  E'«soffl 
Nauharut,  à  Paris,  boulevard  de  Mapeuta,  n"  m.  —  Appareil  serrant  au  cobuw  & 
fuites  de  Qi\t  des  conduites  souterraines. 

175.1 10.  Brevet  de  quinze  ans .  3o  mars  1886  ;  Frank further  et  \braham 
représentée  par  Elsner  et  Nauhardt,  à  Paris  ,  boulevard  de  Mnpenta.  n*  3o.— P*^"1' 
reproduisant  le  dessin  automatiquement. 

175.120.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  mars  1886  ;  L.  Lambhn  et  G.  Mercier  <****', 
à  Paris,  nie  d'Allemagne,  n*  130.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  trava*^' 
bois;  cvltudre  de  pression,  cylindre  d'amenape ,  coi.trefers. 

175,1*11.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  mars  iNHri  ;  Gantbier.  à  Paris,  rue 
—  Perfectionnements  aux  appareils  de  rhauHape. 

175. 1>>.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  mars  |H.S6  ;  Berolzheimer.  représente  p»r 
rion.  à  Paris,  l>oulevard  Beaumarchais,  n"  pô.  —  Perfectiounemenis  nnx  porta/*W^ 

I75.I2J.  Brevet  de  quiuze  ans,  .V>  murs  18M:  l*rinplc.  représenta  pnr  ThmC'1 
Pi-ris,  boulevard  Be  uiinnrrhais ,  u'  oâ.  —  Perfectionnements  ami  machine» 
à  fixer  les  Iwutons. 

175.121.  Brevet  de  quiuze  ans.  3o  mars  i88<;  ;  Wariiif.',  représente  par  Thir*»"1; 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  p.">.  —  Mode  de  préparation  des  libres  soaw 
pour  le  feutrape.  n 

I75.P25.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1886:  Bibct  les  sieur»!  et  bd**  (J  l 
représentés  |>ar  Thirion,  à  Paris,  Itoulevard  Beaumarchais,  n*  90.  —  ^ppa"» 
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175.126.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1886;  Rirhard  frères  (société),  h  Pari*, 
impasse  Fessa  rd.  u*  8.  —  Système  transmettant  à  distance  les  indications  d'un  in- 
strument muni  d'une  aipinlle. 

175.127.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  10  août  18991  pris,  le  3<i  mors 
iSV».  pur  Crawford.  représenté  pur  Brandon,  à  Paris,  rue  I  nlhtte,  n*  1. —  Perfec- 
tioiàiirnii'iits  aux  moyens  servant  à  l'aire  vieillir  les  liquides  alcooliques. 

175.128.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  mars  1886;  VVood,  rc|iréseiité  par  Veimons 
jeune,  ii  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n"  ?4.  • —  Porte-mine  et  porte-outil  |>erfec- 
bo— Al. 

175.129.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  188G  ;  Williams,  représenté  par  Armengaud 
line,  à  Paris,  rue  Suint-Sébastien,  n'  45.  —  Perfectionnements  aux  roues. 

175.130.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  mars  1NS6;  Môrtli .  représenté  par  \rmenguud 
»io<\  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45. —  Système  de  rhaullage  combiné  au  gaz 

hydrique. 

175.131.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1886;  société  dite  Paraffine  Paint  (jompany, 
représentée  par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements 
dans  les  moyens  employés  jvour  rendre  les  substances  imperménhies  à  l'nir  el  aux  li- 
quide», et  dans  la  fabrication  d'une  composition  destinée  à  peindre  et  à  enduire  les 
surftres  et  aussi  à  isoler  les  conducteurs  électriques. 

175.132.  brevet  de  quinze  ans.  .V»  mars  1880;  Japy  frères  et  compopnie  (société), 
représentée  par  Delage ,  à  Paria,  rue  Saint -Sébastien,  n*  45.  —  Nouveau  système  de 
riieau  à  mains. 

175.133.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  i8Hfl;  Delamarrc  fds.  représenté  par  Dé- 
lit?, à  Paris,  rue.  Saint  Sébastien  ,  n*  45. —  Bouleau-|>eigue  ù  aiguilles  s  appliquant 
su  laiteuses,  cardes  et  autres  appareils  employés  pour  lu  filature  du  rotou  et  autres 
nuliëres  filamenteuses. 

175.134.  Brevet  de  quinze  ans  . ."»»»  mars  18S6;  Cailleux,  à  Paris,  boulevard  Ménil- 
tnoaUot,  n*  1  j3.  —  Macbine  à  biseauter  les  places,  système  Cailleux. 

175.135.  Brevet  de  quinze  uns .  3o  mars  1886;  (ihapman,  représenté  par  Chasse- 
rai, a  Taris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  de  claies  perfectioiuiées. 

175.136.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1880;  linhirshaw  et  Irvin  junior,  repré- 
senté* par  Chasscvent,  à  Paris,  boulevard  de  Mapeuta ,  n*n. —  Perfectionnements 
apportés  dans  la  construction  des  fds  métalliques  isolés. 

175.137.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  188b;  boomis,  représenté  par  Chasse- 
«ni(.  à  Paris,  bcinlevnni  de  Magenta,  n"  11. —  Procèdes  et  appareils  perfectionné* 
ywrla  f  ibrication  du  gui  d'éclairage. 

175.138.  P.revet  de  quinze  ans.  .xi  mars  188b;  Schlicht,  représenté  par  Chnssevenl . 
irvis.  boulevard  de  Magenta ,  n*n.—  Perfectionnements  apportés  dans  les  serre- 

175.130.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mare  1886;  Banki,  représenté  par  Chasseront,  h 
frfu.  boulevard  de  Magenta,  11"  11.  —  Dynamomètre  rotatif. 

bî,l40.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  mars  1886;  Stôgermavr  et  Glassner,  représentas 
P»r Cbassevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  n. —  Générateur  mapnéto-élcc- 
ttvjni-  Je  courants  électriques 

1/5.141.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1886;  Haight  et  Wood,  représentés  par 
Chftt<eYent,  à  Paris.  twulevard  de  Magenta,  ti*  11. —  Perfectionnements  apportés  dans 
lu  bkte.iuv.  torpilleurs. 

•"5.142.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1886;  Lnterilp,  représenté  par  Fayollet,  à 
P»ris.  nie  de  Turbipo,  u"  43.  —  Système  de  roues  à  bêches  servant  à  former  les  trous 
<le  l^antatinn  pour  les  pommes  de  terre. 

_  1/5,14.1.  lîrev et  de  quinze  ans,  3o  mars  18S6;  Bidault ,  représenté  par  Blétry  frères , 
•  Puis,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Machine  a  agrafer  les  fonds  des  boites  mé- 

wbpaef, 

I '5.144.  Rrev  et  de  quinze  ans,  3o  mars  i88»i;  l.ecomu  ,  représenté  par  Blétry  frères, 
lr,»ris,  lioule\ard  de  Strasbourg,  n' 5. —  Parfums  concrets  constituant  des  produits 
■NQicaiu,  solides  et  crayeux ,  opaques  ou  diaphanes  et  de  toutes  couleurs,  dits  por- 
.'■*»  a  «rronj. 

175.14.1).  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  188G;  Lcve.neur,  représenté  par  Blétrv 
v"*-  .»  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*     —  Appareil  dit  tt'tière,  destiné  à  em- 

jXTner  'e*  taureaux  et  autres  bétes  à  corne»  de  blesser  ou  de  causer  des  degàts  avec 

'c«rs  tries, 

V7S,\ w,.  Kn-vet  de  quinze  ans,  3o  mars  1886;  Dolfus  et  Détroyat,  représentés  par 


—  G3(i  — 

Albert  Cahen .  à  Paris,  boulevard  Sain t- Denis ,  n*  i.  —  Svstème  de  luvauUee  et  f» 
tahlissemcut  de  conduites  pour  le.  transport,  à  haute  pression  ,  de»  gaz  ou  liquide*. 

175, Mi".  Ilrevel  de  quinze  ans,  3o  mars  1886;  Bedon,  représenté  |>ar  Morii,. 
Paris,  boulevard  Montparnasse,  n*  i33  bis.  —  Transfonnation  de  la  tourbe  en  t:1 
ouate  et  duvet  ;  produits  désignés  sous  le  nom  de  :  ouate ,  duvet  et  tarlatane  de  tour- 
chirurgicale ,  pour  applications  médico-chirurgicales. 

175,1  '«H.  Brevet  de  quinze  uns,  3o  mars  1886;  Besnard ,  représenté  par  Armenprc 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  ?3.  —  Glace-album. 

175.149.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  mars  1886;  veuve  F..  Dessiaux  et  fils  (soriet' 
représentée  par  Anneiu.'aud  jeune ,  à  Paris,  I  oiilcvard  de  Strasbourg ,  u*  a3.  —  T.' 
veille  matin  sonnant  huit  jours. 

175.150.  Brevet  de  ijuinze  ans,  3o  mars  1886;  Hallher  aine,  représenté  pjr  Ar 
mengaud  jeui:e,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Serrure  à  clef  plate  et  a 
combinaison  invisible,  pour  coffres-forts  et  autres  fermetures  de  sûreté. 

175.151.  Brevet  de  quinze  uns,  3o  mars  1886;  J.-B.  Petzl  et  Sohn  (société1  et  fî 
sieur  Zivny,  représentés  par  Armengaud  jeune ,  ù  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n"  '.3.  —  Arc  pour  le  tir  à  flerhe. 

175,153.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1886;  Chaperon,  représenté  par  \roie» 
mengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Contrôleur  et  répétiteur 
d'aiguille  a  inversion  de  rourant,  système  Chaperon. 

175,153.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1886;  Rent,  représenté  par  Armeiipud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  ,  n*  u3. —  Perfectionnements  apportés  SB 
machine*  |>our  la  fabrication  des  rivets  et  boulons. 

175,15/i.  Brevet  de  quinze  ans.  3omirsi886;  Ratcliff-Hirks,  représenté  par  Gai 
innn  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.—  Perfectionnement» <Uit« 
les  dessous  de  bras. 

175,155.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1886:  Virât,  nie  Aguilhers,  à  Rnoudf 
(Haute-Loire).  —  Nouveau  porte-plume  dit  porte-plume  dr. 

I75,I5<>.  Brevet  de  cinq  ans,  3  avril  1886;  Barbusse,  à  Nimes.  —  Fabrication  dnu 
poudre  ayant  pour  effet  de  combattre  et  de  iruérir  les  maladie*  de  la  vigne. 

175.157.  Brevet  de  quinze  ans.  3  avril  1886;  Chaltéat.  à  Préaux  (  Ardèche ).—  V» 
veau  système  de  direction  des  ballons. 

175.158.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1886;  Ouillac.  à  Saint-Sulpire  ( Tarni  - 
Nonveau  système  d'arçon  anglais  à  pont  et  d'un  arçon  monté. 

175.159.  Brevet  de  quinze  ans,  3 1  mars  i8S6;  Duval ,  représenté  par  Good .  à  Parr 
rue  île  Lyon,  n*  18.  —  Nouveau  descensenr. 

175.160.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1886;  Denis,  à  Paris,  rue  des  BeaV 
Feuilles,  n"  m.  —  Obturateur  diaphragme  instantané  à  ouverture  variable. 

175.161.  Brevet  de  quinze  ans.  3i  mars  i88fi;  Mandat,  représenté  par  Paf»<*  ! 
Joubert,  à  Paris,  rue  Sainte  Apolline,  n"  a.  —  Produit  alimentaire  complet  destin' 

«i  servir  de  vivres  de  réserve  aux  soldats  en  campagne,  dit  biscuit  hlandet. 

175, 16-J.  Brevet  de  quinze  ans.  3i  mars  1 886 ;  Lambert,  route  de  Paris,  n'ii,* 
Châtillou  (  Seine).  —  Bégulateur  de  scies  donnant  la  voie  à  deux  dents  à  la  fois  et  b 
fixant  par  1111  coup  de  marteau. 

175,163.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1886;  Masbon,  représenté  par  .fosse. 1 
Paris,  rue  de  Itondy,  n*  $8.  —  Nouveau  système  de  tente -ebri  portative. 

I75,l6fi.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mus  1886;  Critchlow,  représenté  par  Joee. 
Paris,  rue  de  Bond  y,  n*  *8.  —  Perfectionnements  dans  les  attaches  ou  fermeture» 
pour  lioltines,  souliers,  gants  et  autres  articles  d'habillement. 

175.165.  Brevet  de.  quinze  ans,  3i  m  1rs  1886;  Chapireau,  représenté  parJo**'.* 
Paris,  rue  de  Botidy.  n*  18.  —  Carhets  azymes  souples. 

175.166.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1886;  Backeljau.  représenté  par  BHn 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i.  —  Klévateur  à  nir  comprime. 

175.167.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1886;  Chéné  et  Doisy  (société),  représente? 
par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevanl  de  Slra  bourg,  n*  t.  —  bouille  à  lieu,  système 
Chéné  et  Doisy.  avec  tourillon  à  fourche  j  our  voilures  de  moulins  à  veut. 

175.168.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  188G;  Mac  Laren ,  représenté  par  peta^"' 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien  ,  n*  45. —  Perfectionnements  aux  machines  de  traction 

175,16'».  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1886;  Farran,  représenté  par  Mennon» 
jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n"  ai.  —  Appareil  perfectionne  pour  la 
coupe  du  poil  dans  les  tissus  à  poil. 

175.170.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  i88»i  ;  Verbcrk,  Briquet  et  coniptguic  I* 
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ici»'*),  représentée  par  Thirion.  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Perfec- 
iounenieuts  apportes  aux  lampes  à  l'huile  minérale. 

175.171.  Brevet  de  quinze  ans,  3l  mars  188G;  Frager  et  société  Michel  et  eompa- 
;nie,  représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  — 
Vrtectionnements  aux  machines  actionnées  par  des  fluides  et  particulièrement  au\ 
ompteurs  d'eau. 

175,17:2.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1886 ;  Gamier,  représenté  par  Chassevent , 
1  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Procédé  de  traitement  des  fers  chromés  ou 
ie->  fontes  de  chrome  pour  obtenir  un  cupro-ehrome  ou  alliage  riche  de  cuivre  et 
hrome  constituant  un  produit  industriel  nouveau. 

175,173.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1886;  Suzanne,  représenté  par  Chassevent. 
ï  Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n"  1 1. —  Système  d  encrier  scolaire  à  fermeture  con- 
cilie automatique. 

175,17'j.  Bre>et  de  quinze  ans,  3i  mars  1886;  Henri  Vidoudez  et  compagnie  (so- 
tirte  .  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  il. —  Système 
perfectionné  de  boite  à  musique. 

173.175.  Bre\et  de  quinze  ans,  3i  mars  1886;  Delhaye,  représenté  par  Chassevent, 
a l'»ris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'élévateur  transporteur  de  ma- 
tières pulvérulentes  et  en  grains  à  toutes  hauteurs  et  à  toutes  distances  au  moyen  d'un 
jet  d'air  «mis  pression ,  dit  élévateur  transporteur  Delhaye. 

I75,17f>.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1886;  Cognettc,  à  Bar-le-Duc.  —  Confection 
de  chapeaux-abris  contre  la  gelée  et  la  grêle. 

175.177.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1886;  Bariquand  et  fils  (société),  repré- 
*iOee  par  Albert  Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  1.  —  Système  de  ton- 
deuse à  moteur  mécanique  avec  transmission  de  mouvement  sans  distribution. 

175.178.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1886;  G u yard  et  Vaugondy,  représentés 
/>ar  Albert  Cahen ,  à  Paris,  boulevard  Saint  Denis,  n"  1. —  Système  d'irillet-piton 
universel  propre  au  laçage  instantané  de  la  chaussure,  et  autres  applications. 

175.179.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1886;  Wedermann,  représenté  par  Gudman 
etrompapiie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6.  —  Perfectionnements  apportés 
aiu  machines  à  tricoter,  système  Jacquard ,  pour  tricotages  ronds. 

175.180.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1886;  Langlois,  à  Paris,  rue  de  Bondy, 
o*7>.  —  Système  de  presse  à  satiner  à  chaud. 

175.181.  Brevet  de  quinze  ans.  i"  avril  1886;  Ullmann,  représenté  par  Blétry  frères, 
iPlris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  ?.. —  Application  d'un  mouvement  de  barillet 
pour  mouvoir  les  orgues  portatives  à  cartons  ou  plaques  fixes  ou  tournantes. 

175.182.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1886;  Lévy,  représenté  par  Delage,  à  Paris, 
nif  Saint-Sébastien,  11"  45.  —  Perfectionnements  aux  carabines,  genre  Gras. 

175.183.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1886;  J.  Ganz  et  compagnie  (société),  re- 
prtsentée  par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i. 
—  Appareil  d'optique  dit  diaphascope. 

I75,18fi.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1886* ;  Brown,  représenté  par  Matray, 
Srhroittbulil  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionnement 
apporté  aux  induits  des  machines  dynamo-électriques. 

175.185.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1886;  Eduard  I.ûhnert  et  Sohn  (société), 
représentée  par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV, 
n"  lu  —  Machine  à  aspirer  et  nettoyer  les  grains,  les  gruaux  et  les  semences  avec  son 
régulateur  de  vent  automatique  nommé  Mercur. 

175.186.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1886;  Faveers  et  fils  (société),  représentée 
Paires  et  Joubert,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Nouveau  système  de  mon- 

des  lits. 

175.187.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1886;  Mathian  (M") ,  représentée  par  Ma- 
jora (Vincent),  à  Pans,  rue  Véronèse,  n°  9.  —  Application  nouvelle  des  surfaces  de 
rr»auue  de  forme  cannelée  aux  hydro-caloriferes. 

175.188.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1886;  Wartinger  et  Rosenberg,  représentés 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Wagonnets  à  bascule  se  dé- 
chargeant automatiquement. 

1?5. 189.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1886;  VVarttinger  et  Rosenberg,  représentés 
par  rhirion.  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  d"  q5.  —  Système  de  chargement  au- 
tomatique avec  appareils  y  afférents. 

175,1%.  Rrevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1886;  Lhuillier,  rue  Ficatier,  n*  17,  à  Cour- 
roie (Seine).  —  Svstème  de  table  scolaire. 
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175,191.  Brevet  de  quinze  an»,  1"  avril  1886;  Loos,  à  l^ris  Montmartre,  roc  Cas- 
line,  n"  -.  —  Application  do  la  décoloration  chimique  au»  fibres  de  ta  noix  intérieure 
du  cocotier,  olin  de  transformer  ces  libres  en  un  crin  végétal  blanc  simibiremeot  u 
crin  M  ne  animal. 

175. Brevet  de  quinze  ans,  i"  avril  1886;  Delattre,  représenté  par 
jeune,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Régulateur 
tation  de  l'eau  dan*  les  chaudières  à  vapeur. 

J 75. 103.  Brevel  (brevet  anglais  devant  e\|»ircr  le  io  août  1899)  pris,  le  1*  avril 
1886.  par  la  société  dite  Tke  Electric  locomotive  and  poirer  company  Umilei,  reprt- 
sentée  par  \ruiengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1*3. —  IVrfertioo- 
nements  dans  les  accumulateur*  électriques  ou  pile*  secondaires. 

175,19b.  Brevel  de  quinze  ans,  3  avril  1H86;  Thiehaut,  rue  du  Marrhix.  n*  \.  j 
Nantes.  —  Nouvel  appareil  de  sauvetage  dit  Thirbuut. 

175,195.  Itrevet  de  quiuze  ans,  10  mars  1886;  Laugiois,  représenté  par  Casalon^. 
à  Paris,  me  de»  Halles,  h*  1  j.  —  Appareils  particuliers  destines  à  l'extraction  du  jœ 
de  la  cai:i:e  à  siirre  (tour  la  réduction  de  la  canne  en  cossettes;  appareils  particulier» 
et  emploi  spécial  d'appareils  connus  pour  l'extraction  du  jus  de  la  canne  par  une 
pression  préalable  de  la  canne  et  par  la  diffusion  de  la  basasse  résultant  de  cette  pre- 
mière opeiatiou. 

175,19*').  Brevel  de  dix  ans.  i3  mars  iSJSti;  Gilles  père  et  fil*  ainé,  à  la  GrawJr 
Cabane,  commune  de  Fouiques  (Gard).  —  Soc  à  talon  pour  labourer  an  pied  de- 
souches  de  vignes  ou  de  tous  autres  arbustes  sans  les  endommager,  et  soc  qui  s'ai- 
guise en  labourant. 

175,197.  Brevet  de  quinze  ans.  m  mars  1886;  Rarthez  et  Grivotte  fils,  à  Yienoo- 
Ville  [Cher).  —  Nouvelle  lampe  dite  lampe-iuine-aa:. 

175.1 9M.  Brevet  de  quinze  ans,  -»i  mars  18S6;  Peschard.  à  Blois.  —  Eau  dentrifi<v 
dite  eau  dentifrice  du  docteur  O.r. 

175. 199.  Brevet  de  quinze  nus,  39  mars  i8Sfi;  Dorigny  et  Monmon.  représentés par 
Chassevent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  perfectionné  de  pot* 


175.200.  Brevel  de  quinze  ans.  Si  mais.  1886;  Renouf.  me  Saint-Léonard ,  n*  1 3, 
à  Nantes.  — -  Billard  mobile. 

175.201.  Brevel  de  quinte  ans.  1"  avril  1886;  Spiecker  el  compagnie  (societr1 
représentée  par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Nouvelle  disposhV 
magnétique  dans  les  appareils  d'induction. 

175*300.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  avril  1886;  Dracke,  représenté  par  €has*rv rot 
à  Paris,  boulera  I  de  Magenta,  n*  1 1.  —  PerfoctionuentM*nts  apportés  dan>les  apP* 
reils  mm  vaut  à  rhaulfer  I  i*au  et  produire  la  vapeur. 

175.2*13.  Brevet  de  quinze  ans,  1  avril  i8>Wî;  l.iudsay,  représenté  par  l,ooib»r<l- 
Bonneville.  à  Paris,  rue  de  la  (Jhaussee-d'Autin,  11*8. —  Perfectionnements  dan»  h 
production  de  gaz  permanent-,  pour  l'éclairage,  le  chauffage  el  les  applications  ■)«"- 
talhirgiques. 

175,204.  Brevel  de  quinze  :ms,  -i  avril  1886;  Clavvson.  i-epri»senté  iiar  Jo**.  * 
Paris,  raie  «le  Bondy,  u*  48.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  automaliqn»  J 
[»eser. 

175.305.  Brevet  de  quinze  ans,  •?  avril  1886;  Huss.  représenté  par  Delage .  à  Pari1- 
rue  Saint  Sébastien ,  n"  V">-  —  Murhiue  à  produire  le  froid. 

175. 206.  Brevet  de  quinze  ans.  2  avril  i88li;  Miehaud ,  représenté  pur  Deiagf-  * 
Pari»,  rue  Saint-Sébastien,  n*  hb.  --  Batterie  destinée  à  l'èpurutiou  des  flegmes. 

175.207.  Brevet  de  quinze  ans,  >j  avril  iHH6\  Hait,  représenté  par 
route  des  Petits-Ponts,  n*  io,  à  Pantin  (Seine).  —  Orgue  électrique  automatique. 

175.208.  Brevet  de  quinze  ans.  2  avril  18K0;  Krahbe  (M  *  veuve),  à  Pari*,  m* 
Duphot.  n*  is.  —  Application  d'une  broderie  élastique  sur  les  tissus  élastiques. 

175.209.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  Fortier,  représenté  par  Matra' . 
Schmitthuhl  el  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n'  3i.  —  Système  «le  frem 
restituant  la  vitesse  acquise  au  moment  de  l'arrêt  d'un  tramway  oô  véhicule  quel- 
conque. 

175.210.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  i88fi;  Dcssoudeix.  repi-ésenlé  par  ISlétn 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Slirator  photographique  unircnd- 

175.211.  Brevel  de  quinze  ans,  1  avril  iHSti;  Doucel  jeune,  représenté  par  llletn 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u'  a.  —  Fixateur  de  cravate. 

175.212.  Brevet  de  quinze  uns,  3  avril  1886;  Gasking,  représenté  par  Cha^vent. 
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à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Perfectionnements  daus  les  courroie»  ou 
*  haines  de  transmission. 

175,213.  Brevet  de  quinze  ans,  1  avril  188G;  Martin,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  u*  9a. —  Perfectionnements  apportés  aux  collecteurs 


175.21/1.  brevet  de  quinze  ans,  •i  avril  1886;  Kcndray  et  Matheson,  représentés  par 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  o5.  —  Perfectionnements  aux  man- 
chous  de  porte-bras  à  coulisse  pour  métiers  à  tisser  mécaniques. 

175.215.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1886;  société  dite  Fabrik  Ijcipsiger  musikiverke 
ivorm.  P.  Ehrlich  et  Co.) ,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
tt"  Perfectionnemeuts  apportés  aux  instruments  de  musique  mécaniques  à  cordes, 
dits  piano*  miniatures. 

175.216.  Brevet  de  quinze  ans,  t  avril  1886;  Lobctti-Bodoni ,  représente  par  Thi- 
rion, à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90. —  Nouveau  genre  d'illustration  des 
flottes  h  allumettes. 

175.^  17.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1886;  Menay,  rue  du  Champ-de-Foire, 
n*  46,  nn  Havre.  —  Système  de  chaudière. 

175,218.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1886;  Tranchant,  rue  Henri,  n*  45,  à  El- 
}>eaf.  —  Appareil  destiné  à  régler  la  pression  pour  la  distribution  des  eau\  forcées  en 
ôvftant  les  coups  de  bélier. 

175,210.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1886;  Pesle,  à  Mauves,  village  du  Bourg- 
Joli  (Orne).  —  Vase  à  fleur  en  bois. 

175.220.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  i88(i;  Mirroir,  à  Damery  (Marne).  —  Nou- 
\eau  .système  de  croc  et  boyau  pour  bêcher  la  vigne. 

175.221.  Brevet  de  quinze  ans,  G  avril  1886;  Miquel,  élisant  domicile  à  Béliers 
<  flérault).  —  Nouvel  injeeteur  destiné  à  combattre  le  mildevv. 

175.222.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1886;  Banrhelin,  Grande-Rue,  n"  77,  à 
\&ucy.  —  Système  de  soupape  s'adaplant  à  tous  coulants,  tels  que  entonnoirs,  bi- 
dons, burettes,  etc. 

175.223.  Brevet  de  quinze  aus,  3  avril  1886;  Doé  et  George t  (  M,u),  représentés 
par  Motteau  ,  à  Paris ,  rue  Blomet ,  n*  1 1  h.  —  Nouveau  système  d'appareil  perfectionné 
pour  la  fabrication  continue  des  eaux  gazeuses. 

175,22i.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1886;  Criner,  à  Paris,  rue  d'Athènes,  n°  19. 
—  Appareil  injeeteur  mélangeur  pour  foyers  à  grille. 

175.225.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  iS8ti;  Salleron,  à  Paris,  rue  Pavée,  n°  24.  — 
Nouvel  instrument  dit  élasticimètre ,  servant  à  éprouver  la  résistance  des  bouteilles. 

175.226.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1886;  Eve,  représenté  par  Digeon,  à  Paris, 
rue  de  Lancry,  n*  56.  —  Goulot  bouchon  applicable  aux  estagnons  d'huiles  ou  autres 
récipients. 

175.227.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1886  ;  Frémont ,  à  Paris,  rue  de  Clignancourt , 
D*  134.  —  Nouveau  système  de  forges  et  souffleries. 

175.228.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  avril  1886  ;  ChamlKmnicre ,  représenté  par  Boulin , 
a  Par»,  rue  Surcoût!*,  n"  16.  —  Pulvérisateur  avec  ou  sans  pression  dit  pulvérisateur 
(Jiamfxintiitre. 

175.229.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1886;  A.  l.edaiu,  père  et  fils  (société),  re- 
présentée par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laflïtte,  n*  1,  —  Composé  insecticide  dénommé. 
cafardicide  foudroyant. 

175.230.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1886;  Schlum berger,  représenté  par  Casa- 
Uoga.  à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Procédé  de  préparation  du  mica  rendu  ainsi 
applicable  à  la  décoration. 

175.231.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  188G;  Zschokke,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Chapelet  à  éléments  cylindriques  pour  l'extraction 
des  déblais  opérés  dans  l'air  comprimé,  sans  les  faire  passer  ni  par  une  chambre  d'é- 
quilibre ,  ni  par  une  pompe,  ni  par  une  colonne  d'eau. 

175.232.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1886;  Oudin  et  1/Hérondelle ,  représentés 
par  Burhwaldcr,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  $5.  --  Distributeur  d'engrais  mobile, 
applicable  aux  semoirs  de  tous  genres,  à  la  volée  ou  en  ligne. 

175.233.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1886  ;  Timm ,  représenté  par  Gudman  et 
rompagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6.  —  Nouveau  procédé  pour  em- 
i>écher  U  formation  de  champignons  dans  les  parquelages. 


175,23k  Brevet  de  quinze  ans ,  3  avril  1886;  Jahnke,  représenté  par  Gudman  el 
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compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Nouveau  réverbère  à  gai  avec 
appareil  carburateur  et  régulateur  pour  la  température  intérieure  du  réverbère. 

175.235.  Brevet  de  quinze  ans,  3  au  il  1886;  Smith ,  représenté  par  Mention*  jeat* 
à  Paris,  boulevard  de*  Capucine»,  n*  i\.  —  Perfectionnements  dam  les  collecteur»» 
employer  dans  les  systèmes  de  chemins  de  fer  ou  tramvvavs  électriques. 

175.236.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  i8Si>;  Pitt,  représenté  par  Menuon*  jeune,  j 
Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  t\.  —  Nouveau  biblorhapte  ou  appareil  a  clasvr 
les  lettres,  les  factures,  les  brochures,  etc. 

175/237.  Brevet  de  quinze,  ans,  3  avril  i88ti;  Brillié,  à  Paris,  rue  de  Flandre.  n'A;. 
—  Système  de  chemin  de  Ter  électrique  aérien  |K>ur  jouet  scientifique. 

175.238.  Brevet  de  quinze  aus,  3  avril  18S0;  Legg ,  représenté  par  Blétry  frères,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  n. —  Perfectionnements  apportas  aux  fermetum 
de  sûreté  des  sacs,  cabas,  gibecières,  sacoches,  porte-mouuaic,  valises,  etc. 

175.239.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1886;  Mauduit.  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  ?..  —  Appareil  obturateur-guillotine  à  vitesse  va 
riable  destiné  à  la  photographie. 

17  >,2'iO.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1886;  Suréya,  représenté  |»ar  Armen^auJ 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ?3.  —  I  nmpe  atmosphérique. 

175,2'tl.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1886;  Theis,  représenté  par  Arincngaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n' t3. —  Procède  de  travail  contiuu  et  «k 
confection  de  tissus  sans  fin  sur  métiers  à  tisser  mécaniques. 

175,242.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1886;  Brovvn,  représenté  par  Matra). 
Schmitlhuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Ucniï  IV,  n*  Si.  —  Transformateur* 
perfectionnés. 

175,2'i3.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i*>  juin  1800)  pris,  le  3  avril  1SS6 . 
par  Spuiv,  représenté  par  Matray,  Schmitlhuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard 
Henri  IV,  n*  Si.  —  .Nouveau  porte  fut, 

175.2M.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1886;  Sauvage  et  Weuner,  représenté*  [«r 
Cha^sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  daltack 
pour  porte-monnaie,  montres,  etc. 

I75,2'i5.  Brevet  de  quinze  ans.  3  avril  1886;  Wollheim .  représenté  par  Chassevent. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  d'appareil  pour  la  séparation  ci- 
trique de  corps  en  solution. 

175.2'i6.  Brevet  de  quinze  ans.  3  avril  1886;  Wy/lam,  représenté  |»ar  Josse.  à  Par», 
rue  de  Bondy,  n"  48.  —  Fabrication  perfectionnée  de  matière  alimentaire  pour  le 
animaux,  pour  le  gibier  et  pour  la  volaille. 

175,2'i7.  Brevet  de  quinze  ans.  3  avril  1886;  Chorlton  et  Scott,  représentés 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gi.  —  Perfectionnements  daus  la  coo- 
struction  des  cadres  de  sommiers. 

175,2'|8.  Brevet  de  quinze  aus,  3  avril  1886;  Wirtz  et  Bruggemann  (  société),  re- 
présentée par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  11*  9 3. —  Attache  de  rails 
pour  des  traverses  de.  toute  espèce. 

175,2ft'J.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1886;  compagnie  «les  fonderies  et  forge*  de 
l'Horme,  chantiers  de  la  Buire,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
chais, n°  o5.  —  Métier  à  tisser  à  pédale. 

175.250.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1886;  Guilon,  représenté  par  Albert  Cabe», 
à  Paris,  boulevard  Saint  Denis,  n"  1. —  Gcure  de  lant-rne  à  rayons  uniquement  rouir» 
BOUr  l'éclairage  des  laboratoires  ou  chambres  noires  de  photographes. 

175.251.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1886;  société  autrichienne  de  fabrication 
d'armes  de  Steyr,  représentée  par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i3.  —  P«rfcr" 
tiomiemenls  dans  les  fusils  à  répétition ,  avec  magasin  de  cartouches  mobile  placé  dam 
la  boite  de  culasse. 

175.252.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1880;  Fafcur,  square  Gaml>etta,  à  Cires»- 
sonne.  —  Nouvel  appareil  de  dissolution  de  sulfure  de  carbone  dans  l'eau. 

175.253.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1886;  P.  Tcichert  et  Heck  (société),  reprr 
sentée  par  Casalonga,  a  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Système  de  calorifère  central 
à  caisse  cannelée. 

175.251.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1886;  Beis,  représenté  par  Casalotura.  a 
Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Svslème  destiné  à  produire  de  la  vapeur,  à  la  trans- 
former en  force  motrice  et  à  la  régénérer  ensuitt.*. 

175,255.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1886;  Labois,  représenté  par  Blétrv  frern. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ->.  —  Appareils  pneumatiques  et  portatit*  iink 
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pendants  servant  au  chargement  et  au  déchargement  des  céréales  contenues  dans  les 
navires  et  les  greniers. 

175, '256.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1886;  Itrandt,  représenté  par  Gudman  et 
compagnie .  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  h*  6. —  Perfectionnements  dans  les 
moules  a  cigarettes  pouvant  être  portés  dans  la  po<  lie. 

175.257.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  188(1;  Nihart  et  Contant,  à  Paris,  rue  l.acor- 
daire,  n*  38.  —  Tour  ovale  se  décentrant ,  à  l'usage  de  la  chapellerie. 

175/258.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1886;  Meicr,  représenté  par  Thirion,  à 
Par»,  boulevard  Beaumarchais,  n°  o5.  —  Appareil  de  transport. 

175, •25'.».  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  188O;  Knight,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  lxmlevard  Beaumarchais,  n*  p5. —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
tube*  ondules  et  les  machines  ou  appareils  y  employés. 

175.260.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril"  1886;  ikirns,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  y5.  —  Perfectionnements  aux  appareils  d'alimcn- 
tation  automatique  pour  chaudières  a  vapeur. 

175.261.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1886 -,  BaWrige,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines 
à  écrire  en  caractères  d'impression  ou  à  stéréotv per. 

175. 2*>2.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  i88(i;  Warttinger  et  Boscnberg,  représentes 
par  Ihirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  p,5. —  Frein  fonctionnant  par 
sphères. 

175,2r>3.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1886;  Daverio,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  f>ou!evard  Beaumarchais,  n"p5. —  Procédé  et  appareil  servant  au  refroidisse- 
ment des  cylindres  de  moulins  à  cylindres. 

l75.2»Vi.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1886;  Rynaud,  représente  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11. —  Perfectionnements  apportés  dans  les  freins 
appliqués  aux  essoreuses  ou  turbines  de  toutes  sortes. 

17:>.2'"»5.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1886;  Kynaud,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11. —  Système  perfectionné  d'injecté. ir  de  vapeur 
serbe.  sj>éria!emeut  applicable  aux  turbines  employées  dans  les  sucreries. 

175,266.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1886;  Bohart  (M**),  représentée  par  Chas- 
sevent. à  Paris,  Innilevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Nouveau  procédé  de  traitement  des 
matières  grasses  en  vue  de  leur  saponification. 

175.2'>7.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1886;  Delalande,  rueGambetta,  n~  i3  et 
i5.  au  Mans  (Sarthe).  —  Nouveau  remontoir  pour  montre. 

175.368.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1886;  Broyet  et  Détord  (société) ,  représentée 
par  Condevras,  rue  de  la  Bourse,  n*  iti,  à  Saint-Étiennç.  —  Traverse  métallique  pour 
«mes  ierretïs. 

Mb**'*'*.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1886;  Defert,  à  Beaurepaire ,  commune  de 
Chanwlière*  (  Puy-de-Dôme).  —  Système  de  tète  de  siphon  à  gaz  comprimé. 

lT^-270.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1886;  Auzillon,  à  Fumel  (  Lot  et-Garonne). 

—  Trousseau  ou  lissoir,  système  Auzillon ,  servant  à  imprimer  et  lisser  dans  les  moules 
en  sable  les  profils  des  bouts  mâles  des  tuyaux  Somzée  et  autres. 

175,-271.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1886;  de  Casagrande ,  représenté  par  Cou- 
devrav.  rue  de  la  Bourse,  n*  16,  à  Saint  Etienne.  —  Système  de  pile  voltaîque  appli- 
cable au\  Bandages  herniaires  et  autres  appareils  orthopédiques. 

1 75.27*2-  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1886;  Pasquet ,  représenté  par  Delorme,  rue 
Saint-l  ouis,  n*  i4,  à  Saint-Ftienne.  —  Battant  dit  à  navettes  portées,  pour  métiers 
d'étoiles  le  velours  double  pièce  et  autres. 

I7iv273.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1886;  Cruzel  et  Lampre,  rue  du  Cbairedon, 
n*6,  a  Toulouse.  —  Siphon  sans  pompe  ni  aspiration  servant  an  transvasement  de 
toute*  sortes  de  liquides,  dit  siphon  système  Pascal  Crazel  et  Jean  Lampre. 

175.274.  Brevet  de  cinq  ans,  8  avril  1886;  I  azerges,  rue  du  Pont-Montaudran ,  n*  6, 
a  Toulouse. —  Appareil  dit  l'ozonomètre  enregistreur,  destiné  à  déterminer  les  quantités 
d  ozone  contenues  dans  l'air. 

175.275.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1886;  Tourneur,  rue  Thiers,  n'  92  ,  à  Calais. 

—  Appareil  destiné  à  empêcher  les  accidents  dans  les  métiers  à  tulle. 

175, 'il*'*.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1886;  Delloue,  parvis  Saint-Maurice,  n*  i5. 
j  Lille.  —  Nouvel  appareil  pour  le  montage  rapide  du  mobilier. 

175.277.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1886;  Crégut,  me  Audimar,  11*  i5,  à  Mar- 
seille. —  Machine  à  décortiquer  les  grains,  les  graines  oléagineuses  et  autres. 

175,27k.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1886;  Oppelt,  représenté  par  Marillier  et 
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Bohelcl,  à  Pari»,  boulevard  de  Stra-bourg,  n*  26.  —  Appareil  en  tracteur  poorks 

huiles,  les  moùls  et  autres  jus  végétaux. 

175. 271.».  Brevet  de  quinze  au»,  6  avril  1886;  Averill,  représenté  par  Marillier  ri 
Bohelet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasl»ourg,  u*       —  Perfectionnements  dans  lo 

cuiller-. 

175.280.  llrevet  de  quinze  ans,  6  vril  1886;  Batho  et  Cockôurn,  représenté*  p*.- 
Brandon,  .1  l'aris,  rue  1-atlilte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dan*  le  mécanisme  auto- 
matique servant  u  ouvrir  et  à  fermer  les  poches  ou  godets  des  excavateur*  et  draeuev 

175.281.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1KK6;  Tvveedy,  Rrevoort  et  Roberts .  reprr- 
sentés  par  Sauttej-,  à  Pari»,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6. —  Perfectionnements  dam  l<> 
procède.»  de  |mv  ««ration  du  poil  pour  le  feutrage. 

17^, 2*-!.  Brevet  île  quinze  au*.  6  avril  1886;  Tweedy,  Brevoort  et  Roberts.  rrpré 
sente*  »ar  Sautler,  à  Pari»,  rue  de  rOratoire.  u"  6.  —  Perfectionnements  dans  h 
procèdes  de  préparation  du  poil  pour  le  feutrage. 

175,283.  Brevet  de  quinze  au»,  6  avril  1886;  RostosLy,  représenté  par  Sauner,  à 
ParLs,  rue  de  l'Oratoire,  11'  G. —  Appareil  régulateur  de»  eaux  de  vidante  niaiitim 
un  mélange  en  proportion  constante  d'eau  courant**  avec  les  eaux  d  usines. 

175,384.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1886;  Corneloup,  à  Paris,  boulevard SaaU- 
Geruiuiit,  n*  i3i.  —  Nouveau  système  d'apjiel  téléphonique. 

175.285.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1886;  Langeai  et  Ilundhausscn  (sociéttl, 
représentée  par  Elsner  et  Nauhardt.  à  Paris,  boulevard  de  Macenta,  n*  3o.  —  Traai- 
poiteur  rotatif  servaul  à  charger  et  à  décharger  des  récipient»  placés  en  rond. 

175,280.  Brevet  île  quinte  ans,  6  avril  1886;  Gcdge.  représenté  par  Dclni'r  i 
Paris,  rue  Saint -Sébastien ,  n"  45.  —  Perfectiomvemeiib  dan»  le  traitement  de»  vin*  a 
des  liqueur»  a\ec  l'électricité,  et  dans  les  appareils  destiné»  à  ce  traitement. 

175.287.  Brevet  de  quinze  ans.  6  avril  18.86;  nssociation  général.;  des  ouvriers  ea 
instruments  de  musique,  représentée  par  Delage.  à  Pari»,  rue  Saint-Sébastien .  n" ii. 
—  Perfectionnement»  aux  saxophones. 

175.288.  Brevet  de  quiiue  ans,  6  avril  1886;  Hyutt.  représenté  par  ( lasalonpa.  » 
Paris,  rue  des  Halles,  n*      —  Perfectionnements  apporté»  aux  aiguille»  de  snretfc 

175.28°.  Brevet  de  quinze  an»,  6  avril  1886;  Hainmelmann,  représenté  par  Qe* 
seveut.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Pei  fectioimements  apportés  daiuk? 
transformations  de  mouvement. 

175.290.  Brevet  de  quinze  an»,  6  avril  1886;  Crossley  et  Miel»,  représentes!' 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Perfectionnements  aj»f«^f 
dan»  le»  globes  de  Lampe»  électriques  à  incandescence. 

175.291.  Brevet  de  quinze  ans .  6  avril  1886;  Dcscards,  représenté  par  Josr.i 
Paris,  rue  de  Bondy,  n"  i8.  —  Nouveau  moyen  d'obtenir  uu  débouiTape  autonutiea 
parfait  de»  grand»  tambour»  de  cardes. 

175,29  2.  Brevet  de  quinze  au»,  6  avril  1886;  Sehacfer.  représenté  par  Joue,  i 
Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Support  œmmutateur  pour  lampes  électrique»  in- 
candescence. 

175.2 '3.  Brevet  de  quînic  ans,  6  avril  1886;  Vanduzen.  représenté  par  Matrr*. 
Schnùttbuhl  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  Ueuri  IV,  n*  3i.  —  pprfeetionncnw'- 
dan»  les  appareil»  épura  leurs  et  1  échauuèurs  de  T  eau  d'alimentation  pour  le»  chw»- 
dieres  à  vapeur. 

175.294.  Brevet  de  quinze  an»,  19  février  1886  ;  Prad'-xe  (  les  sieurs  ) .  élisant  *>»" 
cile  chez  le  sieur  Milaa,  rue  de  la  Préfecture,  n"  à  Pau.  —  Pompe  élévatoire  dite 
pompe  élévatoire  Pradcre  frères. 

175.295.  Brevet  de  quinze  an»,  11  mars  1886;  Valton.  rue  de  Constantin*,  »'"' 
à  Mustapha  inférieur  (Alger).  —  Porte-plume  encrier. 

175.296.  Brevet  de  quinze  ans,  avril  1886;  Burhard  (M"*  veuve),  cours  d'Vh*«- 
n"  109,  a  Bordeaux.  —  Chaise  à  l'usage  des  petit»  garçons. 

175.2*7.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1880;  Ijty,  représenté  par  Malray.  Schtm*'- 
bulh  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"3i.  —  Glace  ou  cadre  en  WT 
pour  photographie»,  images,  etc.,  coulé,  soufflé  ou  |H-essé  eu  une  seule  pièce 

175.298.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1886;  KickershofT,  représenté  par  M*^ 
Srhmitthuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  Si.  —  Perfectionnement' 
dan»  le»  machine»  à  vapeur  Compound  à  action  simple. 

175.299.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1886;  Srhoneweg,  représenté  par  A«i  <"* 
Geni-s,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Inuovalions  à  des  matières  evplo*uJt 
dites  sécurité. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  1079.  —  (M  — 

175.300.  Brevet  de  quinze  au* ,  6  avril  1886;  Guillaume  fil»  aîné,  représenté  par 
Blétry  frère»,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  1.  —  Sous-bras,  tissu -éponge. 

173.301.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  18H6;  P.  Schwengers  Sôhne  (société), 
leyréacniée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u'  a.  —  Procédé 
d'extraction  du  sucre  des  mélasses  et  des  sirops  suciés,  avec  récupération  simultanée, 
à  i*état  d'ozalates,  des  sels  coutenus  dans  la  mélasse. 

173.30-2.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1886;  Stokes,  représenté  par  M  en  nous  jeune, 
à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  a«.  —  Perfectiouncment»  dans  les  armes  a  feu  a 
mapyrin 

175,303.  Brevet  de  quiiue  ans,  6  avril  1886;  Fryer,  représenté  par  Mentions  jeune, 
a  Paris,  l>oule*ard  de»  Capucines,  n°  ?.à.  —  Perfectionnement»  dans  les  cercueils. 

175,30'i.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1886;  Calef,  représenté  par  Mennons  jeune, 
à  Pari*,  boulevard  des  Capucines,  n"  a*.  —  Perfectionnement»  dans  les  pelles,  bêches 
et  houes. 

175.305.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  i88ti;  klauke.  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  a  t.  —  Perfectionnements  dans  la  fabri- 
catiou  desiecouvremcnts  protecteurs  ou  freines  pour  câbles  ou  cordes  en  fil  métal- 

175.306.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1886;  Piscott,  représenté  par  Pages  et  Jou- 
bert,  à  Paris ,  rue  Sainte-Apolline ,  u*  a.  —  Perfectionnements  dans  les  dessous  de  bras 
et  dans  leurs  mode  et  moyens  de  fabrication. 

175,3u7.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1886;  Haupt,  représenté  par  Thirion,  a 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.— Perfectionnements  dans  les  moyens  employés 
your  améliorer  l'état  de»  rivières  ,  ports  de  mer,  etc.,  et  approfondir  leurs  eaux  rapi- 
dement ,  économiquement  et  eflicacement. 

1*35,308.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  188C;  Creecy,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n' gb.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  employés 
pour  la  manoeuvre  de  grosse  artillerie  et  de  ses  aflnts. 

J  75.309.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1886;  Horrne,  n 'présent*  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveau  mode  d'assemblage  des  roues  de 
voiture»  et  autres. 

175.310.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1886;  Schneider,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  aux  télémètres. 

175.311.  Brevet  de  quinze  ans,  o  avril  1886;  Créer  y,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Perfectionnements  dans  les  afluls  de  canon 
pour  La  manœuvre  de  grosse  artillerie. 

175.313.  Brevet  de  quinze  ans,  6  ami  1886;  Musy  etBougier,  représentés  par  Lépi- 
nette  et  Babiiloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Régulateur  de  pression  à  sec 
j  our  les  becs  de  gaz. 

175.313.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1886;  Mayeret  Cation  (société),  à Givors 
(Rhône}.  — Application  des  matières  volcanique»  artificielles  à  La  fabrication  de  dés. 

175.314.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1886;  Bouvet  frères  (société),  rue  des  Maron- 
oier>,  n*  7,  à  Lyon.  —  Nouveau  système  de  carte-bobine  à  tube,  destinée  à  être  garnie 
de  soie,  fil,  coton,  etc.,  pouvant  être  placée  immédiatement  sur  les  machines  à 
coudre. 

175.315.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1886;  Garnier  et  Magnand,  représentés  par 
Brocard,  rue  Ferraudière,  n*  se* *  Lyon.  —  Perfectionnements  aux  traverses  pour 
voies  ferrées. 

175.316.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1886;  Travers,  représenté  pin*  Brocard,  rue 
Ferraudière.  n"  A4,  a  Lyon.  —  Machine  à  tampon  mobile  pour  le  polissage  en  travers 
de»  étoffes. 

1 73..;  17.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  avril  1886;  Théveuin-Vial ,  me  tic  Sexe,  n"  65, 
à  Lyon.  —  Fabrication  nouvelle  de  velours  épingle  ou  coupé,  uni  ou  façonné ,  par 
Car»  longitudinaux. 

175.318.  Brevet  de  cinq  ans,  8  avril  1886;  Lotrant,  à  Pont-Rousseau,  commune  de 

Bezé  (Loire- Inférieure).  —  Collier  métallique,  tirage  et  garrot  mobiles,  système  Loi- 

175.31*.  Brevet  de  dix  ans,  8  avril  j886;  Coué,  rue  Barrière-de-Couéron ,  n"  »8, 
à  Nantes.  —  Cadre  à  coulisse. 

*i  175*32).  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1886;  Archambault,  à  Cormery  (Indre-et- 
Loire).  —  Porte- n  lèche  à  aiguille  crémaillère  pour  éclairage  minerai. 

115,321.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1886;  Lmbach,  à  Maraent  (Nord). — 
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Tiroir  additionnel  d'échappement  pour  s'appliquer  à  toutes  les  machines  à  vapeur,  le 
mouvement  de  ce  tiroir  étant  pris,  soit  sur  l'excentrique  ordinaire  de  distribution 
soit  sur  un  excentrique  spécial. 

175.322.  Brevet  de  quinze  ans,  i  j  avril  i88ti:  Ril»erolles,  rue  Sainte-Claire ,  n'  80. 
à  CI01  mont-Ferrand.  —  Transformation  de  l'araire  ordinaire  en  araire  -charrue. 

175.323.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  avril  1886;  Massonueau  .  avenue  de  Limoges. 
47,  à  Niort.  —  Machine  portative  à  rainer  les  moyeux  des  roues,  poulie»,  etc. 

1  j  5,324.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1886;  L.  Cnilicux  et  compagnie  (société,, 
représentée  par  Fayollct,  à  Paris,  rue  de  Turbu:o,  n"  43.  —  Perfectiouneiueuts  atu 
peignes  des  métiers  à  tisser. 

175.325.  Brevet  de  quinze  ans,  n  avril  1886;  Argo,  représenté  par  Josmî,  a  Paris, 
rue  de  Bondv,  n"  48.  —  Frein  à  rànle  annulaire. 

175. .1-20.  Brevet  (  brevet  anglais  devant  expirer  le  1"  décembre  1899)  pris,  le  7  avril 
i8SG.  par  Charles  Grey  ilill  et  compagnie  (société),  représentée  par  Sautler.  à  Pari*, 
rue  de  l'Oratoire,  n'  »i.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  plissés  et  de» 
ruches. 

175,3-27.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1886;  Fauret et  ses  fils  (société),  représentée 
par  Malray.  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  —  Perfec- 
tionnements apportés  aux  chairues. 

175,328.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1886;  Grabau,  représenté  par  Arniengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Disi>ositif  permetUuit  de  déplacer 
le  cylindre  garni  de  pointes  «les  orgues  de  Barbarie. 

175,320.  Brevet  de  quinze  ans,  n  avril  1886;  Oudit,  représenté  par  Anneupnd 
jeune,  à  Paris,  Imulevard  de  Strasbourg ,  n"  a3.  —  Système  perfectionné  de  rifloir 
pour  le  découpage  des  tulles  et  dentelles. 

175.330.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1886;  Dufeu,  à  Puris.  rue  Saint-Jacques. 
n°  171».  —  Récipient  colorateur. 

175.331.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1886;  Broux  fils,  représente  par  Bietn 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Machine  à  échârdonner  et  épailWf 
la  laine,  dite  rchardonncuse-fpailleuse. 

175.332.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1886;  Poulenc  frères  (société),  représenta 
par  Thirion.  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  <j5.  —  Appareil  photographique  dit 
chambrc-baiat: 

175.333.  Brevet  de  quinze  ans.  7  avril  1886;  Moehring  et  Pfluger,  représentés  j«r 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  t)5.  —  Nouvelle  machine  à  vapeur. 

175.334.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  18S6;  Bohdanecky  et  Nesetril,  représenta 
par  la  Société  internationale  des  inventions  mod<Tiies ,  à  Paris,  boulevard  Satnt-Ge- 
main,  n*  3o. —  Machine  dynamo-électrique  perfectionnée. 

175.335.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  188$;  Babinovitch ,  représenté  par  Chase- 
venl ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  de  thermomètre  rotatif. 

175.336.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1886;  l'.e  tel  lier  et  l.anglois  (société),  repré- 
sentée par  Chasse.vent,  à  Paris,  lioulevurd  de  Magenta,  n*  11.  —  Svstemede  serrage» 
pinces,  principalement  applicable  à  la  fixation  de  la  mèche  aux  vilebrequins  et  autre» 
outils  analogues. 

175.337.  Brevet  de  quinze  an»,  7  avril  i8St»;  Weidkuecht  et  I'ouque,  représentés 
par  Chassevent,  h  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  d'appareil  injec- 
teur  d'air  à  haute  ou  basse  température  dans  les  générateurs  à  vapeur. 

175.338.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1886;  Bricard  frères  (société),  représentée 
par  Chassevent ,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'arrêt  pour 
portes,  fenêtres,  etc.,  dit  mentnnnet  à  ciseaux. 

175,330.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1886;  Gressier  et  Dujour,  à  Paris,  rue  de 
Lyon,  n*  3.  —  Perfectionnement  dans  les  romaines  automatiques  consistant  à  rendre 
la  lecture  des  pesées  possible  pendant  un  temps  limité  après  chaque  pesée. 

175,340.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1886;  Scrive  frères  ( société ) ,  représentée 
par  Sette  et  Strébel.  à  Paris,  me  Mazagran  ,  n  5.  —  Appareil  à  faire  les  pelotes  de  fii 
creuses  à  l'intérieur. 

175,3^1 1 .  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1S8G;  Debriat,  à  Paris,  rue  des  Fossés-Saint- 
Bernard,  n"  46.  —  Appareil  destiné  an  transvasement  des  liquides  et  à  indiquer  en 
même  temps  la  capacité  exacte  du  vase  à  em  >lir,  dit  plènmètre. 

175,342.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  18811;  Drescher,  représenté  par  Elsneret 
Nauhardt.à  Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n' 3o.  —  Disposition  nouvelle  dan»  le* 
métiers  mécaniques  à  bas. 
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,  175,343.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1886;  A.  Roussel  et  P.  Bailly  (société), 
représentée  par  Parmentier,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  u°  10.  —  Tissu  spécialement  fait 
pour  rece\oir  les  élastiques  en  laiton  à  spirale  à  l'usage  des  bretelles,  jarretières, 
ceintures  et  autres  objets  de  toute  nature. 

175.344.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1886;  Diestelhorst ,  représenté  par  Papes  et 
Joubert.  à  Paris,  rue  Sainte- Apolline,  n°  2.  —  lit  pliant. 

175.345.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1886;  Fairchild  et  Ross,  représentés  par 
Mennons  jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n'  2&.  —  Perfectionnements  dans 
la  traction  des  voitures  de  tramways  par  des  câbles  sans  lin. 

175.346.  Brevet  de  quinze  ans,"  8  avril  1886  ;  Salles,  à  Paris,  boulevard  Voltaire, 
ti*  1 3t».  —  Appareil  dit  allumeur  régulateur  extincteur  par  l'électricité  pour  appareils 
d'éclairage  par  le  gaz. 

175.347.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1886;  Valahrègue.  représenté  par  Thirion.  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  — Siphon  automoteur. 

175. 348.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  avril  1886;  Roullet  et  Decamps,  représentés  par 
Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien  ,  n*  ^5.  —  Nouveau  jouet  automate  représentant 
nu  personnage  ou  un  animal  simulant  l'envoi  de  baisers,  la  respiration  «l'une 
fleur,  etc. 

175,34'».  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1886;  Gebrûder  Siemens  et  compagnie 
(société),  représentée  par  losse,  «4  Paris,  rue  de  Bondy,  n°  '18.  —  Perfectionnements 
apportés  dans  la  disposition  pour  amener  dans  un  appareil  hydrostatique  des  liquides 
alin  d'en  déterminer,  d'une  manière  continue,  le  poids  spécifique. 

175.350.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1886;  Em.  Charles  et  G.  Babillot  (société), 
rue  de  la  Briche,  n"  36,  à  Saint  Denis  (Seine).  —  Système  de  générateur  inexplosible, 
dit  nourtaii  générateur  inexplosible  à  retour  de  flammes,  Charles  et  Babillot. 

175.351.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1886;  You,  représenté  par  Albert  Caheu, 
à  Paris,  boulevard  Sain! -Denis,  n"  1.  —  Système  d'aérostat  dirigeable  (torpilleur 
aérien  !  à  î^ande  vitesse  et  à  longue  durée. 

175.352.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1886;  I.amouroux  et  Thirion ,  représenté* 
par  Ch*s>event ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  projecteur  propre 
à  détruire  le  mildevv  et  toutes  les  maladies  cryptogamiques  de  la  vigne,  au  moyen  des 
insecticides  liquides. 

175.353.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1886;  Rappaport,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  procédé  pour  mettre  à  profil  les 
déchets  obtenus  dans  la  meunerie  et  autres  industries  consommant  «les  produits  agri- 
coles. 

175.354.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1886;  Biraud,  représenté  par  Blétry  frères,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  3.  —  Verrou  de  sûreté  dit  le  sphinx. 

175.355.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1886;  Lederlé,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  2.  — Perfectionnements  apportes  à  la  fabrication 
de  plaques  du  palais  pour  râteliers  de  dents. 

175.356.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1886;  Mathes,  représenté  par  Gudman  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  6.  —  Manège  à  vélocipèdes. 

175.357.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1886;  Fénaut,  quai  dlllc-et-Rance,  n'  17,  à 
Rennes.  —  Fermeture  spéciale  pour  portières  de  wagons  «le  chemins  de  fer. 

175.358.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1886;  Décham  benoît ,  à  la  Pipée,  commune 
de  Fontenoy-I  -Château  (Vosges).  —  Système  de  tranchants  dans  les  machines  à 
rions,  héqiiets,  chevilles,  pointes,  etc. 

175.350.  Brevet  de  quinze  ans,  1?  avril  1886;  Verdreau ,  représenté  par  Delormc, 
me  Gambetta ,  n"  U,  à  Saint-Étienne.  —  Laminoir  universel  pour  fretles,  viroles, 
rhan  hères  .  etc. 

175.360.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1886;  Urdennois,  à  Chùtaimont,  ««rès 
Saint- Menées  (  Vrdennes),  —  Système  de  crémone. 

175.361.  Brevet  de  quinze  ans,  \->.  avril  1886;  Bosquet  et  Paruit  (sociétc;,  repré- 
sentée par  Foucault,  à  Mézières.  —  Nouveau  système  de  fabrication  des  haches  et 
intres  outils  tranchants  du  même  genre. 

175,36-2.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1886;  François  (les  sieurs) ,  à  Romans 
Brome).  —  Pnroir  mécanique  servant  à  remplacer  les  outils  ordinaire*  du  formier, 
^•«lorhier,  snbotier. 

175.363.  Brevet  «le  quinze  ans;  9  avril  1886;  Teste,  représenté  par  Dk-eon,  à 
ï'sri>.  rue  de  Lancry,  u"  56.  —  Bouton  se  posant  sans  couture  et  s' enlevant  à  \o!onté. 
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175.364.  Brevet  de  quinze  an»,  9  avril  1886;  Dénia,  à  Paris,  rue  du  Département, 
n*  7.  —  Agrafe  mécanique  applicable  aux  corsets,  vêtement»,  etc. 

175.365.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1886;  Villiod,  représenté  pur  Délace,  è 
Paris,  rue  Sainl-Séhastieu,  n"  45.  —  Réveil  indéréglable  applicable  à  toutes  les  pe^ 
dnle». 

175,300.  Brevet  de  quinze  an»,  9  avril  188O;  Iliyne-Berline,  représ««nté  par  Ddarr 
à  Pari»,  rue  Saint-Sébustien ,  n"  45.  —  Allumoir  électrique  universel. 

175.367.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1886;  Kent,  représenté  par  Albert  Cahen.  i 
Paris,  Iwulcvard  Saint-Denis,  n'  1. —  Perfectionnements  dans  le»  moyen*  de  bouchai"»1 
•u  de  fermeture  de»  bouteilles,  jarres  on  autre»  objet»  limitaires. 

175.368.  Brevet  de  quinze  an»,  9  avril  1886;  de  Nrumann,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  nie  La  (fi  lie,  11°  1.  —  Pile  électrique  au  nickel  et  au  charbon. 

175.369.  Brevet  de  quinze  «m,  9  avril  1886;  Gigard,  représenté  par  Pages  H 
Joubert,  à  Paris,  rue  Sainte  Apolline ,  u"  2.  —  Clef  de  sûreté  ou  a  secret. 

175.370.  Brevet  de  quinze  an»,  9  avril  »886;  Eliaers,  represeuU-  par  Mathieu.  * 
Paris,  boulevuid  Voltaire,  nr  7..  —  PerfectioanemenU  aux  fauteuil- roulant». 

175.371.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1886;  Mû  lier,  représenté  par  lilétry  ùrres. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  3.  —  Haie  destinée  à  garantir  contre  Ja  imçt 
les  jardins  et  le-  pai  celles  de  terrains  boisés. 

175. 372.  Brevet  de  quinze  uns,  9  avril  1886;  Brown  jeuue,  représenté  par  Chât- 
rent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  apporté»  d.tu>  h 
appareils  servant  à  introduire  et  fixer  les  attaches  ou  agrafes  métalliques. 

175.373.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1886;  Wache  et  James,  représentés  pu 
(A  as  se  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  1 1.—  Procédé  et  moyens  nouveau  de 
découpage  ou  estampage  des  lames  de  jielles,  bêches  et  autres  objets  analogues. 

175,3"f|.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1886;  Kiefer.  représenté  pur  GudUUd 
«ompapnc.a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  6.  —  Perfectionnements  dam  h 
aiimenteurs  liltreurs  rotatifs  à  |ioussière. 

175,375.  Brevet  de  quinze  ans,  y  avril  1886;  Augustin,  représenté  parGudmant< 
compagnie,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6.  —  Perfectionnements  dam  h 
haïtes  et  instrument»  à  mnsique  mécaniques. 

175,37fi.  Brevet  de  quinze  ans.  9  avril  1888;  Kern  (docteur),  représenté  p»r 
Armcngaud  jeune .  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  a3.  —  Préparation  des  ami- 
don* dérivés  a.kylésde  l'acide  thiobenzoïque  et  de  la  thiobemophénone  et  de  matièr* 
calomnies,  jaunes oranges,  brunes,  violettes,  blenes  et  verte». 

175,377.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1 886  ;  Gougeon ,  représenté  par  Armen^l 
jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  0°  23.  —  Machine  à  percer  radiale  tf* 
aorte-foret  supplémentaire  à  grande  vitesse. 

175, 37K.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  188H;  Kdeiine.  représenté  par  Arroeivgia* 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Machine  à  sécher  et  a  repas*''- 

175,379.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  avril  1886;  Pierrugues,  boulevard  de  lo&t' 
champ ,  11°  35 ,  à  Marseille.  —  Séchage  des  ocres  et  des  terres  à  couleur»  par  ■»  sécfcoff 
i  vapeur. 

175.3M).  Brevet  de  quinze  ans.  i  î  avril  1886;  Ollivier,  rue  Sainte,  n'  85.  à  Har 
seille.  —  Nouvelle  forme  île  bonbonne  habillée. 

175,381.  Brevet  de  quinze  an».  3  avril  1886;  AguHlon,  roc  Saint-Jacques .  o"  7." 
Marseille.— Perfectionnement  apporté  dans  la  fabrication  des  futailles  par  le  bomnaf 
des  douelles  et  des  fonds. 

175.38J.  Brève:  dequinzeans.  i3  avril  1S86;  Ofcez,  à  Hénin-I.iétard  ( Paa-de-OW- 
—  Appareil  de  sécurité  destiné  à  rendre  de  grands  services  dans  les  sucreries  et  raf  - 
aeries  pour  la  saturation,  la  rarborialation  et  la  clarification ,  et  étant  réduit  à  de  pé- 
tâtes proportions,  à  toutes  les  ménagères  en  général  pour  les  casseroles  aillait. 

175.383.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  avril  1886;  Humes,  représenté  par  Carénou.  » 
Paris,  rue  Clapey ion,  u"  9.  —  Perfectionnements  aux  machine»  à  hydrocurhora 
liquides,  ou  applicables  à  ees  machines. 

175.384.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1886 ;  Abutbe ,  représenté  par  Fayollet,  » 
Paris,  rue  de  Turbigo,  n*  *ô.  —  Machine  à  fabriquer  les  cigarettes. 

175.385.  Brevet  dequinzeans,  10  avril  1886;  Hambrueh ,  représente  par  Matra). 
Sehmitlbuhl  et  compagnie,  a  Pari»,  boulevard  Henri  IV,  n"3i.  —  Perfectionoenieet* 
aux  boites  à  musique. 

175.386.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1886;  Wiek  et  Goaman  d'Assicr,  à  Pan< . 
rme  d'AHgre,  n*  i3.  —  Presse-citrons. 
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175.387.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1886:  Guycnet,  représenté  par  Tinel,  à 
Pari»,  boule*  ml  de  Magenta,  n*  83.  —  Perfectionnements  et  dispositions  non\clles 
dim  le*  crues  destinons  nu  levage  «les  fardeaux. 

l  yS.lNX.  Brevet  de  quinze  ans.  10  avril  188O;  Ardisson ,  représenté  par  Dufrcné,  à 
Piin>.  rue  <le  la  Fidélité,  u"  10.  —  Système  de  propulseur  sous-marin  cl  aérien  pou- 
van»  faire  marcher  et  diriger  les  bateaux  et  les  ballons  dans  tontes  les  directions  sans 
le  «wours  d'un  gouvernail. 

173.3*9.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1886;  Pou  et  Plaisent,  représentes  par  Dé- 
lace, à  Pari*,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  — Système  de  chauffage  et  de  refroidisse- 
ment pneum  itique. 

175,990.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  »886:  Armcngaud  aîné,  représenté  par 
Mare,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportera  l'extrac- 
tion des  métaux  précieux. 

175.301.  Brevet  de  quinte  ans,  10  avril  i88»i;  de  Méritcus,  représenté  par  Delagc, 
IPaiis,  rue  Sain t-Sébavstien,  n"  45.  —  Nouveau  procédé  de  bronzage  ou  de  préserva- 
tion de  l'acier,  de  la  fonte  et  du  fer  par  l'électricité. 

175.3W.  Brevet  de  quinze  uns,  10  avril  188H;  Thomas,  à  Paris,  avenue  des  Gobe- 
lets, n  i3,  —  l-ampc  eieelrique  à  incandescence  a  changement  de  charbon. 

1  <5.393.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  i8H»î;  Zehren  (les  sieurs),  représentés  par 
Cossas,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  u"  345.  —  Bobinet  à  clapet  mécanique  dit  robinet  à 
clapet  à  b  action  pivotante,  pour  eau,  vapeur,  gaz,  etc. 

175.30';.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1886:  Mathioux,  représenté  par  Albert 
Caheu.  à  Paris,  boulevard  Saint  Denis,  n*  1.  —  Svstème  de  remontaee  électrique  des 
pendules  et  autres  appareils  d'horlogerie  par  moteur  électrique  rot.itif. 

17V395.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1886;  Scbaarwachter,  représenté  par  Gud- 
maii  et  rompjprùe ,  à  Paris,  t>oulcv»rd  de  Strasljourg,  n"  6.  —  Nouvel  appareil  pour 
jwrtniriser  U»  bière  et  autres  boissons  par  grandes  quantités  avant  de  les  mettre  en 

1/5,396.  Brevet  de  quinze  ans.  10  avril  i88t>;  B.  Hoe.  et  compagnie  (société),  re- 
pnsenléc  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  y5.  —  Appart'il  applicable 
In  machines  à  imprimer  et  destiné  à  tourner,  superposer,  couper,  plier,  compter  et 
déposer  en  piles  les  feuilles  de  papier  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  sont  imprimées. 

175,307.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  i88t»;  Betlerer  et  Bellol  (société.)  et  léo- 
B»*d, représentée  par  Blétrv  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  t.  —  Nou- 
nvu  produit  iiiiullammahlc  et  calorifuge,  et  son  application  dans  la  construction  du 
oàtimenl  et  aux  objets  manufacturés. 

175.398.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1 886 :  Soisson ,  représenté  par  Blétry  frères, 
«  Pariv,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Traversin  et  oreiller  métalliques. 

175.399.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1886;  Barbier,  représenté  par  Anncngaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  !i3.  —  Genre  d'étui  pour  enfermer  les 
ao nierai  des  titres  et  obligations  pour  le  tirage. 

175.400.  Brevet  de  quinze  ans.  10  avril  1886;  Warhanek,  représenté  par  Armcn- 
fc»ud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Perfectionnements  dans  les 
«>i«es  à  conserves. 

'"5,401.  Brevet  de  quinze  ans,  «o  avril  1886;  Waltcr-Lécuver.  représenté  par  Ar- 
""«npaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  33.  — Système  d'égalisation 
«es  pressions  des  eaux  chaudes  et  froides  en  vue  de  l' hydrothérapie  et  pour  d'autres 
°**fes. 

175.402.  Brevet  de  quinze  ans.  10  avril  1886;  Henry,  représenté  par  Chassevent,  à 
|^ns.  boulevard  de  Magenta  ,  n*  1 1.  —  Perlcctionnements  apportés  dans  les  lampes  à 
Parole  et  autres. 

1/5,403.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1886;  Michuud ,  représenté  par  Chassevent, 
? 'Vis,  boulevard  do  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  pour 
mi  [tressions  lithographiques  ou  typographiques  à  l'aide  de  clichés  quelconques. 

175.404.  brevet  de  quinze  nus,  10  avril  1886;  Bair.  représenté  par  Chassevent,  à 
PariN.  bou'evard  de  Magenta,  n*  11. —  Système  d'iiitcrcommunication  électrique  pour 
^n»  de  chemins  de  fer. 

175.405.  Brevet  de  dix  ans,  j4  avril  1886;  Ladous.  à  Parayle  Moninl  (Saônect- 
loirp).  Appareil  dit  thtrmorrgulatear  d'appartement*,  destiné  à  maintenir  à  un 
(j**T+  fixe  la  température  d'un  appartement  ou  d'un  lieu  quelconque  chaude  à  l'aide 
■>  £■»  (1  éclairage  ou  de  la  vapeur  d'eau. 
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175,'i06.  Rrevct  de  quinze  ans,  i5  avril  18S6;  Roche,  boulevard  du  Chemio-de- 
Fer,  n"  3<S,  à  Reims.  —  Dispositions  dans  la  COiistrurtiou  des  bascules  métallique». 

175,/|07.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1886;  Salomons,  représenté  par  Ditreon.i 
Paris,  rue  de  Laurry,  n*  56.  —  Nouveau  genre  de  fermeture  pour  tètes  de  cornue? 
à  gaz. 

17.r),'iOS.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1886;  Laurent,  à  Paris,  rue  Basse-do 
Rempart,  u"  66.  —  Appareil  appelé  chute  autogène,  destiné  à  élever  automntiquemeui 
le  niveau  d'une  eau  quelronque. 

175.W9.  Rrevet  de  <|ninzcans,  12  avril  1886;  Villeneuve,  à  Paris,  rue  du  Roi- 
Doré,  n*  6.  —  Sonnerie  avertisseur  ou  réveil  pour  pendule. 

175,410.  Dfevd  de  quinze  ans,  12  avril  1886;  Wûlfing-Lûer,  représenté  par 
Fayollet,  à  Paris,  rue  de  Turbigo,  11°  13.  —  Perfectionnements  apportés  au»  pisioo* 
des  seringues,  et  en  particulier  des  seringues  à  injections  médicales. 

175, 'il  I.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1886;  Léger,  à  Pans,  rue  d'Auteuil,  n*  '•. 

—  Appareil  dit  «rrVf  continu. 

175,fil*2.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1886;  Selling.  représenté  par  Brandon.  • 
Paris,  rue  Laflittc,  n*  1.  —  Nouvelle  machine  à  calculer  nommée  le  calculateur. 

175,413.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1886;  Aunay,  représenté  par  Mnrillier  et 
Robelel,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  36.  —  Tire-ligne  à  pointillé  et  à  Init 
continu. 

175, Ut.  Rrevet  de  quinze  ans,  10  avril  1886;  société  française  d'air  carburé,  repré- 
sentée par  Marillier  et  Robcîet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  26.  —  Ensemble 
de  moyens  perfectionnés  pour  la  production  du  guz  d'air  carburé. 

175,Vil5.  Rrevet  de  quinze  ans,  12  avril  1886  ;  Sosnowski,  à  Paris,  rue  nerthoilet. 
n*  1 0.  —  Nouvelle  pile  électrique. 

175,'il6.  Rrevet  de  quinze  ans,  12  avril  1886;  Pifre,  à  Paris,  avenue  Friedland. 
n"  i3.  —  Système  spécial  de  transvasement  des  liquides  à  divers  niveaux. 

175, 'i  17.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1886;  Dujoncquoy,  Jaqucmet  et  Bi«< 
(société),  représentée  par  Delagc,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Procédé 
mécanique  pour  le  fourrage,  en  fil  de  laine,  des  chaussons  et  articles  de  bonneterie. 

175,fil8.  Brevet  de  dix  ans,  12  avril  1886;  Charmot,  à  Paris,  rue  Saint  Maur. 
n*  i65.  —  Rarreau  à  double  courant. 

175. 419.  Rrevet  de  quinze  ans,  12  avril  1886;  de  Dietrich  et  compagnie  (société). 
représentée  par  Dubois,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  37. —  Calorifère  à  double 
circulation  d'air  pour  chauffage  et  pour  ventilation. 

175,'r20.  Rrevet  de  quinze  ans,  12  avril  1886;  société  anonyme  franco-belge  if 
robinetterie  et  appareils  d'éclairage,  représentée  [>ar  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard 
Voltaire,  n"  36.  —  Nouvelle  lampe  à  pétrole  à  bec  régulateur. 

175,431.  Rrevet  de  quinze  ans,  12  avril  1886;  Flamachc  et  Picard,  représentés  par 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 1.  —  Système  d'écrou  indesserrable  » 
tous  usages. 

175,4:22.  Rrevet  de  quinze  ans,  12  avril  1886;  Gillct  et  fils  (société) ,  représentée 
par  Krey.lier-Dubrcul,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville.  n*  3i.  à  Lyon.  —  Fabrication  du  crêpe 
anglais  couleur. 

175,423.  Rrevet  de  quinze  ans,  ih  avril  1886;  Voland ,  représenté  par  LépiueMeet 
Rabilloud,  avenue  de  Saxe.  n"66,  à  Lyon.  —  Nouveau  genre  de  velours  façonne; et 
moyen  de  l'obtenir. 

175,494.  Rrevet  de  quinze  ans.  Minet  et  Laroche  (société),  représentée  per  fttf" 
dicr-Dubreul,  rue  de  l'Hôtel  de  Ville,  n'  3i,  à  Lyon.  —  Disposition  nouvelle  d'une 
double  planche  à  collets  réunissant  deux  mécaniques  Jacquard  battant  l'une  après 
l'autre  et  marchant  à  grande  vitesse. 

175,435,  Rrevet  de  quinze  ans,  10'  avril  1886;  Marmonier,  avenue  du  Château, 
n*  63,  à  Lyon.  —  Pressoir  hydraulique  tenant  sa  pression. 

175.426.  Rrevet  de  quinze  ans,  16  avril  1886;  Némoz,  rue  du  Commerce,  u' 
Lyon.  —  Destniction  du  phylloxéra. 

175.427.  Rrevet  de  quinze  ans.  14  avril  1H86;  Coq,  rue  Mazarine.  n"  2  .à  Ait.— 
Perlectionnement  aux  souffleuses  à  ventilateur  poux  poil  de  lapins,  lièvres,  etc. 

175.428.  Rrevet  Hc  quinze  ans,  16  avril  1886;  Foucart,  rue  de  l'Escaut,  à  An*» 
(Nord). —  Appareil  pour  carburer  le  gaz  d'éclairage,  c'est  a  diré  pour  donnera  « 
dernier  un  plus  grand  pouvoir  éclairant ,  tout  en  diminuant  sa  consommation. 

175.420.  Rrevet  de  quinze  ans,  16  avril  1886;  Lot,  rue  Matignon,  n'  3,  à  Bordeaux. 

—  Toiles  et  plaques  métalliques  destinées  à  renforcer  les  appareils  dentaires  construit» 
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en  caoutchouc  vulcanisé  et  également  applicables  à  toute  industrie  où  le  caoutchouc 

vulcanisé  u'oOTre  pas  assez  de  résistance  seul. 

173,430.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1886;  Marot,  à  Niort.  —  Ventilateur  à  arbre 
vertical  destine  à  être  appliqué  à  tous  systèmes  de  cribles  et  trieurs. 

17â,'i31.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1886;  Thiébaut  frères,  rue  des  Domini- 
cains, n*  33,  à  Nancy.  —  Nouveau  mode  d'impressions  simultanées  en  plusieurs  cou- 
leurs sur  papiers  ordinaires  ou  couches. 

175,43*2.  Brevet  de  quinze  ans,  à  avril  1886;  Canonville,  rue  Hampe-Valée,  n"  39, 
à  Alger.  —  Machine  dite  additionneuse  Canonville,  servant  à  simplifier  les  additions. 

175.433.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  i88ti;  Boudon,  boulevard  Séguin,  a  Orau. — 
Appareil  fumivore  Boudon  destiné  à  la  destruction  de  faltise  et  des  insectes  rongeant 
les  vignes. 

173.434.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1886;  Croisé,  rue  Bugeaud,  n'  1,  à  Alger. 

—  Mélange  gommeux  pour  la  destruction  des  insectes  nuisibles  à  la  vigne. 

175.435.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1886;  Winter  (les  sieurs),  représentés  par 
Paul  Sëe,  rue  d'Amiens,  n"  i5,  à  Lille.  —  Fabrication  d'écrans  r  doriés. 

175.436.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1886;  Mechwart,  représenté  par  Paul  Sée, 
rue  d'Amiens,  n°  i5,  à  Lille.  —  Manchon  à  friction  réglable  et  de  forme  cylindrique. 

175.437.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1886;  Dutilleul ,  représenté  par  Humblot, 
rue  de  Patikao,  à  Lille.  —  Procédé  de  séchage. 

175.43S.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1886;  Raynal,  rue  de  Douai,  n'     ,  à  Lille. 

—  Machine  à  teiller  et  à  peigner. 

173.430.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  18S6;  Roubertie,  représenté  par  Courau, 
rue  du  Palais-G  dlien ,  n'  7,  à  Bordeaux.  —  Procé  lé  d'allumage. 

175.440.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1886;  l^mglois,  rue  de  la  Brède,  n"  t?3,  à 
Bordeaux.  —  Boites,  sacs  ou  poches,  enveloppes,  feuilles  et  feuillets  inliltrablcs. 

175.441.  Brevet  de  quinze  ans,  il  avril  1886;  Tricard,  à  Étrépillv  ( Seine-et-Marne). 

—  (  rue  à  récepteur. 

1 73,44J.  Brevet  de  quinze  ans,  1  \  avril  1886;  Retor,  représenté  par  Imer-Schnei- 
der,  à  \mbilly  (  Haute-Savoie).  —  Perfectionnement  apporté  à  la  construction  des  mé- 
canisme? de  mise  à  l'heure  des  montres  se  remontant  par  le  pendant. 

173.443.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1886;  Serpette,  rue  Mondésir,  n°  4 ,  à 
Nantes.  —  Appareil  servant  à  doser  l'huile  contenue  dans  les  tourteaux  après  la  pres- 
sion hvdraulique  et  dans  les  graines  oléagineuses. 

175.444.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1886;  Fricourt,  à  Mantcscourt  (Aisne).  — 
Laveur  à  betteraves  à  bras  en  fer,  à  niveau  d'eau  constant  et  évacuation  automatique 
•les  eaux  boueuses. 

175.445.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1886;  E.  Véron  et  compagnie  (société),  à 
Doajem  [  Hante-Marne).  —  Appareil  dit  paragelée-paragréle  m  t  illique. 

175.446.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1886;  Racoillet,  rue  Colbert ,  n*  1,  à  Troyes 
(Aube  .  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  chaussons. 

175.447.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1886;  Bertrand,  rue  de  Tournai,  n"  âi,  à 
Tourcoing  (  Nord).  —  Tambour  tubulaire  fixe  ou  à  mouvement  rotatif,  chauffé  à  la 
»&;>eurou  à  l'eau  chaude  avec  ou  sans  ventilation  mécanique  ou  autres,  destiné  au 
séchivr  des  entières  filamenteuses  animales  ou  végétales  en  fils,  rubans  ou  tissus 
ayant  subi  une  opération  du  lavage,  blanchissage ,  teinture  ou  collage,  apprêt,  et 
pouvant  servir  aussi  au  chauffage  des  salles  des  établissements  privés,  publics  ou  in- 
dustriels. 

173.448.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  »886;  Pigeon  et  Flanagan,  représentés  par 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  36.  —  Perfectionnements  dans  la  fa- 
brication le  la  bière. 

175.449.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1886;  Savy,  à  Paris,  rue  Demours,  n°  70. 

—  Système  le  planches  mécaniques  à  dessin,  système  Savy. 

175.430.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  avril  1886;  Melhado  ,  représenté  par  Bnumann, 
à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n"  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  lampes  à  huile  et 
s'y  rattachant. 

175.451.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1S86 ;  Simonis,  Jansscn  et  société  Dumou- 
lin frères,  représentés  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laflilte,  n*  1.  —  Disposition  nouvelle 
<ï;ts«*ernblage  des  canons  des  fusils  doubles. 

173.452.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  avril  18S6;  société  dite  the  Torsion  Balance  and 
Scale  company,  représentée  par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard 
Henri  IV,  n'  3i.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  de  pesage. 
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175.453.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1886;  Wilkinson,  représenté  par  Matrty, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n*  3i.  —  Perfertiomieinents 
dan*  le-  movens  employés  pour  fixer  les  cravates,  foulards,  etc. 

175.454.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  avril  1886:  Kromer,  représenté  par  Matra». 
Schinitlhuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n*  3t.  —  Système  de  ferme 
tare  pour  les  bornions  métalliques  et  boîtes  à  boudons  de  futailles. 

175. 455.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  188*;  Dcvdier,  représenté  par  Mattray. 
Schuiitlbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n*  3i.  —  Système  dt 
pressoir. 

175.456.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1886;  Dronot .  route  de  la  Heine,  n'  91.  à 
Boulogne  (Seine).  —  laiterie  pour  le  bouillage  du  lait  à  la  vapeur  dans  les  grande» 
laiterie-  pour  expédier  dans  les  villes. 

175, 'i57.  Brevet  de  quinze  ans,  l3  avril    1886;  Audreae,  représenté  |»ar  Blét/7 
frères,  h  Paris,  boulevanl  de  Strasbourg,  n"  i.  —  Procédé  de  fabrieation  de  peluche 
onilulée  dont  les  ondulations  sont  dirigées  dans  le  sens  des  fils  de  chaîne. 
n  175,458.  Brevet  de  quinte  ans,  iti  avril  1886;  Pcignaut,  représenté  par  Freydifr 

et  Dubreul,  rue  de  l'Hôte! -de- Ville,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Galette  nouvelle  dite  pktte 
Pàynanx. 

175, 459.  Brevet  de  quinze  ans,  >3  avril  1886;  Berger  et  Kicmever.  représentés  pw 
Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Dispositif  servant  à  douUer 
en  jaune  les  semelles  des  chaussures. 

17;», 4  0.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1886;  Debusmann,  représenté  par  Déluge, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Encadrement  perfectionné  pour  ardoUes  « 
l'usage  des  écoliers. 

1175,  Vil.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1886:  Wahlstrôm ,  représente  par  IX-Ujr*. 
à  Pans,  nie  Suint-Sebastien},  n*  A5.  —  Kegulateur  de  la  niarrhe  des  machine*  na- 
vales. 

175.462.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  avril  1886;  Sa  va  r  y  et  compagnie  (société),  re- 
présentéfl  par  Delage.  a  Paris,  rue  Saint  Sebastien ,  n*  45. —  Tabouret  porte,  modèle* 
destine  à  l'enseignement  du  dessin. 

175.463.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1886;  Mener  and  Boli  (société >,  repit- 
sentee  par  Armengaiid  aîné,  a  Paris,  rue  Saint  Sebastien .  n*4â.  —  Perfectionneinei* 
ans  mécanismes  des  moulins. 

175,664.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1886;  Busch,  représenté  par  Thirion.  i 
Paris,  boulevanl  Beaumarchais,  n*  95.  —  Douille  anti-usure  et  anti-friction  p» 
tourillons,  pivots,  fusées  d'essieu,  etc. 

175. 'i65.  Brevet  de  quinze  ans,  |3  avril  1S8G;  Homan ,  représenté  par  Thirion.» 
Paris,  boulevanl  Beaumarchais,  n*  gf».  —  Perfectionnements  dans  les  cartes  |*>st»b 
avec  rénonse  payée  ou  autres  cartes  analogues. 

175, '166.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1886;  Samain,  représenté  par  Thirion. > 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95. —  Plateau-manivelle  à  rayon  variable. 

I75,'i67.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  .886;  Crossley.  Goolden  et  Trotter,  repre 
1  '  sentes  pur  Thirion,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  [fi.  —  Nouveau  svstèuie  àt 

régulai  on  pour  machines  dvnamo-eler triques. 

175. t68.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1886;  Dupont,  représenté  par  Thirion.* 
Paris .  boulevard  Beauniarrhais,  n"  q5.  —  Bidon  régulateur  socialement  pour  l'otiil'*?1' 
des  fûts  »h"  vins,  alcools  ou  tous  autres  liquides. 

175, <W.K  Bn  vet  de  quinze  ans,  1 3  avril  1886;  Dixon  et  Gradwell,  representf* Ç 
Thirion.  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Perfectionnements  dâo» 
mouvements  d  arrêt  pour  machines  à  doubler  et  à  tordre. 

175,470.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  avril  iK8ti;  Piet  et  compagnie  (société  ,  reprfr 
sentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  rh»u 
dière  chauffée  par  le  gaz  avec  brûleurs  mobiles  et  robinet  d'arrêt  de  sûreté. 

175, 171.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1886;  Sarmiento  (F.-L.).  Grioun.  Sa<ratf- 
Sarnv'ento  (F.-.I.  )  et  Wiedersheim ,  représentés  par  Chassevent.  à  Paris,  boulevard 
Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  mélanges  désinfectants  • 
antiputrides. 

175.472.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1886  ;  baron  de  Me  in.  représenté  («r  Co«" 
mnn  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Nouvel  engrais  uni- 
versel .  à  base  de  sang. 

175.473.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1886;  Winterhoff  (M  *),  représentée jj 
Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Nouveau  pn**"6 


Digitized  by  Google 


B.  n'  1079.  —  651  — 

pour  reproduire  par  corrosion  sur  le  verre  blanc  ou  plus  ou  moins  colorié,  tous  les 

détails,  tons,  otnhrcs,  etc.,  d'une  im»pc,  dessin  ou  inscription  quelconque,  selon 
qu'on  désire  employer  le  terre  ainsi  décoré  pour  des  vitreux  d'art,  places,  miroirs, 
ttbie  un  d'annonces  ,  etc. 

175,174.  Brevet  de  quinze  an*,  i3  avril  1886:  Malherbe  aîné,  représente  pur  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  î3.  —  Manchon  réductible  dit 
Micaon-etoatML 

175.^75.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1886;  vrhmil,  représenté  p  r  \rinenpnud 
jeune. à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Nouveau  jouet  d'enTaut  ilit  impie 
perpétuelle. 

175,470.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avrU  1886  ;  Srhaefer  cl  Storck,  représentés  par 
Anneu<;aud  jeune .  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourp,  u"  j3.  —  Procède  laaîdc  de 
product  ou  de  dessins,  images  et  p  avures  polychromes. 

173, i77.  Brevet  «le  quinte  au»,  1 3  avril  1886;  Wu.ker,  représenté  par  Buumuun, 
à  Parus,  rue  de  la  Bourse,  u'  1.  —  Perfectionnements  dans  le*  machines  à  rond  e. 

175.V78.  Brevet  de  quinze  ans,  i  i  avril  1HS1»  ;  Gros,  rc  rései  lé  par  De  a  e,  à  Pa- 
ri», rue  Naint-Seliastien  .  n*  45.  — Fabrication  de  petits  morceaux  de  sucre  par  agglo- 
mération du  sucre  en  poudre. 

175,479.  Brevet  de  quinze  ans,  i'|  avril  iSStî;  Ficheihrenner.  à  Pa>is,  rue  de» 
Saints-Pères,  n*  76  bis. — Poêle  inob  le  de  rhaull'ape  à  combustion  leule.avec  réru,>é- 
ration  d'air  chaud  par  la  transformation  de  l'oxvde  de  carbone  en  ac  de  cachou  que. 

175. Brevet  de  quinze  nus.  i\  avril  ■  88*i  ;  Baeu  uier,  représenté  par  Albert 
Caheo.  à  Pari»,  boulevard  ami  Dr  us .  n*  1.  — Système  d  ajustage  à  deux  lins,  rem- 
plaçant la  pomme  d'arrosoir. 

!7i,4Kl.  l'revct  de  quinze  ans.  1  ■•  avril  18X6:  socèté  annnvme  des  mines  de  fer 
tlcfVnjouct  des  forpes  de  Saint- Nazaire.  représentée  par  Albert  Catien,  à  l'aris, 
boulevard  'sa:  nt -Denis,  n*  1.  —  Fabriral  on  et  moi>  d'emploi  des  boulons,  rivets, 
vis.  Chevilles,  crampons  et  en  géuéral  de  tous  objet*  plaqués  de  nickel  à  employer 
•sa»  les  constructions  maritimes,  chaudières  à  vapeur,  caves,  bacs,  conduits  et  réci- 
pient* (pH'leonques  pour  toirtes  industries. 

U5,tiS-i.  Brevet  de  quinze  ans ,  \  \  avril  i88t»  :  fiollot  frères  (société),  représentée 
(V  Mathieu .  à  Paris,  bonlcvard  Voltaire,  n"  71.  -  Perfectionnements  aux  serrures 
«fites  fcer-de-canc. 

115,483.  Brevet  de  quinze  ans .  j.3  avril  1886;  Bosch  ,  représenté  par  Th  rion ,  i 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  yô.  —  Perfertionnenients  dans  un  truc  de  théâtre 
h*sé  sur  une  illusion  d'optqoe. 

175.W4.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  avril  1886  :  Veasey,  représente  par  losse,  à  l'a- 
ris,  me  de  lloudy,  n*  48.  —  Perfectionnements  dans  le  traitement  des  ropuures 
d'étam. 

175. tss.  Brevet  de  quinze  ans.  1 4  avril  1886-  Monlvault  fils,  ivpisésenté  par  Blétry  frères, 
a  Paris,  boulevard  de  Strasbourp.  n*  i.  —  Tissu-velours  vépetal  en  mousse,  lonpèro, 
etc. 

175,4*0.  Brevet  de  quinze  ans .  1  S  avril  1886  ;  Voisine ,  représenté  par  Bîetry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourp,  n*  •?. —  Boite  h  huile  à  rouasinet-praisseur,  système 
H.  Vo:sine,  |mur  wapon*  et  wagonnets. 

175, 'i87.  Brevet  (brevet  anp  ais  devant  expirer  le  l 'i  octobre  1809)  pris,  le  i4  avril 
»8S6,  par  Allpoit,  représenté  par  M  itrav.  Schmitthuhl  et  rompapine,  à  Paris,  houle- 
**rd  Henri  IV,  n"  5»,  —  Nouvelle  disjioshion  pouramoindrir  le  brait  que  produit  une 
nu  nnc  autre  construction  analogue  en  se  refermant. 

l7.r>.'iHS.  Brevet  de  quinze  ans.  1  v,  avril  188G;  Gollsrhalk  ,  représenté  par  (iudanan 
**  com  aîrn ie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourp,  n*  6.  —  Nouveau  procède  pour  pré- 
r*rcr  les  cols .  manchettes ,  devants  de  chemises  et  autres  articles  analogue*  en  papier, 
■*er  ou  s>ns  revêtement  ou  doublure  d'étoile,  de  manière  que,  tout  en  pouvant  être 
fcvéa,  ils  restent  imperméables  a  l'ean -,  le  même  procédé  étant  applicable  an  traite- 
ment du  l.npe  ord  naire  en  toile  ou  en  roton. 

•  75.4*9.  Brevet  de  quinze  ans,  1  i  avril  1886:  Devaux  (M"'),  îeprésentrc  par  Coiny, 

■  Paris,  quai  de  Valmv,  0*67.  —  Enduit  ininflammable  et  inaltérable  à  rhuaiid.té. 
175,4'JO.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  nvTil  i88fi:  An bertin .  représenté  par  f.hasscvent, 

■  Paris,  boutevurd  de  Marenta.  n*  1 1.  —  Mode  de  décorât  on  de  vitres  ou  toutes  sur- 
Clces  transparentes  on  tcanslncides ,  dit  peintures  et  UtkopAamet-vàramj;. 

175,491.  Brevet  de  quinze  ans,  ^^  avril  1886  ;  Morin ,  représenté  par  Chassevent ,  a 
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Paris,  boulevard  de  Mapenta  ,|n*  il.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  mot  «in» 
rotatifs. 

175.402.  lirevet  de  quinze  ans,  ili  avril  1886;  Kershaw  et  DupdHI ,  représentés  par 
Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Mapenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  apportes 
dans  les  inarbines  à  peipner  la  soie,  le  roton  et  autres  matières  fibreuses. 

175.403.  lirevet  de  quinze  ans,  i4  avril  i88ti;  Beaumout ,  représenté  par  Cha»se- 
venl.à  Paris,  boulevard  de  Mapenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  ue- 
bonrreurs  des  machines  à  carder  et  dans  leur  apencement. 

175.404.  Brevet  de  quinze  ans,  1$  avril  1880'  ;  Garnier,  représenté  par  Chassevrnt, 
à  Paris,  boulevard  de  Mapenta,  n"  11. —  Système  de  jumelles  à  double  tirape  simul- 
tané. 

175.405.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1886;  T.uras  (M-*  veuve),  représentée  par 
Manlvault  et  I  afontaine,  à  Paris,  nie  de  Birhelieu,  n*  i5.  —  Système  de  publicité. 

175,400.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  avril  i88f>;  Stead ,  représenté  par  Matrav, 
Scbmittbuhl  et  compapnie,  a  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.  —  Perfectionnements 
apportés  aux  bouches  à  feu  destinées  à  lancer  des  projectiles  contenant  de  la  dynamite 
ou  autres  mat  ères  explosives  analogues. 

175.407.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1886;  Gestlin  et  Perrin,  rue  Guilfanme- 
Tell ,  n°  10.  —  \srenseur  hydraulique  à  tipe  directe  ,  équilibré  sans  chaînes  ni  contre- 
poids. 

175.408.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avTÎI  1886;  Aymonnet.à  Paris,  boulevard  d'Ita- 
lie, u°  38.  -   Système  de  piles  à  électrodes  similaires. 

175.409.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  avril  1886  ;  Binp,  représenté  par  Izert ,  h  Paris, 
boulevard  de  Mapenta,  n°  26.  —  Machine  à  racler  et  travailler  les  boyaux  employés  à 
la  fabrication  des  cordes  et  à  divers  usapes  commerciaux. 

175.500.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1886;  Palut,  à  Paris,  rue  Oberkampf. 
n*  i3i  (impasse  Ménilmontant ,  u°  3  ter).  —  Jouet  dit  zanzi-ours. 

175.501.  Bcvet  de  quinze  ans,  i5  avril  1886*  ;  Bourpet,  représenté  par  ïosse.  rue 
de  Bondv.  n"  ^8.  —  Appareil  propre  à  arrêter  les  chevaux  emportés. 

175,50*_\  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1886  ;  Fleureau,  représente  par  Thomas,  à 
Paris,  boulevard  llaussmann,  n"  i3f».  —  Système  de  frein  et  de  brancards  articules 
commandés  par  le  même  moteur,  afin  d'équilibrer  la  eharpe  quand  on  serre  le  frein. 

175.503.  Brevet  de  quinzeans,  i5  avril  1886;  Bahse  ,  représenté  par  Barbe .  à  Paris, 
boulevard  Voltaire,  n°  i5ti.  —  Dispositif  d'attache  et  d'acrordape  pour  cordas  de 
pianos,  etc. 

175.504.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  avril  1886;  Boilcau  et  Furet  (société),  à  Paris, 
rue  du  Faubourp-Saint-Martin ,  n"  3g. —  Nouveau  tuyau  souple. 

175.505.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1886  ;  Eyssautier,  à  Paris,  rue  des  Envierpev 
n*  i«i.  —  Fabrication  de  tissus  appelés  1  elours-peluche-poil-couché. 

175.506.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  avril  1886;  Strochl-Fern  ,  représenté  par  Delape. 
à  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  n"  45.  —  Nouvelle  notation  des  sons  musicaux  et  appa- 
reils qui  s'y  rapportent. 

175.507.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1886:  Oueval.  représenté  par  Delsre,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n"  45. —  Nouveau  mon  tape  du  cuir  de  c  basse  sur  le  taquet 
et  le  collier  de  chasse  des  métiers  a  tisser. 

175.508.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1886;  Speirs,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Mapenta,  n"  11.— Système  perfectionné  de  calfalape  des  coques 
de  navires,  bateaux,  etc. 

175,500.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  avril  1886;  Toiray.  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Mapenta.  n*  11.  —  Nouveau  procédé  d'enerape  des  tampons 
pour  timbre  mobile. 

175.510.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1886;  March,  représenté  par  C.hasseveiit, 
à  Paris,  boulevard  de  Mapenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  cols  de 
dames. 

175.511.  Brevet  de  quinze  ans ,  iâ  avril  1886;  Gobert,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris ,  rue  l.allitte,  11°  1.  —  Article  de  toilette  dit  dessous  de  hras  hygiénique. 

175.512.  Brexet  de  quinze  ans,  i5  avril  1886;  Pellorce ,  représenté  par  \rmenpaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourp,  n"  i3.  —  Système  de  moteur  à  air  carburé 
applicable  aux  véhicules  et  aux  bateaux. 

175.513.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  avril  i88(>;  Monter,  représenté  par  Armenpaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourp ,  n*  s3.  —  Nouveau  système  de  constructions 
de  maisons  fixes  ou  portatives,  hygiéniques  et  économiques,  en  ciment  et  fer. 
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175.514.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1886;  Noël,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Coupe-tube  intérieur  pour  le  dé- 
montage des  tubes  de  cbaudière. 

175.515.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  avril  1886;  Viehofer,  représente  par  Gudman  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard 'de  Magenta,  n°  6.  —  Appareil  de  démonstration  à 
l'usage  des  écoles. 

175*516.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  188G  ;  Bochatte  et  Tramont,  représentés 
par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Nouveuu  fusil  de  cbasse 
et  tle  guerre  sans  cbiens  apparents,  se  chargeant  par  la  culasse  et  sans  basculage. 

175,517.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1886;  Schvvei/.er,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  •>..  —  Perfectionnements  aux  véhicules, 
tels  que  vélocipèdes,  etc.,  mis  en  mouvement  par  la  vapeur. 

175.5 1  h.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1886;  Bague,  à  Auch.  — Juille  servant  à 
joindre  les  bteufs. 

175.519.  Brevet  de  quinze  ans,  iG  avril  188G;  Coutelier  et  Lombard,  à  Paris, 
boulevard  Beaumarchais,  n*  79.  —  Perfectionnements  aux  marteaux  pilons,  moutons 
à  courroies,  à  cordes,  sonnettes  et  autres. 

175.520.  Brevet  de  quinze  ans,  1G  avril  1886;  Bostagnat  el  Bey,  à  Paris,  rue  Gre 
neta.  n*  8.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  confection  des  matelas  et  à  tous  geures 
de  capitonnage  en  général. 

175.521.  Brevet  de  quinze  ans,  1G  mars  1886;  Alary,  à  Paris,  rue  Oberkampf, 
n  1  jo  »  cité  Chespin,  n*  7).  —  Perfectionnement  d'une  presse-attaches  pour  relier  les 
liasses  de  papier  ou  échantillons  d'étoffes. 

175,5-22.  Brevet  de  quinze  ans,  iG  avril  188G  ;  Monard,  représenté  par  Benoit,  à 
Paris,  rue  Saint-Lazare ,  n"  i4.  —  Mètre  mémento. 

175.523.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1886  ;  Guiet,  représenté  par  Buchwalder,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n"  45.  —  Perfectionnements  aux  voitures  à  siège  mobile. 

175.524.  Brevet  de  quinze  aus,  16  avril  188G  ;  Albaret,  représente  par  Buchwalder, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  40.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à 
battre. 

175,523.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1886;  Gobert,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Buse  de  corset  à  fermeture  ressort,  dit  buse  magique. 

175.526.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  188G  ;  Lusseau ,  représenté  par  Set  te  ei  Stre- 
bel,  à  Paris,  rue  Mazagran,  n°  5. —  Nouveau  moyen  d'ouverture  «les  châssis  de.  serres. 

175.527.  Brevet  de  quinze  aus ,  1G  avril  »886  ;  Honrott,  représenté  par  Baumann, 
à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n°  1.  —  Méthode  perfectionnée  pour  construire  des  lampes 
incandescentes  ou  ardentes  avec  plusieurs  ûls  dans  chacune. 

175.528.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  avril  1886;  Ecke,  représenté  par  Gudman  et 
compagnie ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6. —  Nouveau  système  de  bouchage 
pour  bouteilles,  flacons,  pots  et  autres  récipients  analogues. 

175.529.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1886;  Baum,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Procédé  de  préparation  du  chlo- 
rure et  du  bromure  de  nitro-benzile. 

175.530.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1886  ;  Luc,  représenté  par  Armcmraud 
jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Appareil  à  carburer  le  gaz  et  I  air, 
dit  le  merveilleux. 

175.531.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  avril  1886;  Daubert,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Système  perfectionné  de  pompe 
aspirante  et  foulaute. 

175.532.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1886;  Covvan,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Perfectionnements  dans  les  comp- 
teurs à  gaz. 

175.533.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1886;  Hélios  actienqesellscha.fi  fur  elektris- 
ches  Licht  und  Telegraphenbau  Ehrenfeld  et  Kôln  (société),  représentée  par  Armen- 
gaud jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  j3.  —  Perfectionnements  dans  les 
machines  dynamo-électriques. 

175.534.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1886;  Gardner,  Hall  et  Butherford,  repré- 
sentés par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  9a.  —  Perfectionnements  ap- 
portés a  la  fabrication  des  plaques  indicatrices  ,  principalement  destinées  à  l'usage  des 
gares  de  chemius  de  fer,  des  rues  ou  autres  édifices,  bâtiments  ou  endroits  qo«U> 
conques. 

175.535.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1886  ;  Stewart  et  VVebb,  représentés  par 
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Henri  IV,  n*  3i.  —  Nouvelle*  d  s  positions  pour  mouvoir  et  tuer  dam  la 
lue  les  fenêtres  des  voit  are» ,  coupés,  fiacres,  wopons  de  chemos  de  fer,  etc. 

175.554.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1886;  Scapini  (le»  aieurs),  repmenté* 
IWset  ioubert,  à  Paria,  rue  Saiute-Apoftiue,  u*  a.  -  Machine  à  fabriquer  le*  ^ 
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ThJrion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n'  95.  —  Perfectionnements  aui  ferme- 
turcs  de  tKHiteiiles. 

175,536.  Brève!  de  quinze  ans,  iG  avril  iMSfi;  Yaughn,  représenté  par  Thiram.i 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  0,6. —  Perfectionnements  aux  machine*  à  doltrf. 
travailler  les  peaux. 

175,  :>37.  Brevet  de  quinze  uns,  16  avril  18S6;  Bar  km  an  .  représenté  par  Jossc,  : 
Paris,  rue  <le  Bondy,  n*  |8.  —  Ascenseur  hélicoïdal. 

!7f»,53S.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  tSS6  ;  Spencer,  représenté  par  Chawvetrt. 
à  Paris,  boulev.ird  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  perfectionné  de  tuyaux  de  conduit? 
flexibles  pour  hautes  pressions. 

17:>.r>3  ».  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1886  ;  Maiche,  représenté  par  Chasse  veut,  à 
Paris,  boulevard  de  Maventa,  n*  II.  —  Procédé  de  fabi  icatiou  de  pierres  fausse» 
perforées,  applieah'es  principalement  à  la  passementerie. 

175.540.  Brevet  de  quinze  ans.  16  avril  1886;  Grashoff,  représenté  par  Cht** 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  moule  pour  la  fabrioilion 
d'objets  en  matière  ;d  ts  iq  ic. 

175.541.  Brevet  de  quinze  ans.  17  avril  1886  :  Dalifol  et  compagnie  (société),  r* 
présentée  par  Cbaasevent.  à  Paris,  boulevard de  Macula.  uc  11.— Système  de  limkf 
sonnerie  à  ram  >e  béiiroidale. 

175.542.  Brevet  de  quinze  ans,  iB  avril  1886  ;  SloiFt  et  Charpentier,  représenté, p* 
Chasseveiit,  à  Paris,  boulevard  île  Magenta,  n*  n.  —  Système  d'appareil  destin*  t 
prévenir  les  rollisions  des  trains. 

175.543.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1887  ;  Phillips  et  Shipton.  représenté*  pi 
Dieuaide.  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  18.  —  Marque  perfectionnée  pour  club*  rt 
autres  sociétés  dont  ta  qualité  de  membre  est  déterminée  par  le  payement  d'une  cob 
satioti  périodique. 

175.544.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1886;  Bruck ,  représenté  par  Etoile  Bai. 
à  Paru,  rue  de  Rivoli,  n*  57.  —  Sonnerie  dnlarme. 

175.545.  Brevet  de  quinze  ans.  17  avril  1886  :  Movse-Laurencc,  à  Paris,  rue  Jaco». 
u*  3o>  —  La  sécurité  personnelle  identique  et  sifrnaleliqtic. 

175,5V».  Brevet  de  quinte  ans,  17  avril  1886;  Ganpiolî",  représenté  par  Fayollet.i 
Paris,  rue  de  Turbipo,  n*  43.  —  Nouveau  système  de  pupitre  tounte- papes  à  lia» 
tion. 

175.547.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1886;  (la1  mus,  représente  par  Parmentr. 
à  Pans ,  rue  de  lanery.  u*  10. —  Perfectionnement  dans  la  fabrication  du  booW» 
pointes  d  acier  rivées,  consistant  dans  on  culot  préservateur  empêchant  la  drehi/wt 
du  vêtement  et  de  la  boutonnière. 

175.548.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1886  ;  Grubier,  représenté  par  ParmenWi. 
à  Paris,  rue  de  lancrv,  n*  i©.  —  Service  à  oeuf*.. 

175.5W.  Brevet  de  quint*  as*.  17  avril  i88*3;  Alboury,  représenté  par  Parmenûr' 
à  Paris,  rue  de  Lancrv,  n°  10. —  Compteuri.dacièreè  ouvertures  nombreuses  muin» 
de  doub'es  portes,  en  vue  d'éviter  les  dé|ierditioiiS  du  froid. 

175.550.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1886;  Clauipentier  et  Brousse  (sociéti  . 
avenue  de  la  Défense,  à  Putean*  (Seine).  —  Abri  mobile  à  mouvement  instant*** 
pour  contre-es;>aliers,  esp  lier»  et  abris  horticoles,  système  Charpentier  et  fsrosss*- 

175.551.  Brevet  (brevet aurais  défaut  expirer  le  i4  juillet  1889)  pris,  le  17 
1886,  par  Matra*.  SehmiUbohl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  W;  " 
Perfectionnements  dans  les  appareils  employés  pour  presser  et  former  les  briques  et 
autres  articles  analogues. 

175.552.  Brevet  de  qojnse  ans,  17  avril  1886;  Schneider,  représenté  par  Mates*. 
Schm  ttb  hl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nouvelle  méthode 
d'assemblage  de  faces  métalliaees  sar  des  faces  de  verre. 

175.553.  Brevet  (brève  anglais  devant  expirer  le  •  i  octobre  1899)  pris,  le  17 
1886 ,  par  mpasjt ,  représenté  par  Matray.  Sebmsttbubl  et  oompafiiie,  a  Paris,  bouler**»1 


1 3 5.555.  Brevet  dequime  ans,  17  avril  1886;  Monteil ,  à  Paris ,  rue  Clisson,»*»» 
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1*7 5, 550.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1886;  Eiffel,  représenté  par  Gobert,  à 
Paris,  avenue  Niel,  n°  85.  —  Disposition  nouvelle  de  charpente  équilibrée. 

175.557.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  4886;  Baldrige,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  bou'evard  de  Magenta,  s'il.  —  Perfectionnements  dans  les  transmetteurs 
télégraphiques. 

i  75,558.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1886;  keuyon,  représenté  par  (I  basse  vent , 
à  Par»,  InMj'evard  de  Magenta,  u°  11.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  de* 
feutres  de  séchage  en  coton  ou  en  laine  employés  par  les  fabricant*  de  papier. 

175,55'.».  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  188G;  Calrin,  représenté  par  Blétry  frères, 
ia  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  — -  Calfeutrage  hermétique  et  imperméable 
pour  portes,  croisées,  fenêtres,  châssis,  etc.,  en  bois  ou  en  mêlai. 

175.560.  Brevet  du  quinze  ans,  17  avril  18SC;  Skalsky,  représenté  par  Blélry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Lit  de  voyage  servant  en  même 
temps  au  transport  des  vêtements  nécessaires. 

175.561.  Brevet  rie  quinze  ans,  17  avril  1886;  Fesqnet  et  Ostrorog.  représentés  par 
Casalonga .  à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  lampes  élec- 
triques à  arc. 

175,56-2.  Brevet  de  quinze  ana,  17  avril  1886;  Fuure,  représenté  par  Casalonga ,  à 
Pari»,  rue  de>  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  du  sodium  et 
du  potas>ium  ainsi  que  des  chlorures  décolorants. 

175.563.  Brevet  de  quinte  ans,  17  avril  1886;  Combes,  représenté  par  Casalonga, 
À  Paris,  rue  de»  Halles,  n*  i5. —  Nouvelle  serrure  de  sûreté  dite  serrure-rccnlver. 

175,56'j.  Brevet  de  quinze  ana,  17  avril  1886;  Meueveau  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Armengaud  ainé ,  à  Paris,  aie  Saint  -Sébastien  ,  n*  45.  —  Appareil  à 
fabriquer  le  gaz. 

175,565.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1886;  lliy  ne-Berline,  représenté  par  Armen- 
gaud  ainé.  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45.  —  Sonnerie  électrique  populaire. 

175.556.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  188G;  Gaillard,  représenté  par  Josse.à 
Paris,  rue  de  Boudv,  n*  48.  —  Y  donateur. 

175.567.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  avril  1886;  Fin  tir.  représenté  par  Good.à  Paris, 
nue  de  Lyon ,  u°  28.  —  Appareil  à  fabriquer  du  gaz  riche. 

175.568.  Brevet  de  quinze  an»,  17  avril  1886;  Morosoff,  représenté  par  Good.à 
Paris,  rue  de  Lyon,  n*  a8.  —  Appareil  médical  à  irrigation  continue. 

175,560.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  i88ti;  Talbot,  représenté  par  Armengaud. 
jeune,  a  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  j3.  —  Procédé  perfectionné  de  fabrication 
de  vins  de  raisins  secs. 

175.570.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1886;  Degoulin  (M"*  veuve) ,  représentée 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Bec  circulaire  à 
pavillon  pour  lampes  à  pétrole,  dit  bec  parisien. 

175.571.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1886;  Melviit,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation des  comjK>sés  résineux. 

175.572.  Brevet  de  qui uze  ans,  17  avril  1886;  Baum,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  de  préparution  de  la 
pararosaitiiine  et  de  ses  homologues  ainsi  que  des  dérivés  mono,  bi,  trialkylés,  phé- 
nvlés  on  aaphtvlés  de  ces  corps. 

175.573.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1886;  Ponchon,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Pars,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  réglage  central  pour 
les  balanciers  a  mercure  pour  horloges. 

175,571t.  Brevet  de  quinze  ans ,  19 mai  1886;  Devillaiue,  rue  des  Moulins,  n*  i3,  à 
Charlièu  { Loire  ).  —  Métier  à  fabriquer  les  remisses. 

175.575.  Brevet  de  quinte  an» ,  ai  avril  1886;  Delassalle  fils  jeune,  rue  de  la  Répu- 
blique, à  Seint-Étieune»  —  Echappement  libre  pour  pendules  et  grosse  horlogerie. 

175.576.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1886;  Ferrasse,  à  Villebougis  (Yonne).  — 
Système  perfectionné  de  fabrication  de  la  tuile  plate  à  crochet,  pressée  et  sans  sable. 

175.577.  Brevet  de  quinte  ans,  19  avril  &886;  Bonaaibus,  à  Béliers.  —  Appareil 
destiné  à  combattre  le  mildew. 

175.578.  Brevet  de  quinte  ans,  10  avril  1886;  Sant,  à  Pétenas  (Hérault).  —  Pro- 
jecteur insecticide. 

175,57'L  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1886;  Lucheux,  représenté  par  Corroyer, 
rue  Damis,  n*  26.  à  Amiens.  —  Unième  avec  bec  et  galerie  perfectionnés,  dite  lan- 
terne soleil,  système  Lucheux. 
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175.580.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1886;  Coupry  père,  quai  Magellan,  n*  |,| 
Nantes.  --  Désinfection  et  transformation  en  vase  clos,  sur  place  ou  s  l'usine,  de» 
vidantes  provenant  des  cuves  d'aisances,  en  poudrette  utile  à  I  agriculture. 

175.581.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1886;  Audineau,  à  Doulon  (Loire-lof»- 
rieure).  —  Nouveau  nul  continu. 

175.582.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1886;  Vclpry,  élisant  domicile  à  Bar-k-- 
Duc  |  hôtel  de  la  Gare).  —  Collage  imperméable  du  papier  sur  une  surface  quelconque 
par  le  silicate  de  potasse  ou  de  soude,  et  substance  calcaire  ou  plombique  ou  autre 
capable  de  former  aver  un  de  ces  derniers  un  silicate  double  insoluble. 

175, f>83.  Brevet  de  quinze  ans,  2»  avril  1886;  kessler,  boulevard  de  Gergo\it\ i 
Cleruiont-Ferraud.  —  Introduction  des  substances  microbicides  dans  les  matériau*  df 
construction  ou  d'ornementation  faisant  prise  à  froid,  tels  que  rinieuts .  grapi<T>, 
chan\  hydrauliques,  [ilàtrcs,  etc. 

174.584.  Brevet  de  quinze  ans,  31  avril  1886;  Stapfer  de  Duclos  el  compa^rk 
(société),  l>oulevard  de  la  Major,  à  Marseille.  —  Nouvelle  pompe  à  vapeur  sxm 
volant,  système  Stapfer  de  Duclos  et  compagnie. 

175.585.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1886;  Bouznud,  rue  Colbert,  n*  7.  àUir- 
seille.  —  Graisseur  automatique  dit  le  différentiel ,  devant  servir  au  graissage  do 

machines  à  vapeur. 

175,580.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1886;  Perraut  et  Clerc  (M~).  représente» 
par  Mirhal,  me  Sainte-Claire,  D*  16,  à  Grenoble.  —  Perfectionnements  aux  app»- 
reils  à  fumigations  multiples,  résineuses  et  aromatiques. 

175.587.  Bre\et  de  quinze  ans.  19  avril  1886;  Pichot  père  et  fils  ( société ) .  rue  de» 
Culaltes,  n"  y,  à  Lyon.  —  Bouchon  hydraulique. 

175.588.  Brevet  de  quinze  ans,  30  avril  1886;  Battu,  représenté  par  Dupin  fri-rr». 
rue  de  Marseille  ,  n"  10,  à  L\on.  —  Intérieur  de  cheminée  à  coquille  avec  rideau  1 
guides  circulaires  et  buse  en  dessus. 

175.58'.i.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1886;  Ilumbert,  représenté  par  [.épinette 
et  Babilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Machine  à  plier  les  1  •toiles. 

1 75,500.  Brevet  de  quinze  ans ,  21  avril  1886;  Brunei  et  Lambert,  cours  du  m. 
u°  7,  à  Lyon.  —  Anneau  porte-bonde  en  fer  avec  tampon  en  bois. 

175,591.  Brevet  de  dix  ans,  3o  janvier  1886;  Picard,  à  Bergerac  {Dordogue).- 
Bàteau  à  laner. 

175,503.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1886;  Mittre  et  Bernard,  rue  du  foui*. 
D*  aa,  à  Aix  (Bonrhes-du-Bhône)  —  Impression  eu  creux  ou  en  relief  sur  des  piaf» 
ôn  ciment. 

175,593.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1886;  Crémoux.  à  Meyssac  (  Convie  L- 
Apparcil  a  gaz  dit  lampe  Crétnoux. 

17  »,59G.  Brevet  de  quinze  ans.  6  mars  1886;  Briïneker,  représenté  par  Elsner  et 
Nauhnrdt,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o. —  Innovations  dans  les  machines  i 
coudre. 

175,595.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1886;  Bosello,  à  la  Bohertaau .  couimoitf 
mute  de  lemmapes  (Constantine).  —  Coiffure  algérienne  à  réservoir  liquide  ou  à  air, 
système  Bosello. 

175,590.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1886;  Bousselle,  à  Nancy.  —  NouwU* 
bélière  dite  de  sûreté ,  s'adnplant  à  toutes  montres,  médailles  et  tous  objets  de  bijou- 
terie nécessitant  l'emploi  de  la  bélière. 

175.597.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1886;  Parsy.  représenté  par  Humbkrt.roe 
do  Palikao,  n*  70 ,  à  Lille.  —  Bouissage  rapide  du  lin  et  autres  matières  textile»  la* 
loques. 

175, 5"8.  Brevet  de  quinze  ans ,  21  avril  1886;  Muxi,  représenté  par  Brocard . nie 
Ferrandiére,  n*  44,  à  Lyon.  —  Découpage  des  enveloppes  de  tablettes  de  chocolat, 
soit  étain  seul  ou  étiquettes  papier  imprimé. 

175.599.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1886;  Gouyou,  représenté  par  Brocard, 
rue  Ferrandiére,  n*  44 .  à  Lyon.  —  Produit  pour  colorer  toutes  essences  ou  huiles 
minérales. 

175, 000.  Brevet  de  quinze  ans ,  73  avril  1886;  Moreteau ,  représenté  par  Brocard, 
rue  Ferrandiére,  n*  44,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aux  armes  à  feu  portatives. 

175.091.  Brevet  de  quinze  ans ,  23  avril  1886;  Manoha.  représenté  par  Brocard, 
rue  Ferrandiére,  n'  44,  à  Lvon.  —  Nouvelle  lanterne  pour  la  photographie. 

175,60*2.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1886;  Bois  el  Guiot  (société),  représentée 
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par  Brocard,  rue  Ferrandière,  11'  M,  à  Lyon.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  pour 
obtenir  la  fermeté  dans  les  goussets  de  corsets. 

175.603.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1886;  Motto  et  Russo  (société),  rue  Pierre- 
Comeiile,  n*  177,  à  Lyon.  —  Râpe  circulaire. 

175, 60*.  Brevet  de  quinze  ans,  q 4  avril  1886;  Parent,  boulevard  Louis- Blanc,  à 
Villefranche  (Rhône).  —  Appareil-métier  servant  ù  la  teinture  et  à  lapprétaire  des 
tissus. 

175.605.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  1886;  J.  Caudron  et  compagnie  (société), 
rue  de  l'Ouest,  n"  3,  à  Roubaix.  —  Amélioration  et  perfectionnement  pour  ornement 
de  poêlerie. 

175.606.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1886;  Fauvarque,  représenté  par  Dubreuil, 
à  Roubaix.  —  Perfectionnements  apportés  à  l'ourdissage  mécanique  des  chaînes  du 
toute  nature. 

175.607.  Brevet  de  quinze  ans,  s*  avril  1886;  Herbaut,  à  Bellaing  (Nord). — 
Moulin  à  farine  transportable. 

175.608.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  avril  1886 ;  Daubresse ,  à  Carvin  (  Pas-de-Calais). 

—  Perforateur  à  bras,  à  percussion,  pour  creusement  de  paieries  de  mines,  carrières, 
puits,  etc. 

175,601».  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1886;  Rcnneteau  père  et  fils  et  Benoist , 
rue  de  la  Grosse-Horlope ,  n°  17,  a  Rouen.  —  litilisalion  de  la  soie  végétale  pour  faire 
des  fils  propres  à  tous  les  tissages,  soit  à  la  passementerie,  la  broderie,  la  bonneterie 
et  au  fil  à  coudre  blanc,  écru  ou  teint. 

I~5,f>l0.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  i88f>;  Colnol ,  représenté  par  Siuoquel 
aine,  rue  Eau-de-Robec ,  n°  78,  à  Rouen.  —  Attaches  protectrices  des  cuirs  de  chas- 
seurs et  taquets  des  métiers  à  tisser. 

175,011.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  188O ;  Sieperisl  et  Millier,  représentés  par 
Plisson.  à  Paris,  rue  de  Sévipné,  n"  29.  —  Nouveau  procédé  pour  l'animalisation  du 
coton  d  la  préparation  pour  teinture  .  dans  un  seul  bain,  de  tous  les  tissus  mélangés 
dans  lesquels  entre  du  coton. 

175.612.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1886;  Thiers,  rue  Gidé,  n*  2a,  à  Levallois- 
Perrel  ;  Seine).  —  Confection  des  mortiers  et  bétons. 

1 75.61 3.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  i88ti;  Bailly  el  Grundy,  représentés  par 
Lomhar  1-Bonneville  ,  à  Paris,  rue  de  la  (  :  h  a  u  ssée-d'  A  n  t  i  n ,  n*  8.  —  Perfectionnements 
dans  la  construction  des  commutateurs  électriques. 

175.614.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1886;  Niebour  et  Schrciber,  représentés 
par  Elsuer  et  Nauhardt.à  Paris,  boulevard  du  Mapenla,  n°  3o.  —  Modifications  aux 
chaises  et  tabourets,  etc.,  à  sièpe  tournant. 

175.615.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  i88ti;  Fetter,  à  Paris,  rue  Delambre,  n°  3à. 

—  \npareil  photopmphique  de  roche  di1  phm  ,  -crf   •  . 

175.616.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  18S0;  Lundstrôm,  représente  par  Meunons 
jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucine  ,  n"  >\.  —  Appareil  à  chauffer  les  pinceaux  ù 
l>arbe  el  les  rasoirs. 

175,017.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  iNSO;  Pfenning,  représenté  parBlétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  —  Apjwreil  pour  la  fabrication  des  boutons 
d'habillement. 

1 75,*".  18.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  188O;  Péret,  représenté  par  Albert  Cahen, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  nJ  1.  —  Fabrication ,  par  emboutissage,  d'une  seule 
i  «èce  des  moules  multiples  pour  tablettes  de  chocolat. 

175,61'».  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1880;  Cholleton,  représenté  par  Albert 
Cahen,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  11'  1.  —  Svstèuie  d'essuie-rasoir  pneumatique. 

175,6-20.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1880;  Mùver,  représenté  par  Albert  (.a heu, 
a  Pim,  bmi'evard  Saint-Denis,  n*  I.  —  Système  de  publicité  par  album  rotatif  faisant 
a;»oaraitre  les  annonces  une  à  une  et  évitant  que  ces  annonces  puissent  être  sautées. 

175.621.  Brevet  de  quinze  ans,  19  axril  1880;  Glaser,  représente  par  Casalonga .  à 
Paris  ,  rue  des  Halles,  n°  là.  —  Laminoir  à  double  paire  de  cylindres  etireurs  destiné 
a  la  fabrication  d'acier  façonné  et  de  fer  lin. 

175.622.  Brevet  de  quinze  ans,  n»  avril  1SS6;  Crespin  de  la  Jeannière ,  à  Paris,  rue 
Saint-Dominique,  n*  94.  —  Obtention  de  la  force  motrice  par  l'air  chauffé. 

175.623.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  i8Sii;  compagnie  de  Fives-Lille,  représen- 
tée par  Thiriotl,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n  nô. —  Ponts  portatifs  à  éléments 
rectilii.»nes,  rigides  et  démontables. 

175,62?i.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  188G;  Gilson,  représenté  par  Thiriou,  à 
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parc ,  etc. 

175,0:25.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  avril  1886  ;  Guattari ,  représenté  par  Chasseveat. 
à  Taris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédés  et  appareils  pour  la  composition, 
la  construction  et  la  reproduction  des  modèles  de  toutes  sortes  sur  marbre,  bon. 
métaux  et  autres  matières  analogues. 

175,020.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1886;  Claparède,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  traîne  métallique  flexiUf 
destinée  k  contenir  les  tuyaux  en  matières  élastiques  imperméables,  telles  que  le  caoa 
tchour.  pour  leur  permettre  de  résister  aux  plus  hautes  pressions. 

175,0-27.  Brevet  do  quinze  ans,  19  avril  1886;  Collin  et  Benoist .  représentés  uar 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Mapento ,  n*  1 1.  —  Méthode  et  procédés  de  fixation 
des  couleurs  sur  tissus. 

I75,6*2K.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1886;  Hcngesr h ,  représenté  par  Chassèrent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  tabliers  de 

175,639.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1886;  Berg,  représenté  par  Gudmtn  H 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Slrasliourg ,  n*  6.  —  Nouvelle  méthode  pour  obtenir 
les  barres  et  rvlindres  servant  à  la  fabrication  des  fds,  tuyaux  et  rouleaux  ou  cylindre 
en  cuivre  employés  dans  diverses  industries  comme  la  fabrication  du  papier,  1  imprev 
ston  de*  tissus  d'étoffes ,  etc. 

175,630.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  avril  1886;  A.  I.eonhardt  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  *3.  —  Produc- 
tion do  nouvelles  matières  colorantes  azoïquos. 

175.031.  Bre\ct  de  quinze  ans,  ao  avril  1886;  Brunei,  élisant  domicile  à  Pari*, 
hôtel  de  l.isieux  (passace  de  Tivoli).  —  Système  de  dispositifs  jnmr  prévenir  l'oaver 
tnre  des  portières  des  voitures  des  chemins  de  fer  en  coure  de  route. 

175.032.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1886;  Nicholls,  représenté  par  Camion.  1 
Paris,  rue  Clapevron,  n"  9.  —  Appareil  destiné  à  la  réception  et  à  la  désinfectiornk* 
excréments  humains  et  autres  matières  putrescibles. 

175.033.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1886;  Jovsset,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Gabry,  à  Pans,  route  d'Aubernlliers ,  n*  g5.  —  l'rocédé  de  fabrication  et  At 
pose  dfs  pavages  en  bois. 

I75,03'i.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1886;  Pafournoux,  à  Paris,  rue  de  5a» 
tonge,  n*7o.  —  Nouveau  bouchage  des  biberons  servant  à  l'allaitement  des  enfants 

175,035.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1886;  Diestd.  représenté  par  Matra 
Schmitthnhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3t.  —  Mécanisme  de  sur* 
pour  les  tiroirs. 

175,030.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1886;  Watson,  représenté  par  Matn*. 
Srhmittbubl  et  compagnie,  à  Pans,  l>ou1cvard  Henri  IV,  n*3i.  —  Perfectionnenatu1, 
dans  les  contreforts  pour  chaussures. 

175,037.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1886;  Schmidt,  représenté  par  A«i  «* 
Genè«.  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Système  de  chaudières  combinées. 

175.03s.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1880 ;  de  Oietrich  et  compagnie  (société, 
élisant  domicile  chez  le  sieur  Dubois,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  37.  —  Répi* 
lateurs  de  pression  de  la  vapeur  pour  chruffago  à  vapeur  a  basse  pression. 

175,030.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1886;  Monténégro,  représenté  par  Maritfier 
et  Bobrlet ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a6.  —  Procède  de  chauitage écono- 
mique, uniforme  et  rationnel  des  appartements, 

I75.0îu.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1886;  Adams,  représenté  par  Menaon-* 
jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  ai.  —  Perfectionnements  dans  les  »«• 
papes  de  suivie  de  cylindres  des  machines  à  vapeur. 

I75.0M.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1886;  société  dite  The  Dobson  patent  tnxmaf 
prnerix  company,  représentée  par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perler - 
rionnements  apportés  dans  le  procédé  de  tannage  des  peaux. 

I75.0V2.  Brevet  de  quinze  ans.  >o  avril  1886;  de  Naeyer  et  compagnie  (société:, 
représentée  par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Perfectionnements 
rnaudière-  a  va|ieur. 

175,613.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1886;  Phelps,  représenté  par  Barbe,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  i56.  —  Perfectionnements  apportés  aux  indicateurs  * 
nhrnu  d'eau  pour  les  chaudières  à  vapeur. 

\T*Mh.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1886?  Schuite,  représenté  par  Détoner.* 


Digitized  by 


B.  n°  1079.  —  659  — 

Paris,  rue  <lu  Faubourg- Saint-Denis,  n°  3g.—  Machine  à  peler  les  pommes  de  terre. 

175,6*5.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1886;  Richards,  représenté  par  Thîrion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  90.  —  Machines  à  enveloppes. 

175.646.  Brevet  de  cpiinze  ans ,  20  avril  1886;  Montai  Ile  ,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Système  d'arrêt  des  guides  facili- 
tant ia  conduite  des  chevaux  attelés. 

175.647.  Brevet  de  quinze  ans,  30  avril  1886  ;  Hénin  fils,  représenté  par  Blétry' 
frères,  à  l'rfris .  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  2.  —  Système  indicateur  automatique  du 
contenu  dans  les  foudres,  tonneaux  et  cuves. 

175.648.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1886;  Rose,  représenté  par  Blétry  frères ,  à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  2.  —  Boite  de  roue. 

175.649.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  avril  1886;  Schraitt,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  tables 
à  rallonges. 

175.650.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1886;  Pfleging,  représenté  par  ChasseVent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  plombs 
servant  au  montage  des  vitraux  peints. 

175.651.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1886;  Harvey,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  ron- 
delles de  serrage  pour  écrous  et  boulons. 

175.652.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1886;  Compain-Bocquet ,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Mageuta,  n*  u.  —  Perfectionnements  apportés  au» 
cribles,  tamis,  vannettes,  etc. 

175.653.  Brevet  de  quinze  aib,  20  avril  1886;  NussbaUm,  représenté  par  Chasse- 
vent  ,  à  Paris ,  boulevard  de  Mageuta ,  u°  1 1 .  —  Genre  de  poignée  porte-paquet. 

175.654.  Brevet  de  cinq  ans,  37  avril  1886;  GoUin,  à  Bayel  (Aube).  —  Vagonnet  à 
ballast  destiné  au  transport  et  au  placement  des  pierres  cassées  sur  les  routes. 

175.655.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1886;  Méiigne,  rue  du  Bois,  n"  107,  à* 
Levallois- Perret  (Seine).  —  Système  rationnel  de  chauffage  par  circulation  d'eau 
chaude  à  basse  pression. 

175.656.  Brevet  de  quinze  ans,  31  avril  1886;  Bernard,  représenté  par  Poirot,  a 
Paris,  boulevard  Bichard-I.enoir,  n°  92.  —  Presse  a  nettoyer  les  couteaux. 

175.657.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1886;  Edwards,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  il.  -  Perfectionnements  aux  tendeurs  pour  pafr- 
talons  et  culottes. 

1"5,658.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1886;  Daverio,  représenté  par  Thirioti,  ài 
Parb,  boulevard  Beaumarchais,  11*95» —  Perfectionnements  apportés  aux  cribles 
pour  machines  à  nettoyer  les  gruaux. 

175.659.  Brevet  de  quinze  ans,  31  avril  1886;  "Waldbaur,  représenté  par  Thiriou, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u*  9D.  —  Perfectionnements  apportés  aux  esso- 
reuses. 

175.660.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1886;  R.  Hoe  et  compagnie  (société),  re- 
présentée par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n  95.  —  Nouvelle  disposi- 
tion d'appareil  destiné  à  imprimer  des  bandes  de  papier,  les  couper  en  feuilles,  et 
réunir  ou  superposer,  plier  et  distribuer  les  feuilles  ainsi  imprimées. 

175.661.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1886;  Leveillé,  représenté  par  Casalonga,, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  »5.  —  Appareil  à  gouverner  les  navires. 

175.662.  Brevet  de  quinze  ans,  31  avril  1886;  Uni  il.  représenté  par  Blétry  frère 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Aérostat  dirigeable. 

175.663.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1886;  Berner,  représenté  parGudmanet 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Nouvel  appareil  pour  tende» 
et  accorder  les  cordes  des  pianos  de  tous  genres» 

176.664.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1866;  Zwickart,  représenté  par  Godman  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6» —  Nouvelle  serrure  de  sûreté  $ 
contrôle  pour  wapons  de  chemins  de  fer. 

a 5,665.  Brevet  de  quinze  ans ,  21  avril  1886;  Debernard,  représenté  par  A rm env- 
ie une,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a"  j3w  —  Genre  de  fers  à  cheval,  sys- 
tème Debernard. 

175.666.  Brevet  de  quinze  ans,  31  avril  1886;  Alillot,  représenté  par  \rmen<;nia> 
]*ine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  tf  i3.  —  Concasseur  de  grains,  svstèine 
Millot. 

33. 
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I75/>G7.  Brevet  «le  quinze  an»,  31  avril  1886;  Herbert z.  représenté  par  AnnenetM 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Cubilot  à  jet  de  vapeur. 

175.668.  Brevet  de  quinze  ans ,  7.1  avril  1886;  Fluss,  représenté  par  Brandon .  1 
Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Mnrhine  à  laver  les  chapeaux, 

175,609.  Brevet  de  quinze  ans.  71  avril  1886;  l.ochmann  ,  représenté  par  Jos*e.  > 
Paris,  rue  de  Bondy,  n*  hH.~  Pcrfeclionneuienls  apportés  à  la  construction  de*  boiV 
à  musique. 

175,070.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1886;  Rivière ,  représenté  par  Josse  .  j 
Paris,  rue  de  Bondy,  n*  \H.  —  Nouveau  système  de  boite  à  glissières. 

175,671.  Brevet  de  quinze  uns,  31  avril  1886;  Coughlin,  représenté  pur  Assi  >h 
Gcnès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  30.  —  Fabrication  de  corps  de  pendules  rt 
antres  articles  au  moyen  d'un  composé  plastique,  et  appareils  propre*  à  celte  f»bri 
cation. 

175,67:!.  Brevet  de  quinze  ans,  31  avril  i88tî;  Wolfsohu.  représenté  par  AlbM 
Cuben,  à  Paris,  boulevard  Saint  Denis,  n*  1. —  Système  de  bretelles  à  detn  bon 
tons. 

175.673.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1886;  Buchin,  rucBollnud.  n"  il,  à  Bor- 
deaux. —  Pointe  de  paratonnerre  dite  «  pointes  multiples. 

175,07'i.  Brevet  de  quinze  ans .  38  uvril  1S8O;  Piot.  à  Somaiu  (Nord  -.  —  NouvdW 
colonne  à  distiller,  à  double  bar  botta  ge  continu. 

175.675.  Brevet  de  quinze  ans,  33  avril  188O;  Lloyd-.Iones  cl  Stockvvell ,  représenta 
par  Favollct,  à  Paris,  rue  de  Turbigo,  n"  M<  —  Nouvelle  boucle  de  fermeture. 

175.676.  Brevet  de  tpiinze  ans,  3»  avril  1886;  Berker  et  Monnier,  représentés  j>»-T 
Pelas:*',  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Procédé  jH'rmett.uit  d'imprimer  li 
mus'upi  à  l'aide  d'un  appareil  revolver  qui  supprime  la  gravure. 

175.677.  Brevet  de  quinze  ans,  <i  avril  1886  ;  Ben;,  représenté  par  DiUnw.  i 
Paris,  rue  du  Fauhourg-Saiut-Denis , n*3p,.  —  Perfectionnements  apportés  auv  lunnU 
et  alésoirs. 

175.678.  Brevet  de  quinze  ans  ,  11  avril  188O;  Aktie  Bolagct  Palmcrautz  et  romps 
gnic  (société),  représentée  par  Sautter,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Perf* 
lionnemeiits  dans  les  moissonneuses  et  dans  les  faurbeuses. 

175,670.  Brevet  de  quinze  ans.  37  avril  188O;  Heilmnnn,  Durommun  et  Steink 
(société),  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  18.  —  Mouvement  de  recul  HsÏQtpB 
alimentaire  dans  une  peigneuse  à  arrachage  par  pince  ou  par  cylindre. 

175.6X0.  Brevet  de  quinze  ans,  ••■>  avril  188O;  Geuty,  à  Paris,  rue  Rara  l'b*'1 
R-ira  j.  —  Perfectionnements  aux  macbines  trnnsformnni  la  chaleur  en  travail  «<* 
froid. 

175,681.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1886;  Treeton,  représenté  par  M»tn'. 
Scbmit'bubl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'3i.  —  Perfectionnement» 
dans  les  moteurs  à  gaz. 

175  .682.  Brevet  de  quinze  ans.  2?  avril  1886;  Flaischlen,  représenté  par  M;itrj». 
Srhmittlmhl  cl  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  —  Application  inx 
armes  à  feu  central  ou  annulaire  d'un  levier  mobile  muni  d'un  reçoi  t. 

175.683.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1886;  Florentin  et  Serbource  (société'- 
représentée  par  Blétrv  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  CeoUW & 
fabrication  spéciale  dit  routVan-ronfmi ,  à  l'usage  de  l'armée  et  autres  destination*/ 

175.684.  Brevet  de  quinze  ans,  •>••  avril  1886;  Benz,  représenté  par  la  sooVff  m 
ternalionale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint  Germain .  n*3o.  - 
Perfectionnement!»  apportés  aux  étaux. 

175.685.  Brevet  de  quinze  ans,  33  avril  1SM6;  A.  Mevrueis  et  fds  (société  '.  reprf 
seitée  par  Ail  «Mi  Cahen.  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  I.  —  FabricMian  <v 
guêtres  droites  ou  tournantes,  molletières  et  jambières  eu  caoutchouc  ou  tissus cjou' 
choutés. 

175.686.  Brevet  de  quinze  ans,  33  avril  1886;  Fournier,  représenté  par  tirins**'™1 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Procédés  de  distribution  de  courant-  é» 
triques. 

175.687.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1886;  Grumeau,  représenté  par  \rnHT 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Straslnuirg,  n*  i3.  —  Procède  de  fMhriristion 
[louiiees,  bébés,  statues,  statuettes,  bustes  et  autres  objets  analogues  en  rnmp<*',",n 
incassable. 

175.688.  Brevet  de  quinze  ans,  38  avril  1886:  de  Gaulne,  rue  Vit  vl-Carlcs.  «' 
à  Bordeaux.  —  Appareil  dit  chromographe,  pour  les  vins,  etc. 
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175.089.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1886;  David,  à  Ubarde  (Gironde).  — 
Appareil  destiné  à  projeter,  par  aspersion  sur  les  vignes,  les  liquides  senù-lluides  et 
autres  destinés  à  combattre  le  mildevv. 

175.090.  Brevel  de  quinze;  ans,  3o  mars  1886;  Henry  et  compagnie  (société) ,  à 
Laitgon  (Gironde). —  Produit  dit  ontilima-r ,  ayant  pour  objet  la  destruction  des  lima- 
çons ,  chenilles ,  etc. 

175,691.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1886  ;  Sée,  rue  d'Amiens,  n°  10,  à  Lille. 

—  Séchoir  méthodique. 

175,092.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1886;  Claro,  à  Deulemont  (Nord). — 
Uouissage  artificiel  des  lins,  chanvres  et  autres  textiles  végétaux  susceptibles  d  être 
rouis. 

1 75,003.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  1886;  Prévost,  rue  Napoléon,  à  Seclin 
(Nord).  — Tendeur  automatique  pour  le  filage  des  matières  textiles,  à  sec  et  au 
mouillé. 

175.694.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1886;  Haineaux,  à  Monthermé  (  Anlennes). 

—  Poêle  calorifère  à  tuyaux  d'air  chaud  et  à  double  circulation  des  produits  de  la 

175.695.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1880'  ;  O'Keenan,  à  Paris,  rue  de  la  Boétie, 
n"  "î3.  —  Pile  automatique. 

175.096.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1886;  Dellers,  représenté  par  Gauthier,  à 
Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  26.  —  Mur  Dellers  droit  ou  circulaire  en  plan, 
construit  en  fer  et  en  verres  pour  espaliers,  etc. 

175.097.  Brevet  de  quinze  ans,  •».>  avril  1886;  Le  bœuf,  représenté  pur  Delage,  à 
Pari»,  rue  Saint-Séliastien ,  n"  45.  —  Poêle  thermosiphon  mobile  destiné  au  chauffage 
à  l'eau  chaude  des  serres,  appartements,  etc. 

175.698.  Brevet  de  quinze  ans,  ■t\  avril  1886;  Malherbe,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  rue  Saint-Séliastien ,  n°  \b.  —  Système  de  hourdis-augels  tubulaires  et  moyens 
de  fabrication  qui  s'y  rapportent. 

175.699.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  188O;  Bing,  représenté  par  fgert,  à  Paris, 
boulevard  de  Magenta,  n*  tfi.  —  Perfectionnements  aux  tours  à  filer  les  rordes. 

175.700.  Brevet  de  quinze  ans.  s3  avril  1886;  Qurin ,  représenté  par  Assi  et  Genès, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  3ti.  — Système  de  fabrication  d'étirage  et  de  façonnage 
du  fil  métallique. 

175.701.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  188O;  Bonnefond,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  — Système  de  chenille  à  la  mécanique  à 
deux  couleurs  superposées  et  procédé  de  fabrication. 

175.702.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  188O;  \.  Faugier  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Thirion ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Meules  émeri 
bombée»,  fixées  par  des  rondelles  creuses. 

175.703.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  188G  ;  Imbert  et  Léger,  représentés  par  Thi- 
rion. à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  9^.  —  Fabrication  mécanique  des  chaînes 
en  acier  ou  fer  fondu  coulées  sans  soudure. 

175,70£i.  Brevel  de  quinze  ans,  23  avril  1886;  Adams,  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  —  Perfectionnements  d  ans  les  sou- 
pape» de  sûreté  à  ressort. 

175.705.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1886;  Smith,  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  lumlevard  des  Capucines,  n°  ">k.  —  Perfectionnements  dans  les  systèmes 
de  chemins  de  fer  ou  tramways  électriques. 

175.706.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  avril  1886;  Boursin,  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Pari»,  boulevard  des  Capucines,  D*  2.4.— Perfectionnements  dans  les  cartons- 
corl>eilles  pour  chapellerie. 

175.707.  Brevet  de.  quinze  ans,  ?3  avril  1886  ;  Barbou  fils  (société),  représenté*-  par 
Brandon,  à  Paris,  rue  Laflitte.  n'  1.  —  Machine  à  boucher  les  bouteilles  dite  barbou- 
cheusc. 

175.708.  Brevet  de  quinze  ans,  t'à  avril  1886;  Claf>arède,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u°  11.  —  Système  de  cheminées  multiples  des- 
tinées a  permettre  l'application  économique  du  tirage  forcé  aspirant  par  jets  de  fluide 
entraîneur. 

175.709.  Brevel  de  quinze  ans,  23  avril  18X6;  Tugot  frères  (société),  représentée 
Chassevent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Nouveau  trenre  de  peinture 
peinture- bronze  contre-oxydante. 

175.710.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1886;  Decourdemanche,  représenté  par 
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Chassèrent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Nouveau  genre  de  talon  en  car- 
ton embouti  pour  chaussures  de  toutes  sortes. 

175.71 1.  Brevet  de  quinze  ans ,  23  avril  1886  ;  Héroult ,  représenté  par  Blétry  frère*, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  électrolytique  pour  la  préparalioc 
de  l'aluminium. 

175.712.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  j886  ;  Reiche.lt,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a.  —  tampe  sans  mèche. 

175.713.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1886;  Dubail,  à  Paris,  boulevard  Richard 
Lcnoir,  n"  58  bis.  —  Perfectionnements  aux  rouloirs  de  métiers  circulaires. 

175,71(1.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1886;  Ader,  place  Intérieure-Saint-Michel. 
n°  3 ,  à  Toulouse.  —  Appareil  vaporisateur  Ader  pour  la  vigne, 

175.715.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1886  ;  Déler,  chemin  de  la  Gloire,  à  Tou- 
louse. —  Bassine  à  eau  bouillante. 

175.716.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1886  ;  Marscilhan,  rue  du  Poids-de-PHnile. 
n*  8,  à  Toulouse. —  Poudre  Manche  impalpable  spécialement  affectée  au  lissage  et  re- 
passage perfectionnés  du  linge  à  repasser. 

175.717.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1886;  Nief,  rue  Neuve-de-1' Arquebuse,  à 
Dijon.  —  Système  servant  à  ouvrir  et  fermer  les  impostes. 

175.718.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1886;  Pcrault  fils,  représenté  par  DeJpey. 
rue  des  Templiers,  n°  25,  à  Marseille.  —  Nouveau  système  de  bureau  ministre  dit 
système  Pérault  fils, 

175.719.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1886;  Herkel  (docteur),  cours  Iierotand. 
n8  3i ,  à  Marseille.  —  Nouveau  procédé  de  préservation  des  morues  et  de  tout  poisson 
desséché  et  même  des  viandes  conservées  contre  le  vice  appelé  roooe,  et  destruction 
même  préventive  du  champignon  qui  occasionne  celte  dépréciation  d'origine  parasi- 
taire, 

175.720.  Brevet  de  quinte  ans,  24  avril  1886  ;  Bernex  et  Cari-Mantrand ,  rue  Para- 
dis, n°  38,  à  Marseille.— Perfectionnement  économique  dans  la  fabrication  de*  piles 
à  papier  diverses,  par  l'emploi  d'un  nouveau  composé  chimique  désagrégeaiit ,  dé- 
sineru.stant  et  blanchissant  toutes  les  matières  végétales  filamenteuses  ou  textiles 
comme  alfa,  parte,  paille ,  joncs  ou  bauque  de  la  Camargue,  etc. 

175,7*21.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1886;  Rizzo,  boulevard  de  la  Mailelem- 
n"  80,  à  Marseille.  —  Nouvel  appareil  de  vidange  à  poste  fixe. 

175.722.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1886;  Morose,  rue  du  Platane,  n*  a3.  à 
Marseille.  —  Fosse  étanche  dissolvante  et  inodore. 

175.723.  Brevet  de  dix  ans,  27  avril  1886;  Genin,  à  Bourgoin  (Isère).  —  Nouvca 
procédé  de  panification. 

175.724.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  1887  ;  Martinv,  représenté  par  Paul  Sée.  rw 
d'Amiens,  n*  i5,  à  Lille.  —  Machine  à  teiller  les  matières  textiles. 

175.725.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1886  ;  Montupet,  à  Paris  ,  rue  de  la  Voûte. 


175.726.  Brevet  de  quinze  ans.  24  avril  1886  ;  tatarrhe,  représenté  par  BuehwaJrier. 
à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n'  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  piles  thermo- 
électriques. 

175.727.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1886;  C.larke,  représenté  par  Rurhwahler. 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  destinés 
à  tailler  les  crayons. 

175.728.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  25  juillet  1899)  pris,  le  24  avril 
1886,  par  Hinde  ,  représenté  par  Brandon  ,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n°  1.  —  PerfeetioD- 
nements  dans  les  solitaires,  boutons  de  chemises  et  de  manchettes  et  autres  fermoir? 
et  articles  de  bijouterie. 

175.729.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1886;  Pocock,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  laditte,  n*  1.  —  Nouvelle  disposition  de  clapet  commandé  par  un  flot  leur. 

175.730.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1886;  Crémière,  représente  par  Carénoa. 
a  Paris,  rue  Clapeyron,  n*  9.  —  Empaquetage  métallique  des  rouleaux  de  monnaies 
d'or,  d'argent ,  etc. 

175.731.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1886;  Midderigh  (M"*),  représentée  par 
Elsner  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  3o.  —  Fabrication  de  ciseaux 
en  fil  métallique  tiré. 

175.732.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1886  ;  Pohlé,  représenté  par  Sentier,  a  Pa- 
ris, rue  de  l'Oratoire,  n*  6.  —  Nouveau  système  d'élévateur  hydraulique. 

175.733.  Brevet  ( brevet  anglais  devant  expirer  le  V  juin  (1899)  pris,  le  24  avril 
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1886.  par  I\ae,  représenté  par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard 
Henri  IV,  n"  3i. — Nouveau  propulseur  pour  navires,  pouvant  également  être  employé 
comme  moteur  pour  d'autres  usages. 

175.734.  Brevet  de  quinze  ans,  a*  avril  1886  ;  Mouche,  représenté  par  Matray, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  âi.—Chainette  et  ferme 
ture  de  sûreté  pour  montres  et  bracelets. 

175.735.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  avril  1886;  Derriey,  à  Paris,  avenue  Philippe- 
Auguste,  nM  81 ,  83  et  85.  ~-  Machine  à  imprimer  typographique  dite  machine  double 
en  blanc ,  donnant  la  reliration  avec  imarge  en  décharge. 

1 75.736.  Brevet  de  quinze  ans ,  3&  avril  1886;  Flocon,  représenté  par  Gudmanet 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  6.  —  Pommes  de  cannes,  de  para 
pluies ,  d'ombrelles  et  d'en-tout-cas  mobiles ,  avec  initiales  de  toutes  formes ,  de  tous 
genres  et  de  toutes  matières. 

175.737.  Brevet  de  quinze  ans,  **4  avril  1886  ;  Arnetz,  représente  par  Pages  et  Jeu- 
bert.  à  Pari*,  rue  Sainte-Apolline,  n°  a.  —  Nouveau  genre  de  queue  de  bouton. 

174.738.  Brevet  de  quinze  ans ,  a4  avril  1886  ;  société  anonyme  le  Ferro  Nickel,  re- 
présentée par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n  gâ.  —  Alliage  nickel 
cuivre  et  aluminium  dit  Maillechort  spécial  (procède  Lerhesne). 

175.739.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  avril  1886  ;  Stang,  représenté  par  Thirion,  à  Pa- 
ris, boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Instrument  pour  déterminer,  en  une  caria, 
le  mouvement  d'un  objet  sur  une  surface  horizontale,  dit  orographe. 

175,760.  Brevet  de  quinze  ans,  aà  avril  1886;  Mimault ,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  lioulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Système  de  télégraphe  imprimeur  multiple 
au  moyen  de  la  traduction  de  cinq  courants  élémentaires  et  de  l'organe  d'impression 
de  l'appareil  Hughes. 

175,7a  1.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  avril  1886;  Miiinaire  frères  (société),  à  Paris, 
rue  de  la  Goutte-d'Or,  n"  16  et  18.  —  Perfectionnements  ap|>ortés  aux  grilles  et  per- 
siennes  ;  f>erfecuonnements  dont  la  réalisation  constitue  un  produit  industriel  nou- 
veau. 

175.742.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  avril  1886  ;  Gresly-Oberlin ,  représenté  par  Blé- 
try  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u°  a.  —  Machine  à  laver  le  sable,  tes 
minerais  et  autres  matières  grenues. 

175,7^3.  Brevet  de  quinoe  ans,  a 4  avril  1886  ;  Kaiser,  représenté  par  Bletry  frères , 
a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Mécanisme  applicable  aux  mouvements 
d'horlogerie  en  vue  du  débrayage  instantané  du  déclic. 

175.7/id.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  avril  1886;  Le  maire,  représenté  par  Blétry 
frères ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n  a.  —  Nouveau  procédé  pour  anglaiser 
toutes  les  parties  de  tricot  où  les  diminutions  ne  sont  pas  nécessaires. 

175.745.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  avril  1886;  Tiribilot,  représenté  par  Josse,  à 
Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Nouveau  vernis  industriel. 

175.746.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1886;  Henly,  représenté  par  Baumann,  a 
Paris,  rne  de  la  Bourse,  n*  1.  —  Moyens  perfectionnés  et  appareils  pour  chauffer  et 
maintenir  une  chaleur  égale  dans  les  bassins  à  tremper  le  lin. 

175.747.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  1886;  Bricard  frères  (société),  représentée 
par  Criasse  vent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  de 
crémoue  applicable  aux  portes  à  un  ou  deux  vanteaux.  fenêtres,  impostes,  meubles 
de  tous  genres ,  etc. 

175.748.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  avril  1886;  Cuzas,  représenté  par  Chassevent , à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.— Procédé  pour  l'obtention  directe  du  noir  absolu 
d'aniline, 

175.749.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  avril  1886  ;  Dufresne ,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  perfectionné  de  fermeture  pour 
colliers  de  tous  genres. 

175.750.  Brevet  de  quinze  ans ,  a4  avril  1886  ;  L.  Guérin  et  G.  Vallée  {société) ,  re- 
présentée par  Chassevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n"  n.  —  Nouveau  genre da 
ocelle  ou  corde  mixte  et  ses  applications. 

175.751.  Brevet  de  quinze  ans ,  a4  avril  1886  ;  Denizot,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  aux  moisson 
neuses-javeleuses ,  aux  faucheuses  et  aux  tondeuses. 

175.752.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  avril  1886;  Conti,  représenté  par  Armengaud 
jeune .  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n'  2 3.  —  Chambre  nuira  métallique  pour  la 
photographie. 
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175.753.  Brevet  de  quinze  ans,  ?4  avril  1886;  Molas.  représenté  par  Armrnçami 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  »3.  —  Fer  à  cheval  à  patin  élastique aver 
traverse  de  fixation. 

175.754.  Brevet  de  quinze  ans,  r>4  avril  1886;  Mural,  représenté  par  Arnienfrau J 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Slrasbourp,  n*  a3.  — Genre  de  bouton  pour  machette», 
chemises ,  etc. 

175.755.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1K86;  Tbevenet ,  représente  par  Rrorar: 
rue  Ferrandière ,  11°  44.  à  Lyon.  —  Appareil  appliqué  aux  métiers  à  tisser  pour  te 
fabrication  de  toutes  étoiles  l>ourlées,  par  la  trame. 

175.750.  Brevet  de  quinze  ans.  >4  avril  tHHd;  \  illard  et  I.  son,  représentes^ 
Brocart .  nie  Ferrandiere,  11*  44  .  à  Lyon.  —  Appareil  portatif  pour  la  distillation,  à 1 
fois  ou  séparément,  des  matières  solides  ou  liquides. 

175,757.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1KM6  ;  Castoldi ,  rue  Neyret ,  n*  51 .  à  LjW 

—  Perlértionneinents  aux  machines  à  broder. 

175, 75S.  Brevet  de  quinze  ans,  t»6  avril  1KX6;  Mnnhès,  représenté  par  Lépineuert 
Babilloud,  avenue  de  Saxe,  11*06,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  dans  le  trajten>i:t 
des  minerais  et  autres  matières  aurifères  et  argentifères. 

175,750.  Brevet  de  quinze  ans,  38  avril  1KS6;  Richard  et  Petit-Girard.  représente» 
par  Li'pinctte  et  Babilloud,  avenue  de  Saxe,  n"  66,  à  Lyon. — Attela^*  ouloaistiqur 
pour  vvapons,  wagonnets  et  tramways  à  vapeur. 

175.700.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  iKSri;  Henry,  n-présenté  par  Brocard,  rec 
Ferrandiere,  n"  44,  à  Lyon.  —  Planchette  tournante  pour  l'enroulement  et  leduwi 
lemeut  des  tresses,  rubans,  etc. 

175,761.  Brevet  de  quinze  ans ,  59  avril  1886;  Nipoul  et  Bataille,  représente*  » 
Lépinette  et  Babilloud,  avenue  de  Saxe,  n"  lin.  à  Lyon.  —  Lit  de  campatrue  portât  I 

175,76*2.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1K86;  Trenta  frères,  quai  Claude-Bcruri. 
n*  6 ,  à  Lyon.  —  Appareil  à  contrôler  les  rondes  des  pardes  de  nuit. 

175,703.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1S86;  Larrayrou,  rue  de  (.onde,  n' 
Lyon.  —  Tulierrulo  secteur. 

175.764.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  avril  iKMH;  Billon,  représenté  par  Bretton.ro» 
Cite  Delassalle,  n*  n,  à  Villeurbanne  (Bhône).  —  Système  de  chautTape  des  h»i 
puoires. 

175.765.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  iHKO  ;  Carnet ,  représenté  par  Lépinette  « 
Babilloud  ,  avenue  de  Saxe,  n"  66.  n  Lyon.  —  Kxecution  mécanique  des  encadremfc!* 
nous  ou  de  couleur,  sur  papier,  cartes,  enveloppes,  etc. 

175.706.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  iK-Sti  ;  Borhicr,  représenté  par  Lépiiicttr?' 
Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n"  66,  à  Lyon.  —  Procédé  de  nettovace  tles  tuyau*  t&- 
nant  lu  pression  dans  les  fûts  à  bière. 

175.707.  Brevet  de  quinze  ans ,  ->8  avril  1KK6;  Heuaull,  à  Vierzon-Villape  ,Cbn 

—  Liqueur  dite  In  Ilerrichunne. 

I75.70X.  Brevet  de  quinze  ans ,  99  avril  |KN6*  Oriolle.  quai  de  la  Fosse,  n"  M.i 
Nantes.  —  Distillateur  à  cycle  Oriolle. 

175,709.  Brev et  de  quinze  ans,  3o  avril  iXSrt;  Lemer.  nie  de  Rieux.à  \ante*.  ~ 
Plomb  à  sceller  et  d'une  sûreté,  incontestable  n*  1. 

I75.77D.  Brevet  <!«•  quinze  ans.  00  nvril  1H.SO;  Lemer,  rue  de  Bieux,  à  Nanti»*  - 
Plomb  à  sceller  et  d'une  sûreté  incontestable  n" 

175.771.  Brevet  île  quinze  nus,  3o  avril  1886;  (inmilon,  à  Villeneuve  (  l-andes'- 
Nouveau  système  de  charrues  fnuilleiises-taflleuse*. 

1 75, 77J.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1.N86;  Borinaun-Zix ,  représentée  par  M 
Sée,  rue  d' \  miens ,  u"  i3,à  Lille. — Lcran  dit  \nuacep,  pour  abriter  les  vipuesf0^' 
la  z.*«-t»'«-. 

175.773.  Brevet  de  quinze  ans ,  vj  avril  1KN6  ;  di  Marzo,  représenté  |«ar  Yinck.» 
Paris,  ;  ne  I  mbi«;o,  n  43.  —  Nouvelle  lampe  automatique  à  huile. 

I75,77'i.  Brevet  (brevet  auplais  devant  expirer  le  1^  juillet  1899)  pris,  le  Y\ 
18M6,  pur  Shepheard  et  llolman.  représentes  par  Benoit .  à  Paris,  rue  Siit*!*11*1 
n*  1$.  —  Perferliounements  dans  les  supports  ajustables  pour  porter  des  carabine*  00 
autres  armes  à  l'eu. 

175. 775.  Brevet  de  quinze  ans.  ?-  avril  1SH6:  Belperi.  représenté  j>ar  MariHi*1" 
Robelet .  à  Paris,  boulevard  de  Slrasbourp,  n"  ■»6.  —  Machine  à  plier  le  papier.  ( 

175,770.  Brevet  de  quinze  ans,  36  avril  1SN6;  Windt,  Bamsav  et  Wil*ou  (*'*" 
représentes  par  Marillier  et  Bobelet ,  à  Paris,  lioulevard  de  Strasbourg.  n""»  -m' 
rcctionneuients  dans  les  paillassons  en  lil  métallique. 


Digitized  by  Google 


B.  n"  1079.  —  665  — 

175.777.  Brevet  de  quinze  ans.  17  avril  1886;  Jukes  el  Johnson,  représente*  par 
MaiUlier  el  Hobelet,  à  Paris,  houlevard  de  Strasbourg,  11°  16.  —  Soupape  de  ferme- 
ture aulomulique  |*>ur  les  l>ers  de  gaz. 

1 75.77H.  Brevet  de  ipiiuze  ans.  77  avril  188b  ;  Pierre,  représenté  par  Mentions 
jeune,  à  Paris,  boulevurd  des  (Capucines,  n°  34.  —  Perfectionneuieiits  dans  les  roin- 
l<ws  fertilisants  el  dans  les  procédés  de  fabrication  îles  mêmes. 

175,770.  Brevet  de  quinze  uns,  27  avril  1886  ;  Bernai  li ,  représenté  pur  tinsalonga, 
à  l^ris,  rue  «les  Halles,  n*  1.*). — Moteur  à  explosion  de  gaz  pour  les  petites  industries, 
socialement  applicable  au\  machines  à  coudre. 

175,780.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  irt8b  ;  Buduicki,  représenté  par  Armenguutl 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  v.'S.  —  Procédé  nouveau  pour  l'obtention 
directe  de  sucre  rafliué  des  sucres  sensiblement  colores  de  deuxième  ou  troisième  jel. 

1 73,7s  1.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  i8<SG;  Sauter,  Hug  el  Nuef,  représentés 
par  liairay,  Sehmitthuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  11°  3t.  —  Métier 
circulaire  à  platines  horizontales  à  changement  de  position  automatique. 

175,78'2.  Brevet  de  quinze  ans,  avril  iSHti;  Harnoir,  représente  par  Chussi-vent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  11°  11.  —  Svstème  d'enfourneur  et  de  dci'ourneur 
mécanique  pour  produits  céramiques.  . 

175,7*3.  Brevet  de  quinze  ans,  -57  avril  i HS«i ;  \l\ers,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  lleaumarchuis,  u°  90.  —  Perfeclionnements  apportes  n  la  fabrication 
des  pelles,  bêches,  louchets,  etc. 

I75,7s'i.  Brevet  de  quinze  ans,  •l'j  avril  iSBti;  Martin,  représenté  par  Tbu'ion,  à 
Paris,  boulevard  beaumarebais,  n*  ga.  —  Nouveau  système  de  commande  des  méca- 
nismes u  changer  le  vent  dan»  les  collecteurs  de  poussière. 

175,785.  Urevel  de  «piiuzcans,  17  avril  1886;  Ahroiisson.  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  U'uumarrhais,  u*  yô. —  Disposition  servant  a  protéger  les  semelles 
dite  yante- semelles. 

J"5,7Kfi.  Brevet  de  quinze  ans,  -y.-j  avril  1886;  Von  Sluyterman,  représenté  par 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  i».r>.  —  Dis  ositif  à  amortir,  sur  les 
les  distributions  d'eau,  les  chocs  de  bélier  engendres  par  I  éuUHsÙMUh 

1 75.7^7.  Brevet  de  quinze  an*.  Vf  avril  iN8ti;  Tatham  (Llcurv-B.  Tatham  {..lames) , 
Brooks  junior  (David)  et  Tatham  (William  P.).  rcpré^-itcs  par  Thirion.  à  Paris, 
boulevard  Beaumarchais,  n°  y5.  —  PerfeclionneineuU  dans  les  cables  électriques. 

175,7X8.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  18H6;  Naps,  représenté  par  Blétry  frères, 
*  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  1.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  fermeture 
«W>  burette*  à  l'huile  et  des  boites  à  graisser. 

175,7*9.  Brevet  de  quinze  ans.  19  avril  1880;  Orutli  et  Siirauï,  à  Gienoble.  — 
Cadran  électrique  à  inversion  de  courant. 

175.790.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  iNMii;  (ieuteur.  représenté  par  Alhert 
Cahrn,.,i  Paris,  boulevard  Sniut- Denis .  u"  1.  —  Système  perfectionné  de  laminoir 
destiné  ;t  produire  des  nervures  hélicoïdales  sur  des  lûmes  de  scie  ou  autres,  eu  métal 
quelconque. 

175.791.  Itrevet  de  quinze  ans,  17  avril  18S6;  Bérengcr,  représente  par  Albert 
Oihen.a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  u*  1.  —  Machine  ù  dérompre  les  lissus  en 
mat. 

175.792.  Brevet  «le  quinze  ans,  «7  avril  iSsii;  Redouté,  représenté  par  Uherl 
Cahen.à  Paris,  houlevard  Suint-Denis,  n*  1.  —  Svstème  perfectionné  de  paragidce  à 
pinre  «le  suspension  automatique  [*»ur  la  vigne,  les  urbres  fruitiers,  etc. 

175.793.  Brevet  de  quinze  ans,  -<|  avril  iS'So;  I.ccoullre-I'iguct ,  représenté  par 
Jjper-Sehnei«b;r,  à  Ainhill.  ( Haute- Savoie ). —  Montre  munie  d'un  seul  barillet  et 

«fun  «eu!  corps  de  rouat'es  avec  mécanisme*  «le  rhniuographe  et  «le  foudroyante, 

I7n,79'i.  Brevet  «le  quinze  ans,  ".9  avril  1886;  Aiuuudruz.  représenté  par  Imer- 
Schneider,  à  Amldll y  1  Haute-Savoie  1.  -  Nouveau  s\sl«'ine  de  vidange  hydraulique 
tutoniatifjup  «••.  appareils  servant  à  son  fonctionnement. 

175.7'-»;».  Brevet  de  quinze  ans.  3o  avril  iHSb;  fabary.  à  Gouv  (  Aisne).  —  Laveuse 
automatique  pour  lover  le  linge. 

175,7«if\.  brevet  d«-  quinze  ans.  28  avril  188b;  Ozenfnnt,  rue  Hélène,  n*  33,  au 
Havre.   -  Porte-aibimettes  les  allumant  autnmatitpiemenl. 

'75,797.  brevet  de  quinze  ans,  1"  niai  iKSH;  Joalland  et  compagnie  (société),  rue 
■adanu'-ljifavelte,  u"  \ ,  au  Havre.  —  Perfectionnements  «luns  les  armes  a  feu, 

I75.79X.  Brevet  «le  quinze  ans,  18  avril  1886;  l'imite,  représente  nar  Blétry 
rcres,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  î.  —  Injecleur  à  gaz  carbonique. 
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175,799.  Brevet  de  quinxe  ans,  28  avril  1886;  Bogier  et  Mothea  (société),  à  Paris 
cité  Trévisc,  n*  20.  —  Fermeture  à  serrage  progressif,  sans  vis  ni  mécanisme .  pow 
regards  d'observation,  joints,  tampons  de  visite,  etc.,  etc. 

175.H0O.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  avril  1886;  du  Bourblanc,  à  Paris,  rue  Cnvir 
n*  16.  —  Projectile  porte-amarre  permettant  de  lancer  au  loin  une  ligne  de  sauvetae 
aux  navires  en  détresse. 

175.801.  Brevet  de  quinze  ans,  38  avril  1886;  Henry, à  Paria,  rue  du  Poteau, n'iy 
—  Genre  d'étuve  à  courant  de  vapeur. 

175.802.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1886;  Wawrik ,  représenté  par  Bœttrher.a 
Paris ,  avonue  Parmontier.  n*  47.  —  Verre  pour  lampes  augmentant  la  lumière 

175.803.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  avril  1886;  Thofehra,  représenté  par  EUaertt 
Nauhardt ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Crayons  de  charbon  pour  ianp^ 
électriques  à  incandescence, 

1 75.804.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1886;  Gallotti,  représenté  par  Roze. i 
Paris,  rue  Bougemont,  n'3. — Système  de  constructions  légères,  |tortative»  et  deawn- 
tables  eu  matériaux  inaltérables. 

175.805.  Brevet  de  quinte  ans,  28  avril  1886;  Capper,  représenté  par  Dekje.  » 
Paris,  me  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareil*  it&i- 
nés  à  la  fabrication  du  bicarbonate  de  soude  par  le  procède  soude-ammoniaque. 

175.806.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1886;  Pédu,  représenté  par  Delape  .  » 
Paris,  rue  Saint -Sébastien ,  n'  45.  —  Nouvelle  parniturc  métallique  pour  prew 
étoupes  de  tiges  de  pistons,  tiroirs,  pompes,  etc. 

175.807.  Brevet  de  quinxe  ans,  28  avril  1886;  société  anonyme  des  mines  de  f« 
de  l'Anjou  et  des  forges  de  Saint-Nazairc ,  représentée  pac  Albert  Cahen,  à  l'an»,  boa- 
levai  I  Saint  Denis,  n*  1.  —  Procédé  de  transformation  de*  vieux  rails  d'acier  « 
traverses  métalliques  de  chemins  de  fer,  tramways ,  etc. 

175.808.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1886;  Flicoteaux.  représenlè  par  Josse.i 
Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Nouveau  système  de  lavabo  à  chasse  d'eau. 

175.809.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1886;  Flicoteaux ,  représenté  par  Joue.» 
Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Nouveau  svstème  de  vidoir  à  chasse  d'eau. 

175.810.  Brevet  de  quinxe  ans,  28  avril  1886;  Schaeffer,  rue  llivav,  n*  18,  à  La»! 
lois-Perret  (Seine).  —  Machine  pour  faire  des  cigarettes  et  des  cigares  avec  la  fcuHfc 
extérieure  du  tabac. 

175.811.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1886;  Tronchon,  représenté  par  Armenpt: 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Nouveau  mode  d  attache  de  « 

vates. 

175.812.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avrU  1886;  Dun  et  HassJacher.  représente*?* 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Pile  électrique  »  à& 
liquide*» 

175.813.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  avril  1886;  Roblin  fils,  représenté  par  Arme* 
gaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  fusil  sans  chien ' 
armement  automatique. 

175,81  h.  Brevet  de  quinze  ans ,  39  avril  1886;  Ehlers,  représenté  par  Guduitti  i 
compagnie ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Nouveau  procédé  pour  coafer 
en  morceaux  réguliers  le  fer  ou  l'acier  profilé,  destiné  à  la  fabrication  des  clou*  fou 
fers  à  cheval. 

175.815.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  avril  1886;  Kervyn,  représenté  par  Brapdoo.» 
Paris,  rue  Laflïtte,  n*  1.  —  Ponométre  ou  appareil  électrique  à  signal  et  à  dé»** 
indiquant  et  enregistrant  d'une  façon  complète  la  somme  totale  et  les  quantité»  de 
travail  effectuées  pendant  des  espaces  de  temps  égaux. 

175.816.  Brevet  de  quinxe  ans,  29  avril  1886;  société  dite  Johnson  s  compenuti' 
company  limited,  représentée  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Lallhte,  n'  x.  —  Perfection- 
nements dans  les  signaux  de  chemins  de  fer  et  autres. 

175.817.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1886;  Fontaine,  représenté  par  Mraadoo.^ 
Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  servant  à  fabrKf1*1 
les  aiguilles. 

175.818.  Brevet  de  quinte  ans,  29  avril  1886;  Verdier  fils,  représeuté  par  Bran''011 
à  Paris,  rue  (.affilie,  n"  1.  —  Perfectionnements  dans  la  disposition  des  bouts  nwl*1 
liques  protecteurs  des  empeignes  ainsi  que  dans  leur  application  aux  chaussures  a  en- 
fants cousues  soit  à  la  main ,  soit  à  la  machine.  .  , 

175.819.  Brevet  de  quinte  ans.  29  ami  1886;  Deabayes.  représenlè  par  WelU. 
Paris,  rue  Brey,  n*  i3.  —  Chaîne  de  sûreté  sadaptant  à  toutes  caisses  de  voiture»  » 
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xnoutonnets. 

175.820.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  avril  1886;  Kehn ,  à  Pari»,  rue  de  la  Condamine, 
n*  23.  —  Système  d'obturateurs  multiples ,  applicable  aux  distributions  de  vapeur,  de 
gaz ,  d'eau  et  autres  matières  pâteuses  ou  liquides. 

175.821.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  1886;  Plane  h  on ,  à  Paris,  rue  Pascal,  n°  40. 

—  Appareil  multiplicateur  des  comptes  de  mécanique»  Jaequart ,  applicable  au  tissage 
ues  f"iof  H*s  aç  tous  gRiire». 

175.822.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1886;  Ma  rot ,  représenté  par  Détaxe,  à 
Paris ,  nie  Saint-Sébastien ,  n*  &b.  —  Nouveau  système  de  trieur. 

175.823.  Brevet  de  quinze  an» ,  29  avril  1886;  CutHIa»  y  Outillas,  représenté  par 
Marillier  et  Robefet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  36.  —  Appareil  pour  le 
transport  des  vins. 

175,82*.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1886;  Jenkins,  représenté  par  Matray, 
Schvnittbuhl  et  compagnie,  a  Paria,  boulevard  Henri  IV,  n*  3t.  —  Machine  a  couloir 
pour  déchargements. 

175.825.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  1886;  Dun ,  représenté  par  Armengaud 
jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Accumulateur  électrique. 

175.826.  Brevet  de  dix  ans,  39  avril  1886;  I.évôque,  rue  de  Magenta,  n°àbis,k 
Versailles.  —  rrocene  de  laDricauon  ne  meulière  artificielle. 

175.827.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  mai  1886  ;  Caillart  et  Maquin ,  à  Hethel  (  Ardennes).  . 

—  Casse-trame  mobile  à  vilebrequin ,  applicable  au*  métiers  à  tisser  double  revolver. 

175.828.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1886;  Bollée,  avenue  de  Paris,  au  Mans.  — 
Alimentateur  à  niveau  constant. 

175.829.  Brevet  de  quinze  an»,  3  mai  1886;  Bollée,  avenue  de  Paris,  au  Mans.  — 
Locomotives  pour  voies  étroite». 

J 75.830.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1886;  Hescote,  représenté  par  I/>mbart- 
BonnevhMe ,  à  Pari»,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n'  8.  —  Cuir  à  ressort  destiné  au 
repassage  des  rasoir». 

175.831.  Brevet  de  quinze  ans .  3o  avril  1886  ;  Baillou ,  à  Paris ,  boulevard  de  Latour- 
Mauhour,  n*  73.  —  Nouveau  système  de  musette  servant  à  donner  l'avoine  aux  che- 
vaux. 

175.832.  Brevet  {brevet  anglais  devant  expirer  le  %h  février  1900)  pris,  le  3o  avril 
1886 ,  par  Stanley,  représenté  par  la  société  internationale  des  inventions  modernes,  à 
Paris ,  boulevard  Saint-Germain ,  n#  3o.  —  Perfectionnements  apportés  aux  chande- 
liers et  suspensions  à  gaz  et  à  la  lumière  électrique. 

175.833.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1886;  Seck,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Perfectionnements  aux  machines  destinées 
au  blutage  ou  à  la  classification  des  farines  au  moyen  de  ventilateur». 

!75,83fi.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1886;  de  Tédesco  et  Pontan,  représentés 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  90.  —  Appareil  flottant  pour  déro- 
chements  sous-marins. 

175.835.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1886;  Bmdische  anilin  et  soda  fabrik 
(société) ,  représentée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  ».  — 
Préparation  d'une  matière  colorante  jaune,  la  gallo-flavine,  dérivée  de  l'acide  gai- 
tique. 

175.836.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1886;  Hermann,  représenté  par  Blétry 
frères,*  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
machine»  à  ligner. 

175.837.  Brevet  de  quinze  an»,  3o  avril  1886;  Ladewig,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  pro- 
cédés de  fabrication  de  carton  et  de  papier  d'amiante  hydrofuge  et  incombustibles. 

175.838.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  avril  1886;  VVinssinger,  représenté  par  Chase- 
rent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Machine  dite  tour  universel  automa- 

175.839.  Brevet  de  quine  ans ,  3o  avril  1886;  Winssinger,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Machine  servant  à  laminer  des  filets 
de  vis. 

175.840.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1886;  Hanson ,  représenté  par  Chassevent, 
a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  il.  —  Système  perfectionné  de  machine  à  teindre 
les  fils. 

175.841.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1886;  Cazeneuve,  représente  par  Assi  et 
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Genès,  à  Paris,  lioulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Fabrication  industrielle  de*  camphre 

chlores. 

I75,8fr2.  Brevet  de  quinze  ans  ,  .'.<»  avril  i88rt;  l.orthiois,  représenté  par  Artnenrau: 
jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  lavage  routinu  dt- 

laines. 

175,8't3.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  188O;  Mescbini ,  représenté  par  Arineucaij . 
jeune,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  i3.  —  Perfectionnements  ap|tortés  au\  prosoin. 

175.8M.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  188O;  Kusnick,  représenté  |«r  vnneioui 
jeune ,  à  Paris ,  l>oulevard  de  Strasbourg ,  n°  a3.  —  Fermeture  des  nœuds  de  paume!! n 

par  emboutissage. 

1 7f»,8'i5.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1S86;  hommerei  et  Edwards,  represei!t-« 
par  Dillmur.  à  Paris,  rue  du  Kuultourg-Sainl  Denis,  u*  39.  —  Appareil  de  distribution 
d'eau  fonctionnant  automatiquement  et  intermittent. 

175,810.  Brevet  de  quiuzeans,  27  avril  18N6;  Dronne,  avenue  de  Poutlieuc.  u>>. 
au  Mau-. —  Nouvelle  passette  |>our  clarifier  les  liquides,  tels  que  lait,  café,  eau 
Liqueur,  etc. 

175,8/i7.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1886;  ChapelUer,  à  fcrnee  ( Mayenne j.- 
HefrL'eranl  du  lait. 

175,8?i8.  Brevet  de  quiuzeans,  1"'  mai  iSHtj ;  Boussard  et  Brown,  rue  de^ois^oi-. 
n*  i3,  à  Bordeaux.  —  \ppareil  appelé  prenai lieuse,  destiné  à  la  fabrication  du  pion:!' 
de  chasse. 

175,8'itf.  B  revêt  de  quinze  ans,  h  mai  1886;  Meynieu,  cours  Saiiit-.Médard,  u'  tI. * 
Bordeaux.  —  Capsule  métallique  à  bande  de  sûreté  pour  la  paiantie  des  liquide* . 
conserves  en  bouteilles,  (laçons. 

I 75.850.  Brevet  de  quinze  ans,  3  niai  iS8ti;  Pépin  (ils  aîné,  rue  Notre  Dafii- 
n*  110,  à  Bordeaux.  —  Nouvel  appareil  dit  injecteur  à  piston,  destiné  au  traiteuvci' 
des  vignes  et  des  arbres. 

1 75.H51 .  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1886;  Skawinski.  à  Cuntenar  (Gironde). - 
Divi-eur  ou  ramoneur  appliqué  aux  soufflets  ou  autres  instruments  servant  à  projet 
les  poudres,  telles  que  le  soufre,  etc.,  notamment  dans  le  soufrage  de  la  vij.i>e. 

173,852.  Brevet  de  quinze  uns,  1"  mai  1886;  Lataud,  représente  [>ar  Emile  Bert .  j 
Pari-,  rue  de  Bivoli,  nJ  37. —  Casier  de  poste-restante  dit  yuide  Lataud. 

175,85.'$.  Brevet  de  quinze  uns,  i"  mai  i88ti;  l.egrand,  représenté  par  Dutreae .  i 
Paris,  rue  de  lu  Fidélité,  11°  10.  —  Perfectionnements  aux  appareils  magnétique* pw." 
niveau  d'eau. 

I75.S5'i.  Brevet  de  quinze  ans.  1"  mai  1886;  Diaz,  représenté  |»ar  Boisse*- 
Paris,  rue  Notre-Dame-dés  Champs,  11°  83  6a.  —  Appareil  destine  à  dresser  •< 
arrêter  les  chevaux  emportés* 

173. S55.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1886;  Schallstaedl  et  Bergen.  reprc«eni> - 
par  Malrav,  Srbmitlbuld  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  ferfr' 
tiomienteuts  aux  graisseurs  pour  locomotives  et  cvliudres  à  vapeur. 

175,850.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1S86;  Calleustein .  représente  par  Deî«<T"> 
[-Sébastien,  a'  13.  —  Perlertionnements  aux  appareils  de  distnbu«»,s|1 


Paris,  rue  Saint 

d'eau  pour  urinoirs  publics  et  particuliers. 

175.857.  Brevet  de  quinze  ans ,  i"  mai  1880;  Pohlig,  représente  par  fllétry J**** 
Paris,  bonlevaril  de  Strasbourg,  n"  —  Système  perfectionné  d'attache  des  broche» 
dans  le.s  navettes  des  métiers  à  tisser. 

175.858.  Brevet  de  quinze  nus.  1"  mai  1886;  Pasquîcr,  représenté  par  tilm 
Cahen,  à  i'aris.  boulevard  Saint  Denis,  n*  1.  —  Système  de  fer  à  placer  le  linge- 

175.859.  Brevet  de  quinze  ans ,  i"  mai  1886;  MaxwelM.vle,  représenté  par  t'h»**' 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  11"  ti.  —  Perfectionnements  dans  la  fafirir*|,on 
«les  coupelles  et  tels  et  dans  lu  in'éparation  des  matières  destinées  à  cette  fabrication; 

175.KOO.  Brevet  de  quinze  uns.       mai  iSS(i;  Bair.  représenté  par  (  hasscvral . 
Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportes  aux  four*  l*r 
l  application  à  leurs  parois  de  grandes  surfuces  de  rbaufTe  et  d'accumulateur*  de  en*- 
leur.  , 

175.801.  Brevet  de  quinze  ans.  1"  mai  18S6;  Velloni.  représenté  par  (ha««eu'm. 
Paris.  boulevard  de  Magenta  .11"  11.  —  Système  de  pile  électrique  à  écoulement. 

175.80:2.  Brevet  de  quiuzeans.  1"  mai  1S86;  Mignolet.  représenté  par  trWBP»™ 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Straslioure.  n"  a3.  —  Presse-cartes  automatique  a  *  ■ 
râpe  instantané. 

175,803.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1886;  Anstruther  (M"') .  représentée^ 
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Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  i\.  —  Dispositif  pour  pianos 


17'i,S6?i.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1886;  société  métallurgique  du  Midi,  au 
Golfe-Juan,  Valiauris  (  Alpes-Maritimes),  —  Épuration  des  minerais,  des  fontes  de  fer 
et  soudabilité  des  métaux  de  fer,  procédé  Aube. 

175, 865.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1886;  société  métallurgique  du  Midi,  au 
Golfe-Juan,  Valiauris  (Alpes-Maritimes). —  Fabrication  de  l'acier  et  du  fer,  procédé 
Aube. 

175.806.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1886;  société  métallurgique  du  Midi,  au 
Golfe  luan,  Valiauris  (  Alpes  Maritimes).  —  Aflinage  et  épuration  des  enivres,  pro- 
cédé Aube. 

175,867.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1886;  Limouzin,  représenté  par  Déforme, 
nie  Saint-Louis,  n*  i4,  à  Saint-Ftieune.  —  Fers  aciérés  préparés  pour  la  fabrication 
des  pelles,  bêches,  pioches  et  autres  outils  aratoires. 

175, S68.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1886;  Bergé,  rue  Alsace-Lorraine,  n°  76 ,  à 
Toulouse.  —  Calendrier  B  <>  V.  exclusivement  consacré  à  la  réclame. 

175,860.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1886;  Marcet,  au  Lherm  (Haute-Garonne). 

—  Voiture  ou  tricycle  roulant  toute  seule  au  moyen  de  deux  ressorts  et  marchant 
avec  une  assez  grande  vitesse. 

175.870.  Brevet  de  cinq  ans ,  5  mai  1886;  Aulagnc  (les  sieurs),  à  Monteux  (Vau- 
cluse).  —  Serpeutaux-sifflants,  fusées-orphéons,  fusées  chemin  de  fer,  bombes- 
harmonie. 

175.871.  Brevet  de  cinq  ans,  5  mai  1886;  Venon ,  au  Goudray-Macouard  (Maine- 
et-Loire'.  —  Tapissière  nouveau  genre  dite  la  GabrieUe-manjnise. 

175,87*2.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1886;  Sée,  rue  d'Amiens,  n*  i5,  à  Lille.  — 
Appareil  de  chauffage. 

175.873.  Brevet  de  quinze  ans,  H  mai  1886;  Pellot,  à  SoIre-le-GhAteau  | Nord). — 
Bordures  d'ornement  |>oiir  pelouses,  massifs,  squares,  jardins  d'agrément  et  prome- 
nades publiques  ,  godets  préservateurs  et  pots  à  fleurs  garantissant  les  jeunes  plantes 
des  ravages  des  insectes. 

175,87a.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1886;  Nézeraux,  rue  Jeanne-d'Arc ,  n°  33  bis, 
à  I  ille.  —  Système  de  machine  à  teiller  et  peigner  le  lin. 

175.875.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1886;  Daussin,  rue  de  l'Alcazar,  n*  19,  à 
Fives-Lille  (Nord).  —  Système  d'alimentation  automatique. 

175.876.  Brevet  de  (punie ans,  3  mai  1886;  Steinmetz,  à  Paris,  rueCail,  n' 30. 

—  Moteur  rotatif,  système  Paul  Steinmetz,  marchant  à  l'eau,  à  la  vapeur  et  au  gaz. 

175.877.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1886;  Complon,  représenté  par  Baumann,  à 
Paris,  rue  de  la  Bourse,  n"  1.  —  Perfectionnements  dans  les  anneaux  de  rideaux. 

175.878.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1886;  Van  Hoey .  représenté  par  Matray, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  —  Système  de  grais- 
seurs à  compression  a\ec  adhérence  complète  et  i»raduellement  croissante. 

175,870.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1886;  Kudlicz  et  Vaclavek ,  représentés  par 
In  société  internationale  de«  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint  Germain , 
n"  3o.  —  Appareil  de  fermeture  automatique  des  égouts,  système  Sanitas. 

175.880.  Brevet  de  quinze  ans,  3  tuai  18S6;  Pintsch ,  représenté  par  Klsner  et 
Kauhard,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  3o.  —  Brûleur  Bunsen  pour  l'éclairage 
au  gaz  à  incandescence. 

175.881.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1886;  Deeley  jeune,  représenté  par  .îosse,  à 
Purin,  rue  de  Bondy,  n"  ^S.  —  Perfectionnements  apportés  au  mécanisme  extracteur 
des  armes  portatives  à  Iwisrule. 

175.882.  Brevet  de  quinze  ans.  3  mai  1886  ;  Desdonits,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n*  \H,  —  Frein  de  sûreté  pour  ascenseurs,  bennes  de  mines  et 
appareils  «le  levage. 

175.883.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1886;  Jouin ,  représenté  par  Chassevent ,  à 
Paris.  l>on!c\ard  de  Magenta,  n"  1 1.  —  Système  de  plaque  annonces  ou  décorative  en 
verre  imprimé  avec  transparent  métallique. 

175.88'i.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1886;  Fougeron,  représenté  par  Ghasse.vent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Système  perfectionné  de  fabrication  de 
chaises  à  châssis. 

175. 885.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1886;  Beiss,  représenté  par  Kmilc  Bert,  à 
Paris,  nie  de  Bivoli,  n*  .S7.  —  Siège  articulé  pouvant  être  utilisé  comme  siège  indé- 
pendant ou  comme  panier  formant  siège  à  volonté. 
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175.886.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  mai  1886;  Von  Schenk  frères  (société),  repré- 
sentée par  Delage .  à  Paris .  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45.  —  Fabrication  d'une  «nu- 
position  minérale  plastique  qui  permet  d'enflammer  les  allumettes  chimiques  dites 
suédoises. 

175.887.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1 886;  Vou  Schenk  frères  (  société  ; .  repré- 
sentée par  Délace,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  u*  45.  —  Appareil  destiné  au  net- 
toyage et  au  polissage  des  places,  carreaux  de  vitre,  etc.,  par  la  voie  sèche  et  par 
l'emploi  de  tampons  de  polissage. 

175.888.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  »88ô;  Béni,  à  Paris,  rue  Julien-Larron, 
n*  to3.  —  Nouveau  châssis  à  rideaux  pour  cheminées,  démontable  et  replaçable  saut 
aucune  maçonnerie. 

175.889.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1886;  I-elong,  représenté  par  Guv,  à  Pari», 
me  du  Fanbourg-Sainl-Martin.  n"  34.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  d» 
étalages. 

175.800.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1886;  Bros,  à  Paris,  rue  Amélie,  n*  18  bit. 
Système  de  stores  pour  baucs  de  jardins,  croisées,  bannes,  etc. 

175.801.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1886;  Hailcs.  représenté  par  Blétry  frère». i 
Paris,  Uulrvanl  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  perfectionné  de  gonflement  de» 
peaux  de  toutes  sortes  destinées  au  tannage. 

175.892.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1886;  Hepner,  représenté  par  Blétry  frètes, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11°  x.  —  Coussin  de  menstruation  désinfectant. 

175.893.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1886;  Varley,  représenté  par  Blétry  frère», 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  u°  a.  —  Dispositions  nouvelles  de  charpentes  en 
fer  pour  combles  et  poutres  à  petite  ou  grande  portée. 

175.894.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1886;  Georges  Delaporte  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Artncugaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg .  u"  î3. 
—  Système  de  robmet  commutateur  permettant  la  mutation  instantanée  de  decu  <«- 
tèwe»  d'éclairage  au  gaz. 

175.895.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  »886;  Pochet,  représenté  par  Armeci^ad 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Système  de  fermeture  de»  bo- 
caux ,  vases ,  etc. 

175.890.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1886;  Wilh.  Kax  Nachf  (société) .  représentic 
par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6. —  Nouveaa  psmr 
de  courroies  en  chanvre,  lin  ou  coton,  recouvertes  de  caoutchouc .  et  manière  de  le* 
fabriquer. 

175.897.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  i885;  Donaldson,  représenté  par  Gudnu** 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfectionnements  dan» le 
pompes  actionnées  par  la  pression  d'un  fluide  quelconque. 

175.898.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1886;  Colcombet  (François)  et  coropap* 
(société) ,  à  SainUStienue.  —  Nouveau  moyen  d'ourdir  mécsuxiquement  ou  à  la  ma» 
toutes  espèces  de  matières  textiles. 

175.899.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1886;  Bourgeois,  à  Épinal.  —  Appareil  app< 
membrures  du  stère,  destiné  au  mesurait:  du  bois  de  cbaulTage. 

175.900.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1886;  kent  et  Boe,  à  Calais.  —  Améliorauoo 
de  la  machine  à  percer  les  cartons  Jacquard  servant  aux  métiers  à  tulle  et  à  tisser. 

175.901.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1886;  Sabardeii,  rue  Esquermoise,  a*5»t* 
bille.  —  Borne  fontaine  incongelable  et  évitant  les  coups  de  bélier. 

175.902.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  mai  1880  ;  Pommier,  rue  Sainte,  n"  tq  eiSl,  * 
Marseille.  —  Disposition  d  une  étuve  portative  destinée  à  désinfecter,  à  domicile,  le* 
hardes  des  malades  contagieux. 

175.903.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1886;  Meyer  fils,  élisant  domicile  che*  ■ 
sieur  Bomond ,  à  Belford.  —  Pré|>aration  du  bioxyde  d'azote  et  de  composés  uitnsu 
au  moyen  de  cristaux  de  chambre  de  plomb  (sulfate  de  nitrosyle). 

175.904.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  mai  i88d;  Bovy,  à  Bellegarde  (  Ain  ).  —  P*** 
lionne  oient*  aax  maclunes  dynamo-électriques. 

175.905.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1886;  Sarniguet.  à  Séméac  ( Hautes-Py"" 
nées).  —  Moulin  à  farine  à  l'usage  des  familles. 

175.906.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1 886 ;  Céderai  fils,  représenté  par  Totum**1  • 
à  Paris,  rue  Daru,  n*  i3.  —  Câble  sans  condensation. 

175.907.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1886;  Losur,  représenté  par  Mafveuit  t*  U- 
fontaine  à  Paris,  rue  de  Birhelieu,  n*  t5.  —  Appareil  pour  le  tissage  de  la  per'0  ,or 
ou  dans  le  velours,  djt  diviseur  Lesur. 
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175,908.  Brevet  de  quinze  ans .  4  mai  1886;  Pcrréard  (M""),  représentée  par  Di- 
geon ,  à  Paris ,  rue  de  Lancry ,  11e  56.  —  Règle  à  biais  pour  la  coupe  faisant  office  de 
mètre. 

175,900.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1886;  société  dite  Gatling  Gnn  Company, 
représentée  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Lallitte,  n°  1.  —  Perfectionnements  dans  tes 
appareils  servant  à  charger  les  cartouches  dans  le  mécanisme  alimentaire  des  fusils 
mécaniques. 

175.910.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1886;  Fricd  et  Iscovits,  représentés  par 
Gudman  et  compagnie,  ù  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u°  6.  —  Crayon  électo- 
magnétique  pour  retoucher  les  plaques  photographiques ,  dit  crayon  de  retouche  électro- 
magnétique ,  système  Isco. 

175.91 1.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1886;  Hicks,  représenté  par  Matra  y,  Schmitt- 
buhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.  —  Perfectionnements  dans  les 
effets  d'habillement  des  femmes. 

175,91*2.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  mai  1886;  Waite,  représenté  par  Chasscvent .  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.—  Procédé  de  teinture  avec  mordant  pcrfcc 
tionné, 

115,913.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1886;  Fowler  et  de  Forest ,  représentés  par 
Chasse  vent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Perfectionnements  anx  fils  mé- 
talliques continus  pour  clous. 

175,91 '1.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1886;  Fowler  et  de  Forest ,  représentés  par 
Chassevcn t ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.-—  Coins  perfectionnes  pour  faire 
du  fil  métallique  à  clous. 

175.915.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  mai  1886;  Wellington,  représenté  par  Chasse* 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  lampe. 

175.916.  Brevet  de  quinze  ans,  \  mai  1886;  Tanzler,  représenté  par  Chasscvent,  à 
Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  ap|>ortés  dans  le  mouve- 
ment des  chariots  des  métiers  à  filer  automatiques. 

175.917.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1886;  Lcbouchor,  représenté  par  Chasscvent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  taille-crayons  perfectionné  et  ses 
diverses  "applications. 

175.918.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1886;  Storck,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Four  a  fondre  les  minerais  et 
antres  produit-»  métallurgiques. 

175.919.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1886;  Cornu,  représenté  par  Chassevcnt,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta ,  D*  1*.  —  Nouveau  genre  décapsule  médicamenteuse 
molle  au  gluten. 

175,9-20.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1886;  Lévy  et  Sébillot,  représentés  par 
<:h**cveo4,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n#  tu  — »  Système  d  ascenseurs  aérostzv 

175,921.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1886;  Reisert,  représenté  par  Bcettcher,  à 
Paris,  avenue  Parmentier,  n°  47.  —  Balance  automatique. 

175,9*2*2.  Brevet  de  cinq  ans.  a3  avril  1886;  Pichon,  à  VeUuire  (Vendée).  —  App* 
reil  dénommé  bassin  à  levains. 

175,9*23.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1886;  linet,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Boulon  de  sûreté. 

175,9-2/i.  Brevet  ( brevet  anglais  devant  expirer  le  6  avril  1900)  pris,  le  4  mai  1886 , 
fâr  Greenbury,  représenté  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  — 
Perfectionnements  dans  les  couvercles  des  seaux  hygiéniques. 

175,9*25.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1886;  Marshall,  représenté  par  Thirion,  à 
Parts,  boulevard  Beaumarchais,  n* cp. —  Perfectionnements  dans  les  appareils  ei 
nrcuits  téléphoniques. 

175.926.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1886;  Tatham,  t^i*ésenté  par  Thirion,  a 
Paris,  boulevard,  Beaumarchais,  n'  g5.  —  Perfectionuements  apportés  aux  aiguilles  £ 
tricoter. 

175.927.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1H86;  société  dite  Geseiischaft  Prinz  lœapold  t 
représentée  par  filet ry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  *.  —  Perfe.rtion- 
ifcmcnts  apportés  dans  la  construction  des  cercles  de  roues  pour  voitures,  chariot* 
A  antres  véhicules  semblables. 

175.928.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  mai  1886;  Mcincrt,  représenté  par  Deiage,  à 
Parts,  rue  Saint  Sébastien ,  n*  4ô.  —  Centrifuge  pour  la  fabrication  des  objets  cfuu* 
•il  pâte  de  papier. 
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175,020.  Brevet  de  quinze,  ans ,  4  mai  1886;  Volta  graphopkone  Company  (société) , 
représentée  par  Josse,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  nu  48.  —  Perfectionnements  aux  appa- 
reil* destinés  à  enregistrer  et  à  reproduire  les  discours  et  les  sons  en  gênerai. 

175.030.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1886;  Yalta  graphopkone  Company  (société), 
reprcsdntée  par  Josse,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n°  48.  —  Keproduction  des  sons  par  les 
empreintes  phonographiques. 

175.031.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1886;  Volta  graphopkone  Company  (société )  , 
représentée  par  Josse,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n"  48. —  Perfectionnements  dans  la 
reproduction  de  la  parole  et  des  autres  sons  au  moyen  d'empreintes. 

175,03*2.  Brevet  de  quinze  ans,  à  mai  1886;  Volta  graphopkone  Company  (société) , 
représentée  par  Josse,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n  48. —  Nouveau  moyeu  de  transmettre 
et  d'enregistrer  les  sons  par  l'énergie  radiante. 

175,033.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1SS6;  Asche  (les  sieurs),  représentés  ^»ar 
Josse,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n°  48.  —  Machine  à  agrafer  hermétiquement  les  boites 
à  conserves  et  pour  d'autres  usages. 

175,03'i.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  mai  1886;  Fenlon  (les  sieurs),  représentés  par 
Josse,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n°  48. —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
tuyères  à  circulation  d'eau. 

175.035.  Brevet  de  quinze  ans,  i!\  avril  1886;  Durand,  à  Berrouaghia  (Alger).  — 
Nouvel  appareil  destine  à  la  destruction  des  criquets. 

175.036.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1886;  lafargtie ,  représenté  par  l.omhard- 
Bonueville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d' Antin,  n°  8. —  Boîte-annonce  destinée  à  ren- 
fermer «les  cigarettes  ou  autres  articles. 

175.037.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1886;  Nivette,  à  Paris,  rue  de  Crimée, 
n"  1 6g*  —  Nouveau  procédé  de  teinture  de  plumes  pour  modes  et  parures. 

175.038.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1886;  Greeven,  représenté  par  Marillier  et 
Bobelet,  à  Paris,  l\pulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Nouveau  distributeur  de  vapeur 
410111-  pulsomètres  à  une  seule  chambre. 

175,030.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1886;  Marois,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  »3. —  Procédé  perfectionné  de  fabrication 
des  clous  à  tige  sertie  simple  ou  double. 

175,0/iO.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1886;  Duceux,  représenté  par  Blétry  frères, 
à' Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  1.  —  Nouveau  casse-fil  électrique  pour  tons 
genres  de  métiers  employés  dans  la  bonneterie,  le  tissage,  la  filature,  etc. 

175,041.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1886;  Bigaud,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Nouveau  sucrier  saupdudreur. 

I75,9(r2.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1886;  Goublier,  représente  par  Josse,  à  Paris, 
rue  de  Bondy ,  n"  48.  —  Nouveau  système  de  bougies  ou  chandelles  doubles. 

175,0/i3.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1880;  de  Khotinsky,  représenté  par  C.hasse- 
venl,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1.  —  Système  de  commutateur  électrique  à 
double  interruption  ,  dit  commutateur  à  siège  de  soupape. 

175,9'ifc.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1886;  Jacobi-Belmont ,  représeuté  par  C.has- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11. —  Système  de  broche  à  sujet  inamovible 
démontable. 

175,0/i5.  Brevet  de  quinze  ans,  G  mai  1886;  Hardouin,  rue  de  Paris,  n°  •>.-,  à  Pantin 
(Seine). —  Appareil  à  contacts  avertisseurs  pour  sonneries  et  signaux  électriques, 
avec  touches  métalliques  et  ressorts  à  résistances  antagonistes ,  munis  d'un  dispositif 
donnant  automatiquement  et  par  frottement  des  contacts  soit  intermittents,  soit  con- 
tinus. 

175,046.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1886;  Maniguet.à  Paris,  boulevard  Barbes, 
n*  i5. —  Système  de  chaudière  mullitubulaire  à  transmission  calorique  rationnelle. 

175, 0a7.  Brevel  de  quinze  ans ,  6  mai  1886;  Dubois,  représente  par  Mathieu,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Perfectionnements  apportés  aux  parapluies,  om- 
brelles, etc. 

175,0/i«.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1H86;  Balty,  représenté  par  Dieuaide,  à 
Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  18.—  Procède  perfectionné  pour  reproduire  de  nom- 
breuses copies  en  noir. 

175,040.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  17  mars  1900)  pris,  le  6  mai 
1886,  par  Hughes,  représenté  par  Dieuaide,  à  Paris,  rue  de  Banque,  n*  18.  —  Amé- 
lioration dans  les  roulettes  à  billes. 

175,050.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  188G;  Hayward  et  Mac  Dowel,  représentés 
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par  Mennons  jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n'ai. —  Perfectionnements 
dans  les  soupapes  d'arrêt  pour  chaudières  à  vapeur. 

175.951.  Brevet  de  quinze  ans,  6  niai  »886;  Leeds,  représenté  par  Mennons  jeune, 
à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  24. —  Perfectionnements  dans  les  moyens  et 
appareils  de  chauffage  ou  de  cuisson  par  le  gaz. 

175.952.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1886 ;  Sokolowski,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45. —  Drague  à  double  élinde  pouvant  draguer  à  des 
profondeurs  variables  des  terrains  de  toute  nature  et  permettant  de  les  trier,  de  les 
laver  sans  remaniement ,  et  enfin  de  les  transporter,  après  classement ,  à  de  grandes 
distances  et  dans  toutes  les  directions  au  moyen  de  couloirs  indépendants  et  sus- 
pendus, au  besoin,  sur  chalands. 

175.953.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1886;  Royce  et  Gascoine,  représentés  par 
Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  formes  et  à 
leurs  accessoires  pour  monter  la  chaussure. 

175.954.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1886;  Ochihey  et  Loos,  représentés  par 
Brandon,  à  Paris,  rue  Laflitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  jeux  d'en- 
fants ,  dits  jeux  du  bâtiment 

175.955.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1886;  Bamelot  et  Duzon,  représentés  par 
Albert  Catien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  support  ambulant 
pour  lanternes,  placards,  affiches,  etc.,  servant  à  la  publicité. 

175.956.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1886;  Regray,  représenté  par  Albert  Cahen, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  1.  —  Triple  valve  perfectionnée  à  diaphragmes  et 
clapets  combinés,  rendant  modérables  les  freins  à  air  comprimé. 

175.957.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1886;  Wagner,  représenté  par  Chassevent ,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Procédés  et  appareils  pour  augmenter,  amé- 
liorer et  égaliser  la  sonorité  des  pianos. 

175.958.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1886;  Coeffé,  représenté  par  Blétry  frères,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Nouveau  système  de  nettoyage  dans  la  ma- 
chine à  battre ,  dit  secouc-paille-trieur. 

175.959.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1886;  Mauler,  représenté  par  Blétry  frères,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Appareil  à  écrire  à  l'usage  des  aveugles. 

175.960.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1886;  Thieulin,  à  la  Viotte,  banlieue  de  Be- 
sançon (Doubs).  —  Carafon  à  air  comprimé. 

175.961.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1886;  Millot  et  Minary,  rue  Battant,  n*  37, 
à  Besançon.  —  Machine  rotative  dite  aquamètre  automatique.  x 

175.962.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1886;  Coupry  père,  quai  Magellan,  n*  4,  à 
Nantes.  —  Désinfection  et  transformation  en  vase  clos,  surplace  ou  à  l'usine,  des 
vidanges  provenant  des  cuves  d'aisances,  en  poudrette  utile  à  l'agriculture. 

175.963.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1886;  Veau,  à  Saint-Germain-de-la-Coudre 
(Orne).  —  Appareil  automatique  pour  réfrigérant  d'alambic. 

175.964.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  mai  1886;  Mourat,  à  Perpignan. —  Système  de 
bouton  de  faux-col. 

175.965.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1886;  Robert  frères  (sociélé),  à  la  Made- 
leine-lez-Lille (Nord).  —  Application  nouvelle  de  boites,  vases,  llarons,  etc.,  pour  le 
logement  et  la  vente  en  détail  des  premiers  jus  de  margarine,  etc. 

175.966.  Brevet  de -quinze  ans,  8  mai  1886;  Carpentier,  rue  Malpart,  n"  i3,  à 
Lille.  —  Manège  mécanique  avec  chevaux  et  bateaux  mobiles. 

175.967.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1886;  Hering,  représenté  par  Freydier  Du- 
breul,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Mécanisme  pour  nettoyer  les  roues 
des  voitures  d'enfants. 

175.968.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1886;  Bouchet  et  Mariani ,  représentés  par 
Petit,  rue  Malesherbes,  n*  37,  à  Lyon.  —  Machine  à  semer  à  espacements  réguliers 
et  symétriques.* 

175.969.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1886;  Renaud  et  Pulliat  (société),  représentée 
par  Lépinette  et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Système  de  ilistribu- 
tion  rationnelle  pour  machine  à  vapeur. 

175.970.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1886;  Chavand,  représenté  par  Brocard, 
rue  Ferrandière,  n*  44 ,  à  Lyon.  —  Appareil  adapté  aux  métiers  mécaniques  de  ve- 
lours et  peluches,  permettant  de  faire  au  carreau  sans  mécanique  d'armure. 

175.971.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1886;  Pucelle,  quai  de  Limoges,  n*  4o,  à 
Saumur  (Maine et-Loire).  —  Alambic,  système  Pucelle. 

Xir  Série.  34 


Digitized  by  Google 


—  C)~k  — 

175,972.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1886;  Frère,  à  Saint-Quentin.  —  Matière 
épurant»'  pour  le  paz  d'éclairage. 

175,073.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1886]  Saugon,  élisant  domicile  à  Tulle.  — 
Fabrication  d'étiquette*  en  bois  blanc  tranché. 

175,07'i.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1886;  Tillet,  à  Vrigne-aux-Bois  (Antennes). 

—  Nouveau  système  de  traverses  de  grilles  d'entourages. 

175,075.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1886;  Marot,  à  Niort.  —  Crible  à  cylindres 
multiples,  tournant  autour  d'un  axe  commun. 

175,070.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1886;  Kreter  et  Bussack  ( société ) ,  représentée 
par  Maulvault  et  Lafoulaine,  à  Paris,  rue  de  Richelieu ,  n'  i5.  —  Appareil  automa- 
tique de  sûreté  et  de  contrôle  pour  chaudières  à  vapeur  et  autres  générateurs  conte- 
nant des  fluides  sous  pression. 

175.077.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1886;  Fromenteau,  représenté  par  Emile 
Bert,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n"  5;.  —  Ascenseur  et  descenseur,  système  J.-P.  Fro- 
menteau. 

175.078.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1886;  Graud-Cl/ment ,  à  Paris,  rue  du 
Temple,  n°  79.  —  Nouvelle  taille  de  brillants  à  vingt  quatre  et  trente  deux  facettes, 
tal»le  carrée,  de  toute  matières,  nuances  et  grandeurs,  brillant  couronne  pour  bijou- 
terie. 

175,070.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1886;  Mugnier,  rne  du  Landy,  n*  3,  à  Saint- 
Denis  (Seine).  —  Appareil  dit  robinet  à  soupape. 

175,980.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1880 ;  Genestc,  Hcrsehcr  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Dclage,  h  Paris,  me  Saint  Sébastien ,  n»  45.  —  Appareil  stéri- 
lisateur des  crachats ,  servant  en  même  temps  à  la  désinfection  et  au  lavage  des 
crachoirs. 

175,081.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  11  novembre  1899)  pris,  le  7  mai 
1886,  par  Fraser,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laflitte,  n*  1.  —  Pcrfcetion- 
ments  dans  les  machines  à  tresser. 

175.08-2.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  mai  1886;  Clert,  représenté  par  Casalonga,  à 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  aux  trieurs  à  grains. 

175.083.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1886;  Piat,  représenté  par  Casalonga,  à 
Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Monte-charge  ou  élévateur  continu. 

175.084.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1886;  Rawbone,  représenté  par  Matra v , 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionnements 
apportés  aux  châssis  sans  clef. 

175.085.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1886;  Anilinœl  Jabrik  A.  ffiilfing  (société), 
représentée  par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6.  — 
Nouveau  procédé  pour  traiter  les  mélanges  composés  d'orthotoluidine  et  de  parato- 
luidine,  de  manière  à  en  séparer  la  paratoluidine  eu  réduisant  loi  thotoluidine  eu 
orthoamidoazotoluol . 

175,080.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1886  ;  Ernest  Recordon  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Josse,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n°  48.  —  Nouvelle  machine  à 
coudre  mue  directement  par  l'électricité. 

175.087.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1886;  Gaehler  et  Swinger,  à  Paris,  rue  d'En- 
ghien,  n*  29.  —  Cartouche  tic  limonade  gazeuse  ou  non  gazeuse  servant  à  préparer 
instantanément  une  limonade  rafraîchissante. 

175.088.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1886;  Malliar-Lamblot  et  Malliar  < Jules), 
représentés  par  Thilïon ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  9J. —  Nouveau  sys- 
tème d'extraction  du  sucre  des  mélasses  et  des  jus  sucrés,  appelé  division. 

175,080.  Brevet  de  quinze  ans,  7  niai  188O;  de  Buck,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n?  9Ô.  —  Filtre  mécanique,  système  Emile  de  Burk. 

175.000.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1886;  Wicksteod,  représenté  par  Bauinsnn 
à  Paris,  rue  de  la  liourse,  n*  1.  —  Porte  lame  pour  rabots  et  pour  outils  semblables. 

175.001.  Brevet  de  quinze  ans/7  mai  Seillan  fils  aîné,  à  GaHlan  (Gironde). 

—  Appareil  destin.:  à  la  destruction  du  miidew. 

175.002.  Brevet  de  quinze  ans,  7  niai  1886;  Bernes,  élisant  domicile  au  consulat 
d'Espagne,  à  Bordeaux.  —  Nouveau  collecteur  d  huître»  auticancérien  et  inaccessible 
:  :  nassa  reticuluta. 

175.003.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  mai  i88G;  Trigoulet,  à  Pessac-dc-Gensar  (Gi- 
ronde). —  Appareil  destiné  à  répandre  sur  la  \igne  le  sulfate  de  cuivre  employé  pour 
combattre  le  miidew. 

175.09a.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1 880;  Garrabey,  à  Ifcmyalet  (Gironde).  — 
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Instrument  nommé  perfasor  vitis ,  applicable;  au  traitement  des  vignes  (mildew,  etc.). 

175,995.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1886;  Granmont,  rue  Thiers,  n°  130,  à 
Troves.  —  Perfectionnements  apportes  aux  métiers  circulaires  à  maillenses. 

175,090.  Bre\et  de  quinze  ans,  8  mai  1886;  Bousseroux,  à  Paris,  rue  du  Louvre, 
n*  2.  —  Nouveau  système  de  grilles  mobiles  pour  calorifères. 

175.997.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1886;  Verrier  (M"")  et  Bonncvaux,  repré- 
sentés par  Martin,  à  Paris,  rue  Saint  Maur,  n*  ioi.  —  Genre  de  parapluie-canne  dit 
sans  manche. 

175.998.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1886;  Meinebt,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u'  j.  —  Procédé  et  mécanisme  pour  suspendre 
les  papiers  et  les  cartons  bumides. 

175.999.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1886;  Metzger  et  Fiegcl,  représentés  par 
Danser,  à  Pains ,  nie  Pascal.  n°  \o.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  électro- 
médicaux. 

170.000.  Bre\et  de  quinze  ans,  8  mai  1886;  Biuc,  à  Paris,  rue  de  Sambrc -Meuse, 
n"  5o.  —  Nouvelles  dispositions  de  récipients  évitant  les  coups  de  bélier  dans  les  co- 
lonnes d'eau. 

170.001.  Brevet  de  quinze  aus,  8  mai  1886;  Hubert,  représenté  par  Parmeulier,  à 
Paris,  me  de  Lanrry,  n°  10.  —  Perfectionnements  dans  la  pâte  coulante  employée  à 
l'ornementation  des  cadres  et  à  tous  autres  usages. 

170.002.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1886;  Hardrabt,  représenté  par  Parmcnticr, 
à  Paris,  rue  de  Laucry,  n"  7.  —  Perfectionnements  des  rivets  et  agrafes  des  buses  de 
corsets. 

176.003.  Brevet  de  quinze  ans.  8  mai  188O;  société  dite  The  SÙHpkx  Elcctrical  syn- 
dicale, représentée  par  Déluge,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  ia.  —  Perfectionne- 
ments apportés  aux  lampes  électriques  à  arc. 

176,00t.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1886;  Bebeaud  et  Laur,  représentés  par  Ar- 
mengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint  Sébastien ,  n9  *5.  —  Appareil  embouteilleur,  bou- 
cheur  et  capsuleur  simultané,  h  poumon  extensible  pour  tous  liquides. 

176,005.  Brevet  do  quinze  ans,  8  mai  1886;  Bodenstock,  représenté  par  Gudmau 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  6.  —  Perfectionnements  dans  les 
baromètres  métalliques. 

1 76.000.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  mai  1 886  ;  Pooley,  représenté  par  Brandon ,  à  Paris , 
rue  Laffitfe,  n"  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  balances  romaines  pour  bascules. 

176.007.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i3  juillet  1899)  pris,  le  8  mai  i88»i, 
par  Sturgeon,  représenté  par  Brandon,  a  Paris,  rue  Laflitte ,  n"  t.  —  Perfectionne- 
ments dans  les  moteurs  à  gaz. 

176.008.  Brevet  de  quinze  ans  ,  8  mai  1886;  Bournhonnct ,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Inscrustation  dans  le»  agglomérés  et  pro- 
duits gac  hables. 

176.009.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1886;  Bonnard  (M"'  veuve),  représentée  |un 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Porte-lavette  avec  séchoir. 

176.010.  Brevet  de  quinte  ans ,  8  mai  1886;  Bertrand,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  l>oulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Fixatif  pour  pastel. 

170.011.  Brevet  de  quinte  ans,  8  mai  1886;  Heim,  représenté  par  Armengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
poêles  se  chargeant  par  en  haut. 

170.012.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1886;  Appleby,  représenté  par  Blétry  frères. 
;i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  —  Perfectionnements  apportés  aux  grue»  et 
appareils  de  levage. 

176.013.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  188O;  Marchand,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Machine  à  fabriquer  les  enveloppe* 
en  paille  de  bouteilles  et  llacons,  eu  évitant  la  ligature  de  jonction  après  la  couture. 

176,01/11.  Brevet  de  quinze  ans.  8  mai  188O;  société  de  produits  réfractaires  de 
Saint-Ghislain,  représentée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasliourg,  n*  2. 
—  Gazogène  avec  réeuf>érateur  de  chaleur,  système  de  Brouvver. 

176,015.  Brevet  de  quinze  an>.  8  mai  i880;  .1.  Carré  et  fils  aîné  (société) ,  repré- 
sentée par  Chassevent.  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Application  générale 
d'un  dispositif  mobile  d'épuration  ou  de  clarification  aux  filtres,  réservoirs  ou  autres 
appareils  contenant  ou  distribuant  un  liquide  en  pression. 
4  176,016.  Brevet  de  quinze  ans.  10  mai  1886;  Boutes,  à  Gaussadc  Tarn-ct-Garoune). 
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—  Procédé  de  destruction  radicale  antiphylloxérîque  garantissant  parfaitement  la  vita- 
lité des  ceps  traité»  par  ce  moyen. 

176.017.  Brevet  de  quinze  ans,  n  moi  1886;  I.asmoiles  et  Fréchou ,  à  Nérac  (f.ot- 
ct-Garonne).  —  Appareil  destiné  à  combattre  le  mildevv. 

176.018.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1886;  BraJet,  à  Sainte-Colombe-sur-Seine 
(Côte-d'Or).  —  Montre  solaire  Bralet  donnant  l'heure  par  la  hauteur  du  soleil. 

176.019.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1886;  Baudin,  rue  Saint-Bemy,  n"  10,  à 
Sainte-Savine  (Aube).  —  Tendeuse  mécanique  servant  à  apprêter  les  gilets,  pantalons, 
camisoles,  bas  et  chaussettes  en  soie,  laine,  fil  et  coton. 

176,0*20.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1886;  Martinet  à  Ligny  (Meuse).  —  Modèle 
de  procédé  avec  nouveau  système  pour  le  fixer  aux  queues  de  billard,  dit  procédé 
Martinet. 

176.021.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1886;  Gobron,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, d"  09.  —  Nouveau  système  de  bec-de-cane. 

176.022.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1886;  Gobron,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  59.  —  Nouvelle  monture  de  boutons  de  portes. 

176.023.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1881  ;  Leloup,  élisant  domicile  chez  Char- 
ton,  à  Paris,  cité  Joly,  n"  5.  —  Mobilité  à  volonté,  en  repos  et  en  trajet  des  flèches  et 
limons  et  autres  pièces  d'attelage  des  véhicules  à  quatre  roues. 

176.024.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  mai  1886;  Black,  représenté  par  Lombard  Bon  - 
ncville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n°  8.  —  Perfectionnements  dans  le 
mode  de  fabrication  des  tickets  de  chemins  de  fer  ou  autres  et  dans  le  mécanisme  y 
employé. 

176.025.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1886;  Weiss,  représenté  par  Elsneret  Nau- 
hardt ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  Q*  11.  —  Procédé  de  production  de  composés 
blanchissants  à  l'alumine. 

176.026.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1886;  maison  Breguet  ( société  anonyme ) , 
quai  de  l'Horloge,  n"  3u.  —  Système  de  tourteau  extensible  servant  pour  le  calage  des 
anneaux  du  genre  Paccinotli-Grammc  ou  autres  sur  leurs  axes. 

176.027.  Brevet  de  quinze  ans,  10  moi  1886;  Huffhcr,  représenté  par  Matray, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Puris,  boulevard  Henri  IV,  n5  3i.  —  Épingle  de  cravate 
de  chemise  ou  de  jabot  à  repli  avec  mécanique. 

176.028.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1886;  Frayssinier,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*45t  —  Perfectionnements  à  la  fabrication  du  caoutchouc. 

176.029.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1886;  Oehlmann,  représenté  par  Brandon, 
à  Paris,  rue  Laflitte,  a  i.  —  Soupape  d'alimentation  pour  moteurs  à  gaz. 

176.030.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1886;  Missong ,  représenté  par  Assi  et  Genès. 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Innovations  aux  presses  mécaniques. 

176.031.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1886;  Schiltz,  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  boulevard  «les  Capucines,  n"  24.  —  Calibrage  de  cylindres  en  verre 
l»ar  la  dilatation  au  moyen  de  la  chaleur  et  du  tournage. 

176.032.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1886;  Simson,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nouveau  système  de  serrure. 

176.033.  Brevet  de  quinze  aus,  10  mai  1886;  Kircheis,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  machine  combinée  semant  à  pro- 
duire des  feuillures  et  des  bourrelets,  à  rhanfreiner,  à  cintrer  et  applicable  également 
au  découpage  des  plaques  métalliques  au  moyen  d'un  traçoir. 

176.034.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1886;  Lespinassc  père,  représenté  par  Chas- 
sevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  voies 
ferrées  et  aux  voitures  de  chemins  de  fer  écartant  tout  danger  de  déraillement. 

176.035.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1886;  Lccucq,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  pieu  à  hélice  se  fixant  en  terre  par 
vissage. 

176.036.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1886;  Diss,  représenté  par  Chassevent ,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  d'appareil  applicable  à  la  descente  des 
personnes  et  des  objets  en  danger  dans  les  incendies  et  en  d'autres  circonstances 
analogues. 

176.037.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1886;  Imbs,  représenté  par  Josse.  à  Paris, 
rue  de  Bondy,  n°  ^8.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  effectuant  l'amincisse- 
ment des  mèches  fibreuses  pour  la  filature. 

176.038.  Brevet  de  quiuze  ans,  10  mai  i886;Fournet  et  Wood,  représentés  par 
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Thirkra,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n°  q5.  —  Perfectionnements  dans  les  appa- 
reils pour  déterminer  les  erreurs  réfractives  de  l'œil. 

176.039.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  mai  1886;  Chassagne,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Système  de  garde-robe. 

176.040.  Brevet  de  quinie  ans ,  10  mai  1886;  Scherbel,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Machine  à  tracer  les  cartons. 

176.041.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1886;  Nossian  et  Hutler,  représentés  par 
Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Turbine  flottante. 

176.042.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1886;  Chéneau,  à  Fcrrière-en-Brie  (Seine-et- 
Marne).  —  Nouveau  raccord  dit  raccord  Chéneau,  applicable  aux  tuyaux  de  pompes  à 
incendies ,  d'arrosage  ou  autres. 

176.043.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1886;  Marchessaux ,  rue  de  l'Escarcne,  n"  30, 
à  Nice.  —  Tinette  filtrante  et  désinfectante  à  fermeture  hermétique  pouvant  se  placer 
dans  les  appartements. 

176.044.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1886;  Goux,  représenté  par  Lépinette  et 
Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  dans  les  laminoirs 
de  guimpiers. 

176.045.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1886;  Pradère,  représenté  par  Brocard,  rue 
Ferrandière,  n*  44,  à  Lyon.  —  Application  sur  la  voûte  palatine  d'un  appareil  dit 
inhalateur  buccal ,  permettant  de  porter  les  substances  médicamenteuses  directement 
dans  les  voies  respiratoires,  en  faisant  de  la  bouche  une  chambre  d'inhalation. 

176.046.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1886;  Margand,  rue  du  Moulin,  n*  i3,a 
Lyon.  —  Composition  d'un  liquide  chassant  les  cafards,  fourmis,  etc. 

176.047.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1886;  Croizat,  quai  de  Uive- Neuve,  n"  27,  à 
Marseille.  —  Application  nouvelle  du  thermosiphon  aux  fourneaux-potagers  employés 
dans  le  midi  de  la  France  et  divers  perfectionnements  apportés  à  la  construction  desdits 
potagers. 

176.048.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1886;  de  Gaulne,  rue  Vital-Caries,  n*  24 ,  à 
Bordeaux.  —  Appareil  dit  chromographe  différentiel  pour  les  liquides. 

176.049.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mai  1886;  Boiteau  et  Cueil ,  cours  des  Girondins, 
n'  i3,  à  Libourne.  —  Instrument  pour  le  traitement  des  maladies  cryptogamiques  des 
plantes  et  particulièrement  de  la  vigne. 

176.050.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1886;  de  Coeneet  Uporte,  boulevard  Jeanne- 
d'Arc,  n*  21 ,  à  Bouen.—  Système  de  constructions  mixtes  en  fer  et  en  maçonnerie  à 
Tosage  des  travaux  hydrauliques. 

176.051.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mai  1886;  Sautenet,  à  Bonboillon  (Haute-Saône). 

—  Voiture  et  moteur  ne  faisant  qu'un  seul  objet. 

176.052.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1886;  Delzenne,  à  Maing  (Nord).  —  Moulin 
à  vent  comme  élévateur  d'eau. 

176.053.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1886;  Paillard,  représenté  par  Favollet,  à 
Paris,  rue  Turbigo,  n*  43.  —  Perfectionnements  apportés  aux  alliages  de  métaux  et  à 
la  fabrication  des  ressorts  spiraux,  balanciers  compensateurs  et  autres  organes 
existaut  dans  les  montres,  etc.,  faits  au  moyen  de  ces  alliages. 

176.054.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1886;  Archer,  représenté  par  Assi  et  Genès, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n' 36.  —  Appareil  pour  la  conversion  en  gaz  des  hydro- 
carbures liquides  et  pour  leur  combustion. 

176.055.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1886;  Archer,  représenté  par  Assi  et  Genès, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Fourneaux  de  chaudières  pour  l'emploi  de  com- 
bustibles gazeux. 

176.056.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1886;  Schnurmann  et  Closs,  représentés 
par  la  société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Ger- 
main, n"  3o.  —  Nouveau  système  de  chauffage  applicable  à  la  préparation  de  la  ma- 
tière de  sulfite  dans  la  fabrication  de  la  cellulose  et  emploi  de  bouilloires  en  béton ,  en 
combinaison  avec  des  appareils  de  chauffage  et  de  circulation. 

176.057.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1886;  Jean,  à  Paris,  quaideValmy,  n*  i33. 

—  Badigeon  inaltérable. 

176.058.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1886;  Holzer  et  compagnie  (société) ,  repré- 
sentée par  Elsner  et  Nauhardt ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  3o.  —  Procédé 
pour  nettoyer  à  froid  et  à  sec  la  laine,  les  déchets  de  laine,  les  tissus  de  toutes 
sortes,  etc. 

176.059.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1886;  Maire,  représenté  par  Pages  et  Jou- 
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bert,  à  Paru,  rue  Sainte  Apolline ,  11°  a.  —  PeiTecliouuemeuU  dam  la  fermeture  4e» 

sacs  à  raisins. 

176.060.  Brevet  de  quiuze  ans,  11  niai  18S6;  Artigas,  représente  par  Marillier  et 
Rol>elot,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n'  26.  —  Piano  armoire. 

176.061.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  mai  188O;  Piper,  représenté  par  Marillier  et  Ro- 
belet.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26.  —  Pexfectiouuemeuts  dans  les  sena- 
phores  et  autres  fanaux  élevés. 

176.062.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1886;  Rossharh.  représenté  par  Guduisutt 
compagnie,  ;i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  un  6.  —  Nouvel  appareil  de  sûreté  pour 
empérber  la  c  bute  des  cages  ou  bannes  de  transport  employées  dans  les  mines  00 
ailleurs. 

170.063.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  mai  18%;  Prégardien,  représenté  par  Gudaun, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  G.  —  Nouvelle  usine  mobile  h  vapeur  pour  le 
service  militaire  de  paix  ou  de  guerre. 

176.064.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1886;  Ganot ,  représenté  par  Delagr.  i 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  «"  45.  —  Mécanisme  pour  ia  transformation  .  a  l'aide  de  li 
développante  «lu  cercle,  du  mouvement  rcctiligne  alternatif  en  mouvement  rirrataire 
continu ,  lequel  a  pour  objet  de  remplacer  la  bielle  et  la  manivelle  dans  les  différent» 
systèmes  de  macbines  à  vapeur  ou  à  paa  et  autres  machines. 

176.065.  Brevet  de  quinze  an»,  11  mai  t88o;  Le  Breton  et  Fruh  ( société),  repré- 
sentée par  Oelage,  à  Paris,  rue  Saint/Sébastien ,  11*  i'j.  —  Système  de  bouchag*  psr- 
fectionné. 

176.066.  Brevet  de  quinte  au»,  11  mai  1886;  Lebœuf.  représenté  psr  Delare.  1 
Paris,  rue  Saint -Sébastien ,  u'  43.  —  Système  d'ailettes  mobdes  pour  tuyaux  de  rbsuJ 
fage. 

176.067.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1886;  Garbutb,  représenté  par  Msixsy. 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henry  IV,  n*  3i.  —  perfwtiouueajeuu 

dans  les  générateurs  de  vapeur. 

176.06H.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1886;  Quigley,  représenté  par  Matnv 
Schmittbuhl  et  muipaguie,  a  Paris,  boulevard  llenri  IV,  u*  3i.  —  Pcrfectionoea»eoU 
dans  les  tourne-vis. 

176,060.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  10  octobre  1899)  pris,  le  11  u* 
1886,  par  Mook , représenté  par  Matray,  Schniittbuhl  et  compagnie,  a  Paris,  bad* 
vard  Henri  IV,  u  3i.  —  l'erfectiounements  daus  le»  métiers  à  tisser. 

176.070.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  i«SS6;  Oberg,  représenté  j»ar  MaUi». 
Schmiltbubl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  il.  —  Procédé  uoustM 
de  produire  un  agent  de  filtrage. 

176.071.  Brevet  de  quinze  ans.  u  mai  1886,  Haynes,  représenté  par  Tbiri<m.i 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  u°  9a.  —  PorfectionnemeuU  apporté*  aux  tabou**» 
de  pianos  et  autres. 

176.072.  Brevet  de  quiuze  ans,  11  mai  1886;  Teter.  représenté  par  Thinoo,  I 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n  90.  —  Perfectionnements  dans  les  rouiroieJ i* 
transmission.  . 

176.073.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1H86;  Wood,  représenté  par  Thinon.  » 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  a'  <jô.  —  Nouveaux  fondants  pour  soudure  et  procèdes 
pour  leur  application  au  traitement  du  fer  et  de  l'acier. 

176,07/1.  Brevet  île  quinze  ans ,  >  1  mai  1886;  Godfernaux,  représenté  par  Tbinou. 
a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Appareil  interceptant  l'arrivée  de*  f*iu" 
ières  de  la  canalisation  jusqu'au  brûleur  des  lampes  à  gaz. 

176.075.  Brevet  de  quiuze  ans.  11  mai  1886;  Benham,  représenté  par  fliirioa.» 
Paris,  boulevard  IVeaumarcbais ,  a*  gâ.  —  Perfectionnements  aux  moteurs. 

176.076.  Brevet  de  quiuze  ans,  1 1  mai  18865  Duprat,  représenté  par  Blétry  frère», 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Tuiles  métalliques  s'adaptant  indiiTéreutoiK» 
sur  le  bois  et  sur  le  fer,  avec  agrafes  indépendantes  |H>ur  pentes  rapides.  . 

176.077.  Brevet  de  quinte  ans,  11  mai  »886;  Lamliotte  et  Colliguon.  represeo** 
par  Blétry  frère»,  à  Paris,  boulevard  do  Strasbourg,  u'  j.  —  Tuyères  de  h»u"  foor' 
neaux.  . 

176.07H.  Brevet  de  quinte  ans,  u  mai  18865  de  Sabla,  représenté  par  Bléiry  trere'. 
à  Paris,  boulevard  de  Slrasbourf,  H«  1.  —  Perfectionnement»  apportés  dan»  ta  con- 
struction des  vélocipèdes.  .  . 

176,070.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1886;  Lavigne,  représenté  par  Chasse"11  • 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  permutant  -lu  river  directeiutju 
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les  crochets  ou  boutons  sur  le  cuir  ou  autre  matière  sans  percer  ce  dernier  au  préa- 
lable. 

176.080.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1886;  Grandjean  ,  représenté  par  Chassevent , 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  dispo- 
sitif* et  le  mode  do  chaulfage  des  chaufferettes  destinées  aux  wagons,  voitures,  etc. 

176.081.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1886;  Hoyt,  représenté  par  Chassevent ,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  dispo- 
sitifs de  traversée  des  voies  ferrées. 

176.082.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1886;  Westpbal  et  Bntzke,  représentés  par 
Dittmar.  a  Paris  ,  rue  du  Faubourg-Saint  Denis,  n"  3o.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  lampes  à  gaz. 

176.083.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1886;  Richard,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  a  Paris,  iKuilevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Fontaine  a  surprise  pour  lion  bons. 

176,08i.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1886;  Wertheim,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasliourg,  n*  23.  —  Moyeu  d'atténuer  le  bruit  des 
machines  à  coudre. 

176,085.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1886 ;  Tassard ,  représenté  par  Armengaud 
jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Système  de  cartons  et  caisses  porte- 
chapeaux. 

176.0S6.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1886;  Rolland,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  les  laçurcs 
pour  baleinage  des  vêtements,  corsages,  etc. 

176.087.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1886;  llann,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11°  a3.  —  Perfectionnements  dans  les  lampes 
de  sûreté. 

176.088.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1886;  Guillaume,  représenté  par  Garry  et 
Leroux,  à  Charleulle.  —  Système  de  renvidage  automatique  sur  cannettes  dans  les 
métiers  à  ûler  a  la  main  et  dans  les  métiers  demi-renvideurs. 

176,080.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1886;  Pinremaille ,  à  Nouzon  (Ardennes). 

—  Nouveau  système  de  crémone  à  pignon  à  chapeau. 

176.090.  Brevet  de  quinze  ans,  id  niai  1886  ;  Malcotte,  représenté  par  Garry  et  Le- 
roux, à  Charlevillc  (Ardennes). —  Boîte  a  clapets  pour  pompes  à  purin  et  tous  autres 
liquides. 

170.091.  Brevet  de  quinze  ans,  13  mai  1886;  Le  Breton  et  Fruh  (société),  repré- 
sentée par  Delage ,  à  Paris ,  nie  Saint-Sébastien ,  n*  \b. — Machines  à  réduire  en  purée 
les  tomates  ou  autres  légumes  et  les  fruits. 

176.092.  Bre\cl  de  quinze  ans,  12  mai  1886;  Moreaux,  représenté  par  Delage,  à 
Paris  .  rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Perfectionnements  aux  cafetières. 

176.093.  Brevet  de  quinze  ans,  13  mai  »88G  ;  Terme,  a  Paris,  rue  Clapeyron.  n*  16. 

—  Tableau  indicateur  mécanique  des  paris  de  courses. 

176,09'i.  Rrevel  de  quinze  ans,  12  mai  1886;  Dolby,  représenté  par  Pagès  et  Jou 
bert ,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  u*  2.  —  Système  de  tire-joints. 

176.095.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  i8ffo;  Buhler,  représenté  par  Dieuaide,  à 
Paris,  rue  de  la  Bauque,  n*  18.  —  Appareil  filtrant  pour  bière,  vin  et  antres  liquides. 

176.096.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  mai  1886;  Rheins  et  Barrière  ^société),  repré- 
sentée parThirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Système  de  supports 
de  lampes  éler  triques  avec  clef  de  commande. 

176.097.  Rrevel  de  quinze  ans,  12  mai  1886;  Legras,  représenté  par  Paugé  ,  à  Pa- 
ris, rue  Giiilhum,  11*  5.  —  Nouveau  système  de  bouchage  hermétique  des  bouteilles, 
flacons,  etc. 

176.098.  Brevet  de  quinze  ons,  12  mai  1886;  Fayaud,  à  Paris,  nie  Saint-Denis, 
Q*  •n,  —  Nom  eau  procédé  de  vulcanisation  du  caoutchouc  pur  en  feuilles. 

1  <  6,099.  Brexet  de  quinze  ans,  12  mai  1886;  Kingdon,  représenté  |iar  Baumann.  à 
Paris. 

rue  de  la  Bourse,  n*  1.  —  Construction  et  disposition  perfectionnées  de  la  ma- 
chine rolatoire  ou  apparcU  destiné  à  produire  une  force  motrice  et  à  convertir  le  mou- 
vement de  va-et-vient  en  mouvement  circulaire. 

176.100.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  »886;  J.  et  E,  Primois  frerps  'société),  re- 
présentée par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n  —  Rluteric 
à  force  centrifuge. 

176.101.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1886;  Baisin-Malherhe .  représenté  par  Ar- 
netigaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  s3. —  Chapeau-cap  mécanique. 
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170.102.  Brevel  de  quinze  ans,  12  mai  1886;  Hlousek,  représente  par  Armenpod 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Emploi  nouveau  du  bois. 

176.103.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  mai  1886  ;  Blanran,  représenté  par  Chasaevent. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Nouveau  genre  de  fermeture  dite  fermttot 

CarUienne,  applicable  aux  enveloppes  de  lettres,  sacs  à  échantillons  et  autres,  étui», 
oites ,  etc. 

176.104.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1886;  Hill,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  hydro-pneumatique  pour  élever  de 
la  bière  ou  d'autres  liquides ,  ou  les  mettre  sous  pression  et  pouvant  également  être 
employé  pour  produire  de  la  force  motrice. 

176.105.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1886;  Landsberg,  représenté  par  •. lè- 
vent .  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Procédé  de  fabrication  de  meta- 
métboxy-paranitrobenzaldéhyde  dans  le  but  de  son  application  à  la  fabrication  de  la  n 
ni  line. 

176.106.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1886;  Tronrhon,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  dans  le 
montage  des  rampes  à  col  de  cygne. 

176.107.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1886  ;  société  dite  The  Cassel  Gold  extrada^ 
Company  liniited,  représentée  par  Assi  et  Genès,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*36  — 
Procédé  et  appareil  pour  le  traitement  par  électrolysc  des  métaux ,  des  alliage*  et  spe 
étalement  des  minerais  aurifères. 

176.108.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1886  ;  Rolland,  représenté  |par  Gudman  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Nouveau  système  de  pièce» de 
construction  à  grande  portée. 

176.109.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1886  ;  Lamarche  et  Tournier,  élisant  don» 
rile  chez  le  sieur  Sanguinède ,  à  Paris ,  rue  des  Deux-Portes ,  n*  1 . — Système  de  feuille* 

,  perrillées,  dit  stigmugraphe ,  et  qui,  permettant  de  reproduire  rapidement  de?  «er- 
riecs  de  géographie  et  de  dessin ,  peut  faciliter  l'enseignement  du  dessin  et  de  la  géo- 
graphie. 

176.110.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1886;  Stout  (M~),  représentée  par  Bruns- 
wick, rue  d'Amiens,  n*  »5,  à  Lille.  —  Corsage  à  bretelles. 

176.1 1 1.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  mai  1886  ;  Ryo  frères ,  rue  Pelart ,  à  Roubaix.  — 
Système,  de  guide-fils  permettant  l'arrêt  automatique  du  métier  par  rupture  de  fil. 

176.112.  Brevet  de  quinze  ans,  t3  mai  1886;  Abadie  et  Gauchot,  représentés  par 
Fayollet ,  à  Paris,  rue  de  Turbigo,  n*  43.  —  Machine  servant  à  fabriquer  d'une  façon 
mécanique  les  cahiers  de  papier  à  cigarettes. 

176.113.  Brevet  de  quinze  ans,  t3  mai  1886;  Holzer,  représenté  par  Brandon,  » 
Paris,  rue  l.ailitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  lampes  électriques  à  incan- 
descence. 

176,  Il  h.  Brevet  de  quinze  ans,  t3  mai  1886;  Johnson,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  Laflitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  lampes  électriques  à  incan- 
descence et  dans  les  systèmes  d'éclairage  électrique. 

176.115.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1886;  Roovers,  représenté  par  Brandon.* 
Paris,  rue  Laflitte,  n*  1.  —  Système  de  robinet,  vanne,  etc. 

176.1 16.  Brevet  de  quinze  ans,  t3  mai  1886  ;  Novial ,  représenté  par  Dclage ,  à  Pi- 
ris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  —  Appareil  permettant  d'imprimer  automatiquement 
ou  à  la  main,  dans  tous  les  sens,  les  marques  de  fabrique,  caractères,  dessins,  etc., 
sur  les  produits  céramiques ,  pleins  ou  creux ,  à  leur  sortie  de  la  Glière. 

176.117.  Brevet  de  quinze  ans,  t3  mai  1886;  Wehsc  (docteur),  représenté  par 
Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Poé'eî 
cuve  de  chauffe  conique,  circulation  d'air  renversée,  foyer  fumivore  et  grille»  à  tf 
liudres  combinés. 

176.118.  Brevel  de  quinze  ans,  t3  mai  1886;  Rappard,  représenté  par  Sautter,  i 
Paris,  rue  Baillif,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  dynamo-électriques 
et  inagnéto-éleririqucs. 

176,110.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1986;  Cote,  rue  Victor-Hugo,  n'  J0,  ■ 
Courbevoie.  —  Machine  motrice  perpétuelle. 

176.120.  Brevel  de  quinze  ans.  t3  mai  1886;  Roux,  représenté  par  Casalonga.a 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Nouvelle  distribution  hydraulique. 

176.121.  Brevet  de  quinze  ans,  t3  mai  1886;  Perrin,  représenté  par  Thirion.a 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Svstème  d'emballage  des  fraises  cl  autres 
fruits. 
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176.122.  Brevet  de  quinze  ans ,  i3  mai  1886;  Lévy,  reposent**  par  Albert  Caben, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Système  de  jumelle  hermétiquement  fermée 
avec  mise  au  point  interne,  sans  canon  ni  coulants. 

176.123.  Brevetde  quinze  ans  ,  i3  mai  1886;  Sorignct,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  patte  à  coulisse  de  sûreté  pour 
boutons  de  chemises. 

176.124.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1886  ;  Coxon,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionnements  dans  les  tissus  ou  tulles 
brodés. 

176.125.  Brevet  de  quinze  ans ,  i3  mai  1886  ;  Simas,  Mansfield  et  Skilling,  repré- 
sentés par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements 
apportes  dans  les  injecteurs. 

176.126.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1886-,  Gemlon,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.— Fabrication  surplace  d'engrais  arti- 
ficiels. 

176.127.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1886  ;  Doyen ,  n-présenté  par  Assi  et  Genès, 
à  Paris;  boulevard  Voltaire,  n'  36.  —  Machine  soutacheuse  à  deux  fils,  à  point  indé- 
cousable. 

176.128.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1886  ;  Domart ,  représenté  par  Corroyer,  rue 
Damis,  n*  26. —  Muserolle  pince-nez  permettant  de  maîtriser  les  chevaux,  système 
Domart. 

176.129.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1886;  Perraudin  et  David,  à  Vcdènes  (Vau- 
duse). —  Procédé  économique  de  fabrication  du  fer  et  des  aciers  de  qualités  régu- 
lières au  moyen  d'un  convertisseur  locomobile. 

176.130.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  mai  1886;  Thiébanl-Barhier,  place  Saint-  Ican, 
n"  10,  à  Dijon.  —  GrelFoir  automatique  pour  vignes  américaines  et  autres,  dit  le 
Bourguignon. 

176.131.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1886;  Tellier,  à  Auchcl  (Pas-de-Calais).  — 
Système  nouveau  de  soutènement  souterrain ,  dit  soutènement  métallique,  articulé  et  ma- 
telassé, forme  ogivale. 

176.132.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1886;  Tellier,  à  Anche!  (Pas-de-Calais).  — 
Application  des  vieux  câbles  d'extraction  en  aloès  ou  eu  chanvre  à  la  confection  des 
vannes  ou  portes  d'aérage  destinées  aux  travaux  souterrains. 

176.133.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1886  ;  Crespin,  à  Guibra y-Falaise  (Calvados). 
— Application  simultanée  de  jours  dans  les  diminutions  des  articles  de  bonneterie ,  spé- 
cialement dans  les  diminutions  des  pointes  de  bonnet  de  roton. 

176.134.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1886  ;  Chevassus,  à  Paris  ,  boulevard  Male<- 
herbes,  n*  188.  —  Poignée  longue-vue  s'adanlant  aux  cannes  et  parapluies. 

176.135.  Brevet  de  quinze  ans,  U  mai  1886;  Bruyge,  à  Paris,  rue  Boursault ,  n* 7g. 

—  Hausse-pied  articule  pour  bottine  orthopédique. 

176.136.  Brevet  de  quinze  ans,  1  i  mai  1886  ;  Dupont ,  à  Paris,  rue  des  Pyramides, 
n*  17.  —  Nouvel  inhalateur  à  oxygène. 

176.137.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1886;  Caillot ,  à  Paris,  rue  Bamey,  n*  6s. 

—  Générateur  de  courants  électriques. 

176.138.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  mai  1886;  Sevin,  représenté  nar  Barbe,  à  Pa- 
ris, boulevard  Voltaire,  n*  i56.  —  Perfectionnements  apportés  aux  Tours  de  verrerie, 
système  Boétius. 

*  176,139.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  mai  1886;  Harkness,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Perfectionnements  aux  extincteurs  pour  in- 
cendies. 

176.140.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1886  ;  Petitpas,  représenté  par  Pages  et  Jou- 
bert,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Système  de  cachet  inviolable. 

176.141.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  1886;  Hodeau,  [représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Nouvelle  pompe  à  double  et  simple  effet 
avec  obturateurs  et  bandes  annulaires  en  caoutchouc  vulcanisé  remplaçant  les  clapets. 

176.142.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  mai  1886;  Hervy,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Dispositif  perfectionné  destiné  à  augmenter  le 
pouvoir  éclairant  de  toute  source  de  lumière  et  à  en  diriger  à  volonté  les  effets. 

176.143.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1886  ;  Thompson  et  Bitchie,  représentés  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n' 11. — Perfectionnements  apportés 
dans  les  extincteurs  automatiques  d'incendies. 

176.144.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mai  1886;  Dévidai ,  représenté  par  Armengaud 
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jeune,  à  Taris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Nouveau  genre  de  couronnes  funé- 
raires. 

176.145.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1886;  André  fils,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris  ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Pulvérisateur  pour  brûler  les  ré- 
sidus de  naphte  sans  fumée. 

170.146.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  1886  ;  L.  Lardieet  V.  Lajonic,  à  la  Couronne. 
(Charente).  —  Moyen  nouveau  pour  la  production  des  filigranes  destinés  à  marquer 
le  papier  en  pâte. 

176.147.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1886:  Mondenard,  député,  à  Fieux  (Lot- 
et-Garonne).  —  Pompe  pulvérisateur  A.  de  Mondenard. 

176.148.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1886;  Pressoire,  à  Mondar  (Lot-et-Ga- 
ronne). —  Système  de  vannoirs. 

176,140.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1886;  Jay  et  Jallifier  (société),  avenue 
Thiers  ,  n°  10,  à  Grenoble.  —  Perfectionnements  apportés  au*  fermetures  persienne» 
et  volets  en  fer. 

176.150.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1886  ;  Pic arelli,  cour  Saint-Louis,  n*  14,  à 
Marseille.  —  Épurateur  économique  de  gaz. 

176.151.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1886;  Delarbrc  (Joseph),  représenté  par 
Delarbre  (Félix),  à  Réauville  (Drôme  ).  —  Traitemeut  des  sulfates  de  chaui  naturels 
pour  en  obtenir  l'acide  sulfurique  et  des  ciments  ou  grappiers  artificiels. 

176.152.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1886;  Cibot,  rue  de  Plaisance,  n°  6,  à  Li- 
moges. —  Nouveau  mode  de  montage  des  caisses  de  véhicules  à  deux  roues. 

176.153.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1886  ;  Monteil,  lieutenant  de  gendarmerie, 
à  Bougie  ( Constantine),  —  Système  de  récipients  économiques  pour  la  conservation 
des  vins  dans  les  pays  chauds. 

176.154.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1886;  Larabane  fils,  à  Reyrevignes  (Lot).  — 
Système  de  crochets  métalliques  destinés  5  empêcher  les  tuiles  mécaniques  ou  autres 
d'être  enlevées  par  le  vent. 

176.155.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  188G;  Bruel,  à  Oloron.  —  Frein  de  sûreté 
pour  voitures. 

176.156.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1886  ;  Campourcy,  rue  d'Auslerlitz,  n*  18,  à 
Toulouse.  —  Nouvelle  fabrication  de  nattes  en  cuir. 

176.157.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1886;  Champesme,  représenté  par  Cossas, 
rue  Saint-Martin,  n6  345.  —  Pavage  en  cubes  d'asphalte  comprimé,  dit  patate  Cham- 
pesme. 

176.158.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  mai  1886  ;  Nation,  représenté  par  Elsner  et  Nau- 
hardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  3o.  —  Nouveaux  'procèdes  de  l'application 
de  l'électricité  pour  le  traitement  de  la  fibre  végétale  dans  la  production  de  la  demi- 
pàte. 

176.159.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1886;  liées  et  Wilberg  (société),  repré- 
sentée par  Elsner  et  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  3o.  — Modifications 
dans  les  moteurs  à  gaz. 

176.160.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1886;  de  Dorlodot  et  Quinct,  représentés 
par  Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — Chauf- 
fage des  canons  dans  les  fours  à  étendre  le  verre. 

176.161.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1886  ;  Nordcnfelt,  représenté  par  Sautter,  à 
Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n"  6.  —  Perfectionnements  dans  les  instruments  pour  me- 
surer les  distances. 

176.162.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1886  ;  Fouré ,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Mode  de  construction  d'un  ballon  captif  et 
de  ses  accesso'u-es. 

176.163.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1886  ;  Bîin ,  représenté  par  Mathieu,  h  Pa- 
ris, boulevard  Voltaire,  u°  71.  —  Nouveau  genre  de  miroir  dit  miroir-album. 

176.164.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1886  ;  F.-J.  Maizier  et  F.-.t.  W  Bcitz  (socié- 
té), représentée  par  Casaionga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n8  i5.  —  Procédé  industriel 
de  rouissage  et  de  séchage  artificiels  du  lin  et  autres  plantes  filamenteuses,  et  ap- 
pareils servant  à  réaliser  ce  procédé. 

176,105.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1886  ;  Brouhon,  représenté  par  Casaionga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  iô.  —  Perfectionnements  apportes  aux  wagons  à  bascule 
servant  a  transporter  les  déblais  et  autres  matériaux. 

176,166.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1886;  Reiniger,  représenté  par  Casaionga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n9  i5.  —  Nouvel  appareil  de  musique  dit  Yautophon. 
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176,167.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1886;  A.  de  Meuron  et  Cuenod  (société), 
représentée  par  Redier,  à  Paris,  cour  des  Petites-Écuries,  n°  8.  —  Régulateur  à  arc 
voltaïque. 

176, 108.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  23  janvier  1000)  pris,  le  |5  mai 
1886.  par  liutebison  ,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laflitte,  n*  1.  —  Perfec- 
tionnements apportés  à  la  fabrication  des  lubréfiauts. 

170.169.  Brevet  de  quinze  ans,  1  j  mai  1886  ;  Cooper,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  Lafhtte,  u°  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  grilles  et  grillages. 

176.170.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1886;  Cooper,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  Lallîtte,  n"  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  grilles  et  grillages. 

176.171.  Brevet  du  quinze  ans,  i5  mai  1886;  Shermann,  représenté  par  Sette  et 
Strebel,  à  Paris,  rue  Mazagran,  n°  5.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  fabrication 
du  fer  et  de  l'acier. 

176.172.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1886;  Lafolie,  représenté  par  Armcngaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Carafe  à  refoulement  pour  la 
consommation  des  boissous. 

176.173.  Brevet  de  quiuzeans,  i5  mai  1886;  Hooru,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Procédé  de  conservation  du  lait 
en  bouteilles  et  en  boîtes. 

176.174.  Brevet  de  quiuzeans,  *5  mai  1886;  Cousté,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  a3.  —  Procède  pour  assurer  l'innocuité 
des  gaz  provenant  de  la  combustion. 

176.175.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1886  ;  J.  Carré  et  ûls  aîné  (société) ,  repré- 
sentée par  Chassevcnt.à  Paris,  boulevard  de  Mageuta,  u"  u.  —  Système  de  brosse 
hydraulique  avec  pression  d'eau  destinée  au  lavage  des  wagons,  voitures,  devantures 
00  toutes  autres  surfaces. 

170.176.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  mai  1886;  Lefin,  représenté  par  Chasseveut,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  na  11.  —  Système  d'embrayage  et  de  débrayage  à  <  ou- 
Us*e  [m. m  tours,  maclùues  à  coudre  et  tous  outils  commandés  par  volants,  courroies 
ou  pédales. 

176.177.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1886  ;  Taussig,  représenté  par  Chasseveut, 
à  Paris,  l>oulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  télégraphe  électro-automatique 
avertisseur  de  sûreté. 

176.178.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1886;  Lacollonge,  représenté  par  Pégvin, 
me  de  Constantine ,  u"  8.  — Système  de  machines-outils  destinées  à  la  fabrication  des 
courroies  bomogèues. 

176.179.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1886;  Bidauld,  représente  par  Lépinette  et 
RabHloud ,  avenue  de  Saxe,  n°  66,  à  Lyon.  —Graisseur  à  double  effet  pour  capacités 
en  pression. 

176.180.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1886  ;  Belou,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée- 
d'Antin,  n*  A4.  —  Nouveau  moyen  de  produire  économiquement  l'hydrogène  destiné 
aux  usages  industriels, 

176.181.  Brevet  de  quinze aus,  17  mai  1886;  Cahuzac,  à  Paris,  rue  de  Provence, 
n*  61.  —  Système  de  publicité. 

170.182.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1886;  M  art  an  e  (M11*),  à  Paris,  rue  du  Mout- 
Thabor,  n°  38.  —  Nouveau  système  mathématique  du  contrôle  des  poids  |«r  l'équi- 
libre supprimuut  les  faux  poids. 

176.183.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1886;  Hovvel,  représenté  par  Brandon,  à 
Paris,  rue  (.affilie,  n"  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  indicateurs  électriques. 

176.184.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  îô  octobre  1899)  pris,  le  17  mai 
1886,  par  I.ivesey,  représente  par  Pages  et Joubert,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline,  n"  2. 
—  Perfectionnements  dans  les  savons  liquides. 

176.185.  Brève!  de  quinze  ans,  17  mai  1886;  MoffVc,  représeuté  par  Albert  Cahen, 
,  boulevard  Saint-Denis,  n"  1.  —  Système  de  paupoire  mobile  pour  la  fabrica- 


à  Paris 

Lion  des  bouteilles  en 

176,180.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1886;  Geneste,  Herscher  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45. —  Four  créma- 
toire four  l'incinération  des  cadavres  ou  des  débris  d'amphithéâtres  de  dissection. 

170.187.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  188O;  Grahau,  représenté  par  Casalonga,  à 
Paris,  rue  des  Ualles,  ne  îô. —  Perfectionnements  dans  la  garniture  des  pistons  des 
machines  à  va|»eur,  poulies,  souflluries,  etc.,  horizontales. 

176.188.  Brevet  de  quiuzeans,  17  mai  1886;  Paul,  représenté  par  Dieuaide,  à 
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Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  18.  —  Accouplement  de  côte  pour  véhicules  de  chemins 
de  fer. 

176.189.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1886;  Gérard,  représenté  parThirion.à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  93.  —  Système  de  ressort  en  spirale  dit  ressort 
comète,  applicable  aux  sécateurs,  échenilloirs ,  etc. 

176.190.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1886;  Jomain,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n"  cp.  —  Fermeture  de  boutiques. 

176.191.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1886;  Wendlland,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Procédé  d'utiliser  les  résidus  provenant 
dans  les  sucreries  de  la  préparation  de  la  slrontiane. 

176.192.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1886;  Maiche,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  téléphone  avec  avertisseur  ou 
appel  magnétique. 

176.193.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1886;  Stiel,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  revêtement  des  façades  des  murs 
résistant  aux  intempéries  et  réalisé  au  moyen  de  pierres  d'émail. 

176.194.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1886;  Christensen,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Etui  pour  cigares,  allumettes, 
encre,  plumes,  timbre,  cartes  de  visite,  etc.,  appelé  étui  universel. 

176.195.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1886;  Mang,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  33. —  Perfectionnements  dans  la  fabrica- 
tion des  cache-pots. 

176.196.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mai  1886;  Lacaze,  rue  du  Palais-Gallien ,  n'  97. 
à  Bordeaux.  —  Vélocimètre  marin  ou  loch  à  indications  continues. 

176.197.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1886;  Francon,  représenté  par  Delorme, 
rue  Saint-Louis,  n*  14,  à  Saint-Etienne.  —  Système  d  arrêt  de  la  clef  des  fusils  bascu- 
lants dont  la  fermeture  est  à  double  verrou,  et  ses  différentes  applications. 

176.198.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1886;  Verdreau,  représenté  par  Delorme, 
rue  Saint-Louis,  n*  i4,  à  Saint  Étienne.  —  Appareil  à  pression  hydraulique  propre  à 
emboutir  et  façonner  les  tôles  de  chaudières,  viroles,  etc. 

176.199.  Brevet  de  dix  ans,  30  mai  1886;  Duprat  et  Loumaigne,  à  Riscle  (Gers). 
—  Instrument  dit  le  pulvérisateur  incomparable ,  destiné  à  combattre  les  maladies 
pai asilaires  de  la  vipne  et  des  autres  plantes,  et  destiné  également  à  l'arrosage  cultu- 
raj  de  certaines  d'entre  elles. 

176.200.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1886;  Démange ,  à  Fremonville  (Meurthe- 
et-Moselle).  —  Nouveau  système  de  table  pour  la  fabrication  rapide  des  briques,  car- 
relages de  toutes  formes  et  de  toutes  dimensions. 

176.201.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1886;  Vimont,  à  Vire  (Calvados).  —  Nou- 
veaux perfectionnements  dans  les  machines  continues  à  filer  toute  matière  textile. 

176.202.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1886;  Molas  et  Piquemal  fils,  rue  de 
l'Industrie,  n°  4,  à  Courbevoie  (Seine).  —  Appareil  séparateur  filtrant  à  fermeture 
hydraulique. 

176.203.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1886;  Cornaz  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Sautter  et  de  Mcstral,  à  Paris,  rue  Baillif,  n°  1 1.  —  Perforateur,  sys- 
tème Cornaz  et  compagnie,  marchant  à  vapeur  ou  à  air  comprimé. 

176.204.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1886;  Personne,  à  Paris,  rue  de  Chaxelles, 
n*  24.  —  Propulseur  à  détente. 

176.205.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1886;  Escoubès,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
du-Temple,  n*  99.  —  Système  de  vélocipède  à  volant. 

176.206.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1886;  Wenzcl  et  limbreit,  représentés  par 
Bœttcber,  à  Paris,  avenue  Parmentier,  n*  47.  —  Lampe  électrique  à  arc. 

176.207.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1886;  Fornachon,  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n'  ai.  —  Perfectionnements  apportés  à  la 
construction  et  à  l'agencement  des  boites  à  musique. 

176.208.  Brevel  de  quinze  ans,  18  mai  1886;  Wells,  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  l>oulevard  des  Capucines,  n*  3».  —  Perfectionnements  dans  les 
machines  à  tresser  le  (il  métallique. 

176.209.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1886;  Fluhr,  représenté  par  Good.  à  Paris, 
rue  de  Lyon,  n*  28.  —  Machine  frigorifique. 

176.210.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1886;  Poussin,  représenté  par  Devvamin,  à 
Paris,  rue  de  la  Montagne-Sainte-Geneviève,  n'  11.  —  Nouveau  compteur  d'électri- 
cité, système  A.  Poussin. 
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176.21 1.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1886  ;  Balcheior,  représenlé  par  Brandon ,  à 
Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  dynamo-éler- 
triques. 

176.212.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  4  décembre  1899)  pris,  le  18  mai 
i886,  par  Weir,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n'  1.  —  Perfectionne- 
ments apportés  aux  pièces  accessoires  ou  autres  connexions  des  pompes  alimentaires 
pour  chaudières  de  marine. 

176.213.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1886;  Poweli  et  Sellon,  représentés  par 
Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  — Perfectionnements  apportés  dans  la 
construction  des  lampes  électriques  à  incandescence. 

176.214.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1886;  Touzelet,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45. — Système  de  bouchage  pour  bouteilles,  flacons,  etc. 

176.215.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1886;  Chappée,  représenté  par  Chassevenl, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  traverse-coussinet  pour  voies 
ferrées. 

176.216.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  mai  1886;  Schutte,  représenté  par  Chassevenl» 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  condenseurs 
de  jets. 

176.217.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1886;  Uabirshaw  et  Irvin  junior,  représen- 
tés par  Chassevenl,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements 
apportés  dans  les  appareils  servant  à  faire  les  tubes  ou  enveloppes  en  caoutchouc, 
plomb  ,  etc.,  destinés  à  recouvrir  les  (ils  métalliques. 

176.218.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1886;  Thibou ville  fils,  représenté  par 
Lcfort ,  à  Paris ,  rue  du  Faul>ourg-Saint-Martin ,  n°  34.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  flûtes ,  système  Boehm. 

176.219.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1886;  Caens , représenté  par  Blétry  frères,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Sasseur  à  action  continue  et  à  mouvements 
simultanés  de  rotation  et  de  translation. 

176.220.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1886;  Clabaull,  représenté  par  Blétry 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Nouveau  vêtement  en  tissu  Jersey- 
den  telle. 

176.221.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1886;  Migneaux,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  q5.  —  Bronzage  noir  du  cuivre  jaune. 

176.222.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1886  ;  Plimpton,  représenté  par  Thiriou,  k 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  • —  Jouet  perfectionné. 

176.223.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1886;  Fellows,  représenté  par  Thirion ,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  o5.  —  Système  de  fabrication  des  brosses. 

176.224.  Brevet  de  quinze  ans  ,  18  mai  1886;  la  National  Meter  rompany  (société) , 
représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Perfectionne- 
ments apportés  aux  machines  à  gaz  et  à  la  méthode  de  les  faire  fonctionnel*. 

176.225.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1886;  Villcox  et  Gibbs  Sewing  machine 
Company  (société),  représentée  par  Josse,  à  Paris,  rue  de  Boudy,  n*  48.  —  Machine 
à  enlever  automatiquement  les  bobines  vides  des  chariots  et  à  les  remplacer  par  des 
bobines  garnies  dans  les  machines  à  dentelles. 

176.226.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1886;  I.eyshon,  représenté  par  Josse,  à 
Paris ,  rue  de  Bondy,  n'  48.  —  Perfectionnements  dans  la  méthode  et  les  appareils 
pour  la  fabrication  des  plaques  ou  feuilles  de  fer-blanc  terne  et  pour  galvaniser  les 
feuilles  de  tôle. 

176.227.  Brevet  de  quinze  ans,  1886;  Padro,  représenté  par  Assi  et  Genès,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  26.  —  Fabrication  d'une  eau  gazeuse  artificielle. 

176.228.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1886;  Le  Coultre  et  compagnie  (société), 
(•lisant  domicile  chez  le  sieur  Tissot,  rue  d'Anvers,  n*  1,  à  Besançon.  —  Système  fixe 
pour  le  sciage  de  la  glace  en  blocs  réguliers. 

176.229.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1886;  Le  Coultre  et  compagnie  (société) , 
élisant  domicile  chez  le  sieur  Tissot,  rue  d'Anvers,  n°  1,  à  Besançon.  —  Système  de 
pignon  de  sûreté. 

176.230.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1887;  Lesieur,  représenté  par  Albert  Catien, 
à  Paris,  boulevard  Saint  Denis,  n"  1.  —  Système  de  revêtement  de  sûreté  pour  bidons 
en  verre  ou  matière  céramique,  flacons,  bouteilles  et  récipients  analogues  susceptibles 
d'être  brisés  par  les  chocs. 

176.231.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  mai  1886;  compagnie  anonyme  des  forges  de 
Chàtillon  et  de  Commentry,  représentée  par  Trottier,  à  Paris,  boulevard  des  Italiens» 
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n*  19.  —  Fabri.  a» ion  de*  plaques  de  blindages  à  section  pentagona'e  ave*-  le  laminoir 
à  rviindras  droit*. 

176.932.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1886;  Bourdon,  représenté  par  l«nrt,  i 
Taris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ai».  —  Perfectionnements  dans  le*  appareds  derhwf 

fn^re. 

176.233.  Brevet  de  quinze  ans.  19  mai  1886;  Plessy,  représenté  par  Detos.t 
Paris,  rue  .Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Perfectionnements  apportée  anx  coupe- papier. 

176.234.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1886;  Kiesslinp.  représenté  par  Rlswrei 
Nanhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  3o.  —  Modifications  dans  le  procédé 
fabrication  de  décalques  pour  la  décoration  d'objets  en  porcelaine,  faïence,  rir*. 
métal,  bois,  etc. 

170, '235.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1886;  Strasser,  représenté  par  Elsner  et 
Nauhardl .  à  Paris ,  boulevard  de  Mag.ntta ,  n"  3o.  —  Procédé  pour  la  fabrication  de 
pomme  artificielle  en  morceaux  ou  liquide. 

170,230.  Brevet  de  quinze  ans.  19  mai  1886;  Shearcr,  représente  par  MariHier 
Rnbclet,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  36.  —  Perfectionnements  dam  1* 
machines  pour  presser  le  drap. 

170.237.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1886;  Rodwclt  et  Secord .  représentés pr 
Marillier  et  Hobelet,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  36.  —  Machine  perfectionnée  pour 
la  fabrication  des  clichés  et  cachets  en  caoutchouc  vulcanisé. 

170.238.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1886;  Picq,  à  Paris,  me  Lafayette,  n*  il.— 
t  .irrumhélice  destiné  à  augmenter  le  rendement  du  travail  de  l'hélice. 

170.239.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1K86;  Gutensohn,  représenté  par  Mtfftf 
Srhmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  —  Shtâiùcaùntu  dm 
les  procédés  propres  à  couvrir  d'élain ,  de  plomb  ou  de  terne  la  surface  du  fer  et  autre* 
métaux. 

176,2M>.  Brevet  de  quinre  ans.  19  mai  1886;  Roageot,  représenté  parGood.i 
Paris,  rue  de  Lyon,  n*  28.  —  Biberon  perfectionne. 

176.211.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1886;  Alexandre,  représenté  par  Mton 
frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  3.  —  Nouveau  jouet  mécanique  dit  b 

duellistes. 

176.212.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1886;  Barrault,  représenté  par  Barrjod  fi 
compapuie.à  Paris ,  boulevard  Saint-Mirhel,  n"  3o.  —  Nouveau  «vsteme  pour  re- 
placer les  freins  ou  en  diminuer  la  puissance  dans  les  trains  deehemins  de  fer. 

170.213.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1886;  Paquelîn,  représente  par  Chassewai. 
I  Paris,  boulevard  de  Mapcnta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  a  jet  et  |  flamme  fore- 
t'A  ses  diverses  ap[>lications. 

176,21'!.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  mai  1886;  \ndrieu,  à  Paris,  rue  Monge,  n'îi 
—  Support  destiné  à  soutenir  un  vase  sur  un  foyer  et  pour  d'autres  usages. 

170,-2  Yk  Brevet  de  quinze  ans,  19  mais  1886;  (formel  frères  f  société  j,  représenta 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Appareil  a  moo- 
vement  rotatif  destiné  0  teindre  mécaniquement  la  laine  peignée  en  bobines  et  ternie 
autres  matières  textiles. 

176,246.  Brevet  de  quinze  ans ,  in  mai  1886;  Courhemann,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  33.  —  Moteur  à  pentes  «urre4- 
tires. 

176,217.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1886;  StamTert,  représenté  par  Armcnfiwl 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ?3.  —  Appareil  agitateur  pour  melan^r 
les  liquides  dans  les  foudres. 

170.-218.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mai  1886;  de  Thouars ,  rue  des  Frôles.  B*  la  • 
Biarritz.  —  Sorte  de  vélocipède  nautique  nommé  Prxloras. 

176,2.10.  Brevet  de  quinze  ans,  a  février  1886;  Gnlamand.  à  Paris,  avenue  àt  Vil 
lien,  n*  -d.  —  Pile  électrique  à  gaz  dite  pile  Aboilnrd  Galamand. 

176,250.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1K86;  Huguet,  lieutenant  au  70*  de  lig"# • J 
Vitré  ((Ile-et-Vilaine).  —  \pparei!  de  sauvetage. 

176, -251.  Brevet  de  quinze  ans,  >\  mai  1HK6;  Barlie.  rue  de  Rivoli,  n*  3,  à  Sa»l- 
Amand  lez  Faux  (Nord).  —  Carton  artificiel  pour  chaudières,  etc. 

176,252.  Brevet  de  dix  ans,  j\  moi  1886;  Estourgis,  rue  de  Dunkerque,  n'  IfM 
Armentières  (Nord).  —  Lampe  à  pétrole  à  courant  d'air  intérieur. 

170.233.  Brevet  de  quinze  ans.  ■><,  mai  1886;  Maquette,  rue  C-ambelta.  B*iM 
Roubaix.  —  Nouveau  irenrc  de  barnat  pour  tissage  à  la  main,  empêchant  la  casse  Ht- 
qnente  des  fiU  de  la  chaîne. 
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176.254.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1886;  R.  Regnanlt  et  Voirin  (société), 
avenue  de  Paris,  n*  3o,  à  Saint-Denis  (Seine).  —  Appareil  à  tailler  et  à  polir  les 
bords  des  verres  et  gobelets. 

176.255.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  i88fi;  Cavalerie,  à  Parb,  rue  Jean  Jacques- 
Rousseau ,  n°  3a. —  Nouveau  système  de  mnrbine  à  force  de  gravité,  applicable, 
comme  pouvoir  moteur,  à  tout  genre  de  travail. 

176.256.  Brevet  de  quiuze  ans,  20  mai  1886;  Doussin  frères  (société),  représentée 
par  Albert  Catien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1.  —  Genre  de  contrefort  mixte, 
à  âme  métallique,  pour  chaussures  de  tous  genres. 

176.257.  Brevet  de  quinze  ans ,  30  mai  1886;  Martinez ,  représenté  par  Carénou  ,  à 
Paris,  rue  Clapeyron,  n*  9.  —  Nouveau  système  de  chaise  pliante. 

176.258.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1886;  Pasteyer,  représenté  parDelage,  à 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n"  45.  —  Perfectionnements  apportés  aux  timbres  de 
table  et  d'appartements. 

176/259.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  mai  1886;  Baudouin  et  société  Richard  frères, 
représentés  par  Chassevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n"  11 .  —  Système  de 
bobine. 

176.260.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1886;  Dehne,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  u°  d8.  —  Joint  en  caoutchouc  pour  rendre  élanche»  les  plateaux 

de  filtres  presses. 

176.261.  Brevet  do  quinze  ans,  20  mai  1886;  Spratt(les  sieurs),  représentés  par 
Armengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Perfectionnements 
dans  la  fabrication  des  épingles  à  cheveux  et  dans  les  machines  et  appareils  qui  servent 
à  cetie  fabrication. 

176/262.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1886;  Vigouroux,  à  Nîmes. —  Nouvel  appa- 
reil pulvérisateur  destiné  à  combattre  le  mildew. 

176.263.  Jvrcvet  de  quinze  ans,  aimai  1886;  F.  Yalon  et  compagnie  (société), 
représentée  par  1  mer-Schneider,  à  Ambilly  (Haute  Savoie).  —  Nouveau  système  de 
remontoir  pour  pendules. 

176.264.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  1886;  Tranchoud,  rue  Thiers,  n"  3a,  à  la 
Rochelle.  —  Application  de  la  vergetto  pivotante  au  partage  des  petits  et  grands 
rideaux  de  fenêtres,  portes,  portières,  etc. 

176.265.  Brevet  de  quiuze  ans ,  21  niai  1886;  Bresson  et  Ragoucy,  représentés  par 
Digeon.  à  Paris,  rue  de  Lancrv,  D*  56.  —  Mesure  à  coulisse  et  cadran  additionneur, 
spécialement  applicables  à  la  vérification  des  cartons  de  cible. 

176.266.  Brevet  de  quinze  ans ,  ai  mai  1886;  lieuse,  à  Paris,  rue  Yauquelin,  11*28. 
—  Nouvelle  machine  à  décortiquer  le  riz  et  autres  graines. 

176.267.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1886;  Diette  lils  et  Hour  (société),  repré- 
sentée par  Blétry  frères,  ù  Paris  ,  boulevard  de  Strasbourg  ,  11°  2.  —  Pendule  astrono- 
mique reproduisant  sur  la  sphère  tous  les  mouvements  du  globe  terrestre. 

176.268.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1886  ;  Vicars  (les  sieurs),  représentés  par 
Brandon,  à  Paris,  rue  Lamtte,  n°  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils 
servant  à  traiter  la  pâte  de  farine. 

176,260.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1886;  Protscbko,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90.  —  Nouveau  système  de  coins  de  serrage 
employés  dans  les  châssis  de  mise  en  page,  à  l'usage  de  l'imprimerie. 

176.270.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1886;  Hûbner,  représenté  par  Gudman  et 
compagnie  ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  6.  —  Machine  à  vapeur  à  course 
de  piston  variable. 

176.271.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1886;  Fraysshiier,  représenté  par  Delage, 
a  Paris,  rue  Saiut-Sébaslien ,  n°  45.  —  Nouveau  drap  de  terre  ,  plus  spécialement  à 
l'usage  de  la  troupe. 

176.272.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1886;  société  anouyme  de  Saint-Sauveur- 
Arras,  représentée  par  Delage,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n*  45.—  Sjstème  d'esca- 
lier articulé  applicable  aux  wagons  à  marchandises,  aux  voitures,  etc. 

176.273.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1886;  Albaret,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n*  45.  —  Perfectionnements  aux  cylindres  compresseurs 
à  vapeur,  destinés  au  cylindrage  des  chaussées  d'empierrement. 

176.274.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1886;  Geneste,  Herscher  et  compagnie 
(société),  représentée  parDelage,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien ,  n"  45.  —  Disposi- 
tions propres  à  la  désinfection  des  locaux  et  des  objets  au  moyen  de  la  vapeur  sur- 
cliauliée  suivant  ta  méthode  du  docteur  Vedard. 
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176.275.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1886;  Lebrument,  représente  par  Delage, 
à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n°  45.  —  Nouveau  système  de  bac  à  pont  mobile  pour 
le  transport  de  trains  complets  des  chemins  de  fer  sur  les  fleuves. 

176.276.  Brevet  de  quinze  ans ,  ai  mai  1886;  Barthomeuf,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Ancre  flottante. 

176.277.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1886;  Maguin,  représenté  par  Chassevent , 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n"  11.  —  Système  d'appareil  projecteur  destiné  au 
traitement  des  maladies  de  la  vigne. 

176.278.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1886;  Maiche,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  d enregistrement  graphique  des 
sons  transmis  sur  les  lignes  téléphoniques. 

176.279.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1886;  Picot,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  rosaces  d'arrêt  applicables  aux 
sièges  ou  meubles  articulés,  tels  que  pliants,  etc. 

176.280.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  1886;  Valabrègue,  rue  Embouque-d'Or, 
n*  1,  5  Montpellier.  —  Tapis  de  jeux  réclames. 

176.281.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  1886;  Morel,  avenue  d'Alsace-Lorraine, 
n*  A ,  à  Grenoble.  —  Système  de  broyeur  à  galets  multiples  et  à  force  centrifuge  pour 
le  broyage  de  toutes  espèces  de  matières  propres  à  cet  effet. 

176*282.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1886;  Foucault,  représenté  par  le  sieur 
Bolay,  place  du  Vieux-Marché,  n"  i4,  à  Bouen.— Nouvel  instrument  de  cosmographie 
dit  le  pendule  automatique. 

176,283.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1886;  Dumoutier,  à  Saint-Aubin-Jouxte- 
Boulleug  (Seine- Inférieure).  —  Disposition  de  différents  appareils  d'appel  de  secours 
dits  signau.v  d'alarme  Lucien  Dumoutier,  placés  sous  le  siège  et  à  la  main  du  voyageur. 

176,28^1.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1886  ;  kaiser,  représenté  par  Parrocnlier.  à 
Paris ,  rue  de  Lancry,  u"  10. — Procédé  pour  donner  des  dessins  en  relief  à  des  feuilles 
de  caoutchouc  avec  et  sans  couleurs. 

176.285.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1886  ;  Hall,  représenté  parSautter  et  de  Mes- 
tral.à  Paris,  rue  Baillif,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  l'épuration  des  huiles 
végétales. 

176.286.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1886  ;  Couturier  et  MuHcr,  à  Paris,  rue  Au- 
ber,  n*  7.  —  Oiseau  planeur  pouvant  être  employé  comme  jouet  ou  aérostat ,  suivant 
sa  dimension. 

176.287.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1886;  Verdier  et  Schultz  (société),  repré- 
sentée par  Carénou,  à  Paris,  rue  Clapeyron,  n*  9.  —  Perfectionnements  dans  les 
métiers  à  bonneterie. 

176, 2X8.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1886  ;  Sharman,  représenté  par  Elsner  et 
Nauhardt, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  11'  3o.  —  Nouveau  procédé  pour  conserver 
des  produits  agricoles  de  toute  espèce. 

176.289.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1886;  Guinier,  représenté  par  Fayollet,  à 
Paris,  rue  de  Turbigo,  n'  A3.  —  Nouveau  système  de  siphon  obturateur  perfectionné 
avec  panier  de  décharge. 

176.290.  Brevet  de  quinze  ans ,  22  mai  1886;  Mourez,  à  Paris,  rue  Michel-Bizot , 
n*  123.  —  Appareil  appelé  châssis  (de  glace)  automatique  et  ses  différentes  applica- 
tions. 

176.291.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1886  ;  Preston,  représenté  par  Assi  et  Gê- 
nés, h  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  36.  —  Perfectionnements  dans  les  pompes. 

176.292.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1886  ;  Barth,  représenté  par  Bletry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Bride  de  sûreté  destiuée  aux  chevaux  fou- 
gueux ou  emportés. 

176.293.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1886  :  Sézille,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Machine  à  écosser  les  pois  à  l'état  vert, 
ainsi  que  tous  aulres  légumes  verts  à  cosse,  tels  que  fèves,  haricots,  etc. 

176,29'!.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1886;  Wassermanu  et  Ilaggenmocher  (so- 
ciété), représentée  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Métier 
mécanique  à  lisser  a  la  main,  à  chaîne  verticale. 

176.295.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1886;  B  ode,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Procédé  de  fabrication  d'acier  oit  de  fonte  de 
fer. 

176.296.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1886;  Carpentier,  représenté  par  Armen- 
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gaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg  ,  u*  23.  —  Appareil  pour  la  transmission 
d'ordres  et  de  signaux  à  distance. 

170.297.  Brevet  de  quinze  ans,  32  mai  1886;  Wenger,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  les  freins 
rontinus  de  chemins  de  fer,  système  Wenger. 

176.298.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1886;  Weis,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procède  permettant  la  taille  de 
parties  très  minces  dans  les  objets  en  verre. 

176.299.  Brevet  de  quinze  ans,  32  mai  1886;  Dupré  tils,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Machine  portative  pour  cap- 
su  1er  les  bouteilles. 

176.300.  Brevet  de  quinze  ans ,  32  mai  1886;  lleim,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  33.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
appareils  de  chauffage. 

176.301.  Brevet  de  quinze  ans,  32  mai  1886;  Lorentzen,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  o,5.  —  Fer  à  souder  «'échauffant  par  gaz  déve- 
loppé dans  l'appareil. 

176.302.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1886;  Hutinet,  représenté  par  Thirion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Châssis  photographique  pour  papier  négatif 
sans  fin. 

176.303.  Brevet  de  quinze  an*,  i:\  mai  1886  ;  Corne,  représenté  par  Thirion,  à  Pa- 
lis, boulevard  Beaumarchais,  n°  g5.  — Appareil  de  transvasement  des  liquides  et  de 
fermeture  des  tonneaux  ou  autres  récipients,  dit  (ransvaseur  é  (anche  universel. 

176,30^1.  Brevet  de  quinze  ans,  ab  mai  1886  ;  Delori,  élisant  domicile  rhez  le  sieur 
Ernest  Garez,  rue  Jeau-Lafontaine,  à  Saint-Quentin.  —  Système  de  pesage  de  bette- 
raves ,  applicable  aux  fabriques  de  sucre. 

176.305.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mai  1886  ;  Mouline,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Michclon ,  rue  Saunière,  n"  i4,  à  Valence  (Drôme).  —  Farine  de  biscuit. 

176.306.  Brevet  de  quinze  aus,  26  mai  1886;  Laurioz,  à  Arbois  (Jura).  — Système 
de  presse  à  cuvette  mobile  et  démontage  instantané. 

176.307.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1886;  Sée,  rue  d'Amiens,  n"  i5,  à  Lille. — 
Perfectionnement  dans  les  charpentes. 

176.308.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1886  ;  Declerc  ,  rue  Masséna,  n"  38,  à  Lille. 
—  Procédé  d'épuration  et  de  décoloration  des  huiles  brutes  de  mais. 

176.309.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1886;  Laeomme  et  Curot ,  à  Paris,  rue  du 
Faubourg-Poissonnière,  n*  11 4.  —  Appareil  perfectionné  de  chauffage  dit  accumula- 
tcar  calorifique  à  circulation  continue. 

176.310.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1886;  Sehinz  et  Baer  (société),  représentée 
par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nouvelle  main-courante 
laminée  creuse  pour  rampes  et  balustrades. 

176.311.  Brevet  de  quinze  ans ,  24  mai  1886;  Guinier,  représenté  par  Fayollet,  à 
Paris,  rue  de  Turbigo,  n*  43.  —  Nouveau  système  de  réservoir  de  chasse  d'eau  à  ti- 
rage et  à  amorçage  instantané. 

176.312.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1886;  Magnier,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  distributeurs  d'en- 
grais et  autres  matières  analogues. 

176.313.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1886;  Joubert,  à  Paris,  rue  des  Archives, 
n*  3i. — Application  d'un  piston  en  cuir  rendu  imperméable  pour  l'usage  des  lampes 
dites  modérateur  à  pétrole. 

176,3H.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  6  avril  1900)  pris,  le  24  mai 
1886,  par  Hunt,  représenté  par  Brandon,  à  Paris,  rue  Laffitte,  ne  1.  — Appareil  ser- 
vant à  indiquer  la  torsion  des  cables  de  navires. 

176.315.  Brevet  de  quinze  ans ,  24  mai  1886;  Rogers,  représenté  par  Thirion,  à 
Puris,  boulevard  Beaumarchais,  m*  90. — Nouveau  système  de  mécanisme  pour  ouvrir 
les  loquets  ou  les  verrous  des  couvercles,  portes,  volets,  etc. 

176.316.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1886;  Deshusses,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Procédés  et  appareils  pour  la  fabrica- 
tion des  bonbons  fourrés  an  caramel. 

176.317.  Brevet  de  quinze  ans.  34  mai  1886;  Valette,  route  de  Fontainebleau. 
n"  82,  à  Gentillv  (Seine).  —  Perfectionnements  apportés  aux  monte-charges. 

176.318.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1886;  Hirsch  et  Othon  ,  représentés  par 
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Matray,  Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paria,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  -  Nouvelle 
disposition  de  quille  pour  canots  de  sauvetage  et  .luire»  embarcations. 

176,319.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1886;  Lehaillif,  représenté  \*»r  Mahitkrtt 
flobelet ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  26.  — Perfectionnements  dan»  le  Isbri- 
ration  des  contreforts  de  chaussures  et  appareils  employés  à  cet  elïet. 

176,3*20.  Brevet  de  quinte  ans,  *  \  mai  1886;  Lallement,  Goubert  et  Janpiin.  it- 
jirésentés  par  Blétry  frères,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  u*  2.  —  Moteur  font- 
donnant  ou  au  gaz  d  éclairage  ou  à  l'air  carburé. 

176.3*21.  Brevet  de  quinze  ans.  ih  mai  1886  ;  Beimanu  (  M—) ,  représentée  par  Pi- 
ges et  Joubert,  à  Pans,  rue  Sainte-Apolline,  n*  2.  —  Perfectionnement*  daus  b 
marhines  à  coudre. 

176,32*2.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  1886  ;  Peyré,  à  Pau.  —  Teute-abri  biobUy 
avec  un  système  de  ferme. 

1 76,3-23.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1886;  Vigoureux,  à  Ninies.  — Nouvel  aj»pi- 
reil  pulvérisateur  à  agitateur  coutinu,  |M>ur  répandre  les  liquides  fluides  ou  umIktw 
semi-fluides  comme  remède  contre  le  mildew.  dit  appareil  pulvérisateur  Viyourviu  a 
agitateur  continu. 

176.324.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mai  1886  ;  Hevol ,  cours  Joviu-Boachard,  a  U 
h  Saint-Etienne.  —  Machine  électrique  médicale. 

176.325.  Brevet  de  quinze  ans,  j6  mai  1886;  Verney-Carron  frères  (société),  rt 
présentée  par  Delorme ,  rue  Saint-I.ouis ,  u*  1 4 ,  à  Saint-Étienne.  —  PerfeetioiuieiiH'iiL» 
aux  fusils  sans  chiens, -dits  Hammerle&s. 

170. 326.  Brevet  de  quinze  ans,  -»3  mai  1886:  Barrel,  rue  du  Bon-l*asteur,  n*  fi,  i 
Lyon.  —  Machine  à  fabriquer  les  lisses  ou  remisses  employées  dans  les  métiers  de 


tissage. 

170.327.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1886;  Giron  frères  (société) 
par  Brocard,  rue  Ferrandière.  n'  jH  ,  à  Lyon. —  Appareil  pour  la  teintu 
velours  en  pièce 


rep!v*ent<"e 
teinture  de*  etoft» 


170.32*.  Brevet  de  quinze  ans,  56  mai  1886;  Martel  Dalin  et  compagnie,  rue  do 
Garet ,  n"  .">,  à  l.von.  —  Perfectionnements  aux  métiers  a  tisser  le  velours. 

170,320.  Brevet  de  quinze  ans,  t8  mai  1886;  Pape,  représenté  par  Béotor,  plac 
Baspail,  n"  0  ,  à  l.von.  —  Crochet  dit  pince  à  ressort  pour  couverture  en  ardoise. 

170.330.  Brevet' de  quinze  nus.  28  mai  18S6;  Baflet  et  legendre,  à  Retirée*-  - 
Broyeur  à  écorce. 

170.331.  Brevet  de  quinze  ans  ,  •»f>  mai  1886;  WiHiams,  représenté  par  l.ombsrd- 
DonneviUe ,  à  Paris,  me  de  In  Chaussée-d'Antin,  n*  8.  —  Transmetteur  éleciro-rn»- 

grtéttqne. 

170.332.  Brevet  de  quinze  ans,  -»."»  mai  18S6;  Webber,  représenté  par  la  *ocitte 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain ,  n"  3o.— 
Perfectionnements  apportés  aux  lampes  de  voiture»  et  autres. 

170.333.  Brevet  de  quinze  ans,  3!)  mai  1886;  Peirce,  représenté  par  WaU*»y. 
Schmittbuhl  et  compare .  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  m*  Si. — PerfeeUonnemcii»' 
dans  les  patin*. 

170,33'-.  Brevet  de  quinze  ans.  î5  mai  1886  ;  Bourdon,  représenté  par  Igert.  a  Pa- 
ris, boulevard  de  Magenta,  n"  26.  —  Horloge  distributrice  et  régulatrice  à  moteur 
pneumatique  et  à  marche  continue.  . 

176.335.  Brevet  de  quinze  ans,  *>5  mai  1886;  Japy  frères  et  compagnie  (société;, 
représentée  par  Delage,  rue  Saint-Sébastien,  n"  hb.  —  Pulvérisateur  destin*'  *  "y* 
pandre  les  mélanges  semi-liquides  sur  les  plantes  et  en  particulier  pour  roui  battre  ,e 
mildew  à  l'aide  de  mélange  d'eau  de  chaux  et  de  sulfate,  de  cuivre  ou  de  pond*** 
solides. 

170.336.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  1886;  DuIkms,  représenté  par  Delage.  ■ 
Paris,  me  Saint-Sebastien .  n^j.-  Appareil  servant  à  leatraction  du  soufre  contenu 
dans  les  terres  sulfureuses,  minerais  et  en  général,  dans  toutes  le»  matières  coûte»*''' 
ce  produit .  ainsi  qu'à  la  sublimation  du  soufre  brut.  , 

170.337.  Brevet  de  quinze  ans,  2."»  mai  1886;  Bbiud,  représenté  par  Brandon.* 
Parts,  ru^  Ijiflitte .  n"  1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  lampes. 

176.338.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  1886;  Nye,  représenté  pur  Brandon,  a  Pi- 
ris,  rue  Laflitte,  n  i.  —  Perfectionnements  apporté* aux  couvercles  pourvaseset  pot* 
divers. 

170,330.  Brevet  de  quinze  ans.  2 5  mai  1886  ;  Berk«« 
a  Paris,  rue  I. affilie ,  n'  1.  —  Fermeture  pour  caisses, 
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176.340.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  1886;  Madsen,  représenté  par  Gudman  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  0.  — Nouveau  procédé  |>our  traiter 
les  grains  de  café  afin  d'obtenir  une  boisson  d'une  qualité  supérieure,  et  appareils 
nécessaires  pour  arriver  à  ce  résultat. 

176.341.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  1886;  von  Wohlfarth,  Heumann  et  Ilei- 
rnenn,  représentés  par  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  6.  —  Bougies  désinfectantes  pour  conserver  la  viande  à  l'étal  frais. 

176.342.  Brevet  de  quinze  ans ,  a5  mai  »880  ;  Brunou,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris  ,  rue  des  Halles,  n'  i5.  —  Perfectionnements  dans  la  fabricatiou  des  tonneaux 
métalliques. 

176.343.  Brevet  de  quinze  ans,  3 5  mai  1886}  Aubriot,  représenté  par  Albert  Caheu, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  1.  —  Machine  rotative  à Liuguets ,  système  Claude- 
Edmond  Romanet. 

176.344.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  1886;  société  anonvme:  Compagnie  pari- 
sienne de  couleurs  d'aniline,  représentée  par  Armengaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n'  a3.  —  Procédé  de  fabrication  de  com|>oses  résultant  de  l'action  de 
l'acide  levulique  sur  les  hydrazines  aromatiques. 

176.345.  Brevet  de  quinze  ans,  aâ  mai  1886;  Marchand,  Bignou,  Animer  et  com- 
pagnie (société),  représenté**  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n"  a3.  —  Machine  a  fermer  ou  sertir  les  boutons, 

176.346.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  1886;  société  dite  The  American  lïater 
liar  Grate  et  Company,  représentée  par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
n"  o5.  —  Perfectionnements  aux  barreaux  de  grilles. 

176.347.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mai  188G  ;  société  dite  The  Deverail  Manufactix- 
ring  Company,  représentée  par  Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  $5.  — 
Perfectionnements  aux  bouchous  pour  bouteilles,  burettes  et  autres  récipients. 

1 76.348.  Brevet  de  quinze  ans ,  a 5  mai  i886;EnoT  représenté  par  Thirion,  à  Pa- 
ris, boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  générateurs  à 
vapeur. 

176.349.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  1886  ;  Libry,  représenté  par  Thirion,  à  Pa- 
ris, boulevard  Beaumarchais,  n*  90.  — Perfectionnements  à  la  fabrication  des  arbres, 
axes,  essieux,  colonnes,  solives  et  autres  pièces  en  métal. 

176.350.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  »886;  NeLke,  représenté  par  Mennons 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de»  Capucines,  ne  34.  —  Vitrages  perfectionnés  pour  sous- 
sols,  etc. 

176.351.  Brevet  de  quinze  ans ,  a5  mai  1886  ;  S  tout ,  représenté  par  Mennons  jeune, 
a  Paris,  boulevard  des  Capucines,  u"  ai.  —  Perfectionnements  dans  l'empaquetage 
des  articles  de  confiserie  et  autres  analogues. 

176,35*2.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  mai  1886  j  Johnson,  représenté  par  Assi  et  Gè- 
nes, à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  36.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
explosifs. 

176.353.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  mai  1886;  kasemodel,  représenté  par  Assi  et 
Genès,  à  Paris,  boules  un]  Voltaire,  n4  36.  —  Perfectionnement  apporté  aux  semelles 
en  cuir. 

176.354.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  1886;  B.  Mazoyer,  J.  Bal  me  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Bléiry  frères,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  — 
Procédé  et  appareil  de  trappage  et  de  découpage  a  la  bande  des  médailles  en  virole. 

176.355.  Brevet  de  quinze  ans,  *  >  mai  1886;  Bavasse ,  représenté  par  Blétry  frères, 
a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Machine  à  perforer  en  ligne  droite  au 
moyen  d'appareils  inlercbangeables. 

176.356.  Brevet  de  quinze  ans,  t.>  mai  1886;  Loring,  représenté  par  Cbasseveut, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n"  1 1,  —  Perfectionnements  apportes  dans  les  man- 
teaux ,  pardessus  et  vêtements  analogues. 

176.357.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mai  1886  ;  Boir,  représente  par  Clmssevent ,  à 
Paris,  boulevard  de  Mageuta,  n"  11.  —  Système  de  four  à  réverbère  avec  accumula- 
teur uniformisateur  de  chaicur. 

176.358.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  1886;  compagnie  dite  International  Dndley 
signal  Company.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  avertisseurs  électriques. 

176,350.  Brevet  de  quinze  ans ,  a  5  mai  1886  \  Baily,  représenté  pur  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta»  n  u.  —  Système  de  publicité  mobile  pour  véhicules 
de  tous  genres. 

176,360.  Brevet  de  quinze  an»,  aô  mai  1886;  compagnie  dite  la  Consolitated  refri- 
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gerating  Company,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. 
—  Procédé  et  appareil  pour  distiller  l'ammoniaque. 

170.361.  Brevet  de  quinze  ans,  x5  mai  1886;  Dutel,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  perfectionné  de  machine  à  coudre  à 
aiguilles  multiples. 

176.362.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1886;  Paas,  représenté  par  Paul  Sée,  rue 
d'Amiens,  n'  1 5,  a  Lille. — Appareil  de  débrayage  pour  métiers  mécaniques  à  un 
nombre  quelconque  de  navettes,  disposé  sur  un  côté  du  métier  ou  sur  tous  les  deux. 

176.363.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1886  ;  Gendron,  rue  du  Parlement,  n*  28, 
à  Bordeaux.  —  Appareil  destiné  au  traitement  des  maladies  des  feuilles  de  la  vigne 
(mildew  et  autres),  appareil  dit  auto-pulvérisateur  à  vapeur  Baudrimont-Gendron. 

176.364.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  mai  1886  ;  Hardt ,  représenté  par  Brandon ,  a  Pa- 
ris, rue  Laflitte,  n*  1.  —  Lampe  électrique  à  arc  avec  ancre  rotatif. 

176.365.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  mai  1886;  vanHouten,  représenté  par  Matray, 
Schmittbuhl  et  compagnie,  à  Paris  ,  boulevard  Henri  IV ,  n*  3i.  —  Perfectionnements 
apportés  aux  réflecteurs  pour  fours  de  boulangers. 

176.366.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  1886  ;  Kruse,  représenté  par  Fayollet,  à  Pa- 
ris, rue  de  Turbigo,  n'  43.  —  Procédé  de  numérotage  des  plaques  photographiques 
négatives  et  dispositif  employé  à  cet  effet. 

176.367.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  1886  ;  Kastner,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Clef  munie  d'un  dispositif  servant  à  dé- 
placer le  panneton. 

176.368.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  1886  ;  Sporton ,  représenté  par  Blétry  frères. 
I  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Perfectionnements  apportés  aux  compteurs 
de  liquides. 

176.369.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  1886  ;  Geoffroy  frères  (société),  représentée 
par  Josse,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n'  48.  —  Nouveau  système  d'étiquettes. 

176.370.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  1886;  Schwob,  représenté  par  Josse.  à  Pa- 
ris, rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Nouvelle  marmite  de  campagne,  système  Schwob. 

176.371.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  mai  1886  ;  Dehne ,  représenté  par  Josse,  à  Pa- 
ris, rue  de  Bondy,  n*  48.  —  Nouveau  système  de  garniture  étanche  pour  les  filtres- 
presses. 

176.372.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  1886;  Millot  (les  sieurs),  représentés  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 1.  —  Procédé  de  transport  des  dépôts 
métalliques  d'une  surface  dure  sur  une  surface  souple. 

176.373.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  1886;  kubenik  (docteur),  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Perfectionnements  apportés  aux 
becs  ronds  des  lampes  à  pétrole. 

176.374.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  1886  ;  Didier,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris ,  boulevard  de  Magenta  ,  n*  11.  —  Système  de  cartouche  pour  tir  réduit  au  moyen 
de  fusils  de  guerre. 

176.375.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  1886  ;  Paponnet,  à  Touzogne,  commune  de 
Vouharte  (Charente).  —  Tuile  chaux-ciment  à  joints  couverts,  joints  demi-ronds. 

176.376.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  1886  ;  G.  Duboc  et  lils  (société),  rue  Léon- 
Buquet.  n*  7,  au  Havre.  —  Système  de  fermeture  de  magasin,  en  acier  strié,  se  fer- 
mant et  s'ouvranl  au  moyen  d'un  mécanisme  mu  par  une  vis  sans  fin. 

176.377.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1886;  Fauvel  etOnfroy,  rue  Gustave-Brin- 
deau,  n*  10,  au  Havre.  —  Système  de  coussinets  réfrigérants  à  courants  continus. 

176.378.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1886;  Sallandrouze,  rue  Gravel,u*  76,  à 
Levallois-Perret  (Seine).  —  Nouveau  téléphone  magnétique  à  aimant  à  losange  for- 
mant diapason  et  à  lame  vibrante  solidaire  du  système  magnétique. 

176, 370.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1886;  Cribier,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris.  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Tissu-ouate  dit  Caroline. 

176.380.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1886;  Cox,  représenté  par  Lombard-Ikmne- 
ville,  à  Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d  Antin,  n*  8.  —  Perfectionnements  dans  les  para- 
pluies. 

176.381.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1886;  Benoir,  représenté  par  Hauvel,  à  Pa- 
1  is  ,  boulevard  Voltaire,  n*  48. —  Générateur  injecteur. 

176.382.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1886  ;  Héricé,  représenté  par  Delage,  à  Pa- 
ris, rue  Saint-Sébastien,  n"  45.  —  Perfectionnements  aux  bracelets  demi-jonc  eu  tous 
métaux. 

176.383.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1886;  Engel  et  Wagner,  représentés  par 
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Delage,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  «5.  —  Machine  à  chanfreiner  ou  amincir  le 
cuir. 

176.384.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  188G  ;  Deprez,  représenté  par  Albert  Cahen, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1. — Appareil  de  dérivation  des  courants  électriques 
à  intensité  variable  et  à  utilisation  totale. 

176.385.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1886  ;  Ménétrier,  à  Paris,  rue  Flatters,  n"  3. 

—  Nouveau  système  d'assemblage  pour  lits,  armoires  et  autres  industries. 

176.386.  Brevet  de  quinze  mis,  27  mai  1886  ;  Lea  et  Mathews,  représentés  par  Bau- 
mann,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n°  1.  —  Appareils  pour  faire  des  signaux  à  bord  d'un 
navire. 

176.387.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1886;  Chamberland,  représenté  par  Bran- 
don, à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  1.  —  Application  du  gaz  ammoniaque  liquéfié  à  la 

Eroduction  d'une  force  motrice,  à  la  production  du  froid  et  au  gonflement  des 
allons.  1 

176.388.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1886;  Starker,  représenté  par  Gudman  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  6.  —  Perfectionnements  dans  les 
mailleuses  pour  les  métiers  à  tricot  automatiques. 

176.389.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1886;  Dubail,  à  Paris,  boulevard  Richard- 
Lenoir,  n*  58  bis.  —  Nouveaux  systèmes  de  ûcelage  pour  boissons  gazeuses,  cidre, 
bière,  limonade,  vins,  etc. 

176.390.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1886  ;  l. aboi  s,  représenté  par  Blétry  frères, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Procédés  et  appareils  de  fabrication  du 
soufre  de  pyrites. 

176.391.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1886  ;  Lucbaire,  représenté  par  Chasse  vent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  a*  11.  —  Application  de  dispositifs  mécaniques  pour 
produire  les  changements  de  verres  de  couleurs  dans  les  lanternes  à  signaux. 

176.392.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1886  ;  Dueros,  représenté  par  Brocard,  rue 
Ferrandière,  n'  44  ,  à  Lyon.  —  Étuveà  mouvement  rotatif  pour  la  malléabilité  des 

176.393.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1886;  Ch.  Vignet,  ses  fils  et  compagnie 
(société) ,  représentée  par  Brocard,  rue  Ferrandière,  n*  44 ,  à  l.yon.  —  Appareil  pour 
relever  le  pod  des  velours .  peluches ,  etc. 

176.394.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1886  ;  Manquât,  représenté  par  Freydier-Du- 
breuil  et  Janicot,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Divers  perfectionnements 
apportés  au  brevet  pris,  le  29  mai  1875,  sous  le  n*  108,659,  pour  un  genre  de  cou- 
ture appliqué  spécialement  aux  chapeaux  de  paille  et  dispositions  mécaniques  destinées 
à  le  produire. 

176.395.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1886  ;  Vives  frères  (société) ,  représentée  par 
Lépinette  et  Rahilloud,  avenue  de  Saxe,  n"  66.  à  Lyon.  —  Appareil  compresseur 
d'air  au  moyen  de  l'eau  en  pression. 

176.396.  Brevet  de  quinze  ans.  3i  mai  1886  ;  Jean  et  Bellanger,  représentés  par  le 
sieur  Ziérer,  rue  Jeanne-d'Arc ,  n*  57,  à  Rouen.  —  Perfectionnements  aux  métiers  à 
tisser. 

176.397.  Brevet  de  quinze  ans ,  3i  mai  1886  ;  Barcttc  (les  sieurs) ,  élisant  domicile 
chez  le  sieur  Du  veau,  rue  de  Fontenellc,  n"  17,  à  Rouen.  —  Fouleuse  à  mouvement 
alternatif,  système  Barette. 

176.398.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1886;  Tenaud,  à  Donges  (Loire-Inférieure). 

—  Moyen  économique  de  dévasement  des  canaux  navigables ,  à  l'aide  d'un  barrage 
mobile  articulé,  actionné  par  le  courant  sans  entraver  la  navigation. 

176.399.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1886;  Carde,  quai  Deschamps,  n°  17,  à 
Bordeaux.  — Nouveau  genre  de  couvercle  d'encrier,  dit  couvercle  automatique  à  boulet. 

176.400.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  mai  1886  ;  Baymond  et  Guttin  (société),  à  Gre- 
noble. —  Nouveau  bouton-fermoir  à  ressort  pour  gants ,  chaussures ,  porte-mon- 
naie ,  etc. 

176.401.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1886;  Oudin  et  Ponzeletti,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  i3,  à  Toulon.  —  Appareil  de  sauvetage  des  navires. 

176.402.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  1886;  Thiébaut  frères ,  à  Nancy.  —  Machine 
rotative  imprimant  simultanément  et  sans  fin ,  en  une  ou  plusieurs  couleurs ,  sur 
papier  ou  sur  tissu ,  sur  un  ou  deux  côtés  à  la  fois ,  dite  machine  rotative  la  Polychro- 
mique. 

176.403.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  1886  ;  Pény,  à  Bergerac  (Dordogne).  —  Sys-  . 
tème  de  meubles  à  double  rendement. 
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176.404.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1886  van  Ruymbelce,  représenté  par  Lonv- 
bard-Bonneville ,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussee-d'Antiu,  11*  8.  —  Transformation  de» 
eaux  bouillies  provenant  des  rognure»  des  abattoirs,  des  pêcheries,  etc.,  en  engrais  et 
autres  produits  utiles. 

176.405.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1886:  I  ongeville-Honnart ,  représenté  par  le 
sieur  Pauwclls,  rue  des  Coutures,  n'  96.  à  Pnteatix  (Seine).  —  Produit  de  désincroj- 
tation  des  chaudières  h  vapeur  dit  l'anti-txplosible. 

176.406.  Brevet  (hrevet  anplais  devant  expirer  le  i3  ortohre  1899  )  pris,  le  ?8  mai 
1886,  par  Smithson,  représenté  par  Matray,  SchmHtbnhl  et  compagnie,  à  Pari»,  boo- 
levard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nouveau  procédé  de  teinture  et  nouvel  appareil  empknéà 
cet  effet. 

176.407.  Brevet  de  quinze  ans.  58  mai  1886;  Goy  *  t  Gorré.  me  de  Paris,  a  Pantia 
(Seine).  —  Application  à  la  fabrication  des  allume-feux,  sans  odeur  ni  fumée,  delà 
paraffine  brute,  verte,  en  écailles,  provenant  de  la  distillation  des  pétroles  et  servant 
de  base  h  la  fabrication  de  la  paraffine  blanche. 

170.40S.  Brevet  de  quinze  ans,  q8  mai  1886;  Hermann,  représenté  par  DitUnar. 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  3g.  —  Machine  à  percer  et  aléser  les  tm»i« 
coniques. 

176,40'.».  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1886;  Giering,  représenté  par  Dittmar,  à 
Paris,  rue  du  Faubourg  Saint-Denis ,  n°  3y.  —  Nouveau  décatissoir  servant  au  uVrativ 
sape  continu  à  Peau  et  à  sec,  selon  le  genre  des  tissus  différents. 

176.410.  '•  v  t  de  quinze  ans .  98  mai  1886;  Tozer  (les  sieurs),  représentes  par 
Albert  Cahen.  i  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  1.  —  Perfectionnements  dans  te» 
voies  permanentes  des  chemins  de  fer. 

176.41 1.  Brevet  de  quiuze  ans,  28  mai  1886  ;  Ehrt,  représenté  par  Brandon,  a  Pa- 
ris, rue  I  affilie,  n*  î.  —  Modifications  aux  montures  de  paraptnies  et  autres. 

176.412.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  18865  Dory,  représenté  par  Brandon,  à  Ffr 
ris,  rue  l.aflitte,  n*  1.  —  Procédé  perfectionné  en  nie  de  rendre  imperméables  le  pa- 
pier et  certains  tissus. 

176,41.'*.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  moi  1886;  Oehrader  Seel  (société),  représente* 
par  Gudmau  et  compagnie  .  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Nouvel  article 
de  passementerie  pour  la  garniture  des  vêtements. 


'CERTIFICATS  D'ADDITION. 

Streitz,  11  mars  1886.  brevet  i»>8,588.  (Bluteric  verticale.) 

Paquet  et  ses  fils  (Société),  o  mars  1886,  brevet  173,496.  (Système  d'indicateur 
enregistreur  du  nombre,  de  la  durée  et  du  prix  des  courses,  applicable  aux  voiture» 

de  toutes  sortes.  ! 

Rogrz.  9  mars  1886.  brevet  173.35©.  (Système  de  bobine  emboutie  économique  et 
ses  procédés  de  fabrication.  ) 

Dclanger,  8  mars  1886,  brevet  157,807.  (Nouvelle  machine  rotative.) 

Spiel,  1 1  mars  1886,  brevet  167,7*1.  (Moteurs  à  gai  et  à  pétrole.) 

Osselin ,  8  mars  1886,  brevet  i72,2.'>8.  (Nouveau  mode  de  mouvement  mécanique 
dit  mode  de  l'induction  dynamique.) 

Charpin,  M  mars  1886,  brevet  i6o,344.  (Application  uouvette  de  garni  Unes  éJer- 
triques  aux  serrures,  avertissant  de  l'introduction  d'un  instrument  autre  que  U  H<* 
véritable.) 

Welirv,  9  mars  1886,  brevet  167,521.  (Nouveau  svstème  de  fermeture.) 
Armand  Delille,  11  mars  1886,  brevet  173.14*.  (Système  d'accrochage  à  ut><* 
branches.) 

Cabaret.  11  mars  1886,  brevet  170,416.  ( Machine  à  cintrer  les  cereJes  pour  ton- 
neaux.) 

Bichard  frères  (Société),  10  mers  1886.  brevet  17.4. 177.  (Système  d'indicateur OC 
vitesse  des  machines.) 

Dainesi  et  compagnie  (Société).  8  mars  1886,  brevet  172.991.  (Système  Dajoe*1 
d'application  d  un  niveau  aux  armes  à  feu,  assurant  la  coexistence  dans  BD 
plan  vertical  de  la  fipne  de  mire  et  de  la  ligne  de  tir  pendant  le  pointape  et  le  tir.  > 

EM,  10  mars  1886,  brevet  170,040.  (  Application  aux  commutateurs  ou  iute/rop* 
.  tcurs  dis|>osés  par  paires  ou  par  groupes  de  dispositifs  mécaniques  assurant  leur  orner- 
turc  et  leur  fermeture  dans  un  ordre  déterminé.) 
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Grieumar.  11  mars  1886,  brevet  171,999.  (Système  mécanique  dit  roi tare  maritime.) 

Hidien.  10  mars  1886,  brevet  167,363.  (Système  de  chaudière  à  tubes  démontables 
et  à  gneidard  de  foyer  fondu  sur  les  tôles.  ) 

Pagès,  8  mars  1886,  brevet  168,918.  (Appareils  pour  cabinets  d'aisances.  ) 

Pellegrin.  11  mars  1886.  brevet  i64,586.  (Application  nouvelle  de  In  ré|>étition  à 
toutes  les  montres  au  moyen  d'an  appareil  dit  boite  A  répétition,  système  Pellegrin.) 

Humbert,  10  mars  1886,  brevet  170.60$.  (Nouveau  système  de  chrouographe  a 
seconde  morte  et  a  compteur  de  minutes.) 

Carmien,  8  mars  1886.  brevet  173,976.  (Nouveau  système  d'appareil  servant  à  con- 
fectionner des  pâtes,  purées,  nouilles,  etc.) 

Bair,  8  mars  1886,  brevet  174, 456.  (Perfectionnements  apportés  dans  la  construc- 
tion des  creusets,  moufles,  fours  et  antres  appareils  métallurgiques.) 

Lambert,  11  mars  1886.  brevet  i7'>,358.  (Nouveau  bec  de  lampe  appelé  bec  uni- 
ttrsel.  lequel,  appliqué  sur  une  lampe  ordinaire,  donne  la  lampe  internationale.) 

Bourdil,  11  mars  1886,  brevet  161, 360.  (Appareil  de  chauffage  pour  la  conserva- 
tion, le  rieillissement  et  l'amélioration  des  vins.) 

Viv'ieu,  11  mars  1886,  brevet  167,598.  (Raffinage  du  sucre  en  turbine.) 
Muguet,  10  mars  1886,  brevet  167,734.  (Nouveau  pressoir.) 

Lecomtte,  9  mars  1886,  brevet  174,173.  (Procédés  de  teinture  du  roton  ou  de  toute 
antre  matière  textile  avant  le  filage.) 

Marie,  i5  mars  1886,  brevet  169, i3i.  (Pinee-nei  pour  berufs.) 

Hassel,  i5  mars  1886.  brevet  173,449.  (Procédés  pour  la  fabrication  mécanique 
des  fourche*  et  autres  instruments  agricoles  similaires,  avant  un  nombre  quelconque 
de  dents.) 

André.  1a  mars  1886,  brevet  158,991.  (Nouveau  système  de  constructions  démon- 
table* pour  marchés,  abris,  tribunes,  etc.) 

Viret  et  Pruvot,  i5  mars  1886,  brevet  170,631.  (Nouveau  système  d'aiguilleur  avec 
anvt  fixe  pour  métiers  à  lisser.  ) 

Gontard  (M"") ,  17  mars  1886,  brevet  !49.5o5.  (Perfectionnements  dans  les  montres 
à  remontoir.  ) 

Demmin,  i5  mars  1886.  brevet  167,5^3.  (Nonveau  procédé  et  les  appareils  pour  la 
fabrication  de  sucre  raffiné  elles  produits  obtenus  par  ce  procédé.) 

I.ugcr,  16  mars  1886,  brevet  164,307.  (Canne  et  siège  pliants,  ou  lit  de  campagne, 
brancard  ou  table  d'étalage  combiné.) 

Moniagrin,  Romherg-Nisard  et  .lourné.  i3  janvier  1886,  brevet  167,510.  (Perfec- 
tionnements dans  les  machines  frigorifiques.  ) 

Zeflcr,  16  mars  1886,  brevet  173.138.  (  Eicentrique*  et  interrupteurs  pour  circuits 
électriques.  ) 

Cardon,  3  mars  1886,  brevet  177,381.  (Teilleuse-peipnensc.) 

Romanet  du  Caillnud,  17  mars  1886,  brevet  171,658.  (  Inter|iosition  d'un  masque 
divj>eiir  entre  les  peigne*  battants,  d'une  part,  et  d'autre  part  le  peigneur,  garni  à 
P'^in  d'une  carde  continue  a  un  seul  peigneur,  h  l'effet  de  di\i«er  en  deux  prises  de  fils 
boudinés  la  nnppe  enlière  qui  pourrait  être  détachée  du  peigneur.) 

Carmagnolle,  Dreyfus  et  Pautrrl.  1  février  1886.  brevet  171,161.  (Système  de  bou- 
teille anti  fraude,  empêchant  qu'on  puisse  la  remplir  une  fois  vidée.) 

Sèches,  iS  mars  1886,  brevet  168,597.  (Système  de  transformation  du  fusil  Gras  en 
«nne  de  petit  calibre.  ) 

lairreue,  i3  mars  1886,  brevet  i68,t6i.  (Clef  de  serrage  à  inclinaison  variable.) 

Déchalotte,  i3  mars  1886,  brevet  168,019.  (Allumoir  mécanique.) 

Imbs,  16  mars  1886,  brevet  173.961.  (Foyer  fumivore.) 

Wnldschmidt ,  13  mars  1886,  brevet  161,961.  (Perfectionnements  apportés  dans  les 
bvMorhaptes.  ) 

Maître.  (6  mars  1886,  brevet  i68.i43.  (Timbrage-diamant.) 
Gouault,  18  mars  1886,  brevet  171,014.  (Calendrier  perpétuel.) 
lèches,  i3  mars  1886.  brevet  171,610.  (  Perfectionnements  dans  la  construction 
oes  orgues.) 

Fnuillout.  i3  mars  1886.  brevet  174.141.  (Nouveau  système  de  chaufferctte- 
htouflott*.  ) 

l'oulin,  18  mars  1886.  brevet  167,163.  (Machine  ou  appareil  à  battre  les  blanes 
«Tœnfs  on  la  crème  pour  le  beurre.) 
fcehnotit,  16  mars  1886,  brevet  171,780.  (Moteur  à  gaz  par  l'air  carburé. ) 
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Dubois,  15  mars  1886,  brevet  147,8-3.  (Système  perfectionné  de  bàtoopreuxra. 
permettant  d'atteindre  les  objets  éloignés.) 

Benech,  i5  mars  18S6,  brevet  167,671.  (  Distributeur-mesureur-compteur  de  liquides 
et  praiues  diverses.) 

Sloan,  20  mars  1886 ,  brevet  174,74a.  (Machines  semi  automatiques  à  lisa^e  dire* t. 
simple  ou  par  corps,  pour  piquer  les  cartons  de  Jacquard.) 

Gauvin,  22  mars  1886,  brevet  17.1,733.  (  Avertisseur  explosihle  et  détonant  ou  siçttil 
d'alarme  pour  prévenir  les  accidents  dans  les  compartiments  de  chemin*  de  ter. 
fiacres,  etc.) 

Ebgan  et  Norrif ,  19  mars  1886,  brevet  169,378.  (Système  de  machine  à  fendre  W 
bois  en  vue  de  la  fabrication  des  allumettes.) 

Weiss,  20  mars  1886,  brevet  169,814.  (Nouveau  système  d'éclairage. ) 

Garon,  19  mars  1886,  brevet  08,724.  (Poudre  perfectionnée  produite  i*r  nnr 
combinaison  et  des  élémeuts  nouveaux.) 

Bareirc,  iq  mars  1886,  brevet  172,418.  (Sangle  élastique  pour  selle*. 

Farrot,  18*  mars  1886,  brevet  i56,32Ô.  (Perfectionnements  apportés  aux  pompes 
dans  leur  construction,  leur  perfectionnement  et  leurs  applications.) 

Hoppc,  20  mars  1886,  brevet  172,902.  (Système  perfectionné  de  bride  mobile  pour 
tuyaux  de  conduite.) 

Hure,  18  mars  1886,  brevet  161,222.  (Outil  à  niandriner  les  tubes  de  cbaudHTt> 
ou  autres,  perfectionné  et  dit  l'extensible.) 
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1886,  brevet  i68.567.  (Système  de  water-closet  à 


d'eau  automatique.  ) 

Garralda.  16  mars  1886,  brevet  174,630.  (Nains  de  chaleur  sèche  et  coi.cenlree.) 
Buxtorf,  19  mars  1886,  brevet  tSg^S.  (Nouveau  débrayage  mécanique  insuniUne 
Cft  casse-fil  indépendant.  ) 

Ponsin,  23  mars  1886,  brevet  i42,a3g.  (Ventilateur  ou  tarare  délKMineur.  vanneur 
et  cribleur  de  céréales.) 

Fiegel,  17  mars  1886,  brevet  171.306.  (Procédé  de  traitement  des  libres  végéuues- 1 
Cordon,  22  mars  1886,  brevet  172,381.  (Teilleusepeigneuse.) 
Comte  de  Nydprûck,  22  mars  1886,  brevet  173,134.  (Peignagc  alimentaire  appli- 
cable aux  cardes  à  laine  et  autres  machines  à  travailler  les  matières  textiles.) 
Pifre,  22  mars  1886,  brevet  164,175.  (Disposition  spéciale  de  machine  à  upcor  i 
Fossier,  18  mars  1886,  brevet  167,727.  (Nouveau  système  de  couteaux  de  diffusion) 
Jardin,  20  mars  1886.  brevet  162,777.  (Appareil  pour  le  chauffage  instantané  « 
l'eau  courante  sous  pression.) 

Lebœul',  23  mars  1886,  brevet  173,710.  (Svstèmed  allume-feu  dit  expr«<-ri/to^  > 
Schneider,  18  mars  1886,  brevet  167.67D.  "(Perfectionnements aux  graisseur*.) 
Hovvatson.  19  mars  1886,  brevet  169,675.  (  Perfectionnements  dans  les  appana» 
servant  à  séparer  la  matière  solide  des  liquides.) 

Mcndel,  17  mars  1886,  brevet  i58,26i.  ( Portc-havresac. ) 

Belliu.  20  mars  1886,  brevet  i67.754.  (Régulateur  hydrostatique  de  pression  d  * 
température.) 

Berthélemy,  18  mais  1886,  brevet  168,219.  (Perfectionnement  au  dispositif  à  pria»* 
permettant  la  lecture  de  lu  bulle  des  niveaux,  lorsque  l'on  est  à  l'oculaire  de  Uw- 
nette.) 

Theisen,  24  mars  1886,  brevet  i6o,85i.  (Appareils  à  évaporer  ou  à  condenser. 
Chameau,  23  mars  1886,  brevet  i68.838.  ( Perfectionnements  apportés  d*u>  » 
construction  et  le  chauffage  des  fours  de  verrerie.) 

Geneste,  24  mars  1886,  brevet  174,969.  (Système  de  lit  dit  lit  gaulois.) 
l.edru,  24  mars  1886,  brevet  170,722.  (Chapeau  de  paille  hygiénique 


récepleor 


Husson,  2J  mars  1886,  brevet  171,033.  (Appareil  impulseur  destiné 
démarrage  des  véhicules.) 

Durillon.  26  mars  1886,  brevet  171,996.  (Nouveaux  genres  de  moyeux  1 
système  Burillon.) 

Le  Goaziou,  29  mars  1886,  brevet  164,457.  (Perfectionnements  au 
Morse.  ) 

Catésus,  aa  mars  1886,  brevet  171,774.  (Perfectionnements  dans  les  télegrapW* 
imprimeurs  à  cadran.) 

Vincent,  a3  mars  1886,  brevet  i65,i84.  (Pulvérisateur  médical  réglable,  à  chlorure 
de  méthyle.  ) 
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Gamier,  a5  mars  1886,  brevet  173,742.  (Procédé  à  l'effet  d'obtenir,  par  laminage , 
des  pièces  de  fer  ou  d'acier  doublées  de  cuivre  ou  d'alliages  spéciaux  de  cuivre.  ) 

Albert,  29  mars  1886,  brevet  153,857.  (Tube-échelle  dit  de  sauvetage.) 

Lamarquc,  26  mars  1886,  brevet  170,975.  (Nouveau  genre  de  pavement  appelé 
mosaïque  anglaise.  ) 

Lamarque,  26  mars  1886,  brevet  170,975.  (Nouveau  genre  de  pavement  appelé 
mosaïque  anglaise.  ) 

Compagnie  de  Fives-Lille,  25  mars  1886,  brevet  167,879.  (Système  de  ponts  mili- 
taires divisibles,  en  fer  ou  acier,  pour  chemins  de  fer  ou  routes.) 

Guilloux,  26  mars  1886,  brevet  171,089.  (Tente  à  mât  central.) 

Daudeteau,  16  mars  1886,  brevet  163,147.  (Nouveau  fusil  à  répétition  et  à  double 
magasin  et  la  cartouche  propre  à  ce  fusil.  ) 

Bertin,  24  février  1886,  brevet  169,114.  (Procédé  d'emploi  des  huiles,  graisses, 
goudrons,  résines,  à  la  fabrication  du  gai  d'éclairage.) 

Cardon,  3i  mars  1886,  brevet  172,381.  (Teilleuse-pcigneuse.) 

Scheifer,  s3  mars  1886,  brevet  i63,646.  (Perfectionnements  apportés  aux  freins 
pour  véhicules  de  chemins  de  fer.  ) 

I.ippmann,  22  mais  1886,  brevet  i68,354.  (Perfectionnements  aux  attelages  c'e 
voitures  a  accrochage  et  décrochage  automatiques.) 

Turpe  et  Henge  jeune,  ?3  mars  1886,  brevet  171,116.  (Perfectionnements  dans  les 
attelages  latéraux  pour  les  véhicules  de  chemins  de  fer.  ) 

Hambruch,  26  mars  1886,  brevet  171,830.  (Perfectionnements  apportés  aux  montre» 
à  carillon  et  aux  orgues  métalliques.) 

Desdouits,  a5  mars  1886,  brevet  172,808.  (Frein  automatique  pour  treuils,  grues, 
crics  et  appareils  de  toutes  sortes.  ) 

Pellizzari,  10  mars  1886,  brevet  i54,4o3.  (Briques,  système  enrayage.) 

Simon,  23  mars  1886.  brevet  173,431.  (Système  de  pince  à  contrôler  et  dater  les 
coupons  de  chemins  de  fer.) 

Gay,  a3  mars  1886,  brevet  162,760.  (Système  perfectionné  de  conservation  des 
liquides  mis  en  vidange.) 

Fabole,  20  janvier  1886,  brevet  160,818.  (Exploitation  de  l'éclairage  au  gaz  fabriqué 
d'après  les  procédés  dudit  Fabole.  ) 

YVendenburg,  29  mars  1886,  brevet  167,016.  (Procédé  de  transformation  du  bois 
en  un  aliment  pour  bestiaux.) 

Petit,  37  mars  1886,  brevet  171,073.  (Appareil  mécanique  pour  le  filtrage  des 
liquides,  dit  crépine-Jiltre  à  réservoir  d'impuretés.) 

Vouret,  29  mars  1886,  brevet  171,445.  (Système  de  machine  à  fabriquer  les  char- 
uières  automatiquement.  ) 

Leprince,  27  mars  1886,  brevet  162,581.  (Nouvelle  distribution  de  couronne  distri- 
butrice de  l'eau  motrice  au  récepteur  ou  turbine,  dite  système  à  contre-directrices , 
applicable  à  tous  les  types  et  systèmes  de  turbiues  à  axe  vertical  ou  à'axe  horizontal.  ) 

Beusnier,  3o  mars  1886,  brevet  168,100.  (Application  nouvelle  d'un  compteur  aux 
tonneaux  d'arrosage.) 

Servais,  3o  mars  1886,  brevet  172,704.  (Tambour  convertisseur  pour  la  fabrication 
de  l'acier.  ) 

Uousseau,  »3  mars  1886,  brevet  171,967.  (Bouchage  de  sûreté  pour  les  liquides  en 
bouteilles.) 

Chassy,  3o  mars  1886,  brevet  172,962.  (Loquet  à  excentrique.) 

Comte  de  Dienheim  Brochocki,  3o  mars  1886,  brevet  161, o65.  (Système  perfec- 
tionné de  pont  démontable  pour  les  services  militaires  et  pour  toutes  autres  appli- 
cations. ) 

Couppas,  29  mars  1886,  brevet  164,094.  (Ceinture  hématurique  à  position  variable 
et  ses  appareils  en  contact  avec  les  organes  génitaux  de  la  femme.  ) 

Barbe,  29  mars  1886,  brevet  i72,3i5.  (Fabrication  du  sucre  raffiné  au  moyen  des 
turbines  centrifuges.  ) 

Bain,  3i  mars  1886,  brevet  171,492.  (Système  de  monture  instantanée  pour  les 
contre  peignes  d'épaisseurs  variables  dans  les  tondeuses  à  cheveux.) 

Loyal,  29  mars  1886,  brevet  163,929.  (Fermoir  de  cravate.) 

Bourdin,  3i  mars  1886,  brevet  171,940.  (Pochette  photographique.) 

Roser,  26  mars  1886,  brevet  1 68,632.  (Générateur  à  bouilleurs  multitubulaires  avec 
circulation  d'eau.) 
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Traînard,  3  avril  1886,  brevet  175,009.  (Nouvelle  disposition  de  chaudière»  démon- 
tables à  circulation  et  chauffage  rationnels.  ) 

Outreguin,  3i  mars  1886,  brevet  160,857.  (Nouveau  genre  de  blulerie  vertic.de 
pour  moulins  à  farine.  ) 

Société  dite  Fubrik  Leipsiyer  musikwerke  vorm,  P.  Ehrlich  et  compagnie ,  •><>  mars 
1886,  brevet  150,198.  (Instrument  de  musique  mécanique  avec  plateau  perfore  porte- 
notes.) 

Fontenilles,  3o  mars  1886,  brevet  160,193.  (Nouvelle  méthode  de  bonification  et 
de  concentration  des  vins  et  autres  liquides  alcooliques  au  moyeu  du  vide  et  du  froid.) 

Cheswright,  2g  mars  1886,  brevet  173,872.  (  Perfectionnements  <laiis  le  bouchage 
des  bouteille»  et  autres  vases.) 

Schmidt,  \\  mars  1886,  brevet  173,981.  ( Perfectionnements  dans  le*  ;>orte-uune#, 
portecrayons  et  autres  articles  analogues.) 

Lucas,  3i  mars  1886,  brevet  iGi,5o3.  (Lampe  électrique  ii  incaudescence  dau*  le 
vide  pour  foyer  lumineux  très  intense.) 

Mullcr,  3o  mars  1886,  brevet  173,048.  (Bouton  de  soulier  et  la  manière  de  le  fixer 
aux  souliers  au  moyen  d'une  plaque  d'une  forme  spéciale.  ) 

Courtil,  1"  avril  1886,  brevet  iG8,o48.  (  Vêtements  dits  m'tcmenU  Litnwc.) 

Société  civile  propriétaire  du  système  de  serrage  par  boulons  sans  Blets  ni  éerou . 
a  avril  1886,  brevet  171,553.  (Perfectiouuemeuts  au  système  de  serrage  par  boulons 
sans  filets  ni  écrou.) 

Bère,  5  avril  1886,  brevet  171,300.  (Nouveau  système  de  clôtures.) 

Bère,  5  avril  1886,  brevet  171,390.  (Nouveau  système  de  clôtures.) 

Onfray,  1"  avril  1886,  brevet  172,972.  (Nouvelle  machine  à  coudre  h  navette.) 

Louera,  6  avril  1886,  brevet  168,075.  (Nouvelle  cuvette  inodore  à  fermeture  hy- 
draulique et  à  niveau  constant.) 

Liimy,  7  avrfl  1886,  brevet  173,143.  (Nouveau  système  de  languettes  en  fer,  appli- 
cables aux  menuiseries  et  parquets.  ) 

Saint-Léger,  7  avril  1886,  brevet  168,982.  (Tourniquet  pour  envîderle  fil.) 

Poncin,  1"  avril  1886,  brevet  173,971.  (Système  de  fermeture  pour  Imiscs. ) 

Krob,  2  avril  1886,  brevet  173,39*.  (Système  de  locomotive  routière  a  cercles 
curseurs.  ) 

Faucher  de  Corn,  1"  avril  1886,  brevet  167,21 1.  (Machine  à  soufrer  la  vigne.) 
Cornely,  3  avril  1886,  brevet  149,127.  (Perfectionnements  apportés  aux  machines 

à  broder.) 

Collin,  5  avril  1886,  brevet  163,793.  (Compteur-contrôleur  avec  système  horaire 
enregistreur  pour  perceptions.) 

Pnllwelier,  3  avril  1886.  brevet  172,415.  (Nouvelle  pendnle  pouvant  marquer  dou/e 
ou  vingt-quatre  heures  au  moyen  de  chiffres  inscrits  sur  deux  disques  superposés 
paraissant  alternativement.) 

Carmoy,  3  avril  1886,  brevet  169.967.  (Procédé  de  fabrication  des  fleurons  nour 
harnachements  de  chevaux  et  autres  destinations.  \ 

Tattet  (M~  veuve),  3  avril  1886,  brevet  i54,866.  (Voiture  a  v«|»enr.) 

Alamagny  et  Oriol  (Société),  3  avril  1886,  brevet  156,906.  [Procédé  de  fabrication 
de  rubans  et  galons  à  border  par  tissage  et  pliage  simultanés.) 

Grieumard ,  3  avril  18S6,  brevet  171,909.  (Système  mécanique  dit  voi tiur  maritime.) 

Volant.  5  avril  1886,  brevet  166,868.  (Système  de  coussin -protecteur  destiné I  pré- 
server les  pieds  de  chevaux.) 

Calllaux  lils,  19  mars  1886,  brevet  167,753.  (  Appareil  pour  le  ramonage  des  che- 
minées. ) 

Rivet,  Si  mars  1X86,  brevet  162,137.  (Système  de  lanterne  à  manchon  rotatif  et 
ses  applications  diverses.) 

Eve,  3  avril  1886,  brevet  172,511.  (Bouchon  en  poterie  d'étata  applicable  a  fa  fer- 
meture des  estagnons  ou  autres  récipients.) 

Eve,  3  avril  1886,  brevet  172, 5i2.  ( Perfectionnements  a  la  fabrication  des  robinets 
en  poterie  d  etain.  ) 

Picq  (M,w),  1"  avril  1886,  brevet  173,210.  (Nouvelle  disposition  applicable  aux 
appareils  photo^ra|d»iqnes  dits  système  Bretagne.) 

Vessillier,  1"  avril  1886,  brevet  i65,648.  (  Système  de  roulette  s phérique  pivotant  et 
roulant  dans  tous  les  sens,  pour  meubles  en  général,  petit  matériel  roulant  de  gare 
de  chemin  de  fer,  etc.) 

Boierian,  1"  avril  1886,  brevet  172,044.  (Nouveau  système  d  éventail  oscillant.) 
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Sabourdy,  1?  avril  1886,  brevet  171,14*?.  (Appareil  de  cuisine  dit  crémière  à  vapeur.) 

Ward  [Vaux,  10  avril  1886,  brevet  1 7.^, t Ay.  (Machine  à  piquer  les  textile».) 

Moreau.  6  avril  1886,  brevet  160.970.  (Verrous  h  *errel  <lc  sûreté.) 

Suel  et  Flogny,  5  avril  1886,  brevet  17.3,033.  (Système  de  fermeture  instantanée 
pour  les  devanture»  de  boutiques  et  autres  à  boulon  à  enclenchement  automatique.  ) 

Doehrinp,  9  avril  1886.  brevet  171,356.  (Système  de  contrôle  et  d'alarme  le  plus 
nouveau  et  absolument  sur.) 

lapy  frères  et  compagnie  (Société),  6  avril  1886,  brevet  173.080.  (Montre  dite 
économique.  ) 

Carré,  22  mars  1886,  brevet  174,258.  (Perfectionnements  aux  rharltons  à  luhiière.) 

Gasune.  8  avril  1886,  brevet  136,517.  (Perfectionnement  à  l'appareil  dit  injectenr 
àttlfurede  carbone  G.  Gasline  ou  pal  injectenr.) 

Cabrié,  5  avril  1886,  brevet  139,579.  (Soufflet  vaporisateur  destiné  à  répandre  les 
liquides  insecticides.) 

Perrin,  6  avril  1886,  brevet  167,089.  (Pompe  portative  pour  injecter  les  liquides 
doses  dans  la  terre.) 

na\el  (Docteur),  18  mars  1SS6,  brevet  174, 33a.  (Pompe  aspirante  ci  foulante  dite 
pompe-balance.  ) 

l'rost,  19  mars  1886,  brevet  174,331.  (Merveilleux  siphon  universel.) 

hunier,  7  avril  1886,  brevet  170,379.  (Système  de  garnitures  mcuilhques  pour  ma- 
chines à  vapeur  ou  autres.) 

Lavsus,  8  avril  1886,  brevet  173,14t.  (Système  de  conimaude  pour  tous  appareils 
rotatifs  ventilateurs-pompes.  ) 

Lacroix,  9  avril  1886,  brevet  i3a,5i6.  (Perfectionnements  apportés  aux  appareils 
elèvatoires  des  matériaux  de  construction.) 

Léger,  12  avril  18SO,  brevet  163,947.  (Confection  des  chaînes  coulées  en  acier  sans 
soudure.  ) 

Société  anonyme  dos  produits  chimiques  de  Saint-Denis.  7  avril  1886,  bre- 
vet 173,448.  (Procédés  et  appareils  pour  le  traitement  des  minerais  de  fer  pulvéru- 
lent».) 

Capaua,  6  avril  1886,  brevet  163,169.  (Nouveau  genre  d'aérostat  dit  aérostat  Ca- 
paua. ) 

Imbs.  8  avril  1886,  brevet  173,961.  (Foyer  fumivore.) 

Haigreave*  et  Hohinson,  8  avril  1886,  brevet  171,960.  (Perfectionnements  dans  la 
fabrication  des  sulfates  de  soude  ou  de  potasse.) 

Docquin  et  Vauché  frèiTH,  i3  avril  18MH,  lirevc*  168,100.  (Condenseur  de  vapeurs 
tromatisées  provenant  des  houblons  employés  dans  les  chaudières  de  brasseries.  ) 

Decoufle.  9  avril  1K86,  brevet  i73,4«>3.  (  Machine  ù  fabriquer  les  cigarettes.) 

C  Vavuwur  et  compagnie  (Société) ,  9  avril  1886,  brevet  174,063.  (  \ou\el  appareil 
de  poche  pour  la  photographie  instantanée,  dit  appareil  de  poche ,  système  C.  Vavasseur 
et  compagnie.) 

Booiol,  6  avril  1886,  brevet  1711,537.  (Système  de  loconiotivo-jouet-réaetion  de 
vapeur.  ) 

Bavard,  8  avril  1886,  brevet  i68,3o5.  (Dendromètre  ou  instrument  destiné  à  me- 
surer la  hauteur  des  arbres.  ) 

AU'mume,  i3  avril  1886,  brevet  1  J7.18N.  (Moteur  au  pétrole.) 

Lenoir.  14  avril  1886,  brevet  158,939.  (Perfectionnements aux  moteurs  à  gai.) 

Boucher,  16  avril  1886.  brevet  169,938.  (Nouveau  four  de  verrerie  à  basiiu  pour  la 
prcluction  «In  verre  à  bouteilles  et  du  verre  à  vitres.) 

Rlior,  14  avril  1886,  brevet  171,357.  (Perfectionnements  apportes  aux  meules  desti- 
nées à  la  mouture  du  blé  ou  autres  céréales.) 

Roche,  13  avril  1886,  brevet  i6i,6p3.  1 Ponts  à  hasrule  avec  leviers  à  grande  puis- 
sance ainsi  que  bascules  et  instruments  de  peaage  en  général.) 

Olanet,  17  avril  1886,  brevet  168,396.  (  Di-ague  tabulaire. ) 

.  ^«r\  Ihl  et  compagnie  (Société),  i4  avril  1886.  brevet  173,949.  (Procédé  perfec- 
tionné de  séparation  du  sucre  des  fluides  succharins.  ) 

Sormic  Ju  Familistère  de  Guise,  Godin  et  roni|>agnie,  12  avril  1HS6,  brevet  167,269. 
(Nou\ellc«  suspensions  de  lampes  et  les  divers  procédés  d'exécution  appliqués  a  leur 
construction.  ) 

H*1»»»*,  toavril  1886,  brevet  173,018.  (Perfectionnements  dans  les  lampes  à  liquide 
H*erisé.) 
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Leroy,  i3  avril  1886,  brevet  1 45,832.  (Appareil  de  sécurité  pour  éviter  1e»  acadenîi 
de  chemins  de  fer.  ) 

Legrand,  i-x  avril  1886,  brevet  174,098.  (  Perfectionnements  apportés  aux  voie*  àt 
chemins  de  fer  eu  général.  ) 

Ad.  Hinrirhseu  et  compagnie  (Société),  9  avril  1886,  brevet  169,11a  (Modikj- 
tions  aux  buses  de  corsets.  ) 

Guigues  et  Dumas,  16  avril  1886,  brevet  174,337.  (Appareil  de  cheminée  de cuisu* 
mécanique,  système  Guigues  et  Dumas.) 

Rettig,  i3  avril  1886,  brevet  i35,6i4.  (Appareils  ou  réflecteurs  paraboliques  appli- 
cables à  la  transmission  et  à  la  réception  des  sons.) 

Dion,  i3  avril  1886,  brevet  169,117.  (Nouveau  diaphragme  à  tension  mecxuiqoe 
appliqué  aux  instruments  de  musique  a  cordes.) 

D'Anossoff,  1  '1  avril  1886,  brevet  173,266.  (Système  de  figurine  dansante  à  dooUî 
mouvement  ou  à  mouvements  multiples,  articulée  et  actionnée  pour  suivre  la  cadence 
de  la  musique.) 

Durbeuil  jeune,  16  avril  1886,  brevet  163,763.  (Nouveau  procédé  de  broyage  et  de 
raflînage  de  matières  premières  pour  pâtes  à  papier  et  carton.) 

Willems  et  Depoortcr,  19  avril  1886,  brevet  168,469.  (Gill  box,  nouveau  système, 
applicable  aux  peignapes  mécaniques  et  autres  industries.) 

Pignatelli  d'Aragon,  i4  avril  1886,  brevet  149.376.  (Ventilateur  supprimant  II 
poussière,  renouvelant  et  rafraîchissant  l'air  des  wagons.) 

Caiette  et  Roissieu,  i3  avril  1886,  brevet  157,377.  (Wagon-récipient  et  ses  tjfrès.) 

Luders,  i5  avril  1886,  brevet  173,565.  (Nouveau  procédé  pour  prépaper  des  feuilles 
d'étain  à  l'usage  de  la  miroiterie.) 

Coste-Folrher,  9  avril  1886,  brevet  1 19,759.  (Perfectionnements  dans  les  articles  de 
vannerie  et  produits  disses.) 

Mondière,  i3  avril  1886,  brevet  167.195.  (Mécanisme  à  trois  roues  tendant  à  /aire 
mouvoir  un  berceau  d'enfant.) 

Duroy  de  Bruignac,  îp  avril  1886,  brevet  1 60, a44.  (Perfectionnements  à  la  conitroc- 
tion  des  hélices  propulsives.  ) 

Richard,  17  avril  1886.  brevet  167,014.  (Purgeur  automatique  à  fonctionnement 
continu ,  sans  organes  mobiles.  ) 

Serve,  19  avril  1886,  brevet  171,180.  (DilTérents  systèmes  de  fabrication  des  tube 
à  ailerons,  système  Serve,  pour  chaudières  tabulaires.) 

Street  et  Maquaire,  16  avril  1886,  brevet  1 68,333.  (  Système  d'appareils  d'indnctioo 
électrique  maxima  et  minima.  ) 

Lagarde,  16  avril  1886,  brevet  171, a5i.  (Nouveau  système  de  pUe  électrique  rota- 
tive. ) 

Morin,  i7avril  1886,  brevet  171,421.  (Bourrelet  imperméable  appliqué  au  fourreiQ 
de  fusil.) 

Milion,  23  avril  1886,  brevet  168,394.  (Nouveau  système  de  dossier  automatique.) 

Geneste,  37  mars  1886,  brevet  174.969.  (Système  de  lit  dit  lit  Gaulois.) 

Gibout,  Reneaux  et  compagnie  (Société),  i5  avril  1886,  brevet  173,341.  (Periec 
tionuements  apportés  dans  les  appareils  de  sûreté  dits  vigilants  à  cartouches.) 

Carré,  10  avril  1886,  brevet  i74.»58.  (Perfectionnements  aux  charbons  à  lumière.) 

Couteau,  19  avril  1886,  brevet  171,839.  (Compteur  automatique  pour  pain»- 
céréales  et  autres  substances  pulvérisées.  ) 

Clamond,  10  avril  1886,  brevet  173,185.  (Transformateur  de  la  chaleur  en  etedn- 
cité  par  le  système  des  intercontacts  a  résistance  thermique  et  condition  électrique-) 

l.usseau.  16  ami  1886,  brevet  159,388.  (Perfectionnements  dans  les  chaudières 
à  chauffer  l'eau,  dites  thermosipkon ,  applicables  au  chauffage  des  serres  et  à  M* 
autres  usages.) 

Greene,  19  avril  1886,  brevet  173,346.  (  Perfectionnements  apportés  aux  boite*  et 
caisses  d'emballage  pliantes  et  autres,  malles,  paniers,  etc.) 

A.  Lecomte  et  compagnie  (Société),  19  avril  1886,  brevet  173,034.  (Nouveau  r;»- 
tème  de  transposition  dit  0 b l nra teur- trans positeur.  ) 

Loubet  (Vinceut),  13  avril  1886,  brevet  i5i,344.  (Appareil  dit  profilomtirt ,  »Pr*'" 
cable  aux  trains  en  marche.) 

Rung,  19  avril  1886,  brevet  171,64a  (Indicateur  de  tours,  pneumatique.) 

Galv,  5  avril  1886.  brevet  173,711.  (Semeuse.) 

Hutchinson,  16  avril  1886.  brevet  173,087.  (Système  de  rhevdlère  annulaire  en 
caoutchouc  pour  chevaux.  ) 


Digitized  by  Google 


B.  n°  1079.  —  701  — 

Lachèie,  3i  mars  1886,  brevet  174,461.  (Système  de  fermeture  de  collier  de  cheval.) 

Gourguechon ,  3 4  avril  1886,  bre\et  173,3*73.  (T\pc  d'enclenchement  économique 
de  signaux  de  chemins  de  fer.) 

Lamy.  ai  avril  1886,  brevet  173,145.  (Nouveau  système  de  languettes  en  fer  appli- 
cables aux  menuiseries  et  parquets.) 

Descombes,  31  avril  1886,  brevet  163,953.  ( Nouvelle  disposition  de  carburateur 
pour  la  production  d'un  frai  économique  applicable  à  l'éclairage,  chauffage,  force 
motrice,  etc.) 

Melin  et  Morel,  i3  avril  1886,  brevet  i65,8i5.  (Perfectionnements  dans  le  tamisage 
des  matières  sèches  et  humides,  moulues  et  pulvérisées.) 

Simon  (Docteur),  19  avril  1886,  brevet  174,055.  (Appareil  avertisseur  destiné  h 
assurer  la  sécurité  des  voyageurs  en  chemin  de  fer.) 

I.aboise,  7  avril  1886,"  brevet  174,394.  (Perfectionnements  dans  les  fers  à  cheval 
à  patin.) 

Saint  Léger,  a4  avril  1886,  brevet  168,983.  (Tourniquet  servant  à  envider  le  fil.) 

Breuillard  (Docteur),  3 4  avril  1886,  brevet  i68,654.  (Ceinture  pneumatique,  pour 
respiration  automatique ,  à  inspirations  et  expirations.  ) 

koeh,  34  avril  1886,  brevet  174,731.  (SysU-me  d'appareil  pour  la  désinfection  de 
tous  objets  contaminés  et  notamment  de  la  literie,  des  linges,  effets,  etc.,  dans  les 
hôpitaux  et  lazarets.) 

Durand,  31  avril  1886,  brevet  169,896.  (Procédé  de  teinture  permettant  l'obtention 
de  plusieurs  teintes  solides  et  différentes  sur  un  même  feutre,  pour  chapeaux  de 
dames  et  d'enfants ,  etc.  ) 

Pasquay,  32  avril  1886,  brevet  170,034.  (Mode  de  traitement  des  rubans  de  matière 
textile,  en  vue  de  les  blanchir,  teindre,  laver,  vaporiser,  oxyder  et  sécher.) 

Bernot,  34  avril  1886,  brevet  173,417.  (Disposition  de  machine  a  cylindres  servant 
à  enlever  les  plis  des  tissus  ou  des  toiles.  ) 

Duillaume  fils  aîné,  31  avril  1886,  brevet  175,300.  (  Sous-bras  tissu  éponge.) 

Boucher,  37  avril  1886,  brevet  i68,5o3.  (Perfectionnements  apportes  aux  métiers 
rectilignes  à  bonneterie  en  général.) 

Belleville,  3.3  avril  1886,  brevet  163,374.  (Perfectionnements  aux  générateurs  à 
vapeur  de  son  système.) 

Ijigosse  et  Bouché,  3 4  avril  1886,  brevet  173,189.  (Générateur  de  vapeur  multi- 
tubulaire ,  système  Lagosse  et  Bouché.  ) 

Moldenhauer,  30  avril  1886,  brevet  173,536.  (Système  d'alimentation  des  chaudière» 
au  moyen  d'eau  pulvérisée  par  l'air  comprimé  et  appareils  employés  à  cet  effet.) 

Bossinot  Ponphily,  i5  mars  1886,  brevet  i68,oo5.  (Appareil  dit  transport  l'anphily.) 

Thuau,  31  avril  1886,  brevet  i57,55i.  (Perfectionnements  apportés  dans  la  construc- 
tion des  châlits  de  troupes.) 

Société  nouvelle  de  constructions  système  Tollet,  30  avril  1886.  brevet  161.761. 
(Genre  de  construction  mobile  pour  ambulance  et  autres  destinations.) 

Auèr  von  Welsbach  (Docteur),  33  avril  1886,  brevet  173,064.  (Nouveaux  rorp» 
d'éclairage  incandescents  pour  brûleurs  a  gaz.  ) 

A.  Guillaume  et  compagnie  (Société),  i3  avril  1886,  brevet  173,610.  (Perfectionne- 
ments aux  compteurs  à  gaz,  en  vue  d'enregistrer  séparément  la  consommation  du 
jour  et  celle  de  la  nuit.  ) 

Ernest  Grafton  et  compagnie  (Société),  *>4  mars  1886,  brevet  174,457.  (Système 
perfectionné  de  brûleur  à  gaz  à  récupération,  dit  double  rccupnateur  dation.) 

I.oos,  10  avril  1886,  brevet  175,191.  (Application  de  la  décoloration  chimique  aux 
fibres  de  la  noix  inférieure  du  cocotier,  afin  de  transformer  ces  fibres  en  un  crin  vé- 
gétal blanc  similairement  au  crin  blanc  animal.) 

Parsy,  s3  avril  1886,  brevet  173,573.  (Nouveau  procède  de  rouissage  du  lin  et  autre» 
matières  textiles  analogues  par  la  diffusion.  ) 

Brieard  frères  (Société),  33  avril  1886,  brf*Vet  16.5,963.  (Perfectionnements  apportés 
aux  fermetures  de  portes.) 

Jourdan,  33  avril  1886,  brevet  1.57,738.  (  Appareil  «lit  compresseur  Jourdan  F.,  devant 
servir  à  extraire,  sans  l'aide  de  scourtins,  l'huile  renfermée  dans  la  pâte  d'olives  ou 
dans  celle  de  graines  oléagineuses.) 

Bémaury  et  Valton,  31  avril  1886,  brevet  154,373.  (Kmploi  du  fer  chromé  à  la  pré- 
paration d'un  garnissage  neutre  pour  les  appareils  métallurgiques.) 

Coq,  34  avril  1886,  brevet  173.373.  (Disposition  nouvelle  de  presse  à  engrenages.) 
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Molinari  jeune,  23  avril  1886,  brevet  167,87$.  (Nouveau  calorifère  eu  terre  réirac- 

taire  h  cloisons  concentriques.  ) 

Gerboz,  11  avril  1886,  brevet  16"»,  180.  (Système  de  compteur  hydroélectrique.) 

Pillet,  -xi  avril  1886,  brevet  169,804.)  (Pile  pneumatique  à  déplacement  du  liquide 
excitateur  par  pression  ou  dépression  du  gaz.) 

Carré,  1"  mai  1886,  brevet  168,663.  (Perfectionnements  aux  machines  niaguéto- 
élcctriques.) 

Iladiguet  cl  fils  (Société),  5  mai  1886,  brevet  169,001.  ( Allumeur-extiucteur  poux 
lampes  électriques.) 

Goodwin,  5  mai  188G,  brevet  171,105.  (Système  perfectionné  de  vase  poreux  formé 
par  l'élcctrode-charbou  pour  piles  électriques.) 

Uouarl  frères  el  compagnie  (Société),  4  mai  1886,  brevet  171,527.  (Perfectionne- 
ments aux  appareils  à  produire  le  froid  et  leurs  applications.  ) 

Hermary-Souquet,  s3  mars  1886,  brevet  174,343.  (Générateur  de  courants  dynamo- 
électriques à  système,  de  moyens  perfectionnés.)  a 

Lautb,  1"  mai  1886,  brevet  163,17s.  (Séchoir à  piateanx.J 

Prat,  4  mai  1886,  brevet  168,961.  (  Appareil  aérwathérique  et  polygnzogène  possé- 
dant les  avantages  d'un  fausset  hydraulique  et  ceux  d^on  gazogène.  ) 

Daix,  4  mai  1886,  brevet  168,690.  (Application  de  la  lîltration  mécanique  et  multiple 
a  la  purification  des  jus  et  sirops  de  sucrerie,  raffinerie,  glueoserîe,  etc.) 

Alleu,  5  mai  1886,  brevet  161,569.  (Machine  perfectionnée  potn*  pommer,  vernir, 
colorier,  encoller,  placer  et  huiler  des  feuilles  de  papier  et  des  étiquettes,  pouvant 
être  employée  pour  coller  les  étiquettes  sur  les  bouteilles.  ) 

Augustin,  3  mai  18S6,  brevet  175,375.  (Perfectionnements  dans  les  bottes  et  instru- 
ments à  musique  mécaniques.  ) 

Luchairc,  3o  avril  1886,  brevet  173,514»  (Système  de  lanterne  portative  au  pétrole.  ) 

Siemang  et  Bredeu,  4  mai  1886,  brevet  173,576.  (Lampe  de  sûreté  universelle  à 
pétrole.) 

Olivier,  6  mai  »886,  brevet  168,97a.  (Machine  rotative  à  vapeur,  à  détente  variable , 
à  palettes  et  à  cylindres  accouplés,  pouvant  servir  de  moteur  pour  la  navigation»  les 

locomotives,  etc.) 

Bivert,  1"  mai  1886,  brevet  170,879.  (Mouvement  perpétuel  fonctionnant  par  l'air 

comprimé.  ) 

Grandjeau,  29  avril  1886,  brevet  171,727.  (Système  d'appareils  pour  l'éclairage  au 

gaz.) 

Fougeron  fils,  28  avril  1886,  brevet  172,33a  (Système  perfectionné  d'appareil  car- 
burateur d'air  ou  de  gaz ,  dit  le  photogène.  ) 

Bernard ,  17  avril  1886,  brevet  174,904.  (Perfectionnements  apportés  à  la  fabrica- 
tion des  cartes  a  jouer.) 

Mary,  27  avril  1886,  brevet  169,404.  (Système  de  vase  à  conserver  les  aliments,  de 
toute  nature,  en  les  entourant  de  vapeurs  antiseptiques.) 

Quarante  et  d'hscalonue  (MM  veuve),  18  avril  1886,  brevet  174,139.  (Perfection* 
nements  apportés  aux  procédés  de  conservation  des  bob,  céréale*,  graines,  cor- 
dages, etc.) 

Blanche,  79  avril  1886,  brevet  163,087.  (Nouveau  genre  de  briques  pour  faîtages, 
dites  briques  Chaperon.) 

Perrière  aîné,  6  mai  1886,  brevet  171,156.  (Nouveau  genre  de  tuiles  creuses  en 
terre  cuite  à  emboîtement,  système  Perrière  sine.) 

Deschiens,  27  avril  1886,"  brevet  146,287.  (Système  d'appareil  enregistreur  élec- 
trique. ) 

H.  S  ce  Hier  et  compagnie  (Société),  1"  mai  1886,  brevet  169,643.  (Robinet  à  ressort 
se  fermant  seul  et  évitant  le  coup  de  bélier.) 

Gallerand,  22  mars  1886,  brevet  173,531.  (Nouveau  robinet  à  pression. ) 

H.  Scetlier  et  compagnie  (Société),  3  mai  1886,  brevet  162,688.  (Perfectionne* 
ments  aux  appareils  inodores  à  effet  d'eau  à  tirage.  ) 

Kuhn,  5  mai  1886,  brevet  168,11 5.  (Réservoir  chasse-d'eau  à  siphon  s' amorçant 
automatiquement  et  fonctionnant  seul  ou  à  volonté  avec  tirage.  ) 

Lamy,  4  mai  1886,  brevet  173,145.  (Nouveau  système  de  languettes  en  fer  appli- 
cables aux  menuiseries  et  parquets.) 

Collin.  3  mai  1886,  brevet  168,775.  (Nouveau  système  de  charrue.) 

Mouisset ,  3o  avril  1886 ,  brevet  172,606.  (Application  aux  charrues  sulfureuses  d'une 
nouvelle  pompe  à  robinet  automatique  sans  clapets.) 
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Société  industrielle  suisse,  27  avril  1886,  brevet  135.270.  (Perfectionnements  dans 
les  armes  à  feu.) 

Sèches,  28  avril  1886,  brevet  168,597.  (Système  de  transformation  du  fusil  Gras  en 
arme  de  petit  calibre.) 

Chois),  6  mai  18S6,  brevet  i63,66o.  (Grille  de  sécurité  destinée  à  éviter  les  acci- 
dents par  les  regards  d'égouts.) 

Lalhuilliore ,  1"  mai  1886,  brevet  172,309.  (Vis  à  bois  mise  sous  forme  de  tire-fond, 
à  tète  facile  à  détacher,  et  applications.  ) 

Lepriuce,  3  mai  18S6,  brevet  170,438.  (Régulateur  universel  des  moteurs  hydrau- 
liques.) 

Train,  7  avril  1886,  brevet  174,750.  (Système  de  roues  hydrauliques  constamment 
alimentées  par  la  mémo  eau  venant  d'un  réservoir.  ) 

Cardon  ,  8  mai  1886,  brevet  172,381.  (Teilleuse  peigneuse.) 

Fischer  el  Réolur  (Société),  7  mai  1886,  brevet  168,737.  (Nouveau  système  de 
chauffeur  automatique  à  membranes  métalliques.  ) 

Doriguy  et  Monmou  .  3  mai  1886,  brevet  175,199.  (Système  perfectionne  de  poêle 
roulant.) 

Bergèsfilset  Benoit  (Société),  29  avril  1886,  brevet  166,248.  (Système  de  niveau 
à  clapet  indépendant  et  à  fermeture  automatique  à  volonté.) 

Henry.  29  avril  1886,  brevet  170,419.  (Nouveau  système  de  pliage  pour  tresses,, 
rubans,  etc.) 

Martin ,  4  mai  1886,  brevet  174,698.  (Sonnerie  à  roue  de  compte  sonnant  les  quarts.) 
Boyé,  5  mai  1886,  brevet  173,560.  (Appareil  dit  calceur  lioyé.) 
Gilsou,  57  avril  1886,  brevet  175,624.  (Nouveau  système  *de  clôture  pour  jardin, 
parc ,  etc.  ) 

J.  Heilmann  el  compagnie  (Société),  1"  mai  1886,  brevet  173.941.  (Appareil  pré- 
ventif contre  les  accidents  des  machines  à  raboter  le  bois.} 

Jullien,  6  mai  1886,  brevet  168,810.  (Suspensions  à  chaînes  et  barillets  pour 
lampes  à  gaz ,  à  huiles  et  électriques.  ) 

Sebillot,  4  mai  1886,  brevet  167,347.  (Système  de  navire  aérien.) 

Paris,  4  mai  1886,  brevet  174,818.  (Procédé  de  fabrication  de  verres  et  cristaux 
transparents  ou  opaques,  avec  couverte  colorée.) 

Pichaneourt,  3  mai  18.%,  brevet  157,202.  (Injecteur  à  jet  continn  fonctionnant  par 
un  compresseur  hydraulique  entièrement  en  métal  ou  au  besoin  avec  les  balles  de 
caoutchouc.  ) 

Le  Blanc,  4  mai  1886,  brevet  160,027.  (Etuve  à  désinfecter  les  objets  de  literie, 
d'habillement  et  mobiliers  ayant  été  contaminés.) 

l.egrand,  ^7  avril  18S6,  brevet  174,098.  (Perfectionnements  apportés  aux  voies  de 
chemins  de  fer  eu  général.) 

Mégv,  7  mai  188b,  brevet  1 48,oo4.  (Perfectionnements  dans  les  moteurs.) 

Raiuaud,  11  mai  1886,  brevet  168,889.  (Nouvelle  machine  à  vapeur  rotative,  à 
grande  détente ,  sans  point  mort  et  à  changement  de  marche.) 

['.union  ,  10  mai  1886,  brevet  172,401.  (Machiue  Compound  à  grande  vitesse.) 

I.amcrand.  i3  mai  1886,  brevet  173,385.  (Nouveau  type  de  machine  rotative.) 

Jacqncmier,  10  mai  i88G,  brevet  108,734.  (Instrument  propre  à  mesurer  la  puis- 
sauce  des  machines.) 

WuIfT,  7  mai  1886  ,  brevet  175,663.  (Aérostat  dirigeable.) 

DuBourblanc,  8  mai  1886,  brevet  175,800.  (Projectile  porte-amarre  permettant  de 
lancer  au  loin  une  ligne  de  sauvetage  aux  navires  en  détresse.) 

Geneste,  llerscher  et  compagnie  (Société).  11  mai  1886,  brevet  139,019.  (Perfec- 
tionnements apportés  dans  les  dispositions  des  tuyaux  de  chauffage.) 

Basson,  8  mai  1886,  brevet  152,629.  (  Poêle-calorifère  perfectionné.) 

Parisse,  7  mai  1886,  brevet  168,818.  (Système  de  fermeture  automatique  de  con- 
duites d'un  fluide  quelconque  à  distance,  pouvant  également  s'employer  comme  aver- 
tisseur d'écoulement  ou  effectuer  un  autre  travail  lorsqu'il  y  a  écoulement.) 

Brocard,  10  niai  1886,  brevet  168,860.  (Perfectionnements  dans  la  construction  des 
calorifères,  poêles }  etc.) 

Dulevron,  7  mai  1886,  brevet  171,777.  (  Chaudière  thermosiphon ,  système  Dule- 
vrou ,  pouvant  se  trausformer  en  appareil  de  chauffage  à  air  chaud  à  joint  hydrau- 
lique. ) 

Imbs,  8  mai  1886,  brevet  173,961.  (Foyer  fumivore.) 

Schaal  et  Oechslin,  10  mai  1886,  brevet  173,049.  (Pyromoteur  et  allume-feux  méca- 
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niques  et  économiques  oour  la  production  de  nuages  artificiels  à  l'effet  de  soustraire 
les  plantes  à  l'action  des  gelées  prin tanières*) 

Colnot,  11  moi  1886,  bmet  175,610.  (  Attaches  protectrices  des  cuirs  de  chasseurs 
et  taquets  des  métiers  à  tisser.) 

Carré,  H  mai  1886,  brevet  i34,458.  (  Système  de  réservoir  élévateur  d'eau  avec  cla- 
pet de  retenue.  ) 

Baron,  11  mai  1886,  brevet  168,910.  (Système  de  pompe  tournante,  élévatohe  et 
refoulante.  ) 

Dubuisson,  i4  mai  1886,  brevet  1 69,106.  (Robinet  dit  «  admission  directe,  système 
Dubuisson.  ) 

Henry  et  Lerellier,  10  mai  1886,  brevet  174,705.  ((Raccord  de  tuyaux  fonctionnant 
sans  clef,  instantanément  et  permettant  la  rotation.) 

Bourgougnou ,  i3  mai  1886,  brevet  170,165.  (Cuvette  laboratoire  pour  développer 
cl  fixer  les  clichés  photographiques  en  pleine  lumière.) 

GuillHTt,  7  mai  1886,  brevet  174,498.)  (Système  d'obturateur  photographique  à 
double  effet,  c'est  à-dire  pouvant,  avec  le  même  appareil,  faire  les  vues  instantanées 
ou  les  poses  facultatives ,  à  la  volonté  de  l'opérateur.) 

Combe  d  Aima  et  Carde  (Société),  7  mai  1886,  brevet  i63,883.  (Système  de  dis- 
tillation, en  vase  clos,  du  bois  de  pin  maritime  ainsi  que  de  toutes  les  essences 
forestières  résineuses.) 

Nogaret,  i5  mai  1886,  brevet  i68,85i.  (Rec  de  lampe  à  double  courant  d'air  exté- 
rieur et  triple  courant  d'air  intérieur,  à  flamme  sphérique  et  disque  extincteur  et 
décarbonisateur  brûlant  le  pétrole  et  l'huile  de  pin,  dit  bec  Nogaret.) 

Walch,  8  mai  1886,  brevet  168,904.  ^Système  de  machine  à  extraire  du  cadre, 
compter  et  emboîter  les  allumettes  en  bois  ou  en  cire,  ou  d'autres  objets  analogues.) 

Livtschak ,  i4  mai  1886,  brevet  165,657.  (Appareil  universel  de  visées  pour  les  tirs 
à  .la  cible  et  pouvant  servir  en  même  temps  pour  l'essai  des  fusils  ou  autres  armes 
a  feu  et  des  munitions.) 

Carcaut,  8  mai  1886,  brevet  i55,263.  (Boite  double  à  compartiment  pour  l'em- 
ballage des  buses  de  corsets.) 

Société  Eisen  und  Stahluerk  Hœsch  Jetzt  actien  GesellschaJÎ  in  Dortmund,  i3  mai 
1886,  brevet  174,960.  (Dispositif  perfectionné  pour  l'alimentation  automatique  de 
laminoirs,  filières,  etc.) 

Pers,  11  mai  1886,  brevet  168,890.  (  Perfectionnements  dans  la  traction  mécanique 
et  animale  des  voitures-tramways  transformées  en  voitures  automobiles  d'une  puis- 
sance équivalente  à  deux  chevaux  vifs.) 

Sassiat,  10  mai  1886,  brevet  156,301.  (Système  de  plancher  insonore ,  économique 
et  incombustible.) 

Remy,  11  mai  1886,  brevet  160,614.  (Lambourdes  en  bois  armées  en  fer  avec  ou 
sans  coulisses,  ou  entièrement  en  fer  avec  coulisses,  j 

Genestc,  Herscher  et  compagnie  (Société),  11  mai  1886,  brevet  170,058.  (Appareil 
de  chasse  d'eau  à  amorçage  facultatif.) 

Cabanel,  10  mai  1886,  brevet  173,642.  (Appareil  de  sauvetage  en  cas  d'incendie, 
appelé  pyramide  de  sauvetage.  ) 

Zaliuski,  11  mai  1886,  brevet  '67,387.  (Nouveau  système  de  projectile.) 

Savalle,  11  mai  1886,  brevet  i38,638.  (Perfectionnements  aux  appareils  employé» 
à  rectifier  ou  raffiner  les  alcools.) 

Parenly,  8  mai  1886,  brevet  167,564.  (Nouveau  siphon  automatique  pour  produire 
des  chasses  dans  les  égouts.) 

Rierau,  11  mai  1886,  brevet  169,081.  (Perfectionnements  apportés  dans  les  véloci- 
pèdes et  destines  à  éviter  les  dangers  provenant  des  chutes  en  avant.) 

lien,  10  mai  1886,  brevet  173,437.  (Perfectionnements  dans  les  appareils  et  dans 
les  réseaux  de  sonnerie  et  de  téléphonie  domestique  ainsi  que  dans  les  applications  de 
la  téléphonie  en  général.) 

Imperatori,  13  moi  1886,  brevet  167,764.  (Nouvelle  méthode  de  fabrication  d'acide 
phosphorique.  ) 

Pommerave,  7  mai  1886,  brevet  169,304.  (Filtre  mobile  à  colonnes  filtrantes  et  à 
écoulement  central,  système  Poinmernyc.) 

Maré,  i3  mai  1886,  brevet  173,14'j.  (Genre  de  godet  ou  vaisseau  pour  introduire 
les  liquides  ou  matières  liquides,  particulièrement  les  huiles  dans  les  boîtes  de  con- 
serves en  général,  spécialement  dans  les  conserves  de  sardines  et  autres  analogues.) 

Sloan,  8  mai  1886,  brevet  170, ->53.  (Système  de  balançoire.) 
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Suzanne,  10  niai  1886,  brevet  170,996.  (Système  perfectionné  de  banc  et  table  pour 
mobiliers  scolaire».  ) 

Bazille,  i3  mai  1886,  brevet  170,875.  (Corde  à  sauter  à  manche  plein  et  à  pivot.) 

Suel  et  Flogny,  7  mai  1886,  brevet  1 73,553.  (Système  de  fermeture  instantanée 
pour  les  devantures  de  boutiques  et  autres,  à  boulon  à  enclenchement  automatique.) 

Heclus,  7  niai  1886,  brevet  171,338.  (Svstème  de  pendule  électrique.) 

Kobert,  i3  mai  1886,  brevet  174,885.  (Perfectionnements  aux  garnitures  de  fer  à 
cheval,  en  caoutchouc,  à  planche,  en  vue  d'augmenter  la  résistance  de  la  planche  et 
des  bords  postérieurs  de  la  garniture.) 

Gaeus,  12  mai  1886,  brevet  171,548.  (Procédé  pour  la  fabrication  d'une  nouvelle 
pondre  à  canon  dite  poudre  amide.  ) 

Muller,  8  mai  1886,  brevet  171,910.  (Nouveau  système  de  contrôle  applicable  aux 
ap|utreils  à  dater,  pour  contrôler  la  distribution  des  billets  de  chemins  de  1er  et  autres.) 

Czvetkovïcs,  Horbaezewski  et  von  Kopal,  11  mai  1886,  brevet  168,475.  (Perfec- 
tionnements dans  les  déversoirs  et  écluses.) 

Lcgrand,  12  mai  1886.  brevet  174,098.  (  Perfectionnements  apportés  anx  voies  de 
chemins  de  fer  en  général.) 

Hadi,  17  mai  1886,  brevet  171,866.  (Système  de  déclenchement  de  gâche  électrique 
ou  à  air.) 

Suel  et  Flogny,  11  mai  1886,  brevet  173,553.  (Système  de  fermeture  instantanée 
pour  les  devantures  de  boutiques  et  autres  à  boulon,  à  enclenchement  automatique.) 

Mangiu,  17  mai  1886,  brevet  159,186.  (Nouveau  genre  d'ouvrir  et  de  fermer  les 
rideaux  de  fenêtres  ou  autres.  ) 

Wouters,  20  mai  1886,  brevet  174,765.  (Perfectionnements  aux  tapis-brosses.) 

Delord,  18  mai  1886,  brevet  174,184.  (Appareil  dit  régénérateur  vituole.) 

Croisé,  6  mai  1886,  brevet  170,434.  (Mélange  gommeux  pour  la  destruction  des 
insecte»  nuisibles  à  la  vigne.) 

Fossot,  19  mai  1886,  brevet  174,985.  (Nouveau  système  de  robinet.) 

Valabrègue,  i4  mai  1886,  brevet  1^5,347.  (Siphon  automoteur.) 

Zarharias  (Les  sieurs),  17  mai  188b,  brevet  151,711.  (Appareil  servant  à  produire 
une  combustion  sans  fumée  dans  les  foyers  des  chaudières  à  vapeur.) 

Martius,  4  mai  1886,  brevet  160,711.  (Procède  de  fabrication  de  nouvelles  ma- 
chines colorantes.) 

Nicolas  père  et  fils,  i5  mai  1886,  brevet  159,977.  (Système  de  joints  pour  chéneaux 
en  tôle,  zinc  ou  autre  métal  laminé.) 

Curette ,  i5  mai  1886,  brevet  165,911.  (  Disposition  spéciale  assurant  l'amorçage 
automatique  des  siphons  intermittents.) 

Geneste,  Herscher  et  compagnie  (Société),  11  mai  1886,  brevet  17^,096.  (Système 
de  siphon  intercepteur  à  retenue  persistante,  évitant  les  émanations  eu  retour  prove- 
nant des  conduites  des  liquides  contenant  des  matières  fermentescibles  ou  autres.) 

Couturat  et  compagnie  (Société),  21  mai  1886,  brevet  161, 458.  (Perfectionne- 
ments et  applications  nouvelles  faites  sur  les  métiers  à  mailles  unies  pour  fabriquer 
mécaniquement  la  ganterie  proportionnée.) 

Verdier  et  Schultz  (Société),  22  mai  1886,  brevet  163,879.  (Perfectionnements 
dans  les  métiers  à  bonneterie.) 

Legrand.  18  mai  1886,  brevet  174,098.  (Perfectionnements  apportés  aux  voies  de 
chemins  de  fer  en  général.  ) 

Buisson,  12  mai  1886,  brevet  160,389.  (Nouvelle  machine  à  tréfiler  les  traits 
cuivre,  or,  argent,  etc.) 

Knight,  i5  mai  1886,  brevet  175,259.  (Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
tubes  ondulés,  machines  ou  appareils  y  employés.) 

Vidier,  11  mai  1886,  brevet  173,806.  (Extracteur  destiné  aux  revolvers  à  canon  fixe , 
dit  extracteur  automatique.) 

Berthier,  6  février  1886,  brevet  173.991.  (Système  de  tir  réduit  au  fusil  Gras  on 
autre.) 

Verrier,  i5  mai  1886,  brevet  173,574.  (Machine  à  boucher  les  bouteilles.) 

I.elièvre,  30  mai  1886,  brevet  171,130.  (Biberon  tout  en  verre,  nouveau  modèle, 
destiné  aux  eufants  du  premier  âge.  ) 

Vincent,  18  mai  1886,  brevet  168,985.  (Système  de  fer  à  cheval  articulé  faisant 
matelas  sous  le  pied  d'un  cheval.) 

Simon,  18  mai  1886,  brevet  169,620.  (Système  de  lour  au  gaz,  à  feu  continu  on 

Xir  Série.  30 
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intermittent ,  applicable  à  la  caisson  des  produits  céramiques,  de  la  chaux,  des  ci- 
ments, à  la  deshydratation  et  la  recuite  de  tons  produits  naturels  ou  fabriqués.) 

Rétif,  \à  mai  1886,  brevet  169,003.  (Lit  d'ambulance  et  de  campement.) 

Escorbia  dit  Mariu»  et  Escorbia  (M"'),  19  mai  1886,  brevet  167,565.  (Système 
obturateur  propre  à  rendre  le»  bouteilles  irremplissables ,  uno  foi»  vidées.) 

Richard  frères  (Société),  19  mai  1886.  brevet  1 5 6, a  10.  (Perfectionnements  apportés 
à  la  construction  des  thermomètres  métalliques.  ) 

De  KorshuuolT,  «4  mal  1886,  brevet  161,160.  (Perfectionnements  dans  les  lorgnons 
ou  pince-nez.) 

Seel,  18  mai  1886,  brevet  173,54*1-  (Perfectionnement  apport»';  au  mode  de  réunion 
du  chnrltou  aux  fils  de  platine  dans  les  lampes  électriques  a  incandescence.) 

Duu  ut  llasslacher,  21  mai  1886,  brevet  175,81a.  (Pile  électrique  à  deux  liquides.) 

Jardin,  17  mai  1886,  brevet  «63,777.  (Appareil  destiné  au  chauffage  instautané  do 
l'eau  courante  sous  pression.) 

Imbs,  17  mai  1880,  brevet  173,961.  (Foyer  fumivoro.) 

Çrcpeile  et  Mollet,  a4  mai  1886,  brevet  1 4 1,039.  (Procédé  et  appareil  do  rectifica- 
tion continue  des  alcools  et  des  produits  volatils  de  toute  nature.) 
Schôueweç,  21  mai  1886,  brevet  175,399.  (Innovations  à  des  matière*  explosibles 

dites  sécurité.  ) 

Jeffervs,  18  mai  1886,  brevet  169.737.  (  Agrafc-boutou  perfectionnée,  destinée  aux 
articles  de  bijouterie  et  autres.) 

Bay,  >7  mal  1886,  brevet  169,01 3.  (Procédé  pour  obtenir  rapidement,  par  la  lu- 
mière, des  dessins  positifs  directs  en  noir  d'encre,  avec  un  calque  ou  cliché  positif.) 

Foucher  frères,  i5  mai  1886,  brevet  139,545.  (Machine  effectuant  la  fonderie,  la 
romperie,  la  frotterie,  la  crénerie  et  la  composition  des  caractères  ty|»ographiques.) 

Chamboredon  et  Merlin,  2:?  mai  1886,  brevet  175,090.  (Jouet  produisant,  en  rou- 
lant sur  le  sot,  le  bruit  de  la  trompe  de  la  pompe  à  incendie  a  vapeur.)  , 

Achard,  i5  mai  1886,  brevet  179,738.  (Ensemble  de  divers  perfectionnements  au 
frein  à  embrayage  électrique.) 

Forticr,  14  mai  1886,  brevet  175,509.  (Système  de  frein  restituant  la  vitesse  acquise 
au  moment  de  l'arrêt  d*un  tramway  ou  véhicule  quelconque.) 

Bariquand  et  fil»  (Société),  31  mai  1886,  brevet  147,081.  (Nouvelle  tondeuse  pour 
chevaux ,  dite  la  f oeil*.  ) 

Hlaisc,  i5  mai  1886,  brevet  150,470.  {Pinceaux  et  brosses  à  peindre  perfectionnés.) 

Costiesro,  19  mai  1886,  brevet  171,346.  (Système  de  théodolite-télémètre.) 

tapage,  33  mai  1886,  brevet  175,107.  (Chocolat  extra-nourrissant  à  l'extrait  con- 
centré des  principe»  nutritifs  du  bœuf.) 

Cardon,  11  mai  1886,  brevet  172,581.  (Teillouse-pcignense.  ) 

Seck,  17  mai  1886,  brevet  175,833.  (Perfectionnements  aux  machines  destinées  au 
blutage  ou  à  la  classiUcaUou  de»  farines  au  moyen  de  ventilateurs.) 

Ih  m  juin,  10  mai  1886,  brevet  1 46,364.  (Machine»  vapeur.) 

Veauvy,  sa  mai  1886,  brevet  1 56.48a.  (Nouveau  »y»tème  de  toiture*  économiques.) 

Cote,  ai  mai  1886,  brevet  176,119.  (Machine  motrice  perpétuelle.} 

Deprez,  >3  mai  1886,  brevet  i65,3o7.  (Système  de  mise  en  marche,  réglage  et  nrrto 
dm  machines  4y«amo-eler  trique»  employées  comme  producteur*  et  transmetteurs  de 
travail  mécanique.) 

Waldsehiuidt,  sa  mai  1886,  brevet  161,964.  (  Perfectionnements  apportés  dans  les 

biblorhaptes.  ) 

Guiltot ,  36  mai  1 886 ,  brevet  1 73, 1  ao.  (  Perfectionnements  aux  enveloppes  de  lettres.  ) 

Ranimer,  38  mai  1886,  brevet  174,980.  (Tenaille  pour  tremper  les  feuilles  de  scie 
ei  uni  r« s  objets  semblables.) 

Rrunon ,  34  mai  1886,  brevet  166,567.  (Système  de  rone  »  moyen  et  rayonnage  en 
fer  soudés  et  jante  eu  bois.  ) 

Von  Palstring,  34  mai  1886,  brevet  168,573.  (Appareil  pour mtnrhcr. ) 

Didier,  34  mai  1886,  brevet  171.166.  (Système  do  donUte  pour  cartouches.) 

Raudu,  35  mai  1886,  brevet  j 73,607.  (Nouveau  système  de  four  de  boulangerie.) 

Tampier,  1"  juin  1886,  brevet  115,075.  (Puhlicatcur  automatique  ou  mcBcateur 
mobile.) 

Pépin  fils  aîné,  16  mai  1886,  brevet  175,850.  (Nouvel  appareil  dit  injecteur  A  piston , 
destiné  au  traitement  des  vignes  et  des  arbres.) 

Schmidt,  s 8  mai  1886,  brevet  175,118.  (  Appareil  servant  au  contrôle  de  fuites  de 
(Ta*  des  coudai  les  soutexrmioea  ) 
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Dinar,  i7  mai  1886,  brevet  (Nonvelte  soupape  de  chaudière  à  vapeur  à 

levée,  progressive.  ) 

Langue! ,  :i8  mai  1886,  brevet  169,99/}.  (Système  detouagc  sur  câble  semi-flottant 
pour  les  courants  rapides.) 

Varrall,  35  mai  1886,  brevet  167,094.  (Système  perfectionné  de  filtre  et  ses  diverses 
applications.) 

Roy,  s*  mai  1886,  brevet  i58,3o3.  (Tampons  de  locomotives  cl  de  tenders  d'un 
nouveau  système  et  leurs  disposition*.) 

Fooiliet",  a5  mai  1886,  brevet  170,310.  (Machine  è  battra  les  céréale*,  ébosaer  «t 
Imltre  les  gruiues  fourragère*  en  môme  temps.) 

Trot,  ai  mai  1886,  brevet  i^A,35i.  { Merveilleux  siphon  universel.) 

Gamïcr  cl  Magnand,  mai  i8$6,  brevet  i7Ô,3i5.  (Perfectionnement*  aux  tra- 
\  erses  pour  voies  ferrées.  | 

Von  Pittler,  28  mai  1886,  brevet  170.695.  (Appareil  et  procédé  pour  broder  par 
\oio  de  réduction  sur  les  machine»  à  tondre  à  point  de  navette  double.) 

Saint-Aubin,  ati  mai  188Ô,  brevet  171,105.  (Système  d'appareil  à  torréfier  le  café, 
dit  torréJaoteat-dutiUaUiu:  ) 

Gcueste,  flancher  et  compagnie  (Société),  a6  mai  1886,  bravai  1/16,3*6.  ^Chauf- 
fage des  lycées  ou  établissements  analogues.) 

Dulac ,  27  mai  1886,  brevet  166,910.  (Grille  de  fover.) 

Davnnture,  36  mai  18S6,  brevet  173,799.  (Appareil  de  chauffage  portatif.) 

Grandjean,  ?.  4  mai  1886,  brevet  176,080.  (  Perfectionnements  apportés  dans  les 
dispositifs  et  le  mode  de  rhânftage  des  chaufferettes  destinées  tux  wagon»,  voi- 
tures, etc.) 

Vu  pour  être  annexé  aa  décret  en  date  du  28  février  1887. 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  rindattrie, 
Signé  :  Édouard  Loclrot. 

N*  «7,790.  —  Décret  du. Président  de  la  Répurlique  française  (contre- 
signé par  te  président  du  Conseil,  ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes) 
portant  ce  qui  suit  : 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  d'Essonne*  (Seine-et-Oise)  est 
étendue  à  la  partie  du  hameau  de  Moulin-Galant,  dépendant  de  la  com- 
mune de  Yillabé,  et  sur  les  ateliers  de  la  Petite-Papeterie. 

La  juridiction  du  commissaire  spécial  de  police  de  la  Bassc-Tndre  (Loire- 
Inférieure)  est  étendue  aux  communes  de  Chantenay-Indrc,  Saint-Jean- 
de-lîoiseau  et  Saint  Herblain. 

La  juridiction  du  commissaire  spécial  de  police  de  Digne  (Basses- Alpes) 
est  étendue  au  territoire  du  hameau  de  la  Condamine. 

La  juridiction  du  commissaire  spécial  de  police  adjoint  delà  gare  de 
Nice  (Alpes-Maritimes)  est  étendue  à  la  commune  de  Saint-Martin-Lan- 
tosque. 

La  juridiction  du  commissaire  spécial  de  Gap  (Hautes-Alpes)  estjétendue 
à  la  commune  d'Aiguilles. 

La  juridiction  du  commissaire  spécial  de  police  adjoint  de  la  gare  de 
Modane    Savoie)  est  étendue  à  la  uuumune  de  iiouig-^Saint-Maurice» 

(Paris,  9  Mars  1887.) 


N°  17,79».  —  Décret  du  Président  de  la  Répurlique  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes) 
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portant  que  la  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Joinville-le-Pont 
(Seine)  est  étendue  à  la  commune  du  Perreux.  {Paris,  22  Mars  f887.) 


X  17,792.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  portant  ce  qui  suit: 

l"  Le  préfet  de  Seine-et-Oise  est  autorisé  à  passer,  au  nom  de  l'État,  If 
contrat  d'échange  de  quatre  parcelles  boisées  appartenant  aux  consorts 
Brincard,  et  contenant  ensemble  treize  hectares  trois  ares  quatre-ringt- 
treize  centiares,  situées  à  l'intérieur  de  la  forêt  domaniale  de  1' [sic- Adam 
ou  sur  les  limites  de  cette  forêt,  contre  un  terrain  d'une  contenance  de 
neuf  hectares  quatre-vingt-dix-neuf  ares  cinquante  centiares,  à  prendre 
dans  la  partie  de  ladite  forêt,  dite  la  Mare-atuc-Noucs ,  faisant  saillie  dan* 
les  terres  de  ces  propriétaires,  à  la  charge  par  les  consorts  Brincard  de 
payer  à  l'État  une  soulte  de  trois  cent  trois  francs  quatre  centimes. 

a*  L'échange  ne  sera  définitif  qu'après  avoir  été  ratiGé  par  une  loi  et  les 
parties  ne  pourront  se  mettre  en  possession  avant  la  promulgation  de  cette 

3*  Tous  les  frais  occasionnés  par  l'échange  seront  supportés  moitié  par 
l'Etat  et  moitié  par  les  consorts  Brincard,  sauf  les  droits  d'enregist peinent 
dus  sur  la  soulte,  qui  resteront  à  la  charge  de  ces  derniers.  [Paris,  23  Man 
1887.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  20*  Mai  1887. 
U  Garde  des  Sceaiur,  Ministre  de  la  Justice, 
SARRIEN. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuUrtm 


k  niton  de  0  franc  par  an ,  à  la  caine  de 
de.  poste,  de. 




IMrniMKMK  NATIONALE.  —  M  Mai  1887. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1080. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Na  17,793.  —  Loi  qui  approuve  la  double  Déclaration  signée,  les  15  janvier  et 
31  mai  1886,  entre  lu  France  et  la  Belgique,  d'une  part,  et  entre  la  France 
et  le  grand-duché  de  Luxembourg ,  d'autre  part,  à  l'effet  de  modifier  l'ar- 
ticle 69  du  Traité  de  Court  rai,  du  28  mars  1820. 

Du  5  Avril  1887. 
(  Promulguée  an  Journal  officiel  du  7  avril  1887.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Le  Président  de  la  République  française  est  autorisé  à 
ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  les  Déclarations  modifiant 
l'article  69  du  traité  de  Courtrai,  du  28  mars  1820,  l'une  signée  à 
Paris,  le  i5  janvier  1886,  entre  la  France  et  la  Belgique,  l'autre 
signée  à  Paris  et  à  Luxembourg,  le  3i  mai  1886,  entre  la  France 
et  le  grand-duché  de  Luxembourg,  dont  les  copies  authentiques 
demeurent  annexées  à  la  présente  loi 

2.  Les  infractions  aux  dispositions  de  cette  Déclaration  seront 
constatées,  poursuivies  et  réprimées  comme  en  matière  de  grande 
voirie. 

Elles  sont  punies  d'une  amende  de  seize  à  deux  cents  francs  (  16  à 

200r). 

Les  contrevenants  seront,  en  outre,  condamnés  à  supprimer,  dans 
le  délai  déterminé  par  le  conseil  de  préfecture,  les  constructions  ou 
clôtures  indûment  élevées. 

Passé  ce  délai,  la  suppression  aura  lieu  d'office  et  le  montant  de  la 
dépense  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contribution  directe. 

">  Le  texte  des  deux  Déclarations  sera  promulgué  officiellement  après  l'échanpe 
des  ratifirnlions  des  Parties  contractantes. 

XI r  Série.  3  7 
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3.  Des  décrets  pourront,  s'il  y  a  lieu ,  ordonner, 
nité,  la  suppression  des  constructions  et  clôtures  établies,  avant  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  sur  la  zone  fixée  par  la  Déclaration. 
L'indemnité  sera  réglée  conformément  tux  titres  IV  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  i84l. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat.  . 

Fait  à  Paris,  le  5  Avril  1887. 

Signé:  JULES  GRKVY. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Signe  :  Flocress. 


N*  17,79^.  —  Décret  qui  prescrit  ta  promulgation  de  la  double  Déclaration 
signée,  les  15  janvier  et  31  mai  1886 ,  entre  la  France  cl  la  Belgique,  d'une 
part,  et  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg ,  d'au're  part,  à 
l'effet  de  modifier  l'article  69  du  Traité  de  Courtrai,  du  28  mars  1820. 

Du  9  Avril  »S8;. 
(  Promulgu*-  au  JovnmJ  officUl  du  i3  avril  ) 

Le  Président  DE  LA  Rf.PlTBLIQUE  FRANÇAISE  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères , 

Décrète  : 

abt.  r. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  les  deux  Dé- 
clarations signées,  les  i5  janvier  et  3i  mai  1886,  entre  la  France  et 
la  Belgique,  d'une  part,  et  entre  fa  France  ot  le  grand-duché  de 
Luxembourg,  d'autre  part,  à  l'effet  de  modifier  l'article  69  du  Traité 
de  Court  rai,  du  28  mars  1820,  et  les  ratifications  de  ces  Actes  ayant 
été  échangées  ù  Paris,  le  6  avril  1887,  lesdites  Déclarations,  dont  la 
teneur  suit,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

DÉCLARATION. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  désirant  modifier  l'article  69  du 
Traité  de  limites,  sigué  le  28  mars  1820,  les  soussignés,  dûment 
autorisés,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1".  L'article  69  du  Traité  de  limites,  signé  le  28  mars  1820, 
est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«A  l'avenir  et  dans  l'intérêt  des  deux  pays,  aucune  construction 
quelconque  ne  pourra  être  élevée ,  ni  aucune  clôture  être  établie  à 
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moins  de  dix  mètres  de  la  ligne  frontière  ou  de  cinq  mètres  d'un 
chemin,  lorsque  ce  chemin  est  mitoyen  et  que  son  axe  forme  limite.  » 

2.  La  présente  Déclaration  sera  soumise  à  l'approbation  du  pou- 
voir législatif  des  deux  pays  et  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  Acte,  qu'ils  ont 
rêvetu  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  en  double  expédition,  le  i5  Janvier  1886. 

(L.  S.)  Signé:  C.  de  Freycinrt. 
'  (L.  S.)  Signé:  Beyens. 

DÉCLARATION. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
du  grand-duché  de  Luxembourg,  désirant  modifier  l'article  69  du 
Traité  de  limites  signé,  le  28  mars  1820,  entre  la  France  et  les 
Pays-Bas,  les  soussignés,  dûment  autorisés,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  1".  L'article  69  du  Traité  de  limites,  signé  le  28  mars  1820, 
est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«A  l'avenir  et  dans  l'intérêt  des  deux  pays,  aucune  construction 
quelconque  ne  pourra  être  élevée,  ni  aucune  clôture  être  établie  à 
moins  de  dix  mètres  de  ta  ligue  frontière  ou  de  cinq  mètres  d'un 
chemin,  lorsque  ce  chemin  est  mitoyen  et  que  son  axe  forme  limite.  » 

%  La  présente  Déclaration  sera  soumise  à  rappuobalion  du  pou> 
voir  législatif  des  deux  pays  et  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Lu  loi  de  quoi  les  soussignés  oui  dressé  le  présent  Acte,  qu'ils  ont 
revêtu  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris,  le  3 i  liai  i£8tiu 


Le  Ministre-fÉlat ,  Présideutdu  Gouvernemmt        U  Président  dm  Conseil,  Ministrt ■  <ies  ajfairts 
du  grandit/rite'  de  ^Luxetnbonrg  étrangérts  de  fft  Itépublirpte  frairpstste"  t 

(L.S.)  Signé  :  Ed.  Thilges.  (L.  S.)  Signé  :  C.  de  Freycinet. 

Art*  2. 

Le  ministre  des  aikires  étrangères  est  [chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  9  Avril  1887. 


Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Sigtié  :  Ff,OUï\E5fS. 


Si^né:  JULES  GRÉVTl 
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Y  17,790.  —  Décret  qui  approuve  lu  Convention  concernant  le  régime  de. 
abonnements  dans  le  service  de  la  correspondance  téléphonique  entre  Paris 
et  Bruxelles,  signée,  le  t  avril  1887 ,  entre  la  France  et  la  Belgique,  ti  q>u 
en  prescrit  la  publication. 

Du  iô  Avril  1887. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  iG  a\ri!  18S7.  ] 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  minisire  des  affaires  étrangères, 

Décrète  : 

Art.  I". 

Une  Convention  concernant  le  régime  des  abonnements  dans  le 
service  de  la  correspondance  téléphonique  entre  Paris  et  Bruxelles, 
ayant  été  signée,  le  \  avril  1887,  entre  la  France  et  la  Belgique,  la- 
dite Convention,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution  à  partir  du  îC  avril  prochain. 

CONVENTION. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  désirant  admettre  le  régime  des  abonnements  dans  le  service 
de  la  correspondance  téléphonique  entre  Paris  et  Bruxelles,  et  usant  de 
la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'article  17  de  la  Convention  télé- 
graphique internationale  signée,  le  22  juillet  1875,  à  Saint-Péters- 
bourg, ont  résolu  de  conclure  une  Convention  additionnelle  à  la 
Convention  téléphonique  franco-belge  du  1"  décembre  1886,  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Grand,  chevalier  de 
Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  etc. ,  etc. ,  etc. ,  membre  de  la  Chambre 
des  députés,  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  et  M.  Bourée, 
officier  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française 
près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ; 

lit  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  le  prince  de  Chiniay,  officier  de 
son  ordre  de  Léopold,  chevalier  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.,  etc.,  etc.,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  son  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  M.  Jules  Vandenpecreboom ,  chevalier 
de.  son  ordre  de  Léopold,  etc.,  etc.,  etc.,  membre  de  la  Chambre 
des  représentants,  son  ministre  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1".  Il  est  créé  un  tarif  d'abonnement  à  prix  réduit  dans  le 
service  de  la  correspondance  téléphonique  entre  Paris  et  Bruxelles. 
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2.  Ce  tarif  est  établi  comme  suit  : 

Mensuellement,  pour  un  usage  quotidien  de  dix  minutes  consécu- 


tives ou  moins   ioof 

Plus  de  dix  minutes  jusqu'à  vingt  minutes   200 

Plus  de  vingt  minutes  jusqu'à  trente  minutes   3oo 

Plus  de  trente  minutes  jusqu'à  quarante  minutes   f\oo 

Plus  de  quarante  minutes  jusqu'à  cinquante  minutes   /|5o 

Plus  de  cinquante  minutes  jusqu'à  soixante  minutes   5oo 

Plus  de  soixante  minutes  jusqu'à  soixante-dix  minutes   55o 


Plus  de  soixante-dix  minutes  jusqu'à  quatre-vingts  minutes.  600 
et  ainsi  de  suite  en  augmentant  de  cinquante  francs  par  période  in- 
divisible de  dix  minutes. 

Les  correspondances  de  plus  de  dix  minutes  s'opèrent  en  une  ou 
plusieurs  séances  de  dix  minutes  au  minimum;  la  communication 
n'est  maintenue  à  l'expiration  de  chaque  période  de  cette  durée  que 
s'il  n'y  a  aucune  autre  demande  en  instance.  Le  montant  des  taxes 
est  perçu  par  anticipation. 

3.  La  durée  de  l'abonnement  est  d'un  mois  au  moins  ;  elle  se  pro- 
longe de  mois  en  mois  par  tacite  reconduction.  L'abonnement  peut 
être  résilié  de  part  et  d'autre,  moyennant  avis  donné  quinze  jours  à 
l'avance. 

U.  Les  abonnés  obtiennent  la  communication  au  moment  précis 
arrêté  de  commun  accord,  à  moins,  toutefois,  qu'il  n'y  ait  une  conver- 
sation déjà  engagée  entres  deux  autres  personnes.  Les  minutes  inuti- 
lisées dans  une  séance  ne  peuvent  être  reportées  à  une  autre  séance. 
Toutefois,  si  la  non-utilisation  est  due  à  une  interruption  de  service, 
la  compensation  est,  autant  que  possible,  accordée  à  l'abonné  dans 
la  même  journée  (de  minuit  à  minuit). 

5. 11  n'est  fait  aucun  décompte  de  taxe  à  raison  d'une  interruption 
du  service  d'une  durée  de  vingt-quatre  heures  au  moins.  Passé  ce 
délai  de  vingt-quatre  heures,  il  est  remboursé  à  l'abonné,  pour  chaque 
période  nouvelle  de  vingt-quatre  heures  d'interruption,  un  trentième 
(i/3o)  du  montant  mensuel  de  l'abonnement. 

6.  La  répartition  du  produit  des  abonnements  entre  les  adminis- 
trations des  postes  et  télégraphes  des  deux  pays  a  lieu  suivant  le  rap- 
port déterminé  par  l'article  7  delà  Convention  du  1"  décembre  188G. 

7.  Jusqu'à  disposition  contraire  à  concerter  entre  les  administra- 
tions des  postes  et  télégraphes,  les  correspondances  du  régime  de 
rabonnement  ne  sont  point  admises  durant  les  heures  de  la  tenue 
des  bourses  de  Paris  et  de  Bruxelles. 

8.  Les  communications  d'Ltat  jouissent  de  la  priorité  attribuée  aux 
télégrammes  d'Ltat  par  l'article  5  de  la  Convention  internationale  de 
Saint-Pétersbourg  du  10/22  juillet  1875. 

9.  Restent  d'application  toutes  les  dispositions  de  la  Convention 
téléphonique  franco  belge  du  l"  décembre  1886  qui  ne  sont  point 
modifiées  par  celles  du  présent  Acte. 
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10.  La  présente  Convention  sera  mise  à  'exécution  à  partir  de  la  date 

qui  sera  fixée  par  les  administrations  des  deux  pays  ;  elle  restera  en 
vigueur  pendant  trois  mois  après  la  dénonciation  qui  pourra  toujours 
en  être  faite  par  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention,  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  a  Bruxelles,  le  4  AtHI  1887. 

(L.  S.)  Signé  :  F.  Granet. 

{L.  S.)  Signé  :  A.  Bourée. 

(L.  S.)  Signé  :  Le  Prince  de  Grima  y. 

(L.  S.)  Signé  :  J. 'Vandenpserbboom. 

Art.  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  changé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Avril  1887. 

Signé  :  JULES  GMVÏ. 

U  Afi*ÙV«  4eM  affaires  étrangères, 

Signé  :  FLOURBfis. 


17*796.  —  Dbqmet  qui  approuve  la  Déclaration  si§mée,  le  iê  murs  i887 , 
entre  la  France,  et  l'Uake,  et  oui  en  prescrit  Im  promulgation. 

Du  19  Avril  1887. 

U  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
jWcBÈTE  : 

Art.  1". 

Une  Déclaration  ayant  été  signée  à  Rome,  le  16  mars  1887,  entre 
la  France  et  l'Italie ,  à  l'effet  de  faciliter  aux  sociétés  commerciales  et 
industrielles  de  chacuu  des  deux  pays  l'exercice  et  la  revendication 
de  leurs  droits  de  propriété  industrielle  par-devant  les  autorités  ad- 
ministratives et  judiciaires  de  l'autre  pays,  ladite  Déclaration ,  dont 
la  teneur  suit,  est  approuvée  et  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion à  partir  du  21  avril  prochain. 

déclaration. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
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de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  désirant  faciliter  aux  sociétés  et  établis- 
sements de  commerce  ouxfrndustrie  de  chacun  des  deux  pays  l'exer- 
cice et  la  revendication  de  leurs  droits  de  propriété  industrielle  par- 
devant  les  autorités  administratives  et  judiciaires  compétentes  de 
l'autre  pays,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  conve- 
nus de  déclarer  ce  qui  suit  : 

Les  sociétés  et  établissements  de  commerce  ou  d'industrie  de  l'un 
des  deux  paye  qui,  n  ayant  pas  été  reconnus  dans  l'autre  avec  les  for- 
malités exigées  par  les  lois  commerciales  respectives,  auraient  à 
fournir  la  preuve  de  leur  qualité  de  personnes  juridiques,  de  leur 
organisation  et  des  pouvoirs  de  leurs  représentants  pour  exercer  ou 
reventUquer  les  droits  résultant  de  la  Convention  du  20  mars  i883, 
pourront  le  faire,  à  ce  seul  effet,  par  la  production  d'un  certificat  de 
l'autorité  compétente  du  pays  où  elles  ont  leur  siège,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  présenter  l'acte  constitutif. 

En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Rome,  ce  16  Mars  1887. 

Le  Mbtistrt  dct  affaira  étranurres  L'Ambassadeur  de  France, 

de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie ,  _  .  0.  , 

ii  c  \  c *    jl  r*  n  \L-  s-)  Comte  de  Moût. 

(L.  S.)  bigné:  C.  Robilant. 

ÀKT.  1. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  Avril  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Sfené  :  Flouhens. 


N*  17,797.  — Dbcret'  qui  corrv<Hfuefr  Collège  électoral  da  département 

de  la  Loire  à  l'ejjel  d'élirt  uir  Député. 

Du  19  Avril  1887. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  ao  avril  1887.  ) 

Le  Président  de  kA.  Kkpubjjquk  fbaaçajsb, 

;  Sur  la  puopownoi»  du  ministre  secrétaire 'd'État  m  département  de  l'in- 
térieur et  des  cultes  ; 

Va  la  loi  organique  du  3o  novembre  et,  la  loi  du  lôjum  i885  sur 
l'élection  des  dépuLés; 
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Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  W  ; 
Vu  le  décret  du  5  septembre  i885  «  portant  convocation  de  tous  les  col- 
lèges électoraux  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Heuillel,  député  du  département  de  la  Loire, 
Décrète: 

Art.  \".  Le  collège  électoral  du  département  de  la  Loire  est  con- 
voqué pour  le  dimanche  i5  mai  prochain,  à  l'effet  d'élire  un  dé- 
puté. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  i  février  1802,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  k  3i  mars  dernier,  pu- 
blieront, cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  des- 
dites modifications. 

h.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  Avril  1887. 

Signé:  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  Rewk  Goih.kt. 


N*  17,798.  —  Décret  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 

dans  la  commune  de  Verzy  {Marne). 

Du  22  Avril  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes  ; 

Vu  :  la  loi  du  2  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  août  «  de  la  même 
année  ; 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Verzy  (Marne),  en  date  des 
21  juin  1886  et  14  février  1887; 

L'avis  du  conseil  général  et  celui  du  préfet  ; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  dans  la 
commune  de  Verzy  (Marne),  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

i'A  dix  francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  ; 

«  xi*  "série,  Bull.  488,  n- 3636  et  «  xir  série,  Bull.  949,  n"  15,786. 

3637.  m  xi*  série,  Bull.  3ao,  n*  a955. 
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2'  A  deux  francs  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  compris  dans 
la  seconde  catégorie. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Avril  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

.    U  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Siguc  :  RksB  Goulet. 


N*  17,790-  —  Déchet  qui  convoque  le  Collège  électoral  du  département 

de  l'hère  à  l'effet  d'élire  un  Député. 

Du  a6  Avril  1887. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  37  avril  1S87.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cultes; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875  et  la  loi  du  16  juin  i885  sur 
l'élection  des  députés; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  1  février  i852W  ; 

Vu  le  décret  du  5  septembre  i885  W  portant  convocation  de  tous  les 
collèges  électoraux; 

Attendu  le  décès  de  M.  Buyat,  député  du  département  de  l'Isère, 

Décrète  : 

p 

Art.  I".  Le  collège  électoral  du  département  de  l'Isère  est  convo- 
qué pour  le  dimanche  22  mai  prochain,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  "formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le.  3i  mars  dernier,  publie- 
ront, cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  desdites 
modifications. 

k.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes» 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  Avril  1887. 

Sigué  :  JILES  GRÉVY. 

U  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cullet, 

Signé  :  Rk*E  Goblet.. 
W  %T  série,  BuU.  488,  n"  3636  et  3637.      «  m*  série,  CuU,  9«9,  n*  i5,786. 
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N*  17,800.  —  Déchet  qui  convoque  le  Collège  électorul  da  4+fnrrlrmmt 

de  la  Seine  à  l'effet  d'élire  un  Dépu'é. 

Da  56  Avril  1887. 

1 

(  Promulgué  au  Jonrnnl  officiel  du  27  avril  1887.  | 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  (l'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1870  et  la  loi  du  16  juin  1880  sur 
l'élection  des  députés  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  lévrier  18Ô2  W  ; 

Vu  le  décret  du  5  septembre  18&»  11  portant  convocation  de  tous  les  col- 
lèges électoraux  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Qintagrel,  député  du  département  de  la  Seine. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*r.  Le  collège  électoral  du  département  de  la  Seine  est  con- 
voqué pour  le  dimanche  22  mai  prochain,  à  l'effet  d'élire  un  dé- 
puté. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurai!  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
blieront, cinq  joure  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  de>- 
dites  modifications. 

't.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
du  piésent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  Avril  1887. 

sif«:JuutSGRÉnr. 

Le  Président  intemntf, 
Minutrt  <ie  f  intiritur  tt  <i«  i  cvittl  „ 

SifTIWî  Rkh  GOBIBT. 


V  17,801.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  l Instruction  pubUqu*  et  éa 

Beaux- Âtis,  sur  l'exercice  1887,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  un  Trésor  pour  les  dépenses  de  rÉcole  nationale  des  beaux-arts 
d'Alger. 

Du  a7  Avril  1887. 
Le  Président  db  la  République  française  v 

<"  "ci*  série.  BttW.  488»,  n*"3«36  -i  3637.     W  xn*  série.  BuB.  9)9,  n*  15.78e. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  (a  loi  du  tj  février  1887  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  l'exercice  1887  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i8$3  et  l'article  5a  du  dé- 
cret  da  3i  mai  1862  f  >,  aux  ternies  desquels  les  fonds  versés  par  des  dépar- 
tements, des  communes  ou  des  particuliers,  ponr  concourir,  avec  ceux  de 
l'État,  à  des  dépenses  d'intérêt  public  donnent  tien  à  t  ouverture,  par  dé- 
cret, d'un  créait  défraie  somme,  additionneliement  à  ceux  qui  ont  été 
accordés  au  ministre  pour  le  même  objet  ; 

Vu  le  récépissé  du  trésorier  général  d'Alger,  constatant  qu'il  a  été  versé 
au  trésor,  le  28  février  1887,  une  somme  de  quatre  mille  quatre  cent  cin- 
quante francs  (4/|5of),  montant  du  premier  trimestre  1887  de  la  subven- 
vention  allouée  par  la  ville  d'Alger  pour  les  dépenses  de  1  école  nationale 
des  beaux-arts  de  cette  ville; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1887,  deuxième  sec- 
tion [Beaux-Arts) ,  chapitre  x  (  Ecoles  spéciales  des  beaux-arts  et  de 
dessin  dans  les  départements)  t  un  crédit  de  quatre  mille  quatre  cent 
cinquante  francs  (4>/|5of)  applicable  aux  dépenses  de  l'école  natio- 
nale des  beaux-arts  d'Alger. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Avril  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Minitire  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts , 

Signé  :  Bebthri  ot. 


N°  17,802.  —  Décret  m:  Président  de  LA  REPUBLIQUE  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

Est  approuvée  la  dépense  de  cent  quarante  mille  neuf  cent  quarante- 
cinq  francs  quatre  centimes  (  i4o,o45f  oV),  faite,  en  1879,  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est,  et  représentant  sa  part  dans  les  travaux  de 
premier  établissement  exécutes  sur  le  chemin  de  petite-ceinture. 

2°  Cette  dépense  sera  imputée  sur  le  compte  de  quarante  millions  de 
francs  (  'io,ooo,ooof)  ouvert ,  conformément  à  l'article  10  de  la  convention 
du  11  juillet  1868,  pour  travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau. 
[Paru,  16  Février  1887.) 

W  xi' série,  Bull.  1045,  n«  io,.r>a7. 
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N°  17,803.  —  Décret  du  Président  de  lv  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  delà  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Cocu  [Jean-Baptiste- Alphonse-Emile),  né  le  12  novembre  i853,  à 
Amiens  (Somme),  adjoint  du  génie  en  garnison  à  Dap-Cau  (Tonltin), 

Est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Maton  et  à 
s'appeler  légalement  à  l'avenir  Maton. 

a"  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{Pari*,  20  Avril  i887.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  25  '  Mai  1887. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

SARRIEN. 


•  Cette  date  est  celle  <lc  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Ou  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois ,  .<  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de  1\ 
nationale  ou  chez  l«  s  Receveurs  des  postes  des  départements. 


lUPMMKIUK  vuiOXU.E.  —  :»ô  Mai  1887. 
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V  17,80V  —  Lot  qui  autorise  la  ville  d'inu'ens  {Somme)  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  »8  Mors  1887. 
|  Promalgllér  au  Journal  officiel  du  ty  mars  1W7.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  i  nique.  La  ville  d'Amiens  (Somme)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs 
soixante  -  quinze  centimes  pour  cent  (af7«Vp.  100),  une  somme  de- 
denx  cent  trente-neuf  mille  francs  (239,000')  remboursable  en  trente 
ans,  à  partir  de  1887,  sur  ses  revenus  ordinaires  et  destinée  au  paye- 
ment des  frais  d'agrandissement  de  l'abattoir. 

Ot  emprunt  pourra  élre  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soil  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établis- 
sements. 

L«'s  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Pin- 
lérieur  et  des  cultes. 

Xir  Série,  38 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  paHe  Sériai  et  jiaT  UChâmluv 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Étal. 
Fait  à  Paris,  le  28  Mars  1887. 

Siffilu  :  JLl.CS  Glim. 

Ijc  l' résident  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  tutte»  , 

Sigftc  :  I\nné  (ioni.m. 


■  -  . — 


N*  17,805.  —  Lot  qui  aulotls*  Ht  tille  fo  liounjes  (Cher)  à  cmlnteUr 

un  Emprunt. 

Du  18  Mar*  1887. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  j<j  uian  1887.  ; 

Lb  Sénat  bt  la  Chambbb  osa  dh«jt«6  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  pbomulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Aatkxk  unique.  La  ville  de  Bourges  (Cher)  eM  autorisée  k  cm 
prunier,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  fr.mc> 
soixante-quinze  centimes  pour  cent  (  V  7V  p.  100),  une  somme  il 
sept  cent  mille  francs  (700,000')  remboursable  en  trente  ans,  à  pr 
tir  de  1887,  au  moyen  lie  taxes  additionnelles  d'octroi  et  de  po- 
lèveinenls  sur  les  revenus 'ordinaires,  ladite  somme  destinée  tant  à 
combler  le  déficit  du  budget  supplémenlaire  dé  1886  et  à  assurer  k 
payement  de  divers  crédits  additionnels  votés  depuis  la  présenta 
tion  de  ce  budget,  «put  iiourvoir  aux  frais  de  réfection  «lu  pavage 
la  rue  Prinal  el  à  solder  la  subvention  due  par  la  ville  à  l'Etal  pour 
fa  Création  de  grands  iMiibliwuneui.s  militaire*. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrente, 
soil  de  gré  à  gré,  soit  par  von*  de  souscription  publique,  avec  faculté 
dYmettre  des  obligations  au  porteur  ou  Iransmissiblcs  par  endor- 
ment, soil  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôls  et  consigna 
lions  nu  du  Crédit  roncier  «le  France,  aux  conditions  de  ces  établisse 
ment». 

lies  conditions  des  souscriptions  a  ouvrir  uU  des  traitée  à  pawr 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  minisire  deVinte 
rieur  et  des  cultes. 

Lu  présente  loi,  délibérée  el  adoptée  pari».;  Sénat  et  par  laCbamlm 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etal. 
l'Ait  à  Paris,  le  ï8  Mars  1887. 

Si«;,i6  :  ju.ks  cnv.w. 

Le  l'ietident  dH  (.'♦«.< r</, 

Ministre  .îf  l'intérieur  rî  des  tùtleS f 

Signé  :  RknR  Gohi.kt. 


UlylIIZG 
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N°  17,806.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Dourgoin  {Isère). 

Du  a8  Mars  1887. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  29  mars  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Abt.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1891  inclusive- 
ment, la  perception,  à  l'octroi  de  Bourgoin  (Isère),  de  surtaxes  d'un 
franc  soixante-deux  centimes  (  ir  62e)  par  hectolitre  de  vin  et  de  six 
francs  (6f)  par  hectolitre  d'alcool  pur. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingt-huit  cen- 
times (o'88e)  par  hectolitre  de  vin  et  de  six  francs  (6f)  par  hecto- 
litre d'alcool  pur  perçus,  à  titre  de  taxes  principales,  sur  les  mêmes 
boissons. 

2.  Les  surtaxes  autorisées  par  l'article  qui  précède  seront  spécia- 
lement afFectées  à  l'amortissement  des  emprunts  contractés  en  1880, 
1881  et  1884. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ces  surtaxes,  dont  le  produit  fera  l'objet 
d'un  compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être 
présenté  à  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  a  Paris,  le  28  Mars  1887. 

Signe  :  JULES  GrutVY. 

le  Minitire  des  finances, 
Signé  :  A.  Dauphin. 


N*  17,807.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Charlcville 

{Ardcnncs). 

.  •  .  ■  •  • 

Du  28  Mars  1887. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  19  mars  1M7.  ) 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1891  inclusive 

Air  Série.  38. 
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ment,  la  perception,  à  l'octroi  de  Charleville  (Antennes),  d'une  sur- 
taxe d'un  franc  seize  centimes  (i'i6r)  par  hectolitre  sur  les  vins  eu 
cercles  et  en  bouteilles. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  d'un  franc  quatre-vingt- 
quatre  centimes  établi,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes 
boissons. 

2.  La  surtaxe  autorisée  par  l'article  qui  précède  est  spécialement 
affectée  à  l'amortissement  des  emprunts  précédemment  contractés 
par  la  ville. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  général,  tant 
en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourui  à  l'expiration  du  délai 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  toi  dont  ia  teneur 
suit  : 

Art.  1er.  Sont  prorogées,  jusqu'au  3i  décembre  1891  inclusive- 
ment, les  surtaxes  suivantes  actuellement  perçues  sur  les  boissons 
à  l'octroi  de  Clermont  (Oise),  eu  vertu  de  la  loi  du  129  décembre 
1882,  savoir  : 

i°  Un  franc  douze  centimes  (  i'  12')  par  hectolitre  devin  en  cercles 
et  en  bouteilles; 

•2°  Quatre  francs  (  V)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingt-huit 
centimes  (or88c)  et  de  six  francs  (0f)  perçus,  à  titre  de  taxes  prin- 
cipales, sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Les  surtaxes  autorisées  par  l'article  qui  précède  seront  spécia- 


N*  17,808.  —  Lot  qui  pivroge  des  Surtaxes  à  VOctroi  de  Clermont 

(Oise). 


Du  28  Mars  1887. 


(Promulguée  au  Journal  officiel  du  39  mari  1W7.  ) 


Digitized  by  Google 


B.  n*  1081.  —  725  — 

lemeut  affectées  au  payement  des  dépenses  résultant  des  travaux  de 
l'hôtel  de  ville  et  do  la  voirie. 

[/administration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
préfet,  de  l'emploi  de  ces  surtaxes,  dont  le  produit  fera  l'objet  d'un 
compte  général,  tant  en  recelte  qu'en  dépense,  qui  devra  être  pré- 
senté à  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  PÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  28  Mars  1887. 

Signé  1  JULES  OhÉVt. 

•  ■ 

Signé  :  A.  DAUPHIN. 


N°  17,809.  —  Lot  oui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Soldes 

{Loire-Inférieure). 

Du  18  Mars  ^7 . 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  ag  mars  18*7.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  :  • 

Art.  1*i  Est  prorogée,  jusqu'au 3 1  décembre  1891  inclusivement, 
la  surtaxe  suivante  à  l'octroi  de  Nantes  (Loire-Inférieure),  savoir  : 

Par  hectolitre  de  cidres,  poirés  et  hydromels,  vingt  centimes 

(0f20e). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  deux  francs  (af)  sur 
les  cidres,  poirés  et  hydromels. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  sur  le  cidre  est  spécialement  affecté 
au  remboursement  de  l'emprunt  contracté  au  Crédit  foncier  en  vertu 
de  la  loi  du  \  juin  i885. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  du  produit  de  la  surtaxe,  dont  le  compte  gé- 
néral, tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration 
du  délai  fixé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  28  Mars  1887. 

Signé  :  JI  LES  GRÊVY. 

Le  Ministre  des  finances , 

Sigué  :  A.  Daxjphi*. 
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W  17,810.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Trouville 

[Calvados). 

Du  58  Mars  1887. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  29  mars  1887.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Sont  prorogées,  à  partir  du  1"  avril  1887  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1891  inclusivement,  les  surtaxes  actuellement  perçues  sur  les 
boissons  à  l'octroi  de  Trouville  (Calvados)  en  vertu  de  la  loi  du 
i5  décembre  1881,  savoir  : 

T  Un  franc  quatre-vingts  centimes  (l'So*)  par  hectolitre  de  vin 
en  cercles  et  en  bouteilles; 

2*  Neuf  francs  (9/)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  vingt  cen- 
times (if  20e)  et  de  six  francs  (6f)  perçus,  à  titre  de  taxes  principales, 
sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Les  surtaxes  autorisées  par  l'article  qui  précède  seront  spécia- 
lement eftectées  au  service  de  la  dette  municipale. 

.  ^'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ces  surtaxes,  dont  le  produit  fera  l'objet 
d'un  compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être 
présenté  à  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  28  Mars  1887. 

Signé  :  JULES  GIlÉVV. 
Le  Ministre  des  finances,  « 
Signe  :  A.  Dauphin. 


1 

N°  17,811.  —  Loi  portant  modification  au  Tarif  général  des  Douanes 
en  ce  qui  concerne  les  Céréales  [blé,  avoine  et  farine). 

Du  29  Ma i-s  1887. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3o  mars  1887.  J 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le 
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leau  Adu  tarif  général  des  douanes  établi  par  les  lois  des  7  et 
rf  mai  îoox  t*t   ^8  mars  i885  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


.ITlUtS   V  L  1 .  L  r  A  L  r  s . 
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Dans  des  circonstances  exceptionnelles  et  quand  le  prix  du  pain 
s'élèvera  à  un  taux  menaçant  pour  l'alimentation  publique,  le  Gou- 
vernement pourra ,  en  l'absence  des  Chambres,  suspendre  en  tout  ou 
en  partie  les  effets  de  la  présente  loi,  par  un  décret  du  Président  de 
la  République,  rendu  en  conseil  des  ministres. 

Dans  ce  cas,  la  mesure  prise  par  le  Gouvernement  devra  être  sou- 
mise à  ratification  aussitôt  les  Chambres  réunies. 

2.  Dans  tous  les  chefs-lieux  des  cantons  et  les  communes  avant 
plus  de  mille  cinq  cents  habitants,  les  municipalités  feront  publier 
et  afficher  à  la  mairie,  dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque  mois, 
les  cours  des  blés  et  farines  sur  les  marchés  de  département  pen- 
dant le  mois  précédent. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  29  Mars  1887. 

Signe  :  JULES  GRÉVY. 

It  Ministre  dti  finances  .  U  ufoUlrt  de  Cogricuttur* , 

Signé  :  A.  Du'Pinw.  signé  .  JmM  DkViclle. 
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N°  17,812.  —  Lot  qui  autorise  la  ville  de  Saint -tienne  (Loire)  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  19  Mars  1887. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  3o  mars  1887.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépités  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

ê 

Article  unique.  La  ville  de  Saint-Etienne  (Loire)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  laux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs 
soixante  centimes  pour  cent  (4'6oe  p.  100),  une  somme  d'un  million 
six  cent  quarante  et  un  mille  deux  cent  soixante-treize  francs  vingt- 
six  centimes  (  1,6/11,273' 26')  applicable,  avec  d'autres  ressources, 
au  payement  des  frais  de  reconstruction  du  lycée,  et  remboursable 
on  quarante  ans,  à  l'aide  tant  de  subventions 'de  l'État  et  du  dépar- 
tement que  de  prélèvements  sur  les  revenus  ordinaires  communaux. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  29  Mars  1887. 

Sipiié  :  Jt  LES  OiRKVY. 

ht  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  Rufc  Gobî.kt. 

 -  

N*  17,813.  —  Loi  qui  proroge  une  Surta.re  ù  l'Octroi  de  Guisseny 

[Finistère). 

Du  79  Mars  1887. 
(  Proraul-u.V  au  Journal  officiel  du  .V>  mars  1887.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Hépublique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 


Digitized  by  Google 


B.  n°  1081.  —  729  — 

Art.  Tr.  A  partir  du  1"  avril  1887  el  jusqu'au  Si  décembre  1891 
inclusivement,  il  sera  perçu,  à  l'octroi  de  (iuisseny  (Finistère),  une 
surtaxe  de  six  francs  (Gr)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  (6r)  établi,  à 
titre  de  taxe  princidale,  sur  les  mêmes  boissons. 

"2.  La  surtaxe  autorisée  par  l'article  qui  précède  sera  spécialement 
aflectée  au  payement  des  travaux  à  effectuer  à  la  maison  d'école, 
conformément  à  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du 
27  juin  1886. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  cette  surtaxe,  dont  le  produit  fera  l'objet 
d'un  compte  général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  qui  devra  être 
présenté  à  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  oe  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  29  Mars  1887. 

Sigoé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finance*, 
Signe  :  A.  Dauphin. 


N*  17,814.  —  Loi  portant  modifient  ion  au  Tar^f  général  des 

en  ce  qui  concerne  les  Bestiaux. 

Du  5  Avril  1887. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  6  avril  1887.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


suit  : 


Art.  1".  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  le  tableau  A 
du  tarif  général  des  douanes,  établi  par  les  lois  des  7  et  8  mai  1881 
et  du  28  mars  i885,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


AM«it>X  YtVAITS. 
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Veau*  

Béliers,  brebis,  moutons 
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2.  H  sera  établi  à  la  frontière  un  service  d'inspection  sanitaire, 
ayant  pour  objet  d'examiner  les  viandes  fraîches  abattues  avant  leur 
entrée  en  France.  Un  droit  de  visite,  qui  sera  ultérieurement  fixé  par 
le  Gouvernement,  sera  payé  par  l'importateur. 

3.  Un  règlement  d'administration  publique  pourvoira  a  l'applica- 
tion de  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  5  Avril  1887. 

Signé  :  JULES  GRKVY. 

le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  l'agriculture. 

Signé  :  A.  Dauphin.  Signé  :  Julks  Dbvelle. 


N°  17,815.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  sur  le 
budget  de  l'exercice  18S7t,  un  Crédit  de  li, 850, 000 francs  au  chapitre  xu 
(Part  contributive  de  l'État  dans  les  dépenses  de  l'Exposition  de  1889)  et 
annulation  de  pareille  somme  sur  le  budget  de  1886. 

Du  6  Avril  1887. 

\t 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  7  avril  1887.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie  par  la  loi  du  6  juillet  1886,  au  titre  du  budget  ordinaire 
de  l'exercice  1886,  par  imputation  sur  le  prêt  de  la  Banque  de  France, 
autorisé  par  la  loi  du  i3  juin  1878,  une  somme  de  onze  millions 
huit  cent  cinquante  mille  francs  (  1  i,85o;ooof)  est  et  demeure  annulée 
au  chapitre  xliii  [Part  contributive  de  l'Etat  dans  les  dépenses  de  V ex- 
position de  1889)i  sauf  report  au  budget  ordinaire  de  l'exercice  1887. 

2;  H  'est  ouvert  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  au  titre 
du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1887,  un  crédit  extraordinaire 
montant  a  la  somme  de  onze  millions  huit  cent  cinquante  mille  francs 
(  n,85o,ooof)  et  applicable  au  chapitre  xli  (Part  contributive  de  l'État 
dans  les  dépenses  de  l'exposition  de  1889). 

•  Il  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ci-dessus  au  moyen  du  re- 
port à  l'exercice  1887  de  la  ressource  aflectée,  par  imputation  sur  le 
prêt  de  la  Banque  de  France,  au  crédit  annulé  par  l'article  1"  de  la 

•présente  loi. 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  1887. 

Sigué  :  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 

Signé  :  A.  Dauphin.  Signé  :  Edouard  Lockaoy. 


N°  17,816.  —  Loi  gui  ouvre  au  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  sur 
Vexerjcice  i886 ,  un  Crédit  supplémentaire  pour  les  Encouragements  aux 
pêches  maritimes. 

Du  6  Avril  1887. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  7  avril  18*7.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  du  commerce  et  de  L'industrie, 
sur  Texercice  1886,  chapitre  xix  (Encouragements  aux  pèches  mari- 
times), un  crédit  supplémentaire  d'un  million  six  cent  mille  francs 
(  i,6oo,ooof). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales aflférentes  au  budget  ordinaire  de  1886. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  du  commerce  et  de  rindustrie, 

Signé  :  A.  DAUPHIN.  Signé  :  Edouard  Lockhoy. 


N*  17,817.  —  Lof  qui  autorise  le  département  des  Alpes-Maritimes  à  changer 

l'affectation  d'une  portion  d'Emprunt. 

Du  6  Avril  1887. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  7  avril  1887.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 
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Article  uniqur.  Le  département  des  Alpes-Maritimes  est  autorisé  ■» 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  afTec 
ter  aux  travaux  de  construction  d'un  palais  de  justice  à  Nice  une 
somme  de  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooof),  à  valoir  sur  l'em- 
prunt de  cinq  cent  soixante  mille  francs  autorisé  par  la  loi  du  G  juil- 
let i883,  somme  primitivement  destinée  à  la  construction  d'un  dépôt 
de  mendicité. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  L'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  1887. 

Signé  :  JULES  GIIÉVY. 

Le  /'résident  du  Conseil, 
Ministre  de  {'intérieur  et  des  cultes , 

Si#"é  :  Rb*k  Goni.KT. 


N°  17,818.  —  Lot  qui  autorise  ie  département  d'IlIe-et-Vihiae 

à  contracter  deux  Emprunts. 

Du  6  Avril  1887. 
(  Proinulgut-v  au  Journal  officiel  du  7  avril  1887.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  db  la  Hbpublique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  d'Ille-et- Vilaine  est  autorisé,  conformé- 
ment a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  soixante- 
quinze  centimes  pour  cent  [!\f  "jT°e  P-  100)i  ime  somme  de  cent  qua- 
rante-cinq mille  francs  (i45,ooof)  applicable  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  Le  département  d'Ille-et-Vilaine  est  également  autorisé  à  con- 
tracter auprès  de  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de 
cet  établissement,  un  emprunt  de  cent  cinquante  mille  francs 
(i5o,ooor)  applicable  aux  travaux  des  lignes  vicinales. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  la  dotation 
de  deux  cent  cinquante  millions  de  francs  dont  la  caisse  des  che. 
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mins  vicinaux  est  autorisée  à  disposer  on  exécution  des  lois  des 
10  avril  1879,  2  avril  i883  et  6  mai  1886 ,  ne  pourra  être  effectuée 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

3.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment des  emprunts  de  cent  quarante-cinq  mille  francs  et  de  cent 
cinquante  mille  francs,  autorisés  par  les  articles  1  et  2  ci-dessus, 
seront  prélevés  tant  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée 
par  la  loi  du  26  avril  1881  que  sur  le  montant  des  centimes  extraor- 
dinaires, dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris ,  le  6  Avril  1887. 

Signé:  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  tt  4*  cultes, 

Sipné  :  Re*k  Gom.f.t. 


N°  17,819.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Besançon  [Doubs] 
à  contracter  un  Emprunt. 

Du  6  Avril  1887. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  7  avril 

Le  Sénat  et  la  Chambre  dbs  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Besançon  (Doubs)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs 
soixante  centimes  pour  cent  (  /ir6of  p.  100),  une  somme  de  huit  cent 
mille  francs  (800,000')  destinée  à  pourvoir  aux  frais  d'agrandisse- 
ment et  de  restauration  du  lycée,  et  remboursable  en  quarante  ans 
sur  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse  municipale,  concurremment 
avec  une  subvention  allouée  sur  les  fonds  de  l'État,  en  exécution  de 
la  loi  du  20  juin  i885. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement ,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  1887. 

Signé:  JLI.ES  GRKVY. 

Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé:  Re>É  Goblbt. 


N*  17,820. —  Loi  qui  annule  sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  une  somme  de  722,000  francs  et  oui  ouvre  an  ministre  des 
affaires  étrangères,  sur  l'exercice  1886 ,  des  crédits  supplémentaires  et  ex- 
traordinaires montant  à  la  somme  de  822,000 francs. 

Du  9  Avril  1887. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  ao  avril  1887.) 

Le  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1886,  parla  loi  de 
finances  du  27  décembre  i885,  une  somme  de  sept  cent  vingt-deux 
mille  francs  (722,000')  est  et  demeure  annulée  à  la  iM  section  (Service 
marine)  chapitre  xxxv  (Dépenses  maritimes  au  Tonkin  et  frais  de 
transport  des  troupes  et  du  matériel  de  la  guerre). 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  affaires  étrangères,  sur  Texercice 
1886,  au  delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du  8  août 
i885,  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  montant  à  la 
somme  de  huit  cent  vingt-deux  mille  francs  (822,000')  répartie  ainsi 
qu'il  suit  : 

l"  SECTION.  —  SERVICE  ORDINAIRE. 

Chap.  xi.    Missions  et   dépenses   extraordinaires    nt   dépenses  impré- 
vues  1 00,000 r 

2*  SECTION.  —  SERVICE  DES  PROTECTORATS. 

 1".    Part  provisoirement  à  ia  charge  de  ia  France  dans  les 

dépenses  du  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin.  722,000 

Total  des  crédits  ouverts  sur  l'exercice  1886   822,000 


Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  gé- 
nérales du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1886. 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  leSénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  cotume  loi  de  TÉtat. 
Fait  à  Paris,  le  9  Avril  1887. 

Signé  :  JULES  GHÉV*. 

U  Ministre  U  Ministre  de  In  mnrinc  Le  Ministre  des  finances, 

des  affaires  étrangères,  et  des  colonies, 


Signé  :  Ff.ouRBXs.  Signé  :  Acbb. 


Signé  :  A.  Dauphin. 


N°  17,821.  —  Décret  concernant  les  Indemnités  ù  allouer  aux  Membres  de  la 
Commission  spéciale  chargée  d'établir  les  plus-values  résultant  des  travaux 
exécutés  par  la  Compagnie  des  Polders  de  l'Ouest ,  dans  la  baie  du  Mont- 
SaintMichel. 

Du  3  Mars  1887. 

Lk  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  décrets  des  2ijuillet  i85b*  11  et  3o  novembre  1867  M,  concernant  la 
concession  faite  aux  sieurs  Mossclmann  et  Donon,  en  premier  lieu,  et  à  la 
compagnie  des  polders  de  l'ouest,  en  second  lieu,  des  lais  et  relais  de  mer, 
situes  dans  la  baie  du  Mont-Saint-Michel; 

Vu  le  décret  du  31  janvier  1878,  qui  a  déclare  applicables  au  profit  de  la 
compagnie  des  polders  de  l'ouest  les  dispositions  de  l'article  3o  de  la  loi 
du  10'  septembre  1807  aux  propriétés  privées  qui  ont  acquis  une  plus-value 
par  suite  des  travaux  exécutés  en  vertu  des  décrets  susvisés  et  qui  a  insti- 
tué une  commission  spéciale  chargée  de  statuer  sur  tout  ce  qui  est  relatif 
au  classement  des  propriétés,  à  leur  estimation,  à  l'exactitude  du  plan  ca- 
dastral, à  la  formation  du  rôle  de  plus-value,  ainsi  qu'à  toutes  les  opéra- 
tions auxquelles  ces  questions  pourront  donner  lieu  ; 

Vu  les  décrets  des  3  juillet  i8;8,  27  décembre  i88'4,  16  septembre  i885, 
nommant  les  membres  de  la  commission  spéciale  ; 

Vu  l'article  45  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  et  du  préfet  de  la  Manche  ,  des  25-27  oc- 
tobre et  8  novembre  1886  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  4  décembre  1886; 
Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

« 

Art.  1"  Les  frais  de  transport  et  de  séjour  des  membres  de  la  Com- 
mission spéciale  instituée  par  le  décret  susvisé  du  21  janvier  1878 
seront  réglés  d'après  les  bases  suivantes  : 

Transport  par  chemin  de  fer  du  lieu  de  la  résidence  au  lieu  des 
opérations,  par  kilomètre  parcouru  tant  à  l'aller  qu'au  retour.    of  125 

Transport  par  voiture  sur  les  lieux  litigieux,  par  kilomètre 
parcouru  tant  à  l'aller  qu'au  retour   o  3oo 

Frais  de  séjour  par  tiers  de  journée  correspondant  à  chacun 
des  principaux  repas  et  au  découcher  -   6  000 

<"  \i*  vîrie,  Bull.  *i7,  n"  3,883.  41  xi*  série,  Bull.  i55o,  n°  i5,65A. 
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Les  frais  de  procédure  seront  réglés  d'une  manière  générale, 
d'après  les  tarifs  en  vigueur,  devant  le  tribunal  d'Avranches. 

Les  frais  de  bureau  seront  remboursés  intégralement  sur  états  de 
dépenses  dûment  justifiés  avec  pièces  à  l'appui. 

Un  des  membres  de  la  commission  spéciale  devra  être  chargé  de 
remplir  les  fonctions  de  trésorier.  Ce  trésorier  établira  toutes  les 
pièces  de  dépenses,  telles  que;:  états  de  frais  et  de  séjour,  taxes  de 
témoins,  honoraires  des  experts  ^mémoires  de  fournitures  d'imprimés, 
de  registres,  remboursement  des  frais  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Toutes  les  pièces  justificatives  devront  être  visées  par  le  président 
de  la  commission  spéciale. 

Sur  le  vu  de  ces  pièces  comptables,  ainsi  établies,  les  sommes 
dues  seront  payées  par  la  compagnie  des  polders  de  l'ouest,  contre 
des  reçus  donnés  par  les  ayants  droit  sur  des  quittances  spéciales. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  Mars  1887. 

Signé:  JULES  GRÊVY. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  :  E.  Millald. 


N°  17,822.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beuux-Arts,  sur  l'exercice  Î886,  un  Crédit  à  litre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  relatives  aux  Facultés  et  Écoles  d'ensei- 
gnement supérieur. 

Du  15  Avril  1887. 
Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaUx-arts; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  25  juillet  1880  concernant  l'administra- 
lion  et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceplés  par 
les  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  ta  octobre  i885  W,  ainsi  conçu  :  «Les  fonds  de 
concours ,  versés  en  exécution  de  l'article  1"  du  décret  du  20  juillet  1880, 
seront  imputés  en  dépense  à  un  chaptre  distinct  de  la  première  section  du 
budget  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  sous  le  titre 
de  :  chapitre  i\  bis  [Dépenses  des  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur 
imjmlables  sur  le  produit  des  ]ond<  de  concours )  »  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  1880,  portant  fixation  du  budget  général 
«les  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1886; 

Vu  trois  déclarations  délivrées  par  les  trésoriers  -  payeurs  généraux  des 
départements  de  la  Gironde  et  de  l'Hérault,  les  2  et  14  février  1887,  des- 
quelles il  résulte  que  plusieurs  sommes,  s'élevant  ensemble  à  deux  mille 
trois  cent  trente-trois  francs  trente-deux  centimes  (  2,333r  32e)  ont  été  ver- 

"        lerie,  Bull,  ijh,  ii'  i5,69a.  »  nC  série,  Bull.  967,  n*  i6,oi5. 
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sces  dan»  les  caisses  dp  l'État,  pour  subvenir  aux  dépenses  des  facultés  et 
écoles  d'enseignement  supérieur  de  ces  départements; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i>M.i  et  l'article  ôa  du  décret  du 
3i  mai  i»6-j  (,),  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours 
pour  dépenses  publiques; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  1 1  avril  1887, 

Déchktb  : 

Akt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Servie*  de  l'instruction  publique) ,  un 
crédit  de  deux  mille  trois  cent  trente-trois  francs  trente-deux  cen- 
times (  2,333'  3  »c). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  ix  bis  (Dépenses  des  facul- 
tés et  écoles  d'enseignement  supérieur,  imputables  sur  le  produit  des  fonds 
de  concours)  du  budget  de  l'exercice  1886. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  12  Avril  1887. 


Le  Ministre  des  finances , 


3%n4  :  JCLES  GRKVY. 


Le  l're'sident  du  Conjeil,  ministre  de  tinté- 
c-     •     4   rt*. ........  el  é"  cultes,  charge,  par  intérim,  du 

Signe  :  A.  DaIPHI*.  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 

be 

Signé  :  René  Goulet. 


N°  17,833.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux- Arts,  sur  l'exercice  1887,  un  Crédit  à  titre  de  tonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  relatives  aux  Facultés  et  Ecoles  d'en- 
seignement supérieur. 

Du  19  Avril  1887. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  aô  juillet  i885  ^,  concernant  l'administra- 
tion et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par 
les  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  14  octobre  i*85  <3>,  ainsi  conçu:  «  Les  fonds 
de  concours,  versés  en  exécution  de  l'article  1"  du  décret  du  q5  juillet 
i885,  seront  imputés  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la  première 
section  du  budget  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux  arts, 

M  fti*  série,  Bull.  io45,  iT  10,^87.  (>l  irf  série,  Bull.  967.  u*  i6,oi5. 
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sous  le  titre  de  :  chapitre  ix  bis  (Dépenses  des  facultés  et  écoles  d'esiseignt- 
ment  supérieur,  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de  concours)  »  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  27  février  1887,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  receltes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1887; 

Vu  deux  récépissés  et  dix  déclarations,  constatant  qu'il  a  été  versé  dans 
les  caisses  de  l'Etat  diverses  sommes,  s'élevant  ensemble  à  huit  mille  trois 
cent  cinquante-huit  francs  (  8,358'),  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des 
facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  décret  du 
3i  mai  1862  »,  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours 
|>our  dépenses  publiques  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  1 1  avril  1887, 

Déclin  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  [Service  de  l'instruction  publique) ,  un 
crédit  de  huit  mille  trois  cent  cinquante-huit  francs  (8,358'). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  ix  bis  [Dépenses  des  facultés 
et  écoles  d'enseignement  supérieur,  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de 
concours)  du  budget  de  l'exercice  1887. 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  a  Paris,  le  19  Avril  1887. 


Sipné  :  Jl  t.ES  GRÉVY. 


Le  Ministre  des  finança ,  Le  Président  du  Conseil,  Minisire  de  rintr- 

.  rieur  et  des  colles,  eknrtfé,  par  intérim  ,  dm 

SipnC  :  A.  DAUPHIN.  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 

arts, 

Signé  :  IVkxk  Gow.BT. 


N*  1 7,824 •  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  ei  des 
Iieaux-Arts ,  sur  l'cxeicice  1887 ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  cou  murs 
versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  relatives  aux  Facultés  et  Écoles  d'ensei- 
gnement supérieur. 

Du  19  Avril  1887. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  aô  juillet  i885  M ,  concernant  l'administra- 
tion et  la  peslion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par 
les  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur  ; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  tft  octobre  i885  r».  ainsi  conçu  : 

M  xi'  série.  Bull.  io«5,  n'  io.5î7.  »  \n'  série.  Huit.  967.  n"  i6.oi5. 

xii'  série,  Bull.  94i .  n*  »5.6tt4. 
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«  Le*  IbiKls  de  concours  verset  fcn  ex&mtion  do  l'article  1"  dtt  décret  du 
'Jiï  juillet  188,1  Seront  imputas  en  dépeinte  A  un  chnpHre  distinct  do  la  pre- 
mlere  section  dtt  budget  du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  sous  le  titre  de:  chrtpitre  It  bit  [D^peh.tm  tit>n  faculté*  et  école*  d'crwmgtw 
Melri.  Kup^Hfui',  fmptltnbhï  tilr  le  prodttO  des  fond*  do  coheoun)*; 

Vtt  In  loi  de  nuance1*  du  37  février  18*17,  portant  llxntion  du  budget  (gé- 
néral des  recette*  et  des  dépenses  de  l'exercice  1887* 

Vu  une  déclaration  délivrée  imr  le  trésorier-pwur  général  du  départe- 
ment des  Bouches  du-Rhône ,  le  8  février  1887/e.otmtatont  que  le  même 
jour  H  «  élé  versé  a  sa  rnHse,  par  le  dlrerteur  de  l'école  de  médecine  et 
fie  pharmacie  de  Marseille,  une  somme  de  mille  quatre  cent  quarantciopt 
francs  cinquante  centimes  (  1,447*  ^présentant  les  «iféiarfos  d'Un  le*  s 
(ait  par  M.  Cauvière  à  ladite  école  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  (J  juin  i8j3  et  l'article  5j  du  décret  du3i  mai 
186a  (l\  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  pour  dé- 
penses publiques; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  11  avril  1887, 

Décrète  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publiûue  et  des 

beaux-arts,  première  section  (Service  de  l'instruction  publique),  un 
crédit  de  mille  quatre  cent  quarante-sept  francs  cinquante  centimes 

(1/1 '17'  "><>')• 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  ix  bis  (btUpeMti  des  facultés 
èljcoles  a  enseignement  supérieur,  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de 
concours)  du  budget  de  l'exercice  1887. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  SOmmC  versée 
au  trésor  public  à  litre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts 'et  le  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ci*  qui  le  concerne,  de 
Inexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  Avril  1887. 

Signé:  Jl -LES  GRÉVY. 

\*  Ministre  de*  finance*  ,  Lr  /'résident  du  Conseil ,  Ministre  de  Cinte'ricur 

et  des  cultes  ,  chargé ,  par  intérim ,  du  Mi- 
Sipnc  :  A.  DAUrill  N.  fùtUrt  de  l'instruction  publique  et  de*  beaux- 

arts, 

Sipic:  Rk>k  Goulet. 


N"  17,833.  —  Décret  nu  Président  dk  l\  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics   portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procède  à  l'exécution  des  travaux  de  défense  du  faubourg 
Saint  Marceau,  à  Orléans,  contre  les  inondations  de  la  Loire,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'avant  projet  en  date  des  i3-3o  octobre  1884. 

W  II4  série,  Bull.  io*5,  n'  10,527. 
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a'jll  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  le  conseil  municipal 
d'Orléans  dans  ses  délibérations  du  i\  août  et  du  a3  décembre  1886, 
de  verser  une  contribution  égale  au  sixième  de  la  dépense  totale ,  payable 
par  annuités,  au  fur  et  A  mesure  de  l'exécution  des  travaux. 

3"  Le  surplus  de  la  dépense,  évalué  à  trois  cent  vingt-sept  mille  quatre- 
vingt-trois  francs  trente-quatre  centimes,  sera  imputé  sur  les  crédita  annuel 
lement  inscrits  à  la  deuxième  section  du  budget  ordinaire  du  ministère  des 
travaux  publics,  pour  travaux  de  défense  contre  les  inondations. 

\°  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des 
travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  pré- 
sent décret.  {Paris,  26  Janvier  1887.) 


•  Cette  date  r.*t  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  minUtcrc  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  lr  Bulletin  des  IMt ,  a  raison  de  i)  fr  mes  par  an,  a  la  caisse  de  l'Imprimerir 
nationalc  ou  ches  les  Receveurs  de»  postes  des  départements. 

9, 

n 


impmmeiue  U1KHUU,  —  3  Juin  1887. 


—  741  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1082. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Ne  17,826.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  lioubaix  (Nord)  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  11  Février  1887. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  1a  février  1887.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Roubaix  (Nord)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs 
soixante-quinze  centimes  pour  cent  (  \'"jbc  p.  100)  ,  une  somme  de 
un  million  trois  cent  quatrp-vingtdeux  mille  francs  (  i,382,ooo')  » 
destinée,  avec  d'autres  ressources,  à  faire  à  l'Etat  l'avance  de  sa 
part  contributive  dans  les  frais  de  construction  d'une  école  natio- 
nale des  arts  industriels,  ladite  somme  remboursable  en  vingt-neuf 
ans  à  partir  de  1891,  au  moyen,  tant  des  annuités  à  recevoir  de 
l'État  en  exécution  de  la  loi  du  22  avril  1886,  que  d'un  prélèvement 
sur  les  revenus  ordinaires. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  la  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmisibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établis- 
sements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Xir  Série.  59 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adopter  par  le  Sénat  et  par  la  (Chambre 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  1 1  Février  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  mites , 

Sijfné  :  Rr*k  Gori.kt. 


N*  17,827.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Nièvre  a  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  a3  Février  1887. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  »h  février  1887.  ) 

Lk  Sén\t  et  la  Chambhe  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

AhT.  Tr.  Le  département  de  la  Nièvre  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  contracter,  auprès 
de  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment, un  emprunt  de  soixante-deux  mille  cent  francs  (62,100'), 
applicable  au  rachat  de  la  concession  du  pont  h  péage  de  Decize, 
dépendant  du  chemin  de  grande  communication  o°  3i. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  prélevé  sur  la  dotation  de 
de  deux  cent  quatre-vingt  cinq  millions  de  francs  créée  par  les  lois 
des  10  avril  1879  (paragraphes  1  et  2),  2  avril  i883  et  6  mai  1886, 
ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de 
l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  Le  département  de  la  Nièvre  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1888,  onze  cen- 
tièmes de  centime  (oe  1 1  )  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  service  des  intérêts 
et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  soixante-deux  mille  cent  francs 
autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  23  Février  1887. 

Signé  :  mES  GRÉVY. 

I*  Président  du  Conseil 
'Mitirtre  de  l'intérieur  et  des  . 

Sipné  :  Rtst  GoiJLtT. 
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N°  17,828.  —  Loi  q*i  autorité  la  ville  de  Chambéry  {Savoie)  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  cxtraordinairement. 

Du  a3  Février 
(  Promulguée  su  Journal  officiel  du  34  février  1887.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lk  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  I".  La  vdle  de  Chambéry  (Savoie)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs  soixante- 
quinze  centimes  pour  cent(V  75e  p.  100),  une  somme  de  six  cent 
quatre-vingt  mille  francs  680,000' . ,  remboursable  en  quarante  ans, 
et  destinée  à  pourvoir  à  l'amélioration  du  service  des  eaux,  à  l'instal- 
lation d'un  musée-bibliothèque  et  a  l'aménagement  de  la  halle  au  blé 
dans  les  anciens  abattoirs. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  de  Li  caisse  des  dépote  et  consignations  ou  du  Crédit  fon- 
cier de  France,  aux  conditions  de  ce§  étabbssements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes. 

2.  La  merne  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement , 
pendant  quarante  ans  à  partir  de  1887,  dix-neuf  centimes  (of  19')  ad- 
ditionnels au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant 
produire  annuellement  une  somme  de  vingt-huit  mille  neuf  cent 
seize  francs  environ,  pour  rembourser  l'emprunt  ci-dessus  en  capital 
et  intérêts,  concurremment  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus 
ordinaires. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  23  Février  1887. 


Signé  :  JULES  GRÉVY. 


Le  Vrétident  du  Cou  tell , 
Minisire  de  l'intérieur  et  des  colles, 


Signé  :  RENÉ  Goblet. 

  ,  - 


39. 
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N*  17,819.  —  Lot  qui  autorise  la  rillf  de  Poitiers  [Vienne)  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  j3  Février  18S7. 

(  Promulguée  «a  Journal  officiel  du  Ji  février  >**7.  J 

Lk  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté, 

Lk  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Poitiers  (Vienne)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  quatre  francs  soixante 
quinze  centimes  pour  cent  (4f  76°  p.  100),  une  somme  de  deuv 
millions  neuf  cent  mille  francs  (2,900,000'),  remboursable  en 
quarante  ans  a  partir  de  1887,  sur  ses  ressources  tant  ordinaires 

3 u  extraordinaires,  et  destinée  à  pourvoir  à  l'exécution  d'un  projet 
e  distribution  d'eau. 
Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gréa  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissiblcs  par  endossement,  soit 
directement  auprès  delà  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  33  Février  1887. 

Signé:  .U  I.ES  GIVKV^ . 

ht  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  el  des  cultes  , 

Signé  :  R-EIR  GOBI.ET. 


N*  i7,83o.  —  Lût  qui  divise  la  commune  de  Chaptleuil-Sain'-Just 
en  detuc  .Municipalités  distinctes. 

Du  ik  Février  1887. 
(  Promulguée  an  Journal  officiel  du      février  18A7.  ) 

Lr.  Sénat  kt  la  Ciumbrb  des  doutés  ovt  adopté. 

Le  Président  dk  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  I".  Les  sections  de  Cbapdeuil  et  de  Saint  Ju  st  qui  composen 
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la  commune  actuelle  de  Chapdeuil- Saint-Just,  canton  de  Montagrier, 
arrondissement  de  Ribérac  (Dordogne),  formeront,  à  l'avenir,  deux 
municipalités  distinctes,  dont  les  chefs-lieux  seront  respectivement 
fixés  à  Chapdeuil  et  à  Saint-Just  et  dont  elles  porteront  les  noms. 

La  limite  entre  les  deux  communes  est  fixée  conformément  au 
liséré  carmin  figure  au  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution,  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respective- 
ment acquis. 

3.  Les  dettes  contractées  par  la  commune  de  Chapdeuil-Saint-Just , 
avant  la  division,  pour  la  construction  de  maisons  d'écoles  et  de  che- 
mins vicinaux  des  deux  sections  qui  la  composent,  continueront  à 
être  supportées  par  les  deux  nouvelles  communes  de  Chapdeuil  et 
de  Saint-Just,  d'après  le  montant  de  leurs  contributions  directes. 

Les  fondations  au  profit  des  indigents  existant  dans  fancienne 
commune  de  Chapdeuil-Saint-Just  seront  partagées  entre  les  deux 
communes  proportionnellement  à  leur  population  municipale,  sous 
réserve  des  droits  que  la  population  de  Tune  ou  l'autre  commune 
tiendrait  privativenvut  d  actes  de  fondations. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  Je  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  24  Février  1887. 

Si-ne  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Côtutit, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  TlENÉ  GOBLST. 


N*  i7,83i.  — £0/  qu;  an' or i se  la  ville  de  Nantes  (Loire- Inférieure)  à  contracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

|Du  24  Février  1887. 
1  Promulguée  an  Journal  officiel  du  2.S  février  1887.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lr  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  V.  La  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  est  autorisée  à  em- 
prunter : 

i°  De  la  caisse  des  lycée»,  collèges  et  écoles  primaires,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement,  une  somme  de  trente-deux  mille  cinq 
cents  francs  (3*2,500'),  remboursable  en  trente  ans  et  destinée  à 
pourvoir,  av*c  d'autres  ressources,  au  payement  des  frais  d'établisse- 
ment d'une  école  de  filles  annexe  à  l'école  normale  d'institutrices; 
XIV  Série.  3 9  , . 
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2°  A  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs  soixante  - 
quinze  centimes  pour  cent  (4f  70e  p.  100)  une  somme  de  quatre- 
vingt-sept  miile  francs  (£7,000')  remboursable  eu  dix  ans  sur  le 
produit  des  taxes  additionnelles  et  des  surtaxes  d'octroi ,  ladite  somme 
applicable  au  payement  de  la  dépense  de  construction  d'un  groupe 
scolaire  dans  le  quartier  Saint  Jacques 

Ce  dernier  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment ,  soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur et  des  cultes. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement , 
pendant  trente  ans  à  partir  de  1887,  huit  centièmes  de  centime 
(0*08)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes, 
devant  produire  en  totalité  la  somme  de  trente-neuf  mille  francs  en- 
viron, pour  rembourser  l'emprunt  à  la  caisse  des  écoles. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  à  Paris,  le  2'i  Février  1887. 

%m6  :  JULES  GftéVY.  * 

Le  /'résident  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Si^llC  :  IlENÉ  GoiU.ET. 


N°  1 7,83*.  —  Loi  qui  di.Uruii  la  section  du  Perreux  de  la  commune 
de  Soyeut-sur- Marne  Seine)  ei  l'érigé  en  commune  distincte. 

Du  28  Février  1887. 
{ Promulguée  au  Journal  officiel  du  a  mar»  18S7,  ) 

Le  Sénat  et  la  Chamme  des  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  pbomuluub  la  (loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  La  section  dite  le  Perreux  est  distraite  de  la  commune  de 
de  Nogent  -  sur -Marne  (canton  de  Charcnton,  arrondissement  de 
Sceaux,  déparlement  de  la  Seine), et  formera  à  l'avenu  une  commune 
distincte  dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  village  le  Perreux  et  qui  en 
portera  le  nom. 

La  limite  entre  les  deux  communes  est  déterminée  par  Taxe  de  la 
ligne  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Mulhouse. 
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2.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respective- 
ment acquis. 

3.  La  nouvelle  commune  du  Perreux  prendra  à  sa  charge  la  somme 
restant  à  payer  à  la  date  de  la  présente  loi  sur  le  montant  de  la  dette 
contractée  par  la  commune  de  Nogent-sur-Marne  pour  l'acquisition 
de  terrains  devant  servir  à  la  construction  d'écoles  au  Perreux. 

Le  partage  de  l'actif  mobilier  et  immobilier  indivis  constaté  au 
moment  de  la  séparation  sera  effectué  entre  la  commune  de  Nogent- 
sur  Marne  et  la  nouvelle  commune, à  raison  du  nombre  de  feux  exis 
tant  dans  chacune  d'elles. 

Les  établissements  municipaux  avec  le  mobilier  qu'ils  comportent 
resteront  la  propriété  de  la  commune  où  ils  sont  situés,  sans  répéti- 
tion de  part  ni  d'autre. 

La  commune  de  Nogent-sur-Marne  aura  le  droit  de  faire  inhumer 
ses  morts  dans  le  cimetière  du  Perreux  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  créé  un 
lieu  de  sépulture,  et  au  maximum  pendant  une  période  de  trois 
années,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

'i.  Les  fondations  au  profit  des  indigents  existant  dans  l'ancienne 
commune  de  Nogent-sur-Marne  seront  partagées  entre  les  deux  nou- 
velles communes  proportionnellement  à  leur  population  municipale, 
sous  la  réserve  des  droits  que  les  populations  de  l'une  ou  de  l'autre 
commune  ou  une  partie  de  ceth'  population  tiendrait  privât ivement 
d'actes  de  fondation.^ 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  28  Février  1887. 

Sipié:  JILKS  CAW.W. 

Le  Président  du  Conseil, 
Miuiitre  de  rintérieur  rl  des  colles , 

Sign«:  René  Goblet. 


N°  17,833.  —  Loi  qui  élahlil  d'ojjire,  snr  la  commune  de  Sa<snr 
{Haute- Vienne) ,  une  Imposition  extraordinaire. 

Du  10  Mars  1887. 
(  Promulguée  au  Joui  nul  ojficirl  «lu  11  mars  1887.  ] 

Le  Sp.nvt  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  t.\  république  PROMULGUE  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  commune  de  Sussac  (Haute-Vienne)  sera  im- 
posée d'otlice  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1887,  de  vingt  et  111» 

3g .  .  . 
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•centimes  (of  ai')  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  conlribu 
tiens  directes,  devant  produire  en  totalité  la  somme  de  trois  mille 
cinq  cent  quatorze  francs  (3,f>i  V)  pour  le  payement  en  principal  et 
intérêts  du  prix  d'un  terrain  acquis  du  sieur  Desclaud  en  vue  de  l'ou- 
verture du  chemin  de  grande  communication  n*  43. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  10  Mars  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

\jt  Président  du  Conseil ■ 
Ministre  de  l'inltrienr  et  des  cultes  , 

Signé  !  RfclK  GOBLKT. 


N"  17,834.  —  Loi  qui  ouvre  tin  Minisire  de  l'Intérieur  et  des  Cuites  un  Crédit 
extraordinaire  pour  venir  en  aide  aux  populations  éprouvées  par  les  Trem- 
blements de  terre  et  aux  victimes  de  la  catastrophe  du  puits  Chatelus. 

Du  17  Mars  1887. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  18  mars  18*7.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  sur  l'exercice  1887,  au  delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de 
finances  du  27  février  1887,  un  crédit  extraordinaire  de  un  million 
cinquante  mille  francs  (  i,o5o,ooo') ,  qui  sera  classé  à  la  première 
section  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes,  cha- 
pitre un,  soas  le  titre  de:  Secours  aux  populations  éprouvées  par  les 
tremblements  de  terre  et  aux  victimes  de  la  catastrophe  du  puits  Cha- 
teins. 

11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1887. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  17  Mars  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

.    „.     ,  .    -   l*  Président  du  Conseil, 

Le  filtre  desjinnneu,  de  Cintérieur  et  de,  a 

SignérA-DAUPH».  sign.;  R„É  Gobiet 
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N*  17,835.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Romans  (Drome)  à  contracter 
un  Emprunt  ej  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  18  Mars  1887. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  19  mars  1887.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Romans  (Drôme)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  quatre  francs  soixante  centimes 

Ï>our  cent  (4f6o'  p.  100),  une  somme  de  cinq  cent  trente-cinq  mille 
rancs  (535,ooof)  remboursable  en  quarante  ans  et  destinée  au  paye- 
ment des  frais  de  reconstruction  du  collège. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissil  1  s  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur et  des  cultes. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  quarante  ans  à  partir  de  1887,  douze  centimes  (of  12e)  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  prévu  annuellement  pour  une 
somme  de  treize  mille  neuf  cent  soixante-quatre  francs,  servira  à 
rembourser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts,  concurremment  avec 
un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires  et  une  subvention  allouée 
sur  les  fonds  de  l'État,  en  exécution  de  la  loi  du  20  juin  i885. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  •députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  18  Mars  1887. 

Signe  :  JULES  GBEVY. 

U  Président  dn  Conseil , 
Ministre  de  antérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  Reîib  Godlrt. 


N°  17,836.  —  Décret  qui  fixe  la  Cotisation  à  percevoir  sur  les  Coupons,  Paris 
ou  Eclusées  de  bois  de  charpente ,  sciage  on  chttrronnage flottés ,  pendant  l'exer- 
cice i887  {Approvisionnement  de  Paris). 

Du  3  Mais  1887. 
Le  Président  de  la  République  française. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  ries  travaux  publics; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  délibération,  en  date  du  ai  novembre  1886, 
prise  par  la  communauté  des  marchands  de  bois  à  ouvrer  pour  l'appro- 
visionnement rie  Paris,  ladite  délibération  ayant  pour  objet  de  pourvoir 
dans  un  intérêt  commun,  aux  dépenses  que  nécessiteront,  pendant  le  cour» 
de  l'exercice  18*57,  le  transport  et  la  conservation  de  ces  bois; 

Vu  les  lois  de  finances  du  18  décembre  1880'  et  du  37  février  1887; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Dbchetr : 

A.HT.  I".  Il  est  perçu,  à  titre  de  cotisation  pour  les  coupons ,  parts 
ou  éclatées  de  bois  de  charpente,  sciage  ou  charronuagv  flottés,  pen- 
dant l'exercice  1887,  savoir: 

1°  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  rivières  d'Aube,  d'Yonne,  Mo- 
1111  ainsi  que  sur  les  canaux  de  la  Haute-Seine,  de  Rourpopne  et  du  Loinp  et  sur  le» 
rivières  de  Cure  el  d'Arniancou,  onxe  francs  (11'),  dont  cinq  francs  cinquante  cen- 
times (5'  50*)  à  l'entré)  et  cinq  francs  cinquante  ceulùues  (5'5o')  a  la  sortie 
ci.   ii'oo" 

t* Pour  chaque  part  de  sciage  flottée  sur  lendits  canaux  et  rivière^,  dix- 
huit  Tranes  f  ,«•),  dont  unit  franc*  (.,')  a  l'entrée  et  nvnt  francs  (9')  à  la 
•ortie,  ri   18  00 

3"  Pour  chaque,  Ctftipon  de  eharruuuap:  flottée  sur  lesdils  <  anaux  et  ri- 
vières, onze  fram  s  (  1  i'j ,  dont  cinq  francs  cinquante  centimes  (5'5ol)  à  l'en- 
trée et  cinq  francs  cinquante  centimes  f  [>'  ho')  à  la  sortie,  ci   11  00 

Sans  préjudice  du  |>aveiiieut  de  ta  cotisation  socialement  affectée  au  ser- 
vice des  Ilots  et  éclusees  indispensables  sur  l'\ube  et  sur  1'Youiic, 

4"  Pour  chatrue  éclusée  de  sapin  provenant  desdits  canaux  et  rivières,  cin- 
quante-quatre Tranes  (5V),  dont  trente  francs  f.V)  1  l'entrée  et  vinpt-quatre 
ftuncs  (       |  la  sortie,  ci   54  00 

5*  Pour  rhaquu  coupon  de  charpente  flotté  sur  le  canal  de  la  Marne  au 
fthin  el  sur  les  canaux  de  la  Haute  Manie,  Uxucfraiu:*  (  i3') .  doul  six  francs 
cinquante  centimes  (ti1  5o')a  rentrée  et  six  francs  cinquante  centimes  (6'5o') 
a  ta  sortie,  ci    '.   |3  00 

S*  Ponr  Mi  1  pif  part  de  sciaj?e  flottée  sur  leadils  canaux,  dixdmii  francs 
{ 18'  ) ,  dont  neuf  francs  (y1)  à  i'eulré)  et  œuf  francs  (9'  )  à  la  sortie,  ci ... .    18  00 

•f  Pour  chaque  coupon  de  rharronua^'e  flotté  sur  lesdits  ciu.mx,  Ireiie 
et  six  francs  f  1 3r) .  dont  six  francs  cinquante  centimes  (6*5o*)a  l'entrée 
francs  ciitquante  centimes  (lî'  5o"j  à  la  sortie,  ci   i3  00 

8*  Pour  chaque  éclusée  de  sapin  provenant  desdits  canaux .  cinquante- 
quatre  francs  |  f» \' ) ,  dont  treille  Iranc*  ( 3o'  )  à  IVntréc  et  vitxpt-quativ  francs 
(  ji')  à  la  sortie,  ci   54  00 

9*  Pour  chaque  COUno»  de  cliarpenle  flotté  sur  les  rivières  de  Marne, 
depuis  Kpernny.  et  de  Seine ,  depuis  le  confluent  de  l'Aube .  quinxc  francs 
cinquante  centimes  (i5*  5o"),  dont  sept  francs  soixanle-quiiue  centime* 
(  "j*  7."»"  j  à  l'entrée  el  sept  francs  soixante  quinze  centimes  (7'  ~î>')  k  la  sortie, 
ci   i">  So 

m"  Pour  rbaque  part  de  sciage  flottée  sur  lesdites  rivières,  vinpt  trois 
francs  cinquante  centimes  (•»3'5o'  1.  dont  onie  francs  soixante  quime  cen- 
times  (11' 75' (à  l'entrée  et  oiue  francs  soixante  quiiue  rentimes  (11' 75*) 
à  la  sortie,  ei   *3  5o 

1 1-  Pour  chaque  coupon  de  ciiarrounaj.'e  flollé  sur  lesriiu»  rivières,  quinie 
francs  cinquante  centimes  (li'.W),  dont  sept  francs  soixante-quinze  cen- 
times (7'  à  l'entrée  et  sept  francs  soixantc-quhue  centimes  (7' 75')  à  la 
sortie,  ci    .    i5  5o 

it  Pour  chaque  éclusée  de  sapin  provenant  desdiles  rivières,  cinquante- 
quatre  francs  |  ,'iV  ) ,  dont  trente  francs  (3o')  à  l'entrée  el  viii{;t-qualre  francs 
(i4'/  à  la  sortie,  ci   54  00 

Indépendamment  des  cotisations  ci-dessus,  applicables  aux  coupons  et 
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parts  de  la  rivière  de  l'Aube,  il  sera  payé  lors  du  départ  des  poils  de  cette 
rivière,  pour  chaque  coupon  ou  part,  trois  francs  cinquante  centimes 
(  .V  Oo'  )  pour  le  service  des  flots ,  ci   3'  5o* 

2.  Le  payement  des  cotisations  ci-dessus  sera  fait  à  Paris,  entre  les 
mains  de  l'agent  général  de  la  communauté. 

3.  L'agent  général  est  autorisé  à  faire  toutes  poursuites  et  diligences 
pour  assurer  le  recouvrement  des  cotisations  en  employant  toutes  les 
voies  de  droit,  et,  au  besoin,  la  perception  s'effectuera  comme  en 
matière  de  contribution  publique. 

4.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  apparents, 
sera  allumé  pendant  toute  la  durée  de  l'exercice  1887,  dans  Içs  bu- 
reaux des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
ebargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Mars  1887. 

Sipué  :  J  li LES  GRÉYY. 

Le  Ministre  des  II  ai  aux  public* , 
SÎ£llé  :  E.  Mll.LAUD. 


N*  17,837.--  Décret  qui  autorise  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  départe* 
mentaux  à  prêter  son  concours  à  la  Compagnie  franco-algérienne  pour  as- 
surer la  construction  du  chemin  de  fer  de  Moslnqanem  à  Tiarei. 

• 

Du  8  Mars  1887. 

a 

Le  Président  de  la  Hépublique  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  16  avril  i885,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  et  concédé  à 

la  compagnie  franco  algérienne  le  chemin  de  fer  de  Mostaganem  à  Tiaret; 

Vu  les  lois  des  17  janvier,  12  et  17  août  i885  et  7  juillet  1886,  qui  ont 
déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
concédés  à  la  compagnie  de  chemins  de  fer  départementaux; 

Vu  la  loi  du  27  juillet  1886,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  et  concédé  à  la 
même  comjwgnte  le*  chemins  de  fer  d'intérêt  général  de  la  Voulte-sur- 
Rhônc  au  Cheylard,  de  Tournon  a  la  M  astre  et  d'Yastngeaux  à  la  Voûte- 
sur- Loire; 

Vu,  notamment,  la  disposition  de  chacune  de  ces  lois,  aux  termes  de  la- 
quelle le  capital  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer  départementaux  ne 
,  sans  autorisation  préalable  donnée  par  décretïendu  en  Conseil  d'État, 
engagé  directement  ou  indirectement  dans  une  opération  autre  que  la 
construction  ou  l'exploitation  des  lignes  qui  lui  sont  concédées  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  '27  janvier  1807,  par  laquelle  la  compagnie  de 
chemins  de  fer  départementaux  demande  l'autorisation  de  prêter  son  con- 
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cour*  à  in  compagnie  franco-algérienne  pour  In  construction  «iu  rhemin  «le 
for  de  Mostaganem  à  Tiaret; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Discrète  : 

Abt.  \".  La  compagnie  de  chemins  de  fer  départementaux  est  au- 
torisée a  prêter  son  concours  a  la  compagnie  franco-algérienne  pour 
assurer  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Mostaganem  a  Tiaret, 
déclaré  d'utilité  publique  et  concédé  à  la  compagnie  franco-algérienne 
par  la  loi  du  i5  avril  i885,  aux  conditions  relatées  dans  la  lettre  sus- 
visée  du  27  janvier  1887. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  insère  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Mars  1887. 

Sipno  :  -M  I.ES  GR&VT. 

Le  ilinitlre  des  travaux  publics. 
Signe  :  K.  IflLLAO». 


N*  17,838.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publie.',  sur  l'exer- 
cice 1886,  un  Crédita  ti're  de  Fonds  de  concours  verses  au  Trésor  pour 
l'amélioration  et  l'achèvement  des  Ports  maritimes. 

Du  17  Mars  1 W7, 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  188b'  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  i8«>2  ,;  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  l'état  A  ci -annexé  de  sommes  montant  ensemble  a  quatre  cent  soixante 
mille  francs  versées  au  trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour 
l'amélioration  des  ports  de  Dieppe  et  du  Tréport  et  pour  la  construction  do 
canal  de  Tancarville  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  «les  finances. 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1886, 
chapitre  VU  [Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes),  pour 
l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  quatre  cenl 
soixante  mille  francs  (460,000e). 

Ladite  somme  de  quatre  cent  soixante  mille  francs  est  répartie  par 
entreprise,  conformément  à  l'état  15  annexe  au  présent  décret. 

1,1  xr  série,  linll.  lOjS,  n*  10.317. 
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2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  a  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Mars  1887. 


Le  UinitUe  tin  finances , 
Signé  :  A.  DaUPHIM. 


Signé  :  JULES  (illÉVY. 
t.e  Ministre  des  travaux  publies, 
Signé  :  E.  Millaud. 


Kt\t  A. 


État  de  s  ommes  versées  an  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  travaux  publics  , 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budqet  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaireg 
de  l'exercice  1886 ,  chapitre  vil  { Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes). 
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S"  17,839.  —  Déchet  qui  approuve  la  substittUton  amx  sieurs  Poiiat-Coqtxard , 
Burnichon,  Poirat  (Auguste),  Ikmne fond ,  Ville  «fi  Perrin,  dt-  la  Société 
anonyme  dite  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saiut-Victor  à  Cours , 
pour  la  concession  du  chemin  de  J'er  d'intérêt  local  de  Saint  I  içtor  à  Court 


Le  Président  dr  la  Hémjbi.ique  française, 
Sur  le  rapport  du  minier»'  des  travaux  publics; 

Vu  les  décrets,  en  date  du  21  uiars  1879  qui  ont  déclaré  d  uirlité  pu- 
blique rétablissement,  dans  les  départements  du  Rhône  et  de  la  Loire,  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Saint-Victor  à  Cours  et  autorisé  ces  deux 
départements  à  pourvoir  à  l'exécution  de  la  ligne,  conformément  aux  con- 
ditions des  conventions  passées,  le  28  octobre  1878,  avec  les  sieurs  Poizat- 
Coquard  et  Burnichon ,  Poizat  {  \ngusle)\  Bonnefond,  Mlle  ci  Perrin; 

Vu  la  demande  en  autorisation  de  substituer  une  société  anonyme  aux 
concessionnaires  primitifs,  qui  a  été  présentée,  le  29  janvier  1886,  par  le 
sieur  Poizat -(Unniartl  et  1  acte  sous  seings  privés,  en  date  du  1"  septembre 
1860,  par  lequel  ses  co-coucessionnaires  ou  leurs  ayants  droit  ont  déclaré 
Céder  tous  leurs  droits  au  sieur  Poizal-Coquurd ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  généraux  des  départements  de  b  Loire 
et  du  Khôue,  en  date  des  7-10  mai  i86<3; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des  17-3*1  uiars« 
ia  juin,  3o  novembre  et  h  décembre  1886; 
Vu  les  lettres  du  préfet  du  Rhône,  des  1"  juillet  et  7  décembre  1886: 
Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  a6  juillet 

l8«f,; 

Vu  le  rapport  de  l'inspecteur  général  de  la  quatrième  division,  en  date 
du  ao  décembre  1886; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  notam- 
ment l'article  10  d<>  cette  loi; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Dkcrete : 

Art.  1".  Ksi  approuvée  la  substitution  aux  sieurs  Poizat-L'oquard , 

Burnichon,  Poizat  [Auguste),  ïtonnefond,  Ville  et  Perrin,  de  la  société 
anonyme  dite  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint  Victor  au  Cours, 
poux  lu  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Saint- Victor  à 
Cours,  telle  qu'elle  résulte  des  conventions  annexées  aux  décrets  du 
21  mars  1879. 

2.  Le  capital  de  la  société  concessionnaire  ne  pourra  être  engagé 
directement  ou  indirectement  dans  une  opération  autre  que  la  con- 
struction ou  l'exploitation  de  la  ligne  de  Saint-Victor  à  Cours,  sans 
autorisation  préalable  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État. 

■ 

«•»  xti*  série,  Bull.  448. 11"  8084. 


I 


(Hhàne). 


Du  17  M»rs  1887. 
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3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Kait  à  Paris,  le  17  Mars  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Sifjnc  :  K.  Mim.mtd. 


N*  i7,8rio.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1887,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
l'amélioration  et  l'achèvement  des  Ports  maritimes. 

Du  17  Mars  1887. 

Le  Président  de  la  IUpublique  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Tu  ta  loi  de  finances  du  18  décembre  1886,  portant  ouverture  sur  l'exer- 
cice 1887  de  crédits  provisoires  applicables  aux  dépenses  des  mois  de  jan- 
vier et  février  1887; 

Vu  le  décret  du  19  décembre  1886  M,  fixant  ta  répartition  de  ces  crédits 
par  ministère  et  par  chapitre  ; 

Vu  l'article  hi  du  décret  du  3i  mai  186a  «  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n°  3a5û)  du  receveur  central  du  département  de  la 
Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  *j5  janvier  1887,  par 
la  chambre  de  commerce  de  Calais ,  une  somme  de  trois  millions  six  cent 
mille  francs  (3,Goo,ooof)  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  Calais; 

Vu  I'a\is  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  1887,  chapitre  vu  {Amélioration 
et  achèvement  des  ports  maritimes) ,  pour  l'emploi  de  fonds  de  con- 
cours, un  crédit  additionnel  de  trois  millions  six  cent  mille  francs 
(3,boo,ooor)  applicable  aux  travaux  d'amélioration  du  port  de 
Calais. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  litre  de  fonds  de 
concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Mars  1887. 

Signé:  M  LES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  publics , 

Signé  :  A.  Dai  rai*.  Signé  :  E.  Millaid. 

»>  Ml*  série.  Bull.  1056,  D*  i7,.™9.  »  M*  rèrie,  Bull.  to45. û"  io,3a7. 
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N*  17,841.—  Déchet  qui  prononce  ta  levée  du  Séquestre  du  chemin  de  Jer 

d'Alais  m  Miàne. 

Du  »3  Mars  1887. 
(Promulgué  au  Journal  offiritt  du  1»  mari  1*87.) 

LK  PllKilDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  5  janvier  i885(l>,  qui  a  placé  sous  séquestre,  au\  frais, 
risques  et  périls  de  la  compagnie  concessionnaire,  le  chemin  de  fer  d'Alais 
au  Rhône,  y  compris  le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant  affectés  à  l'ex- 
ploitation ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  24  février  1887,  par  laquelle  le  syndic  de  la  fail- 
lite de  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'Alais  au  Rhône 
annonce  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation  de  la 
lif;nc  et  demande  la  levée  du  séquestre  ; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  administrateur  du  sé- 
questre, en  date  du  17  mars  1887,  proposant  d'accueillir  la  demande  ri- 
dessus; 

Considérant  que  les  motifs  qui  ont  amené  la  mise  sous  séquestre  dudit 
chemin  n'existent  plus  aujourd'hui , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  séquestre  du  chemin  de  fer  d'Alais  au  Rhône  est  levé. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République 
française  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  a3  Mars  1887. 

Signé  :  IULES  GftÉVY. 

I.r  Mitislrt  étt  travaux  pnh'ir» , 
Signé  :  E.  Miti.AUD. 


N"  17,8^.  —  DècttKT  qui  autorise  la  création  de  Bureaux  auxiliaires 

des  Pattes. 

Du  7  Avril  1887. 
{ Promulgue  au  Journal  offititl  tin  14  avril  iMrj.  ) 

Le  Président  de  h  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de»  postes  et  des  télégraphes , 
Décrète  : 

W  nf  série,  Bull.  91».  n'  i5.i53. 
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Art.  1".  Est  autorisée  la  création  tic  bureaux  auxiliaires  des  postes 
dans  les  communes  qui  en  feront  la  demande  et  qui  s'engageront  à 
en  supporter  les  dépenses. 

2.  Les  conditions  de  fonctionnement  de  ces  bureaux  seront  déter- 
minées par  un  arrêté  ministériel. 

3.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  7  Avril  1887. 

Signé:  JULES GBKVY. 

Le  Ministre  des  postes  et  des  leUympkes, 
Signé  :  F.  Gra^et. 


N*  i7,8'i3.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1887  un  Crédit  non  employé 
en  1886,  applicable  aiuc  dépenses  des  Facultés  et  Écoles  (renseignement  supé- 
rieur. 

Du  19  Avril  1887. 
Lk  Président  dr  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i885,  portant  fixation  du  budget  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1886; 

Vu  la  loi  de  finances  du  37  février  1887,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1887  ; 

Vu  l'article  i,r  du  décret  du  25  juillet  1880  concernant  l'administra- 
tion et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par 
les  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur  ; 

Vu  l'article  2  du  même  décret,  relatif  au  report  de  sommes  qui  n'ont  pas 
été  employées  pendant  un  exercice  ; 

Vu  l'article  iw  du  décret  du  iA  octobre  <">  (même  année),  créant  un  cha- 
pitre distinct  à  la  première  section  du  budget  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaux -arts,  sous  le  titre  de  :  chapitre  ix  bis  [Dépenses  des 
facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur,  imputables  sur  le  produit  des  fonds 
de  concours)  ; 

Vu  l'état  ci-joint  duquel  il  résulte  que,  suivant  divers  décrets  dont  le  pre- 
mier porte  la  date  du  27  janvier  1886  M ,  une  somme  de  deux  cent  dix-huit 
mille  cent  cinquante-trois  francs  soixante  et  onze  centimes  (îi8,i53f  71')  a 
été  rattachée  au  chapitre  ix  bis  ci-dessus  énoncé  ; 

Considérant  que,  sur  cette  somme,  il  n'a  été  employé,  pendant  lanme 
1886,  que  cent  quatre-vingt-sept  raille  vingt  et  un  francs  quatre-vingt-trois 
centimes  (  187,021'  83f)  et  que  le  surplus  s'élevant  à  trente  et  un  mille  cent 
trente  et  un  trancs  quatre-vingt-huit  centimes,  pour  être  employé,  doit  être 
rattaché  à  l'exercice  1887  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8A3  et  l'article  52  du  décret  du  3l  mai 
1862  W  ; 

l"  Ml*  série,  Bull.  9A1 .  n*  15,694.  (1>  xu*  série,  Bult.  <»o6,  n*  1 6, A 1 7. 

«  xii*  série,  Bull.  967,  n*  i6,oi5.  «  m*  série.  Bull,  iôt5.  n*  10,517. 
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Vu  l'avis  du  minisire  des  finances,  en  date  du  1 1  avril  1887, 
Déckete: 

Art.  1".  Est  reportée  à  la  première  section  du  budget  du  minis- 
tère de  Pinstrnction  publique  et  des  beaux-arts,  [exercice  1887,  cha- 
pitre ix  6  w  (Dépenses  des  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur,  roi- 
pulables  sur  le  produit  des  fonds  de  concours) ,  une  somme  de  trente  et 
un  mille  cent  trente  et  un  francs  quatre  -  vingt  -  huit  centimes 
(3 i,i3 ir  88")  et  non  employée  sur  le  crédit  ouvert  au  titre  de  l'exer- 
cice 1886. 

Pareille  somme  de  trente  et  un  mille  cent  trente  et  un  francs 
quatre-vingt-huit  centimes  (3i,i3ir  88°)  est  annulée  au  chapitre  ix  bis 
du  budget  de  l'exercice  1886. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  litre  de  fonds  de 
concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  Avril  1887. 

Sitfiié  :  JULES  GKÉVÏ . 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Président  da  Conseil,  Minisire  de  finle- 

,        _  rieur  et  des  cultes,  chargé,  par  intérim, 

Sipic  :  A.  DAUPHIN.  da  Minuter*  de  rinstraction  publique  et  des 

liraux-arls , 

Sipié  :  lUiSK  GoUI.BT* 


N*  17,8M.  —  Décret  qui  reporte  au  budget  du  Ministère  de  l'intérieur,  exer- 
cice 1887 ,  un  ?  somme  non  employée  en  1886  pour  dépense*  de  colonisation 
en  Algérie. 

Du  3  Mai  1887. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes; 

Vu  la  loi  de  finances  du  27  février  1887,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1887  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  un  6  juin  i843  ; 

Vu  les  décrets  des  20  février  1886  13  et  1"  avril  1887  (,),  reportant  au  cha- 
pitre xii  [Dépenses  de  colonisation)  du  budget  de  l'intérieur,  deuxième  sec- 
tion, exercice  1886,  une  somme  de   129,627*  5o' 

restée  disponible  sur  les  crédits  ouverts  au  chapitre  xn  du 
budget  de  l'exercice  i885  ; 

»  xn*  série,  BaH.  999.  rr  i6,45i.  »•»  xn*  série,  Ilutl.  107A.  »•  17.7VO. 


Digitized  by  Google 


B.  ii°  1082.  —  759  — 

Vn  le  décret  du  3o  avril  1886  M  portant  ouverture  au  même 

chapitre,  exercice  1886,  d'un  crédit  de   i7,586*f  48e 

provenant  de  versements  faits  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours  ; 


1 


Ensemble   147,2 i3  98 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulfe  que 
sur  cette  somme  il  n'a  été  employé  a  ce  jour  que   ^7,21 3  98 

laissant  ainsi,  dès  à  présent,  un  disponible  de   100,000  00 

qu'il  y  a  lieu  de  reporter  avec  la  même  affectation  à  la  deuxième  section 
du  ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes  jHjur  l'exercice  1887  ; 
Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Décrits  : 

Art.  I".  Est  reportées  au  chapitre  mi,  article  5  (Dépenses  de  coloni- 
sation du  budget  du  ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes),  deuxième  sec- 
tion, exercice  1887,  une  somme  de  cent  mille  francs  (  100,000'  sur 
les  crédits  ouverts  a  titre  de  fonds  de  concours  au  budget  ;de  l'exer- 
cice 1886. 

2.  Pareille  somme  de  cent  mille  francs  f  100,000' ;  est  annulée  au 
chapitre  xii,  article  5  [Dépenses de  colonisation  du  budget  du  ministère 
de  l'intérieur  et  des  cultes),  deuxième  section,  exercice  1886. 

3. 11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  V  au  moyen 
des  ressources  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours,  prove- 
nant des  soultes  de  rachat  du  séquestre  et  destinées  aux  dépenses 
d'achats  de  terre  pour  la  colonisation. 

4.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
et  le  ministre  des  Gnances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Mai  1887. 

Signe  :  JULES  GRKVY. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  l'rrsident  du  Conseil, 

Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Sigue  :  A.  Dauphin. 

Sipné  :  Rkib  GOBLET. 


N°  17,845.  —  Décret  qui  convoque  les  Conseils  municipaux  des  communes 
comprises  dans  le  département  du  Nord,  à  l'effet  de  nommer  leurs  Délégués  en 
vue  de  l'élection  d'un  Sénateur. 

Du  3  Mai  1887. 

(  Promulgue  au  Journal  officiel  du  4  mai  1HH7.  j 

Le  Président  de  la  Képublique  française, 
**»  Ut  série,  Bull.  1011 ,  n*  16,610. 
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Sur  h  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cultes  ; 

Vu  les  lois  du  a  août  1875  et  du  9  décembre  1884  ; 

Vu  l'article  1",  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1870  ; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  <l>,  portant  convoca- 
tion de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du 
3o  du  même  mois  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Casimir  Fournier,  sénateur  du  département  du 
Nord, 

Dkch etr  : 


Art.  1w.  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 


*~     — •   ^  — -  -v  —  .  —  f  ~  - w  — »—     ww«-«».  «. 

reflet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vue  de  l'élection 
d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral ,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
du  département  du  Nord,  se  réunira  au  chef-lieu,  le  dimanche 
19  juin  prochain,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électorales, 
tant  pour  l'élection  des  déléguéset  suppléants  que  pour  la  nomina- 
tion du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les 
lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

4.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  Mai  1887. 


Signé:  IL  LES  GllÉV^. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  caltes , 

Signé:  Rem*  Goblbt. 


N°  17,846.  —  Décret  qui  convoque  le  Colleye  électoral  du  département 
de  la  Haute- Marne  à  l'effet  d'élire  un  député. 

Du  \  Mai  1887. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  g  mai  1887.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes; 

W  xii*  série,  null.  ?ijo,  n'  H^ii. 
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Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875  et  la  loi  du  16  juin  i885  sur 
l'élection  des  députés; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  1802  M; 

Vu  le  décret  du  5  septembre  i885  W,  portant  convocation  de  tous  les  col- 
lèges électoraux; 

Vu  la  démission  de  M.  Danelle-Bernardin ,  député  du  département  de  la 
Haute-Marne, 

Dkcbètb  : 

Ai\t.  Y\  Le  collège  électoral  du  département  de  la  Haute-Marne 
est  convoqué,  le  dimanche  29  mai  courant,  à  l'effet  d  élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  parles  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau 
desdites  modifications. 

4.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  t\  Mai  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

[,e  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  :  René  Goulet. 


N*  17,847-  --  Déchet  qui  convoque  les  Conseils  municipaux  des  communes 
comprises  dans  le  département  des  iMtides ,  à  l'effet  de  nommer  leurs  Délégués 
en  vue  de  l'élection  d'un  Sénateur. 

Du  10  Mai  1887. 
j  Promulgot5,  au  Journal  officiel  du  11  mai  1887.) 

Lk  Président  db  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  Tin- 
rieur  et  des  cultes  ; 

Vu  les  lois  du  2  août  1875  et  du  9  décembre  i88'i  ; 

Vu  l'article  1",  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1875  ; 

Vu  les  articles  3  et  \  du  décret  du  3  janvier  1876  f3) ,  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois  ; 

Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  des  délibérations  du  Sénat,  duquel  il  ré- 
sulte que,  dans  la  séance  du  3l  mars  1887,  il  a  été  procédé,  conformément 
à  l'article  3  de  la  loi  du  9  décembre  1884  %  à  un  tirage  au  sort  qui  a  désigné 

m  v  série.  Bull.  488,  nm  3636  e4  "  xir  série,  Bull.  9*9.  n*  i5,786. 
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le  département  dos  Landes  connue  devant  être  appelé  à  élire  un  sénateur 
en  remplacement  de  M.  le  général  Faire,  sénateur  inamovible,  décédé. 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  département  des  Landes  sont  convoqués  pour  le  dimanche  22  mai 
courant,  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vue  de 
l'élection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
du  département  des  Laudes,  se  réunira  au  chef-lieu  le  duiianche 
26  juin  prochain,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  elles  opérations  électorales, 
tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  nomina- 
tion du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les 
lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

k.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  Mai  1887. 


Jt  LES  GRRVY. 


L*  l'ràidtttl  do  Conseil, 
Niniitre  de  finlrrieur  rl  des  cultes. 

Signé  :  Rejik  Goulet. 


N°  17.8'|8.  —  Décret  du  Président  de      République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit: 

l"  La  partie  du  Khùne  dite  bras  de  Tarascon,  située  au  long  des  lies  de 
ta  Petite  Barthelasse,  de  Gernica  et  des  ouvrages  séparatifs  des  bras  de 
Beaucairc  et  de  Tarascon.  sera  réservée  pour  la  reproduction  du  poisson. 

Les  limites  de  cette  réserve  sont  déterminées,  en  amont,  par  une  ligne 
menée  à  trente  mètres  eu  avant  du  tenon  aniout  et  de  la  digue  de  Pile  de 
la  ville  jusqu'au  musoir  amont  de  la  digue  du  pont;  en  aval,  par  une 
ligne  menée  à  trente  mètres  en  avant  de  la  partie  de  la  digue  de  Gernica. 
située  en  aval  de  Pile  de  ce  nom,  et  par  une  normale  A  la  rive  gauche, 
menée  par  l'extrémité  aval  de  la  digue  précédeuLe. 

a"  La  pèche  des  diverses  es|>èces  de  poissons  est  absolument  interdite, 
pendant  l'année  entière,  dans  la  partie  du  Rhône  désignée  à  l'article  pré- 
cédent. 

3'  Celte  interdiction  est  prononcée  pour  une  période  de  trois  ans  à 
dater  du  1"  janvier  1887. 

4*  Les  publications  prévues  à  l'article  3  du  décret  du  18  août  187a  pour 
rappelés*,  chaque  année,  les  dates  du  commencement  et  de  la  fin  des 
périodes  d'interdiction,  cuaiprendrutit ,  en  outre,  la  désignation  détaillée 
des  empiaceuieuts  réservés  pour  la  reproduction  et  où  la  pèclie  est  absolu- 
ment interdite. 

5*  Pendant  les  périodes  d'interdiction  «le  la  pèche  fixées  conformément 
à  l'article  *j6  de  la  loi  du  tf>  avril  1820  et  A  l'article  ,\  de  la  loi  du  3  mai 
i%65,  il  est  interdit  de  laisser  vaguer  les  oies,  les  canards,  les  cygnes  et 
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autres  animaux  aquatiques  susceptibles  de  détruire  le  frai  du  poisson  sur 
ia  partie  du  Rhône  réservée  pour  la  reproduction.  {Parts,  26  Janvier  1887.) 


V  i  7,'S$9.  —  DÉCRET  DU  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

La  partie  de  l'ancien  bras  de  la  Loue,  dénommée  Morle-du-Poinmeret , 
d'une  surface  de  neuf  ares  quatre-vingts  centiares  et  délimitée  par  les 
lettres  A,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  K .  L,  M,  N,  O,  P,  sur  le  plan  dressé  à  la 
date  des  6-8  novembre  1866  et  annexé  au  présent  décret,  cessera  d'être 
classée  comme  flottable. 

L'ordonnance  royale  du  10  juillet  i835  qui  a  classé  la  rivière  de  la  Loue 
comme  flottable  depuis  la  commune  de  Cramans  jusqu'à  son  embouchure 
dans  le  Doubs  est  abrogée  en  ce  qu'elle  a  de  contraire  à  la  disposition  qui 
précède.  [Paris,  28  Février  i887.) 


N*  17,850.  —  Décret  du  Président  de  la  République  prançaise  (contre 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

P  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  l'établis- 
sement d'un  réservoir  de  trois  mille  mètres  cubes  destiné  à  l'alimentation 
des  machines  à  la  gare  d'Aubague  (ligne  de  Marseille  à  Toulon),  conformé- 
ment aux  dispositions  générales  du. plan  dressé,  le  27  novembre  iH85 ,  par 
l'ingénieur  de  la  compagnie,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

2*  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux, 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent ,  pour  l'ad- 
ministration, de  la  loi  du  3  mai  1841. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux 
dont  il  s'agit  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  deux  ans  à  dater  de 
la  promulgation  du  présent  décret.  (Paris,  3  Mars  1887.) 



.V  i7,85i.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  les  deux  actes  adminis- 
tratifs passés,  le 4  décembre  1886,  devant  le  préfet  de  la  Sarthe,  portant 
concession  au  sieur  Ferron  et  à  la  dame  veuve  Foubert ,  aux  clauses  et 
conditions  stipulées,  et  moyennant  le  versement,  par  le  sieur  Ferron, 
d'une  somme  de  trois  francs  cinquante-huit  centimes  (3f  58*),  et  par  la 
dame  veuve  Fonbert ,  d'une  somme  de  onze  francs  quatre-vingt-deux  cen 
times(  1  if  82e),  de  deux  emplacements  à  conquérir  sur  le  bras  de  la  Sarthe 
dit  d*  l'Ile,  au  droit  de  leurs  propriétés  respectives,  à  Sablé  (Sarthe) ,  sa- 
voir: au  sieur  Ferron ,  d'une  surface  de  sept  mètres  carrés  quinze  cen- 
tièmes environ  (7 "M 5)  ;  à  la  dame  veuve  Fonbert,  d'une  surface  de 
onze  mètres  carrés  quatre-vingt-deux  centièmes  environ  (  1 1°>,,,82) ,  les- 
dites surfaces  désignées  par  les  lettres  A,B,G,D,  et  A,  B,  C,  D,  E  aux 
plans  annexés  auxdits  contrats.  (Paris,  5  Avril  1887.) 


Digitized  by  Google 


—  76'l  — 

N°  17,852.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portail  t  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Mercier  [Armand),  né  le  ai  octobre  i85o,  à  Saint-Just-en-Chaussée 
(Oise),  capitaine  instructeur  à  l'école  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr  (Seine- 
et-Oise), 

Kst  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Milon  et  à  s'ap- 
peler légalement  à  l'avenir  Mercier -Milon. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Paris,  20  Avril  1887.) 


CertiGé  conforme  : 
Paris,  le  6  *  Juin  1887. 

■ 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 
MAZEAU. 


*  Celte  date  est  celle  de  la 
ou  ministère  de  la  Justice. 


du  Bulletin 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  Loit,  à  ration  de  9  francs  par  au ,  à 
nationale  on  chec  les  Receveur*  des  postes  des  déparlements. 


la  caisse  de 


IMPniMKRIF.  NATION ALR.  —  6  Juin  1887. 
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N°  17,803.  —  Loi  qui  autorise  le  dcpurtement  de  la  Haute-Savoie 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  21  Mai*  1887. 
[Promulguée  au  Journal  officiel  du      mari  1887.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  PROMULGUE  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  I".  Le  département  de  la  Haute-Savoie  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  ompruuter 
à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  cent  treize  mille  quatre  cents  francs  (  1  i3,/poof)  appli- 
cable aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  la  dotation  de 
deux  cent  quatre-vingt-cinq  millions  de  francs  (  >85,ooo,ooof)  dont  la 
caisse  des  chemins  vicinaux  est  autorisée  à  disposer  en  exécution  des 
lois  des  10  avril  1879,  1  avril  i883  et  6  mai  1886,  ne  pourra  être 
effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  1  intérieur  et  des 
cultes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  cent  treize  mille  quatre  cents  francs  (  1  i3,Aoof), 
autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus,  seront  prélevés  sur  le  produit  des 
centimes  extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année 
par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

4  Voyez  un  Erratum  à  la  fin  de  ce  numéro. 
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:  loi ,  délibérée -et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 

dos  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  a  l'a  ris,  Je  21  Mars  1887. 


t.e  Pre'fident  du  Conseil, 
Minitire  de  /'mtrrieur  f(  <Uf  cmUes^ 

Sipnc  1  Wni  GOMJT. 


Signé 


:  Jl  LES  G 


Grf.vy. 


1  u 


N*  17,85'|.  —  Décrut  qui  approuvé  le  Traité  /Hissé,  le  5  mars  1886,  entre  la 
Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  la  Société  générale  des  Chemins  uV 
fer  économiques  pour  l'exp  falaUou  des  lignes  à  voie  étroite  qui  lui  ont  été  con- 
cédées en  Bretagne  par  la  loi  du  10  décembre  1885. 

Dn  5  Mars  1887. 
(  Promultrur  au  Journal  officiel  du  17  mtri  1K87.  ) 


Le  Phésident  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  traite  passe,  le  5  mars  1886,  entre  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  et  la  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  pour 
l'exploitation  des  lignes  à  voie  étroite  qui  lui  ont  été  concédées  en  Bretagne 
parla  loi  du  10  décembre  i885; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer; 

Vu  les  lois  et  décrets  relatifs  aux  chemins  de  for  de  l'Ouest  et,  notam- 
ment, le  décret  du  11  juin  1859  -l* ,  ensemble  le  cahier  des  charges  y  an- 
nexé; 

Vu  la  loi  du  10  décembre  1880  portant  approbation  de  la  convention 

Iiassée,  le  20  mars  de  la  même  année,  entre  l'Ktat  et  la  compagnie  de 
"Ouest  pour  la  concession  d'un  réseau  A  voie  étroite  dans  l'intérieur  de  1» 
Bretagne  ; 

Va  l'article  6  de  la  loi  du  17  janvier  i885  portant  déclaration  d'utilité 
publique  d'un  réseau  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  dam  le  départemeo' 
de  la  Somme;    ,  , 

Le  Conseil  d'Ktat  entendu, 

DÉCItBTP.  : 

AnT.  1".  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  f>  mars  1886,  entre  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  la  société  générale  des 
chemins  de  fer  économiques  pour  l'exploitation  des  lignes  à  voie 
étroite  qui  lui  ont  été  concédées,  en  Bretagne,  par  la  loi  ci-dessus 
visée  du  10  décembre  i885. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 

(l>  tu*  série,  Bull,  709.  n*  6709. 
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présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  el  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris  ,  le  5  Mars  1887- 

.      •  •  •  ■ 

Signé  :  U'LES  GRÉVT. 

.  ... 
Le  Ministre  des  travaux  publics , 

Signé  :  E.  Mli.LAl'D. 

: 

TRAITÉ. 

Entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  donl  le  siège  est  à  Paris,  rue 
SainM*iare,  n*  no.  représentée  par  MM.  Edu.  Bltmnt,  président,  et  J.  Marbre, 
vice-président  du  conseil  d'adaaarost  ration ,  agissant  en  vérin  d'une  décision  du  conseil 
d'administration  en  date  du  à  aaars  1886, 

D'mie  part; 

El  la  société  générale  des  chemin*  de  fer  économiques,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
rue  d'Antin ,  n*  7 ,  représentée  par  MM.  Girvd,  Tire-président  du  conseil  d'administra- 
tion, et  Uatkùu  Bodet »  administrateur,  agissant  eu  vertu  d'une  dérision  du  conseil 
d 'administration  en  date  du  5  mars  1886, 
D'antre  part; 

11  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

AnT.  I".  \&  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  donne  h  bail  à  la  société  géné- 
rale des  chemins  de  fer  économiques,  qui  l'accepte,  l'exploitation  des  lignes  qiu  font 


l'objet  de  la  convention  passée  le  •»!>  mars  i88:>  entre  elle  et  le  ministre  des  travaux 
publies,  eJ  approuvée  par  la  loi  du  10  décembre  i885,  savoir 
A  titre  définitif,  les  lignes  de  : 


Curhaix  à  Morlaix, 

Guingamp  à  Paimpol , 

Saint  Méen  à  Loudéac  et  à  Carnaix , 

Guinguinpà  Carhaix. 

Et,  a  titre  éventuel,  les  lignes  de  : 

Cachai  x  à  Uosporden, 

CarJmix  à  Ckàteauliu. 

2.  la  compagnie  de  l'Ouest  livrera  à  la  société  générale  des  chemins  de  Ter  écono- 
miques les  lignes  complètement  terminées  suivaut  les  conditions  de  ses  conventions 
avec  l'Etat ,  et  munies  du  matériel  roulant ,  du  mobilier  et ,  en  général ,  de  tout  l'ou- 
tillage reconnu  nécessaire  à  l'exploitation,  ainsi  que  des  pièces,  objets  et  matériel  de 
rechange,  le  tout  sans  dépasser  les  proportions  habituelles  des  lignes  fc  voie  étroite  a 
trafic  similaire  et  sans  aucun  approvisionnement  de  matières  de  ronsommaliou. 

3.  Les  dispositions  des  voies,  bâtiments  et  installations  des  gares,  station»,  haltes, 
ainsi  que  des  ateliers, dépôts  et  alimentations ,  seront  .autant  que  possible, concertées 
entre  les  deux  parties,  avant  d'être  soumises  par  la  compagnie  de  l'Ouest  a  l'approba- 
tion ministérielle. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  installations  nécessaires  au  transbordement  des  mar- 
chand i«*es  dans  les  gares  communes  ou  de  jonction. 

Les  deux  parties  s'entendront  également  pour  le  choix  des  types  et  du  mode  de 
construction  du  matériel  remorqueur  et  roulant. 

h.  Ia  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  fera  l'exploitation  dans  les 
conditions  fixées  par  la  convention  du  ?.b  mars  i885.  Elle  satisfera  complètement  à 
ces  conditions  romme  devrait  le  faire  la  compagnie  de  l'Ouest,  à  laquelle  elle  est  sim- 
plement substituée  à  cet  effet. 

F.n  conséquence,  elle  appliquera  les  tarifs  créés  ou  à  créer  par  la  rompagnie  de 
l'Ouest,  qui  se  réserve  le  droit  d'y  apporter  à  toute  époque  les  modifications  qu'elle 
jugerait  utiles  a  ftutérét  général  et  de  régler  l'exécution  du  service  suivant  ses  propres 
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I.a  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  aura  la  faculté  de  proposer  à  la 
compagnie  de  l'Ouest  toutes  les  modifications  de  tarifs  de  nature  à  développer  le 
trafic. 

r>.  la  soie,  les  bâtiments,  le  matériel  fixe  ou  roulant  et  toutes  leurs  dépendances 
seront  constamment  maintenus  en  aussi  bon  état  d'entretien  que  les  parties  corres- 
pondantes des  lignes  secondaires  entretenues  par  la  compagnie  de  l'Ouest  elle-même. 
Cette  compagnie  aura  la  faculté  de  faire  telles  inspections  qu'elle  jugera  utiles  pour 
s'assurer  de  l'exécution  de  la  clause  ci-dessus. 

6.  La  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  supportera  toutes  les 
dépenses  relatives  à  l'exploitation ,  à  l'entretien  et  au  renouvellement  de  la  voie ,  des 
bâtiments,  du  matériel  fixe  ou  roulant,  de  l'outillage ,  du  mobilier,  etc.; aux  impôts, 
patentes  et  frais  de  contrôle,  aux  accidents  quelle  qu'en  soit  la  cause,  aux  incendies, 
indemnités  pour  pertes,  retards,  avaries,  etc.,  et,  en  général,  à  toutes  les  dépenses 
qui  iucombent  au  compte  de  l'exploitation. 

l  a  compagnie  de  l'Ouest  assurera  la  retraite  de  ceux  des  agents  de  la  société  éco- 
nomique employés  sur  les  lignes ,  qui  auront  été  recrutés  suivant  les  règles  pratiquées 
par  la  compagnie  de  l'Ouest ,  à  charge  par  la  société  économique  de  verser  les  retenues 
et  dotations  stipulées  au  règlement  de  la  caisse  des  retraites  de  la  compagnie  de 
l'Ouest,  avec  les  modifications  qui  pourraient  y  intervenir. 

la  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  aura  l'usage  libre  et  gratuit 
des  gares  communes  et  de  jonction  et  de  leurs  installations,  sans  avoir  aucun  loyer  à 
payer,  â  charge  par  elle  de  se  ronformer  dans  ces  gares  aux  règlements  en  vigueur, 
ou  à  créer,  de  la  compagnie  de  l'Ouest. 

Dans  les  gares  communes  ou  de  jonction,  la  société  économique  pourra  se  servir, 
comme  la  compagnie  de  l'Ouest,  de  l'eau  disponible  dans  les  réservoirs  alimentés 
par  cette  compagnie ,  moyennant  un  abonnement  fixé  à  forfait  à  dix  centimes  par 
mètre  cube. 

Le  service  des  voyageurs,  de  la  grande  vitesse,  des  marchandises,  du  transborde- 
ment et  du  télégraphe  dans  les  gares  communes  sera  fait  par  les  soins  et  aux  frais  de 
la  compagnie  de  l'Ouest.  Toutefois,  les  agents  de  ces  gares  opéreront  aux  risques  de 
la  société  économique  pour  tout  ce  qui  concerne  le  trafic  intéressant  exclusivement 
le  réseau  affermé. 

La  société  économique  fournira  à  ses  frais  les  billets,  registres  et  imprimés  néces- 
saires à  son  service.  Elle  payera,  en  outre,  à  la  compagnie  de  l'Ouest  une  redevance 
de  \ingt  centimes  par  chaque  tonne  de  marchandises  manutentionnées  ou  trans- 
bordées dans  les  gares  communes,  au  départ  et  à  l'airivée  du  réseau  affermé. 

La  société  économique  entretiendra  a  ses  frais  les  installations  pour  dépôts  de 
machines,  remises  de  voitures,  etc.,  qui  lui  seront  exclusivement  affectées. 

Les  agents  de  la  société  économique ,  au  point  de  vue  de  la  délivrance  des  carte» , 
permis  et  titres  de  circulation  à  prix  réduits,  seront  traités  comme  les  agents  delà 
compagnie  de  l'Ouest.  Par  contre,  les  cartes,  permis  et  titres  de  circulation  à  prix  • 
réduits  délivrés  par  la  compagnie  de  l'Ouest  seront  valables  sur  les  lignes  affermées. 

7.  Les  recettes  de  l'exploitation  et  toutes  celles  qui  seront  faites  par  la  société  éco- 
nomique sur  les  lignes  affermées,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  seront  versées 
dans  les  caisses  de  la  compagnie  de  l'Ouest. 

Les  boites  â  finances  des  gares  desdites  lignes  seront,  à  cet  effet,  dirigées  sur  les 
points  désignés  par  la  compagnie  de  l'Ouest  et  transportées  ensuite  par  cette  com- 
pagnie comme  ses  propres  boîtes. 

Les  dépenses  de  la  société  économique  seront  prélevées  sur  les  sommes  ainsi 
encaissées  au  moyen  de  mandats  établis  sur  demandes  émanant  de  la  direction  de  ia 
société,  payables  à  la  résidence  de  son  chef  d'exploitation,  et  acquittés  par  lui. 

En  cas  d'insuffisance,  la  société  économique  pourra  réclamer  chaque  mois  de  la 
compagnie  de  l'Ouest  un  payement  complétant  le  douzième  des  dépenses  prévues 
pour  l'année,  sous  déduction  de  dix  pour  cent. 

I«e  mouvement  de  fonds  qui  sera  le  résultat  de  ces  encaissements  et  de  ces  prélè- 
vements sera  constaté  par  un  compte  courant  sans  intérêts,  ouvert  à  cet  effet  sur  les 
livres  des  deux  compagnies. 

Chaque  semaine,  la  société  économique  remettra  à  la  compagnie  de  l'Ouest  l'état 
des  recettes  à  l'expédition  de  ses  gares  pendant  la  semaine  précédente,  lesquelles 
seront  comprises  dans  les  recettes  générales  du  réseau  de  l'Ouest  à  publier  dans  le 
Journal  officiel. 
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Les  relations  de  trafic  entre  les  stations  du  réseau  de  l'Ouest  et  les  stations  exploitées 
par  la  société  économique  seront  établies  dans  la  forme  la  plus  simple ,  mais  de  façon 
que  le  public  ait  les  mêmes  facilités  que  si  les  lignes  affermées  étaient  exploitées 
directement  par  la  compagnie  de  l'Ouest.  Les  indemnités  pour  pertes,  avaries, 
retards , 'etc. ,  intéressant  ces  relations  de  trafic  seront  réglées  d'office  par  l'une  ou 
l'autre  des  deux  compagnies  et  réparties  entre  elles  au  prorata  kilométrique. 

La  compagnie  de  l'Ouest  aura  le  droit  de  contrôler  toutes  les  opérations  comptables 
en  recettes  et  en  dépenses,  et  de  prendre  connaissance  de  toutes  les  pièces. 

8.  Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exploitation  de  l'année,  finissant  au 
3i  décembre,  sera  arrêté  provisoirement  entre  les  deux  compagnies  et  liquidé  en 
espèce  le  10  mars  de  l'année  suivante,  au  plus  tard.  Ce  compte  sera  réglé  définitive- 
ment avant  le  3i  décembre  suivant,  sous  réserve  toutefois  des  rectifications  qui  pour- 
ront être  introduites  ultérieurement  par  la  commission  de  vérification  des  comptes  de 
l'État. 

la  société  économique  sera  redevable  envers  la  compagnie  de  l'Ouest  du  montant 
de  toutes  les  recettes  qu'elle  aura  encaissées.  La  compagnie  de  l'Ouest  sera  redevable 
envers  la  société  économique  du  montant  des  dépenses  de  l'exploitation  locale  en  y 
ajoutant  les  fiais  d'administration  centrale  de  cette  société à  Paris,  fixés  à  forfait  a 
cinq  pour  cent  (5o/o)  des  dépenses  faites  sur  les  lignes  affermées,  sans  toutefois  que 
le  total  de  ces  dépenses  puisse  excéder  les  prix  suivants  pour  chaque  kilomètre  par- 
couru, à  l'aller  et  au  retour,  par  les  trains  de  toute  nature,  savoir  : 

four  la  circulation  correspondant  à  trois  trains  réguliers  par  jour,  dans  chaque 
sens,  sur  l'ensemble  des  lignes  exploitées  et  pour  les  trains  facultatifs,  ou  extraordi- 
naires, dits  démarchés,  de  fêtes  ou  de  plaisir,  un  franc  [quarante  centimes  (irao'}, 
sans  que  la  rémunération  annuelle  puisse  être  inférieure  à  trois  mille  francs  (3,ooo'j 
par  kilomètre  de  ligne. 

Pour  toute  circulation  de  trains  réguliers  en  plus,  soixante-dix  centimes  (0*70*). 

Toutefois  ces  deux  prix  seront  provisoirement  portés  à  un  franc  cinquante  cen- 
times (  i'5o' )  et  soixante-quinze  centimes  (0*75  <  tant  que  la  longueur  totale  des  ligues 
exploitées  n'atteindra  pas  deux  cents  kilomètres. 

9.  Afin  d'intéresser  la  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  à  l'accrois- 
sement du  trafic,  la  compagnie  de  l'Ouest  lui  abandonnera  cinq  pour  cent  {5 0/0)  des 
recettes  brutes  du  trafic  (impôts  déduits).  Pour  l'application  de  cette  clause,  on  pren- 
dra simplement  le  chiffre  de  ces  recettes  tel  qu'il  résultera  pour  le  réseau  affermé  de 
la  répartition  totale  des  recettes  établie  en  fin  d'année  par  la  compagnie  de  l'Ouest 
entre  les  différentes  lignes  de  son  réseau. 

La  compagnie  de  l'Ouest  allouera  en  outre  à  la  société  économique,  sur  le  chapitre 
des  dépenses,  une  prime  d'économie  égale  à  la  moitié  de  la  différence  entre  le  maxi- 
mum résultant  des  prix  ci-dessus  indiqué  et  le  prix  réel  de  revient  du  kilomètre  par- 
couru par  les  trains;  le  calcul  sera  fait  sur  l'ensemble  des  lignes  qui  seront  en  exploi- 
tation dans  chaque  exercice. 

Toutefois,  avant  de  partager  cette  différence,  il  sera  prélevé  vingt  pour  cent  (20p.  100) 
de  son  montant  pour  constituer  un  fonds  de  réserve  qui  restera  entre  les  mains  de  la 
compagnie  de  l'Ouest,  s'augmentera  annuellement  des  intérêts  au  taux  moyen  des 
placements  de  fonds  de  cette  compagnie  et  pourra  être  appliqué,  d'un  commun 
accord  entre  les  parties,  à  des  cas  imprévus  d'une  gravité  exceptionnelle. 

Ce  prélèvement  pourra  être  suspendu  quand  le  fonds  de  réserve  atteindra  la 
somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,000').  Le  solde  sera  partagé  par  moitié  entre  les 
deux  parties  au  moment  de  la  cessation  du  présent  traité. 

10.  Le  service  des  trains  sera  réglé  par  la  compagnie  de  l'Ouest,  sur  la  proposition 
de  la  société  économique.  Celle-ci  aura  la  faculté  de  mettre  en  circulation  les  trains 
facultatifs  ou  extraordinaires,  dits  de  marchés,  de  fêtes  ou  de  plaisir,  qu'elle  jugera 
utiles  au  développement  du  trafic  ou  à  la  création  de  recettes  exceptionnelles,  sans 
toutefois  que  le  parcours  cumulé  de  ces  trains  supplémentaires  puisse  excéder  cinq 
pour  cent  (5  0/0)  du  parcours  total  annuel  correspondant  à  trois  trains  par  jour  dans 
chaque  sens  sur  l'ensemble  des  lignes  exploitées;  au  delà  de  cette  limite,  les  trains 
facultatifs  ou  extraordinaires  ne  pourront  être  mis  en  circulation  qu'après  avoir  été 
autorisés  par  la  compagnie  de  l'Ouest. 

11.  Dans  le  cas  où,  pour  faciliter  le  transbordement  des  marchandises  aux  gares 
communes,  il  serait  fait  usage  de  caisses  mobiles  entre  certains  points  à  déterminer 
d'un  commun  accord ,  la  compagnie  de  l'Ouest  s'engage  à  transporter  ces  misses  sur 
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des  plates-formes  ordinaires  et  à  appliquer  ses  tarifs  au  poids  net  des  marchandises 
transportées ,  déduction  faite  du  poids  desdites  caisses. 

Les  caisses  mobiles  vides  seront  adressées  ou  retournées  gratuitement  aux  pares  de 
destination  ou  de  provenance. 

12.  La  compagnie  de  l'Ouest  s'engage  à  faire  profiter  la  société  générale  des  che- 
mins de  fer  économiques,  pour  l'exploitation  qui  fait  l'objet  du  présent  traité,  des 
marrbés  de  charbon  qui  assurent  le  service  du  grand  réseau  de  l'Ouest,  à  la  condition 
que  la  société  économique  lui  indique,  avant  le  1"  février,  sa  consommation  annuelle 
à  partir  du  i"  mai  suivant. 

Les  charbons ,  le  cas  échéant ,  seront  payés  à  la  compagnie  de  l'Ouest  au  prix  résul- 
tant do  ses  marchés,  en  y  ajoutant  les  Trais  de  transport  calculés  comme  il  est  dit  au 
paragraphe  suivant.  Ces  charbons  seront  livrés  par  la  compagnie  de  l'Ouest  sur  ses 
propres  wagons,  dans  les  gares  de  jonction  avec  le  réseau  spécial  les  plus  rapprochées 
des  points  où  ils  sont  livrés  à  la  compagnie  de  l'Ouest. 

Tous  les  transports  sur  le  réseau  de  I  Ouest  de  matériel  et  dé  matières  nécessaires  à 
l'entretien  et  à  1  exploitation  des  lignes  affermées  auront  lieu  aux  prix  de  deux  cen- 
times (o'oV)  par  tonne  et  par  kilomètre  pour  la  petite  vitesse  et  de  quatre  centimes 
(ofo-V)  pour  la  grande  vitesse. 

Les  transports  en  service  effectués  sur  le  réseau  spécial  pour  la  compaguie  de 
l'Ouest  donneront  lieu  aux  mêmes  perceptions. 

Les  transports  en  service  faits  par  la  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques 
sur  les  lignes  anémiées  pour  Jes  besoins  de  leur  exploitation  seront  effectués  libre- 
ment et  sans  aucune  taxation. 

13.  Les  travaux  de  premier  établissement  de  toute  nature  à  exécuter  sur  les  lignes 
affermées  après  la  livraison  de  ces  lignes  à  la  société  économique,  tels  qu'agrandis- 
sements et  installations  nouvelles  dans  les  stations,  établissements  de  voies  de  garage, 
raccordement  d'usines,  travaux  de  consolidation,  de  parachèvement  et  tous  autres 

2u i  seront  reconnus  nécessaires ,  seront  exécutés  par  la  société  générale  «les  chemins 
e  fer  économiques  aux  Trais  de  la  compagnie  de  l'Ouest  sur  projets  appronvés  par  elle. 
Le  remboursement  des  dépenses  sera  Tait  chaque  mois  par  la  compagnie  de  l'Ouest, 
en  y  ajoutant  pour  frais  d'administration  centrale  cinq  pour  cent  (5o/o)  du  montant 
de  ces  dépenses. 

L'augmentation  de  l'effectif  du  matériel  roulant  qui  sera  reconnu  nécessaire  pour 
faire  lace  au  développement  du  traGc  sera,  ainsi  que  celle  de  l'outillage  correpondant, 
effectuée  dans  la  limite  indiqnée  à  l'article  i ,  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie de  l'Ouest  et  dans  les  délais  oixiinaires. 

Quant  au  petit  matériel ,  petit  outillage  et  mobilier,  la  société  économique  pourra 
pourvoir  directement  à  leur  accroissement  dans  les  limites  d'usage,  sous  réserve 
d'acceptation  et  de  payement  en  fin  d'année  par  la  compagnie  de  l'Ouest. 

14.  Le  présent  bail  est  fait  pour  une  durée  de  vingt  et  un  ans  qui  commencera  à 
courir  pour  l'ensemble  des  lignes  faisunt  l'objet  du  présent  traité,  le  jour  de  la  mise 
en  exploitation  de  la  dernière  des  lignes  aujourd'hui  concédées  à  titre  définitif. 

15.  Des  inventaires  contradictoires  seront  établis  pour  constater  l'existence  et  la 
remise  de  tons  les  meubles  et  immeubles  livrés  par  la  rompagnie  de  l'Ouest  à  la 
société  générale  des  chemins  de  fer  économiques,  ainsi  que  des  extensions  et  addi- 
tions successivement  oj>crées  aux  frais  de  la  compagnie  de  l'Ouest. 

Les  inventaires  seront  tenus  à  jour  et  révisés  contradictoirement  a  la  fin  de  chaque 
exercice. 

A  l'expiration  de  la  présente  convention ,  la  compagnie  de  l'Ouest  reprendra  les 
lignes  affermées,  avec  le  matériel  fixe  et  roulant,  l'outillage,  le  mobilier  et  les  appro- 
visionnements qui  existeront  à  ce  moment;  mais  elle  tiendra  compte  à  la  société 
générale  des  chemins  de  fer  économiques  de  tous  les  approvisionnements  en  exis- 
tence à  cette  époque,  sans  que  ces  approvisionnements  puissent  excéder  la  consom- 
mation à  faire  pendant  six  mois. 

La  voie,  les  bâtiments,  le  matériel  fixe  et  roulant,  l'outillage  et  le  mobilier  devront 
être  remis  à  la  compagnie  de  l'Ouest  en  bon  état  d'entretien.  A  cet  égard,  la  société 
générale  des  chemins  de  fer  économiques  aura  satisfait  à  ses  obligations  en  entretenant 
le  matériel  roulant,  les  bâtiments,  la  voie  et  ses  accessoires  jusqu'à  la  fin  du  bail 
absolument  de  la  même  manière  que  dans  les  années  antérieures ,  c'est-à-dire  comme 
il  est  prescrit  à  l'article  7>  ci-dessus. 

Six  mois  avant  la  cessation  du  bail ,  il  sera  fait  un  examen  contradictoire  de  l'état 
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des  diverses  parties  précitées,  et  si  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles  sont 
n'être  pas  en  état  normal  d'entretien,  la  société  générale  des  chemins  de  fer  orouo* 
miques,  dans  le  cas  où  la  réserve  prévue  à  l'article  9  ne  lierait  pas  suffisant.; .  devra 
payer  la  somme  nécessaire  pour  les  y  remettre,  cette  somme  étant  déterminée,  «oit 
amiablcmrnt ,  soit  par  arbitre,  comme  il  sera  dit  à  l'article  17  ci-après» 

16.  La  compagnie  de  l'Ouest  se  réserve  de  résilier  le  présent  truite  à  toute  époque 
après  l'expiration  des  cinq  premières  années  et  en  prévenant  la  société  économique 
un  an  à  l'avance.  Il  sera,  dans  ce  cas,  alloué  h  la  société  générale  des  chemins  de  fer 
économiques,  pour  ehuetme  des  années  restant  fj  courir  et  pour  un  maximum  de 
cinq  ans ,  une  indemnité  égale  k  la  moitié  du  bénéfice  moyen  réalisé  par  elle  pendant 
les  années  écoulées. 

Réciproquement ,  In  société  générale  des  chemins  de  1er,  économiques  se  réserve  de 
résilier  le  présent  traité  dans  les  mêmes  conditions ,  niais  sau-s  indemnité. 

Dans  tous  les  cas  Je  résOiation,  la  remise  des  lignes  affermées  aura  lum  comme  il 
est  dit  à  l'article  1 5.  "  ' 

17.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  surgir  entre  les  deux  parties  sur  nntei4- 
préfation  ou  l'exécution  des  clames  du  présent  traité  seront  jugées  par  une  commission 
arbitrale  composée  de  trois  membres.  Chacune  des  parties  désignera  l'un  des*  arbitres* 
et  le  troisième  sera  choisi  par  les  deux  premiers  nommés,  ou.  «défaut  d'accord,  par 
le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine.  Les  arbitres  agiront  avec  pouvons  d'amiables 
compositeurs.  ( 

18.  Le  présent  traité  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été  approuvé  par  un  décret  déli- 
béré en  Conseil  d'FTtat,  conformément  a  la  loi  du  10  décembre  i  SS5  et  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  la  société  des  chemins  dé  fer  économiques. 

Fait  double  à  Paris,  le  5  Mars  1886. 

Pour  la  société  générale 
Pour  h  compagnie  de  l'Ouest  :  dea  chemins  do  fer  éronomiques  ; 

.  •  t     «  *  , 

Approuve  l'écriture  :  Approuvé  l'<Vriture  : 

Signé  :  Edw.  Biocnt.  Signé  :  Ginon. 

Approuvé  l'écriture  :  Approuvé  récriture  : 

Signé  :  J.  Delarbrk.  Signé  :  Mathieu-Bodrt. 

,  Pour  copie  conforme  : 

Le  Chef  de  Ia  première  division  <ia  ptrsomte\J 

au  secrétariat  et  de  la  comptabilité  f .  . 

•  ...  ;  ,', 

Signé  :  L.  Nourcolut. 

Enregistré  h  Paris,  le  îo  avril  1887,  folio  71,  case  1.  Reçu  trois  IVanc»  soixante- 
qaime  centimes.  Signé  :  de  la  Rosière. 

.  ij 

N°  17,855.  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'une  ligne 
de  Tramway  entre  ChâU'aub riant  et  Saint-Jnlien-de-Votivantes  et  qui  approuve 
la  Convention  passée  entre  le  Préfet  de  la  Loire-Jnférieare  et  les  sieurs  DerrW 
et  Lemonnier  pour  la  Héfrocesshn  de  l'entreprise. 

.  .  • 

Dn  17  Mars  1887. 

> 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  aô  uurs  18*7.) 

Le  Président  db  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  dos  travaux  publics;  t (|  ( 

Vu  l'avant-projet  présenté  pour  rétablissement  d  une  ligne  de  tramway 
à  traction  de  locomotives  entre  Ghâteaubriant  et  Saint-.lulien-de-Vouvantes  ; 
Vu  notamment  le  plan  d'ensemble  du  susdit  tramway  ; 
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Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet 
en  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  dans  les  formes  dé- 
terminées par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881  ; 

Vu  notamment  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du 
16  juillet  1884  ; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Nantes,  en  date  du  16  août 
1884  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  d'Erbray,  de 
SainUJulien-de-Vouvantcs  et  de  Chàteaubriant ,  en  date  des  29  juin  et 

5  juillet  1884  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  la  Loire-Inférieure  et  de  la 
commission  départementale,  en  date  des  29  août  i883,  26  avril,  29  sep- 
tembre et  3o  octobre  1884,  5  février  et  16  avril  i885,  23  février  et  7  mai 
1886; 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  la  convention  passée  le  22  mai 
1886  entre  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  au  nom  du  département ,  et  les 
sieurs  Denis  et  Lemonnier,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  5  avril 
i883,  23  décembre  1884,  i4  décembre  i885  et  i5  juillet  1886; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  17  août  1886; 

Vu  la  loi  du  3  mai  184 1  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways  ; 

Vu  lès  règlements  d'administration  publique  en  date  des  18  mai  <•>, 

6  août  1881  «  et  20  mars  1882  »î 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l'r.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  pour  le 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  d'une  ligne  de  tramway, 
à  traction  de  locomotives  entre  Chàteaubriant  et  Saint-Julien-de-Vou- 
vantes,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé. 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir 
de  la  date  du  présent  décret. 

3.  L'État  concède  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit  au  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  qui  sera  tenu  de  pourvoir  à  l'établisse- 
ment et  à  l'exploitation  de  la  ligne  suivant  les  dispositions  de  la  loi 
du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  cf-dessus  visé. 

4.  En  cas  d'insuflisance  du  produit  brut  pour  couvrir  les  dépenses 
d'exploitation  et  cinq  pour  cent  par  an  du  capital  de  premier  établis- 
sement, l'Etat  contribuera  au  payement  de  cette  insuffisance  dans  les 
limites  fixées  par  l'article  36  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Pour  l'application  de  la  disposition  qui  précède,  le  capital  de  pre- 
mier établissement  est  fixé  à  forfait  à  la  somme  de  huit  cent  mille 

<«>  xir  série,  Bull.  629,  n*  10,7*7.  ("  *«*  5é™.  Bull.  695,  n'  11,818. 

»  xii*  série,  Bull.  664 ,  n*  1 1,222. 
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francs  (800,000')  pour  la  ligne  entière  et  les  frais  d'exploitation  sont 
fixés,  aussi  à  forfait,  à  deux  mille  francs  (2,ooof),  par  kilomètre,  aug- 
mentés du  tiers  de  la  recette  brute. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle,  pouvant  résulter,  pour  le 
trésor,  de  l'application  dudit  article  36,  est  fixé  à  vingt  mille  francs 

(20,OOOf) 

5.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  22  mai  1886,  entre  le 
préfet  de  la  Loire-Inférieure,  au  nom  du  département,  d'une  part, 
et  les  sieurs  Denis  et  Lenionnier,  d'autre  part,  pour  la  rétrocession  de 
l'entreprise  énoncée  aux  articles  précédents. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  plan  et  le  cahier  des  charges  men- 
tionnés aux  articles  î  et  3  ci-dessus,  resteront  annexés  au  présent 
décret. 

(>.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Mars  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  travaux  publies  , 
Signe:  E.  Mn.i.AUD. 

CAHIER  DES  CHARGES. 
TITRE  r. 

TRACK  BT  CONSTRUCTION. 

Objet  de  la  concession. 

Art.  1".  La  ligne  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  est 
destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 
U  traction  aura  lieu  par  locomotives  à  vapeur. 

Tracé. 

2.  l  a  ligne  partira  de  Châteaubriant  (gare  des  marchandises  du  chemin  de  fer  de 
l'Ouest)  et  empruntera  les  voies  publiques  ci-après, désignées  : 

i°  Chemin  de  grande  communication  n'  4i  ,  de  Réthiers  à  Grand-Auverné  ; 

7'  Chemin  communal  dit  des  Briotais  à  Châteaubriant  ; 

3*  Ronte  nationale  n*  i63,  d'Angers  à  Rennes; 

h*  Chemin  de  grande  communication  n*  14 ,  d'Anccnis  à  Rain  ; 

5'  Chemin  de  grande  communication  n'  4o.  de  Saint-Jnlien-de-Vouvantes  à  Rain; 

6*  Route  nationale  n*  i63,  d'Angers  à  Rennes. 

Elle  aboutira  à  l'entrée  du  bourg  de  Saint-Julien-de-Vouvantes. 

Ije  tracé  abandonnera  les  voies  publiques  susmentionnées  aux  abords  du  hameau 
de  la  Touche  et  aux  abords  du  bourg  d'Erbray,  ainsi  qu'à  l'entrée  du  bourg  de  Saint- 
.Fnlien-de-Vouvantes. 

Délais  d'exécution. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  de 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  <*tre  commencés  dans  un  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  même 
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date.  U  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  ûicou  que  la  li^ne  soil  livrée  a  1  espion 
lation  dan»  le  délai  de  deux  ans. 

Urfjrur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  autériel  roolaat. 

«h  !j  largeur  dfl  la  voie  entre  les  bord»  intérieur»  de*  rail»  devra  être  d'un  mène 

I*  largeur  des  locomotives  et  des  caisse*  des  véhicules,  ainsi  que  leur  ehorfreir.ent, 
ne  dépassera  |>a>  deux  moires  ;■•.<.»>.  et  la  largeur  du  luatoriej  roulant,  v  compris 
toutes  saillie» ,  notamment  colle  dos  marchepieds  latéraux,  restera  inférieure  ou  au 
plus  égale  a  deux  mètres  (a'\oo);  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-de-ssii»  de*  raili 
aura  au  plus  de  trois  mètres  cinquante  centimètres  (3"\5oJ. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  1»  largeur  da  rentre- voie, ,  mesurée  entre  le»  bonis 
extérieurs  de»  rail*,  sera,  d'un  mèlre  soiianta  centimètres  (  r,6g>. 

•  < 

Angnemr-nt»  et  courbes.  —  Pentes  el  rampes. 

5.  Les  alignements  seront  raccordes  entre  eux  par  des  courbe»  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  a  cinquante  mètres  (5o".oo).  Le  maximum  des  déelirité-s  est  fixé 
à  trente  millimètres  (o",o3o)  par  mètre  entre  Chateaubriarl  et  les  faurs  à  chatn  d'Er- 
bray  et  à  quarante  millimètres  (o",oio)  sur  le  reste  du  parcours. 

iJe»  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devropt  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  |>ourra. 

I  •  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
dis|>ositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles .  tuais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 
préfet. 

Établissement  de  U  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaire». 

G.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée ,  avec  rails  noyé», 
le»  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol ,  sans  saillie  ni  dépression ,  suivant  le 
profil  normal  de  la  voie  publique,  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal .  è  moins  d'une  autorisation  sociale  da 
préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de  vingt  ceutimèlre-s  (cV.ao) 
d'épaisseur,  qui  régnera  dans  l'entrer  rails,  et  a  cinquante  centimètres  (o",5o)  au  moins 
de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  propo- 
sition du  concessionnaire,  <pii  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  cet  empierrement. 

I.a  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie  avec 
des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du  tramway 
(tontes  saillie»  comprises),  il  reste  uue  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  deux 
mètres  soixante  centimètre»  (  n'",6o),  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  ao  ranger 
pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  néretsaira. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (i",io)  de  largeur  »<ra 
réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprise»)  et 
la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 
. 

Établissement  de  ta  vole  fHrtsV.  —  Parties  no»  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  étnblie  sur  lin  aorotcineut  qui ,  tout  eu  restant  accessible  aux 
piétons,  sera  interdit  au\  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couebo  «le  Ullast 
exclusivement  composé  de  pierre  cassée  d'un  mètre  quatre-vingts  centimètre»  (  »~,8o) 
du  largciu  et  d'au  moins  Ireule-cinq  centimètres  (o",3j)  d'épaisseur  totale,  qui  sert 
arasée  de  niveau  avec  la  surface  île  l'accotement  relevé  eu  forme  de  trottoir. 

la  partie  île  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  de»  voiture.*,  ordi- 
naires présentera  sur  le»  routes  uutiouah'*  une  largeur  d'au  moins  six  mètres  (6"',oo) 
mesurée  eu  dehors  de  l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  cl  en  dehors  de*  eouda» 
cernent»  qui  seront  affectés  au  dé|x>t  des  matériaux  d'entretien  de  la  roule.  -Sur  lof 
autres  voies  publique»,  cette  largeur  maximum  sera  réduite  à  cinq  mètre»  (j",oo). 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limite,  du  côté  de  la  route,  au  moyen 
d  une  bordure  d'au  moins  doute  ceutunclres  (0  ,13)  de  saillie,  d'une  solidité  suffi- 
sante; dan»  les  parties  de  route»  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  trois  cen- 
tùnèlres  (o-.o3)  par  mètre,  cette  bordure  sera  accompagné»)  et  soutenue  par  un 
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demi-caniveau  pavé  qui  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (o^oo)  de  largeur. 
Un  intervalle  libre  de  trente  centimètres  (o",3o)  au  moins  sera  réservé  entre  la  verti- 
cale de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie 
ferrée;  un  autre  intervalle  libre  de  cinquante  centimètres  (o",5o)  subsistera  entre  ce 
matériel  et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route. 

Les  rails,  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne  forme- 
ront sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues 
du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Traverses  des  ville»  et  villages. 

8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établisse- 
ment de  trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

(A)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (î^io). 

[B)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un 
trottoir  : 

i*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  soixante 
centimètres  (:T,6o); 

*•  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o"\3o). 

Déviai  Ion  en  rase  catnpaguc. 

• 

8  bis.  Dans  les  déviations  établies  eu  rase  campagne,  la  voie  reposera,  sur  une 
couche  de  ballast  d'au  moins  un  mètre  quatre-vingts  centimètres  (i",8o)  de  lar- 
geur, talus  non  compris,  et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o^.^jj  d'épaisseur. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  largeur  telle 
que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  un  mètre  dix  centimètres  (i",io)  au 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  et  rigoles  qui  svront 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux.  Les 
dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  fixées  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire. 

Exécution  des  travaux. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  ferrée, 
il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  d'opérer  ce  rétablisse- 
ment suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
neuf,  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection,  seront  laissés  à  la  libre 
disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voie». 

TO.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  quinze  kilogrammes  (  i.V)  au  moins  par 
mètre  courant;  ils  seront  posé?»  sur  traverses  en  chêne  qui  ne  pourront  être  espacées 
de  plus  île  soixante-quinze  centimètres  (o'\75) ,  d'axe  en  axe.  Ils  seront  éclbsc». 

Gares  et  !  tiition». 

1    .  1  1  •  r 

11.  I#s  tmin*iw>  s'arrêteront  pas  en  pleine  voie,  pour  prendre  ou  fefoer des  vo\a-. 
fpetirs  on  des  marchandise*. 

Ils  ne  s'arr*H*ront  qu'ait*  eares,  stations  et  haltes  dont  le  nombre  ei  l'einplaco- 
meut  seront  arrêtés  Ioks  A  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  ton  ternis-  entendu 
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des  à  présent  qu'il  sera  établi  dos  stations  ou  «1rs  haltes  nour  le  service  des  voyageur*, 
d'après  les  indications  ci-après  : 

1*  Station  a  Chàteaubriant  ; 

a*  Station  h  la  Touche  ; 

3*  Station  à  Erhray  : 

4*  Halte  à  la  Farronnière; 

5"  Halte  aux  Rousselières  ; 

G*  Station  à  Saint-.lulien-de-Vouvantes. 

TITRK  11. 

KNTRETIBN  ET  EXPLOITATION. 


Entretien. 

12.  Sur  les  sections  ou  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sections 
à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  est  à  la  charge  du  concessionnaire 
comprend  l'empierrement  des  entre-ruils  et  de  l'entre-voie,  aiusi  que  des  zones  de 
cinquante  centimètres  (o",5o)  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Réfection  de*  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaux  de  la  voie  ferrée. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
saire de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  eu  dehors 
des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le  conces- 
sionnaire à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  aunéc  à  dater  de  la  réception  pro- 
visoire des  travaux  de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

Nombre  minimum  des  voyages. 

\fï.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours,  dans 
ch.  que  sens ,  est  fixé  à  trois. 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains. 

15.  Les  trains  se  composeront  de  quinze  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale 
ne  dépassera  pas  soixante  mètres  (6o"\oo). 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  vingt  kilomètres  à  l'heure. 

TITRK  III. 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Durée  de  ^"concession. 

16.  L  t  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  l'article  a  du  présent  cahier 
des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation ,  et  elle  prendra 
fin  soixante-quinze  ans  après  cette  date. 

Expiration  de  la  concession. 

17.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  l'État  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 
et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  H  en  sera 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les  bar- 
rières et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau , 
grues  hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  l'État 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon 
étal  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances ,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  me- 
sure de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 
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En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier  des 
stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre 
en  totalité  ou  pour  telle  paitie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans 
pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire 
dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel 
à  mat. 

L'État  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  les  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  de  touf  genre,  sur  l'estimation  qui  en  sera 
faite  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois  l'État  ne 
jvourra  être  obligé  «le  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploita- 
tion du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouvernement 
déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

• 

Remise  des  lieux  dans  l'état  primitif. 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées 
doivent  être  supprimées  en  lout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux 
seront  remis  dans  l'état  p  Imitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans 

qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

. 

Rachat  de  la  conception. 

19.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation , 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  loi  du  11  juin  1880. 
Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de  la 
ligne  complète,  ou,  au  plus  tard,  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'ar- 
ticle 3  du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu 
lieu  dans  l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'État  après  l'expiration  des 
quinze  premières  années  de  l'exploitation ,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  relevant 
les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui 
auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui 
auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus 
faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession ,  suivant  le 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  des 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire,  dans  tous  les  cas,  pour  l'htat. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  suite 
d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntes  par  la  voie 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 

I  n  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

Déchéance. 

20.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs,  ou  s'il 
n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3,  il  encourra  la  dé- 
chéance, qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'ar- 
ticle 38,  à  titre  de  cautionnement ,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  lui  res'era  acquise. 

Achèvement  de*  travaux  en  cas  de  déchéance. 

21.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
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délni»  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  le»  dwerse» 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du 
€  août  1881  ainsi  que  par  le  présent  rahier  des  charges,  et  dans  le  ras  prévu  par  l  ir- 
tirle  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  caution- 
nement dans  las  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'nrte  de  concession .  soit  la  perte 
totale  de  rc  cautionnement ,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  ras,  il  sera  statué  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sanf  recours  au  Conseil  d'F.ut 
par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être 
reconstitué  dans  le  mois  delà  décision  ministérielle. 

Rn  cas  de  déchéance,  il  «mi  pourvu  tant  à  In  romiimatiou  et  a  l'achèvement  des 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagement»  contractés  par  le  concessionnaire, 
conformément  à  l'article  Ai  du  règlement  d'administration  puMiquc  du  6  aoôt  1881. 

Cas  do  force  majeure. 

22.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  ras  où  le  concessionnaire  n  aurait  pu  rem- 
plir ses  obligation*  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûmeot  constatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  W  TRANSPORT  DES  VOYAGEtRS 
KT  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  d<»  droits  à 

23.  Pour  indemnisée  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  • 
faire  par  le  présent  cahier  des  chargea,  et  sous  la  coudition  expresse  qu'il  eu  rer—1 
exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  a  percevoir  pendant  toute  la 
de  la  coucessiou  les  droit»  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


tarif. 

i4m  st  par  xiLOMèrai. 


Crawle  iile> tf. 


Chip  11»  tra 
ception 


Voiture» 

(  1"  classe) 
Voitures  couvertes,  fermée»  à  glace*  .:t  à 

[  a*  classe!  

Sn-detsotts  de  trois  ans,  tes  enfant»  pc  payent  rien, 
à  la  condition  d'être  porte»  mr  les  genoux  de» 
I»  rumiK'i  qui  le»  atccnripnjrnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  deani- place  et  ont 
droit  à  une  place  dUltocte;  toutelÙ»,  dan»  un 
même  compartiment,  deui  entant»  ne 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
An-dc»»u»  de  »ept  an».  II»  pa\ent  place  entlèi 
nsporté»  dan»  les  trains  de  voyageur»  { saut  que  la  per- 
etre  inférieure  à  o'  jo*  ) 


l'el\ te  nlriM. 


Bccuf».  vaches,  tanreaui ,  chevaux  .  mulets,  Mtes  de  irait  . 
Minimum  de  perception ,  troi»  franc»  |  .V  ) 

Veaux  et  jiorcs    

Minimum  de  p.  n  ~epli  m.  un  Iranc  vingt  centime»  i  1'  ao*| 

Mouton»,  brebi».  aginaui ,  chèvre*    

Minimum  de  perception,  soixante  centimes  lo'tio') 
«Lorsque  le»  animaux  cld.tsus  dénommé»  seront,  *ur  la  de- 
des  expéditeurs,  transportes  a  la  vitesse  de»  train»  de 
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2*  PAR  TONJB  ET  l'Att  XILOMETIX. 

Marchandises  transporter*  à  grande  vitesse. 

fiiitlrrs.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Kxrédents  do  bagage  i-\ 
m  an  li  andisi  ■  de  tout»'  classe  transportées  a  la  vitesse  des  trains 

1  dfi  voyageur»  

Marchandises  transportées  à  petit*  vitesse. 

1"  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  du  tein- 
lure  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més.  —  (fcufs.  —  Viande  fraîchi'.  —  (.ibier.  —  ."sucre.  —  Calés.  — 
Drogues.  —  Efii  erb-s.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniulcs.  —  Objets 
nianufai  lurés.  —  Armes.  

a**classe.  —  Blés.  —  Grains.  — •  Karines.  —  Légumes  Ruineux.  — 
hiz ,  mais,  châtaigne*  d  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mée*. —  ' >  ■  i *  v  ri  plâtre. —  Charbons  de  bois.  —  Boia  à  brûler  dit 
de  torde. —  Perches. —  Chevrons. —  planches. —  Madriers. —  Bois  de 
charpente.  —  Marlu-c  en  bloc.  —  Albâtre. —  liitume.  —  Colons. 

—  Laines.  —  Vins. —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  antres  métaux 
ouvres  ou  non.  —  tontes  raoulées  

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  le»  minerais  de  fer.  —  l'oule  brute.  —  îm-I.  —  Moellon». 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  briques.  —  Ardoises  

4*  classe.  —  Houille.  —  Munie.  —  Cendres.  —  r  umiers.  —  Kugrais. 

—  Pierres  à  chaut  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  routes. —  Minerais  de  fer.— 
Cailloux  et  sables-  

Tarif  spécial  par  wagon  complet. 

Marchandises  des  3*,  V  et  4*  classes  

Les  foius,  fourrages,  jiaiHcsrt  toutes  marchandises  ne  pesant 
pas  six  cents  kilogrammes  (  «iook  )  bous  le  xoiaroe  d'un  inètrv  etibe , 
soixante  centime»   o'  6o*  )  par  wagon  et  par  kilomètre. 

Minimum  de  perception,  cinq  francs  fâ'j 

S*  vdtnraM  *t  naréanu,  nocwvT  Tfwt«rQnTr.s  a  pstitb  viras**. 

l'ar  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes  

Locomotive  pesa  ni  de  dou*c  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi  )...  

Locomotive  pesant  ptus  de  dit-huit  tonnes  (  ne  (rainant  p.i*  de  con- 
voi)  

Tender  de  sept  a  dix  tonnes  

Tender  de  plus  de  dix  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  (rainant 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  nanorrraé,  soit  <te  voyageurs, 
soit  de  marchandise»,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  sou  leuder  mar- 
chant sans  rien  Irainer. 

Le  prix  à  payer  polir  un  wagOU  chargé  ne  ponrra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  du  pour  un  wagon  marchant  si  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  a  une  SCttle.  ban- 
quette dans  l'intérieur.   

Voitures  à  quujrc  mues,  à  deux  fonds  et  a  deux  banquettes  dans 

l'Intérieur,  omnibus,  dflkprrices,  etc..  

Lorupie,  sur  hi  demain).  d<  s  expéditeur* ,  les  transports  .nu  mil 
lien  à  la  vitesse  des  trains  de  Tovageur*,  h**  prit  es-dessus  scroid 
doublé». 

Dans  ce  cas,  deux  personne»  pourront ,  sans  supplément  de 
prix  ,  rorager  dans  le*  voilures  à  uni:  banquette,  et  trois  dans  le» 
voit  un»  à  deux  banquette»,  omnibus,  diligeiwes,  etc.  Les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  paveront  le  prit  des  places  de  deuxième 
classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roue»,  à  vide  

Ces  voitures,  lorsqu  elles  seront  chargées,  paveront  eu  »u»  du  prix 
ci-dessu»,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre  
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A*  SERVICE  DES  POMl'ES  FCllÈBRES  ET  TR*MM>ORT  DES  CERCUEIL*. 


Grande  vitesse. 

Une  voltarc  de*  pompes  funèbres,  renfermant  on  ou  plusieurs  cer- 
cueils ,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes.  ■  

Chaque  cercueil  confié  à  l'admini»lration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains 
isolé,  au  prix  de  

Et  pour  le*  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prit  de 


nui 

i. 

* 
trans- 
port. 

TOTACX  . 

fr.  e. 

fr.  «. 

fr.  «. 
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« 

■ 

» 

• 

• 

» 

« 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concession» 
naire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomèires,  elle  sera  comptée  pour  six 
kilomètres  (6k). 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet,  d'après 
le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  coutradictoirement  par  le  concessionnaire  et  le 
service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe 
des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  I  es  tanfs  proposés  d'après  cette 
base  seront  soumis  à  l'homologation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (  1  ,oook). 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes, entre  dix  et  vingt  kilogrammes  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  a*  au-dessus  de  cinq,  jus- 
qu'à dix  kilogrammes;  .V  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de 
dix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit  en 
grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  quarante  centimes  (of  4o'). 

■ 

Bagages. 

24.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  (3o*) 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  (îok)  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

Assimilation  des  classes  de  marchandises. 

i 

>5.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie ,  sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  36 
et  27  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe 
supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

l.es  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  concession- 
naire; elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  l'administration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

I 

Transport  de  masses  indivisibles. 
26.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
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upplirables  a  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,oW). 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  (3,ooo  à  5,oool);  mais  les 
droits  de  péage  et  les  prii  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes  (5,oool). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oook),  il  devra,  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  In  pro|»osi- 
tiou  du  concessionnaire. 


Exceptions.  —  Envois  por  groupes. 

*27.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

i*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énonces  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (ioov)  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

3°  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux 
pour  lesquels  des  règlements  de- police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (5,oco(); 

4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  aiusi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  (4ok)  et  au-dessous. 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  Uo')  d'objets  envoyés  |>ar  une 
même  personne  à  une  même  personne.  Il  eu  sera  de  môme  pour  les  excédents  de  ba- 
gages qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  quaraute  kilogrammes  (4ol). 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par  eux 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cina  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  (4oà). 

Abaissement  de»  tarifs. 

*28.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  conveuable,  soit  pour  le  parcours 
total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  des  taxes  qu'il  est  autorisé  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  aftiches. 

\m  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  n  juin  1880. 

La  perception  des  taxes'devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  celte  dis|K>siliou  n'est  pas  applicable  r.ux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 
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Délai*  (fciuéditiou. 

• 

•29.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soiu,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
chandises et  objets  quelconque*  qui  lui  seront  confies. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception  :  inentioii  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
lui  vaut  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandise  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande ,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  Le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce 
transport  devra  être  effectué. 

Mal  de  livraison. 

30.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  'objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimée*  : 

i*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
seront  ex|>édiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

lisseront  mis  a  la  disposition  des  destinataires ,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

2*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse  seront 
expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  ta  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  dn  con- 
cessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destmataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

H  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publies, 
pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus 
pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approvisionne- 
ment des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  (Tune  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

» 

Frais  accessoires. 

31.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
du  tramwav,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conces- 
sionnaire, fl  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits  dans  les 
gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une  largeur  de 
voie  différente. 
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Camionnage. 

32.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dout  il  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayou  de 
l'octroi ,  non  plus  que  pour  les  pares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglomé- 
rée  de  moins  de  trois  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  trois  mille 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  tramway. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  Gxés  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire. Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

t  rat  ici  parix  uner». 

33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  coucessiou- 
uaire,  conformément  à  l'article  i4  de  la  loi  du  ij juillet  i845,  de  faire  directement 
ou  indirectement  avec  des  euti  cprUes  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desser- 
vant les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  i  '  du  règlement  d'administration  publique 
du  6  août  1881 ,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complote  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  rrausjK>rt  dons  kmrfl  rapports  avec  le  tramway. 

Embranchements  industriels.  —  Tarir  à  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 

34.  Le  concessionnaire  sera  indemnise  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
sur  les  embranchements  industriels  desservant  des  carrières,  des  mines  ou  des  usines, 
par  la  perception  d'une  redevance  qui  est  fl\éc  à  douze  centimes  (o*  par  tonne 
pour  le  premier  kilomètre  et  à  quatre  centimes  for  oV)  par  tonne  et  par  kilomètre  en 
sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  un  kilomètre. 

TITRK  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Fonctionnaires  ou  agent*  du  contrôle, 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargé»  de  l'inspection,  du  coutrôle  et  de  la  sur- 
veillance de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya 
Çeurs. 

Service  des  postes. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  heures  des  dé- 
parts réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d'un  convoyeur.  Les 
sucs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  a  une  place 
réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  colfre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  l'entre- 
prise une  boîte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

I-es  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  de»  postes  confor- 
mément aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se  serait  engagé  à  fournir 
au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  MM  de  dépèches  et 
le  Convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les couveuançcs  du  service  des 
postes,  l'heure  d'uu  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 
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Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  re  service  spécial 
aura  imposée»  uu  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  |>u  en  reti- 
rer, lui  sera  paye  par  l'ndministration  des  postes,  que  l'entrepreneur  soit  subventionné 
ou  non  par  le  trésor,  suivant  le  règlement  qni  en  sera  fait  de  gré  à  gré  on  par  deux 
arbitres.  En  ras  de  désaccord  de  ces  arbitres,  an  tiers  arbitre  sera  désigne  par  le  rou- 
sril  «le  inérerîurc. 

TITRK  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  compter  de  la 
date  du  décret  de  concession ,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle ,  sera  calculée 
d'après  le  cbifTrc  de  vingt  lûmes  (  ?o')  par  kilomètre  de  voie  concédée.  • 

Le  premier  versement  aura  lieu,  dans  le  mois  de  janvier  qui  suivra  la  date  dudit 
décret,  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  de  la  Loire-Inférieure,  i  Nantes.  Les 
versements  ultérieurs  auront  lieu  au  mois  de  janvier  de  chacune  des  années  sui- 


38.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession ,  le  concessionnaire  déposera  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  quinze  mille  francs  (i5,ooo')  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat  calculée  conformément  au  décret  du  3i  janvier  1871, 
ou  en  en  bons  du  trésor.avec  transfert .  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  va- 
leurs qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  eu  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième  et  pro- 
portionnellement a  l'avancement  des  travaux.  Le  deruier  r!~ 
qu'nprés  l'expiration  de  la  concession. 

Élection  de 

39.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Cbàteaubriaut  (Loire-lu- 
férieure  /. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie  de  cette  ville. 

40.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrai» etuent  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Loire-Inférieure .  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

• 

Frais  d'enregittrement. 

kl.  Les  frais  d'euregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  1»  convention  ci- 
an  uexee  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  et  arrêté  à  Nantes,  le  12  mai  18S6. 


Lu  Mroctmonmirti ,  U  rrtftt  dt  lu  Uir+lnfirinr, , 

Lu  et  approuvé  :  Signe  :  P.  1 

Signé  :  Eue.  Desis. 

Ui  et  approuvé  : 
Sign*  :  G.  I 
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Enregistré  à  Chftteaubriant ,  le  17  décembre  1886,  folio  55  verso,  case  1".  Reçu 
an  franc  et  décimes,  vingt-cinq  centimes.  Signé  :  Ropert. 

Arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Signé  :  E.  Mii.laod. 

Tour  copie  con  forme  : 

Le  Chef  de  la  première  division  da  personnel, 
du  secrétariat  et  de  la  comptabilité, 

Signé  :  E.  Noi-bcourt. 

TRAITÉ  DE  RETROCESSION. 

Entre  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure ,  agissant  au  nom  du  département ,  en  vertu 
des  délibérations  du  conseil  général  des  29  août  i883,  26  avril  1884  ,  16  avril  i885 
et  7  mai  1886 ,  et  conformément  aux  avis  de  la  commission  départementale  en  date 
des  29  septembre  et  3o  octobre  1884,  5  février  i885  et  3  5  février  1886,  sous  la  ré- 
serve de  l'approbation  des  présentes  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'État ,  d'une 
part. 

Et  MM.  Denis  {Eugène),  industriel  à  Erbray,  et  Lemonnier  (Guy),  ingénieur  civil  à 
Château briant,  d'autre  part, 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Loire- Inférieure  s'engage  à  rétrocéder  à  MM.  Denis 
et  Lemonnier,  pour  une  durée  égale  à  la  durée  de  la  concession  qui  lui  sera  accordée 
par  l'État ,  l'établissement  et  l'exploitation  d'une  ligne  de  tramways  à  traction  de  lo- 
comotives destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  Château- 
briant  et  Saint-Julien-de-Vouvantes  (Loire-Inférieure). 

Cette  rétrocession  qui  n'aura  d'eflét  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir  approuvant 
le  présent  traité  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

2.  MM.  Denis  et  Lemonnier  déclarent  accepter  cette  rétrocession.  Elle  leur  est  con- 
sentie conformément  à  la  loi  du  1 1  juin  1880,  au  décret  du  6  août  1881 ,  portant  rè- 
glement d'administration  publique  pour  l'exécution  de  l'article  38  <!e  cette  loi  et  aux 
conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  de  la  concession,  conditions  auxquelles 
ils  déclarent  expressément  souscrire. 

Us  seront,  en  conséquence,  assujettis,  envers  le  département,  a  toutes  les  obliga- 
tions imposées  au  département  lui-même,  par  ce  cahier  des  charges. 

3.  H  est  spéculé,  conformément  à  l'article  38  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  que,  dans 
la  rédactiou  dudit  cahier  des  charges,  ont  été  modifiés  ou  supprimés  les  articles  ou 
portions  d'articles  indiqués  ci-après,  savoir:  article  7.  paragraphe  3  ;  article  1 1 ,  para 
graphe  1  ;  article  23,  article  37. 

Il  a  été,  en  outre,  intercalé  un  article  additionnel  portant  le  n°  8  bis. 

h.  Le  département  s'engage  envers  MM.  Denis  et  lemonnier,  en  cas  d'insuffisance  de 
produit  brut,  pour  rouvrir  les  dépenses  d'exploitation  et  cinq  pour  cent  (5  p.  100) 
par  an  du  capital  de  premier  établissement,  à  subvenir  pour  moitié  au  payement  de 
cette  insuffisance,  sans  qu'en  aucun  cas  cette  subvention  puisse  dépasser  vingt  mille 
francs  (20,000')  pour  toute  la  ligne. 

Le  département  délègue  en  outre  à  MM.  Denis  et  Lemonnier  les  sommes  qu'il  pourra 
recevoir  de  l'État  à  titre  de  subvention  en  vertu  «le  l'article  36  de  la  loi  du  1 1  juin 
1880  et  dans  les  limites  du  maximum  fixé  par  le  décret  de  concession. 

5.  Pour  l'exécution  de  l'article  4  ci-dessus,  il  est  stipulé  que  le  capital  de  premier 
établissement  est  lixéà  forfait  à  huit  cent  mille  francs  (800,000')  pour  la  ligne  en- 
tière, y  compris  notamment  les  dépenses  relatives  à  la  constitution  du  capital-actions 
et  à  l'émission  des  obligations. 

6.  Il  est  également  stipulé  que  les  dépenses  annuelles  d'exploitation  sont  fixées,  à 
forfait,  à  deux  mille  francs  (2,000')  par  kilomètre,  augmentes  du  tiers  de  la  recette 
brute  (impôts  déduits). 

La  longueur  qui  servira  de  base  an  calcul  de  la  subvention  annuelle  sera  déter- 
minée au  moyen  d'un  chaînage  contradictoire  entre  les  axes  des  bâtiments  des  voya- 
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peurs  ou ,  à  leur  défaut ,  les  axes  des  trottoirs  à  établir  pour  le  service  de*  voyag^eur* 
dans  les  gares  terminus  ;  il  ne  sera  pas  tenu  compte,  dans  ce  chaînage,  des  -voies  de 
garage  ni  des  voies  d'embranchement. 

7.  Les  frais  d'enregistrement  du  cahier  dca  charges  de  la  concession,  ainsi  que  du 
présent  traité  de  rétrocession,  seront  supportés  par  MM.  Denis  et  Lemonnier. 

8.  Le  présent  traité  de  rétrocession  ne  sera  définitif  que  lorsque  l'État  aura  pri> 
l'engagement  de  fournir  la  subvention  prévue  par  l'article  4  ci-dessus. 

Fait  quadruple  à  Nantes,  le  22  mai  1886. 

Les  Hetroœssionnairts ,  Le  Préfet  de  la  Loire-Inférieure , 

Approuvé  récriture  :  Sifçné  :  P.  Glaizr. 

Signé  :  Eig.  Dems.  i 

Approuvé  récriture  :  t 

11    .  i.  ■  ... 

SigilC  :  G.  I.EMOXMtB. 

V«  à  la  section  dea  travaux  public».  Vu  en  Cou». -il  d'£Ut ,  le  i&  novembre  1886. 

le' 3  novembre  1S86.  .       _     .  . 

Le  Maître  4e$  reqwftes , 

Le  Itapporleur,  secrétaire  général  du  Conseil  <f  £af , 

Signé  :  C.  Krantz.  Signé  :  Ad,#  Foenoiaa. 

Enregistré  à  Châteaubriant,  le  17  décembre  1886 ,  folio  *5  verso,  case  2.  Reçu  un 
franc  et  décimes,  vingt-cinq  centimes.  Signé:  Hnpert. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  eu  date  du  17  mais  1887,  enregistré  sous  le  a°  io3. 

.  •  •  •    .  1 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  :  E.  MrLLAUD. 


s  1  » 

1 


N*  17,806.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  ( 

signé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui  au- 
torise le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  an  nom  de 
l'Etat,  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  fait  à  la 
bibliothèque  nationale  par  le  sieur  Angrand,  suivant  son  testament  eu 
date  du  8  mai  1880,  et  consistant  :  i°  en  sa  collection  d'imprimés,  ma- 
nuscrits, caries  et  dont  l'ensemble  est  évalué  à  dix  mille  francs  ;  a"  en 
une  somme  de  soixante  mille  francs,  à  charge  notamment  de  fonder  un 
prix  quinquennal  de  cinq  mille  francs  en  faveur  du  meilleur  ouvrage 
sur  l'histoire  de  l'Amérique. 

Le  produit  de  cette  dernière  libéralité  sera  placé  en  rentes  trois  pour 
cent  sur  l'État,  au  nom  de  l'État,  avec  mention,  sur  l'inscription ,  de  la 
destination  des  arrérages.  [Paris,  10  Janvier  1887.) 


N°  17,857.  —  DÉCRET  DU  PrÉSIDBNT  DE  LA  RÉ>UBLïQTB  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui  au- 
torise le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux -arts,  au  nom  de 
l'État,  à  accepter, aux  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  laite  à 
la  bibliothèque  nationale  par  les  sieur  et  dame  Delisle,  suivant  acte 
notarié  du  a8  octobre  1886",  et  consistant  eu  deux  titres  de  rentes  trois 
pour  cent  sur  l'Etat  de  deux  cents  francs  chacun,  pour  être  affectés  en 
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recours  au*  fonctionnaires  on  anciens  fonctionnaires  de  rétablissement 
et  à  leur  Camille. 

Lesdits  titres  de  rentes  seront  immatriculée  au  nom  de  l'état,  avec 
mention,  sur  l'inscription,  de  la  destination  des  arrérages. 

Cette  donation  portera  le  nom  de  Fondation  Delisle-Burnouf.  {Paris, 
10  Janvier  18$*.) 

•  i      j  j  ■  ■    '  1  • 

N°  17,808.  —  Décret  du  Président  de  la  Képi  rliqce  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts]  qui  au- 
torise le  doyen  de  la  l'acuité  des  lettres  de  Paris,  au  nom  de  cet  établis- 
sement, à  accepter  le  montant  d'une  souscription  consistant: 

i°  En  trois  titres  de  rente  trois  pour  cent  sur  l'Etat  français  montant 
ensemble  à  deux  cent  cinquante-six  francs  et  dont  les  arrérages  devront 
être  employés  à  la  fondation  d'un  prix  à  décerner  chaque  année  au  can- 
didat qui  sera  reçu  à  l'agrégation  d'histoire  avec  le  numéro  premier,  ce 
prix  devant  porter  le  nom  de  Pria-  Albert-Viimont, 

2°  En  une  somme  de  trois  cent  trente-cinq  francs  quarante-cinq  cen- 
times ,  pour  être  affectés  au  payement  du  coût  de  la  fabrication  d'une 
médaille  reproduisant  le  portrait  du  sieur  Albert  Dnnwnt.  {Paris,  19  Jan- 
vier 1887.) 


N*  17,869.  —  DÉCRET  DU  PRESIDENT  DK  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui 
affecte  au  département  de  l'instruction  publique,  pour  le  service  du 
lycée  de  Nantes,  le  terrain,  d'une  contenance  de  treize  ares  soixante  et 
un  centiares,  désigné  au  plan  ci-annexé  par  une  teinte  jaune;  ledit  ter- 
rain situé  commune  de  Doulon  (Ivoire  Inférieure)  et  acquis  par  l'État  en 
excédent  des  besoins  du  chemin  de  fer  de  Nantes  à  Scgré.  {Paris,  31  Jan- 
vier 1887.) 


N*  17,860.  —  Décret  du  Président  de  la  République  françuse  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui  au- 
torise le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  de  médecine  à  accepter,  au 
nom  de  cette  académie,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  le  le#s  de  la 
nue  propriété  d'une  somme  de  douze  mille  francs  (12,000')  que  le  sieur 
Alorin  a  fait  à  cet  établissement  par  son  testament,  en  date  du  14  dé- 
cembre 1884. 

Cette  somme  sera  placée,  au  décès  des  usufruitiers,  en  rente  trois  pour 
cent  sur  l'Etat  français  cl  les  revenus  devront  être  consacrés  à  la  fonda- 
tion d'un  prix  quinquennal,  sous  le  nom  de  Prix  Anna  Morin.  Ledit  prix 
sera  décerné  tous  les  cinq  ans  à  un  médecin  âgé  de  moins  de  trente 
ans,  ayant  produit  le  meilleur  travail  pour  la  guérison  de  l'engine  couen- 
neuse.  [Paris,  18  Février  1887.) 


N°  17,80 1.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui  au- 
torise les  secrétaires  perpétuels  de  l'académie  des  sciences  de  l'Institut 
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de  France  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  testa  - 
ment  olographe  du  îa  mai  1876,  le  codicille  du  4  novembre  1881  et  le 
testament  authentique  du  i"  octobre  i88'i,  le  legs  universel  évalué  à  six 
cent  mille  francs  environ,  fait  à  cet  établissement  par  le  sieur  Victor-Eu- 
gène Leconte. 

Est  approuvée  la  délibération  mentionnée  dans  la  lettre  du  ai  janvier 
1887,  par  laquelle  l'académie  consent  spontanément  à  l'abandon  des  im- 
meubles faisant  partie  de  la  succession  du  sieur  Pierre-Désiré  Lecotitc  . 
neveu  du  testateur. 

Ledit  abandon  sera  quitte  de  toute  charge.  (Paris,  10  Mars  1887.) 


Erratum.  Bulletin  des  lois ,  XlV  série,  partie  principale,  a*  1073,  n*  17,701, 
du  36  mars  1887  relatif  à  la  liquidation  de  la  caisse  des  retraites  instituée  au  profit 
des  artistes  et  employés  de  l'Opéra,  page  A70,  article  5,  au  lieu  de  :  La  commission 
élira  son  président,  lire  :  La  commission  élira  son  vice-président. 


Certifié  conforme: 
Paris,  le  8  *  Juin  1887, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

MAZEAU. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Boltetin  des  Lois,  à  raison  de  g  francs  par  au,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
nationale  ou  che*  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  —  8  Juin  1887. 
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N°  1084. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  17,862.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Menton  {Alpes-Maritimes) 
à  changer  l'affectation  de  Fonds  d'emprunt. 

Du  :n  Mars  i<S87- 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  22  mars  1887.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit. 

Article  unique.  Est  approuvé  pour  régularisation  le  prélèvement 
d'une  somme  de  cent  quatre-vingt-quinze  mille  francs  soixante-neuf 
centimes  (  195,000' 69')  opéré  par  la  ville  de  Menton  (Alpes-Mari- 
times), pour  couvrir  les  déficit  des  budgets  de  188/i  et  18S0,  sur  les 
fonds  de  l'emprunt  de  un  million  cinq  cent  cinquante  mille  francs 
(  i,55o,ooor)  contracté  en  vertu  de  la  loi  du  i!\  mai  i883. 

La  même  ville  est  autorisée  à  imputer  sur  ledit  emprunt  une 
somme  de  cent  quarante-quatre  mille  cent  soixante-neuf  francs 
(144,169')  applicable,  jusqu'à  concurrence  de  cinquante-neuf  mille 
francs  (  £9,000'),  aux  dépenses  du  budget  primitif  de  1886,  et  pour 
le  surplus  à  l'achèvement  des  travaux  de  construction  de  l'abattoir. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  do  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  21  Mars  1887. 


Sipié  :  Jlï.KS  GRKVY 


Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  :  RenÉ  Gobi.et. 


Air  Série.  J  1 
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N°  17,863.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Vichy  [Allier) 
à  contracter  un  Emprunt. 

Du  11  Mars  1887. 

[Promulgue?  au  Journal  officiel  du  11  mart  1S87.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  do  Vichy  (Allier)  est  autorisée  à  emprunter, 
en  vue  du  payement  des  frais  d'établissement  d'une  école  primaire 
de  garçons  avec  classes  supérieures,  savoir  : 

Au  taux  de  quatre  francs  soixante  centimes  (VGo'p.  lool,  une 
somme  de  cent  trois  mille  francs  (  io3,ooo'),  et  au  taux  de  quatre 
francs  soixante-quinze  centimes  pourcent  (\'yb'  p.  100),  une  somme 
de  cent  trente-  sept  mille  cinq  cents  francs  (  i37,5oo'). 

Lesdites  sommes  remboursables  en  trente  années,  tant  au  moyen 
de  prélèvements  sur  les  revenus  ordinaires  des  budgets  qu'à  Paide 
d'une  subvention  allouée  sur  les  fonds  de  l'État  en  exécution  de  la  loi 
du  20  juin  i885. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  .souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignation* 
ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissement*. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté 
rieur  et  des  cultes. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  .Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  ai  Mars  1887. 

Signé  :  JLIiSS  GP.ÉVT. 

Le  l'rrsidenl  du  Conseil , 
Ministre  de  VinU  rieur  cl  des  cultes , 

Signé  :  RK.NB  GOBLKT. 


N*  17,86'!.  —  Lot  qui  autorise  la  commune  de  Blidah  (département  d'ilgtr\ 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement . 

Du  i  \  Mars  1887. 
f  rromalgufc  au  Journal  officiel  du  là  niart  1887.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  dk  la  République  promulgub  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 
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Art.  I*.  La  commune  deBlidah  (département  d'Alger)  est  autorisée 
à  contracter,  auprès  du  Crédit  foncier  de  France,  a  un  taux  d'inté- 
rêt qui  ne  pourra  pas  dépasser  cinq  francs  quatre  cent  quatre-vinpt- 
clix  mille  trois  cent  vingt-deux  millionièmes  pour  cent  (51  /iqo3vj 
p.  100),  amortissement  compris,  un  emprunt  de  trois  cent  quatre- 
vingt-neuf  mille  huit  cent  cinquante-quatre  francs  (389,864'),  rem- 
boursable en  quarante  annuités,  et  dont  le  produit  sera  exclusive- 
ment applicable  à  l'achèvement  du  collège  de  cette  ville. 

2.  La  commune  de  Blidah  est  également  autorisée  à  s%imposer 
eîtraordinairement,  pendant  quarante  années,  à  partir  de  1887, 
trente-cinq  centimes  et  quatre  dixièmes  (o*  354),  additionnels  au 
principal  fictif  de  la  contribution  foncière,  sur  la  propriété  bâtie, 
établie  parla  loi  du  23  décembre  188/4*  y  compris  les  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré  au  service  des  inté- 
rêts et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  trois  cent  quatre-vingt- 
neuf  mille  huit  cent  cinquante-quatre  francs  (389,80V)  autorisé  par 
l'article  1"  ci-dessus,  concurremment  avec  les  versements  annuels  à 
effectuer  par  le  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

Toutefois  le  chiffre  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  réduit 
chaque  année  proportionnellement  aux  ressources  qui  pourront  de- 
venir disponibles  par  suite  de  la  diminution  des  charges  commu- 
nales. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  ik  Mars  1887. 

Sitrné  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l' intérieur  et  des  cultes , 

Signé  :  Riii  Goblbt. 


lY  17,865.  —  Loi  qui  établit  d'office,  sur  la  commune  de  Pastricciola  [Corse), 

une  contribution  extraordinaire. 

Du  '2 h  Mârs  188". 

(  Promulgué*  au  Journal  officiel  du  aâ  mars  18*7.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépi  tés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Il  sera  établi  d'office,  pendant  cinq  ans  à  partir 
de  1887,  sur  la  commune  de  Pastricciola  (Corse),  une  contribution 

*  4i . 
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• 

extraordinaire  de  quatre-vingt-dix  centimes  quarante  centièmes 
(90e  \o)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes, 
devant  rapporter  une  somme  totale  de  deux  mille  sept  cent  vingt- 
six  francs  six  centimes  (  2,7*26'  06')  environ ,  pour  assurer  le  payement 
des  dépenses  obligatoires  inscrites  au  budget  supplémentaire  de  1886, 
et  notamment  des  condamnations  en  principal,  intérêts  et  frais,  pro- 
noncées contre  ladite  commune,  au  profit  du  sieur  Manodritta,  par 
un  jugement  du  tribunal  civil  d'Ajaccio,  en  date  du  ai  mai  1873, 
devenu  définitif. 

La  cote  du  sieur  Manodritta  sera  exonérée,  par  application  de  l'ar- 
ticle i3i  de  la  loi  du  5  avril  i884,  de  la  portion  de  la  contribution 
atîérente  aux  frais  du  procès. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  2/4  Mars  1887. 

Signé;  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  René  Goblkt. 


N°  17,866.  —  Loi  qui  autorise  ta  ville  de  Toulouse  {Haute-Garonne) 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  ai  Mars  1887. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  aa  mars  1887.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

V 

Article  unique.  La  ville  de  Toulouse  (Haute-Garonne)  est  auto- 
risée à  emprunter  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  taux 
de  quatre  pour  cent  (4  p.  100)  d'intérêts,  une  somme  de  quatre  cent 
soixante-quinze  mille  francs  (£75,000')  applicable  au  payement  des 
frais  d'établissement  d'un  hôtel  des  postes  et  télégraphes,  ladite 
somme  remboursable  au  moyen  de  trente-trois  annuités  à  servir  par 
l'État  (budget  du  ministère  des  postes  et  télégraphes). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  2/1  Mars  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes ,  • 

Signé  :  ResÉ  Goiilkt. 
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N°  17,867.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  t'Aveyron 
à  contrarier  un  Emprunt. 

Du  i  Avril  1887. 
|  Promulguer  au  Journal  officiel  du  .1  avril  1887.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  Ja  teneur 
suit  : 

Art.  I".  Le  département  de  PAvcyron  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  soixante  cen- 
times pour  cent  (/if  60*  p.  100),  une  somme  de  quarante  mille  francs 
(/io,ooo')  applicable  aux  travaux  d'appropriation  de  l'école  normale 
d'institutrices  de  Rodez. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  à  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  de  quarante  mille  francs  (  '10,000')  autorisé  par 
l'article  1"  ci-dessus  seront  remboursés,  chaque  année,  au  départe- 
ment par  le  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  2  Avril  1887. 

Sipnê  :  JULES  GREVY. 

Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  :  Rf.ié  Goulet. 


Y  17,868.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corrèze 
ù  s'imposir  ejrtraordinairement. 

Du  j  Au  il  1887. 
(  rromalj?ute  au  Journal  officiel  du  *  avril  1887.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
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Lk  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Corrèze  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  trois  centimes  trente-huit  centièmes  (3e  38)  en  1888, 
deux  centimes  quatre-vingt-dix-huit  centièmes  (2e  98)  en  1889,  deux 
centimes  trente-cinq  centièmes  (2e  35)  en  1890  et  en  1891,  dont  le 
produit  sera  consacré  à  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1071. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parie  Sénat  «t  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  a  Paris,  le  2  Avril  1887. 

Sipné  :  JUIVES  GRÉVY. 

Le  l'rrsulenl  dit  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cnltet , 

Snmë  :  RE^ié  Gobi.iît. 


N°  17,869.  —  Loi  qui  au'orise  la  ville  de  Sautée  {Loire-Infériettre) 

à  contracter  un  flmprunt. 

Du  7  Avril  1887. 
f  Promulfroér  au  Journal  officiel  dm  3  avril  1887.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Nantes  (Loire-TnférieureJ  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  quatre  francs 
soixante-quinze  centimes  pour  cent  (  4*  7&c  p.  100),  une  somme  de 
quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooof),  remboursable  en  dix  ans  à  partir 
de  1887,  au  moyen  du  produit  des  taxes  additionnelles  et  de  surtaxes 
d'octroi,  et  destinée  à  pourvoir  à  l'établissement  de  rampes  d'accès 
au  pont  de  Barbin,  aux  frais  de  prolongement  de  la  rue  Desaix  et  de 
mise  en  état  de  viabilité  de  la  grande  rue  de  la  Prairie-au-Duc,  ainsi 
qu'à  la  construction  d'une  annexe  à  l'hôtel  de  ville. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
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°*  *n  Crtdii  foncier  de  r"rànc«,  an*  odnditiom  de  ce*  établis!^ 

*uenta.  i 

^condittensdei  souscriptions  à  ouvrir  oti  <fca  traité*  It  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbâtidtl  du  ministre  de  Vint* 
ri«ur  et  des  cultes. 

.•     •     >,  •  .    «   •  '   ,  .'. 

U  présente  loi ,  délivrée  et  adoptée  par  te  BéfMt  ét  par  tft  CtUfoitMte 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État» 

Fait  à  Paris,  le  2  Avril  1887. 

Signé  :  JULES  GHÉW 

Le  Pritidtnl  du  CotutU, 
Mmiitrt  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Sigué  :  Rui  Goduct. 


N*  17.870.  —  Lo/  fltti  rfny*  «n  municipalité  dietiiMe  la  paroisse  de  Broualan, 
distraite  a  cet  effet  de  la  commune  de  la  Boussac  [canton  de  Pleine-Fouijères , 
arrondissement  de  Saint-Malo,  département  tflllc-ct-Yilaine). 

Du  a  Avril  18671 
(  HMI%Rfl  •«  feMtf  «tfkid  du  S  ifft  ) 

Le  ùenat  bt  la  l a ambm  drs  députés  ont  adopte i 

Lt  PH&iibfcNT  de  la  RÉPiiBLiouB  I'bomulgub  la  loi  dout  la  teneur 
suit  : 

AMt.  1-.  Là  section  de  Brouâlah  est  distraite  de  la  comniurie  de 
la  Boussac  (canton  dé  IMeliiérougcres,  arrondissement  de  Saint- 
WaIo,dépàrteméiit(Tllle-et-Vilalne)  et  formera  à  l'avenir  une  muni- 
cipalité distincte,  dont  le  chef-lieu  sera  fixé  au  village  de  Broualan  et 
et  qui  en  portera  le  nom. 

La  limite  entre  ces  deux  communes  est  déterminée  conformément 
«u  liséré  carmin  figuré  au  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  nui  précèdent  recevront  leur  exécution  sans 
préjudice  des  droits  dosage  et  autres  qui  peuvCtit  êtré  respecti- 
vement acquis. 

1  Les  autres  conditions  de  la  séparation  seront  réglées  comme  il 
suit  : 

i*  L'actif  existant  dans  la  caisse  municipale  de  la  Boussac,  lors 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi  «  sera  partagé  entre  cette  com- 
mune et  la  nouvelle  commune  de  Broualan ,  proportlonnpllemenl  au 
nombre  de  feux  existant  dans  chacune  délies; 

Les  fondations  ad  profit  des  Indigents  existant  dans  l'ancienne 
commune  de  la  Boussac  seront  partagées  eutre  les  deux  nouvelles 
communes  proportionnellement  à  leur  population  municipale,  sous 
réserve  des  droits  que  la  population  de  l'une  ou  de  l'autre  commune. 

XIF  Série.  4... 
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ou  une  partir  de  celte  population  tiendrait  respectivement  des  actes 
de  fondation.  .,x 

Toutefois  la  fondation  Dé(épine  restera  attribuée  exclusivement  à 
la  commune  de  la  Boussac.       ,  :  .  ,  i 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat.  >. ,  i        .,  .  •  | 
Fait  à  Paris ,  le  2  Avril  1887.  I      i.'        Iir         ;       >  n  j 

I '  '  »!        1!  I 


Siffnè:  JULES  GUKVV. 


Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  , 

Signé  :  Rkxé  Gobi.bt. 


N°  17,871.  —  Décret  qui  crée  un  Collège  communal  de  Jeunes  Filles 

à  Marseille  (Houches'-du-Hhâne). 

Du  11  Janvier  1887. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  les  lois  des  l5  mars  18Ô0  et  ai  décembre  1880; 

Vu  les  décrets  des  a8  juillet  1881  C»l  et  i$  janvier  188a  <*>;   :  /  ■' 

Vu  les  délibérations  prises,  les  11  juillet  et  8  octobre  188b* ,  par  le  conseil 
municipal  de  Marseille  (Boucbcs-du  Rbône) ,  pour  la  création  d'un  collège 
de  jeunes  fdles  (externat)  ; 

Vu  les  rapports  du  recteur  de  l'académie  d'Aix ,  des  36*  septembre  et 
ao  octobre  1880,  17  octobre  et  \  décembre  1886'; 

Vu  l'avis  émis  par  le  conseil  académique  d'Aix ,  dans  la  séance  du  4  dé- 
cembre  1886; 

Vu  l'arr«Mé  du  ao  octobre  1886*  autorisant  l  ouverture  provisoire  d'un 
collège  de  jeunes  fdles  à  Marseille; 

Vu  le  traité  constitutif  intervenu,  les  \t%  octobre  1888,  et  8  janvier  1887, 
entre  le  maire,  de  Marseille  rt  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts;  ,  ,.  ... 

Considérant  que  la  ville  s'est  conformée  aux  prescriptions  des  }ois  et 
décrets  précités  èl  qu'elle  s'est  engagée  notamment  : 

r  A  fournir,  pour  l'installation  provisoire  du  collège,  un  local  approprié 
à  cette  destination  et  poUrVu  du  mobilier  usuel  du  matériel  d'enseigne- 
ment nécessaires; 

a*  A  construire  des  bâtiments  spéciaux  pour  un  établissement  définitif 
et  à  les  aménager  conformément  aux  plans  et  devis  qui  seront  approuvés 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  bcauxnaris; 

3"  A  assurer  l'entretien  des  bâtiments  provisoires  et  du  l°«d  définitif, 
et  à  placer  dans  ce  dernier  les  collections  et  Je,  mobilier  requis  pour  la 
tenue  des1  cours; 

■  If  A  fonder  pouf  dix  ans  au  moins  un  certain  nombre  de  bourses; 

•  i)miÎ  •i*:IMM  «mu  I.*I|«.<m|    j:    1  i    ji!  .n.  *ll  'l!.  "i    '         •',  "«I 

Il  #  ■  •  •  I  .  ,  |  (  w 

^  k'tr^  ^rie,  Bull1.  6.79,V  1  i.iïl      Uu'  «  xVî'^nc.  HAii;  69a.     i i,733'. 
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6f  A  garantir  pendant  le  même  lapa  de  temps  les  traitement»  de  la  diree- 
riee ,  des  professeurs  et  des  maîtresses  ; 
l*  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu, 

\kt.  I*.  Un  collège  communal  de  jeunes  filles  est  créé  à  Marseille 
(Bouches-du-Rhone),  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  le 
traité  constitutif  susvisé. 

2.  L établissement  recevra  des  externes  libres  et  des  externes  sur- 
veillées. Un  demi-pensionnat  pourra  y  être  organisé. 

3.  Le  ministre  de  Instruction  publique  et  des  beaux-arts  est  chargé 
«le  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  1 2  Janvier  1887, 

Sigué  =  H  LES  GRÉVY. 

U  Mmuirt  Ht  fùutrmclioi»  publiât 
el  éti  btaux-erti , 

Signé  :  Bkrtiiki.ot. 

:■ 


N*  17,87a.  —  Dscbet  qui  crée  nu  Collège,  lommnnal  à  lliom 

.  {Puy-dn-Dâw). 

!><t  1a  Jmi\icr  iHH-, 
Le  Président  de  i„\  Kkpubi.iqur  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 
Nu  les  articles  74  et  75  de  la  loi  du  tô  mars  i&îo  et  la  loi  du  ai  juin 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  do  Uiom.  en  date  des  ta  août 
cl  10  septembre  18H6.  relatives  au  projet  de  création  d'un  collège  coin 
iiiunal  dans  cette  ville; 

\  u  l'avis  du  conseil  académique  de  Clermont ,  eu  dnte  du  **6  novembre 
t*s8«; 

VU  l'avis  du  recteur  de  l'académie  de.  Clermont; 

Considérant  que  la  ville  de  Kioni  aifecte  un  local  à  son  collège,  qu'elle 
*"est  engagée  à  fournir  et  a  entretenir  à  ses  frais ,  dans  ce  local ,  le  mobilier 
nécessaire  à  la  tenue  des  cours  et  du  pensionnat,  et  qu'elle  garantit  pen- 
dant cinq  nus  le  traitement  du  principal  et  des  professeurs; 

Le  conseil  supérieur  de  l'intructiofl  publique  entendu,  f#j 

IMcRfff.j  ,  -,  , ,  ,  ;  .  .m  • 

Art.  1".  U  ville  de  Riom  (Puy  -de-Dôme)  est  autorisée  à  créer  un 
collège  communal,  aux  clauses  êt  conditions  émincée^  dans  tes  déli- 
bérations du  conseil  municipal  suiviàécj». 


—  798  —  •  ' 

â.  lié  midistre  de  l'instruction  publique  et  ds?»  beau*  art&  est  chargé 

de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  té  ïî  JâflViefr  188^"  "  '  i(  "  ' 

I 

Signé  :  JULES  GRÊVÏ. 

■•li  ^AW#Af^ n^iiMiMRiiiNfiiH,;  ',(,  Ii.-ii.Ui.ii>>  i  «».. 

,  el  dti  braux-arti, 

■t  .  -t.  ji     i  .  U'>ii  •  »    •  1  iMi"1!   1  »   "'-r.i.i  »  /m;  .    ».                  •  •■ 
Signé  :  Ukrthïlot.   

!,«•»••  i  "i  /  t»  il  lil'til!  1  ir 

.  •  :  •  *^'i-<  •   1  i  /  .  :  ||H«,J  I  illl|<i'*il  •«    HT'!'  •    •  « 

S*  17,873.  —  Décret  qui  créé  une  Bourse  je  çpinmerce à  Utis  'Cia  (C»r»«). 

Du  ,5  Janvier  Lrfjl  "  1        1  " 

:'•»•'"  (  P*omdtg«  an  JwwJ  <#ciel  du  >6  janvier  1887.  ) 

•   .  ..•-..« 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Vu  le  titre  I"  de  la  loi  du  28  ventôse  an  ix; 
Vu  le  titre  V,  section  i", du  code  de  commerce; 

Vu  la  demande  de  la  chambre  de  commerce  de  Bastia ,  tendant  à  ce  qu'il 
soit  institué  dans  celle  ville  une  buurse  du  commerce; 

Vu  les  délibérations  en  date  des  îômars  et  7  juillet  1886,  par  lesquelles 
le  conseil  municipal  de  Bastia  déclare  mettre  à  la  disposition  des  commer- 

Snts,  pour  la  tenue  des  réunions  de  la  bourse,  la  salle  des  pas  perdus  du 
éâtre  municipal  de  cette  ville;  ,. 
Vu  le  plan  produit; 

Vu  les  délibérations  du  tribunal  et  de  la  chambre  de  commerce  de  Battia , 
en  dalc  des  ao  et  27  octobre  1880; 

VûlàVls  du  préfet  en  date  du  4  décembre  i886\  ensemblé  les  autres 
pièces  de  l'instruction, 

DECRETE  :     ,  ...... 

Art.  1".  H  est  créé  une  bourse  de  commerce  à  Bastia  (Corse). 

2.  Cette  bourse  se  tiendra  dans  la  salle  des  pas  perdus  du  théâtre 
municipal  de  Bastia,  telle  qu'elle  est  désignée  au  plau  ci-dessus  vise, 
lequel  restera  annexé  au  présent  décret* 

,3»  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret*  qui  sera  inséré  au  liuiietin  des  lois  et  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  t5  Janvier  1887. 

Signé  :  JULES  GfcÉVt. 

Siené:  Edouard  Locxaoi'. 
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»7#74-  rr  Déon»*  941  rapporta  celui  ê*  ïuvriï  18$6  m*  /« 

Kaiii/iiVif. 
Du  i5  Janvier  1887, 
1  Promulpv  *q  4ttKn«l  •Jkifl  du  a*ju»vla»  18*7.) 

U  PRIRENT  PR  M  népuBUQVE  rnA.MÇNSfi, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Ta  le  décret^  du  2  Avril  îMfl  "\       a  rni*  A  la  changé  do  l'armement  les 

frais  de  conduite  des  agents  du  service  sanitaire  à  bord  Jdos  navire* 

arraisonner, 

Aflï.  1",  Ifi  décret  ««Rvist  ftq  2  avril  t88(i  «pi  et  demeure,  rap. 
port*1. 

2-  lû  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  Voxv- 
eufinn,  du  présent  décrcU  qui  »or«  publié  au  Journal  y/A'"'  et  m  m  iv 
au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  Je  \b  Janvier  1887. 

Signé  :  JULES  CTtt.YY. 


,1. 
Mai 

Sipné  :  Édocafid  LocKnOT. 


La  Mettre  4»  comwet  et  Je  l'industrie,    .  ' 


l.ll  !! ' 


N*  1 7^7^-  ~  Décret  qui  décide  que  la  Société  anonvmt  [les  Poudras  et 
Dynamites  et  la  Société  française,  ilçs  explosifs  sont  mises  nu  lieu  et  idnvr 
dV'JfW.  flusgen,  Dubois  Vf  tanelle  dans  les'  e  ffets  dh.  décret  du  13  jKrier 
1*79  et  qui  autorise  ces  Sociétés  à  substitue*  à  la  fabrique  de  K„tk  lu 
J'abnqHMd'Annionck  [Belqiqne\. 

•i  •  •     ■  .  •  -,  ■;  -  !»;!.>  •  '  r 

pu  ai  Janvier  1W7.     ,  | 
1«*  PlRBlDINT  DR  M  MhriiH.ioiiH  PRANÇ1T8H  ,  ■!( 

Sur  le  rapport  des  ministres,  du,  commerce  et  de  l'industrie ,  tje  l'inférieur. 
,lo»  financei  et  de  la  guerre;  '  '"■ 

Vu  la  loi  du  18  mars  1875  et  les  de" pfètï  des  t  'i  août  1875  W  et  38  octobre 
,887  111  sur  la  poudre  dynamite; 

Vu  le  décret  du  i3  février  1878  f,),  eml  «utortsi»  MM.  Ciuqtm,  liuhoii  e» 
Cnnelle  :  i"  à  importer  en  France,  par  le  bureau  d#  douane  de  lilaiu  )|i»sc- 
ron  (Nord),  de  U  dynamite-  provenant  de  la  fabrique  de  k .  1 1  k  Prusse  rhé- 
nane); 3*  à  étab  ir,  pour  recevoir  cette  dynamite  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune dff  Bruay  (.Nord),  un  dépôt  de  première  catégorie  àHtttB  romVnance 
niaximum  ds  quatre  mùta  kilogrammes;  •  • 

xlT  sérh;,  Bull  ip,a  iy*  ,6.764.  P  OT"  série  put!,  j3i, .  »  '  *55s. 

m  ui*  série  ,  huit'  Ï69  .  V  iSrj.  *  Mf  w5».' ♦SHl  V  I .  n4  < 
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Vu  la  demande  formée  par  la  société  anonyme  des  poudres  et  dynamites 
et  par  la  société  française  des  explosifs  à  l'effet,  d'une  part,  d'être  mises 
au  lieu  et  place  de  MM.  Gasgen ,  Dubois  et  Canelle  dans  les  effets  du  décret 
du  i3  février  1878  et,  d'autre  part,  d'être  autorisées  à  substituer  à  la 
fabrique  de  Kalk  la  fabrique  d'Arendonck  (Belgique); 

Vu  le  contrat  portant  vente  aux  deux  sociétés  réunies  par  les  époux 
Gusgen  du  dépôt  et  des  droits  aux  bénéfices  du  décret  du  i3  février  1878; 

Vu  les  deux  actes  de  désistement  consentis  par  MM.  Dubois  et  Canelle  au 
profit  de  M.  Gasgen; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

Déchets  :  •11}  « 

Art.  I".  La  société  anonyme  des  poudres  et  dynamites,  dont  le 
siège  est  à  Paris,  32,  rue  Notre- Dame-des  Victoires,  et  la  société 
française  des  explosifs  ayant  son  siège  à  Paris,  3,  rue  Hougemont, 
sont  mises  conjointement  au  lieu  et  place  de  MM.  Gasgen ,  Dubois 
et  Canelle  dans  les  effets  du  décret  susvisé  du  i3  février  1878. 

2.  La  fabrique  d'Arendonck  (Belgique)  est  substituée  à  l'usine  de 
Kalk  pour  la  provenance  de  la  dynamite  à  importer  en  France  en  vue 
de  l'alimentation  du  dépôt  de  Bruay  (Nord). 

3.  Pour  la  garantie  de  la  qualité  et  de  remballage  de  la  dynamite 
importée,  les  fabricants  seront  soumis,  à  ce  point  de  vue,  tant  au 
contrôle  permanent  d'un  agent  du  service  des  poudres  et  salpêtres 
qu'au  contrôle  accidentel  des  fonctionnaires  supérieurs  dudit  ser- 
vice. 

Les  caisses  renfermant  la  dynamite  importée  seront  munies  d'un 

(>lomb spécial  apposé  par  ragent  permanent  des  poudres  et  salpêtres, 
equel  sera,  pour  la  facilité  de  son  service,  logé  dans  ou  le  plus  près 
possible  de  la  fabrique. 

Les  frais  de  toute  nature  auxquels  donnera  lieu  cette  surveillance 
seront  à  la  charge  des  permissionnaires  qui  en  opéreront  le  rembour- 
sement dans  les  mêmes  conditions  que  les  fabricants  français. 

k.  Les  permissionnaires  devront  se  conformer  à  toutes  les  pres- 
criptions du  décret  du  i3  février  1878  et  notamment  à  celles  de 
l'article  10  relatives  aux  vérifications  des  employés  des  contributions 
indirectes,  prescriptions  auxquelles  iln'est  apporté  d'autre  modifica- 
tion que  celle  du  contrôle  à  exercer  pour  la  garantie  de  la  dynamite 
à  importer. 

5.  Les  ministres  du  commerce  et  de  l'industrie,  de  l'intérieur, 
des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  a  Paris,  le  21  Janvier  1887. 

Signé  :  JULES  GRKVY. 
U  Ministre  de  l'UUèrieur,                       Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
Signé  :  I\e*r  Gobi. et.  Signé  :  Edouard  Look  rot. 

U  Minielre  de  la  gnerrt,  U  Ministre  det finances, 

Signé  :  G*1  Boulasger.    Signe  :  A.  Dauphi*. 
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17.8-76.  -  -  Décret  aai  fixe  le  local  dans  lequel  se  tiendra  la 
'  de  commerce  de  Douai  [Nord). 

Du  s6  Janvier  1887. 

(  PromnlguA  au  Journal  officiel  du  3o  janvier  i  ««7.  ) 

Le  Président  de  la  République  française,  ' 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 
Vu  le  livre  1"  de  la  loi  du  28  ventôse  an  ix,  relative  à  l'établissement  des 
Mirses  de  commerce  ;  ,  ,  ,  . 

Vn  ïarrHè  des  consuls  du  «  méssidoi*  an  i\  fh  qui  a  msutué  une  bourse 
do  commerce  à  Douai  (Nord)  ;       •  1  .  .. 

Vu  la  délibération  en  date  du  1"  avril  1880,  par  laquelle  la  chambre  de 
commerce  de  Douai  déclare  accepter  l'oïro  oui  lui  est  faite,  par  la  munici- 
patoé>  cette  ville,  d  une  saijc  de  la  mairie  pour  être  affectée  aux  réunions 
«Je  la  bourse  de  commerce  ;  .  ' 

Vu  le  plan  produit  ;  %  ..,1,     .  j. 

Vu  lavis  du  préfet  en  date  où  ïfi  novembre  1886,  ensemble  les  autres 

pièeesderinslructiou, 


•  » 

Art.  r.  La  bourse  de  commerce  de  Douai  se  tiendra  dans  le  local 
s^isindiqué,  tel  qu'il  est  désigné  au  plàu  ci-annexé.  * 

|  2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  l'exé-, 
caution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  liulltlin  de*  loi*  et  publié: 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

»  Fait  à  Paris,  le  26  Janvier  1887. 

Signé  :  JULES  GRÊVY. 

U  *m«trt  du  commercé  et  de  l'indastrir , 
Signé  :  Edouard  I  m  rniOT. 


■  1 

I 


T  17.877.  —  Dâchkt  concernant  le  transport  et  la  manutention 


« 


des  Munitions  dites  de  sûreté. 

Du  a6  Janvier  1887. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  »8  janvier  1M7.) 
Le  PrÉSIDBNT  DB  la"  ^publique" française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  ^industrie  et  du  ministre 
des  travaux  publics; 

M  nI.^rie.Bull.85,n-709. 


—  H0%  — 

Vu  la  loi  du  18  juin  1870  relative  au  transport  des  marchandises  dange- 
reuses par  e$u  et  par  voies  de  terre  mu  très  aue  les  chemins  de  fer; 

Vu  les  décrets  des  13  août  a  septembre  et  3i  juillet 

1875  W,  portant  règlement  d  administration  publique  pour  l'exécution  de  la 
loi  précitée; 

Vu  les  avis  de  la  commission  des  substances  explosives  instituée  auprès 
du  ministère  de  la  guerre,  du  conseil  gçneraj  des  ponts  et  chaussées  et  du 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  en  ce  qui  concerne  le  transport 
et  la  manutention  des  munitions  dites  dç  sûreté  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Art.  l'\  A  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret  cesseront 
d'être  considérées  comme  marchandises  dangereuses,  en  vue  de  l'ap- 
plication des  décrets  du  q  septembre  1 87 ^  et  du  81  juillet  187&  1 

t"  Les  douilles  vides  pour  armes  de  guerre  ou  de  chasse  ne  ren- 
fermant chacune  qu'une  amorce  chargée  d*environ  trente-cin<j  mi \\i 
grammes  de  composition  fulminante; 

JLej|  WPÎUpR8  dites  <k  fffctf  comprises  (Japs  le,  pMw)*  » 

expédiées  dans  les  conditions  d'emballage  déterminées  audit  fÊMfHm  i 


>0M«»n  »rrm  pbb  fç»uw*»  j»t  nt\mi. 

EMBAU.tGB 

ini*rl*ar. 

EMBAI.I.ACB 

eiltrUur. 

IOI M  BEI  T 

m  iiimnpi 
4«  eti»«|ttr 
ftl'l. 

ni             1             ■  ■       1  -n 
viu.irn  s  au  fulminate  dû  meravre  et 

Amorci's  tu  lulminate  de  mercure ,  ni- 
trate  do  potasse  et  sulfure  d'anti- 

Hotte» de  fer-h|anc 
(  à     i  -  1 1  1  u  ,u .  h 

'    de»   ooitc»  de 

Cm  i  s»es  sondent  ent 
construites,  à  pa- 
rois d'au  moiua 
iH  à  aq  milli- 
métré»  d'épais- 1 

^.Mir.c.unsoliaé»1 
par  de»  traverses 

de  l'ois  ou  deai 
bandes  de  feuil- 
lant de  fer  dis-' 
posée»  dans  |es 
pointa  de  moin- 
dre résistance.  , 

1  m  kilogx. 

Amorces  au  «  IiI'-mI'-  y't  «ulfqryanures 
métalliques  

Amorces  Flobcrt  

Appareils  percutants  pour  cartourhe»  à' 

Cartouches  pour  tir  réduit  du  système 

Ga,,RitUI-- 1  M  «  M  Lf  •:•»•••»:••'•••  ; 
Cartouches  de  revolver  a  broche  ou  a 

Cartouches  de  chasse  à  broche  ou  à  per-1 
cusslon  centrale,  à  étuis  de  papier  ou, 
métalliques,  chargées  «le  tout  calibre.  ' 

Cartouches  de  guerre  métalliques,  à| 
broche  ou  à  percussion  centrale,  «  bar-' 

\  Boites  de  carton . 

Uoj^Q»  de  Ivr-hlaqc 
1    fa  l'etclukion 
|    de»    UnWy  de 

toute  nature 

Boites  de  carton. 

Boi(es  de  cartpn 
on  de  fer- ht  a  ne. 

>  Boites  de  carton. 

%.  Pour  jouir  de  l'immunité  accordée,  par  l'article,  i'\  les  colis 
remplissant  \ds  conditions  énumérées  cl-dessus  seront  <Jés(gn$s  p$r 


m  xii*  série,  Bull.  *3o,  n°35u.  «  xn'  série,  Bull.  267,  n*  448o. 

l"  m4  série,  Bull.  aa8,  n*  348 1. 
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<4f s~ïttâ'fc[ttéfl ~  apparentes  d*  copieur  mVtie ,  apposée*  conformément 
mix  prescriptions  de  Particle  5  du  décret  du  xa  août  1874. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
tfavau\  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  deTexé-r 
cution  (lu  présent  décret 

>ait  !i  Paria,  lç  3^  Japvler  1887.  * 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

ê 

Le  Minisire  des  travaux  publies,  Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'indastrie. 

Signé  :  E.  Mn.LAup.  Signé  :  Ebooarq  Lockroy. 

 ,  

> 

N"  17,878.  -  DicMëT  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir  en  iSS7 
pour  les  Dépenses  d«  diverses  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

■ 

Du  26  Janvier  1887. 
Itf  PftfrpRNT  Dg  M  R<PUBLIQUE  FRANÇAISE  ,  . 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie-, 

Vu  les  articles  11  A  16  de  |a  loi  de  finances  du  a 3  millet  1820,  l'article  4 
<)e  la  loi  du  \\  juillet  i838  et  l'article  38  de  la  loi  ou  i5  juillet  1880; 

Vu  la  lot  du  19  juillet  1886  concernant  les  contributions  directes  et  taies 
y  assjraitëes  de  1  exercice  1887, 

DECRETE  : 

•  ■  • 

Art.  1*.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  quarante  mille 
cfnquante-deux  francs  (/»o,o5î/)  nécessaire  au  payement  des  dé-; 
penses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce  mentionnées  au 

iiinirnu  nnnrxr  citi  pi ^!W?nT  u^ui^t ,   nui  vu  m  i»*p*  rtwii|jtM»  h jjy* w>m , 

sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce,  par  le  ministre  du 
commerce  pt  de  l'industrie,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  cou- 
vrir les  non-valeurs  et  trois  centimes,  aussi  par  franc,  pour  subvenir 
aux  frais  de  perception,  sera  répartie  en  1807,  conformément  audit 
tableau,  sur  les  patentés  désignes  par  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juil- 
let 1880  sur  les  patente*,  en  ayant  égard  Wt.atlditiP1™  et  niodiGca- 
tions  autorisées  par  la  loi  de  finances  du  3o  juillet  1880. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  «up  les  mandats  des 
préfets,  g  la  i| ij> position  des  chambres  4»  commerce;,  gui  rena*rQpt 
compte  de  son  emploi  au  ministre  du  cumin, r-rer.  et  de  l'industrie;, 

3.  Le  ministre  du  commerce  3*  de  l'ind  u>i  riç  e.t  le  ministre  des 

finances  «ont  chargés,  chacun  en  çn  qui  Je  cpnççrnc,  0*0  l'exécution 

du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  <fc*  kis. 
Fait  à  Paris,  le  26  Janvier  1887. 

 ...  .1       .    I,.       .       «WKflW»  M*VY;  . 

Le  Ministre  dn  commerce  et  de  l'industrie , 
Signé  :  Édooard  I.ockrot. 
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— 


-V  17,879.  —  Décret  qui  admet  l'Acide  y  ras  blanc  provenant  de  l'huile  de 
palme  à  l'importation  temporaire  en  franchise  en  compensation  des  huile*  dr 
palme  et  dans  les  mêmes  conditions.  ' 


Du  16  Janvier  1887. 
(  Promulgué  Au  Journal  officiel  du  3o  janvier  1887.  ) 


Le  Président  de  la  République  françmsb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  d'après  l'avis 
conforme  du  ministre  des  finances  -. 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836  ; 

Vu  le  décret  du  37  mars  1876  (,),  relatif  à  l'admission  temporaire  en  fran- 
chise de  l'huile  de  palme  , 


Décrète  : 


1C 


Art.  l,r.  L'acide  gras-blanc  provenant  directement  de  la  distilla 
W  «ir  série,  Bull.  299,  n*  5i36.  r,..i«.     ,.  1  -,  -:  - 
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tion  de  l'huile  de  palme  sera  admis,  poids  pour  poids,  en  compen- 
sation des  huiles  de  palme  importées  temporairement  en  franchise 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  décret  du  27  mars  1876. 

2.  La  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt  de  l'acide  gras- 
blanc  devra  être  effectuée  dans  un  délai  de  quatre  mois  par  le  bureau 
où  l'i  m  portât  ion  de  l'huile  de  palme  aura  eu  lieu. 

3.  Toute  substitution,  toute  soustraction,  tout  manquant  ou  tout 
abus  constatés  par  le  service  des  douanes  donneront  lieu  à  l'applica- 
tion des  pénalités  et  interdictions  prononcées  par  l'article  5 ,  deuxième 
section,  de  la  loi  du  5  juillet  i836. 

fA.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
finance»  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Janvier  1887. 

.  Signé  :  JULES  GRÉVY.  1 


U  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 

Signé  :  Edouard  LocknoT. 


N*  17,880.  —  Décret  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir  en  1887  , 
pour  les  Dépenses  de  diverses  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

; 

Du  ?8  Janvier  1887: 
Lk  Président  de  la  République  française, 

> 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Vu  les  articles  11  à  16  de  la  loi  de  finances  du  33  juillet  1830,  l'article  4 
de  la  loi  du  i/i  juillet  i838  et  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  io  juillet  1886  concernant  les  contributions  directes  et  taxes 
y  assimilées  de  l'exercice  1887,   

DÉCRÈTE  : 

Art.  in.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  deux  cent 
sept  mille  deux  cent  cinquante-trois  francs  (207,253e)  nécessaire  au 
payement  des  dépenses  des  chambres  et  des  l>ourses  de  commerce 
mentionnées  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  suivant  les  bud- 
gets approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce,  par 
le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  plus  cinq  centimes  par 
franc  pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes ,  aussi  par  franc, 
pour  subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie  en  1887,  con- 
formément audit  tableau,  sur  les  patentés  désignés  par  l'article  38 
de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes,  en  ayant  égard  aux  addi- 
tions et  modifications  autorisées  par  la  loi  de  finances  du  3o  juillet 
i885.  j 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  lesjnaadats  des 
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préfets,  à  la  (Jiapwjtion  d™  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  «on  emploi  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  én 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dp  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Janvier  1887.  «■ 

14  ywtre  du  «•mwrcp  *<  *  l'imUMm, 

Signe  :  Edouard  I.ockroy.  "        •  « 
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N*  17,68 II  —  DiMBT  ffw  môtlijie  l'article  2  de  l'ordonnante  du  27  diril  1839 

titr  In  Vérification  des  poids  et  mestHVH  ' 

Du  7  Février  1887. 
(PriinolguA  au  Journal  officiel  du  14  Rttler  18&7.) 

Lë    PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  la  proposition  da  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie , 

Vu  la  loi  du  4  juillet  1837  sur  ta  vérification  des  poids  et  mesures  ; 
Vu  l'ordonnance  du  17  a  m  il  ië3g  W  rendue  en  exécution  de  cette  loi  et 
notamment  l'article  2  ainsi  conçu  i 

•  Un  vérificateur  est  nommé  pour  chaque  arrondissement  communal; 
«son  bu  :  '.m  est  établi  autant  que  possible  au  chef-lieu. 

«Néanmoins,  si  les  besoins  du  service  exigent  qu'il  y  ait  plusieurs  bu- 

•  ream  dans  un  arrondissement,  le  préfet  peut  proposerectte  disposition  à 

•  notre  ministre,  secrétaire  d'État  dw  travàu*  publies,  de  1'apricultttre  et 
«du  commerce,  qui  l'arrête  définitivement*  à'il  le  jutfe  convenable. 

•  Il  peut  en  outre  être  nommé  par  notre  ministre  des  vérificateurs 
«.adjoint*  soumis  aux  mêmes  conditions  et  ayant  les  mêmes  attributions 

•  que  les  vérificateurs;  • 

Vu  l'avis  de  la  commission  de  métrologie  usuelle  du  bureau  national  des 
pouls  et  mesures; 

Le  Conseil  d  Etat  entendu, 
Décrète : 

Art.  P'.  L'article  2  de  l'ordonnance  du  17  avril  i83o.  est  rem- 
placé par  les  dispositions  suivantes  : 

«Chaque  département  est  divisé,  par  arrêté  du  ministre  du  coin 
«merce  et  de  l'industrie,  en  un  certain  nombre  de  circonscriptions 

•  de  vérification  dans  chacune  desquelles  est  placé  un  vérificateur 
«titulaire. 

•  Il  peut  en  outre  être  nommé  par  le  ministre,  dans  les  circon- 
•sciiptions  où  ld  Servie!*  revigorait,  des  vérificateurs  adjoints  ayant 
«les  mêmes  attributions  que  les  vérificateurs  titulaires. 

•  Le  nombre  des  vérificateurs  de  tout  ordre  est  fixé  au  maximum 
à  quatre  cents.  » 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'Industrie  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  franchise  et  inséré  au  Bulletin  dei  lois. 

MàKrîs,  le  7  Février  1887.  , 

'  "      '  Signe:  iltES  GllÉVÏ. 

U  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie , 
Signé  :  Edouard  Lockroy. 

w  u*  série,  Bull.  645,  n*  7909. 


N"  17,883.  —  Déchet  oui  modifie  l'article  3  da  décret  da.  7  <soûi  1885, 
sur  l'importation  de  l'Orge  pour  la  fabrication  da.  Malt. 

Du  8  Février  1887. 
(  Promulgut-  au  Journal  ojJkM  du  i3  février  18*7.  ) 

Le  Président  de  la  Hépuhlique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  d'après  l'avi* 
conforme  du  ministre  des  finances; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836; 

Vu  la  loi  du  28  mars  1880  relative  au  tarif  d'entrée  des  céréales; 
Vu  le  décret  du  7  août  188Ô  autorisant  l'importation  en  franchise  tempo- 
raire, par  les  ports  d'entrepôt  réel,  do  l'orge  pour  la  fabrication  du  malt, 

DÉCRÈTE  : 

*  *  *  * 

Art.  I".  Le  premier  paragraphe  de  l'article  3  du  décret  du  7  août 
1880  est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 

«L'orge  destinée  au  maltagc  pourra  être  importée  par  les  ports 
d'entrepôt  réel  et  par  les  bureaux  de  douane  de  la  frontière  de 
terre. » 

"L  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Février  1887. 

:  • 

Sipnc:  JILES  GRKYY. 

I*  Minitlre  dn  comment  el  rfr  /WrwfnV, 
Siçnc  :  Édouard  I.ocknoï. 

■  • 

N°  17,883.  —  ï)scRET  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Paris 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  11  Février  1887. 

Le  Président  de  la  Rkpi'Mjque  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernement  de  la  République  du  6  ventôse  an  xi  (0. 
qui  a  institué  une  chambre  de  commerce  à  Paris; 

Vu  le  décret  du  m  juillet  1K61  J},  qui  n  ratifié  et  autorisé  les  acquisitions 
de  terrains  faites  par  la  chambre  de  commerce  de  Paris, en  vue  de  l'établis- 
sement d  une  école  commerciale  élémentaire; 

<•>  mi*  *érie .  Bull.  9<i7.  if  1  «  if  série- .  Bull.  968 ,  n*  y568. 

»  lir  série,  Bull,  ibo,  «•  r?33H. 

.i;Otj    .     :     '  :•  * 
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Vu  le»  délibérations  prises  par  la  chambre  de  commerce  de  Paris ,  aux 
dates  des  21  avril  et  7  juillet  1886,  eu  vue  d'obtenir  l'autorisation  de  con- 
tracter un  emprunt  de  cinquante-huit  mille  francs  ( Ô8,ooof  ) ,  pour  le  pro- 
duit en  être  affecté  à  l'agrandissement  des  locaux  de  ladite  école; 

Vu  le  ptan  produit;  .  . 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Reine,  en  date  du  11  octobre  1886,  ensemble  les 
autres  pièces  de  l'instruction; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  iHôi  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce; 

La  section  dés  travaux  publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie du  Conseil  d'État  entendue, 

Dkcrktk  : 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Paris  est  autorisée  à  emprun- 
ter, k  un  taux  d'intérêt  qui  ne  dépassera  pas  cinq  pour  cent  (5  p.  iqo), 
une  somme  de  cinquante-huit  mille  francs  (58,ooof),  en  vue  de 
subvenir  aux  dépenses  devant  résulter  des  travaux  d'agrandissement 
susmentionnés. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  k  gre,soit  par  voie  de  souscription  publique, avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du 
Crédit  foncier  de  France. 

L'amortissement  s'effectuera  en  quinze  années. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  ue  l'industrie  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française* 

Fait  k  Paris,  le  12  Février  1887. 

Siguc:  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  du  commerce  el  de  l'industrie, 
Signé  :  Kdouakd  I.oceroy. 


V  17,88'».  —  Décret  qui  Jtare  l'Imftoxitum  additionnelle  à  percevoir  en  1887 
pour  les  Dépenses  de  la  Chambre  de  commerce  de  la  ville  du  Havre. 

Du  17  Février  1887. 

Lu  Président  de  la  Républiqie  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Vu  )e  décret  du  3  mars  1877  »,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  la  con- 
Mruction  de  in  lwlirse  du  Havre  et  autorisé  les  voies  et  moyens  d'exécu- 
tion; 

Vu  la  loi  du  16  mai  1878,  qui  a  autorisé  nue  imposition  extraordinaire 
W  dix  centimes  (of  10')  par  franc,  au  maximum ,  sur  lés  patentés  de  la  ville 
du  Havre,  désignés  dans  l'article  33  delà  loi  du  20  avril  i84'i,  en  ayant 

'  V  série,  Bull.  44a,  n*  3ï3o.  < vs^i.-,        .i39.  n'  5yA3. 


—  aïo  — 

égard  aux  Additions  et  tnodifioâtioris  autorisée*  par  les  luis  Ultérieures  sur 
les  patentes  pour  eoticourif  au  remboursement  de  l'emprunt  d'un  million 
huit  crut  quarante^»!*,  mille  deti*  cents  francs  (i<646<aoor)  «ontracté  par  la 
chambre  de  ccmifrterte  de  eefte  ville  en  rue  de  la  construction  de  la  bourse, 
avec  les  autres  ressources  qui  doivent  être  appliquées  à  cette  destination; 

VU  notamment  l'article  3  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  :  •  Le  nombre  des  een 
times  additionnels  à  percevoir  sera  fixé,  chaque  année ,  par  Un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  •  ; 

Vu  le  décret  du  15  mai  1883  <n,  qui  a  autorisé  la  chambre  de  commerce 
dU  H&vte  à  contracter  un  nouvel  emprunt  de  quatre  cent  trente-huit  mille 
francs  (438,ooof)  en  vue  de  solder  les  frais  de  construction  du  palais  de  la 
bourse  de  cette  ville; 

Vu  la  loi  du  i5  mai  1882  étendant  au  service  de  ce  nouvel  emprunt  l'af- 
fectation de  l'imposition  extraordinaire  autorisée  par  la  loi  précitée  du 
10  niai  lèiè,  sur  les  patentas  delà  ville*  dfl  rîaVre; 

Vu  l'article  38  de  la  loi  du  |5  jafflet  i&Sb  sur  les  patenté*  et  l'article  * 

de  là  1bi  dé  financés  du  3b  Juillet  1*5; 
W  Conseil  d'Etet  ërttfliittoi  ; 

DÉCRÈTE  : 

»    »!  •      .    1  •  •  :  •  . 

Art.  1*%  Il  stmi  p«rçt*4  en  18874  sur  les  patentas  de  la  ville  du 
Hâvrè\  compris  tans  Partide  38  du  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  le> 
|ki f nh's ,  modifiée  par  la  lot  de  finances  du  3o  juillet  1886,  une  im- 
position extraordinaire  additionnelle  de  sept  mille  detix  cent  soixante 
cinq  cent-millièmes  (f/ 0726a)  par  franc*  ad  principal  dd  la  contri- 
bution (les  pu  i  entes. 

2:  Le*  produit  de  cette  imposition,  destinée  a  concourir*  ën  1887, 
au  service  des  deux  emprunta  contractas  |>af  lu  chambre  de  Com- 
merce du  Havre  pour  la  construction  de  la  bourse,  sera  pais,  sur  les 
mandats  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  à  la  disposition  Je  cette 
chambré;  t\ In  aura  à  rendre  compte  de  son  emploi  au  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  1  industrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  1  exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Février  1887. 

Sigiié:  JULES  GfUftVf. 

Le  Ministre  du  commerce  el  de  l'industrie, 
Signé  :  Edouard  LocKhov. 


 •  •        :    •  . 

n*  17*8804  —  DàMÉT  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Nantes 
à  acquérir  ttn  immmbU  et  à  contracter  un  timprmt. 

Du  17  Février  1887. 

4  ■     '  •  Il        1  ' 

{Promulgue  au  Journal  officiel  du  a  mar*  1S87O 

Le  Président  de  la  République  française, 
»  Ml4  série,  Bull.  730,  h"  ii438o.  •  •  ». 
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Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

Vu  l'arrêté  des  consuls  du  3  nivôse  an  xi  (,) ,  qui  a  institué  une  chambre 
de  commerce  à  Nantes  (Loire-Inférieure)  ; 

Vu  les  délibérations  prises  par  la  chambre  de  commerce  de  Nantes ,  aux 
dates  des  11  mai,  i/i  et  19  octobre  1886,  en  vue  d'être  autorisée  :  i°  à  ac- 
quérir un  immeuble  de  trois  mille  trois  cent  soixante-six  mètres  carrés 
(3,366mq)  pour  être  annexé  à  l'entrepôt  réel  de  douane  qu'elle  administre; 
a0  à  contracter  un  emprunt  de  trois  cent  quatre- vingt  mille  francs  (38o,ooof) 
dont  le  produit  serait  aCTecfé  tant  au  payement  du  prix  de  l'immeuble  dont 
il  s'agit  qu'aux  travaux  d'agrandissement  des  magasins  dits  des  vieilles  sa- 
forges  et  du  vieux  jardin  ; 

Vu  l'acte  de  vente  passé  le  10  juin  1886  par  la  chambre  de  commerce 
avec  les  époux  de  Baruon,  en  vue  de  l'acquisition  dudit  immeuble,  devant 
M*  Fiattâ-Gratid-  Marais  et  son  collègue,  notaires  à  Nantes; 

Vu  les  plans  et  devis  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  9  février  1887; 
Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  ensemble  les  autres  pièces  de 
l'instruction  ; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  i85i  <*>  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  l'organisation  des  chambras  de  commerce; 

La  section  des  travaux  publics,  de  i'ajSTicnlrare ,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie du  Conseil  d'État  entendue, 

Dkcbètb  : 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Nantes  est  autorisée  à  ac- 
quérir, au  prix  de  quarante  mille  francs  (4o,ooor),  l'immeuble  ci- 
dessus  mentionne,  tel  qu  11  est  désigné  au  plan  ci-anuexé. 

2.  La  chambre  de  commerce  est  autorisée  à  emprunter,  à  uu  taux 
d'intérêt  qui  ne  dépassera  pas  cinq  pour  cent  une  somme  de  trois 
cent  quatre-vingt  mille  francs  (38o,ooof)  pour  le  produit  en  être  af- 
fecté tant  au  payement  du  prix  d'acquisition  de  l'immeuble  susin- 
diqué  que  des  travaux  d'agrandissements  projetés  aux  magasins  des 
«  vieilles  salorges  •  et  du  «  vieux  jardin  ». 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  cl  consignations  ou 
du  Crédit  foncier  de  France. 

L'amortissement  s'effectuera  en  trente  années  à  partir  de  1889. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  îexé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  17  Février  1887. 

Signé  :  JIT-ES  GRÉVY. 

Le  Minisire  dn  cnmmerct  et  de  l'industrie , 

Si#né  :  Edouard  Locxrot. 

«»'  m*  série,  Bull.  738,  n*  27a5.  «  V  série.  BuW.  44a,  a*  3»59. 
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N°  17,886.—  Décret  qui  fixe  l'Imposition  additionnelle  ù  percevoir  en  1887 
pour  les  Dépenses  de  la  Chambre  de  commerce  de  Reims. 

Du  17  Février  1887. 

Le  Présidknt  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Vu  le  décret  du  i5  mai  1880  rl),  qui  a  ratifié  l'acquisition  faite,  par  la 
chambre  de  commerce  de  Reims ,  d'un  immeuble  sis  en  cette  ville,  en  vue 
.  de  l'installation  des  services  de  la  chambre  et  de  la  bourse  de  commerce  et 
autorisé  ladite  chambre  à  emprunter  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
pour  subvenir  aux  frais  d'acquisition  dudit  immeuble  et  aux  dépenses  de 
construction  et  d'appropriation  ; 

Vu  la  loi  du  5  août  1880,  qui  a  autorisé  une  imposition  extraordinaire, 
additionnelle  à  la  contribution  des  patentes,  de  deux  centimes  (oroac)  par 
franc,  au  maximum,  sur  les  patentés  du  département  de  la  Marne,  désignés 
dans  l'article  33  de  la  loi  du  20  avril  1844,  en  ayant  égard  aux  additions 
et  modifications  autorisées  par  les  lois  ultérieures  sur  les  patentes,  pour 
concourir,  à  partir  du  1"  janvier  1881,  avec  les  autres  ressources  qui  doi- 
vent être  appliquées  à  cette  destination,  au  service  des  intérêts  et  de  l'a- 
mortissement de  l'emprunt  précité; 

Vu  notamment  l'article  3  de  ladite  loi,  ainsi  conçu: 

•  Le  nombre  des  centimes  additionnels  à  percevoir  sera  fixé,  chaque 
année,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  »; 

Vu  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes  et  l'article  a 
de  la  loi  de  finances  du  3o  juillet  1880; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 
Dkgrktb  : 

Art.  1".  Il  sera  perçu,  en  1887,  sur  'es  Paillés  du  département 
de  la  Marne,  désignés  dans  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880, 
modifiée  par  la  loi  de  finances  du  3o  juillet  i885,  une  imposition 
additionnelle  de  cent  soixante-huit  mille  huit  cent  neuf  dix-millio- 
nièmes (of  0168809)  par  franc  au  principal  de  la  contribution  des 
patentes. 

2.  Le  produit  de  cette  imposition,  destinée  à  concourir  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  contracté  par  la  chambre  de  commerce  de 
Reims,  en  vue  de  l'acquisition  de  l'immeuble  affecté  au  service  de  la 
chambre  et  de  la  bourse  de  commerce  de  cette  ville,  sera  mis,  sur 
les  mandats  du  préfet  de  la  Marne,  à  la  disposition  de  la  chambre  de 
commerce,  qui  aura  à  rendre  compte  de  son  emploi  au  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 

<»'  xn€  série,  Bull.  54o,  n°  95n. 
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finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Février  1887. 

Sipnc  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Minisire  du  commerce  et  de  l'industrie, 
Signé  :  Kdoitard  Locuioy. 


N*  17,887.  —  Décret  qui  autorise  rétablissement  d'un  dépôt  de  Dynamite  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Julien  de-Valyalyues  [Gard). 

Du  19  Février  1887. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  a  mam  1887.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce  et  de  l'industrie,  de  l'inté- 
rieur, des  finances  et  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875  et  les  décrets  des  i\  août  1876  W  et  28  octobre 
1882  M  snr  la  poudre  dynamite; 

Vu  la  demande  formée,  au  nom  de  la  compagnie  des  produits  chimiques 
d'Alais  et  de  la  Camargue,  par  M.  Péchiney ; 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  l'enquête  a  la- 
quelle il  a  été  procédé; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  Gard  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures , 
Décrète  : 

Art.  rr.  La  compagnie  des  produits  chimiques  d'Alais  et  de  la 
Camargue  est  autorisée  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  première 
catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Julien  de- V  al  - 
galgues  (Gard),  sous  les  conditions  énoncées  aux  articles  suivants. 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur  le  plan 
d'ensemble  produit  par  le  pétitionnaire,  lequel  plan  restera  annexé 
au  présent  décret. 

3.  Le  bâtiment  sera,  dans  toutes  ses  parties,  de  construction  lé- 
gère; il  comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier. 

Des  é vents,  fermés  par  une  toile  métallique,  seront  ménagés,  tant 
dans  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin  pour  déterminer  une  large 
ventilation. 

La  toiture,  non  métallique,  devra  être  aussi  légère  que  possible 
et  présenter  une  saillie  suffisante  pour  protéger  les  évents  du  ma- 
gasin contre  les  rayons  directs  du  soleil. 

Le  sol  sera  dallé  et  cimenté  avec  soin,  et  les  murs  seront  recouverts 
d'un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre  l'humidité. 

<"  Ml'  série,  Bull.  269,  n°  a:>i7.  M  \ir  série.  Dull.  739,  119  is.ôâi. 
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Le  dépôt  sera  fermé  par  une  porte  double  en  menuiserie  pleine. 

k.  Le  dépôt  sera  établi  au  fond  d'une  tranchée  pratiquée  dans  le 
rocher,  à  une  profondeur  au  moins  égale  à  la  hauteur  totale  th*  bâ- 
timent. Les  parois  de  cette  tranchée  seront  verticales  et  elles  auront 
leur  pied  à  un  mèlre  cinquante  centimètres  au  moins,  deux  mètres 
au  plus  de  distance  du  soubassement  du  bâtiment.  Une  levée  en  terre, 
dont  le  pied  s'appuiera  sur  un  mur  de  soutènement,  complétera  au 
nord  l'encaissement  du  dépôt.  Otte  levée  aura  son  sommet  au  niveau 
du  faîte  du  bâtiment  et,  à  cette  hauteur,  elle  conservera  à  toute 
époque  une  largeur  minima  d'un  mètre. 

La  coupure  pratiquée  pour  l'accès  du  dépôt  sera  masquée  par  un 
merlon  extérieur,  établi  dans  les  mêmes  conditions  que  la  levée  en 
terre. 

5.  La  levée  en  terre  sera  elle-même  entourée  d'une  clôture  de  deux 
mètres  de  hauteur  au  moins,  placée  au  pied  extérieur  du  talus  du 
remblai,  de  manière  à  être  défilée  contre  les  projections  en  cas  d'ex- 
plosion. 

G.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux  de- 
vront être  vérifiés,  sur  l'ordre  du  préfet  du  déparlement,  par  les 
ingénieurs  des  mines,  qui  s'assureront  que  toutes  les  conditions  ci- 
dessus  ont  été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  les 
ingénieurs,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du 
dépôt. 

Le  dépôt  sera  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis  en  tout 
temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres,  sans  que 
l'assistance  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire. 

7.  La  quantité  maxima  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
voir est  fixée  à  quatre  cents  kilogrammes. 

8.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de  choix. 
Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 

ouvertes  qu'en  dehors  de  l'enceinte  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spécialement 
les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignition,  les 
pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exclus  du 
dépôt  et  de  ses  abords. 

La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  dé- 
pôt, et  ce  dernier  sera  constamment  fermé  pendant  la  nuit. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spécialement 
chargé  de  la  garde  et  de  l'emploi  de  la  dynamite. 

Le  carnet,  dont  la  tenue  est  prescrite  à  l'article  fi  du  décret  du 
28  oetobre  1882,  présentera  l'état  nominatif  de  la  délivrance  des  car- 
touches, dont  l'emploi  régulier  par  les  ouvriers  auxquels  elles  ont 
été  remises  sera,  en  outre,  toujours  rigoureusement  vérifié. 

9.  La  compagnie  permissionnaire  sera  tenue  d'emmagasiner  les 
caisses  de  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  l'encombre- 
ment et  à  faciliter  aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs 
vérifications;  elle  devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les 
poids,  les  balances  et  autres  ustensiles  nécessaires  a  leurs  opérations. 


Digitized  by  Google 


s 


B.  n°  1084.  —  815  — 

10.  La  compagnie  permission naire  devra  tenir  à  proximité  du  dé- 
ôt  des  approvisionnements  d'eau  et  de  sable  ou  tout  autre  moyen 
c  secours  propre  à  éteindre  tout  commencement  d'incendie. 

1 1.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  l'autorité  mi- 
litaire, la  compagnie  permissionnaire  devra  évacuer  sur  le  point  qui 
lui  sera  indiqué  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  a  moins  que 
cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruc- 
tion de  la  dynamite  pourra  être  ordonuée  sans  qu'il  en  résulte  pour 
la  compagnie  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

12.  Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté  aux  dispositions  du 
dépôt  autorisé  par  le  présent  décret  qu'en  vertu  d'une  décision  spé- 
ciale du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

13.  Le  délai  accordé  à  la  société  permissionnaire,  sous  peine  de 
déchéance,  pour  l'installation  du  dépôt,  est  fixé  à  six  mois  à  partir 
du  jour  de  la  notification  de  l'autorisation. 

L'occupation  du  dépôt  ne  pourra  être  interrompue  pendant  plus 
de  six  mois,  sous  peine  de  déchéance. 

\f4.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de 
la  sécurité  publique  et  de  la  défense  nationale. 

15.  La  compagnie  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer 
à  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mai  i8y5  et  des  décrets  des 
2  \  août  1875  et  28  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu'aux 
lois  et  règlements  qui  régissent  les  établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes. 

16.  Les  ministres  du  commerce  et  de  l'industrie,  de  l'intérieur,  des 
finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  19  Février  1887. 


Le  Président  du  Conseil, 
Minisire  de  antérieur  el  lies  cultes , 

Signé  :  I\knk  Goblet. 

Le  Minisire  des  finances, 

Signe  :  A.  DAUPHIN. 


Signé  :  jn.ES  GRÉVY. 
Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie , 

Signé  :  Edouard  Loceroy. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  G'1  Boulanger. 


N°  17,888.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publicme  et  des  beaux-arts]  qui  au- 
torise le  président  de  l'Institut  de  France  à  accepter,  au  nom  de  l'Institut 
de  France,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  que  lui  a  faite 
la  demoiselle  Honorine  Fournier,  suivant  un  acte  notarié  du  \  décembre 
1886.  d'un  titre  de  rente  de  trois  mille  francs  U*ois  pour  cent  sur  l'Etat 
français,  à  charge  de  fonder  un  prix,  dit  Prix  Jules  Audéoud,  destiné  à 
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encourager  les  études,  les  travaux  et  les  services  relatifs  à  l'amélioration 
du  sort  des  classes  ouvrières  et  au  soulagement  des  pauvres. 

Ce  titre  de  rente  sera  immatriculé  au  nom  de  l'Institut  de  France,  avec 
mention,  sur  l'inscription,  de  la  destination  des  arrérages.  [Paris, 
?  Avril  1887.) 


N*  17,889.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre 
signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes) 
portant  que  le  chef-lieu  de  la  commune  de  Bécourt-Bécordel  (canton 
d'Albert,  arrondissement  de  Péronne,  département  de  la  Somme)  est 
transféré  de  la  section  de  Bécourt  dans  celle  de  Bécordel.  [Paris, 
19  Avril  1887.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  18  *  Juin  1887, 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 
HAZEAU. 


Cette  date  est  celte  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Ou  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  franri  par  au  ,  a  la  caisse  de  l'Imprimcrte 
nationale  ou  chex  les  Receveur»  dos  posles  des  départements. 


IMPRIMEuTE  NATIONALE.  —  18  Juin  1887. 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1085. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N°  17,890.  —  Loi  qui  maintient  des  Surtaxes  à  l'octroi  d'Arcachon  {Gironde). 

1 

é 

Du3i  Mars  1887. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  2  avril  1887.  ) 

I 

1 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Képublique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1891  indu 
sivement,  la  perception,  à  l'octroi  d'Arcachon  (Gironde),  dés  sur- 
taxes suivantes  : 

Un  franc  cinquante  quatre  centimes  (i' 5.4e)  par  hectolitre  de  vin 
eu  cercles  et  en  bouteilles; 

Un  franc  (if)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
vie,  esprits,  liqueurs,  absinthes  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingt-seize 
centimes  (0*96°)  par  hectolitre  de  vin,  et  de  neuf  francs  (9f)  par 
hectolitre  d'alcool, établis, a  titre  de  taxes  principales,  sur  les  mêmes 
boissons. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mars  1887. 

%nc  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de*  finances,  * 

Signe  :  A  D.VLPHIM. 
XIV  Série.  A  j 
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V  17i$<J»-  —  L°*  7W<  maintient  une  Surtaxe  à  l'octroi  de  Tulle  (Correze. 

DU  ii  Mur* 

(  Promu Ijruta  au  Joui  nal  ojficicl  du  :i  avril  1H87.) 

•  I  *  •  s    •    •  • 

Le  Sénat  irr  IX  CÉàÉftM  des  député*  ovr  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1891  inclusivement, 
la  perception,  à  l'octroi  de  Tulle  (Corréze),  d'une  surtaxe  de  quatre- 
vingt-quatre  centimes  (of8V)  par  hectolitre  sur  les  vins  en  cercles 
et  en  bouteilles 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  d'un  franc  trente-six  cen- 
times (11  36e)  perçu  à  titre  détaxe  principale  sur  les  mêmes  lais- 
sons.! 

2.  La  commune  sera  tenwe  de  justifier  chaque  année  de  remploi 

de  la  surtaxe  au  payement  des  dépenses  en  vue  desquelles  elle  est 
autorisée  [Remboursement  de  l'emprunt  de  deux  cent  soixante  mille 
francs  (260,000')  contracté  en  1878]. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3t  Mars  1887. 

Signé  :  JULES  GRÊVY. 

Le  MinisUt  des  finances, 
Stgué:  A.  T>ALPHM. 


V  17,893.  —  Loi  portant  ouverture  d'an  Crédit  supplémentaire 
sur  U>  émdtfet  <fe  Ministère  «W  fin* aces ,  pmr  feJtsrçrce  têf7. 

Du  i**  Avril  1887. 

(  Pr*fti«U?«£t  »u  Jour  nul  oJficUl  (!•  *  «TfH 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  JUfUBLiQUji  pjiomilcue  la  loi  dont  la  teneur 
nuit  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1887, 
en  addition  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du  27  février 
1887,  un  crédit  supplémentaire  montant  à  la  somme  de  6ix  cent 
soixante-dix  mille  huit  cents  francs  (670,800')  et  applicable  au  cha- 
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pitre  \l\  :  •  À  rmUiuml  du  Ministre  et  personnel  de  l'administration 
centrale.  » 

2.  H  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessu*  au  moyen  des  ressources 
générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1887. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  ie  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat 

Fait  à  Paris,  le  1"  avril  1887." 

Signé:  JULES  GRÉVY. 

Le  Viwùlre  des  finança, 
SifTilé    A.  DAVPIU*. 


V  17,893.  —  Lot  qui  autorise  le  département  Je  l'Yonne 
à  eontrtu  tir  un  Vnfprmnt. 

Du  1"  Avril  1887. 
(  Promulguée  au  Journal  ojiciel  du  i  avril  1887.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépgtés  ont  adopté, 

Le  Prkside.nt  »b  la  Hkpujïliquk  pftOMULoiiE  la  um  dont  JLa  teneur 
suit: 

Art.  1".  Le  département  de  l'Yonne  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  géuéral  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  soixante  centimes 
pour  cent  (£'  6o«  p,  100),  une  somme  de  deux  cent  mille  francs 
boo,ooof)  applicable  à  r  achèvement  des  travaux  de  construction 
<Tune  école  normale  d'institutrices. 

Cet  «'rnprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, -soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
démettre  des  obligations  au  porteur  ou  transinissibles  par  endosse- 
ment, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  Crédit  foncier  de  France. 

lw  conditions  des  sowsariptions  à  ouvrir  «u  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  è'approbation  du 
nistre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  remprunt  de  deux  cent  mille  francs,  autorisé  par  l'article  i" 
ei-dessus,  seront  prélevés  chaque  année  sur  les  versements  à  effec- 
tuer par  le  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

4i. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  Tr  Avril  1887. 

Signe  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signe  :  Renr  Goulet. 


N*  17,894.  —  Loi  <jui  autorise  la  ville  a" Elbeuf  [Seine-Inférieure)  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  ext'raordinairement. 

Du  1"  Avril  1887. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  a  avril  1887.) 

Lk  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teueur 
suit  : 

Art.  I".  La  ville  d'Elbeuf  (Seine-Inférieure)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  quatre  francs  soixante 
centimes  pour  cent  (V6oep.  100),  une  somme  de  cent  douze  mille 
cent  sept  francs  (112,107'),  remboursable  en  trente  ans  et  destinée, 
avec  d'autres  ressources,  au  payement  des  frais  d'établissement  d'une 
école  de  garçons  et  d'une  école  de  filles. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
endossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépots  et  con- 
signations ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  ex traordinai rement, 
pendant  trente  ans  à  partir  de  1887,  un  centime  (of  01e)  additionnel 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  produire 
annuellement  une  somme  de  quatre  mille  cinq  cent  vingt-cinq  francs 
(/|,525')  environ,  pour  servir,  avec  des  subventions  allouées  sur  les 
fonds  de  l'État  et  du  département  de  la  Seine  Inférieure,  à  rembourser 
l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Avril  1887.  1 

Signé  :  .IL1  LES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  Rkjk  «Johj.kt. 
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N°  17,89*).  —  Décret  qui  porte  de  six  à  dix  le  nombre  des  membres  libres 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Du  10  Janvier  1HN7. 

Le  Président  de  la  Képublique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  l'article  3  du  titre  IV  de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  26*  octobre  i83t  et  les  décrets  des  1  '1  avril 
18ÔÔ  (,),  7  janvier  1807  P*  et  9  mai  1866 

Vu  le  règlement  particulier  de  l'académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques en  date  du  ô  mars  i833  «  ; 

Vu  les  délibérations  de  l'académie  des  sciences  morales  et  politiques  en 
date  des  8  et  i5  janvier  1887, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  nombre  des  membres  libres  de  l'académie  des  sciences 
morales  et  politiques  est  porté  de  six  à  dix. 

2.  L'élection  des  quatre  nouveaux  membres  aura  lieu  dans  les 
formes  accoutumées. 

3.  L'article  H  du  règlement  de  ladite  académie  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«Pour  être  académicien  titulaire,  il  faut  être  Français  et  résidera 
Paris.  La  qualité  de  Français  est  seuie  obligatoire  pour  les  académi- 
ciens libres.  » 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
ebargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  Janvier  1887. 

Sipnê  :  JULES  GBKVY. 

U  Minisire  de  Cinttructiou  publique 
et  des  beaux-arts, 

Sifrné  :  Beiithei.ot. 


V  j  7,896.  —  Décret  portant  modification  an  lièglement  de  l'Académie 

des  sciences  morales  et  politiques. 

Du  22  Février  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

i\'  série,   i*  partir,   1"  section,  '*>  \im  série.  Bull.  1397,  n*  14,507. 

Bull.  194.  n*  4523.  »>  i\'  série,    2*  partie,    i"  section, 

*  xf  série,  Bull.  29a,  nf  2668.  Bull,  a  16,  n*  47*1. 
("  W  série.  Bull.  475,  n*  *383. 
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\  u  l'article  3  du  tare  IV  do  la  loi  du  3  brumaire  an  iv; 

Vu  l'arrêté  du  3  pluviôse  an  \i  W; 

Nu  l'ordonnance  royale  du  au*  octobre  i83u 

Vu  le  règlement  particulier  de  l'académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques en  date  du  ô  mars  i833 
Vu  le  décret  du  20  janvier  1887 

Vu  la  délibération  de  ladite  académie  en  date  du  uj  février  1887, 
DÉCRÈTE  : 

•        .         . .    1  •  •     •    •      \  '  '         1   «  »  • 

Art.  1".  Los  articles  i4,  36  et  4q  du  règlement  du  5  mars  i833 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Aii.  i4.  Eu  cas  de  vacance  d  une  place  d'associé  étranger,  l'aca 
demie  forme  une  commission  de  cinq  membres  pris  clans  les  ci*q 
sections,  poirr  hii  présenter  une  liste  de  trois  candidats  au  moins  et 
de  cinq  au  plus. 

■  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'académicien  libre,  la  commis- 
sion est  composée  de  six  membres,  dont  un  académicien  libre. 

«  Elle  procède  ensuite  Conformément.,,.  4.imu«  w  

«Art.  36.  Les  associés  étranger* ,  t\ uaud  ils  sont  p«esc»ts>,  et  Ws 
académiciens  Libres  peuvent  étire  uoumies  membres,  de  toutes  les 
commissions  qui  ont  pour  objet  les  travaux  de  l'académie. , 

«  Us  participent  a  la  uomi  nation  de  ces  commissions. 

«Art.  \o.  Les  seuls  académiciens  titulaires  ont  le  droit  de  suffrage 
dam  toutes  les  délibérations  relatives  a#?  régime  et  a  Kadiuàn kstration 
de  l'académie  «  ainsi  que  dans  lt>  diverses  él^etr* us  oies  académiciens 
titulaires,  dos  associés,  dos  correspondants,  des  membres  des>  bureaux, 
et  dans  le  cbojv  des  candidats  po m*,  les  places  auxquelles  l'académie 
aurait  le  droit  de  présentation).,»' ,  -t.  ...  -  .j    •  . 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  l>e«uv-nrts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Février  1887. 

Signés  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  rinslruclion  publique 

el  des  beaux-artt ,  - 

Sipié  :  llKltTIIEI.OT. 

N°  17,8117.  —  Décret  (f ni  fixe  Te  nombre  des  Bourses  à  entretenir 
par  la  Mlle  au  lycée  de  Hochefort. 

Du  a3  Février  1887. 

Le  hu  snxivr  hf  i.k  Rlpi  BLinut  rR  v v; \jsi  .        j  ,< 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

,>li  m'  série,  Bull,  afcàr  u*  2,7*7,  w  i\*  série,   a*  partie,  i"  section. 

W  m"  »érie,  a*  partie.    1"  section.       Bull.  ai&,  u*  £7*1.    .,  ,1 
Bull,  ujk,  n*  *5a3.  "  Voir  ci-dessus ,  11"  17,895. 
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la  ville  au  lycée! 
ê  1886,  est  fixé! 


•  Vu  l'article  73  de  la  loi  du  i5  mars  18Ô0  ; 

Vu  le  décret  du  \  octobre  1809  (,)  ; 

j  Vtr  le  décret  du  38  juillet  1880  (,)  ; 

Tu  îa  délibération  du  conseil  municipal  de  Rochefort  en  date  du  21  jan- 
jier,887. 

j  DÉCRUT B  :  i 

Art.  l,r.  Le  nombre  des  bourses  à  entretenir  par 
^e  Itochefort,  pendant  dix  ans  à  partir  du  1"  octobre 
ai  riM  qu'il  suit  : 

Bourses  d'internat.   5 

Bonrses  db  demi-pen«îonuat   1 4 

Bourses  d'externat  surveillé   1  '1 

Bourses  d'externat  simple   19 

i  2.  te  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
Chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  Février  1887. 

Sipné  :  Jt7.ES  GRÊVY. 

lut  Ministrt  de  l'instruction 
et  des  beuux-arts , 

Sif»né  :  Bkrthei.ot. 


I1  17,^08.  —  Décret  <tai  fur v  les  traitements  des  Professeurs  des  Facultés 

ci  des  Keoèr*  supérieure»  de  Pharmacie. 


Du  i"Mtr»  1H87. 


: 


Sur  le  rapport,  du  ministre,  dfi  Unafruction  putuifmç  et  de<|  J^vu^arts; 
Vu  j^  dé^çJ.  uii.ia  février  ^1,  "  ;  u  ,  :  :    ,1  i        "P'tuini   >.l  « 
Vu  la  loi  de  finances  du  37  février,  18^9,       j  :  n  j  .ilf  •     >  I  .'•  .    •  ! 

Dkcrétr  :  .t.i/  "i  A         !  v  li.  ' 

Art.  I".  Les  traitements  des  professeurs  des  facultés  et  des  écoles 
supérieures  de  pharmacie  sont  établis  conformément  au  tableau  ci- 
après,  à  partir  du  1"  janvier  1887,  savoir  : 


«  \V  série,  Bull.  7A1.  n"  7087. 
<*  \if  série,  Bull.  554,^9698. 


'»  xir  série,  Bull.  M,  n°  10,*  1*. 


Digitized  by 


—  82  'i  — 


NOMRSK 


'Util 


FACULTÉS  DE  THÉOLOGIE  PROTESTANTE. 


ln  classe , 
»«  classe. 


8,000 

6,800, 


1"  classe,  lâ.ooo  francs. 


n.ooo. 


1"  classe,  iS.ooo  francs. 


12,000. 


I" 
a* 


,  1 5,ooo  francs. 
,  13,000  


classe,  îô.ooo  francs, 
fiasse,  ij.ooo  


1 


1"  classe, 

a*  datte, 

3» 


6,.V>o  francs  

5,5oo.  

A,âoo  


FACULTES  DR  DROIT. 

18        B  i'*  classe,  1 1 ,000  francs . 

!»        |  a*  classe,  10,000  

3*  classe,    H, 000  

a* 


FACULTES  DE  MEDECINE. 


a»         |  1"  classe,  11,000  francs. 

7        I  a*  classe,  10,000  

3*  datte ,  8,000  

4*  clatte,  6,000  


facultés  des  sciences. 

ii» 

5 


3*  classe, 
classe, 

FACULTÉS  DES  LETTRES. 


,  11,000 
,  10,000 


8.000. 
«,000. 


5 


a» 

3*  classe, 
a"  classe, 


11,000 
10,000 
8,000 
6,000 


1 
3 
a 


10 
10 
iio 
3o 


3 
k 
18 
11 


11 
11 
53 
3a 


11 
1» 


ÉCOLES  SUPÉRIEURES  DP.  PHARMACIE. 


1"  classe ,  1 1 ,000  francs . 
a»  classe,  9,000  


I 


1 r*  classe , 
a« 

.V 


8,5oo 
t>,.vr> 


2.  L'article  1"  du  décret  du  12  février  1881  est  abrogé. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Mars  1887. 

Signe  :  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  de  Hmstraction  publique 
et  des  beaux-arts,  I 

Si^né  :  Berthelot. 
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1N0  17,809.  —  Déchet  qui  modifie  les  articles  10  cl  12  du  décret  du  19  mai  1873 
Concernant  les  Huiles  et  Essences  minérales  et  autres  hydrocarbures. 

Du  5  Mars  1887. 
f  Promulgué  au  Journal  officiel  du  8  mars  1887.  J 

Le  Président  delà  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Vu  les  lois  des  as  décembre  1789,  3  janvier  1700  (section  III,  article  2' 
et  5  avril  i88'i  (article  97); 

Vu  le  décret  du  |5  octobre  1810      l'ordonnance  du  l't  janvier  18 1 5 
les  décrets  des  19  mai  1873       12  juillet  i88'i  <4,  et  20  mars  i885  W  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  Tr.  Par  dérogation  aux  dispositions  des  articles  10,  para- 
graphe 2,  et  12,  paragraphe  1",  du  décret  du  19  mai  1873  concer- 
nant les  huiles  et  essences  minérales  et  autres  hydrocarbures,  ledit 
décret  modifié  par  celui  du  20  mars  i885,  l'approvisionnement  des 
débits  d'essence  de  térébenthine  peut  être  porté  à  six  cents  litres, 
lorsque  dans  ces  débits  le  commerce  des  essences  de  pétrole  ne  vient 
pas  s'adjoindre  au  commerce  des  essences  de  térébenthine. 

La  capacité  des  fûts  dans  lesquels  l'essence  de  térébenthine  est 
emmagasinée  dans  ces  débits  peut  être  élevée  de  soixante  à  cent  cin- 
quante litres. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  IVxécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Mars  1887. 

:  JU.ES  GUKVÏ. 

U  Mini.%tre  f/11  rnmmrrcr  rt  ttc  l'indttslnr. 

Signé  :  Kdolard  Logkroy. 


N*  17,000.  —  Décret  qui  ouvre  au  Minisire  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
sur  remerciée  1886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
pour  l'Entretien  d'élèces  à  l'école  d'horlogerie  de  Cluses  {Ifantc-ùivoie). 

Du  T.  Mars  1K87. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

fl  If  série,  Bull.  .Vj3.  ir  6o5u.  <*»  vu'  série,  Bull.  «62,  n*  1  *,5»8. 

"  \*  série,  Bull.  76,  n*  668.  ■»'  vu'  série.  But  921.  11°  16,39a. 

•  \n*  série,  Bull.  i34 .  n*  X&7. 

XIT  Série.  \  3  .  . 
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Vu  la  loi  du  8  août  188Ô,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
el  des  dépenses  de  l'exercice  188G  et  répartition,  par  chapitre  ,  des  crédits 
atîectés  au  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  pour  ladite  anné^; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  G  juin  i843,  relatif  à  l'emploi  des  fonds  de 
concours  ; 

Vu  l'état  ci -annexé  des  sommes  versée»  dans  les  caisses  du  trésor  public, 
pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  l'entretien  d'élèves  à  l'école  na- 
tionale d'horlogerie  de  Cluses  (Hante-Savoic  u  pendant  l'année  1886; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  a  mars  1887, 


Ajvt.  r\  H  est  ouvert  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
sur  le  budget  de  l'exercice  >88f>,  chapitre  vu  [Eeoie  iwtionale  d'hor- 
logerie de  (  '{uses  (  Hante -Savoie)] ,  un  crédit  de  trois  cents  francs  (3oof), 
applicable  à  l'entretien  d'élèves  à  l'école  nationale  d'horlogerie  de 
Cluses. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret,  au 
moyen  des  ressources  résultant  des  versements  faits  au  trésor,  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Findustrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  fSaUetin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Mars  1887. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  A.  Dauphi». 


Sigué  :  JULES  GRÉVY 
Le  Ministre  du  commerce  et  de 

Slgtté  ?  É&OCAITO  LOCWOT 


État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public  par  le  département  de  l'Allie, 
pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État ,  à  l'entretien  d'élèves  à  l'école  d'horlogtrie  dt 
Cluses  (Ilaute-Savnic),  pendant  l'année  1886. 


Ailier. . 


MU 

dr» 
rèré- 


3 137 
5i38 


IUTES 
de*  versement' 


imCHW 


pan 


ao  dôc.  1  *8t> 
Idem  


Le  départe 
ment. 


dc%  rompubl. - 
<]#î  Ont  t-it  In  1  "H'!- 


Le  trésorier  gênerai 

de  I  Allier. 
Idem  


Total.  . 


Arrêté  le  présent  état  montant  à  la  somme  de  trois  cents  francs. 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  Cindastrie, 

Signé  :  Édoi  ard  LocinoT. 
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N°  17,901.  —  Déchet  contenant  les  Dispositions  relatives  au.r  droits  d'examen 

pour  l'admission  a  tue  Brevets  de  capacité. 

Du  12  Mars  1887. 
f  Promulgua  au  Journal  officiel  du  i3  mar»  1887.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 
Vu  l'article  3  de  la  loi  de  nuances  du  ab*  février  1887, 

Décrète  :  .  . 

Art.  P*.  Tout  candidat  aux  brevets  de  capacité,  après  avoir  dé- 
posé les  pièces  réglementaires,  reçoit  de  l'inspecteur  d'académie, soit 
directement,  soit  par  la  poste,  un  certificat  sur  papier  libre,  attes- 
tant qu'il  a  été  régulièrement  inscrit  sur  le  registre  ouvert  à  cet  effet 
dans  les  bureaux  de  l'inspection  académique. 

2.  Les  candidats  doivent  remettre  ledit  certificat,  dans  les  dépar- 
tements, au  percepteur  des  contributions  directes  de  leur  résidence, 
à  Paris,  au  receveur  spécial  des  droits  universitaires ,  et  verser  entre 
ses  mains  la  somme  de  dix  francs,  s'ils  se  présentent  au  brevet  élé- 
mentaire ou  de  second  ordre,  de  vingt  francs,  s'ils  se  présentent  au 
brevet  supérieur  ou  de  premier  ordre. 

Il  leur  en  sera  délivré  une  quittance  à  souche. 

3.  Au  jour  fixé  pour  l'examen,  aucun  candidat  n'est  admis  à,  subir 
les  épreuves  sans  avoir  au  préalable  présenté  au  secrétaire  de  la  com- 
mission la  quittance  qu'il  a  reçue  du  percepteur. 

'1.  Tout  candidat  qui,  sans  excuse  jugée  valable  par  le  jury,  ne 
répond  pas  à  l'appel  de  son  nom  le  jour  de  l'examen,  perd  le  mon- 
tant des  droits  qu'il  a  consignés. 

5.  Aucune  restitution,  même  partielle,  desdroits  perçus  n'est  faite 
aux  candidats  ajournés. 

().  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  pas  applicables  aux 
élèves  des  écoles  normales  primaires  d'instituteurs  et  d'institutrices, 
lesquels  sont  exemptés,  par  la  loi  susvisée,  de  tons  droits,  auand  ils 
se  présentent  aux  examens,  soit  du  brevet  élémentaire,  soit  du  brevet 
supérieur. 

7.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  ta  Mai*»  1887.  . 

SifTué  :  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  Ttnstnsetion  publique 

4t  des  tm*x~arU 

Si^uc  :  A.  l>  m  phi >». 

Signé  :  Berthelot. 

4a. . . 
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N°  17,902.  —  Décret  qui  constitue  en  Entrepôt  réel  des  Douanes  les  locaux 
ajjectés  à  l'Exposition  internationale  de  Toulouse. 

« 

Du  19  Mars  1887. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  >3  mars  1887.) 

Lk  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  \  et  3'j  de  la  loi  du  17  décembre  181V. 

Vu  l'article  f\  de  la  lokdu  ô  juillet  i83f>; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 

Dec h ète  : 

Art.  I,r.  Les  locaux  affectés  à  l'exposition  internationale  de  Tou- 
louse sont  constitués  en  entrepôt  réel  des  douanes. 

2.  Les  objets  destinés  à  l'exposition  internationale  de  Toulouse 
seront  expédiés  directement  sur  les  locaux  affectés  à  l'exposition, 
sous  le  régime  du  transit  international  ou  du  transit  ordinaire,  par 
tous  les  bureaux  ouverts  à  ces  transits.  Les  expéditions  auront  lieu 
sans  visite  à  la  frontière. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mars  1887. 

Sipné  :  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie , 
Signé  :  EDO!  \M>  Lor.knov. 


N°  17,903.  —  Décret  qui  autorise  l'ouverture  et  l  exploitation ,  à  Mce , 
d'une  Salle  de  ventes  publiques  de  marchandises  neuves  atix  enchères  et  en 
yros. 

Du  aa  Mars  1887. 
(Promulgue  au  Journal  officiel  du  aA  mars  1887.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Charles  Dunnidy,  ancien  notaire,  à 
l'elfet  d'être  autorisé  à  ouvrir  à  Nice  une  salle  de  ventes  publiques  de  mar- 
chandises neuves  aux  enchères  et  en  gros; 

Vu  le  plan  produit  par  le  pétitionnaire  h  l'appui  de  sa  demande; 

Vu  les  avis  émis  par  la  chambre  de  commerce  et  le  tribunal  de  commerce 
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de  Nice,  en  date  du  28  juin  1886,  et  l'avis  du  préfet  des  Alpes-Maritimes» 
en  date  du  1/4  août  1886; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  du  ier  février  1887; 

Vu  la  loi  du  38  mai  i858  sur  les  ventes  publiques  de  marchandises  aux 
enchères  et  en  gros  et  les  décrets  des  ia  mars  i85y  (l>  et  3o  mai  i803  fl); 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de 
l'industrie  du  Conseil  d'État  entendue, 

Dkcrkte  : 

Ajit.  1".  Le  sieur  Charles  Durandy  est  autorisé  à  ouvrir  et  à  exploi- 
ter, à  Nice,  conformément  a  la  loi  du  28  mai  i858  et  aux  décrets 
des  12  mars  1809  et  3o  mai  i863,  une  salle  de  ventes  publiques  de 
marchandises  neuves  aux  enchères  et  en  gros  dans  le  local  indiqué 
au  plan  ci-dessus  visé,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'user  de  la  présente  autorisa- 
tion, fournir  pour  la  garantie  de  sa  gestion  un  cautionnement  de 
dix  mille  francs  (10,000')  dont  le  montant  sera  versé  en  espèces  ou 
déposé  en  valeurs  publiques  françaises  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  22  Mars  1887. 

Signé  :  JLLES  GRKVV. 

t*  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie , 

Sipné  :  Édouard  Locsnov. 

1 

.V  17,904.  —  Décret  qui  fixe  les  limites  respectives  des  territoires  de  la 
Transportation  et  de  la  Helégation  à  la  Guyane  jrançaisc. 

Du  ih  Mars  1887. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  a6  mars  1887.  ) 

Le  Président  de  la  Hépublique  française, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  la  loi  du  3o  mai  i854  sur  l'exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés; 

Vu  la  loi  du  3o  mai  1860,  afTectant  une  partie  du  territoire  de  la  Guyane 
française  aux  besoins  de  la  transportât  ion  ; 

Vu  le  décret  du  16  mars  1880  »,  portant  création  de  la  commune  péni 
tentiaire  du  Maroni; 

Vu  le  décret  du  5  décembre  188a  délimitant  le  territoire  pénitentiaire 
de  la  commune  du  Maroni  à  la  Guyane; 

Vu  ta  loi  du  a7  mai  i885  sur  les  récidiviste»; 

Vu  l'article  4,  paragraphe  a,  du  décret  du  36  novembre  i885  >4>,  portant 

w  xi*  série,  Bull. 673,  n*  63o4.  (4)  MI*  série,  Bull.  7*9,  n'  11.759. 

!,)  \i'  série,  Bull.  1126,  n*  11,371.  m  UT  série.  Bull,  983.  n*  16,161. 

<»'  mi»  série,  Bull.  5 18,  n'^lSi. 
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règlement  d'administration  publique  pour  l'application  de  la  loi  du  27 

i885  sur  la  relégation  des  récidivistes; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  ï,a  partie  du  territoire  de  la  Guyane  française  réservée 
aux  besoins  du  service  pénitentiaire  est  bornée,  conformément  au 
plan  annexé  au  présent  décret,  au  nord  par  la  mer,  à  l'ouest  parle 
Maroni  jusqu'au  saut  I termina,  à  Test  par  une  ligne  tracée  dans 
la  direction  nord-sud,  en  parlant  du  point  A  situé  sur  la  côte  à  égale 
distance  de  l'embouchure  du  Maroni  et  de  celle  de  la  Mana,  au  sud 
par  une  ligne  ouest  et  est  partant  du  saut  lîermina. 

2.  Le  territoire  spécialement  affecté  à  la  relégation  des  récidivistes 
est  borné  à  l'ouest  par  le  Maroni,  eritffc  t embouchure  de  la  crique 
Baîété  et  le  saut  lîermina,  au  sud  parla  ligne  ouest  et  est  jusquau 
point  B,  à  l'est  par  une  ligne  sud-nord  jusqu'au  point  C,  et  au  nord 
par  une  ligne  est  et  ouest  allant  rejoindre  la  source  de  la  crique 
Baîété  au  point  D  et  par  la  crique  Bal  été.  jusqu'au  Maroni. 

3.  Toute  la  partie  du  territoire  pénitentiaire  comprise  entre  lVjn- 
bouchure  de  la  crique  Balété,  le  Maroni,  la  mer  jùsqu'aa  point  A,  la 
ligne  AB  jusqu'au  point  C  et  la  ligne  CD,  reste  affectée  au  service 
de  la  transportation  et  constitue  la  circonscription  de  la  commune 
pénitentiaire  du  Maroni. 

'4.  Sont  abrogées  le*  dispositions  du  décret  du  5  décembre  1882  en 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

5.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonie»  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  l'admi- 
nistration des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  2*  Mars  1887.  ' 

Signé  :  Jlf.ES  GRKVY. 

U  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Sipnc  :  AUM. 


N°  17,006.  —  Décret  qui  rrfffecfe  ma  servit*  4*  In  HrlërjotWR  Une  section  tpcciuh 
uti  corps  êes  Sttr^titfuntt  mtliiHircs  drs  fàwblisMqnettts  pénitfMtioivef. 

I  •       •     m.j         .  •  .         *  m  1 

Du  -i4  Mars  iN*7«  ,<       .,   ,,  ,  r 

•  , 1 ••  «t-  •  1  , 

f  Promulgué  au  Journal  officiel  Un  26  mars  15S7.) 

.  :  t.'* 


1  1 


L.E  Président  tfn,  i.a  Républiote  nuxcirst, 

Vu  la  loi  du  27  mai  i885  sur  1*  relegation  des  récidivistes; 

Vu  le  décret  du  16  novembre  i885<*  partant  rè*tant«nt  ëfedmitmtration 

publique  pour  l'application  de  la  loi  susvisée; 


Il  >  •(!••'''' 


«0 


xn*  série,  Bull.  983,  n*  16,161. 
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Vu  le  décret  du  ao  novembre  1667,  réorganisant  le  corps  militaire  des 
-surveillants  des  établissements  pénitentiaires  aux  colonies; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  dos  colonies, 

Djicrkte  : 

Ajit.  Pr.  Une  section  spéciale  du  corps  militaire  des  surveillants 
des  établissements  pénitentiaires  aux  colonies  est  chargée  du  service 
de  police  et  de  sûreté  dans  les  liqux  affectés  à  la  relégation  des  réci- 
divistes. 

2.  L'uniforme  et  les  signes  distinctifs  des  surveillants  affectés  à  la 
relégation  seront  réglés  par  décision  ministérielle. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  préseut  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
République  française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de 
Tadministration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  2/1  Mars  1887. 


Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et.de  l'industrie,  et  d'après  las 
propositions  dugonvemnir  génrrnl  rie  \  h\girir  \. .  .     .  -   

Vu  le  décret  du  ao  janvier  1801  W,  déterminant  le  mode  de  règlement 
des  recettes  et  des  dépenses  des  chambres  de  commerce  de  l'Algérie; 

Vu  le  décret  dn  an*  décembre  1881  «,  qni  a  déclaré  applicable  en  Algérie, 
sous  certaines  modifications,  la  loi  du  ta  juillet  1880  sur  la  contribution 
des  patentes; 

Vu  le  décret  du  a  décembre  1880  w,  portant  promulgation,  en  Algérie,  de 
l'article  a  de  la  loi  du  3o  juillet  i885  sur  la  contribution  des  patentes; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  t886.  concernant  les  contributions  directes  et  taxes 
y  assimilées  de  l'exercice  1887, 

Décrète  : 

r        .     »  m  •    •  -  '  ' 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  douze  mille 
trois  cent  quatorze  francs  (  ix»3i4r),  nécessaire  an  payement  des  dé- 


signé :  Jl  LES  GUÉVY. 


Le  Ministre  de  la  marine  cl  du  colonies , 


Signé  :  Aube. 


•  1 


W  *•  série,  Bull.  3*9,  n*  2710. 
«  xu' série,  Bull.  6&,n' 


11  xii*  série.  Bull.  979,  n*  16, 11  \. 
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penses  des  chambres  de  commerce  mentionnées  au  tableau  annexe 
au  présont  décret,  suivant  les  budgets  approuvés,  sur  la  proposition 
des  chambres  de  commerce,  par  le  ministre  du  commerce  el  de  l'in- 
dustrie, plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs 
et  trois  centimes,  aussi  par  franc,  pour  subvenir  auv  frais  de  per- 
ception, sera  répartie  en  1887,  conformément  audit  tableau,  sur  les 
patentés  désignés  par  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur 
les  patentes,  en  ayant  égard  auv  additions  et  modifications  autorisées 
p;ir  la  loi  de  finances  du  3o  juillet  i885. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  llulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Mars  1887. 

%uc  :  JIXES  GRÉVÏ. 
Le  Ministre  des  Jimnces,  Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Signe:  A.  Dauphu.  Signe:  Edouard  1-ocilhoy. 


OMMIUBMEXT». 

soumit 
1 

iupoier. 

MTCxrii  lUKhiiut. 

Chambre.  . 

7./V 

Patentât    du  département 
compris  dan»  la  circou- 
^tcriplion  de  la  chambrer. 

• 

lt,3lA 

N*  17,907.  —  Décret  qui  autorise  l'Etablissement  d'un  Défwt  de  dynamite 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Viry  ChàUllon  (Scine-et-Oise). 

Du  28  Mars  1887. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3i  mari  1887.) 

■  1 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce  et  de  l'industrie,  de  l'inté- 
rieur, des  finances  et  de  la  #nerre  ; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1876  et  les  décrets  des  24  août  1876  ta  et  28  octobre 
1881  (,)  sur  la  poudre  dynamite; 

<"  ur  série,  Bull.  269',  n«  4517.  «  \n*  série,  DuH.  730.  n*  n,55t. 
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Vu  la  demande  formée  par  M.  Moyual ,  entrepreneur  de  travaux  publics, 
demeurant  à  Paris,  quai  d'Austerlitz ,  n°  i  ; 

V  u  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  l'enquête  à 
laquelle  il  a  été  procédé  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  Seine-ct-Oise; 

Vu  favis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

DÉCRITE  : 

Aivr.  1".  M.  Moynat,  entrepreneur  de  travaux  publics  à  Paris,  est 
autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie,  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Viry-Chàtillon  (Seine-et-Oise) ,  sous  les 
conditions  énoncées  aux  articles  suivants  : 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur  le  plan 
d'ensemble  produit  par  le  pétitionnaire,  lequel  plan  restera  annexé 
au  présent  décret. 

3.  Le  bâtiment  sera  dans  toutes  ses  parties  de  construction  légères 
il  comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier. 

Desévents,  fermés  par  une  toile  métallique,  seront  ménagés  tant 
dans  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin  pour  déterminer  une  large 
ventilation. 

La  toiture,  non  métallique,  devra  être  aussi  légère  que  possible, 
et  présenter  une  saillie  suffisante  pour  protéger  les  évents  du  magasin 
contre  les  rayons  directs  du  soleil. 

Le  sol  sera  dallé  et  cimenté  avec  soin ,  et  les  murs  seront  recouverts 
d'un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre  l'humidité. 

Le  dépôt  sera  fermé  par  uue  porte  double  en  menuiserie  pleine. 

h.  Le  dépôt  sera  entouré  d'une  levée  en  terre  débarrassée  de 
pierres,  dont  le  talus  intérieur,  établi  avec  une  pente  aussi  raide que 
le  permettra  la  nature  du  remblai,  aura  son  pied  à  un  mètre  cin-  : 
quante  centimètres  au  moins  et  deux  mètres  au  plus  de  distance  du 
soubassement  du  bâtiment  et  son  sommet  au  niveau  du  faite  de  ce 
bâtiment.  A  cette  hauteur,  la  levée  conservera  à  toute  époque  une 
largeur  minimum  d'un  mètre. 

La  coupure  pratiquée  pour  l'accès  du  dépôt  sera  masquée  par  un 
merlon  extérieur  établi  dans  les  mêmes  conditions  que  la  levée  en 
terre. 

5.  La  levée  en  terre  sera  elle-même  entourée  d'une  clôture  de 
deux  mètres  de  hauteur  au  moins,  placée  au  pied  extérieur  du  talus  du 
remblai. 

6.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux  devront 
être  vérifiés,  sur  l'ordre  du  préfet  du  département,  par  les  ingénieurs 
des  mines,  qui  s'assureront  que  toutes  les  conditions  ci-dessus  ont 
été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  les  ingénieurs, 
le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu  ,  la  mise  en  service  du  dépôt. 

Le  dépôt  sera  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis  eu 
tout  temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres,  sans 
cpie  l'assistance  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire. 
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7.  La  quaatitt'ï  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
voir est  fixé  à  soixante-quinze  kilogrammes. 

8.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de  choix. 
Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devrait  être 

ouvertes  qu'en  dehors  de  l'enceinte  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spécialement 
les  amorces  fulminantes,  la  pondre,  les  matières  en  ignitiou.»  Jes 
pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exclus  du 
dépôt  et  de  ses  a  bords. 

La  clôture  extérieure  oc  sera  ouverte  que  pour  ie  service  -du 
dépôt.,  et  ce  dernier  sera  constamment  fermé  pendant  la  mut. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'iau  agent  specialenieul 
chargé  de  la  garde  et  de  l'emploi  de  la  dynamite. 

Le  carnet,  dont  la  tenue  csl  prescrite  à  l'article  o  du  décret  du 
28  octobre  1882,  présentera  l'état  nominatif  de  la  délivrjuïce  lie*  car- 
touches, dont  l'emploi  régulier  par  les  ouvrière  auxquels  elles  auront 
été  remises  sera,  en  outre,  toujours  rigoureusement  vérifié. 

9.  Le  permissionnaire  sera  Veau  d'enunagasi ner  les  caisses  de  car- 
toucJ u-s  de  dynamite  de  manièae  a  éviter  [encombrement  et  a  facili- 
ter aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérifications;  il 
devtra  fourme  a  ces  employés  Aa  maûû-d'umvre,  les  poids,  les  balances 
et  autres  ustewsiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

10.  Le  permissionnaire  devra  tenir  à  proximité  éu  dépôt  des  ap- 
provisionnements d'eau  et  de  sable  on  tout  antre  moyen  de  secours 
propre  à  éteindre  tout<50nimencemefit  dSneendie. 

1 1 .  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  fantorité 
militaire,  le  permissionnaire  devra  évacuer  sur  le  point  qui  lui  sera 
indiqué  la  dynamite  renfermée  «dans  le  dépôt,  à  moins  que  cette 
dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  i 'évacuation  n'est  pa s  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruc- 
tion de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu  i!  en  résulte  pour 
ie  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

12.  Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté  aux  dispositions  du 
dépôt  autorisé  par  le  présent  décret  qnVn  vertu  d'une  décision  spé- 
ciale du  ministre  du  commerce  et  de  'l'industrie. 

13.  Le  délai  accordé  au  permissionnaire,  sous  peine  de  déchéance, 
pour  l'installation  du  dépôt  est  fixé  à  six  mois  à  partir  du  jour  de  la 
notification  de  l'autorisation. 

L'occupation  du  dépôt  ne  pourra  être  interrompue  pendant  plus 
de  sk  mois ,  sous  peine  de  décbéence. 

Vl.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  fintérôt  de 
la  sécurité  publique  et  de  la  défense  nationale. 

15.  Le  permission  11a ire  devra  d ailleurs  se  conformer  à  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  du  8  mai  xSjâ  et  des  décrets  des  %\  août  1873 
et  28  octobre  1882  sur  la  pou  die  dynamite,  ainsi  qu'aux  lois  et  règle- 
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un  nts  qui  régissent  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes. 

I  <>.  Les  ministres  du  commerce  et  de  l'industrie,  de  l'intérieur,  des 
finances  el  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
<lc  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  puldié  au  Journal  officiel. 


Fait  à  Paris,  le  28  Mars  1887. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  (UltÉ  Gobi.kt. 

Le  Ministre  des  finances , 

signé  !  A.  Daumvuh. 


Signe  :  JULES  GRfcVY. 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
Signe  :  Edouard  Locknov. 

L»  Ministre  de  la  (juerre, 
Signe  :  G'1  Lien  la. m; tu. 


N°  17,008.  —  Décret  qui  autorise  MM.  Duthu  el  Magot  à  conserver  le  Dépôt 
de  dynamite  établi  par  M.  Faivre  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Mon" 
t  hermc  (  A  rdenaes  ).  . 

Du  38  Mai*  1887. 
(  rromiUgm'-  nu  Journal  officiel  du  1"  avril  1887.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce  et  de  l'industrie,  de  l'inté- 
rieur, de  la  guerre  et  des  finances; 

Vu  la  loi  du  18  mars  1870  et  les  décrets  dee  24  août  1875  <n  et  28  oc- 
tobre 1881  W  sur  la  poudre  dynamite; 

Vu  le  décret  du  9  août  i88(  '*\  qui  autorise  M.  Faivre,  receveur-buraliste 
et  débitant  de  pondre»  ti  Monthermé  (Ardennes),  h  établir  sur  le  territoire 
<fe  lndite  commune  on  dépôt  de  dynamite  de  deuxième  catégorie ,  d'une 
contenance  maximum  de  cinquante  kilogrammes; 

Va  la  demande  formée  par  M.  Dutkn,  entrepreneur  de  travaux  publics,  et 
M.  vtfttyoi,  propriétaire,  demeura*!,  tou*  deux  à  Monthermé,  à  l'être  t  d'être 
uni»  au  neu  et  place  de  M.  faivre  dans  le*  elFets  du  décret  du  9  août  »88/i  ; 

Vu  la  convention  portant  v«ntc  du  dépôt  à  MM.  Duthu  et  Magot; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

Dkcrbte: 

Art.  I".  MM.  Dathu  et  Magot  sont  autorisés  a  conserver  le  dépôt 
de  dynaarite  établi  par  M.  faivre ,  confonurmentau  décret  du  q  août 
ih8'i,  à  la  charge  par  eux  de  rester  soumis  à  toutes  les  prescriptions 
nVlit  décret  et  notamment  à  celles  de  itorucie à\  qnî  fixe  les  condi- 
tions d'installation  des  levées  de  terre. 

2.  Les  ministres  du  commerce  et  de  l'industrie,  de  l'intérieur,  de 

M  xil*  série,  Bull.  269,  n*  4517.  ("  WT  «érie.  B«M.  8«3,  n*  1 4.513. 

«  «r  série,  Rull.  739,  n*  1 3,55a. 
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la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  publié  au  Journal  officiel. 


Fait  à  Paris,  le  28  Mars  1887. 

* 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Rbmk  Gobi.kt. 

Le  Ministre  des  finances, 
Sipné  :  A.  Dalphin. 


Siçnc  :  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 

Signé  :  Édoujuid  Locmor. 
Le  Ministre  de  la  guerre , 
Signé  :  G*'  BounuGEn. 


N°  17,909.  —  Décret  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir  en  i887 
pour  les  Dépenses  d'une  Chambre  et  d'une  Bourse  de  commerce. 

Du  "So  Mars  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Vu  les  articles  11  à  16  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  1810,  l'article  h 
de  la  loi  du  14  juillet  i838  et  l'article  38  de  la  loi  du  l5  juillet  1880; 

Vu  la  lçj  du  19  juillet  1886, concernant  les  contributions  directes  et  taxes 
y  assimiléés  de  l'exercice  1887, 

Décrète  : 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  deux  mil!»- 
trois  cent  quarante-neuf  francs  (  2, 3 do' )i  nécessaire  au  payement  des 
dépenses  des  chambre  et  bourse  de  commerce  mentionnées  au  tableau 
annexé  au  présent  décret,  suivant  les  budgets  approuvés,  sur  la  pro- 
position des  chambres  de  commerce ,  par  le  ministre  du  commerce 
et  de  Pindustrie,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non- 
valeurs  et  trois  centimes,  aussi  par  franc,  pour  subvenir  aux  frais  de 
perception,  sera  répartie  en  1807,  conformément  audit  tableau,  sur 
les  patentés  désignés  par  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880 
sur  les  patentes,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications  auto- 
risées par  la  loi  de  finances  du  3o  juillet  i885. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  Pindustrie  et  le  minisire  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Pexécutioh 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  (où. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mars  1887.  ' 

■ 

Signé  :  JLLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
Signé  :  Edouard  Lockroy. 
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N°  17,910.  —  Décret  qui  crée  une  troisième  Bourse  dans  les  Lycées  de  la 
métropole  en  faveur  des  jeunes  Créoles  des  îles  Saint-Pierre  et  Miqaelon. 

Du  3o  Mars  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  el  des  beaux-arts; 
Vu  le  décret  du  29  avril  1881  ; 

Vu  la  proposition  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  en  date  du 
ai  mars  1887, 

Décrète  : 

Art.  I".  Une  troisième  bourse  est  créée  en  faveur  des  jeunes 
créoles  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  dans  les  lycées  de  la  métro- 
pole. Cette  bourse  sera  payée,  moitié  sur  les  fonds  de  l'Etat  par  le 
département  de  l'instruction  publique,  moitié  sur  les  fonds  de  la 
colonie  par  le  département  de  la  marine. 

Elle  sera  concédée,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  aux  conditions  imposées  pour  l'obtention  des  bourses 
dans  les  lycées  et  collèges. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mars  1887. 

SitfiM-  :  JULES  GuÉVY. 


U  Ministre  de  la  marine  el  des  colonies, 
Si^né  :  AunK. 


U  Ministre  de  l'instruction  publique 

et  des  beaux-arts, 

Rkuthelot. 


N*  17,911.  —  Déchet  qui  crée  une  Chambre  de  commerce  à  Avesnes  {Nord). 

Du  3o  Mars  1887. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  1"  avril  1887.) 

* 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 
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Vu  la  loi  du  28  ventôse  an  ix,  le  décret  du  a3  septembre  1806  -!\  la  loi 
33  juillet  1820,  le  décret  du  3  septembre  i85i  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce,  et  le 
tfécret  du  22  janvier  187a  (s!; 

Vule  décret  du  a3  août  1808  w,  qui  a  institué  une  chambre  1 'consultative 
des  arts  et  manufactures  à  Avesnes; 

Va  les  délibérations  du  conseil  général  du  Nord,  en  date  des  27  août 
1878,  21  avril  et  3i  août  1881,  tendant  à  ce  que  la  chambre  consultative 
des  arts  et  manufactures  d'Avesnes  soit  transformée  en  chambre  de  com- 
merce; 

-    Vu  1m  i.wi<  Ad»  la  rtinml>i-0  swin&iili ai i  v     J.w    ..te  a*  monnl*,.»,.»^ 
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d'Avesnes  en  date  des  a5  mars  1882  et  17  février  i885; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Valencienncs  en  date 
du  10  juillet  188a; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  d'Avesnes  en  date  du  21  juin 
1882,  de  Maubeuge  en  date  du  ai  nombre  1884,  et  de  Fourmies  en  date 
du  i3  février  188Ô; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'arrondissement  d'Avesnes  en  date  du  17  juillet 
1882,  du  préfet  du  Nord  en  date  des  10  décembre  1880  et  12  avril  1886, 
ensemble  les  autres  pièces  de  l'instruction; 

Le  Conseil  d'Ktat  entendu. 
Décrète  : 

Art.  1".  H  est  créé  une  chambre  de  commerce  à  Avesnes  (Nord). 

Cette  chambre  mira  pour  circonscription  Tarrondissement  d'Aves- 
nes, qui  est  distrait  de  la  circonscription  de  la  ebambre  de  com- 
merce de  V  alencienncs. 

2.  La  ebambre  de  commerce  d'Avesnes  sera  composée  de  douze 
membres. 

3.  La  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  d'Avesnes  est 


'1.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Jiulletin des  lois  et  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mars  1887. 

Signé  :  JULKS  GRÉVY. 

Le  Ministre  dit  commerce  et  de  l'industrie, 
Signé  :  Kdouard  Lockroy. 


N°  17,912.  —  Décret  probihant  l'importation  des  sucres  étrangers 

à  la  Martinique. 

Du  3i  Mars  1887. 
f  Promulgué  an  Journal  officiel  du  6  avril  18S7.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

W  IV  série,  Bull.  297.  n'  5f>:>o.  (,)  ut*  série,  Bull,  8a,  n"  907. 

«  If  série,  Bull.  H i.n*3»39.  «  «•  série.  Bail.  63 1.  «•  §80 1. 
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Sur  le  rapport  du  ministre»  do  In  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Martinique  du  9  décembre 
1886; 

Vu  les  lettres  des  ministres  des  finances  et  du  commerce  et  de  l'industrie 
des  8  novembre  et  27  décembre  1886; 

Vu  la  loi  du  i3  juillet  1886  sur  les  sucres  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  délibération  s  us  visée  du  conseil  général 
de  la  Martinique ,  dont  la  teneur  suit  :  «Sont  prohibés,  à  l'entrée  à 
la  Martinique,  les  sucres  étrangers,  sans  distinction  de  qualité  et  de 
provenance.  » 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  Bulle- 
lin  des  luis  et  au  Bulletin  officiel  de  l'administration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mars  1887. 

Signé  .  Jl  LES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Sijrné  :  Aube. 


V  17,913.  —  Décret  qui  ouvre  au  Budget  du  Ministère  des  Finances,  pour 
l'exercice  1885 ,  un  nouveau  Chapitre  destiné  à  recevoir  l'imputation  des 
Payements  Jails  pour  rappels  d'arrérages  de  Pensions  qui  se  rapportent  à 
des  exercices  clos. 

Du  ï  Mai  1887. 

Le  Président  de  la  IU'.j>u*>uqi  e  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  «m  8  juillet  1837,  aux  termes  duquel  la  dépense 
servant  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice  pour  le  ser- 
vice de  la  dette  viagère  et  des  pensions  et  pour  celui  de  la  solde  et  autres 
dépenses  payables  sur  revues  ne  se  composera  que  des  payements  effectués 
jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  les  rappels  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes 
exercices  d'après  les  droits  ultérieurement  constatés  devant  continuer  d'être 
imputés  sur  tes  crédits  de  l'exercice  courant  et  le  transport  en  être  effectué 
en  fin  d'exercice  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  de  virement  de  crédit  à 
soumettre  chaque  année  à  fa  sanction  législative  avec  le  règlement  de  l'exer- 
cice expiré; 

Vu  l'article  *a8  du  décret  du  3i  mai  i86q  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères  et  les 
pensions,  d'appliquer  les  dispositions  ci-dessus  à  l'exercice  i885,  qui  a 
atteint  le  terme  de  sa  clôture  et  dont  le  règlement  doit  être  incessamment 
présenté  à  la  chambre  des  députés, 

DÉCRÈTE  : 


'M  xi*  série,  Bull,  lotô,  n*  10,557. 
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\nT.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  du  ministère  des  finances,  pour 
l'exercice  1885,  un  nouveau  chapitre  destiné  à  recevoir  l'imputation 
îles  payements  faits  pendant  cet  exercice  pour  rappels  d'arrérages  «le 
pensions  qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos. 

Ce  chapitre  sera  intitulé  : 

Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exercices  clos. 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages*,  montant, 
d'après  le  tahleau  ei-annexé,  à  la  somme  de  quatre  cent  soixante- 
quinze  mille  cent  quatre-vingt-huit  francs  einquante-quatie  centimes, 
sont,  en  conséquence,  déduits  des  chapitres  ordinaires  ouverts  an 
budget  de  l'exercice  i885  pour  les  pensions  et  appliqués  comme  il 
suit  au  nouveau  chapitre  désigné  par  l'article  précédent  : 

Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exercices  clos   473,188'  5i* 


3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  pour  le  service  des 
pensions  pendant  l'année  1880,  une  somme  de  quatre  cent  soixante- 
quinze  mille  cent  quatre-vingt-huit  francs  cinquante-quatre  centimes 
est  transportée  au  chapitre  ci-dessus  et  annulée  aux  chapitres  sui- 
vants : 


Pensions  de  lu  pairie  et  de  l'aucieti  Sénat   O.ouu'ou* 

Pensions  civiles.  (Loi  du  11  août  1790.)   5,  «53  i6 

Pensions  civiles  à  titre  de  récompenses  nationales   774  k\ 

Indemnités  viagère*  aux  victimes  du  coup  d'État  du  î  dé- 
cembre i83i   £1,893 

Pensions  militaires  de  la  guerre   1  ï8,3ii 

Pensions  ecclésiastiques   i38  10 

Pensions  de  donataires  dépossédés   6,91a  *° 

Pensions  civiles.  (Loi  du  9  juin  i853.t   -» 4y,<>4 1  81 

Pensions  et  indemnités  de  réforme  de  la  magistrature.  (Loi 

du  3o  août  i883.)   13,999  95 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  nu\  employés  de 
l'ancienne  liste  civile  et  du  domaine  privé  du  roi  /,onù- 

Philippe   956  3i 

Anciens  dotataires  du  Mont-de-Milun.  (Décret  du  |N  décembre 

1*61.)   97«* 


475,188  $1 


'1.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  de  règlement 
définitif  de  l'exercice  1880. 

f>.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  \  Mai  1887.  , 

Signé  :  JLLES  GRÈVY. 

I.e  Miiiiitre  des  finances, 
Signé  :  A.  Daupiux. 
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Tableau,  par  exercice,  des  rappels  d'arrérayes  de  rentes  viagères  et  de 
rieures  A  i885  qui  sont  à  reporter  à  de  nouveaux  chapitres  spéciaux 
définitif  des  dépenses  de  l'exercice  i885. 


penstons  ante- 
hapitres  spéciaux  dans  le  compte 


r 


IIITII  r  r  i  iMIOXI. 


RENTES  VIAGÈRES. 


Rente*  viagères 

origine  


PENSIONS. 

Pensions  de  la  pairie  et  de 
l'ancien  Sénat  

Pensions  tfviles.  (Loi  du 
sa  août  1790.)  

Pensions  à  titre  de  récom- 
penses nationales  

Indemnités  viagère»  aux 
victimes  du  coup  d'État 
du  2  décembre  i85i  

Pensions  militaire*  de  la 
guerre  

Pensions  eodésiastiques. . . 

Pensions  de  donataires  dé- 


Pensions  civiles.  (Loi  du 
9  juin  i883.)  

Pensions  riviles.  (  Agents 
réformés  des  douanes.  ) 

Pensions  et  indemnités  de 
réforme  de  ta  magi.it  ra 
tore.  (Loi  du  3o  août 
i833.  )  


Pensions  et  indemnités 
viagères  de  retraite  au* 
employés  de  l'ancienne 
liste  civile  et  du  do 
mai  ne  privé  du  roi 
Lcuii-Pkilippe  

Anciens  dotatairca  du 
Ifont-de-Milan.  (Décret 
du  18  décembre  1861  ).. 
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V  17,0*4.  —  tyècntsr  <jni  modifia  h  ht  ht  vu  u  de  i-éporritio* 
dcr  Consnttrrr  d'arrondrsstment. 


r 


j  Le  Président  dk  la  IIkih'uliquk  kivaxçaise, 

1  Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur  et  de* 
«ultes;  —  . ,  .   

Vu  les  articles  20  et  21  de  la  loi  du  23  juin  i833  sur  l'organisation  de» 
«onseils  d'arrondissement  ; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  180*2  M,  qui  a  fixé  le  nombre  des  conseillers 
^arrondissement  à  élire  par  chaque  canton  dans  1<m  arvondisoetnents  de 
^ous-préfecture  où  il  y  a  moins  de  neuf  cantons  ; 

Vu  Les  décreLx  de^  m  lévrier  li&y  iî^a  l  lcvneL  j  873  '•*> ,  16  juillet  1 878  * 
t  10  avril  i883  W,  crui  ont  modifié  cette  répartition  à  la  suite  des  dénom- 
rcments  de  la  population  de  i8(>o\  1872,  1877  et  1881; 

Vu  les  décrets  des  24  juillet  i8<>o  ":,  16*  septembre  et  10  octobre  1871* 
6  juillet  1878  (7\  7  juin  !H>  et  29  septembre  1881  qui' ont  apposé  de  nota* 
elles  modifications  partielles  en  ce  qui  concerne  le*  départcuiant.  du  Pas* 
faillis,  le  territoire  de«  lielfort,  lefi  départements  de  MeurUM^^nlaoaelJe  %> 
s  Vosges,  du  Calvados,  de  1'Aveyron  et  des  Alpes-MaritiHie»;; 
V»  les  décrets  des  20  septembre  1871  W  3-3  avril  1-87$  <**  et  r#  jtëllefc 
878  !,î>,  qui  ont  fixe  le  nombre  des  conseillers  d'arrondissement  à  êrire  par 
haque  canton  dans  les  arrondissements  de  Saint-Denis  ei  elfe  Sceaux;. 

Vu  les  lois  des  8  axrîl  1870,  7  avril  1883,  39  décembre  i88G  et.iujuw* 
$887,  qui  ont  créé  tes  caution  s  de-  Bodbnviia?r  (  Meurthe-ct- Musette  U  dm 
juinev  (Seine-et-Oise) ,  de  Denain  (Nord),  et  <livisé  l'aacicM  «ranftou  «te  €a- 
bis  (Pas-de-Calais  ;  ; 

J  Valw  noirveaux  états  ffe»  population  déclarés  authentique»  par  ffecret 
in  32  décembre  1886  l3\ 

!   DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  tableau  de  répartition  des  conseiller  cTauroiwJïsseiuent 
$n*re  les  cantons,  teè  ffitil  &  été  arrêté  par  le»  décrets  s  us  vises ,  est 
nodifié  de  la  manière  suivante  : 

 « 

.        •  ,    •  I 

(1  xi*  série,  Bull.  1067,  n°  10.707.  «  jm"  série,  Muli  6î3,  rt*  lOiSfii*. 

w  vif  série.  Bail.  1471*11* 74,97»;  séri*.  R*»1*-  ** 

1  vu'  série,  Bull.  i-»5.  11"  i9i5.  »'•»  xu'  séi«,Buli  fo^tt?. 

xu*  série,  Bull.  4o3.  n'  72^^.  <")  vu'  séries  BnR.  i3» ,  n*  ?oi*. 

*  xW  série,  Bull.  7**5 .  m*  i3,io?.  xh'  série,  Bnff.  1o3.  n*7*4"y. 

xr  série ^BuIUitWw.u".iwq8L  —  i"Luï  série,  Bull.  1068,  n'  17.614. 

,r  xu'  série,  Bull.  4o3.  n"7246. 
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2.  Les  cantons  dorrt  le  noTTTbre  dos  réprése ntarvts  doit  être  retfuit 
en  vertu  (h*  Tartîclr  procèdent  sTrbrront  cette  réduction  torsqu  rî  y 
aura  lieu  de  pourvoir  soit  au  renouvellement  de  ta  série  dont  ils 
font  partie,  soit  au  remplaeefltetii  d'un  ik  leurs  conseillers  en  cas  de 
vacances  partielles.  Les  cantons  dont  le  contingent  doit  être  augmenté 
éliront  alors  le  nouveau  rowaeiHfT  q\n  tenr  est  attribut  pàH*  hiSme 
article. 


3.  LePréaiikiM  du.  Conseil,,  minwUfe  de.  l'intérieur  et  des  «ulie*,  e*t 

chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  Maf 


Le  );  «talent  da  C^miml , 

Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes^ 


Signée  H'I.KS  GRBVY. 

■  •  •!•  -*  r  «  »  •  •»  •  1    .    1  : 

(.111  l  H  t  '  *■  #  /       1'  -».. 


.  1  M  i 


•t  ,1 


t  I 


1 1   1   1  •  " 
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N"  17,910.  —  Décret  concernant  les  Attributions  déléguées  par  le  Ministre 
de  l'Intérieur  et  des  Cultes  au  Gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Du  i3  Mai  1887. 
Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  le  décret  du  26  août  1881  tl>,  relatif  à  l'organisation  administrative  de 
l'Algérie  ; 

Sur  la  proposition  du  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes, 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  statuera,  par  délégation 
du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  sur  les  questions  relatives  à 
l'organisation  des  commissariats  de  police  de  la  colonie  et  procédera 
à  la  nomination  des  titulaires. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mai  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  :  IUptb  Go  ut. et. 


N"  17,916.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  sur  l'exercice  1887,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  applicable  aux  dépenses  de  l'école  nationale  des  Arts  indus- 
triels de  Roubaix. 

Du  10  Mai  1887. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  chargé  par  intérim  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts; 

Vu  la  loi  de  finances  du  37  février  1887,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  l'exercice  1887; 

Vu  l'article  i3de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1 843  et  l'article  5a  du  dé- 
cret du  3i  mai  186a  M,  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des 
départements,  des  communes  ou  des  particuliers  pour  concourir,  avec  ceux 
de  l'État,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  par 
décret ,  d'un  crédit  d'égale  somme  additionnellement  à  ceux  qui  ont  été 
accordés  au  ministre  pour  le  même  objet  ; 

«  xir  série,  Bull.  654 .  n*  1 1,037.  ™  U*  série,  Bull.  io*5,  n*  10,527. 
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Vu  le  récépissé  du  trésorier  général  du  Nord ,  constatant  qu'il  a  été  verse 
au  trésor,  le  3i  mars  1887 ,  une  somme  de  dix  mille  francs  (  io,ooof)  montant 
du  deuxième  trimestre  1887  ^e  *a  subvention  allouée  par  la  ville  de  Rou 
haix  à  l'école  nationale  des  arts  industriels  de  cette  ville  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Dbcrktr  : 

- 

Art.  V.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1887,  deuxième  sec- 
tion [Beaux- Arts),  chapitre  x  (Écoles  spéciales  des  beaux-arts  et  de 
dessin  dans  les  départements),  un  crédit  de  dix  mille  francs  (io,ooof), 
applicable  aux  dépenses  de  l'école  nationale  des  arts  industriels  de 
Roubaix. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  ait 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au  tré- 
sor à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Mai  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  des  finances, 

Signé  :  A.  Dauphin. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultes,  chargé  par  intérim  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique  et  des  benux- 
arts , 

Signe  :  Nenb  Gohi.et. 


N°  17.917.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  cl  des 
Beaux- Arts,  sur  l'exercice  1887,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  applicable  aux  dépenses  de  l'Ecole  nationale  des  Beaux- Arts 
de  Bourges. 

Du  ao  Mai  1887. 
Le  Président  de  la  Hépurliqie  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  37  février  1887,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  l'exercice  1887  ; 

V  u  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i8'i3  et  l'article  5a  du  dé- 
cret du  3i  mai  i8G:î  '\  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dépar- 
tements, des  communes  ou  des  particuliers  pour  concourir,  avec  ceux  de 
l'Etat,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  par  dé- 
cret, d'un  crédit  d'égale  somme  additionnellement  à  ceux  qui  ont  été  ac- 
cordés au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  le  récépissé  du  trésorier  général  du  Cher,  constatant  qu'il  a  été  versé 
au  trésor,  le  17  mars  1887,  une  somme  de  trois  mille  trois  cent  onze  francs 

♦ 

4,1  xi'  série,  Pull.  io*5,  n'  10,017. 
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quatre-vingt-sept  centimes  (3,3i  i{  87e; ,  luontaui  du  premier  trimestre  1887 
de  la  subvention  allouée  par  la  ville  de  Bourges  à  l'école  nationale  des 
beaux-arts  de  cette  ville; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  les  fonds  du  budget  4e  Icxiercice  1887,  deuxième 
section  {Remix-  Arts),  chapitre  \  [Écoles  spéciales  des  beaux-aiU  cl  dt 
dessin  duns  les  départemeids)^  un  crédit  de  trois  mille  trois  cent  onze 
francs  quatre-vingt-sept  centimes  (3,3,1 1(  87e  )  applicable  aux  dépenses 
de  1  Venir  nationale  des  beaux-arts  de  Bourges. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au  tré- 
sor' à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  ebacuu  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  iuséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  au  Mai  1887. 

Sifjué  :  JULES  GftÉYX 

ljt  Mimslre  des  finances,  le  Ministre  de  l'instruction  publique 

et  des  bcnux^irls , 

Sipne  :  A.  D.UTiir*. 

Sipné  :  IteimmoT. 


N°  17,0,18.  —  DÉc/iET  qui  reporte  à  l'exercice  1887  une  Somme  non  employée 
en  1886  pour  la  construction  des  bâtiments  de  l'École  nationale  des  Arts 
industriels  de  lioubair. 

Dti  -»3  Mai  1887. 
Le  Président  de  la  Répcku^ue  i  rançaWe, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  la  Loi  du  '.17  lévrier  1887,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  de  l'exercice  1887; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  b'  juin  i843  et  l'article  02  du 
décret  du  .il  mai  186a  <»>,  ftUX  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des 
départements,  des  communes  0*1  des  particuliers,  pour  concourir,  avec 
ceux  de  VKtat,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  douuent  lieu  à  l'ouverture, 
par  décret,  d'un  crédit  d'égale  somme  additionneilement  à  ceux  qui  ont 
été  accordés  au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  la  loi  portant  approbation  d'une  convention  entre  l'État  et  la  ville  de 
Roubaix  pour  la  construction  des  bâtiments  de  l'école  nationale  des  arts 
industriels  de  Roubaix; 

Vu  le  récépissé  du  trésorier  général  du  Aord,  constatant  qu'il  a  été 
versé  au  trésor,  le  ai  mai  1886,  par  la  ville  de  Roubaix,  une  somme  de  six 
cent  mille  francs ,  à  titre  de  subvention  à  l'État ,  {tour  concourir  à  la  coo- 

w  xi* série,  Bull.  io45,  n*  10,527. 
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struction  des  bàliuieuts  de  1  école  nationale  des  arts  industriels  de  cette 
vilie  ; 

Vu  le  décret  du  8  juillet  1886  ;i) ,  qui  a  ouvert  au  budget  du  uiiuisière  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  exercice  188G ,  deuxième  section 
(Beaux- A  ris),  un  crédit  de  six  cenl  mille  francs,  à  titre  de  Tonds  de  con- 
cours, pour  la  construction  des  bâtiments  de  l'école  nationale  des  arts 
industriels  de  Roubaix; 

Vu  le  décret  du  16  août  i8Kf>,  Ayant  pour  objet  de  rectifier  le  décret  du 
8  juillet  1 880  susvisé  ; 

Considérant  que,  sur  le  crédit  dont  11  s'agit,  il  n'a  été  dépensé,  au  titre  de 
l'exercice  i88fi,  qu'une  somme  de  vingt-sept  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
trois  francs  cinquante-cinq  centimes  (2 7,583' 55*}  ; 

Vu  l  avis  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  I".  La  somme  de  cinq  cent  soixante-douze  mille  quatre  cent 
seize  francs  quarante-cinq  centimes,  restée  disponible  sur  le  crédit  de 
six  cent  mille  francs  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts,  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1886,  deuxième 
section  [Beaux- Arts) ,  chapitre  lvhi  (Construction  des  bâtiments  de 
l'École  national*  des  nrts  industriels  de  Roubaix),  est  et  demeure  annu- 
lée. 

2.  Il  est  oorcttau  ratimtnt  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1887,  un  crédit  de 
cinq  cent  smvan4e-«km/e  mille  quatre  «cent  seize  francs  quarante-cinq 
centimes  (672,416*  45*),  applicable  à  la  construction  des  bâtiments  de 
l'école  nationale  des  arte  industriels  de  la  ville  de  Roubaix. 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  la  deuxième  section  dudit  budget  [Beaux- 
Arts)  ,  sous  le  litre  de  :  Chapitre  lu  [Construction  des  bâtiments  de 
r École  nationale  des  arts  industriels  de  Boubaix). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

•Le  .mi*ii*lre  de  l'iustructiQu  publique  et  des  beaux  arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  ediargr*,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Mai  1887. 

Signé  :  JLLES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

mt     .         _  et  des  beaux-arts, 

Signe  :  A.  Dauphin. 


N-  17,019.  —  Décrit  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui  crée 
une  chaire  de  science  de  l'éducation  à  la  faculté  des  lettres  de  Paris. 
[Paris,  r  Mars  1887.) 

W  xir  série,  Bull.  10»,  p"  §4*#L  . 
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N°  17,920.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  delà  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i*  M.  Salol  (Jean-Gabriel) .  employé  au  secrétariat  général  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  né  le  3o  juin  18^0,  à 
Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Dalot,  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Dalot  au  lieu  de  Saht. 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer  sur  les  registres  de  l  'étal  civil  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  xi  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Con- 
seil d'État.  [Paris,  18  Mai  1887.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  20  *  Juin  1887. 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  (a  Justice, 

MAZEAU. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  d«  1' 
nationale  ou  chet  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  —  20  Juin  1887. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1086. 


IlÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

■ 

N°  17,921.  —  Loi  portant  ouverture  au  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
sur  l'exercice  1886,  d'un  crédit  extraordinaire  de  iOO.000  francs,  à  titre  de 
subvention  à  la  colonie  de  Mayotlc  pour  réparation  des  désastres  causés  par 
l'ouragan  et  les  inondations  d'avril  1886. 

Du  29  Avril  1887. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  3o  Avril  1*87.  | 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  leueur 
suit  : 

Art.  T\  Une  subvention  de  cent  mille  francs  (100,000')  est  accordée 
à  la  colonie  de  Mayotte  pour  réparation  des  désastres  causes  sur  sou 
lerritoire  par  l'ouragan  et  les  inondations  du  mois  d'avril  1886. 

2.  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  sur  l'exer- 
cice 1886,  en  addition  aux  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du 
7  août  i885,  un  crédit  extraordinaire  de  cent  mille  francs  (100,000') 
qui  sera  classé  à  la  deuxième  section  (Service  colonial),  chapitre  \xx  : 
Subvention  à  la  colonie  de  Mayotte  pour  inondations. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  Députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  29  Avril  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

U  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  Le  Ministre  des  finances , 

Signé  :  Aube.  Signé  :  A.  Dauphis. 


XIY  Série.  A3 
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N"  17,91a.  —  Décret  portail!  Règlement  d'administration  publiant  pour  l'or- 
ganisation des  Services  du  Ministère  de  l'Instruc'ion  publique  rt  des  Braiu  - 

Arts, 

Du  >i  Avril  1887. 
(  Promulgué  au  Jwrnal  officié  du  h  «vrii  1^7.  ) 

Le  Président  de  la  Képubuque  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Nu  l'article  16  de  la  loi  de  finances  du  jo  décembre  1882,  ainsi  conçu: 
»  \vant  le  1"  janvier  188^,  l'organisation  centrale  de  chaque  ministère 
«  sera  réglée  par  un  décret  rendu  dans  In  forme  des  reniements  <l  ndiniui*- 
■  t ration  publique  et  inséré  au  Journal  officiel.  Aucune  modification  11  > 
«pourra  être  apportée  que  dans  la  même  forme  et  avec  la  même  publicité» 
Le  Conseil  d'Ktat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

TITRE  f. 

ORGANISATION  G  É  N  K  R  A  LE. 

Art.  I".  L'administration  centrale  du  ministère  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts  comprend,  indépendamment  du  cabinrt 
du  ministre  : 

La  direction  de  l'enseignement  supérieur; 

La  direction  de  renseignement  secondaire; 

La  direction  de  renseignement  primaire; 

La  direction  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité; 

La  direction  des  beaux-arts; 

La  direction  des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux. 

TITRK  tî. 

SM.WCfcS  DE  L'INSTRUCTION  PLRLIOLE. 

±  Le  nombre  et  les  attributions  des  directeurs,  chefs  et  wms- 
ebefs  de  bureau  des  services  de  l'instruction  publique  sont  fixés  cou 
formément  aux  tableaux  ci  après: 


I.  —  CUHNET  Dl  MINTSTRB. 

[Vnonnei  du  1.1  li\iini»traiiou  cru  traie.  —  EnrrgUIrtfnriil  général, 
liiill  tiu  administratif.  —  \fl*air<»  rétrrvéa  


ii 


il 


•  -         •     *        .  * 

Chef  «lu  service  intérieur 


  1 
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If.  -  DIRECTION  DE  L'ENSEIGNEMENT  SI  PKIUELH. 

Directeur  •  •  •  

1"  BtiRF.ti. 

Iuspcrtiou  générale.  —  Facultés  cl  écoles  publiques  d'cuscignemcnt  su 

|r  rieur.  —  Enseignement  supérieur  libre  

2*  BUBBAU. 

ht  .bliwemnits  sdentln'quej  et  littéraires.  —  Administration  acad^mtqiie. 
1  un  Mil  supérieur  et  conseils  académiqnes  

.V  BUREAU. 

Matériel  et  dépenses  des  facultés  et  écolo*  supérieures  de  phaxmacta  . . . . 

4»  ut  r.t:vv. 

Matériel  H  dépenses  de»  établissements  scientifique*  el  littéraires,  d< 
ttnspcctlon  générale,  de  l'administration  académique,  etc.  —  Biblio 
théqisn  universitaires.  —  Frais  d'étude»  dans  les  établissements  d  en 
M'igni-ment  supérieur  •  


11!.-  DIRECTION  DE  I/EN8EK1NEMENT  SECONIMIBE. 

IHre-tenr  

1*'  ni  rbm  . 

Enseignement  serondaire  classique,  enseignement  secondaire  spécial. 
Bourses  ,  

3*  BUREAU. 

Personnel  des  lycées  et  collèges  de  garçons  et  de  Biles  

3'  BUREAU. 

Organisation  de  renseignement  secondaire  des  jeunes  Biles.  —  Matériel 
et  dépensa  dea  lycées  de  garçon*.—  Matériel  et  dépense»  dea  l>  eéc*  de 
jeunes  DUes  .'  


4'  BUREAU. 

Matériel  et  dépenses  des  collèges  communaux  de  garçon*.  —  Caisse  des 
lycée»  et  collèges  


IV.  «  DIRECTION  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 


Ih'rectenr , 


I*'  BBRJUIJ. 

Personnel  de  l'enseignement  prinaire.  —  Secours  

a*  bureau. 

Contentieux  et  discipline  de  l'enseignement.  —  organisation   |n dago- 
gique.  —  Eiamens  


3T  DUBEAG. 

Maisons  d'école.  —  Mobiliers  s  olaires.  —  Création  dVeules  et  d'em- 
plois  


A*  BU BEAU. 

Matériel  et  dépenses  de  l'enseignement  primaire  

f>*  BIRF.SU. 

Matériel  d'enseignement.  —  Bibliothèque»  scolaires  et  prilaKo^iqu"'».  •  • 

6'  BtREAU. 

Administration  el  comptabilité   des  ccofr*  primaire»;  supérieures, 
bourses.  •  *  ■ 


.3. 


Y.  -  DIRECTION  DL  SECRETARIAT  ET  DE  LA  COMPTABILITE. 

Directeur  

i"  oint.u. 

Travaux  historique»  et  scientifiques.  —  Soriété*  savantes.  —  Mission» 

a'    FM  1.1  VL. 

Archive!  nationale».  —  Archive*  communales,  départementale*  et  hos- 
pitalières. —  Archives  du  ministère  

3*  di'rfu. 

Bibliothèques  et  souscriptions.  —  Dépôt  légal.  —  Échanges  internatio- 
naux. -  Distribution  

4'  itmtAc. 

Comptabilité  de  l'iiistrurlion  publique  :  ordonnancements  et  écritures 
centrales  

à1  BUREAU. 

Comptabilité  des  beaux-arts  et  des  bâtiments  civils  :  ordonnancements 
et  écritures  centrales  

G*  Matin. 

Pensions  de  retraite  


1  r 

i 
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il 
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3.  Le  cabinet  peut  comprendre,  en  dehors  des  fonctionnaires  ap- 
partenant au  cadre  de  l'administration  centrale,,  un  personnel  choisi 
par  le  ministre  et  rétribué  dans  les  limites  des  crédits  inscrits  pour 
cet  objet  au  chapitre  i". 

Si  des  fonctionnaires  de  l'administration  centrale  sont  appelés  à 
faire  partie  du  cabinet,  ils  continuent  de  figurer  dans  les  cadres  ré- 
guliers, et  l'emploi  qu'ils  occupaient  demeure  vacant  jusqu'au  terni» 
de  leur  délégation. 

'i.  Le  nombre  total  des  rédacteurs  et  expéditionnaires  est  fixé  à 
cent  soixante-six  au  maximum;  celui  des  huissiers,  gardiens  de  bu- 
reaux et  gens  de  service,  à  quarante  et  un. 

Les  employés  sont  répartis  par  le  ministre  entre  les  différents  bu 
reaux,  après  avis  du  conseil  des  directeurs,  institué  par  l'article  io 
ci-après. 

f>.  Les  traitements  et  les  classes  des  fonctionnaires  et  agents  de 
l'administration  centrale  sont  fixés  comme  suit  : 


Directeurs   iK.ooo' 

Chef  chi  service  intérieur                                       5,ooo  à  7.000 

1"  classe   10,000 

Chefs  de  bureau.-      .   ?'  dasse S'000 


3*  classe, 
à'  classe. 


8,000 
7.000 
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Rédacteurs. 


Stagiaires. 


Expéditionnaires. . 


Stagiaires . 


1 

riasse. . 

2 

'  V 

1  0  ■  a  à* 

l  A 

t  '  1  >■  U1I1I 

1  1" 

\ 

)  3* 

dusse. . 

1  4" 

f  0 

\  6 

/  1" 

2* 

3* 

4* 

5e 

1   _ 

6* 

classe. 

î 

Gens  de  service. 


5  huissiers  et  brigadiers ,  de . . .    1 ,800  à 
et  par  avancements  successifs  de  100  fr. 

34  hommes  de  service,  concierge,  garde 
magasin ,  gardiens  de  bureau ,  de  1 ,200  à 
et  par  avancements  successifs  de  100  fr. 

1  concierge  

1  lingère  


6,ooo' 

j,;*)oo 
ô.ooo 
i,5oo 

4,000 
3,6oo 
3,200 
2,800 
2,100 
2,000 

1,800 

1,000 
3,600 
3,3oo 
3,ooo 
2,700 

2,lOO 
2,100 
1,800 

i.5oo 
2,100 


•».<KK) 

I.OOO 
1,000 


Par  dérogation  au  classement  ci-dessus,  les  rédacteurs  peuvent, 
après  cinq  ans  de  service  dans  la  première  classe,  obtenir  des  aug- 
mentations de  traitement  dont  le  chiffre  total  ne  dépasse  jamais  cinq 
ceilts  francs  (5oof). 

Ces  augmentations  exceptionnelles  sont  concédées  sur  le  rapport 
motivé  du  chef  de  service,  et  après  avis  du  conseil  des  directeurs. 

6.  Aucun  employé  de  l'administration  centrale  ne  peut  être  ré- 
tribué, en  tout  ou  en  partie,  pour  les  fonctions  qu'il  y  exerce,  que 
sur  les  crédits  du  personnel,  portés  au  chapitre  1". 

TITRE  01. 

SERVICES  DES  BEAUX-ARTS  ET  DES  BÂTIMENTS  CIVILS. 

7.  Les  attributions  et  le  nombre  des  directeurs,  chefs  et  sous-chefs 
des  services  des  beaux-arts  et  des  bâtiments  civils  sont  fixés  confor- 
mément au  tableau  ci-après  : 

Chrf  du  »ccretariat  do*  Krrtcci  dos  beaux-arts  et  des  bâtiment*  civUi  au  ca- 
binet du  ministre.   
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I.  -  DIRECTION  DES  BEAUX-ARTS. 
Directeur  

Travaux  d'art  et  manufactura  

a*  BU  MU  t. 

Enseignement  et  musées  

3'  RIRRAl. 

Monuments  historiques  

V  RlREAt. 

Théâtre*  

II.  —  DIRECTION  DES  BATIMENTS  CIVILS. 

Directeur  

1"  BUhKU. 

Bâtiments  civils  

»•  BUREAU. 

Palais  nalionau»  

3*  DURF.AU. 

Régie  de»  palais  et  mobilier  national  

à'  bureau. 

Compte*  

III.  —  BUREAU  DE  LA  COMPTABILITÉ  DES  BEAUX-ARTS 
ET  DR9  BÂTIMENT»  CIVILS. 

Voir  au  titre  II  f  Direction  du  scet+larlal  et  de  lo  comptabilité]  In  fclitl 
butions  de  ce  bureau  ,  


i 


Tjïï? 

;  -  - 
=  - 

c  _ 


■3 


8.  Lo  nombre  total  des  rédacteurs  cl  expéditionnaires  des  afin 
directions  susnommées  et  du  bureau  de  la  comptabilité  sera  ranu'iir. 
par  voie  d'extinction  et  à  raison  d'un  emploi  supprimé  sur  deux  va- 
cances, à  cinquante-huit  au  maximum;  celui  des  geus  de  service  «1 
fi\é  à  dix-huit. 

9.  Les  dispositions  des  articles  5  et  6  sont  applicables  aux  foin 
liminaires  et  employés  des  services  des  beaux-arts  et  des  bàtim«R's 
civils  mentionnés  au  présent  décret. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  SERVICES  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE» 
DES  BEAUX  ARTS  ET  DES  BÂTIMENTS  CIVILS. 

10.  Il  est  institué  sous  la  présidence  du  ministre  et,  en  son  ab- 
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sonce,  d'un  directeur  délégua  :  i°  pour  les  services  de  l'instruction 
publique,  un  conseil  composé  des  quatre  directeurs  et  du  chef  du 
cabinet;  a*  pour  les  service*  des  beaux-arts  et  des  bâtiments  civils, 
un  conseil  formé  des  deux  directeurs,  du  directeur  du  secrétariat  et 
de  la  comptabilité  et  du  chef  du  cabinet. 

Ces  deux  conseils  délibèrent  en  commun  sur  toutes  les  affaires  qui 
leur  sont  déférées  par  le  présent  décret  ou  par  le  règlement  inté- 
rieur; ils  donnent,  en  outre,  leur  avis  dans  tous  les  cas  où  le  ministre 
juge  nécessaire  de  les  consulter. 

1 1.  Les  directeurs  sont  nommés  par  décret 

Les  chefs  de  bu roau,  sous-chefs,  rédactourt*  et  expéditionajres  sont 
nommés  par  le  ministre,  après  avis  du  conseil  compétent. 

12.  Nul  ne  peut  être  admis  dans  les  bureaux  de  l'administration 
centrale  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  qu  a  titre  de  sta- 
giaire et  à  la  suite  d'un  concours. 

Les  sous>officiers,  dont  les  droits  particuliers  out'été  spécifiés  par 
les  lois,  sont  seuls  dispensés  du  concours  et  de  la  production  de  tout 
diplôme,  mais  ils  sont  soumis  au  stage. 

13.  Le  programme  et  les  règles  du  concours,  qui  devra  com- 
prendre des  épreuves  écrites  et  orales,  sont  déterminés  par  un  arrêté 
ministériel,  après  avis  du  conseil. 

Le  concours  comprend  deux  catégories  distinctes  de  candidats 
pour  les  emplois  de  rédacteurs  et  d'expéditionnaires. 

1 '1.  Le  conseil  examine  les  demandes  d'admission  et  soumet  au 
ministre  la  liste  des  candidats,  en  y  joignant  ses  observations. 

Le  ministre  arrête  définitivement  cette  liste  et  nomme  le  jury 
d'examen. 

15.  Le  nombre  des  places  de  stagiaires  mises  au  concours  est  ri- 
goureusement limité  à  celui  des  emplois  de  rédacteurs  et  d'expédi 
liminaires  disponibles,  ou  dont  la  vacance  doit  s'ouvrir  dans  l'année 
du  concours. 

Il  ne  peut  être  contrevenu  en  aucun  cas  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle (5  du  présent  décret. 

1(>.  Tout  candidat  au  concours  doit  :  1"  justifier  de  sa  qualité  de 
Français;  20  établir  qu'il  a  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement  en  ce 
qui  concerne  le  service  actif  en  temps  de  paix,  et  qu'il  a  inoins  de 
trente  ans. 

Le  candidat  expéditionnaire  doit  produire  un  diplôme  de  bâche 
lier,  le  brevet  de  capacité  de  renseignement  primaire  ou  le  certificat 
d'études  primaires  supérieur. 

Le  candidat  rédacteur  doit  produire  un  diplôme  de  licencié  ou 
celui  d'archiviste  paléographe. 

17.  La  durée  du  stage  est  d'un  an. 

Les  rédacteurs  stagiaires  reçoivent,  sur  les  fonds  du  chapitre  1", 
une  indemnité  de  mille  huit  cents  francs  (i,8oof);  les  expéditionnaires 
stagiaires,  une  indemnité  de  mille  cinq  cents  francs (i,5oof)  imputée 
sur  les  mêmes  crédits. 

Après  cette  année  d'épreuve,  le  chef  du  service  compétent  adresse 
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au  ministre,  pour  être  communiqué  au  conseil,  un  rapport  sur  le* 
aptitudes  et  la  conduite  des  stagiaires  placés  sous  ses  ordres.  Si  ce 
rapport  et  le  vote  du  conseil  sont  favorables,  l'admission  des  sta 
giaires  devient  définitive  et  ils  reçoivent  le  traitement  de  la  dernière 
classe  de  leur  emploi.  Dans  le  cas  contraire,  ils  cessent  immédiate- 
ment leur  service. 

Les  anciens  sous-ofliciers  sont  également  l'objet  d'un  rapport  à  la 
fin  de  leur  stage  et  les  conclusions  de  ce  rapport  déterminent  leur 
titularisation  ou  leur  licenciement. 

18.  Les  avancements  ont  lieu  au  choix. 

Nul  ne  peut  être  nommé  à  la  classe  supérieure  s'il  n'a  passé  dein 
ans  au  moins  dans  la  classe  immédiatement  inférieure.  Toutefois  le 
ministre,  après  avis  du  conseil,  peut  appeler  exceptionnellement  à 
l'emploi  de  chef  de  bureau  des  sous-chefs  de  seconde  classe,  ou  des 
rédacteurs  de  seconde  classe  à  l'emploi  de  sous-chef. 

19.  Les  rédacteurs  peuvent  seuls  être  nommés  au  grade  de  sous- 
chef. 

Les  expéditionnaires  peuvent,  après  quatre  ans  de  service,  être 
nommés  rédacteurs,  sur  la  proposition  du  directeur  compétent,  après 
avis  du  conseil. 

20.  Toute  nomination  donne  droit  au  minimum  du  traitement 
attribué  à  l'emploi  pour  lequel  le  fonctionnaire  a  été  désigné. 

TITRE  V. 

PEINES  DISCIPLINAIRES. 

21.  Les  peines  disciplinaires  applicables  aux  employés  de  l'admi 
nistration  centrale  sont  : 

i"  La  réprimande; 

2°  La  retenue  de  la  moitié  du  traitement  pendant  un  temps  qui  ne 
peut  excéder  deux  mois; 
3*  La  rétrogradation  ; 
\"  La  révocation. 

La  réprimande  est  prononcée  par  le  ministre,  sur  la  proposition 
du  directeur  compétent  ;  mention  en  est  faite  au  dossier  de  l'em- 
ployé. 

La  retenue,  la  rétrogradation  et  la  révocation  sont  prononcées  par 
le  ministre,  après  avis  du  conseil  des  directeurs,  l'employé  entendu 
dans  ses  moyens  de  défense  ou  dûment  appelé. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  dans  laquelle  l'employé  a  comparu 
ou,  s'il  y  a  lieu,  sa  défense  écrite,  accompagne  nécessairement  lr 
rapport  soumis  au  ministre  par  le  conseil. 

Les  arrêtés  de  révocation  sont  motivés  et  visent  l'avis  du  conseil. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

22.  Avec  l'assentiment  du  ministre,  et  après  avis  des  directeurs 


Digitized  by  Google 


B.  n*  1086.  —  857  — 

intéressés,  des  permutations  peuvent  s'effectuer  entre  les  employés 
de  l'administration  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  les 
employés  des  autres  administrations  centrales. 

Le  ministre  peut  exceptionnellement,  après  avis  du  conseil  des 
directeurs,  autoriser  des  permutations  entre  les  fonctionnaires  de 
l'administration  centrale  et  ceux  des  services  extérieurs. 

Le  fonctionnaire  permutant  prend  rang,  dès  le  jour  de  son  entrée, 
dans  l'emploi  et  la  classe  du  fonctionnaire  qu'il  remplace. 

23.  Sont  abrogées  les  dispositions  antérieures  contraires  au  pré- 
sent décret. 

24.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal 
officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  !\  Avril  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Minitlrt  de  riiulruclion  pubtique 
et  des  beaux-* rt s, 
Sipiié  :  Bkrthf.i.ot. 


N°  17,923.  — Décret  portant  réorganisation  des  Bibliothèques  Sainte-Geneviève, 

de  l'Arsenal  et  Mazarine. 

Du  7  Avril  1887. 

* 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 
Vu  l'ordonnance  du  ai  février  i83o 

* 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  La  bibliotbèque  Sai nie-Geneviève,  la  bibliothèque  de 
l'Arsenal,  la  bibliothèque  Mazarine  sont  ouvertes  toute  l'année,  aux 
heures  indiquées  ci-dessous,  excepté  les  dimanches  et  les  jours  portés 
aux  règlements  de  ces  bibliothèques: 

1"  La  bibliothèque  Sainte-Geneviève,  de  onze  heures  du  matin  à 
quatre  heures  de  l'après-midi,  et  de  six  heures  à  dix  heures  du  soir; 

2*  La  bibliothèque  de  l'Arsenal  et  la  bibliothèque  Mazarine,  de 
neuf  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir. 

Elles  seront  fermées  pendant  quinze  jours  consécutifs  pour  range- 
ment, récolemenls,  battage  de  livres  et  travaux  intérieurs,  savoir: 

1*  La  bibliothèque  de  l'Arsenal,  du  l5  août  au  1"  septembre; 
2*  La  bibliothèque  Sainte-Geneviève,  du  1"  au  10  septembre; 
3°  La  bibliothèque  Mazarine,  du  i5  septembre  au  1"  octobre. 
2.  Chacune  de  ces  bibliothèques  est  dirigée  par  un  administrateur. 
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3.  L'administrateur  est  assiste  par  un  comité  consultatif,  coiupuM- 
de  conservateurs  et  conservateurs  adjoints. 

Un  inspecteur  général  est  présont  aux  séances  du  comité,  toute* 
les  fois  que  le  miiiistrc  le  juge  convenable. 

Le  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  générale  de  la  biblio- 
thèque, de  la  comptabilité  et  du  matériel  remplit  les  fonction»  nï 
secrétaire  du  comité  consultatif. 

L'administrateur  préside  le  comité.  Il  le  réunit  au  moins  tous  les 
deux  mois,  et  plus  souvent,  si  les  circonstances  l'exigent. 

'i.  Le  comité  donne  son  avis  sur  les  autorisations  de  communies 
lions  spéciales,  sur  l'achat  des  livres,  cartes,  manuscrits,  etc. ,  sur 
la  rédaction  et  l'impression  des  catalogues,  sur  les  travaux  do  cla^ 
ment,  sur  les  acceptations  de  dons  et  le«,'s  et  généralement  sur  tuutt< 
les  questions  de  service  qui  lui  sont  soumises  par  l'administrateur. 

5.  L'administrateur  est  nommé  et  révoqué  par  décret  sur  la  ni<> 
position  dn  ministre. 

Il  est  tenu  de  résidera  la  bibliothèque  et  ne  peut  s'absenter  sau» 
une  autorisation  préalable  du  ministre. 

Lu  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  l'administrateur  est  suppl^'. 
dans  toutes  ses  attributions,  par  un  fonctionnaire  de  la  même  biblio- 
thèque, que  le  ministre  désigne  à  cet  effet,  sur  le  rapport  île  Padmi- 
nistrateur  et  sur  la  proposition  du  directeur  du  secrétariat  et  de  la 
comptabilité. 

li.  Le  personnel  de  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  comprend: 

Deux  conservateurs; 

Deux  conservateurs  adjoints; 

Quatre  bibliothécaires  ; 

Six  sons-bibliothécaires  ; 

Un  surveillant-chef; 

Treize  surveillants,  gardiens  et  flotteurs; 
Deux  concierges. 

Le  personnel  de  la  bibliothèque  de  l'Arsenal  comprend  : 

Un  conservateur; 

Un  conservateur  adjoint  ; 

Deux  bibliothécaires; 

Trois  sous-bibliothécaires; 

Six  gardiens; 

Deux  concierges. 

Le  personnel  de  la  bibliothèque  Mazarinc  comprend  : 

Un  conservateur; 

Un  conservateur  adjoint  ; 

Deux  bibliothécaires  ; 

Trois  sous-bibliothécaires  ; 

Cinq  gardiens; 

Un  concierge. 

En  outre,  les  bibliothèques  ont  des  attachés  non  rétribués  dont  k 
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nombre  ne  peut  dépasser  six  pour  chacune  d'elles,  a  moins  de 
circonstances  extraordinaires. 

Un  fonctionnaire  dans  chaque  bibliothèque  (conservateur,  conser- 
vateur adjoint  ou  bibliothécaire)  est  chargé  de  la  surveillance  géné- 
rale de  ia  bibliothèque,  de  la  comptabilité  et  du  matériel.  Ce  fonc- 
tionnaire est  tenu  de  résider  à  la  bibliothèque  et  ne  peut  «absenter 
sans  l'autorisation  préalable  de  l'administrateur. 

7.  Les  conservateurs,  conservateurs  adjoints,  bibliothécaire,  sous- 
bibliothécaires,  attachés  et  gens  de  service,  sont  nommés  et  révoqués 
par  le  ministre,  sur  le  rapport  de  l'administrateur  et  sur  la  propo- 
sition du  directeur  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité. 

8.  Nul  ne  peut  être  nommé  attaché,  s'il  est  âgé  de  plus  de  trente 
ans,  s'il  n'est  pourvu  du  diplôme  de  bachelier  ès  lettres  ou  es  sciences 
et  s'il  n'a  subi  avec  succès  un  examen  d'admission  dont  le  programme 
est  fixé  par  le  ministre. 

Sont  exempts  de  cet  examen  les  archivistes  paléographes  et  les 
élèves  de  l'école  de  langues  orientales  vivantes. 

9.  Nul  n'est  nommé  sous-bibliothécaire,  s*il  n'a  été, pendant  un  an, 
au  moins,  attaché,  et  s'il  n'a  justifié  d'une  aptitude  spéciale  dans  un 
concours  dont  le  programme  est  déterminé  également  par  le  mi- 
nistre. 

Tout  attaché  peut  être  congédié,  si  ses  services  sont  jugés  insutli- 
sants,  et  privé  du  droit  de  se  présenter  audit  concours. 

Les  sous-bibliothécaires  prennent  rang  au  jour  de  leur  nomination 
dans  la  dernière  classe  de  leur  emploi, 

Nul  ne  peut  être  bibliothécaire,  s'il  ne  compte  au  moins  une  année 
dans  le  grade  de  sous-bibliothécaire  de  première  classe. 

Les  conservateurs  et  conservateurs  adjoints  sont  choisis  exclusive- 
ment parmi  les  bibliothécaires  les  plus  méritants,  à  quelque  classe 
qu'ils  appartiennent. 

Les  fonctionnaires  de  tous  grades  et  les  attachés  peuvent  être  auto- 
risés ou  appelés  à  passer  d'une  bibliothèque  dans  uneautre,  sur  l'a  Vis 
conforme  de  leurs  administrateurs  respectifs  et  sur  la  proposition  du 
directeur  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité. 

Les  surveillants  et  hommes  de  service  sont  pris,  autant  que  pos- 
sible, parmi  les  anciens  militaires  reconnus  aptes  aux  travaux  qu'ils 
doivent  exécuter. 

10.  Les  traitements  sont  fixés  de  la  manière  suivante  : 


Administrateur*   8,000' 

Conservateurs   6,000 

Conservateurs  adjoint*  de  r*  danse   5,5oo 

Conservateurs  adjoints  de  •»'  classe   ô.ooo 

Bibliothécaires  de  1"  classe   4 , 5oo 

Bibliothécaire»  de  a*  classe   100 

Bibliothécaires  de  3*  classe   3,700 

Bibliothécaires  de  4'  classe   3,3oo 

Sous-bibliothécaires  de  1*  classe   3,ooo 

Sous-bibliothécaire*  de  S*  c\n*<o   5,700 

Sous-bibliothécaires  de  3*  classe   i,4oo 
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Sou*-bibliothécaires  de  4'  classe   î.ioo* 

Surveillant-chef  à  Sainte-Geneviève  de    î.iooà  i,6oo 

Surveillants  ,  gardiens  et  gens  de  service  de    1,100  à  i,4oo 

Concierges  de    1,000  à  1,100 

11.  Les  fonctionnaires  des  bibliothèques  ne  peuvent  cumuler  au- 
cune fonction  avec  celles  qu'ils  occupent. 

12.  Des  peines  disciplinaires  peuvent  être  encourues  par  le  per- 
sonnel de  tout  rang  de  ces  trois  bibliothèques.  Ces  peines  sont,  suivant 
la  gravité  des  fautes  : 

i°  La  réprimande  par  l'administrateur  ; 

2°  La  privation  du  traitement  pendant  un  temps  qui  ne  peut  ex- 
céder deux  mois  ; 

3°  La  mise  en  disponibilité  ; 
f\°  La  révocation. 

L'application  de  ces  trois  dernières  peines  est  prononcée  par  le 
ministre,  après  avis  du  comité  consultatif,  sur  le  rapport  de  l'admi- 
nistrateur et  sur  la  proposition  du  directeur  du  secrétariat  et  de  la 
comptabilité. 

En  attendant  la  décision  supérieure,  l'administrateur  peut  pro- 
noncer l'interdiction  de  l'entrée  à  la  bibliothèque. 

13.  L'administrateur  présente,  tous  les  ans,  au  ministre,  un  rap- 
port sur  l'état  des  locaux,  sur  l'accroissement  provenant  d'achats,  de 
dons  ou  d'échanges,  sur  le  classement  des  collections,  la  rédaction  et 
l'impression  des  catalogues,  le  nombre  des  lecteurs,  des  communica- 
tions et  des  prêts,  sur  le  travail  du  personnel  et  l'emploi  des  crédits. 

14.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  abro- 
gées. 

15.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  pour- 
voit, par  des  règlements  particuliers,  k  tous  les  détails  du  service  de 
la  bibliothèque  Sainte-Geneviève,  de  la  bibliothèque  de  l'Arsenal 
et  de  la  bibliothèque  Mazarine. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

A»T.  1*.  Les  cadres  des  conservateurs,  conservateurs  adjoints, 
bibliothécaires  et  sous-bibliothécaires  actuellement  en  exercice  à  la 
bibliothèque  Sainte-Geneviève,  à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal  et  à  la 
bibliothèque  Mazarine,  seront  ramenés  aux  proportions  déterminées 
par  le  présent  décret,  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions,  ou  par  voie 
d'admission  à  faire  valoir  des  droits  à  une  pension  de  retraite. 

Le  service  quotidien,  dans  les  conditions  où  il  est  prévu  au  règle- 
ment particulier  de  chaque  bibliothèque,  ne  sera  exigé  des  fonction- 
naires de  ces  établissements  que  du  jour  où  leur  traitement  aura  été 
régularisé,  conformément  à  l'article  10  du  présent  décret. 

Les  fonctionnaires  qui  n'accepteraient  pas  l'obligation  du  service 
quotidien  continueront  à  remplir  leurs  fonctions,  avec  le  titre  et  le 
traitement  dont  ils  jouissent,  mais  ils  perdront,  de  ce  jour,  tout  droit 
k  l'avancement. 
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2.  Les  attachés  actuellement  en  exercice  etqui  ont  plus  de  trois  ans 
de  services,  seront  exemptés  de  l'examen  pour  l'obtention  du  grade 
de  sous-bibliothécaire. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Avril  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVV. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
.    et  des  beaux-arts, 

Signé:  Bbrthei.OT. 


N°  17,924.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  un 
Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  sur  les 
exercices  1883  et  \88U. 

Du  \  \  Mai  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  créances  liquidées  additionnellement  aux  restes  à 
payer  constatés  par  le  compte  définitif  des  exercices  i883  et  1884; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1863  W  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  concernent 
des  services  prévus  au  budget  des  exercices  i883  et  1884  et  n'excèdent  pas 
les  crédits  qui  leur  étaient  applicables, 

Décrète  : 

Art.  l'r.  Il  est  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes 
(service  des  cultes)  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  sur 
les  exercices  clos  i883  et  1881,  les  crédits  suivants  : 

Exercice  i8<s3   1^73' 

Exercice  188.*   l8»»34  71 

ESSEM0I.K   18,349  44 


(Dix-huit  mille  deux  cent  quarante-neuf  francs  quarante-quatre 
centimes)  égal  aux  nouvelles  créances  liquidées  à  la  charge  de  ces 
exercices,  suivant  le  tableau  ci-annexé. 

Le  payement  de  ces  créances,  lorsqu'il  sera  réclamé,  sera  ordon- 
nancé par  imputation  sur  l'exercice  courant. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

xi*  série,  Bull.  io45.  n»  10.027. 
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et  le  ministre  des  finance»  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséra  au  /ta/iV- 

tin  des  lois. 

Fait  à  Paris  ,1c  l\  Mal  1887. 

Signe  ;  Jl  LES  GREVï. 


Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  \.  DAUPHIN. 


l  e  Président  da  Conseil, 
Ministre  de  l'inlériear  et  des  cultes. 

Signé  1  Uns  Godlkt. 


État  de  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  pnyer  arrêtés  fv 
le  compte  définitif  '  «tW  *i«vm  ei-apres  désignés. 


chapitre. 


IV. 


Ml. 


Mil. 


TI  THE   DIS  CHA  M  TUS. 


mom\>t  ut  i.»  mua 


i-rllrlr. 


rh«f.ll« 
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Traitement  des  curés ,  allocutions  au  i  v'wairoi  gwomm ,  J     3  33 


desservants  et  vicaires. 


RaRftClGfi  1H84. 


Iho'o»' 

Allocation»  au\  vicaires  généraux,  chanoine*,  dessor- 1     100  on 
vanli  cl  vicaires 


Entretien  «le»  éditkcs  diocésains. 


96  -Vi 


Constructions  et  grosses  réparations  des  édifices  diocé- 
sains... , , . 
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N"  i7,<p.V  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  dts 
Beaux- Arts ,  sur  l'exercice  1887,  un  Oédil  à  titre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  de  l'Observatoire  de  Bordeaux. 

Du  t8  Mai  1887. 
Le  Président  de  la  Hkpuuliquh  mi.vnç.msh, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-art*: 

Vu  la  loi  du  27  février  1887,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  <le  1  exercice  1887; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal 'de  Bordeaux,  du  11  décembre 
1871,  par  laquelle  cette  \ille  s'est  engagée  à  verser  annuellement  une 
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somme  de  dix  raille  francs  (io,ooof)  pour  acquitter  les  dépenses  de  son 
observait)  ire; 

Vu  la  déclaration  délivrée,  le  19  mars  1887,  par  le  trésorier-payeur  gé- 
néral du  département  de  lu  Gironde,  constatant  que  cette  somme  a  été 
versée  à  &a  caisse,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  dépenses  publiques, 
par  le  receveur  municipal  de  la  ville  de  Bordeaux  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8'|3  et  l'article  bï  du  décret  du  3*  mai 
18630); 

Vu  l  avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  »3  mai  1887, 

DÉCRÈTE  : 


Aht.  T.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  [Service  de  l'instruction  publique),  un 
crédit  de  dix  mille  francs  (io,ooof)  applicable  aux.  dépenses  de  l'ob- 
servatoire de  Bordeaux. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  xxm  [Observatoires  des 
départements)  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1887. 

2.  H  sera  pourvu  a  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  18  Mai  1887. 


Signé  :  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  des  finances,  1*  Ministre  de  l'instruction  publique 

rt  des  benux-nrts. 


Signé  :  A.  Daupiiix. 


Signé  :  Beuthklot. 


N*  17,926.  —  Décret  du  Président  de  LA  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui 
crée  nue  chaire  de  sanscrit  et  grammaire  comparée  à  la  faculté  des  lettres 
de  Lyon.  [Paris,  Vr  Mars  1887.) 


N*  17«9a7'  ~  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes) 
portant  ce  qui  suit  : 

Le  chef-lieu  de  la  commune  de  Gibrondes  (canton  de  Lautrec,  arrondis- 
sement de  Castres,  département  du  Tarn)  sera  fixé  à  l'avenir  au  village  de 
Jonquièrcs. 

Iji  commune  de  (iibrondes  prendra  à  l'avenir  le  nom  de  Jonqtuvres. 
(Paris,  19  Avril  1887.) 


i"  *i'  série,  liull.  lojâ,  u"  io,ô:*7. 


—  86'i  — 

iV  17,9:18.  —  Déchet  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes 
portant  ce  qui  suit  : 

Le  territoire  figuré  au  plan  ci-joint  parle  polygone  A,  B,  C  est  distrait 
de  la  commune  de  Bagnolct  (canton  de  Pantin,  arrondissement  de  Saint- 
Denis,  département  de  la  Seine)  et  réuni  à  la  commune  des  Lilas  (même 
canton). 

Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis 
{Paris,  20  Avril  Î887.) 


\ 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  22  *  Juin  1887. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

MAZEAC. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulteu* 

au  ministère  de  la  Justice. 


On  Va  lionne  pour  le  Bulletin  des  Lois,  à  raUon  de  9  franc*  par  an ,  a  la  caisse  de  rimprimcrie 
nationale  ou  chet  le*  Receveurs  des  posles  «les  départements. 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  —  21  Juïlî  1887. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

■ 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1087. 


république  française. 

N°  17,939.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  ef  de  compléter  la  loi  du 
26  juillet  1873  sur  l'établissement  et  la  conservation  de  la  propriété  en 
Algérie. 

Du  r>8  Avril  1887. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  2$  avril  1887.  ) 

1 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l,r.  Il  est  apporté  à  la  loi  du  26  juillet  1873  les  modifications 
et  additions  suivantes  : 

2.  Il  sera  procédé  administrativement  et  dans  le  plus  bref  délai, 
suivant  les  formes  et  conditions  qui  seront  déterminées  par  un  décret, 
aux  opérations  de  délimitation  et  de  répartition  prévues  par  les  para- 
graphes 1  et  2  de  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  22  avril  i863,  dans 
toutes  les  tribus  où  ces  opérations  n'ont  pas  déjà  été  exécutées. 

3.  Eu  cas  d'indivision  entre  plusieurs  familles,  constatée  au  cours 
des  opérations  prescrites  par  le  chapitre  1"  du  titre  II  de  la  loi  du 
26  juillet  1873,  il  sera  procédé,  dans  les  formes  organisées  par  ladite 
loi,  à  la  répartition,  entre  ces  familles,  des  immeubles  commodé- 
ment partageables. 

4.  Il  ne  pourra  être  procédé  que  dans  les  conditions  et  les  formes 
de  la  loi  française  aux  cessions,  licitations  et  partages  de  droits  suc- 
cessifs portant  sur  des  immeubles  soumis  à  la  loi  du  26  juillet  1873. 

5.  Un  délai  complémentaire  de  quarante-cinq  jours,  à  partir  de  la 
transcription  du  titre  français,  est  accordé  à  tout  créancier  hypothé- 
caire ou  prétendant  à  un  droit  réel  sur  l'immeuble,  pour  remplir  les 
formalités  d'inscription  ou  de  transcription  prescrites  par  l'article  19 
delà  loi  du  26  juillet  1873. 

Xir  Série.  M 
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Les  inscriptions  prises  et  tes  transcriptions  faites  après  l'expiration 

de  ce  délai  ne  vaudront,  à  l'égard  des  tiers,  qu'a  partir  de  leur  date. 

6.  Les  formalités  spéciales  prescrites  par  les  articles  25,  26,  27, 
28  et  3o  de  la  loi  du  26  juillet  i$73 ,  |>oxœ*a  trapspisf  i<tf  par  des  in- 
digènes à  des  Éiiropéen$  tffmmeubles  éotiSrihiant  'des  propriétés* 
privées,  au  cas  où  la  transmission  aurait  lieu  avant  la  délivrance  des 
titres,  sont  ainsi  modifiées:  ,     ,  , 

Le  contrat  sera  reçu  pat  un  notaire.  Un  plan  indiquant  les  tenants 
et  aboutissants  de  l'immeuble  vendu  y  sera  annexé.  Un  extrait  de  ce 
même  contrat  sera  remis  à  l'administration  des  domaines,  avec  la 
copie  dudit  plan.  ,  .  /'  1 

Pareil  extrait,  avec  une  copie  du  plan,  sera  déposé  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  de  la  situation  des  biens  en  vue  du  bornage  de  Y  im- 
meuble. 

L'acquéreur  devra  consigner  au  greffe  une  somme  égale  au  mon- 
tant des  frais  présumés  des  opérations  ci-après  indiquées. 

Les  opérations  de  bornage  seront,  à  la  diligence  du  greffier,  portée* 
au  moins  vingt  jours  à  l'avance: 

i*  A  la  connaissance  du  public,  par  l'insertion  aux  journaux  et 
la  publication,  dans  les  conditions  et  aux  fins  énoncées  à  l'article 8  de 
la  loi  du  26  juillet  1873,  d'une  copie  dudit  extrait  mentionnant  la 
date  fixée  pour  le  bornage  par  le  juge  de  paix  ; 

2°  A  la  connaissance  de  l'administration  des  domaines,  par  un  avis 
spécial  adressé  au  directeur  sous  pli  chargé. 

Le  juge  de  paix,  assisté  de  l'acquéreur,  procédera  au  bornage,  en 
présence  du  vendeur,  ou  lui  dûment  appelé,  conformément  aux 
limites  indiquées  au  contrat  et  au  plan. 

Le  procès-verbal  de  l'opération  constatera  l'accomplissement  des 
formalités  de  publicité  et  contiendra  les  réclamations  et  revendica- 
tions formulées  par  les  tiers  intervenants  ;  la  date  de  sa  clôture  sera 
portée  à  la  connaissance  du  public  et  de  l'administration  des  domaines, 
dans  la  même  forme  que  la  date  de  l'ouverture  des  opérations. 

Toute  nouvelle  réclamation  ou  revendication  devra,  a  peine  de  dé- 
chéance, être  formulée  entre  les  mains  du  greffier,  dans  le  délai  de 
quarante-cinq  jours,  à  dater  de  celui  où  la  clôture  du  procès-verbal 
de  bornage  aura  été  rendue  publique.  Elle  sera  inscrite  à  la  suite 
du  procès-verbal ,  et  avis  en  sera  donné  à  l'acquéreur  et  au  vendeur, 
à  leur  domicile  élu,  par  lettre  chargée  à  la  poste. 

A  défaut  de  réclamation  ou  revendication,  le  certificat  négatif 
prévu  par  l'article  3o  sera  délivré  par  le  juge  de  paix. 

Au  vu  du  certificat  négatif  délivré  par  le  juge  de  paix,  l'administra- 
tion des  domaines  délivrera  les  titres  de  propriété,  comme  il  est  dit 
à  l'article  3o  do  la  loi  de  1873,  et  le  service  des  contributions  directes 
sera  tenu  d'établir,  au  vu  de  ces  titres,  la  matrice  foncière. 

7.  Les  immeubles  dépendant  des  territoires  de  propriété  collective 
où  les  opérations  prescrites  par  le  chapitre  11  du  titre  II  de  la  loi  du 
26  juillet  1873  n'ont  pas  encore  été  commencées  pourront  donner  lieu 
à  des  promesses  de  vente  au  profit  d'Européens,  à  la  charge  par  l'un 
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des  contractants  de  se  mettre  en  instance,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
pour  obtenir  de  l'administration  la  délivrance  d'un  titre  de  propriété. 
Passé  ce  délai,  faute  de  requête  en  délivrance  de  titre,  la  promesse 
de  vente  sera  nulle  de  plein  droit. 

8  La  requête  en  délivrance  de  titre  sera  appuyée  d'un  extrait  du 
contrat  notarié,  du  plan  de  l'immeuble  et  de  la  consignation  des  frais. 

Au  plus  tard  un  mois  après  le  dépôt  de  la  requête ,  il  sera  procédé 
à  une  enquête  par  l'administrateur  du  territoire  ou  l'un  de  ses  adjoints. 
Vingt  jours  an  moins  à  l'avance,  l'ordonnance  indiquant  le  jour  de 
cette  enquête  sera  insérée  aU  Journal  officiel  de  l'Algérie. 

Elle  sera,  en  outre,  affichée  et  publiée  suivant  les  formes  et  aux 
fins  énoncées  à  l'article  8  de  la  loi  du  26  juillet.  1873,  en  même  temps 
qu'av  is  eu  sera  donné  à  l'administration  des  domaines  dans  les  formes 
prévues  par  l'article  6. 

9.  Le  procès-verbal  de  cette  enquête,  qui  sera  suivi  d'un  bornage, 
restera  déposé  à  la  mairie  pendant  le  délai  de  quarante-cinq  jours 
aux  fins  indiquées  aux  articles  î/jet  i5  de  ladite  loi.  La  traduction  en 
arabe  sera  déposée,  pendant  le  même  délai,  entre  les  mains  du  cadi. 
Ce  dépôt  sera  porté  à  la  connaissance  des  intéressés  par  un  avis  affiché 
au  chef-lieu  de  la  commune  et  par  des  publications  sur  les  marchés 
de  la  tribu. 

Le  lendemain  de  l'expiration  du  délai,  le  commissaire-enquêteur 
se  transportera  sur  les  lieux  à  l'effet  de  vérifier  l'objet  des  réclama- 
tions et  d'arrêter  définitivement  ses  conclusions  sur  ces  réclamations 
et,  en  général,  sur  tous  les  droits  réels  pouvant  affecter  l'immeuble, 
objet  de  la  requête. 

10.  L'homologation  du  procès- verbal  de  ladite  enquête  et  l'éta- 
blissement des  titres  auront  lieu  dans  les  conditions  déterminées  par 
l'article  20  de  la  loi  du  26  juillet  1873  et  par  la  loi  du  là  juillet  1879. 

Le  service  des  contributions  directes  sera  tenu  d'établir,  au  vu  des 
titres,  la  matrice  foncière  de  l'immeuble. 

11.  Les  immeubles  appartenant  aux  indigènes  pou  iront,  après 
l'accomplissement  des  opérations  du  titre  11  de  la  loi  du  26  juillet 
1873,  être  partage*  ou  licites  pour  la  première  fois  suivant  les  formes 
spéciales  ci -après,  à  la.  requête  de  tout  copropriétaire,  tuteur  ou 
curateur  et  de  tout  créancier  de  l'un  des  copropriétaires. 

12.  Si  les  parties  sont  d'accord  et  capables  de  contracter,  le  par- 
tage aura  lieu  par  acte  passé  devant  un  notaire  ou  un  greffier- 
notaire. 

J3.  Si ,  parmi  les  ayants  droit  indigènes,  se  trouvent  des  incapables 
et  des  absents,  le  partage  aura  lieu  dans  la  même  forme,  avec  le 
concours  de  leurs  tuteurs,  ou  des  cadis,  leurs  représentants  légaux; 
mais  il  ne  sera  définitif  qu'après  avoir  été  homologué  par  le  tribunal 
de  première  instance,  en  chambre  du  conseil,  sur  les  réquisitions 
écrites  du  procureur  de  la  République. 

1  k*  S'il  s'élève  des  contestations  pendant  les  opérations  du  partage 
amiable,  le  notaire  dressera  procès-verbal  des  difficultés  et  des  dires 
respectifs  des  parties.  Le  procès-verbal  sera  déposé  au  greffe  du  juge 

44. 
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de  paix  de  la  situation  des  biens,  qui  statuera  en  premier  ressort. 
L'appel,  s'il  y  a  lieu,  sera  porté  devant  le  tribunal  compétent. 

15.  Si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  pour  un  partage  amiable. 


suivants  du  code  de  procédure  civile,  sauf  les  modifications  ci- 
après. 

10.  Toute  action  en  partage  ou  en  licitation  devra,  à  peine  d'une 
amende  de  cent  francs  (îoo1)  contre  l'officier  ministériel  qui  l'aura 
introduite  et  de  tous  dommages-intérêts,  être  précédée  de  la  nomi- 
nation d'un  représentant  unique  des  défendeurs  indigènes,  à  ren- 
contre duquel  la  procédure  sera  valablement  suivie. 

Cette  nomination  sera  faite,  à  la  requête  du  poursuivant,  par  le 
juge  de  paix  de  la  situation  des  biens,  sur  la  désignation  des  inté- 
ressés, convoqués  par  lui  dans  les  formes  établies  en  matière  de 
justice  musulmane,  ou  d'office,  en  cas  de  désaccord  ou  de  non- 
comparution.  La  décision  du  juge  de  paix  ne  sera  pas  susceptible 
d'appel. 

17.  Il  n'y  aura,  de  même,  qu'un  seul  défenseur  ou  avoué  pour 
tous  les  défendeurs  indigènes,  à  moins  que,  dans  le  cours  de  la 
procédure,  il  ne  surgisse  des  incidents  qui,  en  raison  des  oppositions 
d'intérêts,  rendraient  nécessaires  la  constitution  d'autres  officiers 
ministériels  et  la  désignation  d'un  représentant  spécial  pour  chaque 
groupe  ayant  le  même  intérêt. 

Le  tribunal,  lorsqu'il  reconnaîtra  cette  nécessité,  renverra  les 
parties  devant  le  juge  de  paix,  qui  statuera  sur  le  vu  d'une  simple 
expédition  du  jugement  et  dans  la  forme  de  l'article  16  ci-dessus. 

18.  Les  partages  et  licitation  s,  accomplis  suivant  les  formes  qui 
précèdent,  produiront  les  effets  déterminés  par  les  articles  883  et 
suivants  du  code  civil,  et  ne  pourront  être  attaqués  que  pour  les 
causes  et  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  887  et  suivants 
du  même  code. 

M).  Dans  les  partages  et  licitations  opérés  en  exécution  des 
articles  12  et  suivants  de  la  présente  loi,  il  ne  sera  passé  en  taxe  aux 
notaires,  greffiers-notaires,  défenseurs  ou  avoués,  que  leurs  débour- 
sés, avec  des  honoraires  qui  seront  fixés  d'après  un  tarif  réduit  pro- 
portionnellement à  la  valeur  des  immeubles  partagés  ou  au  montant 
de  l'adjudication. 

Un  décret  déterminera  les  tarifs. 

*20.  Tous  les  actes  faits  et  les  jugements  rendus,  en  exécution  des 
articles  11  et  suivants  de  la  présente,  loi,  dans  les  cinq  ans  qui 
suivront  la  transcription  des  titres  administratifs,  seront  exempts  du 
timbre  et  enregistrés  gratis.  Pour  les  titres  transcrits  antérieurement 
à  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  le  délai  de  cinq  ans  courra  du 
jour  de  cette  promulgation. 

2  ! .  Les  frais  occasionnés  par  les  opérations  de  délimitation  et  de 
répartition  des  territoires  des  tribus  seront  portés  en  dépense  au 
compte  spécial  :  Avances  au  service  de  la  propriété  individuelle  indigène 
en  Algérie,  ouvert  par  l'article  1"  de  la  loi  du  28  décembre  iSSâ. 
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II  sera  pourvu  au  remboursement  de  l'avance  de  un  million  cinq 
cent  soixante  mille  francs  (i,56o,ooof)  autorisée  par  cette  dernière 
loi,  ainsi  qu'au  remboursement  des  frais  de  délimitation  et  de  répar- 
tition autorisés  par  la  présente  loi,  au  moyen,  savoir: 

i*  Des  centimes  additionnels  à  l'impôt  arabe,  établis  par  le  décret 
du  27  juillet  1875,  et  dont  la  perception  continuera  d'être  faite  pen- 
dant les  trois  années  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente 
loi; 

2*  Des  sommes  respectivement  imposées,  par  voie  de  centimes 
additionnels  à  l'impôt  et  proportionnellement  à  la  superficie  des  pro- 
priétés constatées  ou  constituées,  aux  douars  ou  fractions  de  douars 
chez  lesquels  les  opérations  ont  déjà  été  ou  seront  accomplies; 

3°  Des  sommes  également  imposées  a  l'État  et  aux  communes  pour 
les  superficies  dont  la  propriété  leur  a  déjà  été  ou  leur  sera  attribuée 
par  suite  de  ces  opérations  ; 

à9  Du- recouvrement  oui  sera  fait,  à  l'avenir,  sur  les  communes 
intéressées,  des  frais  de  levé  des  communaux  indigènes  déjà  consti- 
tués, qui  se  trouveront  compris  dans  les  circonscriptions  soumises 
aux  opérations. 

Ces  diverses  natures  de  ressources  seront  portées  en  recette  au 
compte  d'avance  ci-dessus  mentionné. 

Un  décret  fixera  le  taux  par  hectare,  ainsi  que  le  mode  et  les 
termes  de  payement  des  sommes  prévues  aux  paragraphes  2 ,  3  et  !\ 
du  présent  article. 

22.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieures  contraires  à  la 
présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cham- 
bre des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  28  avril  1887. 

Signe:  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  A.  Dauphin. 


N*  17,930.  —  Décret  portant  Hèglethent  pour  les  maîtres  répétitcui  s 

des  Lycées  et  des  oltèges. 

Du  8  Janvier  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 
Vu  la  loi  du  27  février  1880; 

XIV  Série.  M.. 
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Vu  les  décrets  du  17  aoùl  i853  du  27  juillet  i8ôq  du  a 
i8oti  »,  du  11  janvier»  du  37  janvier  1877  A  et  du  3o 

i8ô6^; 

Le  conseil  supérieur  de  1  instruction  publique  entendu, 
DÉCRITS  : 


janvier 


Art.  1".  Les  maîtres  répétiteurs  pourvus  d'une  nomination  régu- 
lière sont  membres  de  renseignement  public  et  jouissent  de  tous  les 
avantages  attachés  à  cette  qualité. 

2.  Les  maîtres  d'études  des  collèges  communaux  prendront  désor- 
mais le  titre  de  maîtres  répétiteurs. 

3.  Les  répétiteurs  des  lycées  et  des  collèges  sont  chargés  de  la  sur- 
veillance; ils  veillent  à  la  discipline  et  concourent  à  renseignement. 

Dans  les  salles  d'études,  ils  diligent  le  travail  des  élèves;  ils  s'as- 
surent du  soin  avec  lequel  les  devoirs  sont  faits  et  les  leçons  apprises. 
Ils  transmettent  régulièrement  leurs  notes  au  professeur  par  l'inter- 
médiaire du  censeur  ou  du  principal. 

Dans  les  classes,  ils  remplacent  les  professeurs  empêchés. 

4.  Le  proviseur  ou  le  principal,  sous  l'autorité  du  recteur,  répartit 
chaque  année  le  service  entre  les  répétiteurs. 

.">.  Le  nombre  des  répétiteurs  dans  les  lycées  est  calculé  de  telle 
sorte  que  chacun  d'eux  ait  environ  trente  élèves  sous  sa  direction. 

6.  Il  est  accordé  aux  répétiteurs  des  lycées  :  i°  les  jours  de  classe, 
six  heures,  dont  trois  heures  consécutives,  autant  que  possible,  pour 
les  cours  et  conférences  préparatoires  aux  examens  ou  pour  leur  tra- 
vail personnel;  20  une  demi-journée  de  congé,  le  dimanche  ou  le 
jeudi,  deux,  fois  par  mois;  3°  cinq  heures  de  liberté  les  autres 
dimanches  et  les  jours  de  fêtes. 

Pour  assurer  ces  dispositions,  chaquelvcée  doit  avoir  au  moins  un 
maître  répétiteur  suppléant  pour  cent  élèves  internes  et  eu  outre  un 
suppléant  par  groupe  de  cinq  divisions. 

Les  fonctions  de  suppléant  sont  confiées  de  préférence  aux  maîtres 
répétiteurs  en  exercice. 

7.  Dans  les  collèges,  le  service  est  réglé  de  manière  à  ce  que 
chaque  maître  ait,  les  jours  de  classe,  au  moins  quatre  heures  de 
liberté.  Il  lui  est  accordé,  en  outre,  une  demi-journée  de  congé,  le 
dimanche  ou  le  jeudi,  deux  fois  par  mois,  et  quatre  heures  les  autres 
dimanches  et  jours  de  fêtes. 

8.  Les  répétiteurs  des  lycées  sont  divisés  en  trois  classes:  i°  répéti- 
teurs stagiaires  (anciens  aspirants  répétiteurs);  2°  maîtres  répétiteurs 
de  seconde  classe;  3°  maîtres  répétiteurs  de  première  classe. 

Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  maîtres  répétiteurs  auxi- 
liaires, dont  la  situation  continuera  à  être  régie  par  le  décret  du 
1 1  janvier  1868  et  l'arrêté  du  29  mai  1880. 


<"  xi'  série,  Bull.  83,  n*  753. 
(,)  xr  série,  Bull.  730,  n'  69*7. 
!,>  vi*  série,  Butl.  i38o,  n*  1*4,139. 


iX]  xi*  série,  Bull.  1574,  n*  15,839. 
«  XBC  série,  Bull.  335,  n'  5843. 
mi*  «crie,  Bull.  1007,  n'  1 6,536. 
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/.es  répétiteurs  tins  collèges  sont  partagés  en  deux  classes  :  sta- 
giaires et  titulaires. 

9.  Les  traitements  des  maîtres  répétiteurs,  titulaires  et  stagiaires 
de  renseignement  classique  dans  les  lycées  sont  fixés  conformément 

aux  décrets  du  27  juillet  1809  et  du  27  janvier  1877  : 

•  « 

(  Répétiteur*  de  première  élusse   1  ,ïxxf 

Paris  1  népétiteura  do  deuxième  classe   1,200 

(  Répétiteurs  stagiaire*.  •••  •   800 

(  Répétiteurs  de  première  classe   i,aoo 

Départements. .  1  Kcpctiiours  de  deuxième  classe   1 ,000 

(  Répétiteurs  stagiaires   700 

Le  traitement  des  maîtres  de  première  classe  pourvus  du  grade  de 
licencié  es  lettres  ou  es  sciences  est  fixé  h  mille  cinq  cents  francs  dans 
les  départements  et  à  mille  huit  cents  francs  dans  les  lycées  de 
Paris. 

Les  maîtres  répétiteurs  de  première  classe  non  licenciés  peuvent, 
aprè-s  cinq  ans  d'exercice,  obtenir  une  augmentation  de  trois  cents 
francs. 

Les  maîtres  pourvus  du  baccalauréat  de  renseignement  spécial  ou 
de  l'un  des  certificats  d'aptitude  à  renseignement  secondaire  sont 
assimilés,  pour  le  traitement,  aux  maîtres  répétiteurs  de  l'enseigne- 
ment classique  non  licenciés. 

10.  Les  répétiteurs  stagiaires  des  lycées  et  des  collèges  sont  nom- 
mé» et  révoqués  par  le  recteur,  sur  la  proposition  du  proviseur  ou  du 
principal. 

Us  doivent  être  âgés  de  dix-huit  ans  au  moins  et  pourvus  d'un 
diplôme  de  bachelier  ou  de  l'un  des  certificats  mentionnés  à  l'ar- 
ticle 9- 

L,a  durée  du  stage  probatoire  est  d'un  an. 

Leurs  fonctions  cessent  de  droit  si,  à  l'expiration  de  l'année  de 
stage,  il*  ne  sont  pas  proposés  pour  l'emploi  de  maître  répétiteur 
titulaire  ou  pour  un  nouveau  stage  d'un  an. 

IL  Les  maîtres  répétiteurs  titulaires  des  lycées  sont  choisis: 

parmi  les  stagiaires  des  lycées;  2°  parmi  les  maîtres  répétiteurs  des 
collèges,  comptant  au  moins  un  an  d'exercice  comme  titulaires. 

Us  sont  nommés  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  recteur, 
après  avis  du  proviseur. 

12.  Les  maîtres  répétiteurs  des  collèges  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre, sur  la  présentation  du  principal  et  sur  la  proposition  du 
recteur.  Ils  doivent  avoir  rempli,  pendant  un  an,  les  fonctions  de 
répétiteurs  stagiaires. 

13.  Les  recteurs  sont  tenus  d'ouvrir  dans  les  bureaux  de  leur  aca- 
démie un  registre  où  seront  régulièrement  inscrits:  i*  les  tjtres»  *es 
services  et  les  notes  successives  des  répétiteurs  en  exercice  dans  leur 
ressort;  2°  les  titres  et  les  antécédents  des  candidats  a  l'emploi  de 
répétiteur. 

h  \  «  •  • 
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Ces  renseignements  seront  communiqués  aux  proviseurs  et  au\ 
principaux  sur  leur  demande. 

Si  un  maître  répétiteur  est  transféré  dans  un  autre  ressort,  extrait 
du  dossier  de  ce  maître  sera  adressé  au  recteur  de  l'académie  dans 
laquelle  il  aura  été  appelé. 

l'j.  Les  candidats  pourvus  de  Tune  des  licences  ès  lettres  ou  es 
sciences  ou  de  l'un  des  certificats  d'aptitude  à  l'enseignement  secon- 
daire peuvent  être  nommés  répétiteurs  titulaires  de  seconde  classe 
dans  les  lycées,  sans  stage  probatoire. 

Peuvent  être  promus  à  la  première  classe  :  i°  les  maîtres  répéti- 
teurs de  seconde  classe,  après  trois  ans  d'exercice  dans  la  seconde 
classe;  2°  après  un  an  d'exercice,  soit  dans  l'enseignement,  soit  dans 
les  fonctions  de  surveillance,  les  maîtres  pourvus  de  la  licence  ou  d<* 
Tun  des  certificats  d'aptitude  à  l'enseignement  secondaire. 

Les  promotions  sont  faites  parle  ministre,  sur  la  présentation  du 
proviseur  et  la  proposition  du  recteur. 

15.  Les  maîtres  répétiteurs  titulaires  sont  directement  admissibles , 
sous  la  réserve  des  conditions  de  grades  imposées  par  les  règlements 
aux  emplois  ci-après  :  commis  d'administration  académique,  commis 
d'économat,  préparateur,  maître  élémentaire  dans  les  lycées,  profes- 
seur dans  les  collèges  communaux. 

Les  maîtres  répétiteurs  de  première  classe  peuvent  être  appelés 
aux  fonctions  de  principal  de  collège. 

16.  Dans  les  lycées,  les  maîtres  répétiteurs  peuvent  être  délégués 
par  le  recteur  dans  les  fonctions  de  surveillant  général  sans  cesser  de 
figurer  au  nombre  des  répétiteurs  de  seconde  ou  de  première  classe 
et  en  conservant  le  traitement  attaché  à  leur  emploi  de  répétiteur. 

Après  cinq  ans  d'exercice  dans  la  première  classe,  ils  peuvent  être 
nommés  surveillants  généraux  parle  ministre,  sur  la  proposition  du 
recteur. 

17.  Les  répétiteurs  titulaires  des  lycées  et  des  collèges  font  partie 
de  l'assemblée  générale  des  professeurs. 

Ils  prennent  part  notamment  à  la  confection  du  tableau  d'honneur 
des  boursiers  et  à  la  préparation  des  notes  trimestrielles. 

Dans  les  lycées,  ils  sont  représentés  au  conseil  d'enseignement  par 
deux  délégués  nommés  dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  du 
10  octobre  1882. 

18.  Lorsqu'un  répétiteur,  pendant  les  heures  de  liberté  qui  lui  sont 
accordées,  remplace  un  professeur  ou  est  chargé  d'un  service  en 
dehors  de  ses  fonctions,  il  a  droit  à  une  indemnité  spéciale.  La  rétri- 
bution réglementaire  pour  le  remplacement  du  professeur  lui  est  due 
lors  même  que  le  professeur  dûment  empêché  a  obtenu  la  remise  de 
la  part  contributive  à  prélever  sur  son  traitement. 

19.  Les  répétiteurs  ont,  sous  la  surveillance  du  censeur  ou  du 
principal,  l'usage  de  la  bibliothèque. 

Une  pièce  convenablement  meublée,  éclairée  et  chauffée,  est  mise 
à  leur  disposition  pour  le  travail  en  commun. 

Partout  où  la  disposition  des  bâtiments  le  permet,  chacun  des  répé- 
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titeurs  a  droit  à  une  chambre  spéciale,  même  lorsqu'il  couche  au 
dortoir.  Le  service  de  cette  chambre  est  fait  aux  frais  de  rétablisse- 
ment, sous  la  surveillance  de  l'économe  dans  les  lycées,  ou  du  prin- 
cipal dans  les  collèges. 

Autant  que  possible,  les  maîtres  répétiteurs  prennent  leurs  repas 
dans  une  salle  distincte  du  réfectoire  des  élèves. 

20.  Les  répétiteurs  des  lycées  sont  tenus  de  suivre  régulièrement, 
sauf  dispense  accordée  par  le  recteur,  les  cours  et  conférences  orga- 
nisés soit  dans  les  facultés,  soit  dans  les  lycées,  pour  les  préparer  aux 
examens  des  grades  supérieurs. 

21.  Des  conférences  préparatoires  à  la  licence  seront  également 
organisées  dans  les  collèges  où  le  comporteront,  d'une  part,  le  per- 
sonnel des  professeurs  chargés  de  les  faire,  de  l'autre,  le  nombre  des 
répétiteurs  en  état  de  les  suivre.  Les  répétiteurs  seront  tenus  d'as- 
sister à  ces  conférences,  sauf  dispense  accordée  par  le  recteur. 

22.  Les  professeurs  peuvent  être  chargés,  sur  leur  demande,  d'une 
partie  des  fonctions  des  maîtres  répétiteurs  ;  ils  ont  droit ,  de  ce  chef, 
à  une  rétribution  spéciale. 

23.  Les  maîtres  répétiteurs  titulaires  peuvent  être  déplacés  par  le 
ministre,  sur  la  proposition  du  recteur. 

2'J.  Les  peines  disciplinaires  applicables  aux  maîtres  répétiteurs 
sont  : 

i°  La  réprimande; 

2°  La  mutation  pour  un  emploi  inférieur; 
3°  La  révocation  ; 

\°  L'interdiction  à  temps  pour  une  durée  qui  ne  peut  excéder  cinq 
ans; 

5°  L'interdiction  absolue. 

25.  La  réprimande  est  infligée  par  le  recteur,  sur  la  proposition  du 
proviseur  ou  du  principal ,  après  avis  motivé  de  l'inspecteur  d'acadé- 
mie. 

La  mutation  pour  un  emploi  inférieur  et  la  révocation  sont  pro- 
noncées par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  recteur. 

L'interdiction  est  prononcée  par  le  conseil  académique  dans  les 
conditions  elles  formes  prévues  parla  loi  du  27  février  1880. 

20.  Dans  les  cas  graves  et  urgents,  le  proviseur  ou  le  principal 
peut  enjoindre  à  un  maître  répétiteur  de  cesser  ses  fonctions  et  de 
quitter  l'établissement,  sauf  à  en  référer  immédiatement  au  recteur. 

Le  inaîtrc  suspendu  conserve  son  traitement  jusqu'à  décision  de 
l'autorité  compétente. 

27.  En  cas  de  mise  en  non-activité  d'un  maître  répétiteur,  un  trai- 
tement de  disponibilité  peut  lui  être  alloué. 

28.  Les  maîtres  répétiteurs  des  lycées  et  collèges  actuellement  en 
exercice,  notamment  les  maîtres  répétiteurs  de  renseignement  spé- 
cial, nommés  en  vertu  de  l'article  !\  du  décret  du  28  mars  1868,  con- 
servent tous  les  droits  à  l'avancement  qu'ils  tenaient  des  règlements 
antérieurs. 
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29.  Les  dispositions  des  règlements  antérieurs  contraires  au  pré- 
sent décret  sont  abrogées. 

30.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  ot  des  beaux -arts  est 

chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  a  Paris,  le  8  Janvier  1887.  '  ' 

•     '  Signe  :  JULES  CRÉÂT. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

Signé  :  Bkkthelot. 


N°  17,0,31.  —  Décret  qui  autorise  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  dt 
fa  France  à  engager  son  capital  social  dans  l'entreprise  de  la  construction  t' 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Hyères  à  Fréjus-Saiitt 
Baphaël. 

Du  it>  Mars  1887. 

i 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  lia  vaux,  pubbes; 


Vu  la  loi  du  17  août  1880,  ayant  pour  objet  :  i°  la  déclaration  d'utilité 
publique,  à  titre  d'intérêt  général,  du  chemin  de  fer  de  Draguignan  à 

Meyrargues;  2"  l'approbation  de  la  convention  passée  entre  le  ministre  des 
travaux  publics  et  la  société  marseillaise  de  crédit  industriel  et  commercial 
et  de  dépôts  pour  la  concession  définitive  de  ce  chemin  de  fer  et  de  celui 
de  Dra^uignan  à  tirasse  et  pour  la  concession  éventuelle  des  lignes  de  Grasse 
à  Nice  ou  a  Cannes,  de  Digne  à  Draguignan,  par  Saint-André,  et  de  Saint- 
André  à  INice; 

Vu,  notamment,  l'article  5  de  ladite  loi,  portant  que  «le  capital  de  la 
«société  concessionnaire  ne  pourra  être  engage,  directement  ou  indirecte- 
•  nient,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploitation  des 
«lignes  indiquées  à  l'article  3,  sans  autorisation  préalable,  par  décret  déli- 
«beré  en  Conseil  d'État»; 

Vu  l'article  2  de  la  convention  approuvée  par  la  loi  du  17  août  i885,  et 
au  terme  duquel  la  société  marseillaise  s'est  engagée  à  former  dans  te  délai 
de  trois  mois,  ù  dater  de  la  promulgation  de  la  loi  précitée,  une  société 
anonyme  au  capital  de  dix  millions  au  moins  qui  lui  serait  «ubstitaée  dans 
tous  les  droits  et  obligations  résultant  de  la  concession; 

Vu  la  lettre  en  date  du  21  janvier  1887,  par  laquelle  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  sud  de  la  France,  substituée  à  la  société  marseillaise  de 
crédit  industriel  et  commercial  et  de  dépôts  dans  la  concession  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  général  auxquels  s'applique  la  loi  du  17  août  i885,  demande 
à  elrr  autorisée  A  engager  son  capital  social  dans  l'entreprise  de  la  construc- 
tion et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Hyères  à  Fréjus- 
Saint -Kaphaël  [Vtw),  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du  32  juillet  1886*; 

Le  Conseil  d'Étal  entendu, 
DfcKfcra  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  établie  à  Paris,  sous  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France,  est  auto- 
risée à  engager  son  capital  social  dans  l'entreprise  de  la  construction 
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et  de  l'exploitation  do  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Hyères  à  Fréjus- 
Saint  Raphaël,  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du  22  juillet  188G. 

1.  Le  ministre  des  travaux  public  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mars  1887. 

Sipné  :  GRÉ  Y  Y. 

Lt  Miniêtre  de$  travaux  publia  , 

Sîgué  :  E.  Millaud. 


Pi°  17,932.  —  Décret  qui  autorise  la  Société  jrançaise  des  explosifs  à  établir 
une  fabrique  de  dynamite  et  d'engrais  chimiques  à  Cugny,  sur  le  territoire  de 
h  commune  de  la  Genevrayc  [Seine-et-Marne). 

Du  32  Mars  1887. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  aC  mars  1887.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce  et  de  l'industrie ,  de  l'intérieur 
ét  des  cultes,  des  finances  et  de  la  guerre; 

!  Vu  la  loi  du  8  mars  1870  et  les  décrets  des  août  1875  M  et  28  oc- 
tobre 1882 W  sur  la  poudre  dynamite; 

Vu  la  demande  formée  par  la  Société  française  des  explosifs,  à  l'elfet  d'ob- 
tenir l'autorisation  d'établir  à  Cugny,  sur  fe  territoire  de  la  commune  de 
la  Gencvraye  Seine-et-Marne),  une  fabrique  d'explosifs  a  base  de  nitro- 
glycérine et  de  divers  autres  produits  chimiques; 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  l'enquête  régle- 
mentaire à  laquelle  il  a  été  procédé; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  Seine-et-Marne; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  société  française  des  explosifs,  dont  le  siège  social  est 
à  Paris,  rue  Rougemout,  tf  3,  est  autorisée  à  établir  à  Cugny,  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  la  Genevrayc  (Seine-et-Marne),  une 
fabrique  de  dynamite  à  laquelle  sera  annexé  un  atelier  de  prépa- 
ration. 

2.  Cette  autorisation  est  accordée  sous  les  conditions  stipulées  aux 
articles  ci -a près  : 

/  3-  ha  fabrique  occupera  l'empiacement  et  aura  les  dispositions 
indiquées  aux  plans  annexés  au  présent  décret.  Elle  comprendra  en 
dehors  des  bâtiments  de  la  ferme,  destinés  à  des  logements,  bureaux 
et  magasins,  trois  groupes  de  bâtiments  : 

l'  Les  bâtiments  affectés  à  la  force  motrice,  au  chauffage  el  aux 
ateliers  de  préparation  des  alworbants  et  des  acides  sulfo-conjugués; 
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2*  Les  ateliers  et  dépôts  constituant  la  fabrique  proprement  dite; 
3°  Les  magasins  à  dynamite  encaissée. 

'i.  L'atelier  de  préparation  des  acides  sulfo-conjugués  sera  divisé 
en  deux  compartiments,  lesquels  seront  affectés  exclusivement,  l'un 
à  la  préparation  de  l'acide  sulfo-glycérique,  Pautre  à  celle  de  l'acide 
sulfo-nitrique. 

5.  La  cheminée  du  foyer  des  chaudières,  servant  à  la  production 
de  la  vapeur  nécessaire  pour  la  machine  motrice  et  le  chauffage, 
devra  se  trouver  à  cent  mètres  au  moins  de  distance  des  ateliers  et 
dépôts  dangereux  et  avoir  une  hauteur  suffisante  pour  ne  laisser 
craindre  aucune  projection  de  flammèches. 

().  La  fabrique  proprement  dite  sera  constituée  par  deux  groupes 
de  bâtiments  disposés  sur  trois  lignes  parallèles  et  comprenant,  l'un 
huit  ateliers  et  un  dépôt,  et  l'autre  douze  ateliers,  espacés  de  cinquante 
mètres  d'axe  en  axe  et  entourés  de  levées  en  terre  dans  les  conditions 
ci-après. 

7.  Afin  de  localiser  et  limiter  les  effets  des  explosions,  les  opérations 
seront  effectuées  dans  des  ateliers  indépendants,  savoir  : 


DÉSIGNATION. 


Fabrication  de  la  nitroglycériiie. 

laivage  

Inror|>oralioi)  avec  l'absorbant .  . 

Enrartouch.ige  

Emballage  

Dépôts  el  ateliers  moires  


■•■■I ■ 

4a 


à 
a 
a 

9 

4 


Ces  ateliers  seront  établis  à  une  profondeur  de  un  mètre  cinquante 
centimètres  au-dessous  du  niveau  du  sol;  ils  seront  entourés  de  levées 
en  terre,  dont  le  talus  intérieur,  établi  avec  une  pente  aussi  raide 
que  le  permettra  la  nature  du  remblai,  aura  son  pied  à  un  mètre 
cinquante  centimètres  au  moins  et  deux  mètres  au  plus  du  soubasse- 
ment du  bâtiment  et  son  sommet  à  cinquante  centimètres  au-dessus 
du  niveau  du  faîte  de  ce  bâtiment.  A  cette  hauteur,  les  levées  con- 
serveront, à  toute  époque,  une  largeur  minimum  de  un  mètre. 

Ces  levées  seront  prolongées  et  contournées  de  façon  à  couvrir  le 
couloir  donnant  accès  au  bâtiment. 

Les  bâtiments  seront  de  petite  dimension,  construits,  sur  les  quatre 
faces,  en  matériaux  légers  et  recouverts  d'une  toiture  non  métallique 
aussi  légère  que  possible  et  présentant  une  forte  saillie  extérieure. 

Le  sol  sera  soigneusement  dallé  en  bitume  et  recouvert  d'une 
couche  d'une  matière  absorbante,  renouvelée  chaque  semaine. 

Dans  toutes  les  parties  où  des  projections  de  nitroglycérine  peuvent 
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se  produire,  le  sol  devra  être  recouvert  de  préférence  par  une  couche 
de  sciure  de  bois  fine  de  dix  centimètres  d'épaisseur  au  minimum, 
étendue  sur  des  prélarts,  de  façon  à  pouvoir  être  facilement  renou- 
velée. 

L'écoulement  des  eaux  pluviales  devra  être  complètement  assuré 
autour  des  ateliers. 

11  sera  pourvu  à  une  ventilation  convenable  des  ateliers  au  moyen 
d'évents,  qui  seront  protégés  par  la  saillie  de  la  toiture  contre  les 
rayons  directs  du  soleil. 

Des  dispositions  seront  prises  pour  faciliter  la  sortie  des  ouvriers 
en  cas  d'accident;  les  portes  et  fenêtres  des  ateliers  devront,  à  cet 
effet,  s'ouvrir  de  dedans  en  dehors  et  être  munies  d'une  fermeture 
pouvant  fonctionner  facilement  par  une  simple  poussée  intérieure. 

Les  tables  et  bancs  ne  devront  pas  se  toucher  et  devront  être  dis- 
posés de  façon  que  les  intervalles  se  trouvent  en  regard  des  portes. 

Le  chauffage  des  ateliers  ne  pourra  être  produit  qu'au  moyen  de 
l'eau  et  de  la  vapeur  d  eau,  et  les  appareils  seront  établis  de  façon  à 
ne  pas  être  en  contact  avec  les  matières  explosives. 

8.  Les  matières  employées  dans  l'usine  sont  :  la  glycérine,  les 
acides  nitrique  et  sulfurique  et  les  absorbants. 

Les  absorbants  constitués  par  des  matières  monopolisées  seront 
formellement  exclus  de  la  fabrication,  à  moins  qu'ils  ne  soient  four- 
nis par  l'Etat  conformément  à  la  loi. 

La  nomenclature  et  la  composition  des  absorbants  seront  fournies 
à  loute  réquisition  de  l'autorité  préfectorale. 

Les  matières  absorbantes  ne  devront  pas  être  de  nature  hygromé- 
trique et  dpvront  être  séchées  avec  soin  avant  l'emploi. 

Elles  ne  pourront  être  employées  immédiatement  à  la  sortie  des 
étuves  ou  aes  appareils  de  carbonisation  et  devront  être  laissées  à 
l'abri  de  l'air  un  temps  suffisant  pour  leur  permettre  de  refroidir. 

Ces  matières  devront  être  soigneusement  purifiées  et  débarrassées 
par  le  blutage  ou  autrement  de  tous  les  corps  étrangers  qui,  par  des 
actions  mécaniques  ou  chimiques,  pourraient  provoquer  une  explo- 
sion. 

9.  L'ensemble  des  ateliers  sera  entouré  d'une  clôture  de  deux 
mètres  cinquante  centimètres  de  hauteur  au  moins  formant  une 
enceinte,  dans  laquelle  seront  ménagées  deux  portes,  l'une  du  côté 
du  magasin  aux  acides  pour  l'entrée  des  ouvriers  et  des  matières  pre- 
mières, et  l'autre  du  côté  opposé  pour  la  sortie  des  produits  manu- 
facturés. 

Chacune  de  ces  portes  sera  placée  sous  la  surveillance  d'un  gardien. 

Un  fil  électrique  avec  système  avertisseur  sera  établi  a  l'inté- 
rieur de  la  clôture. 

Les  terrains  compris  dans  cette  enceinte,  ainsi  que  les  parties 
externes  et  supérieures  des  levées,  seront  plantés  d'arbres  à  feuillages 
touffus  et  à  croissance  rapide. 

10.  La  fabrication  et  les  lavages  de  la  nitroglycérine  seront  effec- 
tués dans  leurs  ateliers  respectifs  à  une  température  ne  dépassant  * 
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vingl-cinq  degrés  centigrades.  Des  thermomètres  seront  disposés  dans 
les  appareils  pour  le  contrôle  incessant  de  la  température  et  placé» 
sous  la  surveillance  immédiate  des  chefs  d'ateliers. 

Des  dispositions  seront  prises  pour  que  les  matières  en  réaction 
puissent  être  instantanément  noyées  et  rendues  inoflensives  par  uni- 
masse  d'eau  considérable,  en  cas  de  danger  d'explosion  se  manifes- 
tant par  un  dégagement  do  vapeurs  rutilantes  ou  par  une  élévation 
anormale  de  température. 

Les  appareils  destinés  à  produire  cette  inondation  seront  établi»  a 
portée  de  la  main,  dans  un  endroit  parfaitement  dégagé  et  accetsibi 
lis  seront  susceptibles  d'être  manœuvres  par  un  seul  homme  et  devront 
toujours  être  en  parfait  état  de  fonctionnement. 

La  nitroglycérine,  au  sortir  do  lavage,  sera  mélangée  avec  la 
matière  absorbante  même,  dans  des  vases  en  plomb,  en  verre  ou  en 
caoutchouc ,  par  un  touillage  à  la  main,  avec  un  outil  en  bois. 

Le  finissage  de  la  dynamite  suivra  sans  aucune  interruption.  Il  sera 
rigoureusement  interdit  de  conserver  d'un  jour  à  l'autre  aucune 
quantité  de  nitroglycérine  non  mélangée  à  des  matières  absorbante*. 

La  mise  en  cartouches  de  la  dynamite  aura  lieu  dans  des  ateliers 
dont  la  température  ne  devra  jamais  s'abaisser  au  dessous  de  douze 
degrés  centigrades.  Des  thermomètres  soront  placés  dans  les  ateliir> 
de  finissage  et  de  mise  on  cartouches  pour  le  contrôle  incessant  de  la 
température  et  placés  sous  la  surveillance  immédiate  des  chefs 
d'ateliers. 

Les  appareils  et  tous  les  objets  nécessaires  à  la  fabrication  de  11 
dynamite  seront  en  bois,  verre,  caoutchouc  ou  gutta-percha.  La  pierre 
siliceuse  et  les  métaux,  à  l'exception  du  plomb,  seront  formellement 
exclus.  L'atelier  de  préparation  de  la  uitroglyoérine  ne  pourra  ren 
fermer  à  la  fois  plus  de  deux  cent  cinquante  kilogrammes  de  cet 
explosif. 

La  mise  en  cartouche  emploiera  des  lots  de  dynamite  de  vingt 
kilogrammes  au  maximum,  si  les  opérations  sont  faites  à  la  main, 
et  de  quinze  kilogrammes,  si  elles  sont  faites  mécaniquement. 

Le  nombre  maximum  d'ouvriers  des  deux  sexes  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  par  atelier  : 

Fabrication  de  la  nitroglycérine   3 

Lavage  de  la  nitroglycérine   h 

Incorporation  de  l'absorbanl   3 

Encai  touchage  I   4 

Emballage   3 

Chaque  atelier  dangereux  sera  dirigé  par  un  chef  d'atelier  qui 
aura  la  responsabilité  des  opérations. 

Il  devra  veiller  spécialement  chaque  jour  à  l'enlèvement  des  rési- 
dus et  devra  prendra  des  mesuras  pour  assurer  leur  éloignement  et 
leur  destruction ,  de  façon  que  leur  accumulation  ne  puisse  constituer, 
avec  le  temps,  une  source  de  danger. 

A  la  fin  de  chaque  journée,  aucune  matière  explosive,  fabriquée 
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ou  en  cours  do  fabrication,  ne  devra  exister  dans  aucun  des  ateliers 
et  dépôts  susmentionnés  à  l'article  6  ci-dessus. 

Un  nettoyage  général  des  ateliers  do  fabrication  aura  lieu  chaque 
soir,  de  manière  que  le  lendemain  la  fabrication  soit  reprise  sur  nou- 
veaux frais,  connue  si  aucune  opération  n'avait  eu  Heu  la  veille. 

11.  Les  magasins  à  dynamite  confectionnée  et  encaissée  seront  au 
nombre  de  trois;  ils  seront  espacés  les  uns  des  autres  de  cent  mètres 
au  moins  et  occuperont,  à  cinq  cents  mètres  de  la  fabrique,  les  posi- 
tions fixées  au  plan  joint  au  présent  décret.  Ces  bâtiments  seront 
établis  à  deux  mètres  cinquante  centimètres  au-dessous  du  niveau 
du  sol,  dans  les  mêmes  conditions  générales  que  les  ateliers  de  fabri- 
cation, sauf  en  ce  qui  concerne  les  levées  en  terre  dont  l'épaisseur 
au  sommet  sera  portée  à  deux  mètres. 

Les  parties  externes  et  supérieures  des  levées  en  terre  seront 
plantées  d'arbres. 

Chaque  magasin  devra,  en  outre,  être  entouré  d'un  mur  solide  de 
trois  mètres  de  hauteur,  placé  à  deux  mètres  du  pied  du  talus  exté- 
rieur des  levées  en  terre.  .  * 

Il  sera  établi,  à  une  distance  d'environ  deux  mètres  du  bâtiment, 
un  paratonnerre  sur  mit,  dans  les  conditions  admises  comme  pré- 
sentant une  sécurité  suffisante. 

Les  parties  métalliques  du  bâtiment  seront  mises  en  communica- 
tion au  moyen  de  tiges  métalliques,  avec  le  conducteur  du  para- 
tonnerre. 

Les  matières  inflammables  autres  que  les  explosifs  à  base  de  nitro- 
glycérine et  spécialement  les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les 
matières  en  ignition,  les  pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer  seront 
formellement  exclus  des  magasins  et  de  leurs  abords. 

L'ouverture  ou  la  fermeture  des  caisses  renfermant  Ja  dynamite, 
ainsi  que  les  manipulations  de  cet  explosif,  ne  devront  jamais  être 
faites  dans  les  magasins  mêmes,  mais  en  dehors  du  mur  d'enceinte 
de  ces  magasins. 

Les  magasins  seront  placés  sous  la  surveillance  permanente  cTun 
gardien  spécial,  qui  devra  être  muni  des  armes  et  munitions  néces- 
saires pour  lui  permettre  de  repousser  une  attaque. 

Le  logement  de  ce  gardien  devra  être  placé  a  proximité  des 
magasins,  dans  un  emplacement  défilé  contre  l'action  directe  d'une 
explosion,  et  il  sera  relié  télégraphiquement  à  la  ville  de  Moret,  afin 
d'assurer  la  prompte  arrivée  des  secours  de  la  gendarmerie  en  cas 
d'agression. 

La  quantité  maximum  de  dynamite  que  chaque  magasin  pourra 
recevoir  est  fixée  à  dix  mille  kilogrammes 

Usera  toujours  tenu  en  réserve,  à  proximité  des  magasins,  des 
approvisionnements  d'eau  et  de  sable,  ainsi  que  les  moyens  de  com- 
battre un  commencement  d'incendie. 

Le  service  des  magasins  ne  devra  être  fait  que  de  jour. 

12.  Les  exploitants  ne  devront  laisser  couler  ou  mettre  hors  de 
leur  propriété  aucun  liquide  acide,  sans  qu'il  ne  soit  complètement 
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neutralisé,  ni  aucun  résidu  solide  ou  liquide  contenant  quelque  par- 
ticule de  matière  explosive. 

Les  acides  seront  neutralisés  dans  des  bacs  métalliques,  isolés  les 
uns  des  autres  et  du  sol,  afin  que  leur  étanchéité  soit  facile  à  vérifier. 

Les  eaux  résiduaires  provenant  de  cette  opération  seront  évacuées 
au  moyen  d'une  conduite  posée  au-dessus  du  sol  et  toujours  véri- 
fiable. 

Cette  conduite  débouchera  dans  la  rivière  de  Lunain,  au  point  où 
le  niveau  des  eaux  est  plus  bas  que  celui  de  la  source  Saint-Thomas, 
point  qui  est  situé  dans  le  canal  de  décharge  du  bief  du  moulin 
Grattereau  établi  sur  cette  rivière. 

La  fabrication  sera  suspendue  chaque  fois  qu'il  sera  constaté  qu'une 
fuite  quelconque  s'est  produite,  soit  dans  les  bassins,  soit  dans  la 
conduite,  et  jusqu'à  ce  que  la  fuite  soit  arrêtée  par  une  réparation 
suffisante. 

13.  Pour  les  transports  par  chemin  de  fer,  les  chargements  auront 
lieu  à  un  point  situé  sur  un  embranchement  industriel  appartenant 
à  la  société,  à  trois  cents  mètres  au  moins  de  chacune  des  gares  du 
chemin  de  fer  et  à  cent  mètres  au  moins  de  la  ligne. 

Pour  les  transports  par  eau,  les  chargements  en  bateau  sur  le 
canal  du  Loing  ne  pourront  avoir  lieu  que  sur  un  point  intermédiaire 
entre  le  port  de  la  Genevraye  et  celui  d'Epizy,  et  à  trois  cents  mètres 
au  moins  de  chacun  de  ces  deux  villages. 

[fi.  Après  la  construction  et  avant  le  fonctionnement  de  l'usine, 
le  préfet  du  département,  sur  l'avis  qui  lui  en  sera  donné  par  la 
société  permissionnaire,  fera  procéder  par  un  ingénieur  des  mines 
ou  des  ponts  et  chaussées,  auquel  sera  adjoint  un  ingénieur  des 
poudres  et  salpêtres  désigné  par  le  ministère  de  la  guerre,  à  la  véri- 
fication contradictoire  des  installations,  afin  de  constater  si  elles  sont 
conformes  aux  conditions  du  présent  décret,  Il  sera  dressé  de  cette 
opération  un  procès-verbal,  sur  le  vu  duquel  le  préfet  autorisera,  s'il 
y  a  lieu,  la  mise  en  activité  de  la  fabrique. 

H  ne~pourra  être  apporté  aucun  changement  ou  addition  aux  in- 
stallations qu'avec  l'approbation  du  préfet. 

Si  les  changements  projetés  affectaient  d'une  manière  sensible 
l'importance  ou  la  distribution  des  établissements,  ils  devraient  être 
préalablement  soumis  à  l'approbation  du  ministre  du  commerce  et 
de  L'industrie,  qui  prescrirait,  s'il  y  avait  lieu,  une  nouvelle  enquête. 

15.  La  fabrique  sera  placée,  au  point  de  vue  du  payement  de 
l'impôt,  sous  le  contrôle  de  deux  employés  de  l'administration  des 
contributions  indirectes,  et  au  point  de  vue  techique,  sous  celui  d'un 
agent  du  service  des  poudres  et  salpêtres,  lequel  sera  chargé  de  sur- 
veiller la  fabrication  à  l'intérieur  et  de  constater,  à  la  sortie,  les  bonnes 
conditions  de  qualité  et  d'emballage  de  la  dynamite.  Elle  sera,  en 
outre,  à  ce  dernier  point  de  vue,  soumise  au  contrôle  accidentel  des 
fonctionnaires  supérieurs  dudit  service,  sans  que  l'assistance  de  l'au- 
torité municipale  soit  nécessaire. 

KO.  La  société  permissionnaire  devra  tenir  un  registre  constatant, 
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j>ar  entrée  et  par  sortie,  la  réception,  la  préparation  et  l'emploi  des 
substances  produites  sur  place  ou  reçues  du  dehors  pour  servir  à  la 
fabrication  de  la  dynamite.  Ce  registre,  qui  sera  représenté  à  toute 
réquisition  aux  employés  des  contributions  indirectes,  devra  constater 
par  jour  et  par  nature  de  substances  : 

i*  L'importance  des  fabrications  et  des  introductions; 

2'  Les  quantités  mises  en  œuvre. 

Toute  introduction  de  glycérine  devra  être  préalablement  déclarée 
aux  employés  chargés  de  la  surveillance  de  la  fabrique. 

Les  manipulations  constituant  la  fabrication  de  la  nitroglycérine 
ne  pourront  avoir  lieu  qu'à  la  lumière  du  jour. 

Les  expéditions  de  dynamite  ne  pourront  être  effectuées  également 
que  de  jour  et  la  déclaration  d'enlèvement  devra  spécifier  la  pro- 
portion normale  de  nitroglycérine  que  la  dynamite  contient. 

17.  La  société  permissionnaire  sera  tenue  de  donner  en  tout  temps 
libre  accès  dans  ses  divers  ateliers,  non  seulement  aux  employés  des 
contributions  indirectes,  mais  encore  aux  ingénieurs  des  mines  et 
des  poudres  et  salpêtres  et  à  tous  les  fonctionnaires  et  agents  délégués 
par  le  préfet. 

18.  La  société  permissionnaire  devra  fournir,  dans  les  dépendances 
ou  à  proximité  de  l'usine,  des  locaux  convenables  pour  le  logement 
des  deux  employés  des  contributions  indirectes  et  de  l'agent  du  ser- 
vice des  poudres  et  salpêtres. 

Elle  devra  également  fournir  à  l'intérieur  de  l'usine  des  locaux 
propres  à  servir  de  bureaux  à  ces  agents. 

19.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  l'autorité 
militaire,  la  société  permissionnaire  devra  évacuer  sur  le  point  qui 
lui  sera  indiqué  la  dynamite  renfermée  dans  la  fabrique,  à  moins 
que  cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruc- 
tion de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée  sans  qu'il  en  résulte,  pour 
la  société  permissionnaire,  aucun  droit  à  indemnité. 

20.  Le  délai  accordé  à  la  société  permissionnaire,  sous  peine  de 
déchéance  pour  la  mise  en  exploitation  de  la  fabrique,  est  fixé  à  deux 
ans  à  partir  de  la  notification  de  l'approbation. 

21.  La  société  permissionnaire  devra  se  conformer  à  toutes  les 
prescriptions  édictées  par  la  loi  du  8  mars  1875  et  par  les  décrets  des 
a4  août  1875  et  28  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu'aux 
lois  et  règlements  qui  régissent  les  établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes  de  première  classe. 

Elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  tous  les  règlements  nouveaux 
qui  viendraient  à  être  édictés  sur  la  matière,  ainsi  qu'aux  prescrip- 
tions qui  pourraient  lui  être  imposées  par  l'administration  supé- 
rieure, soit  pour  sauvegarder  les  intérêts  du  trésor,  soit  dans  l'inté- 
rêt de  la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

22.  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  du  présent  décret  et  en 
cas  de  contravention,  dûment  constatée,  aux  lois  et  règlements  sur 
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la  matière,  la  permission  pourra  être  retirée,  sans  préjudice  des 
peines  pouvant  être  encourues  par  les  exploitants. 

23.  Les  droits  des  tiers  sont  formellement  réservés. 

24.  Les  ministres  du  commerce  et  de  l'industrie,  de  l'intérieur  et 
des  cultes,  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  a  Paris,  le  22  Mnrs  1887. 


Le  Minisire  du  commerce  cl  di  l'industrie , 
Signé  :  E.  LoCKROY. 
Le  Ministre  des  finances, 

Sig ué  :  A.  Dauphin. 


Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Président  dm  Conseil , 

Ministre  de  rinterienr  et  des  cultes , 

Signé  :  Rksé  Goblet. 

U  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  0"  Bocl\<»cer. 


•  •  • 


H4  17,933.  —  Déchet  qni  erée  nne  Chambre  de  commerce 

à  Arment  ières  [Nord). 

Du3oMar*i887. 

{ Promulgn»'-  au  Journal  officiel  du  i"  avril  18S7.  ) 

Le  Président  de  la  Républiqur  françaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

Vu  In  loi  du  38  ventôse  an  rx,  le  décret  du  a3  septembre  1806  Wt  la  loi 
du  q3  juillet  i8îo,  le  décret  du  3  septembre  i85i«.  portant  règlement 
d'administration  publique  sur  l'orvnnisation  des  chambres  de  commerce 
et  le  décret  du  22  janvier  1872  (1>  ; 

Vu  le  décret  du  21  novenibre  1866  W,  qui  a  institué  une  chambre  consul- 
tative des  arts  et  manufactures  à  Armcnûcres  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Àrmentieres  en  date  du  9  avril 
i885,  tendant  n  ce  que  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  do 
cette  ville  soit  transformée  en  chambre  de  commerce  ; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  d'Armen- 
tieres, en  date  du  3o  novembre  i885  ; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Lille,  en  dato  du  i3  janvier 
1886; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  d'arrondissement  d'Hazebrouck  et  de 
Lille,  en  date  des  12  et  1 3 août  18S6  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  Nord,  en  date  du  a3  août  1886; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Bailleul  et  de  MerviÛe, 
l'avis  du  préfet  du  Nord,  ensemble  les  autres  pièces  de  l'instruction  : 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 


">  IV  série,  Bull.  297,  n*  565o. 
xi4 série,  Bull.  442,  n«  3*39. 


m  xiV  série.  Bull.  83 ,  n*  907. 
«  tf  série.  Bull.  i443.  n*  1 4.715. 
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Art.  1".  Il  est  créé  une  chambre  tic  commerce  à  Armentières 
(Nord). 

Cette  chambre  aura  pour  circonscription  le  canton  (V Armentières, 
les  deux  cantons  de  Baillent  et  celui  de  Mcrville  qui  sont  distraits  de 
la  circonscription  de  la  chambre  de  commerce  de  Lille. 

2.  La  chambre  de  commerce  d'Armentières  sera  composée  de 
douze  membres. 

3.  La  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  d'Armentières 
est  supprimée. 

'1.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mars  1887. 

Signé  :  Jl  LES  GRÉVY. 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 

Sifnc  :  Edouard  Locxroy. 


N°  17,934.  —  Décret  qui  approave  fa  Convention  passée  entre  le  Ministre  des 
Travaux  publics  c<  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  la  Con- 
cession des  voies  ferrées  établies  on  à  établir,  pour  relier  la  gare  aux  quais 
de  la  darse  ouest  du  bassin  liellol ,  au  Havre. 

Du  3i  Mars  1887. 

Le  Président  de  la  Képublique  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'avant-projet  et  la  demande  présentés  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest  au  sujet  des  voies  ferrées  établies  ou  à  établir,  pour  relier 
la  gare  aux  quais  de  la  darse  ouest  du  bassin  Bellot,  au  Havre; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet  a 
été  soumis  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  réglementaire  du  18  mai 
1881  W  et,  notamment,  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête,  en 
date  des  28  septembre  et  12  octobre  1880 ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  du  Havre,  en  date  du  2  sep- 
tembre i885; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  en  date  du 
j8  septembre  i885; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Seine-Inférieure,  en  date  du 
18  août  1886; 

Vu  l'avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  date  du  29  mars 
1886; 

Vu  l'adhésion  donnée  par  le  ministre  de  la  guerre,  le  17  mai  1886,  aux 
conclusions  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics; 

W  xii*  série,  Bull.  629,  n"  10,747. 
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Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service  maritime,  en  date  des  a6-3o  oc- 
tobre i885; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  p0nts  et  chaussées,  en  date  des  \  août 
i885,  fi  et  ao  janvier  1866; 

Vu  la  convention  passée,  le  29  mars  1887,  entre  le  ministre  des  travaux 
publics,  au  nom  de  l'État,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
pour  la  concession  des  voies  ferrées  susindiquées; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  et  le  règlement  d'administration  publique  du 
6  août  1881  f); 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  convention  susvisée  passée  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest,  pour  la  concession  des  voies  ferrées  éta- 
blies et  à  établir,  pour  relier  la  gare  aux  quais  de  la  darse  ouest  du 
bassin  Bellot,  au  Havre. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  cette  convention  restera  annexée 
au  présent  décret. 

2.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  ré- 
tablissement des  voies  projetées,  telles  qu'elles  sont  indiquées  sur  le 
plan  d'ensemble  présenté  par  la  compagnie,  le  9  mai  i885. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  insère  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mars  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signe  :  E.  MlLLACD. 

CONVENTION. 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  sous  la  réserve 
de  l'approbation  des  présentes  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État, 

D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest,  ladite  compapnie  représentée  par  MM.  Edw.  Blount,  président 
du  conseil  d'administration .  et  le  baron  Gciaid,  administrateur,  élisant  domicile  au 
siège  de  ladite  société,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n"  110,  et  agissant  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'administration ,  en 
date  du  3  mars  1887, 

D'autre  part; 
A  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  concède,  au  nom  de  l'État,  à  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  qui  accepte  cette  concession ,  les  voies  ferrées 
établies  ou  à  établir  pour  transporter  entre  la  gare  et  les  quais  de  la  darse  ouest  du 
bassin  Bellot,  au  Havre,  à  l'aide  soit  de  locomotives,  soit  de  chevaux,  au  gré  de  la 
compagnie  concessionnaire,  les  marchandises  par  wagon  complet  en  provenance  ou 

W  xn' série,  Bull.  664,  n'  11,232. 
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à  destination  du  réseau  de  ladite  compagnie  de  l'Ouest,  après  ou  avant  leur  trans- 
port sur  le  chemin  de  fer. 

2.  Les  voies  ferrées  faisant  l'objet  de  la  présente  convention  comprennent ,  savoir  : 

A.  lue  voie  de  circulation  se  détachant  de  la  voie  établie  dans  la  rue  du  Pont- 
Rouvre  ,  passant  par  un  nouveau  boulevard  projeté  entre  cette  rue  et  le  canal  de  Tan- 
carville ,  puis  se  prolongeant  sur  le  terre-plein  qui  doit  séparer  les  deux  darses  du 
bassin  Bellot  pour  se  raccorder  aux  divers  groupes  de  voies  à  établir  sur  les  quais 
nord  et  sud  de  la  darse  ouest. 

B.  Trois  groupes  de  deux  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  reliés  entre  elles 
et  à  la  voie  de  circulation  par  des  aiguilles  et  destinées  à  desservir  le  quai  nord  de  la 
darse  ouest. 

C.  Deux  groupes  de  deux  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  semblables  aux 
précédents  B  et  destinés  à  desservir  le  quai  sud  de  la  darse  ouest. 

D.  Un  faisceau  de  cinq  voies  de  formation  des  trains  le  long  de  la  digue  quai  sud, 
relié  à  l'est  à  la  voie  de  circulation,  terminé  à  l'ouest  par  une  voie  de  manœuvre  et 
se  raccordant  aux  divers  groupes  ci-dessus  par  des  aiguilles  et  par  une  voie  traversant 
la  passe  de  la  darse  ouest. 

E.  Luc  voie  en  cul-de-sac  en  prolongement  de  l'extrémité  est  du  faisceau  précé- 
dent et  destinée  à  desservir  une  grue  à  eau  pour  l'alimentation  des  machines.  ( 

F.  Deux  groupes  de  deux  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  devant  desservir 
les  quais  sud  et  est  du  bassin  de  l'Eure  et  se  raccordant  par  des  aiguilles  aux  voies 
qui  desservent  les  quais  sud  et  nord  de  la  darse  ouest  du  bassin  Bellot. 

G.  Les  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  longeant  le  mur  du  quai  nord  de  la 
darse  ouest  seront  reliés,  à  l'ouest,  par  une  voie  transversale  avec  plaques  tournantes 


IL  Les  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  longeant  le  mur  du  quai  sud  de  la 
darse  ouest  seront  reliées  vers  l'est  aux  voies  indiquées  au  paragraphe  I)  qui  précède. 

Le  tracé  de  l'ensemble  des  voies  ci-dessus  sera  conforme  aux  indications  des  lignes 
rouges  du  plan  annexe  à  la  présente  convention. 

3.  I^a  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  déterminées  par  le  cahier  des 
charges  annexé  à  la  convention  du  s4  juillet  188:1,  portant  concession  à  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  des  voies  ferrées  établies  on  à  établir  sur  les  quais 
du  port  du  Havre. 

Sont  applicables  aux  voies  nouvelles  les  dispositions  dudit  cabier  des  charges  re- 
latives aux  taxes  à  percevoir  sur  les  voies  des  bassins  de  la  Barre,  de  la  Citadelle  et  de 
l'Eure. 

U.  I^es  travaux  nécessaires  à  l'établissement  des  voies  ferrées  dont  il  s'agit,  ayant 
le  caractère  de  travaux  complémentaires  que  la  compagnie  de  l'Ouest  petit  être  au- 
torisée à  exécuter  en  vertu  de  la  convention  du  17  juillet  i883,  approuvée  par  la  loi 
du  20  novembre  i883,  les  dépenses  qui  seront  faites  pour  leur  établissement  et  leur 
exploitation,  ainsi  que  les  recettes  cnii  en  proviendront,  seront  comprises  dans  les 
comptes  de  la  compagnie  et  l'imputation  en  sera  faite  conformément  aux  dispositions 
de  ladite  convention. 

5.  Les  frais  d'enregistrement  de  la  présente  convention  seront  supportés  par  la 
compagnie  concessionnaire. 

Fait  triple  h  Paris,  le  29  mars  1887. 

Approuvé  l'écriture  :  Approuvé  récriture  :  Approuvé  l'écriture  : 

Signé  :  E.  Blount.  Signé  :  B""  Gkiuhd.  Signé  :  K.  MlLLAUD. 


Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs ,  le  ih  avril  1887,  folio  g5  recto, 
case  2.  Reçu  trois  francs,  décimes  soixante  quinze  centimes.  Signé  Ôonrmaius. 


Pour  copie  conforme  : 

Le  Chef  de  la  première  division  da  personnel , 
au  secrétariat  et  de  la  comptabilité , 

Signé  :  E.  NonécouitT. 
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N°  17,<j35. —  Décret  qui  rétabli!  le  droit  d'inscription  dans  les  Facultés 
et  Écoles  d'enseignement  supérieur  de  l'État. 

Du  3i  Mars  1887. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  î  avril  1887.  ) 

Lk  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux»arts: 

Vu  les  lois  des  29  décembre  1873,  3  août  i8y5  et  1"  mai  i883; 
Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  26  février  1887,  ainsi  conçu: 

•  A  partir  du  1"  avril  1887,  les  étudiants  inscrits  dans  les  facultés  et  dans 
«les  écoles  d'enseignement  supérieur  de  l'Etat  seront  soumis  à  un  droit 
«d'inscription  de  trente  francs  par  trimestre. 

«Sont  dispensés  de  ce  droit  les  boursiers ,  les  maîtres  répétiteurs  et  maitre? 
«d'études  des  établissements  publics  d'enseignement  secondaire.  Peuvent, 
«en  outre,  en  être  dispensés  un  dixième  des  étudiants  astreints  an  droit 
.'  «l'inscription  dans  chaque  établissement. 

«Les  étudiants  inscrits  dans  les  facultés  de  droit  peuvent,  sans  acquitter 
«de  nouveaux  droits,  se  faire  inscrire  en  vue  des  grades  dans  les  facultés 
«des  lettres. 

«Les  étudiants  inscrits  dans  les  facultés  de  médecine,  dans  les  faculté* 
«mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie,  dans  les  écoles  supérieures  de  phar 
«macic,  dans  les  écoles  de  plein  exercice  et  dans  les  écoles  préparatoire» 
«de  médecine  et  de  pharmacie  peuvent,  sans  acquitter  de  nouveaux  droits, 
«se  faire  inscrire  dans  les  facultés  des  sciences. 

•  Un  décret  rendu  en  La  forme  des  règlements  d "administrai  ion  publique, 
«après avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  déterminera  les 
«  formes  suivant  lesquelles  les  dispenses  du  droit  d'inscription  seront  ac- 
«  cordées. 

«  Le  même  règlement  fixera  les  dates  des  versements  des  droits  de  biblio 
«  thèque,  de  travaux  pratiques  et  d'inscription»; 
Vu  le  décret  du  22  août  1 854  (,)  ; 

Vu  les  décreU  des  14  juillet  187a  W ,  ao  juin  W  et  12  juillet  1878  *  et  ii oc- 
tobre 1679  M  ; 

Vu  le  décret  du  H  janvier  1887  '*>  ; 

Vu  l'nvis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  droit  d'inscription  établi  par  l'article  1"  de  la  loi  du 
26  février  1887,  dans  'es  facultés  et  dans  les  écoles  d'enseignement 
supérieur  de  l'État,  est  acquitté,  soit  par  un  versement  trimestriel 
de  trente  francs,  soit  en  un  seul  versement  de  cent  vingt  franeseflec- 
tué  au  commencement  de  l'année  scolaire. 

Dans  le  premier  cas,  le  droit  de  bibliothèque  et  le  droit  de  travaux 
pratiques  sont  acquittés  par  quart  à  l'époque  des  versements  trime*- 


°>  xi*  série.  Bull.  717,  n'  1957. 
m  \W  séiip.  Hull.  a6\,  n'  hîgi. 
l>»  mi'  série,  lai  II.  4o4,  n'  7227. 
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triels  ;  dans  le  second  cas,  ils  sont  acquittés  en  une  seule  fois  pour 
Tannée  entière. 

2.  La  dispense  d'inscription  attribuée  aux  boursiers  des  facultés  ou 
écoles  par  la  loi  du  26  février  1887  s'applique' à  tous  les  titulaires 
de  bourses  entretenues  près  de  ces  établissements,  soit  sur  les  fonds 
de  TEtat,  soit  sur  les  fonds  de  concours  versés  par  les  départements, 
les  villes  ou  les  particuliers,  conformément  au  décret  du  25  juillet 
i885. 

3.  Les  étudiants  dispensés  des  droits  d'inscription  acquittent  les 
droits  de  bibliothèque  et  de  travaux  pratiques  par  trimestre  dans  les 
facultés  de  médecine,  les  écoles  supérieures  de  pharmacie  et  les 
écoles  de  médecine  et  de  pharmacie;  dans  les  autres  facultés,  ils  ac- 
quittent au  début  de  Tannée  scolaire,  en  un  seul  versement,  les  droits 
complémentaires  afférents  à  leurs  études. 

h.  Chaque  année,  avant  l'ouverture  des  cours  et  dans  les  limites 
prévues  par  la  loi,  le  ministre  de  l'instruction  publique  fixe,  pour 
chaque  établissement,  le  nombre  des  étudiants  qui  peuvent  être  dis- 
pensés du  droit  d'inscription. 

5.  Le  doyen  ou  directeur,  après  avis  du  conseil  de  la  faculté  ou 
école,  désigne  les  étudiants,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  fixé  par 
le  ministre,  conformément  à  l'article  qui  précède. 

6.  Les  dispenses  sont  accordées  pour  une  année  scolaire;  elles 
peuvent  être  renouvelées. 

7.  Elles  peuvent  être  retirées,  dans  le  courant  de  l'année,  par  le 
doyen  ou  directeur,  après  avis  du  conseil  de  la  faculté  ou  école, 
pour  défaut  de  travail  ou  d'assiduité  aux  cours,  conférences  et  exer- 
cices pratiques. 

Elles  sont  retirées  à  tout  étudiant  qui  encourt  une  peine  discipli- 
naire. 

Le  retrait  de  dispense  ne  s'applique  qu'aux  trimestres  à  échoir. 

DISPOSITION  TRANSITOIRE, 

Pour  l'année  1887,  le  dixième  des  étudiants  qui  peuvent  être  dis- 
pensés des  droits  d'inscription  sera  calculé  d'après  le  nombre  des  in- 
scriptions prises  dans  chaque  établissement  du  i"  janvier  au  3i  dé- 
cembre 1886. 

Les  droits  de  bibliothèque  actuellement  dus,  en  tout  ou  en  partie, 
seront  acquittés  intégralement  lors  du  plus  prochain  acte  de  scola- 
rité, inscription  ou  examen. 

9.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mars  1887. 

'  :  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  des  finances,  U  Minisire  de  rinstruclion  publique 

et  des  beaux-<irU , 

S  ?ne  :  A.  Dauphin. 

Signé  :  Derthelot. 
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N6  17,936.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signe par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies)  portant  : 

Art.  rr.  A  la  date  du  22  novembre  i883,  la  mer  avait  pour  limite,  sur 
le  littoral  de  la  commune  de  Saint-Kaphael  (département  du  Var,  quartier 
maritime  de  Saint-Tropez),  entre  l'enracinement  du  môle  formant  le  |>ort 
de  cette  commune  et  le  vallon  d'Aiguebonne ,  les  lignes  à  l'encre  rouge  et 
au  crayon  bleu  tracées  du  n*  1  au  point  A  et  du  point  F  au  n"  187  sur  le 
plan  annexé  au  présent  décret,  avec  l'indication  :  Limite  du  rivage  de  ta 
mer. 

2.  Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  {Paris,  15  Janvier  1887.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2 4  *  Juin  1887. 

Le  Carde  des  Sceaux ,  Ministre  de  la  Justice . 

MAZKAU. 


•  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
a  i  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Batlclm  des  Lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimprimcxie 
nationale  ou  chex  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  NVTIOSAI.B.  —  î4  Juin  1887. 
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IvÉPEBUQlE  FUANÇAkSE. 

N"  '7  î»^7-  —  Déchet  (jui  approuve  i [rrungenient  signé  à  Berlin,  le  '25  mai 
IH87,  entre  la  France  et  l'Allemagne,  pour  l'établissement  d'un  liégime 
douanier  dans  les  possessions  des  deux  États  situées  sur  la  cote  des  Esclaves. 

Du  »8  Mai  1887. 
(  Promulgu»'-  au  Jounml  officiel  «lu  3i  mai  1887.) 

U  l'KKSIDEVr  DE  LA  IlÉl'LBLIQLK  FRANÇAISE, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères  et  du  ministre  riw 
la  luarineetdes  colonies, 

DÉCRET! : 

Akt.  1". 

lin  Arrangement  ayant  été  signé  à  Berlin,  le  2.r>  mai  1887,  entre 
la  rrance  et  l'Allemagne,  pour  l'établissement  d'un  régime  douanier 
dans  les  possessions  des  deux  Etals  situées  sur  la  cote  des  esclaves, 
ledit  Arrangement,  dont  la  teneur  .suit,  est  approuvé  et  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 


viinvNC.l.MiiNT. 


Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
«eSa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  voulant  assurer  le  dévelop- 
pement des  relations  commerciales  dans  les  possessions  des  deux 
Etats  situées  sur  la  côte  des  Esclaves,  entre  les  possessions  anglaises 
uc  la  côte  d'Or,  à  l'ouest,  et  le  Dahome\,  à  l'est,  ont  décidé,  confor- 
mément à  l'Arrangement  intervenu  entre  eux,  le  >J\  décembre  188.1, 
de  procéder,  d'un  commun  accord,  à  la  fixation  d'un  régime  doua- 
nier et  ont  arrêté,  à  cet  effet,  les  dispositions  suivantes: 

Art.  1".  Les  possessions  françaises  et  allemandes  sur  la  côte  des 

lit  Série.  45 
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Kselavcs  tonneront  tin  territoire  douanier  unique,  sans  ligne  de 
douane  séparai iv<\  en  sorte  que  les  mêmes  droits  \  seront  perçus, 
et  les  marchandises  qui  les  auront  acquittés  sur  l'un  des  territoires 
pourront  être  introduites  dans  l'autre,  sans  avoir  à  supporter  de 
nouvelles  taxes. 

2.  Le  taux  des  droits  à  l'entrée  du  territoire  commun  est  ainsi 
fixé  : 


i>  r.  m  b  >  i  t  i  o  \ . 


Genièvre,  par  caisse  de  huit  (  Aiintewas dt",<>" 

boul.ill.-s   J  t*  4o*  *....■ 

[  Ail-d*vwus  d."  6o* 

l  Au-dessous  de  V'" 

lUium,  par  lilre   j  De  *©•  ilx."  

(   \ Il  dessus  (le  t'y, 

lalNic,  par  kilogramme  

Poudre,  par  rei|t  livre»  anglaise»  ■  •  •  i  ■ 


I  ujils,  par  pièce. 


V  J.  I  T  I  S. 


Franc*. 

Mark*. 

Sbelling*. 

fr.  e. 

m.  pf. 

•h.  d. 

0.&0 

o.3a 

o.3  84/ioo 

o.G.» 

o.aH 

o.ô  -6  ioo 

1 ,00 

o.Ho 

O.Q   Go  KlO 

O.o» 

o.oi  67  io 

o.o  19/100 
0.0  38.100 

o.oi  Vio 

.  >.0-"> 

./J 

o.o4 

0.0  4*/ 100 

o,  14 

O.  IO 

O.l  «O/IOO 

->- 1  i 

1/3 

!.6<> 

2.6 

o.f.a 

o.So 

0.6 

3.  Tous  articles  autres  que  ceux  mentionnés  ci  dessus  seront  admis 
en  franchise. 

'1.  La  perception  des  taxes  pourra  s'effectuer  en  monnaie  fran 
çaise,  allemande  ou  anglaise.  Chacun  des  bureaux  de  douane  place 
a  l'entrée  du  territoire  commun  devra  posséder  un  tableau  identique 
indiquant,  en  détail,*  le  montant  des  droits  prévus  par  l'article  2, 
selon  qu'ils  seront  acquittés  par  les  intéressés  dans  Tune  ou  l'autre 
de  ces  monnaies.  Les  différentes  sortes  de  monnaies  conserveront, 
d'ailleurs,  la  valeur  libératoire  qu'elles  ont  dans  le  pa\ s  d'origine, 
c'est-à-dire  que,  d'une  part,  toutes  les  monnaies  d'or  françaises,  aile 
mandes  et  anglaises,  et  les  pièces  d'argent  françaises  de  cinq  francs, 
ainsi  que  les  l  bal  ers  allemands  (3  marks),  aussi  longtemps  qu'ils 
conserveront  force  libératoire  en  Allemagne,  pourront  être  em- 
ployées sans  limitation  de  quantité,  et  que,  d'autre  part,  les  mon- 
naies divisionnaires  françaises,  allemandes  et  anglaises  ne  pourront 
être  utilisées  que  comme  appoint*  savoir:  les  pièces  françaises  jus- 
qu'à concurrence  de  cinquante  francs;  les  monnaies  allemandes 
jusqu'à  concurrence  de  vingt  marks,  et  les  pièces  anglaises  jusqu'à 
concurrence  de  quarante  shcllings. 

Les  agents  des  deux  Pays  procéderont,  tous  les  mois,  à  des  échan- 
ges réciproques  des  monnaies  d'argent  veinées  dans  leurs  caisses,  en 
prenant  pour  base  de  ces  échanges  les  valeurs  respectives  fixées  par 
le  tarif  (1  mark,  1  shelling,  1  franc  •>/>  centimes). 

f>.  Le  nouveau  régime  douanier  entrera  en  vigueur  en  même 
temps  sur  les  territoires  français  et  allemands,  à  partir  du  1"  août 
1M7.  Il  est  établi  pour  une  durée  de  deux  uns*  Dans  le  cas  où,  à 
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l'expi  rat  ion'de  ce  terme,  les  Parties  roui  raclantes  n'auraient  pas  ma 
nifesic,  six  mois  à  l'avance,  l'intention  d'eu  faire  cesser  les  effets,  il 
sera  considéré  comme  tacitement  renouvelé  pour  une  nouvelle  pé- 
riode de  den\  ans,  et  ainsi  de  suite,  à  l'expiration  des  ternies  sub- 
séquents. 

l'ait  en  double  a  Berlin,  le  20  mai  1887. 

(L.  S.)  Signé  :  Jules  Hbrbette. 
(X/.  S.)  Signé:  Comte  Berchem. 

Art.  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  lexé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  a  Paris,  le  28  Mai  1887. 

!>iKiMi  :  Jl.LKS  GRKV\. 
Le  Ministre  de  In  marine  et  det  colonie* ,  I*  Minière  de*  nffnirt  s  MmiKjrn  s , 

Sipié  :  lest,  Signé  :  FlOUHEHS. 


N°  17,938.  —  Décret  prohibant  l'Importation  des  sacres  étrangers 

à  Mayotle  et  à  Nossi  lié. 

Du  3 a  Mars  1887. 
{  FromnlfruA  au  Journal  officiel  dn  5  avril  1*87.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du,  im'nistre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  Mayotte  du  '»  novembre 
1886: 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  \ossi-Bé  du  10  no- 
vembre 1886  ; 

Vu  les  lettres  des  ministres  des  finances  et  du  commerce  et  de  l'industrie 
des  8  novembre  et  *J7  décembre  18N6; 
Vu  la  loi  du  i3  juillet  i88(i  sur  les  sucres  ; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

DftCBBTI  : 

Art.  I".  L'importation  des  sucres  étrangers  de  toute  qualité  et  de 
toute  provenance  est  interdite  à  Mavotte  et  à  !Sossi-Rq, 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera,  inséré  au  Journal  officiel,  au  Bulle- 
tin des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  Padminiitratiun  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mars  1*887. 

Sipué  :  H  LES  GHKVÏ. 

Le  Ministre  de  In  manne  et  des  cytutiie*, 
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iV  i^sfît).  —  Déchet  uni  ratifie  deux  Truite"*  ijai  ont  place  les  îles  WnUit 

sous  le  protectorat  de  la  France. 

Du  5  Avril  iK87. 

Le  Président  de  LA  république  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Décrète": 

Art.  1".  Sont  ratifiés  : 

r  Le  Irait*'1  du  \  novembre  18/12»  par  lequel  le  roi  Lavehu, 
assisté  des  principaux  chefs  du  pays,  a  placé  les  îles  Wallis  sous  !«' 
protectorat  de  la  France; 

2°  Le  traité  de  commerce  passé,  le  même  jour»  avec  le  roi  Lavelua  ; 

3°  Le  traité  du  19  novembre  1886,  par  lequel  la  reine  Amélie, 
fille  du  feu  roi,  a  accepté  de  nouveau  le  protectorat  de  la  France. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  nu  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Avril  1887. 

Si>né  :  JULES  GRÉVY. 
/.j  Ministre  des  affaires  étrangères  ,  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Sipoc  :  Fr.OURKNS.  Sipnc  :  Ai  ue. 


V  17,jj'iO.  —  DÉCRET  prohibant  l'importation  des  sacres  étrangers 

à  la  Guadeloupe. 

Du  11  Avril  1887. 

{  Protiml^ur  au  Journal  ojficùl  i\u  li  avril  îHK-,  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  «le  la  marine  el  des  colonies; 
Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Guadeloupe  du  iô  novembre 
1886; 

V  u  les  lettres  des  ministres  des  finances  et  du  commerce  et  (le  l'indus- 
trie des  8  novembre  et  ^7  décembre  188G; 
Vu  la  loi  du  i3  juillet  1886  sur  les  sucres  ; 
Vu  les  articles  :t  et  3  du  sémilus-consulte  du  /|  juillet  18G6; 
Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  \".  Kst  rendue  exécutoire  la  délibération  du  conseil  général 
delà  (juade loupe,  en  date  du  l5  novembre  1886,  par  laquelle  lc> 


Digitized  by  Google  I 


B.  if  1088.  —  893  — 

sucres  étrangers,  sans  distinction  de  qualité  ou  de  provenance,  sont 
prohibés  à  la  consommation  de  la  colonie.  L'importation  n'en  pourra 
s'effectuer  que  pour  l'entrepôt  réel. 

2.  Est  approuvée  ladite  délibération  en  ce  qu'elle  limite  aux  bâti- 
ments de  vingt-cinq  tonneaux,  au  moins,  le  droit  de  l'aire  l'importa- 
tion et  la  réexportation  des  sucres  à  destination  ou  en  provenance  de 
l'entrepôt  réel. 

3.  Le  ministre  «le  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  luis,  au  Jiul- 
letm  officiel  de  l'administration  des  colonies  et  aux  journaux  olliciels 
«le  la  métropole  et  de  la  colonie. 

Fait  à  Paris,  le  12  Avril  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  :  An  de. 


^  17»!KVL—  ïïàcRBT  qui  ourrr  an  Ministre  de  lu  Guerre,  sur  l'crcrcicc  1887, 
un  Crédit  à  titre  tic  fonds  tic  concours  cersis  nu  Trésor,  applicable  a  tics 
travaux  militaires. 

Du  10  Avril  1887. 

Le  Président  df.  la  république  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  10,  décembre  1886,  portant  ouverture  de  crédits  nu  titre  du 
l'udget  ordinaire  des  dépenses  du  ministère  de  la  puerre  pour  l'exercice 
1887; 

Vu  les  conventions  passées  entre  l'Ktat  et  les  villes  d'Amiens  et  de  Dijon 
pour  la  location  des  champs  de  manoeuvres  alTeetés  à  la  garnison  de  ces 
ilfti*  places; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  au  trésor,  par  lesdites  villes,  en  exécution 
•le  ces  conventions; 

Vu  l'article  i3  delà  loi  du  f>  juin  i8'|3,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i8'»o; 

Vu  l'article  ôi  du  décret  du3i  mai  i8f>"j      relatif  aux  tonds  de  concours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  linaiices  en  date  du  1 1  avril  1887, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1"  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1887 , 
1  Iwipilre  xxxvii  (  Établissements  et  matériel  du  génie),  un  crédit  de  quatre 
imlle  sept  cent  quarante-deux  francs  quatre-vingt-six  centimes 
i  u~i\'i  8(ic)  applicable  aux  dépenses  ci-après  : 

Amiens.  —  l  ocation  du  champ  de  mantruvre*   i.ooo'oo* 

Dijon,  —  Amodiation  du  champ  de  manœuvi'es   -  \  >  sii 

Somme  écvî.e   t. 7 h*  96 

»   
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2.  Il  sera  pourvu  à  coite  dépense  au  moyen  des  ressources  versées 
au  trésor  par  les  villes  ci  dessus  désignées. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés s  chacun 
(mi  ce  qui  le  concerne  »  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
insère  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Avril  1887. 


N"  I7,«)ri2.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'exercice  188/ , 
an  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concoars  versés  au  Trésor,  applicable  A  des  tra- 
vaux militaires. 


LE  PllÉSIDKNT  DE  LA  HkPUBUQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

\  u  la  loi  du  27  février  1887  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des  dé- 
penses du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1887; 

\  u  les  conventions  passées  entre  l'État  et  : 

i°  La  ville  de  Senlis,  pour  l'organisation  d'un  champ  de  tir; 

•i°  La  ville  de  Saint-Nicolas-du-Port  pour  la  location  du  champ  de  ma 
no'uvres  de  la  garnison  (la  somme  à  verser  par  la  ville,  pour  cet  objet, 
représentera  la  moitié  du  produit  annuel  de  la  taxe  d'abatage  du  bétail  con- 
sommé par  la  troupe); 

Vu  l'état  des  sommes  versées  au  trésor  par  lesdites  villes,  en  exécution 
de  ces  conventions; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6'  juin  i8$3,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  M,  relatif  aux  fonds  de  con- 


Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  1 1  avril  1887, 

DÉCRÈTE  : 

Aivt.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget  or 
dinaire  de  l'exercice  1887,  chapitre  xxxvn  (Établissements  du  génie. 
—  Matériel  d'exploitation),  un  crédit  de  deux  mille  trois  cent  trente- 
deux  francs  applicable  aux  travaux  militaires  ci-apres  : 


le  Mhrixtre  des  finances, 
Sipié  :  A.  Dauphin. 


Signé  :  Jl  LES  GRBVY. 

Lé  Ministre  de  ta  yuerr*, 
Signé  :  G*1  BOLLASGER. 


Du  19  Avril  1887. 


cours; 


Senlis.  —  Organisation  d'un  champ  de  lit'  

Saiiit-Nicolas-du-Porl.  —  Location  du  champ  de  manu  :in  n  - 
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2.  Il  sera  pourvH  à  colle  dépense  au  moyen  dos  ressources  vertées 
au  trésor  par  les  villes  ci -dessus  désignées. 

3.  Los  ministres  de  la  guerre  et  dos  finances  sont  chargés,  chacun 
on  ce  qui  le  concerne,  do  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  dis  hit. 

Fait  à  Paris,  le  19  Avril  1887. 

Signe  :  Jl  LES  GRÉVY. 
Le  Ministre  îles  finance s ,  Le  Ministre  tir  ta  ijurrre  , 

Signé  :  A.  Du  puis.  Signé  :  G*'  llncf.tUGKn. 


V  17,943.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  lu  V.uerre,  sur  l'exercice  1887 , 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable  à  l'en- 
tretien d'un  chemin  vicinal  longeant  l'atelier  de  construction  de  l'artillerie  à 
Yernon. 

Du  10  \vril  1887. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ;  . 
Vu  la  loi  du  37  février  iH85  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des  dé- 
|>euscs  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1887; 

Vu  la  convention  passée  entre  l'Ktat  et  la  ville  de  Vernon  pour  l'entretien 
d'un  chemin  vicinal  longeant  l'atelier  dé  construction  de  l'artillerie  sis  dans 
cette  ville; 

Vu  le  récépissé  ci-joint,  constatant  qu'une  somme  de  quarante-huit  francs 
quarante  centimes  (48'  4oc)  a  été  versée  au  trésor  par  ladite  ville  en  exécu- 
tion de  cette  convention; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  fi  juin  i8^3,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  i8fi*j  W,  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  1 1  avril  1887 , 
Décrète  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget  or- 
dinaire de  l'exercice  1887 ,  chapitre  xxxm  {Établissements  de  l'artillerie, 
Matériel  d' exploitation) ,  un  crédit  de  quarante-huit  francs  quarante 
centimes  (18'  'io'),  applicable  à  la  dépense  d'entretien  d'un  chemin 
vicinal  longeant  l'atelier  de  construction  de  l'artillerie  sis  dans  la 
ville  de  Vernon. 

'I.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  du  versement  effectué 
au  trésor  par  la  ville  de  Vernon. 
V  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 

■  ^  »érie.  Bull.  ,o*5.  vf  io,.V<7. 
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on  ce  qui  lo  concerne^  do  l'exécution  du  prosent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

m 

Fait  à  Paris,  le  ig  Vvi  il  i 

Signé  :  Jl  LES  GRÉVY. 
ï.e  Ministre  des  finances,  U  Ministre  de  la  guerre , 

Si?:né  :  A.  Dv.i  puin.  Signé  :  G-  Boulanger. 


N°  l*7y€^i\.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  au  titre  du  budget 
sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1887,  un  Crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  Trésor,  applicable  aux  travaux  d'installation  d'une 
École  d'enfants  de  troupe  aux  Andchs. 

Du  m»  *vril  «887. 

Le  Président  dk  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  clo  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  îçj  décembre  i88(>,  portant  ouverture  de  crédits  au  titre  du 
budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  du  ministère  de  la 
guerre  pour  l'exercice  1887; 

V  u  la  convention  passée  entre  l'Étal  et  la  ville  des  Andelvs  pour  la  cou 
st  met  ion  d'une  école  d'enfants  de  troupe; 

Vu  la  déclaration  du  versement  ci  jointe,  constatant  qu'une  somme  de 
cent  cinquante  mille  francs  :  i5o,ooof)  a  été  versée  au  trésor  par  ladite  ville, 
on  exécution  de  cette  convention; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  fi  juin  i8'|3,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i8'io; 

Vu  l'article  du  décret  du  3l  mai  18(12  M,  relatif  aux  fonds  do  con- 
cours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  «lu  1 1  avril  1887, 
DéCRBTE  : 

\r.r.  l'r.  Il  est  ouvert  au  ministre  «le  la  guerre,  au  titre  du  budget 
sur  ressources  extraordinaires  do  l'exercice  1887,  eba pitre  11  (dénie), 
lin  crédit  (ïc  cent  cinquante  mille  francs  (l5o,OOOf  )  applicable  à  !a 
construction  d'une  école  d'enfants  do  troupe  aux  Andelvs. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cotte  dépense  au  moyen  du  versement  effectué 
au  trésor  par  la  ville  ci -dessus  désignée. 

3.  Les  ministres  de  la  guérie  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  prosent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  lo  19  Avril  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

I.r  Ministre  de*  finances,  l.e  Ministre  de  la  guerre, 

Sipié  :  \.  Dvtriux.  Signe  :  Ci'1  Roulvnger. 

11  xi*  série,  BllU.  loi.'»,  n"  io,'t,\-. 
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N°  17,945.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances,  sur  V exercice 
1887,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour  les 
dépenses,  en  1887,  du  Laboratoire  d'essai  créé  à  la  Douane  de  Lyon. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  de  finances  du  27  février  1887,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1887; 

V  u  le  récépissé  constatant  le  versement  effectué  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Lyon  d'une  somme  de  six  mille  sept  cents  francs  destinée  à  cou- 
vrir les  dépenses  afférentes  à  l'année  1887  du  laboratoire  d'essai  créé  à  la 
douane  de  Lyon , 

Décrète  : 

Art.  1".  H  est  accordé  au  ministre  des  Gnances ,  sur  l'exercice 
1887  (quatrième  partie  du  budget),  Frais  de  régie,  de  perception  et 
d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics  :t 

i"  Au  delà  du  crédit  de  vingt-huit  millions  quarante-sept  mille 
trois  cent  soixante-dix  francs  ouvert  par  la  loi  du  27  février  préci- 
tée sur  le  chapitre  lxxx  (Personnel  des  douanes) ,  un  crédit  de  six  mille 
cinq  cents  francs  (6,5oof),  applicable  aux  honoraires  des  chimistes 
et  agents  des  laboratoires  d'essai,  ci   6,5oof 

*>°  Au  delà  du  crédit  d'un  million  trois  cent  soixante-huit 
mille  sept  cent  quatre-vingt-quinze  francs  ouvert  par  la  loi 
précitée  sur  le  chapitre  LXZZII  (Dépenses  diverses) ,  un  crédit 
de  deu\  cents  francs  (200'),  applicable  à  l'entretien  des 
laboratoires  d'essai,  ci   200 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 


Du  aa  Avril  1887. 


Total  égal  au  montant  du  versement 


6,700 


Y  17,9^6.  —  Décret  relatif  aux  conditions  d'avancement  des  Percepteurs 

Du  7  Mai  1887. 
(  rr<->mii!i;(ir  au  Journal  officiel  du  1 1  mai  1887.  ) 


Le  Président  de  la  République  française, 
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Sur  la  proposition  <lu  ministre  des  finances, 

DÉCRITE  : 

Art.  T\  Les  conditions  d'avancement  déterminées  par  IV 
ticle6  de  l'ordonnance  du  3i  octobre  1839  (l\  maintenues  pour  !»•> 
percepteurs  de  quatrième  et  decinquième classe,  sont  modifiées  ainsi 
qu'il  suit,  en  cequi  concerne  céilt  de  deuxième  et  de  troisième  classe 

•  Ne  pourront  être  promus,  soit  par  voie  de  mutation,  soit  sur 
place  : 

«A  la  première  classique  les  percepteurs  de  deuxième  clas* 
comptant  au  moins  cinq  années  de  grade; 

«A  la  deuxième  classe,  que  les  percepteurs  de  troisième  classe 
comptant  au  moins  quatre  années  de  grade.  » 

2.  Les  dispositions  du  décret  du  i5  novembre  1879 (,),  maintenues 
pour  les  percepteurs  de  cinquième  classe,  sont  modifiées  ainsi  qu'il 
suit ,  en  ce  qui  concerne  ceux  de  quatrième  et  de  troisième  classe  : 

«  Ne  pourront  être  exceptionnellement  promus  en  vertu  de  a- 
décret  : 

«A  la  deuxième  classe,  que  les  percepteurs  de  quatrième  classa 
comptant  au  moins  sept  années  de  grade  ; 

■  A  la  première  classe,  que  les  percepteurs  de  troisième  classr 
comptant  au  moins  neuf  années  de  grade.  • 

X  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mai  1887. 

Sipnc  :  Jl LES  GUÉVY. 

Le  Ministre  des  finances, 
Sipié  :  A.  DAUPm*. 


N"  17,9'! 7.  —  DÉCRET  qui  rétablit  le  Service  technique  îles  Pèches  maritimes. 

Du  17  Mui  18K7. 
f  Promulpu'''  au  Journal  officiel  du  31  mai  1**7.) 

Le  Pbksidbnt  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  décision  impériale  du  20  mars  1861  ; 
Vu  le  décret  du  26  mai  180*2; 

Vu  les  décisions  ministérielles  des  27  mai  1872,  18  février  1874  et  5  août 
1875, 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  1".  Les  dispositions  du  décret  du  26  mai  18G2  susvisé,  por 
m  IX*  série,  Bull,  f.yî .  d"  833o.  :»»  \iv  irtrie,  Bull.  M,  n°  861a. 
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tant  création  d'un  emploi  d'inspecteur  général  des  pêches  maritimes, 
sont  remises  en  vigueur. 

2.  11  est  établi  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  un  comité 
consultatif  des  pèches  maritimes  chargé  dVssisler  l'administration 
dans  l'étude  de  toutes  les  questions  techniques  intéressant  l'indus- 
trie de  la  pèche  maritime. 

3.  Le  comité  consultatif  des  pèches  maritimes  se  compose  de 
membres  titulaires  et  de  membres  adjoints. 

'1.  Sont  nommés  membres  titulaires  : 

MM.  Gerville-Héache ,  député,  président; 

lialbiani,  professeur  d'embryogénie  comparée  au  Collège  de 
France; 

Vaillant,  professeur  de  zoologie  au  Muséum  d'histoire  natu- 
relle ; 

Bouchon- Brandely ,  secrétaire  du  Collège  de  France; 
Berthoule,  membre  de  la  société  d'acclimatation. 

Sont  nommés  membres  adjoints  avec  voix  consultative  : 

MM.  Caffaréna  (Louù)^  publiciste; 

Servant,  sous-chef  au  bureau  de  la  navigation  commerciale , 
pèches  et  domunialité  maritimes. 

.r>.  M.  Bouchon- Brandely,  membre  titulaire  du  comité  consultatif, 
est  nommé  inspecteur  général  des  pèches  maritimes. 

M.  Caffaréna  (Louis) ,  membre  adjoint  du  comité  consultatif,  est 
adjoint  à  l'inspection  générale  des  pèches  maritimes. 

M.  Servant,  membre  adjoint,  remplira  les  fonctions  de  secrétaire 
du  comité  consultatif. 

f>.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  h  Paris,  le  17  Mai  1887. 

Sifmé  :  JULES  GRKVY. 

l.f  Ministre  de  In  marine  et  des  colonies, 
Si^rné  :  Acbe. 


V  I7,;)'|8.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  i'inanecs,  sur  l'exercice  tS87, 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  Liauidalion 
des  suites  de  l'apposition  de  Séquestres  autres  qtle  cetui  concernant  les  iiiccn- 
Hics  de  fbrêts  de  18Si  en  Algérie. 

Du  <6  Mai  1887. 
Le  Président  db  la  République  française, 

V  u  la  loi  de  finances  du  37  février  1887,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1887  ; 
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Vu  le  décret  du  i3  avril  dernier  W,  reportant  à  l'exercice  1887  une  somme 
de  douze  mille  six  cents  francs  (12, 6oof)  au  titre  d'un  chapitre  à  ouvrir  sou^ 
le  n°  iuj  bis  (Liquidation  des  suites  de  l'apposition  de  séquestres  autres  que  celui 
concernant  les  incendies  de  forêts  de  1881  en  Algérie); 

Vu  les  récépissés,  au  nombre  de  vingt,  constatant  le  versement  au  trésor, 
à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de 
quarante  mille  trois  cent  trente-trois  francs  soixante-neuf  centimes 
( 4o,33.V  69* ;)  provenant  du  rachat  du  séquestre; 

V  u  l'article  5  a  du  décret  du  3i  mai  i8<>2  W  sur  la  comptabilité  publique  . 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances  et  d'après  les  proposition* 
du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Dkchétk  : 

Art.  I".  D  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  rcxenacf 
1887,  un  crédit  de  quarante  mille  trois  cent  trente-trois  francs 
soixante-neuf  centimes  ( 'io,333' 69*)  applicable  au  chapitre  lxi\  his 
(  Liquidation  des  suites  de  l'apposition  de  séquestres  autres  que  celui  concer- 
nant les  incendies  dejorèts  de  18SJ  en  Algérie). 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert 
par  l'article  précédent  au  moyen  des  ressources  versées  au  trésor  à 
litre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques, 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  Mai  1887. 

Signé  :  .M  LES  GuÉVV. 

I*  ministre  de»  Jbwnert , 
Siirné  :  A.  Dacphix. 


N°  17,0/19.  —  Décret  qui  ouvre  an  Minisire  des  Finances ,  sur  l'exercice  ISS7, 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  fa  Liquidation 
des  suites  de  l'apposition  du  Séquestre  des  incendies  de  jorèts  de  ISSl  m 
Algérie. 

Du  ->6  Mai  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  37  février  1887,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  1  exercice  1887  ; 

Vu  le  décret  du  i3  avril  dernier  °\  reportant  à  l'exercice  1887  une  somme 
•le  quatre-vingt-dix-huit  mille  francs  (98,000e)  au  titre  d'un  chapitre  à  omrir 
sous  le  n°  0*9  ter  (Liquidation  des  suites  de  l'apposition  du  séquestre  des  incen- 
dies de  forêts  de  1881  en  Algérie); 

Vu  les  récépissés,  au  nombre  de  huit ,  constatant  le  versement  au  trésor, 
à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de 

(,)  \\V  série,  Bull.  107H.  n*  17.750.  xil*  série,  Bull.  1076,  n*  17,755. 

*  \f  série,  Bull,  io^j,  n°  10,027. 
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quarante-huit  mille  deux  cent  vingt  et  un  francs  vingt-huit  centimes 
(4B,Mif  j8f)  provenant  du  rachat  du  séquestre; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  i8t>a  <•>  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  et  d'après  les  propositions  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice 
1887,  un  crédit  de  quarante-huit  mille  deux  cent  vingt  et  un  francs 
vingt-huit  centimes  (  48,221*  28e)  applicable  au  chapitre  lui  ter  (Li- 
quidation des  suites  de  l'apposition  du  séquestre  des  incendies  de  forets 
de  1881  en  Algérie). 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert 
par  l'article  précédent  au  moven  des  ressources  versées  au  trésor  à 
litre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 

décret 

Fait  à  Paris,  le  26  Mai  1887. 

Signe  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  A.  Dauphin. 


V  17,000.  —  Décret  qui  ouvre  an  Ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1887, 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  la  répartition 
des  produits  du  Séquestre  entre  les  Victimes  des  incendies  de  forêts  de  l'Al- 
gérie en  1877. 

Du  26  Mai  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  27  février  1887,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1887; 

Vu  la  loi  du  \  décembre  1884,  relative  aux  indemnités  à  payer  aux  vic- 
times des  incendies  de  forêts  de  l'Algérie  en  1877  ; 

Vules  récépissés  au  nombre  de  dix-huit,  constatant  le  versement  au  tré- 
sor à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques  d'une  somme  de 
cinquante-quatre  mille  six  cent  cinquante-deux  francs  cinquante  quatre  cen- 
times (54,6oa'54*)  provenant  du  rachat  du  séquestre; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  M  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  et  d'après  les  propositions  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie, 

DÉCRÈTE  : 

Akt.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1887, 
un  crédit  de  cinquante-quatre  mille  six  cent  cinquante-deux  francs 

xi*  série,  Bull.  io£5,  n*  10,527. 


Digitized  by  Google 


—  !K)2  — 

cinquante-quatre  centimes  (54,65a'  54e)  applicable  à  un  chapitre  u 
créer  sous  le  n°  109  (Répartition  des  produits  du  séquestre  entre  les  ru 
limes  des  ineendies  de  forêts  de  l'Algérie  en  1877). 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert  par 
l'article  précédent  au  moyen  des  ressources  versées  au  trésor  à  titn 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  de 
cret. 

Fait  à  Paris,  le  26  Mai  1887. 

&içné:  JULES  GflKYY. 

Le  Ministre  des  finances, 

Slpné  :  A.  DàUPHW. 


N°  17,951.  —  Décret  qui  ouvre  uu  Ministre  de  la  Justice ,  sur  l'ejrcrcicc  iSîiï, 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  reconstitution 
des  Actes  de  l'état  civil  de  la  commune  de  Crozon  (  Finistère). 

Du  i3  Juin  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Vu  la  Un  de  finances  du  $  août  1880,  portant  fixation  du  budget  des  im- 
penses de  l'exercice  i#86\  et  répartition,  par  chapitres,  des  créditi  affecte^ 
au  ministre  de  la  justice  P°ur  ledit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i8*3  et  l'article  &a  du 
décret  du  3i  mai  186'J  l)  portant  rfyjflemcn1  général  sur  la  comptabilité 
publique; 

Vu  le  récépissé  délivré  par  |e.  receveur  des  nuances  de  ÇUàteauliu  (  Finis- 
tère), le  ai  juin  1880',  sous  le  n°  l'igi,  constatant  qu'il  a  été  versé  à  va 
caisse ,  par  la  commune  de  Crown ,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  b 
reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  de  ladito  ooininuiie,  la  somme  o\ 
sept  mille  cinq  cent  ciuatro-viti^t. douze  francs  quarante-quatre  centimes; 

Vu  l  avis  du  président  du,  Conseil ,  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de.  la  justice,  «qr  l'exercice  1886. 
un  crédit  de  sept  mille  cinq  cent  quatre-vingt-douic  francs  quarante 


Quatre  centimes  (  7,392' 44ç).  applicable  à  la  reconstitution  des  act«- 
de  l'état  civil  de  la  commune  de  Crozon,  arrondissement  de  Chà 
teaulin  (Finistère). 

Ce  crédit  sera  imputé  au  chapitre  w  du  budget  (Reconstitution  d<< 
açtef  de  l'étal  çivU  de  la  ville  de  JtorM  *f  d*s  déprnimtnUt). 

2,  }i  sera  pourvu,  à  la  dépense  autorisée  par  l'art  joie  précédent  au 
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moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  litre  île  fonds  du 
concours,  par  ladite  commune  de  Cm/on. 

3.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  du  la  justice,  et  le  président  du 
Conseil,  ministre  doslinancos,  sont  chargés,  chacun  un  ce  qui  le  cou 
corne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois} 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juin  1887. 

Signé  :  .11  LES  GRÉVY. 

Le  i'rrtidml  du  Conttil ,  Ministre  des  finances,  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  fa  justice 

Signé  :  Fini  m».  Signé  t  Maikac. 


Y  ij,(p2.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies)  portant  : 

Art.  I".  A  la  date  du  3i  mars  1884,  la  nier  avait  pour  limite,  dans  la 
presqu'île  du  Nice!,  sur  le  littoral  de  la  commune  de  Paranié  (département 
d  llle-et-Vilaine,  quartier  maritime  de  Saint-Malo) ,  au  droit  des  parcelles  de 
terrains  n"  1,  2  et  3,  section  «,  la  lijjne  A,B,C,D,  E,  F,  G,  H,  I.  J,  k,  \ 
tracée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret,  avec  l'indication  : 
Limites  du  rivage  de  la  mer. 

2.  Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  [Paris,  il  Février  i997.j 


N°  I7,g53.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies)  portant  : 
Art.  I".  A  la  date  du  5  mai  i«S85,  la  mer  avait  pour  limite,  sur  le  litto- 
ral de  la  commune  de  Ouiberville ,  au  droit  «les  propriétés  de  la  darne 
lUtudou  et  des  sieurs  Deugel  et  Cousin  (département  de  la  Seine-Inférieure, 
quartier  maritime  de  Dieppe),  la  ligne  S,  T,  U,  V,  W,  X,  V,  l  tracée 
en  bleu  sur  le  plan  annexe  au  présent  décret,   avec  l'indication  :  Limites 
'lu  rivage  de  la  mer. 
i.  Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  {Paris,  Il  Février  1887.) 


v  »7'fif*4.  —  Décret  du  Président  us  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 
I*  -Sont  déclarés  «l'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  l'agran- 
dissement général  de  la  gare  de  Bar-le-Duc  (ligne  de  Paris  à  Avricourf  j, 
conformément  aux  dispositions  du  plan  général  visé  par  l'inspecteur  géné- 
ral du  contrôle,  le  «juillet  1886,  lequel  plan  restera  annexe  au  préscnl 
•itcret. 

a"  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  desdits  lia 
'aux,  ta  compag,,ie  des  chemins  de  fer  de  l'Kst  est  substituée,  aux  droits 
comme  aux  obligations  irai  dérivent,  pour  l'administration,  «le  la  loi  du 
3  mai  18',  1. 

*  \j*  déclaration  d'utilité  publi(fiie  sera  considérée  conune  nulle  et  non 
«•tenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  dont  il 
ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  deux  ans  à  dater  de  la  pro 
'"«'galion  du  présent  décret.  [Paris,  10  Mars  1997.) 


—  <)0'i  — 

N*  17,()55.  —  DÉCRET  DU  PRESIDENT  DE  L\  RÉPUBLIQUE  FRANC  VISE  ;  contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  l'élargisse- 
ment du  pont  du  parc  de  la  Muette,  des  murs  de  soutènement  à  la  suite, 
et  du  tunnel  de  la  chaussée  de  la  Muette  (ligne  de  Paris  à  Auteuil),  confor- 
mément au  plan  général  dressé,  le  19  février  1886,  par  l'ingénieur  de  b 
compagnie  de  l'Ouest,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

2°  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  desdits  tra- 
\aux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  est  substituée  aux  droit* 
comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du 
3  mai  1841. 

3°  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  ,  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  dos  Ira 
vaux  dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  accomplies  dans  un  délai  de  deux  ans,  à 
dater  de  la  promulgation  du  présent  décret.  [Paris,  iO  Mars  i887.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  1"  *  Juillet  1887. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 


MAZLAU. 


*  Celte  date  est  relie  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois ,  à  raison  do  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de 
nationale  ou  che*  K's  Rccevrurs  des  postes  des  d«:|>artemenls. 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  —  l"  Juillet  1887. 
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BULLETIN  DES  LOIS 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1089. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  !7.y5G.  —  Déchet  oui  approuve  le  Ilèylemeut  général  de  Piloluye 
pour  le  deuxième  arrondissement  maritime. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Mit  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  îô  août  1792,  le  décret  du  la  décembre  1806  ,]  sur  le  pilo- 
tage et  l'article  1"  de  la  loi  du  2g  janvier  1881  sur  la  marine  marchande  ; 

Vu  l'ordonnance  du  10  août  18'n  {,] ,  sur  le  pilotage  des  bâtiments  à 
vapeur; 

Vu  le  décret  du  30  avril  18Ô7  portant  approbation  des  règlements  et 
tarifs  de  pilotage  pour  le  deuxième  arrondissement  maritime  ; 

Vu  les  décrets  modifient  ifs  des  26  janvier  i85o,  27  février  1864, 
22  avril  i86.">  et  \ 7  juillet  1882; 

Vu  l'instruction  réglementaire; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'amirauté  en  date  du  16  mars  1886  ; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 


Art.  I".  Les  règlements  et  tarifs  de  pilotage  annexés  au  présent 
décret  sont  déclarés  exécutoires,  selon  leur  forme  et  teneur,  dans 
toute  l  étendue  du  deuxième  arrondissement  maritime. 

"2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bul- 
letin officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mai  1887. 


Du  7  Mai  1887. 


DÉCRÈTE  : 


Sipné:  JULES  GRKVY. 


Le  Ministre  de  /n  marine  et  «/<*  colonies, 
Signé  :  A  lue. 

11  i\r  >évtv.  Bull.  1  ?y,  u'  iO-\. 
Ail'  Série. 
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REGLEMENT. 


DISPOSITIONS  GÉ.XKR.VLfcfc. 

PERSONNEL  DU  PILOTAGE. 

Art.  1".  Le  ministre  delà  marine  et  des»rolonk?s  iiomne  et  révoque,  sur  )a  propo- 
sition  du  préfet  maritime,  l'officier  ehef  du  service  du  pilotage  et  le  pilote-major  dans 
les  localités  où  il  rroil  utile  de  placer  un  de  ce»  agents  du  pilotage,  le  premier  à  dé- 
faut de  directeur  des  mouvements  du  port. 

ï, 'officier  chef  du  service  du  pilotage  est  choisi  parmi  les  officiers  de  marine  en 
retraite  et  les  capitaines  AU  long  cours,  réunissant  les  qualités  requises.  Le  pilote-major 
d'une  station  est  choisi  parmi  les  pilotes  de  cette  station  et,  a  défaut  de  candidats 
réunissant  les  qualités  requises,  parmi  les  officiers  de  marine  en  retraite,  les  capi- 
taines an  loup  cours  et  les  maîtres  au  cabotage  possédant  ces  qualités  et  axant  la 
connaissance  pratique  des  parages  où  s'exerce  le  pilotage  de  la  station. 

•2.  Le  ministre  de  la  marine  nomme  et  révoque  les  pilotes  et  aspirants  pilotes  sur 
la  proposition  du  préfet  maritime. 

Les  pilotes  sont  choisis  parmi  les  aspirants  pilotes  de  la  station,  on,  à  défaut, 
parmi  les  marins  inscrits  remplissant  les  conditions  prescrites  par  l'article  2  du  dé- 
cret du  1 2  décembre  1806. 

Les  aspirants  pilotes  sont  choisis  parmi  les  marina  inscrits  remplissant  les  mêmes 
conditions. 

3.  Dans  les  ports  où  il  existe  un  directeur  des  mouvements  du  port  ou  un  officier 
chef  du  service  du  pilotage ,  ces  officiers  ont  les  attributions  de  juridiction ,  de  sur- 
veillance et  de  police  qui  leur  sont  conférées  pur  les  articles  11  et  jo  du  décret  du 
12  décembre  i«So(i.  Dans  les  autres  ports,  les  officiers  et  maîtres  de  port  sont  chargés 
du  même  service,  sous  l'autorité  do  commissaire  de  l'inscription  maritime  confor- 
mément à  l'article  11  précité. 

Dans  les  ports  où  il  existe  un  pilote-major,  cet  agent  est  chargé  d'assurer  le  service 
du  pilotage  sous  l'autorité  des  fonctionnaires  ci-dessus  désignés.  Il  donne  la  direction 
aux  pilotes,  tant  pour  l'envoi  à  la  mer  au-devant  des  navires  que  pour  la  sortie  des 
bâtiments  et,  en  général,  pour  tout  ce  qui  a  rapport  au  pilotage. 

h.  L'autorité  des  officiers  et  agents  chargés  de  la  police  du  pilotage  dans  un  quar- 
tier s'exerce  non  semVmeut  sur  les  pilotes  dont  la  station  est  située  dans  ce  quartier, 
mais  encore  à  l'égard  des  pilâtes  de  l'extérieur  qui  \  amènent  des  navires* 

Lorsque  ces  officiers  ou  agents  ont  puni  un  pilote  t »« •  relevant  jias  directement  tic. 
leur  juridiction,  ils  en  donnent  immédiatement  avis  ù  l'officier  ou  aèrent  de  qui  ce  pi- 
lote dépend. 

5.  Les  marins  pratiques  qui  sont  dans  l'intention  de  se  présenter  à  bord  des  na- 
vires pour  les  piloter  en  l'absence  de  pilotes,  peuvent  le  déclarer  au  commissaire 
de  leur  quartier,  afin  qu'on  le>  fasse  examiner  par  des  pilotes  et  qu'on  leur  délivre, 
s'il  y  a  lieu,  un  certificat  de  capacité. 

Ce  certificat  doh  mentionner  que  la  présence  «lu  pratique  ne  dispense  |tas  le  capi- 
taine de  prendre  le  premier  pilote  qui  se  présente,  conformément  à  Tartirle  27  (lu 
décret  du  1?  décembre  îrtofl. 

C.  Les  nombres  de  pilotes  et  aspirants  pilotes  'indiqués  pour  eluupie  station .  dm*» 
les  dis|M)sitions  locales,  sont  des  utaximu. 

Lorsque  ces  nombres  exi  «Aeroul  les  besoins  du  pilotage,  ils  pourront  être  réduits 
par  décision  ministérielle,  sur  la  proposition  des  préfets  maritimes  et  de  l'avis  rle« 
chambres  de  commerce. 

MATKHJBl.  »i;  l'I  LOT  Mil-    —  M  \ROVE  DISTINT.TIVE  DES  EMUAilC  \TION5. 

7.  Dans  les  stations  où  les  dimensions  des  chaloupes  des  pilotes  ne  sont  pas  déter- 
minées par  le  présent  règlement,  elles  doivent  être  d'un  tonnage  suffisant  pour  leur 
sécurité  et  capables  d'aborder  les  navires  en  tout  temps. 

8.  Les  chaloupes  et  bateaux  admis  au  service  du  pilotage  y  sont  spécialement  affec- 
tés. Toutefois  les  pilot  a  ont  la  faculté  de  se  livrer  av«'c  leurs  chaloupes  à  l'industrie 
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de  la  petite  pèche  dan*  tes  limite»  de  leur  station ,  tut  se  conformai!  ati\  prescriptions 
reehjnientaire*  ea  vigueur,  si  1  evercke  de  celle  industrie  ue  mut  pa»  à  leur  «ervioe. 

Le*  propriétaire» de  ce»  etnlMirvaùouH  doivent  les  entretenir  eu  hou  état.  Ils  ue 
{■cuvent .  ea  aucun  ca».  pour  ce  qui  concerne  Icmt  nervice,  reftuiei  d  obtempet^er  aux 
ordres  qu'il»  reçoivent  de  l'autorité  «ou»  laquelle  il»  sout  placés. 

9.  Les  chaloupes  de»  pilotes  »oiit  munie*  d'un  voie  d'équipage  suivant  le  genre  de 
leur  navigation,  conloriuéiueut  au  décret -loi  du  19  niai  »  îtiàa. 

Des  mousse*  ou  uo\ice»  y  sont  eudjacques,  dan»  Je*  conditions  déterminée*  |>oi  le» 
décret*  et  règlements  en  vigueur. 

Le*  i  jic.ni  v  d'aide  et  le»  auneat;*  de»  chaloupes  de  pilotes  sout  dispeuse»  du  rôle  : 
mais  »h  ue  («uveui ,  dan»  ce  «  as ,  se  lu  roi  à  aucune  autre  industrie  que  lu  lamauage. 

10.  Les  chaloupés  des  pilote.*  de  toute*  le»  station*  partout  les  marque»  distiaoc- 
Uves  ri-dessous  décrites,  ù  l'evclusiou  de  toutes  autres  : 

1*  Peinture  noue  extérieure,  avec  ceiuture  Manche  de  quinte  centimètre»  de  lar- 
geur,  •>  la  disbmee  de  quinte  ceutimeti  -es  du  plat-bord  ; 

2*  Dan»  chu<|ue  voile,  au-de*»u*  de  la  baude  du  dernier  ri»,  ia  lettre  initiale  du  nom 
de  la  station  et  le  numéro  iudique  par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime. 

la  meine  lettre  et  le  même  nutnero  sout  inscrits  ù  l'avant  et  à  l'arrière  de  chaque 
chaloupe.  En  outre, il  e*t  peint  sur  i:ivaque  voile,  ut  de  iliaque  cote,  en  uoir  si  lu 
voilée»!  blanche  et  eu  blanc  si  la  voile  u»l  tanuoe,  une  ancre  avant  ou  hauteur  le 
lier*  de  celle  de  ht  voile  ; 

3"  Sur  un  kàtou,  au-desMM  du  grand  mat,  un  pavillon  blanc  horde  de  bleu  d'un 
mitre  viu»l  centimètres  sur  un  mètre  trente  centimètres,  et  dont  la  bordure  a 
viiigt  centimètre*  de  largeur,  ou  au  rnouu»  se  rapprochant  autant  que  possible  de  ces 
dimensions. 

Les  marque»  distiuclhc»  sout  ruuyu  volée» ,  sur  l'ordre  du  pilote-major  ou  de  l'auto- 
rité maritime,  toute»  les  foi*  qu'elles  sout  détériorée*  ou  effarées. 

11.  Autant  que  les  localité»  le  permettent.,  une  partie  des  Imteauv-piloU-s  noise 
peadaut  le  jour,  l'autre  partie  c*t  a  flot,  en  elat  d'aller  dès  le  premier  sigual  à  la  ren- 
«.outre  de»  balhneuts  qtu  réclameraient  leur  a**i»tai>cc. 

Ln  ra»  de  nécessité  et  sous  la  réserve  de  Taire  constater  autant  que  possible  le  inotil 
de  leur  relâche  par  l'autorité  maritime,  le»  pilote*  ont  la  faculté  de  relâcher  avec 
leurs  chaloupes  dans  les  ports  et  rades  du  continent  et  de*  îles  voi*iucs. 

• 
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12.  Le  jour,  le  pavillon  mentionne  à  l'article  u»  doit  roter  déployé  au  niât  du  ba- 
teau pilote,  lorsqu'il  est  dehor*.  morne  à  l'ancre,  tant  qu'il  reste  un  pilote  n  bord. 

Lu  nuit,  dans  les  mêmes  ciiconsamrrs .  le  bateau-pilote  doit  porter  à  lu  tète  du  mât 
un  feu  blanc  visible  tout  autour  de  l'horizon  et  montrer,  à  de  courts  intervalles 
uc  dr|>a**ant  jamai»  quinze  minute*.  1111  ou  plusieurs  feuv  intermittents.  Lorsqu'il  se. 
«ripe  vers  nu  navire  et  en  réponse  ù  rm  signal  d'appel,  il  montre  et  cache  plusieurs 
fois  res  mêmes  fcatv  ,  à  qnmze  seconde*  d'intervalle  pendant  une  minute. 

la.  Pour  appeler  les  prloles  pendant  le  jour,  le*  navire»  arborent  en  téte  du  mat  de 
misaine  uu  pavillon  blanc  borde  de  bleu.  on.  à  delaut ,  leur  pavillon  national. 

IVirdairt  la  mût,  aussi  bien  à  h»  mm  qu'on  moullhrge .'les  na\ fre»  montrent  un  feu 
Mtiic  au-dessus  de»  bastingage*  et  le  cachent  plusieurs  fois  à  quinze  -«M  ondes  dïnter- 
™*b  fnàm  fine  nirrmte. I  V.  omi*rgrmr>t ,  s'il  y  n  lien,  de  feuv  de  Ijengale'brAlés 
ahrimalte  dVnmioins  quinze  mhintev 

I h.  1  ouf  capitaine  d'mi  feflliment  immri*  au  pilotage,  lorsqu'il  *e  dirige  vers  une 
'"«de .  un  port  ou  une  rivière,  est  tenu  d'arborer  et  de  maintenir  buttant 'le  signal 
«•»|wl  du  pilote,  jusqu'à  raniv*i  d'un  pilote  avant  le  droit  de  conduire  le  «arme,  ou 
jwqu'à  w  qatuiou»  Im  duuffe,*  a        rte  i.ftiidua. 

loirt  1  .i|i!t.i»:ir  ,]  lm  h.uiuieut  non  »otiuii*  ou  fiihrtaee  uni  a  liitoc  le  *unad  d'appel 
«.'•t ecoh-ment  tenu  ile  le  ron»ei iw  jusqu'à  l'urrivée-du  pilote,  «il  v  on  a  un  on  yu«. 

M,  n  défaut  de  pilote,  le  capitaine  accepte  h» , services- m  pratique,  il  doit  maiu- 
«air  son  »igrwl  d'appel  jusqu'à  ce  que  tous  le»  dungev*  «oionl  frajichi*. 

SeBVICE  DE»  PILOTES.  —  INDEMNITÉ. 

15.  U%  » ■  * *<>«■•  -  ssnt  h  m»    I  .iller.au-il«ivaiit  tèts.uavim^  ipù  (xauineui  de  laiiuor. 
-  Uecpitaint.  i,c  pont  refuser,  à  quelque  di»lance<|uSI  »c  ipréatuic  en  mer.  le  pilote 
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de  son  lieu  de  destination.  S'il  y  «mi  u  plusieurs ,  le  premier  arrivé  obtient  la  préférence. 
Le  capitaine  a  le  devoir  de  faciliter  à  celui-ci  l'atteinte  ou  l'accostage  dès  qu'il  manifeste 
par  sa  manœuvre  l'intention  de  communiquer  avec  le  navire.  Si  le  capitaine  manque 
a  cette  obligation ,  s'il  refuse  le  pilote  ou  s'd  ne  le  demande  pas  dans  les  conditions 
fixées  par  l'article  ii  ci-dessus,  il  doit  le  pilotage,  sans  préjudice  du  salaire  acquis 
par  le  pilote  dont  il  utiliserait  ensuite  effectivement  les  services. 

Le  pilote  n'a  droit  à  aucun  salaire  s'il  n'a  pas  accosté  le  navire  assez  à  temps  pour 
le  sortir  des  dangers  ou  pour  le  faire  entrer  dans  le  port. 

16.  Chaque  pilote  ou  aspirant  pilote  en  exercice  est  pourv  u  d'un  livret  coté  et  pa- 
rafé par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime,  sur  lequel  sont  inscrits  ses  nom  et 
prénoms,  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  sa  filiation,  son  grade  au  service,  ses 
folio  et  numéro  d'inscription ,  la  date  et  le  lieu  de  sa  nomination  et  la  station  à  la- 
quelle il  appartient. 

Chaque  fois  que  le  pilote  monte  à  boni  d'un  navire  en  mer,  il  présente  son  livret  au 
capitaine,  qui  y  inscrit  le  nom  du  navire,  sa  nationalité,  son  tonnage,  sa  provenance, 
le  jour,  l'heure  et  la  distance  du  port  auxquels  l'accostage  a  eu  lieu. 

En  cas  de  refus  du  capitaine  ou  d'impossibilité  de  monter  à  bord  ,  le  pilote  fait  con- 
stater ces  circonstances  par  l'autorité  dont  il  relève,  dès  son  arrivée  au  port. 

Le  pratique  doit  se  munir  d'un  livret  semblable  à  celui  du  pilote. 

17.  Dans  le  but  de  prévenir  toute  contestation  sur  le  point  où  le  navire  a  été  pris 
ou  quitté  par  le  pilote,  ce  dernier  doit  déterminer  autant  que  possible  la  position  du 
navire  en  présence  du  capitaine  par  des  relèvements  ou  des  alignements  qui  sont  con 
signés  sur  son  livret. 

1H.  Chaque  pilote  en  service  est  porteur  d'un  exemplaire  du  décret  du  n  décembre 
1806  ainsi  que  d'un  exemplaire  du  présent  règlement. 
Il  est  tenu  de  les  présenter  aux  capitaines  de  navire  qui  en  font  la  demande. 

19.  Le  capitaine  qui,  à  l'arrivée,  accepte  les  services  d'un  pratique  doit  néanmoins 
appeler  le  pilote  comme  il  est  dit  à  l'article  i4  ci-dessus.  Si  celui-ci  ne  se  présente 
pas ,  le  pratique  reçoit  le  salaire  et  les  accessoires  qui  auraient  été  pavés  au  pilote 
pour  le  même  service.  Si  un  pilote  se  présente  et  est  accepté  par  le  capitaine,  le  sa- 
laire est  réparti  entre  le  pratique  et  lui,  à  raison  de  la  distance  parcourue.  Si  le  capi- 
taine refuse  le  pilote  qui  se  présente,  il  lui  doit  la  partie  du  pilotage  qui  est  obligatoire 
pour  l'entrée  dans  le  port  où  il  se  rend. 

Si,  enfin,  le  pilote,  n'est  pas  appelé  et  ne  se  présente  pas,  le  capitaine  doit  payer 
Le  montant  du  pilotage  obligatoire  au  pilote-major,  ou  au  pilote  à  terre  le  plus  ancien , 
qui  le  partage  entre  tous  les  pilotes  de  la  station. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  capitaine  ne  doit  au  pratique  que  la  différence  entre 
le  salaire  total  et  le  pilotage  obligatoire  pavé  aux  pilotes,  à  moins  que  le  pratique  n'ait 
requis  de  lui,  sans  résultat,  l'appel  du  pilote  ou  l'admission  de  edui  qui  se  présen- 
tait. 

20.  Quand  un  navire  provient  d'un  pays  contaminé  et  qu'il  doit  être  mis  en  qua- 
rantaine, le  pilote  évite  de  monter  à  bord.  Il  convoie  le  navire  jusqu'au  mouillage  de 
la  quarantaine  et  donne  au  capitaine  les  indications  nécessaires  pour  sa  route,  en 
s 'abstenant  de  toute  communication  avec  le  navire. 

S'il  est  monté  à  bord  et  qu'il  s'y  trouve  retenu  pour  purger  la  quarantaine,  il  reçoit 
six  francs  par  jour  de  présence. 

La  chaloupe  du  pilote  ou  toute  autre  embarcation  d'aide,  mise  en  quarantaine  par 
suite  de  communication  avec  un  navire,  sera  considérée  comme  requise  par  le  capi- 
taine et  payée  en  conséquence ,  ainsi  que  l'équipage ,  conformément  au  tarif  de  l'ar- 
ticle 3o  du  prosent  règlement. 

21.  Pour  la  sortie,  le  service  de  pilote,  dans  chaque  station,  se  fait  a  tour  de  rôle. 

Tout  pilote  désigné  pour  le  service  doit  se  tenir  constamment  à  son  |>oste  et  mar- 
cher sans  le  moindre  délai  dès  qu'il  est  requis.  Il  doit  faire  constater  à  l'avance  tout 
empêchement  de  force  majeure  devant  l'autorité  dont  il  relève  et  de  laquelle  il  reçoit . 
s'il  y  a  lieu,  une  dispense  par  écrit,  pour  qu'il  soit  pourvu  à  son  remplacement. 

Le  capitaine  qui,  ayant  ou  non  un  pratique  à  son. bord,  se  dispense  au  départ  de 
demander  un  pilote,  paye  le  pilotage  de  sortie  au  piiote  de  tour  ;  celui  ci  prend  alois 
la  queue  du  tour  de  sortie. 

"2-2.  Tout  capitaine  peut  arrêter  à  l'avance  un  pilote  avec  la  permission  de  l'autorité 
compétente,  si  le  service  général  ne  doit  pas  en  souffrir  et  sous  la  condition  de  paver 
au  pilote  de  loin  ,  s'il  y  a  lieu ,  l'indemnité  prévue  par  l'article  17  du  décret  du  12  dc- 


Digitized  by  Google 


B.  n"  1089.  —  909  — 

<erobre  180H.  Dans  ce  cas,  le  pilote  reçoit,  depuis  le  moment  où  il  est  retenu  jusqu'au 
jour  non  compris  de  l'appareillage,  une  indemnité  journalière  de  six  francs. 

Lorsque,  après  avoir  arboré  le  signal  d'appel,  le  capitaine  d'un  navire  en  partance 
renonce  à  faire  roule,  quel  que  soit  le  motif  de  sa  détermination,  il  est  tenu  de  payer 
au  pilote  qui  se  sera  rendu  à  son  bord  une  indemnité  de  si\  francs. 

'23.  Tout  pilote  arrêté  à  l'avance  par  un  bâtiment  doit  rester  constamment  à  bord, 
en  rade,  dans  le  port  et  même  lorsque  le  navire  est  amarré  au  quai. 

Il  ne  peut  s'absenter  que  du  consentement  par  écrit  du  capitaine  ou  de  l'oflicier 
qui  le  représente. 

Cette  permission  indique  1  heure  à  laquelle  le  pilote  doit  être  de  retour  à  bord. 

2ft.  Les  pilotes  ne  peuvent  aliandonner  les  navires  qu'ils  conduisent  avant  qu'ils 
soient  hors  des  dangers,  et  le  capitaine  doit  s'abstenir  de  les  retenir  à  bord  au  delà 
du  temps  où  leur  présence  y  est  réellement  utile. 

■  Cependant,  si  le  capitaine  croit  devoir,  pour  la  sûreté  de  son  bâtiment,  retenir  le 
pilote,  bien  que  le  pilotage  soit  accompli,  il  en  a  la  faculté,  mais  il  doit  mentionner 
dans  le  certificat  de  pilotage  le  motif  de  force  majeure  qui  le  fait  agir  ainsi,  et,  dans 
<re  cas,  l'indemnité  journalière  de  six  francs  est  due  au  pilote  à  compter  de  ce  moment. 

•25.  La  même  indemnité  est  due,  après  douze  heures  de  présence  à  bord,  à  tout 
pilote  qui,  par  un  vent  contraire  ou  toute  autre  cause  de  force  majeure,  ne  peut  con- 
duire un  navire  à  sa  destination. 

Toutefois  le  capitaine  est  libre  de  renvoyer  son.  pilote  en  lui  payant,  en  sus  du 
pilotage  acquis,  des  frais  de  route  à  raison  de  deux  francs  par  myriamèlre. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  le  pilote  n'a  droit  qu'à  un  seul  pilotage 
pour  chaque  station,  quand  bien  même,  pour  la  sûreté  du  navire,  les  stations  auraient 
été  parcourues  plusieurs  fois. 

20.  Si,  du  l'ait  du  capitaine,  le  pilote  était  contraint  de  rentrer  le  navire  sortant, 
le  pilotage  de  1  entrée  et  celui  de  la  sortie  seraient  dus  jusqu'au  point  atteint  par  le 
navire  et  depuis  ce  point. 

Si  la  rentrée  avait  lieu  par  force  majeure,  le  pilote  n'aurait  droit  qu'à  la  moitié  des- 
dits pilotages. 

27.  Les  pilotes  doivent  se  procurer  les  moyens  de  quitter  les  navires  qu'ils  ont  sortis 
après  le  pilotage  accompli ,  tant  qu'ils  restent  dans  la  limite  de  leur  station.  Cepen- 
dant, si  l'élat  de  la  mer  ou  du  temps  faisait  craindre  au  capitaine  ou  au  pilote  que  la 
chaloupe  de  celui-ci  ne  pût  suivre  le  bâtiment  sans  qu'il  y  eut  danger  pour  l'embar- 
cation ou  pour  son  équipage,  le  pilote  serait  dispensé  de  l'obligation  d'avoir  le  moyen 
de  quitter  le  navire. 

Dans  ce  cas,  si  la  sortie  s'effectuait,  le  pilote  conservé  à  bord  recevrait  une  indem- 
nité de  six  francs  par  jour  jusqu'à  ce  qu'il  pût  rejoint  la  station  et,  s'il  y  avait  lieu, 
deux  francs  de  conduite  par  myriamètre. 

28.  Dans  une  station  du  deuxième  arrondissement  maritime  autre  que  la  sienne, 
le  pilote  est  considéré  comme  pratique  et  les  dispositions  de  l'article  19  lui  sont  appli- 
cables, à  défaut  de  dispositions  locales  fixant  les  droits  respectifs  des  pilotes  des 
stations  voisines. 

Le  capitaine  qui  a  fait  venir  un  pilote  de  la  localité  vers  laquelle  il  se  dirige  n'est 
pas  pour  cela  dispensé  des  pilotages  obligatoires  intermédiaires. 

20.  Tout  pilote,  démonté  ou  non,  qui.  par  événement  de  force  majeure,  ou  par  la 
volonté  du  capitaine,  ou  pour  l'exécution  d'un  pilotage,  est  contraint  de  dépasser  les 
limites  extérieures  de  la  station,  reçoit  une  indemnité  de  six  francs  par  jour  pendant 
tout  le  temps  de  sa  présence  à  bord,  si  le  séjour  qu'il  y  fait  sans  emploi  est  de  plus 
de  douze  heures. 

Sur  quelque  point  qu'il  soit  déliarqué  à  la  mer,  dans  le  voisinage  des  rôtes  de 
France  ou  en  France,  à  plus  de  quatre  kilomètres  du  chef-lieu  de  la  station,  il  reçoit, 
avec  le  prix  du  pilotage  ou  de*  pilotages  acquis,  des  frais  de  conduite  à  raison  de 
deut  francs  par  myriamètre,  à  partir  du  point  de  débarquement  jusqu'au  chef-lieu  de 
la  station  à  laquelle  il  appartient. 

S'il  est  débarqué  hors  de  France,  le  capitaine  pourvoit  aux  frais  de  rapatriement 
du  pilote,  qui  a  droit,  en  outre,  à  l'indemnité  de  six  francs  par  jour  jusqu'à  son 
arrivée  sur  un  point  du  territoire,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  deux  francs  de  conduite  par 
myriamètre,  de  ce  point  au  chef-lieu  de  la  station. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  point  applicables  au  pilote  qui  prend  un 
navire  à  la  mer  pour  le  conduire  dans  un  port  ou  sur  une  rade. 

30.  Tout  pilote  ou  pratique  employé  à  bord  d'un  bâtiment  \  e>l  nourri  ou  reçoit 
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Mie  indemnité  de  deux  franc*  par  jour,  pour  lui  tenir  h< 
chaudière  n>*l  pas  établie  à  bord. 

Dans  to«s  les  ras  où  il  a  droit  à  une  indemnité  j«tirwaliêie,  tout*»  joui 
mcncée  est  rmnptée  pour  u«  jour. 

31.  Tout  capitaine  a  le  droit  de  requérir  et  de  retenir  pour  le  service  de  son  bâti- 
ment non  seulement  la  chaloupe  ou  le  bateau  d'aide  de  «an  pilote,  mais  pncore.  en 
ras  d'urgence,  ceux  des  autre*  pilotes  qui  sont  disponible*.  Il  paye,  par 
avant  une  durée  de  douze  heures  au  plus.  U-s  prix  porté*  an  tarif  ri-de*sou* 
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Ces  prix  sont  augmenté*  de  moitié  si  In  chaloupe  est  employée  1a  uuit  plu>  tard  que 
deu.v  heures  après  le  coucher  du  soleil  et  plus  lot  qu'une  heure  avant  son  lever. 

:\ï.  Si,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  uj,  la  chaloupe  qui  accompagne  ie  pilote 
eut  ent  raînée  hors  des  limiter  de  sastalipu.  cette  chaloupe  est  alors  considéré»*  comme 
requise,  et  les  inde  limités  fixée*  par  l'article  précédent  lui  sont  allouées  jusqu'au 
jour  où  elle  a  rallié  sa  station,  si  elle  reste  éloignée  plus  de  doute  heures;  uvd>.  daus 
tous  les  cas.  l'indemnité  n'est  due  qu'autant  que  le  pUotc  justifie  des  motifs  de  son 
elnignemcut  et  de  son  empêchement  de  rejoindre. 

33,  Dans  le  cas  où  des  bateaux-pécheurs  rencontreraient  m»  navire  eu  danger  dt* 
naufrage  et  lui  porteraient  secours,  avec  l'assentiment  du  capitaine,  la  rétribution  à 
letu  paver  pour  le  service  rendu,  et  qui  serait  à  régler,  s'il  y  a  lieu,  par  le  tribunal  de 
commerce  du  ressort,  ost  indépendante  des  droits  de  pilotage  acquis  pour  le  conduite 
du  bâtiment. 

SALAMES  DES  TILOTES. 

.Vi.  Les  salaires  des  pilotes  sont  livés  par  fen  lai  ils  Locaux.  Ces  tarifs  sont  basés, 
pour  les  navires  de  commerce,  sur  leur  tonnage  calculé  d'après  k\s  règles  prescrite» 
par  les  règlements  en  vigueur  en  France. 

Ils  «.'appliquent  à  mus  les  balupents  li  aurais  el  assimilés,  edreMU*  à  prendre  uu 
julute. 

:\b.  Quelle  que  soit  la  station  à  laquelle  les  pilote-,  appartiennent  et  quels  que  soient 
le». pilotages,  mouvements  et  entre»  opérations  tju'ii?.  ctlecluent,  iU  *o**i  payes  d'après 
les  tarifs  du  lieu  d'arrivée  on  4e,desliuai«iwi.  à  l'entrée,  ou  du  UVu  de  départ,  a  La 
soi  de. 

36.  Tout  capitaine  d'un  navire  pilote  dcliwe  au  pilote  qu'il  a  employé  un  c.crtujfat 
non  forme  au  modèle  uiséré  à  la  suite  du  présent  reniement. 

.17.  Pour  l'entrée,  le  pilote  est- soldé,  de  la  main  à  la  maûi.  par  le  capitaine,  ou 
paye  par  l'armateur  ou  le  courtier  sur  la  présentation  du  certificat  mentionne  au  pré- 
cédent article,  à  moins  qu'il  n'v  ait  plainte  portée  contre  le  |ùtote,  ou  une  action 
inomtec  devant  le  tribunal  de  commerce. 

l)a  ces  deux  cas,  si  le  capitaine  n'a  ni  eourtita' ni  cnusiguataire ,  il  est  tenu  de 
déposer  le  montant  des  droits  entre  les  uuùos  d'une  personne  de  hvhxaliU^,  agréée 
par  le  pilote. 

'SU.  Pour  la  sortie,  les  capitaines  de*  navires  de  couimerce  français  et  étrangers 
doivent  toujours  déposer  Les  droits  de  pilotage  entre  Les  mains  4e  letus  couitû*n>  ou 
cmi^ignaUures,  qui  en  sont  responsables  envers  les  intéressés  et  qui  les  acquittent  sur 
la  présentation  du  certificat  de  pilotage. 

Us  sou»  teuus  de  paver  ces  mêmes  droits  à  l'avance  s'ils  u'out  ut  «  ourtieis  ui  conai- 
gnataires.  ou  de  les  déposer  entre  les  mains  d'une  personne  de  Ju  localité  agréée.  |»ar 
le  pilote. 
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I.e  capitaine  d'un  navire  légalement  exonéré  du  droit  de  pilotage  qui  rédame 
l'assistance  d'un  pilote  ou ,  à  défaut,  d'un  pratique,  est  tenu  de  lui  paver  ses  salaires 
conformément  au  tarif  spécial  de  chaque  localité. 

40.  A  I  exception  des  bâtiments  de  l'État  au  port  de  llrest,  pour  lesquels  il  existe 
un  tarir  spécial  (art.  327).  tout  pilote  employé  a'  boni  d'un  navire  à  voiles,  à  vapeur 
ou  mixte,  soumis  à  dus  expériences,  reçoit  par  joarr,  pendant  tout  le  temps  de  sa  pré- 
sence à  bord ,  pourvu  toutefois  que  ta  durée  de  son  embarquement  soit  au  moins  de 
dix  jours ,  un  salaire  de  quinze  francs  si  le  tonnage  ne  dépasse  pas  cinq  cents  tonneaux , 
de  dix-huit  francs  jusqu'à  mille  tonneaux,  et  ainsi  de  suite  en  augmentant  de  trois 
francs  par  initie  tonneaux. 

Si  son  embarquement  est  de  moins  de  dix  jours,  il  est  pavé  eu  raison  de-s  pilotages 
accomplis  et  ne  reçoit  que  six  francs  par  joui*  de  vingt-quatre  heures  qu'il  aaraiétc 
retenu  à  bord  sans  emploi. 

IIÀTI.M KNTS  DR  I/ÉTAT. 

kl.  Les  tarifs  de  pilotage  des  bâtiments  il*  l'État  sont  établis  d'apnes  leur  déplace- 
ment. 

Dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  de  tarifs  spéciaux  pour  ces  bâtiments,  leur  pilo- 
tage est  payé  d  après  les  tarifs  spéciaux  des  navires  de  commerce,  en  divisant  par 
deux  leur  déplacement,  pour  obtenir  le  tonnage  conventionnel  sur  lequel  doit  être 
basé  le  prix  du  pilotage.  Ce  prix  est  pavé  au  pilote  sans  aucune  retenue.  Il  en  est  de 
même  des  frais  de  conduite,  indemnités,  etc.,  pavés  par  l'État. 

k'i.  I.a  présence  d'un  pilote  breveté  de  la  flotte  a  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  ne  les 
autorise  pas  à  refuser  les  pilotes  locaux  qui  se  présentent  pour  piloter  les  navires  dans 
le*  ports,  havres  ou  rivières  de  leur  destination. 

/|3.  Si  un  pilote  ou  pratique  est  demandé  pour  conduire  un  bâtiment  de  l'État 
dans  un  port  en  dehors  deia  station ,  le  salaire  à  paver  est  établi  de  pré  à  gré. 

les  conventions  de  cette  natave  sont  passées  par  I  autorité  maritime  dit  point  de 
départ.  I  ne  expédition  en  est  donnée  au  commandant  du  bâtiment  qui  la  remet 
l'administration  du  port  d'arrivée-,  en  l'accompagnant  du  certificat  constatant  l'exé- 
cution, afin  qu'il  soit  procédé  au  pavement  du  prix  convenu.  Ce  prix  est  toujonm  indé- 
pendant des  frais  ordinaires  de  ailota'je  réglés  par  les  tarifs. 

BÂTIMENTS  NAVIGUANT  A  L\  VAPEUR,  REMORQUANT,  REMORQUES. 

M.  Tout  bâtiment  à  vapeur  ou  mixte,  naviguant  à  ta  vapeur  ou  simultanément, 
uvec  les  voiles  et  la  vapeur,  pave  moitié  du  pilotage  fixé  pour  un  navire  à  voiles  de 
même  tonnage. 

S'il  ne  se  sert  que  de  ses  voiles,  il  est  traité  comme  bâtiment  à  voiles. 

Q5.  Tout  bâtiment  remorqué  par  un  navire  â  vapeur  jouit,  comme  les  bâtiments 
naviguant  â  la  vapeur,  de  l'exonérât  ion  de  moitié  des  dt  oit  s  de  pilotage,  prononcée 
par  l'ordonnance  du  10  août  i8.4i. 

Les  bâtiments  exonérés  payent  intégralement  Tes  mdtinmftés  due» aux  pilotes,  pour 
séjour  à  boivl ,  frais  de  nourriture,  de  conduite  et  de  rapatriement. 

hft.  Les  bâtiments  à  vapeur  alîértés  spécialement  au  service  du  remonqnape  d'un 
port  sont  exempts  du  pilotage  pour  l'entrée  et  la  sortie  de  ce  port. 

kl.  Ouand  un  bâtiment  en  remorque  un  autre,  s'il  n'y  a  qu'un  pilote,  il  reçoit  la 
plus  élevée  des  allocations  auxquelles  chacun  de«  bâtiments  donnerait  droit.  S'il  y  a 
un  pilote  â  bord  «le  chaque  bâtiment,  le  droit  de  pilotage  pour  chacun  de  ces  pilotes 
est  établi  drapiès  le  tomiage  du  bâtiment  qu'il  monte. 

H*.  ï.es  bateaux  â  vapeur  faisant  un  service  régulier  entre  denx  |>ovts  de  Fiance  ou 
entre  un  port  de  Prance  et  un  port  étranger  pemeut  avoir  un  pilote  spécial  au  mois, 
avec  l'autorisation  du  préfet  maritime,  et  la  durée  de  l'embarquement  ne  peut  pan 
dé]iasser  sii  mois  sur  le  même  bateau. 

I  ne  liste  des  pilotes  de  la  station  qui  se  présentent  de  bonne  volonté  potiron  ser- 
vice est  dressé  par  ordre  d'ancienneté.  Cette  liste  est  affichée  dans  le  bureau  du  com- 
missaire de  l'inscription  maritime  et  dans  celui  du  pilotage. 

l.es  capitaines  ne  peuvent  refuser  le  pilote  qui  demande  à  profiter  de  son  tour  de 
lb»te.  à  moins  de  le  désintéresser  ou  qu'il  n'y  ait  contre  lui  une  plainte  fondée. 

Ces  salaires  sont  débattus  et  convenus  entre  l'armateur  et  le  pilote  devant  le  com- 
missaire de  l'inscription  maritime. 
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Tout  pilote  qui  a  été,  de  la  part  du  capitaine,  l'objet  d'une  plainte  fondée  sous  le 
rapport  de  la  conduite  ou  de  la  capacité  peut  être  débarqué  et  rayé  de  la  liste  d'em- 
barquement. 

Après  six  mois  d'embarquement  consécutifs  sur  les  bateaux  de  la  lipne.  les  pilote** 
pris  au  mois  rentrent  dans  le  service  de  la  station  et  prennent  la  queue  de  la  liste.  Il 
en  est  de  même  quand,  pour  un  motif  quelconque,  ils  débarquent  avant  le  délai  de 
six  mois  ou  quand  ils  renoncent  à  bénéficier  de  leur  tour  de  roulement. 

NAVIRES  ÉTRANGERS. 

40.  Les  navires  de  puerre  étrangers,  quant  au  tonnape  et  au  droit  de  pilotage,  sont . 
dans  tous  les  cas ,  assimilés  aux  bâtiments  de  l'Ktat  français. 

50.  Les  capitaines  des  navires  de  commerce  étrangers  non  assimilés,  quelles  que 
soient  la  forme  et  la  capacité  de  ces  navires,  payent  moitié  en  sus  du  prix  fixé  pour 
les  bâtiments  français  de  même  tonnape. 

51.  Les  pavillons  jouissant  du  bénéfice  de  l'assimilation  sont  : 
l*  Sans  aucune  restriction.  —  Pavillon  de  : 

Anpleterre.  Libéria. 

Autriche-Hongrie.  Madapasrar. 

Relpique.  Mascate. 

Bolivie.  Monaco. 

Brésil  \icarapua. 

Chili.  Nouvelle-Grenade. 

Costa-Rira.  t  Paraguay. 

Danemark.  Pérou. 

Kquateur.  Portupal. 

Kspapne.  Prusse  et  empire  d'Allemapne. 

Ktats-l  nis  d'Amérique.  Russie. 

Guatemala.  San  Salvador. 

Haïti.  Serbie. 

Hollande.  Suède  et  Norvège. 

Honduras.  I  rupuay. 

Iles  Sandwich.  Venezuela. 

a*  Sous  1rs  conditions  indiquées  ci-après  à  l'entrée  comme  à  la  sortie.  —  Pavillon 
de  la  République  dominicaine. 

Les  navires  charpés  venant  directe-  Les  navires  sur  lest,  quelle  une  soit 

ment  des  ports  de  la  République  domi-        leur  provenance  ou  leur  destination, 
nicainc  ou  s'y  rendant. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

52.  Les  pilotes  ne  sont  pas  oblipés  d'appareiller,  de  haler,  de  touer,  de  mouiller  ni 
d'amarrer  les  bâtiments.  S'ils  sont  emplovés  à  ces  travaux  ,  ainsi  que  leurs  embarca- 
tions et  leurs  équipages,  ils  sont  payés  spécialement;  mais,  dans  tous  les  cas,  ils  sont 
tenus  de  rester  à  boni,  conformément  à  l'article  35  du  décret  du  12  décembre  1806. 
jusqu'à  l'entier  accomplissement  de  ces  diverses  opérations. 

Les  pilotes  ne  sont  pas  oblipés  de  se  fournir  de  remorques  et  d'amarres.  Le  bâti 
ment  qu'ils  accostent  doit  y  pourvoir. 

5.1.  Il  est  défendu  aux  pilotes  de  mouiller  ou  d'amarrer  aucun  navire,  soit  dans  un 
chenal,  soit  entre  les  jetées,  soit  sur  les  corps-morts  destinés  au  balaie  des  bâti- 
ments, soit  enfin  dans  le  voisinape  des  fils  télépraphiques  sous-marins.  11  leur  est  pa 
reillement  défendu  de  laisser  aucune  ancre  dans  les  passes  des  navires. 

Ils  préviennent  et  constatent  au  besoin  les  contraventions  à  la  loi  du  17  mars  1883 
sur  la  protection  du  balisapc  dans  les  eaux  maritimes. 

Ils  rappellent  aux  capitaines  des  bâtiments  à  vapeur  qu'il  leur  est  interdit  formel- 
lement de  faire  jeter  dans  les  passes,  rades,  ports  et  rivières,  les  escarbilles  ou  résidus 
de  leur  charlmn. 

Ils  s'opposent  rigoureusement  à  toute  contravention  à  cette  disposition,  et,  en  cas 
d'inobservance  de  la  part  des  capitaines,  ils  font  leur  rapport  à  l'autorité  maritime 
dont  ils  relèvent,  immédiatement  après  leur  débarquement,  le  tout  sous  les  peines 
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portas  à  l'article  36  du  décret  du  15  décembre  1806,  tant  à  l'égard  des  pilotes  qu'à 
l'égard  des  capitaines. 

bh.  Toute  association  ou  tous  arrangements  entre  pilotes  qui  n'auraient  pas  reçu 
préalablement  la  sanction  de  l'autorité  maritime  dont  ils  relè\ent  sont  formellement 
interdits. 

55.  Dans  les  stations  dont  l'effectif  sera  soumis  à  réduction,  on  procédera  par 
extinction  en  s'abstenant  de  nommer  un  adjoint  au  pilote  qui  deviendra  invalide.  — 
Ses  collègues  de  la  même  station  lui  fourniront  solidairement  une  part  de  leurs  bé- 
néfices équivalente  à  celle  qu'il  aurait  par  application  du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 9  du  décret  de  1806. 

• 

DISPOSITIONS  LOCALES. 


QUARTIERS  DE  REGNE VIE LE  ET  GRAWILLE. 

56.  Le  service  du  pilotage ,  dans  les  quartiers  de  Rcgnéville  et  Granville,  est  exécuté 
par  des  pilotes  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 


Station*  j  R^n^\SHc 

|  dv  Granville  

Totw 


MIOTE*. 


1 


57.  Le  pilotage  est  payé  par  distance  et  fraction  de  distances  parcourues  pendant 
la  présence  du  pilote  à  bord  du  bâtiment  et  conformément  au  tarif  faisant  suite  au 
présent  règlement. 

Quant  aux  indemnités  allouées  aux  embarcations  requises  et  à  leurs  équipages, 
elles  sont  les  mêmes  que  celles  déterminées  à  l'article  3i  des  dispositions  générale*. 

58.  Les  capituines  des  navires  entrants  sont  dans  l'obligation  de  prendre  les  pilotes 
à  la  troisième  distance  quand  ceux-ci  s'y  présentent. 

A  la  sortie,  ils  sont  libres  de  les  remoycr  à  la  première  distance. 

Le  pilotage  du  cap  Fréhel  à  la  troisième  distance  de  chacune  des  stations  ou  réci- 
proquement est  facultatif;  mais,  quand  il  y  a  lieu,  il  se  paye  à  raison  de  douze  cen- 
times (o'  i2r)  par  tonneau  de  jauge. 

50.  Tout  pilote  arrêté  à  l'avance  est  traité  comme  il  est  dit  à  l'article  •>•»  des  dispo- 
sitions générales;  mais  l'indemnité  de  sK  francs  (6f)  lui  revient  par  marée  et  non  par 
jour.  Cependant,  si  le  capitaine,  après  avoir  retenu  le  pilote,  prévoit  que  son  navire 
pourra  être  retardé  pendant  plusieurs  marées,  il  peut  décommander  ledit  pilote  en 
en  prévenant  l'officier  de  port.  Kn  ce  cas,  il  paye  le  nombre  de  marée*  écoulé  et  le 
pilote  reprend  la  tète  de  la  liste  de  tour. 

60.  Si  le  pilote  qui  doit  sortir  un  navire  ne  se  rend  pas  à  bord  à  l'anlonemcnt ,  le 
capitaine  le  tait  connaîtie  en  hissant  le  signal  d'appel  et  prend  le  pilote  ou,  à  défaut, 
le  pratique  qui  se  présente. 

Dans  ce  cas,  le  premier  pilote  qui  avait  été  désigné  |»erd  son  tour  si  le  navire  est 
démarré  et  dérapé  à  l'instant  où  il  se  présente  pour  monter  à  bord. 

fil.  Dès  que  le  navire  est  dérapé  ou  démarré,  le  pilote  ou  l'aspirant  pilote  pris  en 
remplacement  du  pilote  de  tour  ne  peut  plus  être  démonté;  le  pratique  peut  l'être 
dans  ce  cas  comme  toujours,  mais  son  remplaçant  lui  doit  sa  part  de  pilotage  propor- 
tionnellement au  chemin  parcouru,  sans  que  cette  |»art  puisse  être  inférieure  au  tiers 
du  pilotage. 

6*2.  Si,  malgré  le  signal  d'appel  maintenu  pendant  toute  la  durée  de  l'appareillage, 
le  navire  quille  le  port  sans  qu'aucun  pilote  ne  se  soil  présenté,  aucun  droit  de  pilo- 
tage ne  peut  lui  être  réclame. 
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STATIOX  DE  REG3ÉIIM.B. 

G3.  I.cs  limites  de  la  station  sont  fixées  afrnsi  «m'A1  suit: 

Au  Nord  :  la  direction  donnée  pur  le  clocher  de  BarnevUle,  vu  ouvrant  et  Irrmariî 
avec  te  cap  Carte  net; 

A  l'Ouest:  la  direction  clouuée  par  Ui  tourelle  située  sur  l'îlot  soigne,  tufork 
pbare  de  Chausey  ; 

\u  Sud  :  la  direction  donnée  par  la  tourelle  située  sur  le  Grand-llugueuan,  \upti 
le  phare  de  Chausey. 

Ces  limites  se  divisent  en  dislances,  savoir: 

Vers  le  Nord  :  trois  distance»:  , 

Première  distance  :  du  port  jusqu'à  l'Est  (du  monde)  du  Ber-d' Agon ; 

Deuxième  dislance  :  de  ce  point  jusqu'à  la  direction  dans  laquelle  le  rlocher  dr 
Blainville  est  vu  par  le  rocher  Seuéquel; 

Troisième  distance  :  «le  cette  dernière  direction  jus«pi'à  la  limite  Nord  du  pilotage 
de  la  station. 

Vers  l'Ouest  :  trois  distances  : 

Première  dislance  :  «lu  port  jusque  dans  l'Est  (du  monde)  du  Bee-d'Apon; 

1  )«mi  \ \< ■  me  (1 1 >l jii ii  v  :  il**  en  point  | u>*|4i  a  lu  diitii  tioii  *u**m  laquelle  Iti  ios.'h*;i'  l  kÀAi 

est  vu  par  la  tourelle  située  sur  le  Grand-Huguenan  ; 

Troisième  distance  :  de  cette  dernière  direction  jusqu'à  la  limite  Ouest  du  pilotait 
de  la  station. 

Vers  le  Sud  :  trois  distances: 

Première  dislance  :  «lu  port  jusque  dans  l'Est  (du  monde)  du  Bee-d'Agon; 

Deuxième  distance  :  de  ce  point  jusqu'à  la  direction  dans  laquelle  les  rochers  l'État 
Cl  la  Selliere  sont  vus  l'un  par  l'autre; 

Troisième  distance  :  de  celle  dernière  directiou  jusqu'à  la  limite  Sud  du  pilotage  de 
la  station. 

64.  Le  pilote  qui  ne  prend  le  navire  qu'en  dedan*  de  h»  première  disumee  ni  droit 

(ju'aux  deux  tiers  du  prix  fixé  pour  celte  distance. 

65.  Deux  bateaux  au  moins .  jaugeant  six  tonneau v  au  minimum .  sout  affectés  au 
service  <lo  pilotage  de  la  station. 

STATIOS  DR  g  a  \!*vn.t,e. 

■ 

G6.  Les  limite»  de  la  station  sont  ainsi  fixées  : 

Vers  le  Nord  :  la  direction  «lonnée  par  les  rocaers  U  SeUièrc  et Tfctat.  vus  l'un  pœ 

l'autre; 

Vers  l'Ouest  :  La  directiou  donnée  par  File  des  Hiaiaius .  masquée  |«r  l'île  des 
Landes  ; 

Vers  le  Sud  :  la  ligne  allant  du  Mont-Saint  Michel  à  lu  pointe  de  Cbérueix ; 
Vers  le  Sud-Ouest  :  une  ligne  Nord  el  Sud  (du  monde),  passant  par  la  Statue  deda- 
Vierge  du  Mont-Doi  et  allant  jusque  sur  le  |iarallèle  de  la  Basse-Gmma. 
Le  pilotage  su  divise  en  distances ,  ainsi  qu'il  suit  : 
i'  Au  Nord,  troi»  distances  : 

Première  distance  :  du  port  de  GrauviuV  à  la  direction  dans  laquelle  l'église  de Bre- 
\ill«'  «  >t  vue  ouverte  de  la  pointe  de  Menai  d  ; 

Deuxième  distance  :  de  la  première  distance  à  la  direction  <tain»  laquelle  le  phare 
«k?  Chausey  est  vu  par  la  tourelle  située  sur  le  Gnmd-Hugiienan; 

Troisième  distance  :  de  la  deuxième  «lislance  à  la  direction  par  laquelle  les  rochers 
l'État  et  la  S«elucre  sont  vus  l'un  par  1  autre. 

A  l'Ouest  et  au  Sud-Ouest,  trois  distances  : 

I»remière  dittanee  :  <l<r  port  de  GcauviMe  à  la  direction  dans  laquelle  h»  rocher  Tom- 
belaine  es*  ouvert  «le  In  point»»  de  Chain  peaux  ; 

Deuxième  distance:  de  la  première  distnmv  à  la  dirertkm  dans  laquelle-  hvroehc 
la  Mauvaise  est  earhée  parle  Graiul-Huguunan  ; 

Troisième  distance  :  de  la  deuxième  dislance  aux  limites  Ouest  el  Sud-fHiest  dn 
pilotage  de  la  station  ; 

3'  Au  Sud  :  une  seule  distance.  • 

f>7.  Les  pilotes  qui  ne  prennent  les  navires  venant  vers  le  port  que  lorsque  le  Moul- 
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Saint-Michel  est  caché  par  la  poiute  de  Chauvpeauv  ne  reeortettl  que.  les  deu\  lier»  du 
j>ri\  fixé  pour  la  première  «Jîslaiice. 

OH.  Les  capitaines  ne  sont  pas  ternis  «le  prendre  de  pilote  |»our  les  mouvement»  de 
>t*v  ires  eu  dedans  de»  jetées. 

69.  Chaque  pilote  doit  avoir  un  bateau  à  voile»  de  *i\  toimeimi  an  moiu*. 
Quatre  pirogues  ou  hal^a*»  d  awJe  sont ,  en  ooiiv .  exclusivement  alloués  au  service 

du  pilotage  de  cette  station. 

70.  l.e  copitoine  de  port  a  le  draU  de  requérir  les  chaloupes,  pirqpues  ou 
d'aide  pour  un  bâtiment  entrant  ou  sortant,  et  dans  toutes  les  circonstances  d'i 
et  de  force  majeure,  telles  qu'échoua^*' .  naufrage,  incendie,  etc. 

Les  pilol.  -  sont  payés  de  leurs  salaires  sur  la  présentation  d'un  «ertilii  ai  dudit  Ctft* 
taine  de  port  <  oMStatant  la  réquisition. 

hm.  71. 

TARIF  DE  Pn.OTAGIt  POTE  REG^KTIf.r.E  ET  GltAWYTf.LE. 


Kntrée  •  t  sortie  dans  toute»  le 


S.'l  isoiis. 


IVinftW  M  rira* 


Au-dessous  de  Ho  toomi.!»  

De   Ho  à   99  tonneaux.  

De  100  a  149  

De  i5o  à  199  

De  aoo  à  ^.(19  .  .  

De  ?-*h)3  ^?Q9-  ....... ......... 

De  3oo  à  34g  

De  3ôo  à  Sao.   

Les  navires  {autant  *ioo  tonneaux  et 
plus  payeront  les  derteer*  pri\  c  - 
dessus,  abondes,  par  tonneau  au- 
de&aiu  <Uf  ioo  et  par  distance,  de  


à". 

8' 00e 

iof  or/ 

li'ao' 

1»  o>> 

ia  5o 

a©  70 

il  00 

17  So 

aî»  20 

j  7  00 

a 1  ai» 

3o  Go 

31  on 

26  aâ 

37  Ho 

ai  00 

3o  00 

4.*  20 

57  r>o 

3'|  00 

49  5o 

34  sn 

13  00 

6a  10 

r>  06a 

0  09 

nintr.vATiow 


Voir  Partiels  ii 
pour  l*a«»i  rai  la  t  ion 
<\c*  hilimrnt*  de 
l'Etat  à  ceu»  di 
roinmfrff. 


parti 


QÎVHTIKUS  DE  f:\Nr.\LE  ET  DI  S AJXT-M.1I.O. 
Le  service  du  pilotage,  dans  les  quartiers  de  Cancale  «I  de 


re- 


DIPU 


du  \  i\  ie,r  . 
de  Canrale 
<!«•  Saint-Servan.. 


a«  sa  ni-servan.. . .  1  ,  Ruoto-major.~ . 
de  Saint  Malo  \  l^^W  w' 


rilOTE*. 


X 


»<rumTs 

l-IIOTE  V 


1  L 


STATION  DE  CAXCALE  ET  Dt  VIVIEN. 

73.  Cette  station  collective  est  limitée  ainsi  qu'il  suit  : 
Vers  l'Est  :  une  ligne  Nord  et  Sud  (du  monde),  passant  |«r  la 

du  Motit-Dol  et  s'étendanl  jusque  sur  le  parallèle  de  la  Hasse-Grune; 

Vers  le  >ord  :  nno  Kgne  Ksi  et  Ouest  du  monde  1.  passant  par  Iwttnmde-Crune; 
Vers  l'Ouest  :  une-  ligne  passant  par  le  moulin  Terqnoté-  et  par  I*  pointe  Vlinga. 

74.  Les  pilotes  dt»  Cancale  peuvent  conduire  les  navires*  au  Vivier. 

I.e  pilotage  de  sortie  ries  mouillages  de  Cancale  leur  est  exclusivement  réserve. 
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75.  Les  pilotes  du  Vivier  peuvent  conduire  les  navires  sur  les  mouillapes  et  échoua^ 
<le  Cancale. 

Le  pilotage  de  sortie  du  Vivier  leur  est  exclusivement  réservé. 

76.  Les  pilotes  de  Cancale  ont  le  droit  de  conduire  les  navires  sortant  de  CancaJe 
sur  les  rades  de  Saint-Malo,  Sainl-Servan  et  Dinard. 

77.  Les  navires  qui  se  rendent  à  Cancale  ou  qui  en  sortent  ne  peuvent  refuser  les 
pilotes  de  cette  station  partout  on  ils  se  présentent,  à  moins  qu'ils  iraient  à  bord  un 
pilote  de  Cronville  et  que  leur  relâche  à  Cancale  n'ait  d'autre  hut  que  d'y  attendre-  le 
vent  ou  la  marée. 

Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  s'il  s'agit  d'un  navire  sortant  de  Grain ille  pour 
suivre  une  destination  à  In  mer,  les  pilotes  de  Cancale  pourront  démonter  leurs 
collègues  de  Granville  quand  lu  relâche  sur  la  rade  de  Cancale  se  sera  prolongée  au 
delà  de  vin-jt-tjuotre  heure*. 

1H.  Les  navires  qui  ne  font  que  lomoyer  dans  la  haie  de  Cancale  pour  y  attendre  1« 
marée,  sans  y  mouiller,  sont  exempts  des  droits  de  pilotage. 


\i\t.  70. 

TVIVIK  DE  PILOTAGE  POLTt  CA1CVLI  ET  I.fi  VIVIER. 
(  Entrée  et  sortit*  dam  toutes  les  saisons.  ) 


>»\IIIK^   t  VOUE  I 


français  cl  étranger*  aasimilc*. 


Au-dessous  de  kk)  tonneaux  

Do  ioo  à  i-ig.  

Do  iSo  à  19g  

De  2»kj  à  -jjjy  

De  a5o  à  îf|<|  

De  3oo  à  34g  

Les  navire»  jaugeant  35o  tonneaux 
et  plus  payeront  les  dernier,  prix 
ri-dessus  ,  abondes  ,  par  tonneau 
au-dessus  de  3.io,  de  

- 


h  tvine*  pris 


à  l"c»t  di-  Ij  pointe 
du  (.ronin 
jUM,0'à  la  ligne 
posant 
par  le  Hocher 
de  <.h«rueit 
cl  par  le  moulin 
de 

Dapoe  -rien. 


10  35 
1  S  s. . 

20  70 


o  o3 



«  l'om  -1  de  la  pointe 
du  Groain 
juqu'i  la  lijjne 

passant 
par  le  clocher 
de  C.héroeU 
el  par  le  moulin 
de 

B.ffoer-Piran. 


,  -f 


•20  70 

aa  i5 

27  Oo 

34  5o 
ïi  4o 


o  Os 


OftSrm  *TK>S*. 


Voir  l'article  il 
pour  r»»«imi la- 
lion  entre  les 
bâtiment» de  l'E- 
tal el  Les  natin* 
de  commerce. 


DE  CANCALE  AL  VIVIEN  ET  VICE  VERSA. 

Par  navire  au-dessous  de  100  tonneaux   8f  65e 

Par  tonneau  au-dessus  de  100  tonneaux   o  o5 

STATIOX  DE  S\IVr-SEIl\A\  ET  SUXT-MU.O. 

HO.  Cette  station  est  limitée  ainsi  qu'il  suit  : 

Vers  l'Kst,  ligne  passant  par  le  moulin  Terquelé  et  la  pointe  de  Minga: 
Vers  l'Ouest ,  liçue  passant  par  le  moulin  de  Saint-Jarut  et  la  tour  des  Khbiens. 
L'espace  compris  entre  ces  limites  est  divisé  de  la  manière  suivante  : 
Pour  les  passes  de  la  Digue,  des  Petits-Pointus,  de  lu  Grande  Couchée  et  de  la 
Pelite  Conchée ,  trois  distances  : 

Première  distance  :  les  deux  Devs  l'un  par  l'autre; 

Deuxième  distance  :  la  balise  des  pierres  aux  .Normands,  par  le  phare  du  Grand 
Jardin  ; 

Troisième  distance  :  le  cap  Fréhel  ouvert  à  droite  des  haies  de  la  Conchée,  ou  la 
halise  des  Petits-Pointus  ouverte  à  gauche  des  haies  de  la  Conchée.  ou,  par  lu  passe 
de  la  Digue  et  celle  des  Petits-Pointus,  la  pointe  du  Nid  ouverte  de  la  pointa  du 
Minga. 
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PASSAGE  DL  DECOI.I.É. 

Première  distance  :  le  moulin  Jeanne»  par  le  clocher  de  Saint-Knogat  ou  la  pointe 
de  la  Vprde  par  la  partie  Ouest  du  petit  Bey. 

Deuxième  distance  :  la  balise  de  la  Mouùere,  par  le  moulin  de  Saint-Lunaire; 
Troisième  distance  :  le  moulin  de  Saint-Jacut ,  par  la  tour  des  F.hhiens. 

GRANDE  PVSSF.  ET  PETITE  POI\TE. 

Première  distance  :  la  tourelle  du  Uuron,  par  le  Fort  de  l'ile  Harbourg; 
Deuxième  distance  :  la  balise  de  la  pierre  a  la  \ache,  par  le  moulin  Jeannet; 
Troisième  distance  :  une  ligne  Nord  et  Sud  (du  monde),  passant  par  le  milieu  «le 
l'ile  AgOt 

81.  Le  nombre  des  chaloupes  et  embarcations  est  fixé  comme  suit  : 

Une  chaloupe  de  dix  à  douze  tonneaux, 

l  ne  chaloupe  de  seize  à  vingt  tonneaux  , 

l  ue  pirogue  de  sept  à  huit  mètres  de  tète  en  tète. 

8*2.  l.e  pilote-major  ordonne  les  réparations  à  faire  aux  embarcations,  et ,  au  besoin  . 
les  fait  exécuter  d'oflice ,  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  l'autorité  maritime; 
et ,  |>our  le  (tayement  de  ces  réparations,  le  pilote-major  a  le  droit  d'opérer  une  rete- 
nue de  dix  pour  ceut  sur  tous  les  gains  des  pilotes  jusqu'à  parfait  payement. 

83.  Les  pilotes  de  Saint-Servan  et  de  Saint-Cast  ont  droit  de  monter  à  bord  des  na- 
vires astreints  au  pilotage  se  dirigeant  vers  Saint-Malo,  Saint-Servan  ou  Dinard,  ea 
quelque  lieu  qu'ils  les  rencontrent  à  la  mer. 

Les  pilotes  de  Lancale,  qui  sortent  des  navires  de  ce  port  à  destination  de  Saint- 
Malo,  Saint-Servan  et  Dinard,  ont  pareillement  le  droit  de  les  conduire  à  ces  desti- 
nations. 

84.  Le  pilotage  de  la  rivière  la  fiance  et  celui  de  la  sortie  des  passes  de  Saint-Malo 
sont  exclusivement  réservés  aux  pilotes  de  Saint-Servan. 

Les  pilotes  de  Saint  Cast  concourent  avec  eux  pour  l'entrée  seulement  des  navires 
sur  les  rades  de  Saiut-Malo,  Saint-Servan  et  Dinard. 

85.  Il  est  alloué  au  pilote-major,  à  titre  d'honoraires,  un  droit  de  trois  pour  cent  du 
prix  de  tout  pilotage  fait  par  les  pilotes  de  sa  station  et  par  les  pratiques.  Le  pilote- 
major  est,  en  conséquence,  autorise  à  ajouter  trois  j>our  cent  au  prix  de  chaque  pilo- 
tage dont  le  bulletin,  pour  être  payable,  doit  être  visé  par  lui. 

Cette  rétribution  est  supportée  en  entier  par  le  bâtiment  pilote,  et  elle  est  remise 
de  la  inain  à  la  main  par  les  pilotes  ou  par  les  pratiques  au  pilote -major. 

Art.  ^6. 

TARIF  DE  PILOTAGE  POUR  S  VINT- VI  VI. (I  ET  SAIXT-SEIIV  V\. 

Eiilrée  et  sortit*  en  toutes  les  saisons.  )  • 


b  .i  t  m  £  s  r*  v  \an  1.» 
français  et  itranuT»  a«»imil  .'». 

UIST  INCCft 

1"       j        »«        |  V 

aux  port»  de  Sainl-vialo ,  Trirlu-t , 
Solidor,  Dinard  et  vice  versa. 

OBStRVtTION». 

Par  tonneau  de  .[juge,  sans  que,  daus 
aucun  cas,  le  prix  du  pilotage  puisse 

1 

Une  prime  de  S  centimes  par  toniieai 
Saint-Servan  et  de  Saint-Casl  qui  se  p 
l'amas  du  cap  ouvert  du  cap. 

Dans  le  cas  où  un  capitaine  de  navire 
conduisit  au  delà  de  la  troisième  distai 
meut  payée. 

o'oô* 

1 

1  de  jauge 
resente  a 

sortant  dt 
tee,  cette 

o'  ia« 

est  due  à 
un  uavirt 

•  Saint-Mai 
prime  de 

0*  20' 

tout  pilot 
:  au  largr 

0  exigerai 
3  centimes 

Voir  l'article  4i 
pour  l'as«iinilation 
des  natires  de  l't- 
tat  à  ceut  du  roui- 

e  des  stations  de 
du  cap  Krchei, 

t  que  le  pilote  le 
lui  serait  égale- 
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87.  Le  droit  de  pilotage  pour  tous  les  mouvements  sur  rade  et  entre  les  ra«Je>  dam 
les  ports  et  a\ant-ports,  des  rades*|dnns  les  port*  et  avant-ports ,  et  réciproquement , 
est  de  six  franc»  pour  les  m  vires  .à  voile*  et  à  va|>eur  an-dessous  de  ceut  touueauv;  dr 
sept  francs  pour  ceux  de  cent  à  deux  cents  tonneaux ,  et  ainsi  de  suite  eu 
d'un  franc  pou*-  citai | ne  centaine  de  tonneaux. 


\HT.  HS. 


[ramai»  «I  i-lran^er»  a»»in»ilc<. 


r>l!  »il*T-»»I.O 

el  d«- 


I  t  oc  lin 


Mont- 
Marin 


Bellegréie 
•( 

Trootin 


Pur  tonneau  de  jaune,  qneli 
■  nie  Mut  i<:  tau  nage,  i  i  hatu»' 
i|iif  l«'  prix  du  pilotage  pmeisef 
être  moindre  do  i<»  Iran  s..  .  1 


au 

Monl- 
Marin 


el  rtff  verm. 

i 

1 

o'io'  , 

o1  li< 

i 

oco7« 

Voir  »\.r»irle  li 

l«m      A»  UftJ- 
menl»    île    I  ta- 
a»cr    le»  mVSNi 
irce. 


I 

Daus  le  cas  où  un  navire  eut  m  ni  directement  sérail  oontraiul  ,  par  (brec  majeure, 
de  se  mettre,  à  l'abri  de  la  tempête  en  se  réfugiant  directement  en  BV'lle'jrève  ou  M  mit-  1 
Marin,  sans  mouiller  eu  rade,  l'Indemnité  ci-dessus  n'en  serait  pas  moins  due  au  pilote 


Tarif  du  pilotage  d'une  station  a  une  autre  ,  non  compris  les  frais  de  fn 
d'euLrée  ou  de  sortie  daciscliMiuc  station  : 


frjnç.ti* 

<   l»     .ILT.  S   ll.  V 

i.e  sun-mu) 

WU1<  ■  •  •• 

* 

Canotlr  1 

■  1 

Vixirr 

Ml  Ile»    I  à 
Chautev  I  Grrnvillr 

jux  lit» 
anglais» 

61  t  icc  vena. 

Par  navire  au-des- 
sous de  100  ton- 

1  maux  

Par  tonneau  au-des- 

ia*  oor 

20fOOe 
•«  f>f>  ' 

îofoo'(rt)' 
o  06 

»Voo* 
t>  -oô  ! 

ao'oo* 

O  JO  ' 

la)  Si  le  dm»»* 
entre  d»n»  If  Sound.  . 
il  payera  10  liau<  * 
de  plu». 

QLARTIEllS  DE  SAI.NT-BKIEUC  ET  NIMC. 

90.  Le  pilotage  des  hâtimeuls  est  exécuté  par  des  pilotes  lamaneurs  répartis  ainti 
•  p i  il  suit  : 


i     de  Pnririeux. .  .  a  **•  ••••••••  «>• 

smtwm  )      lff,,;  \  

1   de  Daltouet  

de  Sautl-Cuat.  


Tôt  il 


t.har|uc  «tjtiui 
pourra  »»oir  un  a»- 
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Le  service  du  pilotage  dans  les  quartiers  de  Saint  Urieur  el  Hiuie  ne  sera  fait  qu'avec 
des  embarcations  pontées  avant  au  moins  sept  uftètre*  oiiiquaiète  centimètres  de  lon- 
gueur et  dou/c  tonneaux  de  jau^c. 

station  uc  sAivr-CA*r. 

01.  Cette  station  s  étend  depuis  la  direction  dans  biquette  le  moulin  de  Saint-Jacni 
est  mi  par  la  tour  des  Khbiens  jusqu'à  In  li^nc  affaut  du  cap  Krqui  uu  Grand-l.éjon. 

Première  distance  :  le  travers  du  cap  PrAhcl ,  l'amas  du  cap  ouvert  du  ra,». 

Deuxième  distance  :  la  limite  Ouest  du  pilotage  de  la  station. 

92.  Les  pilotes  de  cette  station  sont  exclusivement  eharpés  de  piloter,  par  le  chenal 
d'Frqui  et  du  cap  Fréhel ,  à  la  limite  Kst  de  leur  station ,  les  uavnrs  qui ,  nVfiafft  pas 
à  Saint-Malo,  appellent  un  pilote. 

Ils  sont,  en  outre,  exclusivement  chargés  du  pHotajfe  d'entrée  et  de  sortie  des  baies 
et  havres  compris  entre  les  limites  «-i-dessuv  Ils  doivent  au  inoins  avoir  tien*  Hia- 
loupes  ou  embarcations,  dont  une  toujours  dehors. 

<»3.  Les  pilotes  de  Saint-Cast  ont  le  droit  de  monter  à  botd  des  bâtiments  se  dit  i- 
treant  vers  Saint-Malo,  Saint-Servan  et  Oinard,  en  quelque  lien  qu'ils  les  rencontrent 
a  la  mer.  Ils  concourent  a\ec  ceux  de  Saint-Serran  pour  l'entrée  seulement  en  cet 
rades  et  ports. 

Ils  n'ont  droit  au  pilotage  total  que  s'Hs  enlreut  le  navire  dans  le  port,  ou  s'ils  le 
mouillent  eu  rade,  faille  d'eau  pour  entrer  dans  le  port. 

Dans  le  cas  où,  pouvant  entrer  le  navire  dans  le  porf,  ils  l'a  tiraient  mouille  eu 
rade,  ils  subiraient  SUT  leur  pilotage  ht  retenue  de  In  stwnme  allouée  pat  l'arliHe  87, 
au  pilote  de  Saint-Servau,  pour  le.  mouvement  d cn+flée  dans  le  port. 

O'i.  Tout  pilote  de  cette  station  qui  rondnit  un  nav  ire  dans  l'un  des  ports  de  la  baie 
de  Frenav,  dans  celui  de  Saint-flast  on  dvfJtiildo,  îfcoit  Indemnité  suivante: 


95.  f)an*  la  limite  Ouest  d»  [filetage  de  la  rtartao  du  cap  Fréhel .  le  prit  du  pilotage 
est  fixé  à  sh  centime*  (  o*  ou*)  par  tonneau ,  que  te  navire  passe  par  le  cbcnal  d'Hi  qui 

ou  en  dehors  des  dangers. 


STATION  DR  P(MTTli!lll\ ,  DU  I.ÉBCÉ  ET  l>E  D%H01  KT. 

<)eU«  staftitn  collective  e>rt  limitée  vers  le  Nord-Ouest  par  une  lî^'iic  passant  Par 
la  pyramide  située  sur  la  pointe  de  Minar,  vue  par  le  clocher  de  Ploiuec,  et  vers  le 
Nord-Kst  par  une  li^ne  allant  du  cap  d'bnpiiau  Geaud-I.ejon.  L'espace  compris  entre 
ces  deux  limites  est  divisé  eu  trois  distances,  relativement  à  la  rade  dos  iles>  Saint- 
Ouay.smoir: 

I*renuèee  distant  «•  :  de  la  pierre  la  Via  dm  ou  du  trav4irsde  Dahauei,  en  rade. 

Deuxième  distance  :  <Jo  iwtuïr  la  Mauve  {dan»  la  direction  de  ce  rocher,  vu  par  le 
rocher  4e  Pommier),  ou  du  iwher  le  iWbein  (dans  la  duectioii  de  ce  roeber,  vu  par  le 
Verdelet  :,  en  rade. 

TroiMeiue  «lista me  :  «le  la  |*ùote  Miuâr  (dan*  la  direction  ait  lu  pyramide  située  sur 
retle  puinle  atl  vue  par  W-  clocher  de  Plouzec)  ou  de  la  li^'ue  allant  du  cav  Erqui  au 
Gmnd-Léjon ,  en  rade. 
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97.  Les  pilotfs  du  chacune  des  stations  de  Portrieux  et  du  Légué  doivent  avoir  deux 
chaloupe»  ou  embarcations  en  bon  état. 

I  ne  de  ces  chaloupes  au  moins  sera  toujours  dehors. 

Le  pilote  de  Dahouet  est  tenu*  d'avoir  une  chaloupe  ou  embarcation,  avec  laquelle 
il  devra  être  dehois  aussi  sous  eut  que  possible. 

'98.  Les  pilotes  de  ces  stations  sont  chargés  indistinctement  du  pilotage  des  navires 
ù  la  soi  lie  des  rades  comprises  en  dedans  des  limites  ci-dessus. 

Tour  la  sortie  des  ports,  le  pilotage  appartient  de  droit  aux  pilotes  du  j>oit  de 
sortie. 

Pour  le  départ  des  rades ,  le  pilotage  appartient  au  pilote  qui  se  rend  le  premier  .) 
l'appel  fait  par  le  bâtiment. 

Le  pilotage  d'entrée  et  de  sortie  de  liinic  est  fait  par  les  pilotes  de  Portrieux. 

99.  Les  pilotes  de  ces  stations  sont  indistinctement  chargés  du  pilotuge  d'entrée 
dans  les  poits  et  rades  de  leur  station  collective.  Ils  doivent  être  leçus  par  les  naviies 
se  rendant  dans  l'un  de  res  ports  partout  où  ils  les  abordent. 

Ils  ne  se  démontent  pas  entre  eux. 

Néanmoins,  lorsqu'un  navire  en  destination  du  Légué  aura  passé  plus  de  vingt- 
quatre  heures  sur  la  rade  des  iles  Saiut-Quay.  ou  au  mouillage  sur  la  tour,  les  pilote* 
du  Légué  sont  privilégiés  pour  le  conduire  dans  ce  port,  pourvu  <pi  ils  se  présentent 
à  bord  pendant  la  première  heure  de  Oot  delà  marée  avec  laquelle  le  navire  doit 
entrer. 

100.  Les  pilotes  de  Portrieux  jouissent  de  la  même  préférence,  >ous  la  condition 
mentionnée  ci-dessus  DOUX  les  navires  entrant  à  Portrieux  et  à  liinic,  et  celui  de 
Dahouet  pour  l'entrée  de  ce  dernier  port. 

101.  Les  pilotes  de  Portrieux,  du  Légué  et  de  Dahouet  ont,  en  outre,  indistincte- 
ment, le  droit  de  piloter  par  le  chenal  de  Bréhat,  jusqu'au  dehors  des  dangers,  les 
navires  qu'ils  sortent  de  la  baie  et  réciproquement  les  navires  qu'ils  prennent  à  ta 
mer,  h  destination  de  la  baie  de  Saint-Brieuc. 

102.  Ils  ne  sont  démontés  par  les  pilotes  de  Port-Kven  et  de  l.oguivy  que  si  le  na- 
vire qu'ils  conduisent,  «oit  à  la  sortie,  soit  à  l'entrée  des  ports  de  la  traie  de  Saint- 
Brieuc,  est  contraint  de  mouiller  sur  l'une  des  rades  de  Paimpol,  de  liréhat  ou  de 
Mélus. 

103.  Ils  ont,  en  outre,  le  droit  de  démonter  le  pilote  de  Port-Kven  ou  de  Loeuiw. 
qui  peut  se  trouver  à  bord  d'un  navire  faisant  route  vers  l'un  des  ports  de  la  baie  de 
Saint-Brieuc  et  qui  aurait  été  contraint  de  mouiller  sur  l'une  des  rades  ci-dessus. 

104.  Le  pilotage  en  dehors  de  la  Moraine  se  paye  le  même  prix  que  celui  fait  par  le 
chenal  de  Bréhat. 

105.  Le  pilotage  de  la  rivière  du  Légué  est  obligatoire  pour  les  navires  astreints  a 
l'obligation  de  prendre  un  pilote. 

Le  pilotage  pour  la  >ortie  de  cette  rivière  est  exclusivement  réservé  aux  pilotes  du 
Lègue. 

106.  Tout  navire  allant  d'un  port  à  uu  autre  port  de  la  baie  doit,  daus  tous  les  cas, 
le  pilotage  d'entrée  et  celui  de  sortie. 

107.  Les  pilotes  de  Port-Even  et  de  Loguivy  continuent  à  piloter  les  navires,  en 
destination  de  la  baie  de  Saint-Brieuc.  qu'ils  ont  pris  à  la  mer,  jusque  sur  la  rade 
des  iles  Saint-Quay,  ou  dans  le  port  de  destination ,  s'ils  ne  sont  pas  démontés  par  l'un 
des  pilotes  de  la  baie  : 

i"  Avant  que  le  navire  ait  atteint  la  direction  du  clocher  de  Plourhau  par  le  moulin 
de  Saint-Michel,  si  le  navire  se  dirige  vers  la  rade  des  iles  .Saint  Quay.  ou  vers  les 
ports  de  Portrieux  ou  de  Biuic; 

l*  Avant  «pie  le  clocher  de  Pordic  arrive  par  la  pointe  de  Pordic,  si  le  navire  va  au 
Légué; 

y  Ou  avant  que  la  tour  de  Cesson  n'ouvre  de  la  |K>inte  du  Boselier,  si  le  navire  va  à 
Dahouet  ou  à  Krqui. 

Mais  les  pilotes  de  Port-Kven  et  de  Loguivy  doivent  avoir  soin ,  sous  peine  de  perdre 
leur  salaire  au  profit  des  pilotes  du  point  de  destination  du  navire,  de  faire  tenir 
battant  le  signal  d'nppel  du  pilote  jusqu'à  ce  que  le  navire  ait  atteint  l'une  des  direc- 
tions ci-dessus,  selon  le  tien  vers  lequel  il  tend.  Ku  cas  de  démontage,  les  salaires 
doivent  être  pavés  d'après  la  distance  parcourue. 

108.  Les  pilotes  de  Portrieux  ,  du  Légué  et  de  Dahouet  doivent  avoir  le  même  soin 
sous  les  mêmes  conditions ,  quant  au  pavillon  d'appel  d'un  pilote,  lorsqu'ils  sont  à 
bord  d'un  navire  qu'ils  sortent  de  l'un  des  ports  de  la  baie  3e  Saint-Brieuc  à  destina- 
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lion  de  l'une  des  rades  ou  de  l'un  des  ports  des  stations  de  Port-Kven  et  de  Lopin,  v. 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  la  direction  du  clorher  de  Plou/ec  pur  le  Mets  de  Goëlo; 
niais  dès  qu'ils  ont  dépassé  cette  direction  vers  l'Ouest,  ils  peinent  continuer  le  pi- 
lotage sans  crainte  d'être  démontés;  ils  sont  alors  traité»  absolument  delà  même 
façon  que  les  pilotes  du  quartier  de  Paimpol. 

109.  Lorsqu'un  pilote  de  la  haie  de  Saint-IJrieuc ,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie, 
est  contraint  d'aller  chercher  un  refuse  dans  l'une  des  rades  des  environs  de  Paimpol 
ou  de  Brchat,  il  reçoit  les  prix  fixes  par  le  tari!  de  pilotage  du  quartier  de  Paimpol. 

Ain.  110. 

TARIF  Di.  eil.OTVGK  FOI  IV  U  Ol  \HTltl\  DR  Ml  vr-RRIRUC. 
Entrfe  cl  sortie  dans  Imites  1rs  saisons.  ) 
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Voir  l'article  4» 
pour  l'ussiiiiiUlion 
de*  bâtiments  de 
l-l  1,1. 


Dans  le  cas  où  le  navire  entre  directement  sans  mouiller  sur  rade,  le  pilotage  est 
pavé  comme  suit  : 
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Art.  LU. 

TARIF  DL  PILOTAGE  Dl  LEGlÉ. 


;Enlrvc  et  sortie  dans  toutes  les  saisons.,, 
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QUARTIER  DE  PAWPOIn 


11*2.  Le  pilotage  des  bâtiments  est  exécuté,  dans  le  quartier  dcPaimpol.  par  de? 
pilotes  répartis  comme  suit  : 
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113.  Le  service  du  pilotage  ne penl  être  Tait  quWc  des  embarcations  ayael  «• 
moins  *ii  mètres  de  longueur  de  tète  en  tete. 

Cclles  du  Triew  doivent  avoir  au  moins  quatre  mètres  de  longueur  de  tète  eu  U«t 

Ut.  Le  pilotage  par  le  chenal  de  Brèhat  est  obligatoire  pour  tous  les  navire1» 
treuils  par  leur  tonnage  à  l'obligation  de  prendre  un  pilote. 

1 15.  Le  prix  fixé  pour  le  pilotage  par  le  chenal  de  Liréliat  est  également  alloue  i 
le  navire  passe  par  le  large  de  la  Moraine. 

1 1 0.  Tout  pilote,  à  la  sortie  d'un  navire,  doit  le  conduire  à  au  moins  un  mille  e» 
dehors  des  dangers  de  la  passe  par  laquelle  il  prendra  le  large. 

>T%T!ON  DE  LOGUVÏ  ET  PORT-EVEV 

U7.  Cette  statiou  collective  est  limitée  vers  le  Sud-Est  |*r  uue  ligue  passaul  l* 
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le  clocher  de  Plouzec  et  par  lu  pvramide  située  sur  la  pointe  de  Miuar  el,  vers  le  Nord- 
Ouest,  par  une  lipne  passant  par  le  pliare  des  Chéauv  et  par  le  corps  de  garde  placé 
sur  la  colline  de  Créarh- Annaout. 

118.  Les  pilotes  de  cette  station  ont  indistinctement  le  droit  d'aborder  les  navires 
en  dehors  des  dangers  et  de  les  conduire  directement  soit  à  Bréhat,  soit  sur  la  rade 
de  Mélus,  soit  sur  les  rades  de  Paimpol  ou  dans  le  port.  Ils  peuvent  même  conduire 
les  navires  jusqu'à  Portrieux  sH  ne  se  trouve  pas  au  mouillage  de  Mélus  un  pilote  de 

lu  I  i  i  ici  c.  • 

1 10.  Ils  ont  également  et  indistinctement  le  droit  d'aborder  en  dehors  des  dangers 
les  navires  en  destination  de  l'un  des  ports  de  la  baie  de  Saiut-Brieur  et  de  les  con- 
duire soit  sur  la  racle  des  lies  Samt-Ouav ,  soit  au  port  de  leur  destination .  s'ils  ne  sont 
pas  démontés  par  Ifs  pilotes  die  la  baie  de  Saint-Brieuc;  niai*  ce  démontage  ne  peut 
avoir  lieu  qu'autant  que  les  pilotes  de  cette  baie  se  présentent  pour  monter  à  boad 
avant  que  le  bâtiment  ait  atteint  la  direction  du  clocher  de  Plourhan  parle  moulût 
Saint-Michel,  si  sa  destination  est  la  rade  des  îles  Saint-Qua>  ou  les  ports  de  Portrieux 
et  Binic,  ou  avant  que  le  clocher  de  Pordie  arrive  par  la  pointe  de  Pordic,  s'il  va  au 
Le^ué,  ou  avant  que  lu  tour  de  Cessou  n'ouvre  pur  iu  pointe  du  KoseUer,  ai  le  navire 
vt  .1  Dahouel  ou  à  Enjui;  mais  les  pilotes  de  Loguivvet  Port-Even  doivent,  dans  cette 
circonstance,  sous  peine  de  perdre  leur  salaire  au  prolil  des  pilote»  du  point  de  desti- 
nation, luire  tenir  battant  le  signal  d  ap|>el  d'un  pilote  jusqu'à  ce  que  le  navire  ait 
atteint  l'une  ou  l'autre  des  directions  ci-dessus,  selon  le  lieu  vers  lequel  il  tend. 

120.  Lorsque  les  circonstances  de  la  navigation  obligent  un  navue  eu  destination 
d'un  des  ports  de  la  baie  de  Saint-Brieuc  et  conduit  par  un  des  pilotes  de  Lo£uivy  et 
Port-Even  à  relâcher  sur  l'une  de*  rades  de  Paimpol ,  Bréhat  ou  Mélus,  ce  pilote  peut 
«•ire  démonté  par  un  des  pilotes  de  la  baie  de  Saint-Brieuc. 

121.  Le  pilotape  par  le  chenal  de  Bréhat  est  fait  concurremment  par  les  pilotes  des 
stations  de  Port-Even  et  Lofruivy  et  par  ceux  des  stations  de  la  baie  de  Samt-Brieur. 

I "2*2.  Les  navires  en  destination  de  l'un  des  points  compris  entre  les  Limites  qui 
déterminent  les  Mutions  de  Lopimy  et  Port-Even  ou  de  l'un  des  points  de  la  baie  de 
Saint-Brieuc  sont  tenus  de  recevoir  le  premier  pilote  de  l'une  de  ces  stations  qui  se 
présente  pour  inouter  à  bord. 

123.  Lorsqu'un  navire  sortant  de  l'un  des  ports  de  lu  baie  de  Saiut-Brieuc  et  con- 
duit par  uu  pilote  de  l'une  des  station*  de  cette  baie  est  contraint ,  par  les  circonstances 
«le  la  navigation,  de  relâcher  sur  lune  des  rades  de  Painrpol,  Bréhat  ou  Mélus,  le 
pilote  de  la  baie  de  Saint  Brieuc  peut  être  démonté  par  un  des  pilotes  de  Port-Eveu  et 
•le  Lopui\v. 

124.  Les  pilotes  de  la  baie  de  Saint-Brieuc  ont  le  droit  de  conduire  jusque  sur  les 
rades  ou  dans  Les  port*  uV  Me  lus,  Bréhat  et  Paimpol,  les  navires  en  destination  du  l'un 
de  ces  points  qu'ils  sortent  de  l'un  des  ports  de  la  baie,  s'il»  ne  sont  pas  démontes  jwir 
un  pilote  de  Port-Even  ou  de  Lojjii.  .  avant  que  le  navire  ait  atteint  la  direction  du 
clocher  de  Plouzec  par  le  Mets  de  Goélo;  luais,  dans  ce  eus,  les  pilotes  de  la  baie  de 
Saint-Brieuc  doi\eut,  >ous  peine  de  perdre  leur  saluire  au  prolit  des  pilotes  de»  |*iints 
de  station,  faire  tenir  battant  le  signal  d'appel  d'un  pilote  jusqu'à  ce  qu'Un  aient 
atteint  la  direction  ci-dessus. 

125.  Les  pilotes  de  Port-Even  et  de  LoguÎY)  qui  se  Uouvent  à  bord  des  uavûe*  à 
destination  de  Tré^uier  peinent,  à  défaut  de  pilotes  de  Port-Biuuc  et  de  Tréguier,  cou 
dnirc  ces  navire»  au  lieu  de  leur  destination;  mais  lesdits  pilotes  doivent,  sous  peine 
de  la  perte  de  leur  pilotage  au  profit  des  pilotes  de  Tréjruier,  faire  tenir  battant  jusqu'à 
leur  entrée  dans  les  passes  le  pavillon  d'aj>pel  du  pilote  de  la  rivière. 

Ils  peuvent  faire  amener  re  pavillon  des  leur  entrée  dans  une  des  nasses  et  ne 
peuvent  plus  être  démontés  qu'à  la  roche  Jaune,  si  le  navire  est  obligé  d'y  mouiller. 
120.  Les  dangers  ou  les  passes  «le  la  rivière  de  Tréguier  commençait  : 
Pour  le  chenal  de  la  Gaine,  à  partir  de  la  roche  la  Moisie; 
Pour  le  grand  chenal .  aux  roches  Ucnauds; 

Et  pour  la  passe  du  château,  aux  roches  les  plus  eu  dehors  de  la  pointe  de  Plou- 
prresran. 
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nittr  DE  PII  OTVGE  DU  ot  AIlTlKli  DU  PAIxlPOL. 


Entrée  et  sorti.-  d.ins  loulet  1rs  saisons.  ) 
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el  réciproquement  

IV  la  rade  de  l'aimpol  en  rade  de  Mélns  el 

IX-  la  rade  de  llréhal  à  la  rade  dp  Uétui  H 

Passade  par  le  elieual  de  Hrehat  il'en  d<  ho<  j 
des  dangers  de  lu  pointe  de  \linar  el  ré.  i- 

llùliiucul-.Jtcnant  du  sud -est  en  rade  de  Paint 
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>  eent.  entre  100  H 
et  2.49  tonneau»  rt 

1*28.  Tout  pilote  qui,  conduisant  un  naxire  sortant  de  la  haie  de  Saint-Hrietir  ou 
s'y  rendant,  esl  contraint  de  relâcher  momentanément  sur  l'une  des  rades  des  station' 
de  Porl-Eveu  on  île  l.opuivy  pour  y  étaler  une  marée  contraire  ou  pour  toute  aulie 
cause,  ne  reçoit,  en  outre  des  pilotages  qu'il  a  déjà  pu  acquérir,  et  au  lien  du  pris 
fixé  |>our  le  passage  par  le  chenal  de  llréhal ,  que  la  moitié  des  sommes  allouées  par  le* 
tarifs,  |K>ur  l'entrée  sur  la  rade  de  la  relâche. 

Quant  à  la  sortie,  le  uarire  est,  dans  ce  cas,  considéré  comme  un  bâtiment  se  ren- 
dant de  la  rade  on  il  se  trouve  en  dehors  .les  dangers  el  il  pave  eu  conséquence. 

120,  Lorsqu'un  narirc  change  de  mouillage  dans  l'une  des  haies  de  l'aimpol ,  il]*:'1 
au  pilote,  par  tonneau .  trente  centimes,  sans  <|iie  cette  indemnité  puisse  étie  infé- 
rieure à  six  francs,  ni  supérieure  à  huit  francs. 

Otiand  les  pilotes  prennent  les  navires  dans  l'ouest  d'une  ligne  passant  |>arle  clorhrr 
de  la  Clarté  et  par  l'Ile  Itougie,  il  leur  esl  payé,  à  litre  de  prime,  un  tiers  en  «us  J<- 
pilolape  ordinaire. 

r.elte  indemnité  est  également  due  aux  pilotes  qui  prennent  les  navire*  dans  le  noul 
du  Hocher  le  plus  ele\é  ilu  plateau  de  Raroouic, 

Si  le  navire  esl  pris  entre  les  lléaux  el  les  Seut-lles,  l'iiulemnité  du  tiers  en  «u» 
fixée  ci-dessus  est  payée  en  raison  de  la  dislance  des  lléaux  à  laquelle  re  narirea  et<* 
pris. 

130.  Les  bâtiments  ayant  une  destination  autre  que  les  quartiers  de  Paimpol  el  «le 
Sainl  -llriciir.  qui  appelleront  ou  accepteront  un  pilote,  payeront  cinq  centimes  par 
tonneau  pour  le  passage entre  les  lléaux  et  la  Moraine,  d'un  rôlé,  et  les  roches  Dousiv . 
île  l'autre;  dix  centimes  par  tonneau,  pour  le  passage  des  lléaux  par  le  tra\ers  du  rap 
Fréhet. 
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STXTK»  DK  POXTIUKUX. 

131.  La  limite  de  la  station  de  Pontrieux  est  la  rade  de  Mélus. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  à  Mêlus  de  pilote  de  Porl-Lven  ou 
Logllivy,  les  pilotes  de  Pontrieux  peuvent  conduire  les  navires  en  dehors  des  dangers 
sans  être  démontés,  dès  que  les  navires  qu'ils  montent  sont  dérapes. 

De  même,  les  pilotes  de  Loguivy  et  Port-Even  peuvent  monter  jusqu'à  Pontrieux 
les  navires  qu'ils  ont  entrés  dans  la  rivière,  dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pan  sur 
la  rade  de  Mélus  un  pilote  de  la  station  de  Pontrieux. 


A  ht.  13-2. 

TAU  If  SUR  L\  RIWÈRK  DK  TIUKIX. 
f  Knlréo  cl  sortir  dans  toutes  les  saison*..  ) 


tvriMEXT»  *  voues  rftv>çua  ir  rrivNums  mum:U». 


De  Mélus  â  l.éiardrieux  f  par  tonneau  )  

De  "Lézard  rieux  à  Pontrieux  (par  tonneau,. 


rnx 
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133.  Les  allèges  de  la  rivière  du  Trieux.  pour  la  navigation  de  Pontrieux  à  Lézar- 
diïeux  et  réciproquement ,  ne  sont  point  assujetties  à  prendre  un  pilote,  quelle  que  soit 
leur  capacité  ou  quel  que  soit  leur  tirant  d'eau.  La  même  exception  est  faite  en  faveur 
des  barques  transportant  les  engrais  de  mer. 

13'i  Tout  bâtiment  au-dessous  de  cinquante  tonneaux  de  jauge  paye  comme  s'il 
avait  ce  tonnage,  si  le  capitaine  juge  à  propos  de  prendre  un  pilote. 


QUARTIER  DE  TREGUIER. 

135.  Le  pilotage  des  bâtiments  est  exécuté  dans  le  quartier  de  Tréguier  par  des 
pilotes  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 


Stations. 


de  Tréguier  

de  Port-Blanc — 

Total. 


riLorr.s. 


3 
1 


tjB»ti\v»rio\v 


Chaqoe    station  ponrnt] 

a\oir  un  aspirant  pilote. 


STVTIO*  DK  POHTBLVXC  KT  DK  TllRGUKU. 

136.  Ces  stations  s'étendent  depuis  lu  direction  dans  laquelle  le  phare  des  Héaux 
est  vu  par  le  corps  de  garde  situé  sur  Créarh-ar-Maout  jusqu'à  celle  dans  laquelle  l'île 
Bruc  est  vue  par  le  rocher  le  Four. 

137.  Les  pilotes  de  ces  deux  stations  exercent  concurremment  le  pilotage  d'entrée 
dans  le  Port-Blanc  et  dans  la  rivière  de  Tréguier,  mais  le  pilotage  de  sortie  de  Port- 
Blanc  est  exclusivement  fait  par  les  pilotes  de  la  localité,  de  même  (pie  les  pilotes  de 
Tréguier  exercent  exclusivement  le  pilotage  de  sortie  de  cette  rivière. 

138.  Les  pilotes  de  Port-Blanc  et  de  Tréguier  peuvent,  en  outre ,  conduire  les  navires 
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qu'ils  sortent  ou  qu'ils  prennent  à  la  mer  jusque  sur  les  rades  de  Paimpol,  lire  bat  ou 
Mélos,  ou  dans  l'anse  de  Perros;  mai*  ils  doivent,  «tous  peine  de  perdre  leur  pilota-, 
au  profit  des  pilotes  du  point  tuf  ils  atteignent,  faire  tenir  liattnnt  le  signal  d'appel  d'un 
pilote  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  parrveims  daiisfest  dn  phare  des  lléanx,  d'un  côte\  ou 
«hnsî'ouesf  dt>  Prie  Tomé,  de  foutre. 

[3K  ï.es  pilotes  des  stafrorr*  Noisines  et  cxnifïgnês  qui  se  froment  à  Inird  des  navires 
en  destination  de  Tregtrier  penverrt,  à  dél'awl  des  pilotes  de  Port  FManr  et  de  Tré- 
giîieT,  cnnoNriro  le*  navire»  an  Irerr  de  leur  destination:  mots  îts  doivent,  sous  peine  de 
l**rrfre  leur  pilotage  an  profit  dVs  pilote*  de  Trégnier,  foire  tenir  battant,  jusqu'à 
leur  entrée  dans  les  passes,  le  pan'ffon  d*toppef  oYi  pifole  de  la  rrrière.  fis  |>euvent  faire 
amener  re  pavillon  dès  qu'ils  sont  dans  l'une  des  passes  et  ne  peuvent  plus  être 
démontés  qu'à  la  Roche-Jaune,  si  le  navire  est  obligé  d'y  mouiller. 

I  ri0.  Les  dangers  des  passes  de  la  riu'ère  de  Tréèuîer  rommencent  : 

Pour  le  rhenal  de  la  Gaine,  à  |Wii  tir  de  la  iwhi?  ta  Moiwie ; 

Pour  le  grand  chenal,  aux  roches  les  Renauds-; 

Kt  pour  la  passe  du  château,  aux  roches  les  plus  en  dehors  de  la  pointe  de  Plou- 
}|rescan. 

Art.  141, 

TA IU F  DK  KLOrACS  DE  THKr.f  IIW  »T  RI'  PORT-lvUXC. 


Jltr 


•t  sorti 


nÀTUfBvr»  a  vous»  rB*nç.%t«  rr  ktiusam»*  mmais. 


l'ii»  t  u  tkîlmcs  dm  dangers  cl  conduit*  sur  radi>  de  la  Uudu-Jauuc  ,>ar  tow- 


De  la  Ro~he Jaune  an  qnai  de  Tn;jmî  r  'par  tonneau 


pilotait. 


Of  2'/ 
O  10 


Los  droits  «le  pifc>tn#e  fliés  pour  tVue***  de  b  ra«4r  «k  ta  \u         lansw-  ci  | 

lOlll  BppUcaUci  à  l'entrée  et  a  la  sortie  du  l'ort-Blane. 

Tout  bâtiment  au-dessous  de  5o  tonneau*  paye  comme  s'il  ••lait  de  ee  tonnait*,  si 
capitaine  juge  à  propos  de  prendre  *m  n>Mr. 


Ot  UV1IKHS  DK  L  AN  MON ,  DE  MOIILWX  ET  DK 

j-  IVt.  I.e  service  dn  piïntxge  dons  fe*  "quartier*;  de  T.»rmioT» ,  ^tartofr  tt  ftnsroflT  «rt 

fait  par  des  pilotes  et  des  aspirants  pilotes  répartis  ainsi  qu'A  suit  : 


Moi  lai». 


Hos  «*lï\ 


STATIOIS. 


riLOTES. 


|  De  Perros  et  <I«t  Treleeen  

w*«.vl>e  (ittlodeJ  et  de  1  rébeurden . . . 

'  !)<•  I  annion  .  
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143.  Los  pilotes  do»  rivières  dp  Peintes,  Morlah  et  l  .«union  «Km»  tenus  d'ahorder 
<tan*  délai  en  grande  i"ade  le*  navire*  qui  arrivent  de  te  mer. 

Les  uns  et  les  autres  perdent  le  tiers  de  leur  salaire  lorsque.  par  suite  de  tcirr 
négligence,  les  bâtiments  n'ont  pas  pu  profiter  de  la  marée  nour  entrer  au  port 

L4&.  Les  pilotes  entrant  des  navires  venant  de  la  mer  à  destination  de  Penzès,  de 
Morlui\,  de  Lannîon  et  de  Toul-an-Hér>  continuent  à  les  piloter  jusqu'à  destination 
lorsque  les  pilotes  de  rivière  ne  se  présentent  pas  eu  temps  utile  pour  <pie  Je  Havire 
puisse  profiter  de  la  marée. 

[lès  que  les  pilotes  de  la  mer  sont  entrés  en  rivière  dansées  conditions,  il>  font 
amener  le  pavillon  d'appel  qu'ils  ont  dû  conserver  battant  depuis  le  moment  de  l'entrée 
en  rade. 

145.  Tout  navire  qui  o'a  pas  de  pilote  au  moment  convenable  \Htur  \  a y»\ «ueillage 
ei  qui  a  arl»oré  Us  >ignal  |>oar  en  appeler  un  depuis  le  moment  de  la  basse  mer  peut 
être  piloté  par  tout  pilote  ou  aspirant  pilote,  à  quelque  station  qu'il  appartienne,  ou, 
à  défaut,  pur  tont  pratique  qui  consent,  sur  la  demande  «h  presse  du  capitaine .  a  le 
piloter. 

Cette  règle  est  applicable  à  l'entrée  coDime  à  la  sortie. 

146.  lue  foi$  monté  à  bord,  le  pilote  ou  l'aspirant  pilote  ne  peut  plus  être  drinonté, 
et  le  pratique,  s'il  n'est  pas  relevé  en  route,  a  droit  au  pilotage  soit  entier,  soit  pro- 
portionnel au  chemin  parcouru ,  mais  ce  salaire  ne  peut  jamais  être  moindre  que  le 
tiers  du  pilotât'?  et.  duns  ce  cas,  le  payement  est  à  déduire  du  pilotage  ei  Nier.  Toute- 
fois le  pratique  qui  a  pilote  ne  jouit  de  ces  droits  que  s'il  a  maintenu  le  signal  pour 
appeler  un  pilote  de  la  station. 

1 47.  Les  navires  de  commerce  fiançais,  ainsi  que  les  navires  étrangers  qui  sont 
assimilés  aux  nationaux  en  vertu  des  traités,  pavent,  lorsqu'ils  sont  ebargés,  les 
sommes  portées  au  tarif  pour  droit  de  pilotage. 

Ksi  réputé  chargé,  tout  bâtiment  avant  a  bord  des  marchandises  représentant  le 
dixième  de  son  tonnage  ollicieL 

148.  Les  pri*  fiaés  par  le  lanit  sont  réduits  d'nn  tiers  sites  bâtiments  «ont  sur  lest, 
ou  s'ils  n'ont  à  bord  que  moins  du  dixième  du  chargement  qu'ils  pourraient  prendre 
d'après  leur  tonnage  officiel.  Cette  réduction  n>trt  pas  applicable  aux  navires  à 
vapeur. 

Les  navires  et  embarcations  de  plaisance  pavent  sans  réduction  le»  prix  du  tarif  en 
rai  «on  de  leur  tonnage  othYie!. 

14*>.  En  cas  de  contestation  sur  le  toNAaçre  du  bâtiment  on  \t*W  l'application  du 
deuxième  paragraphe  «le  l'article  1  '17 sur  la  quantité;  de  marchandée  qui  •«  trouve  à 
bord,  le  pilotage  est  pavé  :  dans  !»•  premier  cas,  sur  la  base  du  tonnage  énoncé  par 
l'acte  de  francisation  <rn  navire  ou  par  tout  autre  document  équivalent;  dans  le 
deuxième  cas,  d'après  le  résultat  de  la  comparaison  du  nombre  de  tonneaux  dont  le 
chargement  est  constaté  par  les  connaissements  ou  les  expéditions  de  douane,  d'une 
part,  avec  le  tonnage  officiel,  d'autre  part. 

150.  Tout  aavire  au-dessous  de  cinquante  tonneaux  pave  comme  s'il  était  de  ce 
tonnage,  si  le  capitaine  juge  à  propos  de  prendre  un  pilote. 

gr.VUTIEIl  1>K  I.INNION. 


sTVTION  LUi  PtlUlOh. 

131.  La  station  d<-  Perros  s'étend  depuis  la  direction  dans  laquelle  fflç  ttrilC  est 
vue  par  le  rocher  «le  Four  jusqu'à  celle  dans  laquelle  le  corps  de  garde  de  Tregastel 
est  vu  par  Pile  de  Seigle. 

15>.  Les  pilotages  d'entrée  à  Perros  et  de  sortie  dudit  port  sont  exclusivement 
exercés  par  les  pilotes  de  cette  station. 

133.  Ils  peuvent  conduire  dam  la  rivière  de  Trépider  les  navires  qu'ils  ont  sortis  de 
Perros  ou  qu'ils  ont  pris  à  la  mer;  mats  dans  ce  cas  ils  doivent,  sous  peine  de  perdre 
le  pilotare  au  profit  des  idiotes  de  Trégnier,  faire  tentr  battant  jusqu'à  l'entrée  des 
passes  le  pavillon  d'appel  du  pilote  de  la  rivière. 

fis  peuvent  faire  amener  ce  pavillon  dès  feur  entrée  dans  l'une  des  passes  ef  ne 
peuvent  plus  être  démontés  qu'il  la  Hoche-Jaune,  si  le  navire  est  oblige  d'y  mouiller. 

15V  f*s  pilotes  de  Port- Blanc  et  de  Tréguier  pcmettt  conduire  jusqu'à  Perros  les 
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navires  qu'il  s  ont  sortis  ou  qu'ils  ont  pris  à  la  mer;  mais  ils  doivent,  sous  peine  «Je 
perdre  leur  pilotage  au  profit  des  pilotes  de  Perros,  faire  tenir  battant  le  signal  d'appel 
d'un  pilote  jusqu'à  re  qu  ils  soient  dans  l'ouest  de  l'Ile  Tomé. 

STATION  DE  Î.AJNION. 

I  r>5.  Les  pilotes  de  cette  station  exercent  exclusivement  le  pilotage  de  descente  de 
I. anuion  5  Guiodel. 

• 

STVTICH  I)K  GUIODEL, 

156.  La  station  de  Guiodel  s'étend  depuis  la  direction  dans  laquelle  le  corps  de 
garde  dcTrégastel  est  vu  par  l'île  de.  Seigle,  jusqu'à  relie  où  le  clocher  de  Lorque 
menu  est  vu  par  la  pointe  de  Sehar. 

157.  Les  pilotes  de  cette  station  concourent  aver  ceux  de  RoscolT.  de  l'île  de  Ras  .  de 
Primel  et  de  l.ocquirec  au  pilotage  d'entrée  seulement  à  Locquirec. 

15K.  Les  pilotes  de  RosrolT,  de  l'île  de  lias,  de  Prime!  et  de  l^ocquirec  concourent 
avec  ceux  de  Guiodel  pour  le  pilotage  d'entrée  à  Guiodel  ;  mais  le  pilotage  de  sortie 
est  exclusivement  exercé  par  les  pilotes  de  cette  dernière  station. 

L50.  Le  pilotage  de  Guiodel  au  quai  de  Lannion  est  aussi  exclusivement  Tait  par  le* 
pilotes  de  Guiodel. 

QUARTIEH    DE  MOUI.AIX. 


ST  VTIO>  DE  T.OC.QI  IIIF.C.. 

100.  Cette  station  s'étend  depuis  la  direction  dans  laquelle  le  clocher  de  Locquemeau 
est  vu  par  la  pointe  de  Sehar  jusqu'à  celle  où  la  chapelle  Sainte-Rose  est  Mie  par  la 
pointe  Reg-en-Fry. 

101.  Les  pilotes  de  cette  station  concourent  avec  ceux  de  Primel,  de  l'île  de  Ras  et 
de  Roscoffau  pilotage  d'entrée  seulement  dans  les  rades  de  l'île  de  Ras  et  de  Morlaix. 
ainsi  que  dans  le  port  de  RoscolL 

10*2.  Les  pilotes  de  RoscofT,  de  l'île  de  Ras,  de  Primel  et  de  Guiodel  concourent  aict 
eux  pour  le  pilotage  d'entrée  à  Locquirec  ;  mais  les  pilotes  de  l.ocquirec  ont  seuls  le 
droit  de  piloter  les  navires  à  la  sortie  de  ce  point,  ainsi  qu'à  l'entrée  et  à  la  sortie  dr 
Toul-an-Héry. 

103.  Knfin  ils  concourent  avec  les  pilotes  de  Guiodel.  de  Primel,  de  l'île  de  Ras  et 
de  Rosrolfau  pilotage  d'entrée  seulement  à  Guiodel. 

STATION  DE  PllIMKl.. 

10'i.  Cette  station  s'étend  depuis  la  direction  dans  laquelle  la  chapelle  Sainte-Rose 
est  tue  par  la  pointe  de  Reg-en-Fry  jusqu'à  celle  où  le  clocher  de  Caranter  est  vu  pai 
la  tourelle  située  sur  les  roches  Duon. 

105.  Les  pilotes  de  cette  station  exercent  le  pilotage  concurremment  arec  ceux  de 
l'île  de  Ras,  de  Roscolîet  de  Locquirec  pour  l'entrée  seulement  dans  les  rades  de  l'île 
de  Ras  et  de  Morlaix .  ainsi  que  dans  le  port  de  RoscolL 

100.  Ils  exercent,  en  outre,  concurremment  arec  ceux  de  l'île  de  lias,  de  RosrolT 
et  de  Pensés,  le  pilotage  d'entrée  seulement  de  la  mer  à  Penpoull-de-Léon  ou  au  las 
de  la  riwère  de  Penzes. 

107.  Knfin  ils  exercent,  concurremment  avec  les  pilotes  de  Locquirec,  de  Guiodel. 
de  Roscoiret  de  l'île  de  Ras,  le  pilotage  d'entrée  seulement  à  Locquirec  et  à  Guiodel. 

|stitio*  de  xioni.ux. 

108.  Le  pilotage  du  porta  la  rade  de  Morlaix  est  exclusivement  exercé  par  les  pi- 
lotes de  celte  station. 

100.  Il  est  établi  au  port  de  Morîaix  un  maître  halçur  nommé  par  l'autorité  mari- 
vime  du  lieu. 

Le  maître  haleur  établi  à  Morlaix  doitj»rorurer  aux  capitaines  qui  le  requièrent  le 
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nombre  d'hommes  dont  ils  auront  besoin  pour  haler  leur  bâtiment,  soit  du  bas  de  la 
rivière  à  Morlaix.  soit  de  Morlaix  au  bas  de  la  rivière. 

¥,  .  (  chaque  haleur   i'.")Or 

Il  sera  pare  pour  J  u,  ha,eup   f  ^ 

et  si  celui-ci  fournit  le  rordape,  il  reçoit  en  plus  un  franc  cinquante  centimes. 

STATIONS  DE  F.OQl  F.XOI.É  ET  DE  PI.0tK7.0CII. 

170.  Le  pilotage  de  la  rade  au  port  de  Morlaix  est  exclusivement  fait  par  les  pilote* 
de  ces  deux  stations,  ainsi  que  le  pilotape  de  sortie  de  la  rade  de  Mor1ai\  à  la  mer. 

171.  Cependant,  lorsqu'un  navire  sera  conduit  par  un  pilote  de.  l'une  des  autre» 
stations  concourant  à  rentrée  en  la  rade  de  Moi  lai \,  ce  pilote,  à  défaut  de  l'un  de» 
pilotes  de  l.ocquénolé  et  de  Plouézoch ,  pourra  conduire  le  navire  qu'il  monte  jusqu'au 
quai  de  Morlaix. 

Dès  que  le  bâtiment  aura  pénétré  dans  l'intérieur  de  la  rivière,  ce  pilote  ne  pourra 
plus  être  démonté. 

17*2.  Le»  pilotes  de  Locquénolé  et  de  Plouézoch  ont,  en  outre,  le  droit  exclusif  de 
conduire  à  Locquirec  et  à  Guiodel ,  d'un  côté,  et  dans  les  rades  de  Penpoull-de-I.éon  , 
du  bas  de  la  rivière  de  Penzès,  de  l'île  de  Bas  et  dans  le  port  de  RoscolT,  de  l'autre , 
tous  les  navires  à  ces  destinations  sortant  de  la  rade  de  Morlaix. 


STVTIO*  DE  PE*ZCS. 

173.  Le  pilotage  du  bas  de  la  rivière  au  port  de  Penzès  et  celui  du  port  au  bas  de  la 
rivière  sont  exclusivement  faits  par  les  pilotes  de  cette  station.  Le  pilotape  de  sortie  du 
bas  de  la  rivière  de  Penzès  ou  de  Penpoull-de  Léon  est  exclusivement  fait  par  les  mêmes 
pilotes. 

\lh.  Les  pilotes  de  la  station  de  Penzès  ont,  en  outre,  exclusivement  le  droit  de 
conduire  et  d'entrer  dans  la  rade  de  Morlaix ,  d'un  coté ,  dans  celle  de  l'île  de  lias  et  le 
port  de  RoscolT,  de  l'autre,  tous  les  navires  à  ces  destinations  sortant  de  Penpoull-de- 
Léon  et  de  Penzès. 

175.  Le  pilotape  de  la  mer  à  Penpoull-de-Léon  et  au  bas  de  la  rivière  de  Penzès  est 
exercé  concurremment  par  les  pilotes  de  Penzès,  de  RoscolT,  de  l'île  de  Bas  et  de 
Prime!. 

Ql 'ART  1ER  DR  ROSC.OFF. 
STATIONS  DE  I.'II.E  DE  H  AS  ET  DE  IlOSCOFF. 

176.  Ces  stations  s'étendent  depuis  la  direction  dans  laquelle  le  clocher  de  Carantec 
est  vu  par  la  tourelle  située  sur  le  rocher  Duon  jusqu'à  celle  dans  laquelle  le  clocher 
de  Ploupoulin  est  vu  )»ar  l'extrémité  Kst  de  l'île  Sice. 

177.  Les  pilotes  des  deux  stations  exercent  concurremment  le  pilotape  d'entrée  et 
de  sortie  des  rades  et  ports  compris  entre  les  limites  indiquées  ci-dessus. 

Le  pilotape  de  sortie  de  la  rade  de  l'île  de  Bas  et  du  port  de  RoscolT  leur  est  exclu- 
sivement et  respectivement  réservé. 

178.  Ils  concourent  entre  eux  et  a\ec  les  pilotes  de  Primel  et  de  Locquirec  au  pilo- 
tape d'entrée  seulement  en  rade  de  Morlaix. 

170.  Ils  concourent  épalement  entre  eux  et  avec  les  pilotes  de  Penzès  et  de  Primd 
au  pilotape  de  la  mer  a  Penpoull-de-Léon  ou  au  bas  de  la  rivière  de  Penzès  ;  mais  le 
pilotape  de  la  rade  de  l'île  de  Bas  ou  des  ports  de  BoseofT  à  PenpoullKle-Léon  ou  au 
bas  de  la  rivière  de  Penzès  leur  est  exclusivement  réservé. 

180.  Enfin  ils  concourent  avec  les  pilotes  de  Guiodel.de  Primel  et  de  Locquirec 
au  pilotage  d'entrée  seulement  à  Guiodel  et  à  Locquirec. 


STATIQX  DE  POXTISVAL. 

I 

181.  \a  station  de  Pontusval  s'étend  depuis  la  direction  dans  laquelle  on  aperçoit 
le  clocher  de  Ploupoulin  par  l'extrémité  Est  de  l'ile  Sice  jusqu'à  celle  dans  laquelle 
les  rlochers  du  Folpoët  et  de  kerlouan  sont  vus  l'un  par  l'antre. 

182.  Les  pilotes  de  cette  station  exercent  exclusivement  le  pilotape  d'entrée  et  de 
sortie  de  Pontusval  ainsi  que  des  autres  havres  compris  entre  les  deux  directions  ci- 
dessus. 
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ART.  183. 

TARIT  DF.  PILOTAGE  Dl  QUARTIER  DE  UOnLAIX. 
i  Lu ti  iv  i  l  sortie  dans  toutes  les  saison»,  j 
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BiTIMNTS  PB  rOUmtRCt  .»  V01LKS  MAXCAI»  ET  ÉTMSCtBS  ASSIlUXfS. 


lHi  Carréjoa  à  Pde  de  Bat  ou  à  Roacoff  

De  la  mer  au  keraric  ou  à  keraaint  et  r6ciprot}««incnl  

Dclhcmiaoude  kersaiuta  l'île  de  Raa  ou  RoscolT  et  récipj  oqucnicti  t . . . 

De  la  uht  à  I'oniusval  et  réciproquement    

De  Pontusxal  a  Mu  de  Ha»  ou  à  Boscoffet  réciproquement  

De  la  mer,  en  dehors  de»  dangers,  h  Tile  de  Bas  cl  réclproquemenl 
D'en  dedans  des  Lavandières  pour  la  passe  de  l'Ouest ,  ou  du  Pi<rwt 

ponr  ta  passe  de  l'Est ,  à  l'Ile  de  Ras  

à  Ro*?oÛ  et  recîproq  nuançai  

Si ,  pour  attendre  la  marée  ou  pour  toute  outre  eau**-  de  foret-  ma- 
jeure, lu  pilolc  usl  forcé  de  mouiller  en  rade  du  Tile  de  Bas,  l'alto- 

cation  de  pilotage  est  de  ■  

De  la  rade  au  port  de  l'de  de  Bas,  à  BoscolTel  réciproquement  

De  la  nier,  en  dehors  des  dangers,  àPeopoull-de-Lêonet  reeiproqueuient. 
D'en  dedans  des  Lavandières  pour  la  passe  de  l'Ouest,  ou  du  Piquet 

pour  lu  panar  de  l'fiat ,  A  Roaeod'.  l   

D'au  dodati*  de  la  titfae  paMaai  par  Duoa  et  Pigmt  à  l'eoipot»lt-«l— 

Léon  cl  raàproçaH'iuuul   .........  ............  .»*«..»•.•  

De  la  mec,  en  dehors  des  dangers,  au  bas  de  la  rivière  de  Peuxès  et 

réciiiroqueunait  

D'en  dedans  de  la  Ugne  passant  par  Duon  el  Viguet  au  bas  de  la  ri 

■tlère  de  penx**s  

Du  bas  de  lu  rh  1ère  de  Penxèa  nu  port  de  Ponaè*  *M  i^iiproquoruent. . 
De  Penpoull-de-l.éon  au  bas  de  la  rivière  de  Pensés  et  réciproqacnH*nt. 
De  l'enpoull  <te-l.èun  ou  du  lias  de  la  rivière  de  Pense»  à  la  rade  de  Mot- 
lai\  ou  àceliede  l'île  de  Bas  ou  au  port  de  BosroûVtrccig>roqucincn. . 
De  la  mer,  en  dehors  des  Trépieds  el  de  lu  Méloine,  ou  de  Tile  de 

Bas  a  la  rade  de  M  or  la  U  et  réciproquement  

D'en  dedans  de  la  Jignu  passant  par  la   Boche-Noire,  Stolvixen  et  la 

\  ieille  à  I  i  rude  de  .Moi  laix  

De  la  rade  de  >fort«r\  jiwqo'un  dehors  des  dangers  

De  la  rade  de  Morlaix  au  port  et  réciproquement  ...... 

De  la  rade  de  «orlaix  u'fnV  de  Bas ,  à  Rosroffou  a  l.ocquir.-e  el  récipro- 
quement   

De  la  mer,  eu  dehors  de  la  ligne ,  passant  par  les  TW-pred*  et  la  Mè- 

totnv,  à  Ltotfqidroc  ot  rarproquetnenk . .-.  «v»»»   

D'eu  dodam  de  la  même  ligne  a  La.qeirec  et  récipruqnnmmu.   

De  Tile  de  Bas  ou  de  Boacofl*  a  Locqutrec  et  réciproquement   ... 

De  la  mer,  en  dehors  de  la  ligne  passant  par  la  Méloine  et  lus  Tré- 
pieds, a  la  rade  de  Guiodcl  et  réciproquement.  .  

D'en  dedans  de  celte  ligne  à  Gulodel  

De  Gulodel  au  quai  de  Lanniou  el  rtaiptriq  tonnent.  »-*«  

De  ki  rade  de  Voriai* ,  de  l'de  de  Bas  no  à>  ttoscofY  ù  GulorW,  

De  Lucquirvc  à  T«tf  —  Méfy  ot  réciproquement  ,  

De  Lacquirec  à  Guiodcl  ut  rxciproaueuionl  

De  la  nier,  un  dehors  de  l'de  Tome  et  des  {tasses  des  Sept!  les,  a  m 

rade  de  Perros  et  réciproquement  

De  Ffle  Tomé  à  la  rade  de  Verres  

De  Perros  à  RoscolT  ou  à  file  de  Bas  et  l*»*proqtie*ie«ft  

De  Perros  à  la  rade  du  Morlaii  et  réciproquement  

Si  le  capitaine,  après  une  uuc  marée  de  séjour  en  rade  de  Perros, 
veut  faire  entrer  sou  navire  dans  le  port,  il  pavera  pour  ce  mouve- 

uiunt  

Si .  en  sortant  du  port  de  Perros ,  Il  mouille  sur  rade  avaul  de  prendre 
la  mer,  II  patera  pour  ce  mouvement  

va)  On  défalque  de  cttU  »llo««lioa  la  prix  d.Urinia.'         le  |»HoU*e 
duit  le  nu>lro  rst  démonté  pur  un  tamar^ur  de  la  lor„li(,.  où  rnlre  If  natire. 
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184.  Les  prix  portés  an  présent  tarif  sont  applicables  à  tout  navire,  qu'il  ait  on  qu'il 
n'ait  pas  fart  escale. 

QUARTIERS  DE  LABERWIUC'H,  DU  CONQUE! ,  DK  1UIKST  ET  DE  CAM  \  Il  ET. 

185.  Le  pilotage  dos  bâtiments  est  exécuté  dans  ces  quartiers  par  des  pilotes  répartis 
ainsi  qu'il  suit  : 


f  «ti*  Corrrjou  .... 
de  l.alw  rwrac'ii 

rte  Portwtl  

d'Ouessanl  

<lç  Moment*  ..... 
<Iu  Coiupict .... 


«le  Brest 
de  Landerneen. 
de  Landérenm-c 


TOT  Al 


PIIOTI*. 


1 

3 
2 
5 
3 
t 
6 
1 
1 


riLCTKV 


■  1 
1 

l 
1 
1 


Lorsqu'une  vacanee  w  produit  dana  l'ane  des  stations  de  Laberwrae'ri .  de  Port  sarll , 
d'Ouessant ,  de  Molène  et  du  Conquet ,  le»  examens  d'admission  sont  passés  devant 
itu*  commission  nommée  à  lîrcst. 

180.  Le  pilotage  par  l'iroise  est  divisé  en  quatre  distances  de  la  manière  «uivante  : 

1"  distance  :  de  la  rudb  ée  Bnes*  à  la  Rfnne  joif?naut  le  rocher  Lierai  à  la  pointe  du 
Grand-Minon  et  réciproquement. 

»•  distance:  de  b  rade  à  la  ligne  passant  j*r  tes  phanes  de  Kcrmonait  el  de  Saint- 
Mathieu  et  réciproquement. 

3*  distance  :  de  la  rade  à  la  ligne  passant  par  la  caserne  de  Molène  et  par  le  Diamaut- 
des -Pierres-Noires  et  réciproquement. 

V  distance:  de  la  rade,  dans  l'ouest  de  la  limite  ci-dessus,  ou  à  partir  de  l'ouest 
de  celte  ligne.  . 

Toute  portion  de  distance  parcourue  doune.  droit  an  payement  de  la  distance  en- 
tière. 


SIAZIOtf  DB  «MUWboti  OU  01  PÔlrW-aUU»  |  PU)U€l  ULNEAL.  ) 

187.  La  station  de  Corréjou  ou  de  Port-Malo  s'étend  depuis  la  direction  dans  la- 
quelle les  clochers  de  Foli.'oët  et  de  Keriouan  sont  vus  l'un  par  l'autre  jusqu'à  celle  où 
le  clocher  de  lirocnnou  est  vu  par  te  rocher  la  Pendante. 

188.  Les  pHotes  de  ceAte  Oation  exercent  uxcluaiveiiMBfc  le  pUotage  d'ealrée  et  de 
sortie  des  haies  et  havres  compris  entre  les  deux  dirertioo»  ci-des&ua  et  ih>  concourent 
ai«c  li>&  piloiv>  de  I  a im  1  h rnc  h  pour  l'entrée  aeukiiooiil  dans  L'iutérieor  du  bax i-e. 

180.  Ils  sont  également  appelés,  de  préférence  à  tout  pratique,  à  piloter  les  navire» 

h  lorsque  le»  pilote»  de  cette  station  fiaul  défaut. 


100.  Cette  station  s'étend  depuis  La  direction  dau»  laquelle  le  clocher  de  Hroetuiou 
est  \u  parle  rocher  la  Pendante  jusqu'à  celle  dans  laquelle  le  clocher  de  Ploudaîiné- 
zeau  est  vu  par  le  rocher  Fourn-Cros. 

101.  Le  service  se  fait  par  des  chaloupes  qni  dohent  jauper  au  moins  trois  tonneaux 
cinquante. 

102.  Les  pilotes  de  la  station  de  Corréiou  concourent  avec  ceux  de  cette  dation 
pour  le  pilotage  seulement  d'entrée  dans  Te  havre  de  Laherwrac'h;  mai»*  ce  n'est  qu'à 
début  «les  pilotes  de  Laherwrar'li  que  oeui  de  torréjaw  roneonrent  axer  eux  pour  la 

sortie  de  ce  havre. 
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103.  Les  pilotes  de  Labcrwrac'h  concourent  avec  ceux  de  Porsal,  d'Ouessant.  de 
Molène  et  du  Conquet  pour  le  pilotage  jusqu'en  rade  ou  jusque  dans  le  port  de  Brest 

Ql  VIVTIER  DI  CONQIET. 


STATION   DK  POHSAL. 

19ft.  Cette  station  s'étend  depuis  la  direction  dans  laquelle  le  clocher  de  Ploudalnv* 
ieau  est  vu  pnr  le  rocher  Fourn-Cros  jusqu'à  celle  dans  laquelle  le  clocher  de  Ladu 
nevès  est  vu  par  le  rocher  le  Pour. 

195.  Les  dispositions  de  l'article  toi  sont  applicables  aux  chaloupes  aHectéo  »m 
service  du  pilotage  de  In  station  de  Porsal. 

190.  Les  pilotes  d«-  cette  station  sont  exclusivement  chargés  du  pilotage  de  sortie  el 
d'entrée  de  l'orsal. 

Ils  concourent  a\ec  ceux  des  stations  de  Labcrwrac'h .  du  Conquet,  d'Ouessanl  el 
de  Molène  pour  le  pilotage  jusqu'en  rade  ou  jusque  dans  le  port  de  Brest,  ainsi  que 
pour  le  pilotage  d'entrée  et  de  sortie  des  haies  et  havres  situés  entre  Porsal  et  le  Cou 
quel ,  la  sortie  de  re  dernier  exclue. 

STATION  D'OUKSSA.XT. 

197.  Celte  station  s'étend  depuis  le  large  jusqu'à  la  ligne  |*ssant  par  la  caserne  de 
Molène  et  par  le  Diamant<lesPierres-\oires. 

198.  Le  service  du  pilotage  est  exécuté,  dans  cette  station,  par  des  chaloupes  qui 
doivent  jauger  six  tonneaux  au  minimum. 

199.  Les  pilotes  de  cette  station  concourent  avec  ceux  de  Labcrwrac'h,  de  Porsal. 
du  Conquet  et  de  Molène  pour  le  pilotage  jusqu'en  rade  et  jusque  dans  le  port  de 
Brest,  ainsi  que  pour  l'entrée  el  la  sortie  des  baie»  et  havres  compris  entre  Porsal  et 
h-  Conquet ,  la  sortie  de  ces  derniers  exceptée. 

• 

STATION  DK  1UOLK*H. 

200.  Celte  'station  a  pour  limite,  vers  l'ouest,  la  ligne  passant  par  la  caserne  de 
Molène  et  par  le  rocher  le  Diamant-des  Pierres- Noires.  * 

•201.  Les  chaloupes  de  la  station  de  Molène  doivent,  comme  celles  de  la  station 
d'Ouessant ,  jauger  au  moins  six  tonneaux. 

202.  Les  pilotes  de  celte  station  concourent  avec  ceux  de  Porsal,  d'Ouessant  et  du 
Conque!  pour  le  pilotage  jusqu'en  rade  ou  jusque  dans  le  port  de  Brest,  ainsi  que 
|K>ur  l'entrée  el  la  sortie  des  baies  et  havres  compris  entre  Porsal  et  le  Conquet,  • 
l'exclusion  de  la  sortie  de  ce*  deux  derniers,  dont  sont  exclusivement  et  respeetne- 
ment  chargés  les  pilotes  de  ces  deux  localités. 

STATIOX  Dl  OONQCRT. 

203.  Cette  station  est  limitée  vers  le  nord  par  une  ligne  est  et  ouest  (du  monde  i. 
(tassant  par  le  phare  de  Kermorvan. 

204.  Les  chaloupes  affectées  au  service  du  pilotage  du  Conquet  doivent  jauger  au 
minimum  trois  tonneaux. 

205.  Les  pilotes  de  cette  localité  concourent  avec  ceux  de  Porsal,  d'Ouessant,  de 
Molène  et  de  taberwar'h  pour  le  pilotage  jusqu'en  rade  ou  jusque  dans  le  port  de 
Brest ,  ainsi  que  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  baies  et  havre»  compris  entre  le  Conquet 
el  Porsal,  ce  dernier  excepté. 

Ils  sont  exclusivement  chargés  de  la  sortie  du  Conquet. 

Ql  \RTIEIl  DE  lllt EST. 
STVTIOX   DE  imKST. 

206.  Le  pilotage  de  cette  station  est  fait  à  l'aide  de  chaloupes  avant  dix  mètres  de 
longueur  au  moins. 
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207.  Les  pilotes  de  la  station  de  Brest  sont  exclusivement  chargés  de  In  sortie  du 
port  et  de  la  rade,  aidsi  que  du  pilotage  d'un  |K>int  à  un  autre  de  la  rade;  toutefois, 
quand  il  s'agit  seulement  d'entrer  un  navire  dans  le  port  de  pierre  ou  dans  le  port  de 
commerce,  ils  n'ont  le  droit  de  démonter  le  pilote  de  l'extérieur  qu'autant  que  le  na- 
vire entrant,  ayant  mouillé  sur  rade,  y  fait  un  séjour  de  plus  de  douze  heures. 

Us  ne  peuvent  même  démonter  le  pilote  d'un  navire  qui  a  séjourné  plus  de  douze 
heures  sur  rade  et  qui  se  dispose  à  faire  route  vers  le  port  qu'autant  qu'ils  se  présen- 
tent avant  que  le  hùtimeut  ait  dérapé. 

Sur  les  navires  qu'ils  sortent,  ils  ne  peuvent  être  démonte*  par  aucun  des  pilotes 
des  stations  environnantes  jusqu'à  la  sortie  du  ra/.  de  Sein  ou  du  passade  du  Four. 

Par  mesure  de  réciprocité,  ils  peuvent  entrer  les  navires  qu'ils  ont  conduits  dans 
tous  les  ports  situés  entre  le  ra*  ou  la  chaussée  de  Sein  et  I.altervvrac'h  ,  sans  aucune 
distinction  de  quartier. 

Enfin,  lorsqu'ils  se  trouvent  au  dehors  et  aperçoivent  un  navire  faisant  route  pour 
Brest,  ils  ont  le  droit  d'y  monter  si  aucun  pilote  de  l'extérieur  n'est  vu  au  même 
moment  en  position  d'offrir  ses  services  audit  hàtimcut. 

208.  Le  pilote  du  dehors  qui  reste  volontairement  à  bord  d'un  navire  qu'il  a  mouillé 
sur  rade,  afin  de  s'assurer  le  pilotage  d'entrée  dans  le  port,  n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité de  séjour. 

209.  l.e  pilote  de  service  tient  sa  chaloupe  à  Mot  toute  gréée  et  parée,  avec  son 
équipage,  de  manière  à  répondre  sans  délai  au  premier  signal  ou  à  la  première  ré- 
quisition qui  lui  est  faite. 

210.  l  e  pilote  de  service  doit  veiller  avec  le  plus  grand  soin  ati  départ  des  navires. 
Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  à  son  poste  ou  ne  ferait  pas  assez  de  diligence  pour 

se  rendre  à  la  demande  d'un  navire,  il  perdrait  son  tour,  qui  appartiendrait  alors  au 
pilote  le  plus  vigilant,  sans  préjudice  de  la  peine  disciplinaire  qu'il  pourrait  avoir 
encourue. 

21 1.  Indépendamment  du  pilote  de  service,  il  est  enjoint  à  celui  qui  est  appelé  par 
son  tour  à  lui  succéder  de  se  tenir  en  éveil,  de  manière  à  le  remplacer  sans  délai  dans 
le  cas  où  il  viendrait  à  prendre  le  service. 

212.  Vu  départ  des  hàtiments  de  l'État,  les  pilotes  leur  sont  désignés  par  le  direc- 
teur des  mouvements  du  port.  Si  les  services  du  pilote  sont  refusés,  le  pilotage  esl 
dû  jusqu'à  la  limite  extérieure  des  dangers,  selon  la  route  suivie  par  le  bâtiment. 

Si  un  navire  appareille  sans  aucun  avis  donné  à  la  direction  et  sans  avoir  appelé  le 
pilote,  celui  dont  le  tour  est  de  marcher  a  les  mêmes  droits  que  si  ses  services  avaient 
été  refusés. 

Le  certificat  de  pilotage  mentionne,  s'il  y  a  lieu,  le  nombre  de  jours  (pie le  pilote 
a  été  retenu  à  bord  sans  emploi  et  ce  certificat  doit,  dans  ce  cas.  être  soumis  au  visa 
du  préfet  maritime. 

213.  Les  bâtiments  de  l'État  naviguant  dans  l'intérieur  de  la  rade  de  lires!  sont  dis- 
pensés de  l'obligation  de  prendre  un  pilote. 

Dans  le  cas  où  ces  hàtiments  ont  besoin  d'être  pilotés,  ils  peuvent  avoir  recoins, 
à  défaut  de  pilotes  ou  d'aspirants  pilotes,  à  un  pratique  désigné  par  le  directeur  «les 
mouvements  du  port. 

214.  Tout  bâtiment  qui,  ayant  un  pilote  pour  sortir  du  port  et  devant  prendre  le 
large  immédiatement,  est  contraint  de  mouiller  sur  rade,  a  le  droit,  s'il  le  juge  con- 
venable, de  conserver  ce  pilote  à  bord  pendant  douze  heures,  sans  que  celui  ci  puisse 
s'éloigner  ni  prétendre  à  aucune  indemnité  de  séjour. 

MYlÈllE  DE  LANDEIWEAt. 

STATIO.I  DU  PAS*  IGF.. 

215.  Cette  station  commence  au  Passage,  où  le  pilote  doit  demeurer.  Ce  pilote  est 
exclusivement  chargé  du  pilotage  de  la  rivière  de  I  anderneau. 

216.  Il  peut  conduire  le  navire  qu'il  a  sorti  de  la  rivière  jusqu'en  rade  ou  jusque 
dans  le  port  de  Brest  sans  être  démonté,  si  le  navire  ne  mouille  pas  en  rade  ou  si, 
avant  mouillé  en  rade,  il  y  fait  un  séjour  rie  moins  de  douze  heures. 

217.  les  pilotes  de  Brest  qui  conduisent  des  hàtiments  ver»  l.andernean  peuvent 
continuer  leur  pilotage  s'ils  ne  sont  pas  démontés  par  le  pilote  de  la  rivière  avant 
d'arriver  eu  amont  du  passage. 

•218.  Le  pilotage  de  Brest  à  Kei  huon  ou  Saint  Nicolas  et  vice  versa  est  payé  par  les 
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*210.  Le  pilotage  est  exerré  par  un  lamaneur  pratique  qui  réside  a  l.andévemier .  > 
l'entrée  de  la  rivière  de  Châteaulin,  limite  extrême  de  la  station  de  Brest .  fixée 
une  liyne  passant  par  le  clocher  de  I  andévennec  et  par  la  poudrière  d'Arnn. 

-2-20.  Ce  pilote  a  seul  le  droit  de  conduire  les  bâtiments  de  l'entrée  de  la  rivière  4 
Ctiâteaulin  au  Port-Launay  et  au  Pont-de-Buis  jusqu'à  Tibeuze. 

Si,  cependant,  par  un  ras  fortuit,  il  ne  répond  pas  en  temps  utile  à  l'appel  du  ca- 
pitaine ayant  à  bord  un  pilote  de  la  station  de  Brest  ou  un  pratique,  ce  dernier  peu: 
sur  la  demande  du  capitaine,  continuer  à  diriger  le  navire  jusqu'au  Port-Launa* 
Dans  ce  ras,  le  pilote  ou  le  pratique  reçoit  le  pilotage  déterminé  par  le  tarif. 

'2*21.  Lorsque,  par  suite  de  gro s  temps  ou  de  tempête,  les  na\ ire*  qui  descende» 
la  rivière  de  Châteaulin  ou  celle  de  Ponl-de-Buis  sous  la  conduite  du  pilote  de  Las- 
déveiinec  sont  forcés  de  continuer  leur  route,  spit  pour  prendre  le  mouillage  »r 'L 
naire  des  bâtiments  marchands  en  rade  de  Brest*  soit  pour  entrer  dans  le  port  o< 
Brest,  soit  encore  pour  chercher  un  abri  à  Camfront  ou  à  Poul-Arvelin  { livrer*  c 
Landerncau),  le  pilole  ne  peut  être  démonté  ni  paries  pilotes  de  la  station  de  liie*r 
ni  par  ceux  de  la  station  de  Lauderneau. 

222.  Dans  les  circonstances  ordinaires ,  le  lamaneur  de  Laudéveunec  doit,  toute* 
les  fois  qu'il  pilotera  hors  des  limites  assignées  à  sa  station  uu  navire  dout  le  tonnai-* 
ou  le  tiraut  d'eau  exige  la  présence  d'un  pilote  à  bord,  inaiuteuir  ou  faire  uaeUre.  »1i 
u'y  était  pa»,  le  sjgual  d'appel  d'un  pilote. 

223.  Si,  par  suite  d'un  manque  d'eau,  le  navire  vieul  à  amortir  dans  les  limitas  Ut- 
la  station  et  que  le  capitaine  veuille  conserver  le  pilote,  celui-ci  a  droit,  après  dotu- 
beures  de  présence  sur  le  bâtiment,  à  une  iiukmnité  de  six  firaur*  par  jour,  et,  ci 
outre,  a  la  nourriture  du  bord  ou  u  une  innVmnité  de  deux  francs  \m  jour.  hJj 
chaudière  n'est  pas  établie  à  bord. 

22i.  Dans  le  cas  où  le  capitaine  ne  conserve,  pas  le  pilote,  il  lui  pave  ùiirnécbat* - 
ment  se»  honoraires  proportionnouetuent  à  la  distance  parcourue;  si,  plu»  lard,  it 
reprend  le  pilote  pour  projeter  de  la  marée,  U  lui  complète  le  |*vemeal  du  pilotafv 
jusqu'à  l'arrivée  à  destination. 

325.  Si  le  navire  ne  remonte  pas  de  Landévennec  au  Port-Launay  ou  a  Tibeuae,  ou 
s'il  ne  descend  pas  de  ces  deux  derniers  points  à  Landévennec  et  qu'il  s'arrête  à  àV 
sarnoux  ou  parte  de  ce  point,  le  pilote  ne  reçoit  que  la  moitié  du  prix  porté  au  tarif: 
il  a  droit  aux  deux  tiers  seulement  de  ce  prix  s'il  ne  conduit  le  navire  que  jusqa  n 
passage  du  Dineault. 

226.  Le  pilotage  d'entrée  et  de  sortie  est  réglé  comme  suit  dans  toutes  les 
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227.  Tarir  réglant  le  payement  des  pilotes  appelés  h  bord  des  bâtiments  de  IT.tat 


Digitized  by 


W  10&9. 
i  à  tapeur. 

Dan*  toutes  \Cs  saisons.) 


  93Ô  — 

\oilt-s  et  a  tapeur,  soumis  aux  expériences  à  brest  ou  navipuanl  dans  l'intérieur'  de 
»  ra«b-. 
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228.  si.  à  défaut  de  pilote,  le  Uniment  en  expérience  pu  naviguant  dans  l'intérieur 
de  la  rade  sert  d'un  pmlique  <|iii  soit  un  salarié  |>ar  l'Étal,  ce  pratique,  s'il  est  autre 
mie  le  pilote  de  l'État  embarque  sur  le.  bâtiment,  reçoit  eu  su»  de  >a  solde  la  moitié 
«lis  prix  lixés  parle  tarir  ri-dessus. 


PILOTAGE  DES  r.ÂTIMKNTS   DE  I  I 

(  Entre*  et  « 


DÉtIOftATIOI  Des  i.  ieix. 


De  Laberwrac'h  à  la  rade  de  Brest  

De  l.i  rade  de  Brest  à  l.al>er\vrac*h  

De  Porsal  a  ta  rade  de  Brest  

De  la  rade  de  l.rest  à  Portai  

D'Audierne  ou  au  delà  du  Haz  à  la  rade  de  Brest ,  \ 
romprii  le  |xassajre  du  Bai;  de  la  rade  de  Brest  a 
Ou.-v.anl ,  par  le  t  our  

De  la  rade  de  Brest  à  Audierue  et  au  delà  du  Baz,  y 

eompris  le  passage  du  Baz  

De  Labcr-ildut  à  la  rade  de  Brest  ;  d'Uuessaut  par 
l'Iroise  ou  de  Molène  par  le  Four,  à  la  rade  de 
Brest  

De  la  rade  de  Brest  à  l.aber  lldtil  ;  de  la  rade  de 
Brest  a  Ouessaut  par  Phoise  et  à  Molène  par  le 

Foor  

De  Molène  a  la  rade  de  Brest  par  l'Iroise  

De  la  rade  de  Brest  a  Molène  par  l'Iroise  

Du  Complet  à  la  rade  de  Brest  

De  la  rade  de  Brest  au  Complet  ;  «lu  Complet  et  de 
Camaret  au  Bar.  et  réciproquement  

De  Camaret  à  la  rade  de  Brest  

De  la  rade  de  Brest  à  Cauiar»  t  

Du  Complet  à  Camaret  et  réciproquement  

De  la  rade  an  port  de  commerce  et  réi iproqucmenl 
ou  changement  de  mouillage  sur  rade   x  ;  

De  la  rade  de  Brest  a  Bostellec  on  à  Ca  m  front  et  ré- 
ciproquement  

Entrée  et  sortie  de  Laberwruc'h  ;  de  Lalierwrac'h  à 
Kervilly  ou  au  passage  dans  la  rivière  

Entrée  el  sortie  de  Porsal,  \rgenlon  et  Laber-Hdut. 

Entrée  et  jorlie  du  Conquet  

Entrée  et  sortie  de  Molène  

De  la  rade  de  Brest  a  Cindévennec,  à  l'iiôpit.ii  on 
a  Kerhuon  et  réciproquement;  1' Vmberlacli ,  l'e- 
narxir,  I'oulni;  

De  la  ride  de  Brest  a  l'ort  l'Winav  el  réciproque- 
ment  

De  la  rade  de  Brest  à  Landerm  au  <<u  au  l  aon  et  ré- 
i  iproquemenl  

De  Canderueau  a  (..uniront  et  réciproquement  
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OILES  DANS  LE  QUARTIER  DE  BREST, 
outes  Misons.) 


lATIllIXT»    V  VOILES. 
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OBSERVATION. 


Le  pilote  retenu  à  bord 
«an»  emploi  rece»r*  l'in- 
demnité de  6  francs  par 
a*  heures  prévue  par  les 
article*  >o,  H|  ii  ,  a5  , 
17  et  î9. 


(a)  L'indemnité  pour 
changement  de  mouil- 
lage sur  rade  n'eat  due 
au  pilote  que  dam  le  MS 
ou  il  est  appelé  à  bord 
uniquement  pour ee fait. 
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231.  \  partir  de  deux  cents  tonneaux,  les  navire»  de  commerce  ont  1' 
prendre  des  pilotes,  lorsqu'ils  pénètrent  dans  le  port  militaire  de  Brest. 
Pour  celte  opération ,  les  salaires  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


obligation  de 


MÏIM  •  A  VOILES 


De  200  tonneaux  et  au-dessous 

De    aoi  à    1 5o  tonneaux.   

De    aSi  à  Soo  

De    3oi  ù  35o  

De    35 1  a  ioo  

De    &01  à  Â5o  

De    45 1  à  5oo  

De    5oi  a  55q  

De    55 1  a  600  

De    601  à  65o  

De    601  a  700  

De    701  a  7Ô0  

De    7.11  a  800  

De    801  a  860  

Do    85 1  a  900  

De    901  a  t\M>  

De    p5i  a  1,000  

De  i.ooi  à  i,o5o  

De  I,o5l  à  1,100  


Au  delà  de  1,100  tonneaux,  les  navires  a  voiles  payent  8  centimes  par  tonne  pour  la 
conduite  a  l'île  Factice  ou  Kervallon  ,  et  6  centimes  par  tonne  pour  la  conduite  au  lotnt- 
du-Jour  ou  Quclivcrzaii. 

Les  navires  a  vapeur  ne  payent  que  la  moitié  des  sommes  portées  au  présent  tarif,  s'il» 
marchent  à  la  vapeur. 
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QUARTIERS  DE  DOL  ARNENEZ ,  D'AUDJERNE ,  DE  QUI  M  TER 

ET  DE  C.ONUARNEAl  . 


232.  Le  personnel  du  pilotage  est  fixé  comme  suit,  au  maximum  : 


riLoies. 

PILOTIS. 

X 

t 

4 

l 

1 

3 

1 

3 

1 

Stations  , 

a 

1 

1 

• 

- 

■x 

! 

■1 

1 

«le  la  rivière  de  COdel  

a 

« 

l 

a 

1 

a 

7 

Digitized  by  Google 


B.  n°  1089.  —  941  — 

Lorsqu'une  vacance  se  présente  dans  l'une  des  stations  de  pilotage  de  Douarnenez 
ou  de  l'île  de  Sein ,  les  examens  des  candidats  doivent  se  passer  à  Brest. 

STATION  DE  DOUARNENEZ.. 

233.  La  station  de  Douarnenez  est  limitée  vers  l'Ouest  par  une  ligne  allant  du  cap 
la  Chèvre  au  clocher  de  Beuzec. 

234.  Toutefois  les  pilotes  de  cette  station  peuvent  faire  franchir  le  raz  de  Sein  aux 
navires  qu'ils  prennent  en  baie  ainsi  que  les  piloter  jusqu'en  rade  de  Camaret  ou  de 
Brest ,  ou  jusque  dans  ces  ports. 

STATION  DE  L'ILE  DE  SEIN. 

235.  La  station  de  l'île  de  Sein  est  comprise  entre  les  limites  ci-dessous  : 
r  Vers  l'Est  :  une  ligne  allant  du  cap  la  Chèvre  au  clocher  de  Beuzec; 

2*  Vers  le  Nord  :  une  ligne  passant  par  le  sommet  de  Ménéhom  et  par  l'extrémité 
du  cap  la  Chèvre; 

3*  Vers  le  Sud  :  une  ligne  Est  et  Ouest  (du  monde)  passant  par  la  pointe  de  l'Er- 
vily. 

236.  Les  pilotes  de  cette  station  ont  le  droit,  sans  qu'ils  puissent  être  démontés,  de 
conduire  les  navires  qu'ils  ont  pris  à  la  mer  jusqu'aux  stations  d'Ouessant,  de  Molène 
ou  du  Conquet  et  jusque  sur  les  rades  de  Camaret  et  de  Brest ,  ou  jusque  dans  ces 
ports. 

STATION  D'AUDIERNE. 

-237.  La  station  d'Audierne  s'étend  de  la  pointe  de  l'Ervily  jusque  sur  une  ligne 
Est  et  Ouest  (du  monde)  passant  par  le  phare  de  Penmarc'h. 

Service  du  mât  pilote  établi  à  Audieme. 

238.  Le  service  du  mât  pilote  d'Audierne  est  fait ,  à  tour  de  rôle ,  par  les  pilotes  de 
la  station.  Ce  service  n'est  confié  qu'à  ceux  qui  savent  lire  et  écrire. 

Le  pilote  de  garde  au  mât  tient  un  journal  sur  lequel  il  indique  les  signaux  faits  aux 
bâtiments.  Il  doit  surveiller  tous  les  bâtiments  en  vue,  et,  s'il  s'aperçoit  qu'ils  aient 
besoin  de  son  secours,  il  les  pilote  au  moyen  des  signaux  indiqués  dans  l'instruction 
rédigée  par  le  capitaine  de  corvette  Fénoux ,  sans  préjudice  des  droits  du  pilote  qui 
pourrait  se  trouver  à  bord. 

Le  pilotage  fait  par  le  mât  pilote  ne  donne  droit  à  aucune  rétribution  de  la  part  des 
bâtiments  pilotés.  11  est  alloué  sur  le  budget  de  la  marine,  à  titre  d'indemnité,  une 
somme  de  six  cents  francs  par  an ,  qui  est  répartie  entre  tous  les  pilotes  qui  ont  fait  le 
service  du  mât. 

Le  commissaire  de  l'inscription  maritime  à  Audieme  donne  les  instructions  de  dé- 
tail qu'il  croit  nécessaires  dans  l'intérêt  du  service. 

STATIONS  DE  PENMAI\C'H ,  DE  GCILVINEC  ET  DE  LESCONIL. 

239.  Ces  stations  s'étendent  depuis  une  ligne  Est  et  Ouest  (du  monde)  passant  par 
le  phare  de  Penmarc'h  jusqu'aux  roches  les  Bleds. 

240.  Tous  les  pilotes  appartenant  à  ces  stations  concourent  au  même  service. 

Ils  ont  le  droit  de  conduire  les  navires  pris  dans  leurs  limites  jusqu'à  l'entrée  des 
ports  d'Audierne,  de  l'île  Tudy,  de  Benodet  et  de  Concarneau. 

STATION  DE  L'ILE  TIDY.J 

2 'il.  Cette  station  s'étend  depuis  les  roches  les  Bleds  jusqu'aux  roches  les  Verres. 

242.  Les  pilotes  qui  la  desservent  sont  exclusivement  chargés  du  pilotage  d'entrée 
ou  de  sortie  de  l'île  Tudv,  ainsi  que  de  la  conduite  des  navires  jusqu'  à  Pont-l'Abbé  ou 
de  la  descente  de  la  rivière. 
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Ils  peuvent  conduire  les  navire*,  qu'ils  sortent  jusqu'aux  Verrès».  à  l'eutm:  <k  ( 
nodet,  jusqu'à  l'entrée  de  Courarueau  ou  aux  Glénans  et  à  deux  milles  au  inoù»  * 

large  des  dangers  des  Glénans. 

STATION  DE  t»É*ODET. 

243.  Elle  s'étend  des  roches  les  Verres  à  l'île  aux  Moulons,  ea  passant  à  une  <aui.« 
•le  deux  milles  au  large  des  récif»  extérieurs  de*  Glénans. 

2  ri.  Les  pilotes  de  cette  station,  outre  le  pilotage  d'entrée  ou  île  «ortie  a  tewkki 
peuvent,  à  défaut  de  pilote  de  TOdet ,  conduire  les  navire*  jusqu'au  quai  de  Quiatpa 

II»  peuvent,  enfin,  conduire  les  navires  qu'ils  sortent  jusqu'à  Ventre**  de  Concaroem 
ou  aux  Glénans  et  à  deux  milles  au  moins  au  large  des  dangers  des  Glénans. 

SERVICE  LMKRIELR  DE  Lonu. 

•i'iô.  la  station  de  l'uticrieur  de  l'Odet  j'étend  de  Bé nodet  à  Qu  imper. 

Les  pilotes  chargés  du  service  intérieur  résident  :  l'un  à  Quimper,  l'autre  à  I* 
nodet. 

2'iG.  Ces  pilotes  sont  exclusivement  chargés  du  pilotage  de  la  rivière;  mai»,  àtar 
défiant,  le*  .pilote»  de  lléuodet  |t«uveut  neoioutrr  jusqu'au  quai  de  Quiiuper. 

2<i7.  Les  bâtiment»  au-dessous  de  «uatre-vingts  tonneaux,  mais  dont  le  tirant  at» 
fat  de  deu.x  mètre*  ou  audeftsus ,  quelle  que  .soit  leur  dénomination  et  à  quoUpje  omt 

qu'ils  soient  alTertés,  sont  assujettis  à  prendre  un  pilote  pour  aller  de  Bénodet  àQiÉc 
per,  et  réciproquement. 

Q4IAJRTJER  ET  M  um.V  DE  CONC4JiNB.U>. 

•2hH.  La  station  de  pilotage  de  Concarncau  est  déterminée  par  une  ligne  partial  <fr 
la  pointe  de  Mousterlin,  allant  à  la  roche  Trévarec,  prés  de  l'île  aux  Moutons,  pas»'' 
RU  large  à  une  distance  de  deux  milles  eu  dehors  des  récifs  extérieurs  des  Gléntm.  * 
dirigeant  sur  la  Basse-Jaune,  puis  sur  l'île  Verte  et  allant  ahoùtir  à  la  pointe  de  Ri"- 
vive  droite  de  la  rivière  de  Béton  ). 

249.  Autant  que  les  circonstances  le  permettent ,  un  des  pilotes  de  la  station  e?t  <b- 
tarhé  «n\  tWnans. 

?5rt.  Les  pîlotet  tlvGroit.  de  f.orient  et  de  Tort-Louis,  faisant  le  «enier  dn rfl» 
latte  «le  la  rade  tic  1 orient  e*  rournnvnee,  les  pilotes  de  Conearneon  ne  peorvnt  ftn 
fcflmtS  trweeetrx  de  Groix  pour  le  pflwtuge  des  bàrmiertts  dans  les  Cminvirm;  ib* 
uoul  être  démontés,  lorsqu'ils  arriveront  dans  les  limites  de  la  staftion  de  Groh.p' 
I.  >  pilote*  de  cette  tot-nu'té  on  par  crn\  de  Port-I.onis  et  de  1  .orient,  ttéoproqneewtt 
lèS  piloter  de  Groh,  de  fort-l.tfttis  t>u  Je  Lorivnt  pourront  être  démontes  par  ^ 
pilote»  de  ftortcarnean  lorsrpfnS  entreront  dans  les  limites  de  rerte  drruière  sunao 
251.  Les  pilole.s  de  la  stntion  du  Pouldu  ont  le  droit  exclusif  de  piloter  le*  tmnr 
us  tons tth  ports  la  rote ,  flcntrrs  la  pomre  de  t»iec  (rire  droite  dV  la rirterr  * 
Ion)  jusqu'au  fort  de  Kergan;  ce  n'esl  tpi'a  défaut  des  pîVtles  du  fVnWo  que  «Ut* 
I  onearneau  pourront  conduire  les  navires  dans  ces  poils. 
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253.  Tous  le*  règlement*  et  tarife  de  pilotage  antérieur*  au  présent  r^femwt  ion: 
t?t  demeurent  abrogés. 


MODÈLE  PRÉVU  PAU  L'ARTICLE  36. 

MODÈLE  DE  CERTIFICAT  À  DÉLIVRER  AUX  PILOTES  PAR  LES  CAPITAINES 

DES  NAVIRES  PILOTÉS. 


SERVICE  DU  PILOTAGE. 

Je  soussigné,  capitaine  du  navire  ilJ 
jaugeant  w  tonueaux .  tirant  mètre*  centimètre»  d'eau 

certifie  que  le  nommé  ,  pilote  de  la  station  ' 

est  monté  à  bord  le  (,)  ,  étant  ^  ,  et  qu'il  a  |«ilot»' 

mon  navire  faisant  route  sous  '*  ,  de  "  à  l>*> 

où  je  l'ai  débarqué  le 

fr. 

Décompte  de  à   

Trais  de  séjour  (retenue  a  bord  )    

Toru  


Il  est  diï  au  pilote  une  somme  de 

A  ,  le  18 

/.<•  C*pit*inrt 

A  Monsieur  ,  courtier  ou  armateur  «'*» 


i'1  Nom  cl  espèce  du  navire. 
I'  Tonnage  du  navire. 
I1)  Tirant  d'eau. 
I1  Nom  du  pilote. 
<*  Nom  dt*  la  station. 
(•  Date  du  jour  où  le  pilote  est  monté  a 
bord. 

Ci  Position  du  navire. 
W  Sous  vapeur,  sous  voiles  ou  sous  vapeur 
remorquant. 


t»i  Point  où  le  pilote  a  commencé  à  pilo- 
ter. 

f'°>  point  où  il  a  quitté,  passé  par  tel  ou 
tel  endroit. 

i")  Date  du  jour  où  il  a  débarqué. 

M  Somme  en  toutes  lettres. 

(•*>  Nom  et  adresse  de  la  personne  qui  do;t 
payer  le  bulletin,  si  le  pilotage  concerne  un 
navire  de  commerce. 


V  u  pour  être  annexé  au  décret  du  7  mai  1887. 

Le  Ministre  de  In  marine  et  de*  colonii  s , 
Sipic  :  Aube. 
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V  17,957.  —  D^bnernu  Président  de  la  République  ntASÇNrirr  (contre- 
signé parle  miuistre  des  travaux  publics)  portant'  ce  qui  suit': 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  Fus  travaux  à  exécuter  pour  rétablisse- 
ment dune  dérivation  écliisée  au  barrage  de  Port-à-l'An^lais ,  sur  la  Seine, 
conformément  aux  dispositions  .du.  projet  dressùà  la  date  des  20  septembre, 
i5  novembre  1886,  par  l'es  Ingénieurs  delà  navigation  de  la  Seine. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  un  million  de  francs  (  1 ,000,000 ' ) ,  sera  impu- 
tée sur  lés  ressources  extraordinaires  inscrites,  annuellement  au  budget  du 
ministère  dos  travaux  publics  pour  travaux  d'amélioration  des  rivières. 
[Paris,,  28  Mars  1887..) 


Y  17.958.  —  Déchet  DU  Président  de  la  REPUBLIQUE  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes 

r nomme  membre  de  la  commission  de  classement  instituée  par  le 
.  xel  portant  règlement  d'administration  publique  à  la  date  du  26  no- 
vembre i885  pour  organiser  l'application  de  la  loi  du  27  mai  1880  sur  la 
relégation  des  récidivistes,  M.  Merlin,  inspecteur  général  des  services 
administratifs  au  ministère  de  l'intérieur  (section  des  établissements 
pénitentiaires),  désigné  comme  l'un  des  représentants  du  département 
de  l'intérieur,  ara  remplacement  de  M.  \velle,  inspecteur  général  des 
services  administratifs  au  même  ministère,  décède.  {Paris,  21  Avril 
1887.) 


V  17,0%.  —  Décret  DU  Président  de  lv  République  française  i ;  contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
portant  ce  qui  suit  : 

Les  dispositions  du  décret  du  17  août  1877  portant  extension  à  toutes 
les  communes  du  canton  de  la  juridiction  du  commissaire  spécial  de  police 
de  Liancourt  (Oise)  sont  et  demeurent  supprimées. 

La  juridiction  du  commissaire  spécial  de  Liancourt  (Oise  ,  est  étendue  aux 
communes  de  Rantigny,  CaufTry,  Mogneville,  Verderonne,  Rosoy,  Bailleval , 
Laigneville,  Moucby,  Saint  Él  u,  Angicourt  et  la  Bruyère.  [Paris,  22  Avril 
1887.) 


V  17,960.  —  Décret  du  Président  de  la  République  fiuncwse  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes 
portant  ce  qui  suit  : 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Luz-Saint -Sauveur  (Hautes- 
Pyrénées)  est  étendue  h  la  commune  de  Betpouey. 

Le  commissariat  de  police  existant  à  Barcelonnette  (  Basses-Alpes!  est  et 
demeure  supprimé. 

M  est  créé  à  Barcelonnette  (Basses-Alpes  un  commissariat  spécial  do 
police. 

H  est  créé  à  Vienne  (Isère)  un  deuxième  commissariat  de  police. 
H  est  créé  à  Vienne  (Isère)  un  commissariat  central  de  police.  {Paris, 
22  Avril  1887.) 


K"  17,961.  —  Décret  nu  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes) 
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qui  autorise  le  préfet  du  département  de  la  Seine-Inférieure  à  acquérir, 
au  nom  de  l'État,  de  la  fabrique  de  la  cathédrale  de  Rouen,  autorisée 
également  aux  fins  de  l'opération,  moyennant  le  prix  de  mille  deux  cent 
cinquante  francs,  égal  au  montant  de  l'estimation,  une  parcelle  de  ter- 
rain d'une  superficie  de  vingt-cinq  mètres  carrés,  située  rue  des  Bonne- 
tiers, contigue  à  la  cathédrale  et  destinée  à  assurer  le  dégagement  de 
cet  édifice. 

Il  sera  pourvu  au  payement  de  cette  acquisition  au  moyen  du  crédit 
porté  au  chapitre  XIII  du  budget  des  cultes  pour  le  service  des  édifices 
diocésains,  et  les  mille  deux  cent  cinquante  francs  revenant  à  la  fabrique 
seront  placés  en  rentes  sur  l'État  au  nom  de  cet  établissement.  ( Paris, 
30  Avril  1887.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  b  *  Juillet  1887. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 


MAZEAU. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois,  à  raison  do  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de 
nationale  ou  chez  les  Receveurs  des  poste*  dos  départements. 


IMPRIMERIE  NATION  VI  E.  —  4  Juillet  1887. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1090. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  17,96a.  —  Décret  qui  nomme  M.  Rouvier  Ministre  des  Finances. 

Du  3o  Mai  1887. 
(  l'roniulgui-  au  Journal  officiel  du  3i  mai  1887.; 

Le  Président  de  la  République  française 
Décrète  : 

Art.  I".  M.  Rouvier,  député,  est  nommé  ministre  des  finances,  en 
remplacement  de  M.  Dauphin,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  1887. 

Si^ne  :  JULES  GRÉ  Y  Y. 

U  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Signé  :  Re*b  Gobi.kt. 


N"  17,063.  —  Décret  oui  nomme  .M.  Houvicr,  Ministre  des  finances, 

Président  du  Conseil  des  Ministres. 

Du  3o  Mai  1887. 
(  l'romuljfué  au  Journal  officiel  du  3i  mai  1887.} 

Le  Président  de  la  Républiquk  française 
Décrète  : 

Art.  L".  M.  Bouvier,  député,  ministre  des  finances,  est  nommé 
président  du  Conseil  des  ministres,  en  remplacement  de  M.  René 
Goblet,  dont  la  démission  est  accepté»*. 

Alt  Série.  4  9 
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2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,,  le  3o  Mai  18^7. 

Sigur  ;  Jl'l>:*  GRÊYY. 

Le  Président  du  Conu il , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Siguo  :  Rbxk  Goui  et. 

V  17,964*  —  Décrut  (jui  supprime  le  Ministère  des  Postes  et  des  Télégraphe 
et  <jui  rattache  les  services  dépeniunt  de  cette  administration  au  Ministère  des 

Finances, 

Un  3o  Mai  1887. 

Promulgué  au  Journal  officiel  «lu  il  mai  18S7.  ) 

Le  Président  de  la  Hépuolique  française, 

Sur  le  rapport  «lu  président  du  Conseil,  ministre  des  finances. 

DÉCRÈTE  : 

\rt.  Pr.  Le  ministère  des  postes  et  des  télégraphes  est  supprime. 

2.  Les  services  des  postes  et  des  télégraphes  sont  rattachés  au  mi- 
nistère des  finances. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est  charge  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  1887. 

Signé:  JU.ES  GRÉVY, 

Lr  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  finances, 

Signé  :  Hoi:uEli. 

V  17,960.  —  Décret  qui  nomme  M.  Mazeau  Garde  des  Sceatur, 

Ministre  de  la  Justice. 

Du  .k>  Mai  1887. 

[Promulgué  au  Journal  officiel  du  3i  mai  1*87.1 

Le  Président  de  l\  Béplrliqie  française 
Décrète  : 

Art.  I".  M.  Mazeau,  sénateur,  est  nommé  garde  des  sceaux,  mi 
nistre  de  la  justice,  en  remplacement  de  M.  Sarrten,  dont  la  démis- 
sion est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  <1< 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  1887. 

Signé:  JU.ES  GREVA. 

/.«  Président  du  ConnU, 
Ministre  des  finances. 

Signe  :  Rot\iKii. 
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« 

V  17,966.  —  Décret  qui  nomme  M.  Flourens 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Du  ;Vo  Mai  1887. 
(  l'roinul^né  au  Journal  officiel  du  3i  mai  1X87.  ) 

Le  Président  de  la  République  française 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l,r.  M.  Flourens  est  nommé  ministre  dos  affaires  étrangères. 
2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  1887. 

5i|fii€  :  JLLES  GWÊW. 

le  Président  du  Conseil , 
Minisire  des  Jinanccs  , 

Si «f né  :  ROUWER. 

N°  I7,<|'>7.  —  Décret  qui  nomme  M.  Faîtières  Minisire  de  l'Intérieur. 

Du  3o  Mai  1887. 
/Promulgué  au  Journal  officiel  du  .li  mal  1M7.} 

Le  Président  de  la  République  française 

Dfr.HKTK  : 

\rt.  I,r.  M.  Fallières,  député,  est  nommé  ministre  de  l'intérieur, 
en  remplacement  de  M.  Mené  Goblet ,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  1887. 

Sip.r  :  .11  LES  GRKVV. 

I.r  Président  du  Conseil, 
Minisire  des  Jinancri , 

Sipié  :  noi  WKIt. 


V  I7.j|()8.  —  Décrut  qui  nomme  V.  /(*  Central  de  division  Ferron 

Ministre  de  la  Guerre. 
» 

Du  3o  Nfni  1887. 
f  l'romuljfU*'-  au  Journal  officiel  du  .\i  mai  1^7.) 

Le  Président  i>k  la  République  française 

DÉCRÈTE  : 

\kt.  I".  M.  h*  général  de  division  Ferron  est  nommé  ministre  de 
la  guerre,  en  remplacement  de  M.  le  général  Boulanger,  dont  la 
démission  est  acceptée. 
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2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  te  3o  Mai  1887. 

Signe  :  JULES  GRÉVY. 

I.e  ['résident  du  Conseil, 
Ministre  des  finances , 

Sijfné  :  Hot'VlRH. 


N*  17,969.  —Décret  (jai  nomme  M.  Barbey  Ministre  de  la  Marine 

et  des  Colonies. 

Du  3o  Moi  1887. 
Promulgué  au  Journal  officiel  du  Si  mai  J**;., 

Le  Président  de  lv  Hf.pubi.iqof.  française 

DÉCRÈTE : 

Art.  Irr.  M.  Barbey,  sénateur,  est  nommé  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  en  remplacement  de  M.  le  vice-amiral  Aube,  dont  la 
démission  est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  de 
revécut  ion  du  présent  décret. 

lait  à  Paris,  le  3o  Mai  1887. 

Sipié:  JULES  GRÉVt. 

Le  /'résident  du  Conseil, 
Ministre  des  finance- s  , 

Si«iir  :  Rolukr. 


V  17,970.  —  Décret  (fui  rattache  l'administration  des  Cultes 
au  Ministère  de  l'Instruction  publique. 

Du  3o  Mai  1881. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  <lu  Si  mai  ) 

Le  Président  de  la  Hépi  rliqub  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances. 

Décrets  : 

Art.  I".  L'administration  des  cultes  est  détachée  du  ministère  de 
l'intérieur  et  rattachée  au  ministère  de  l'instruction  publique. 
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2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  $0  Mai  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

U  Président  du  Conseil, 
Minisire  des  finances, 

Signe  :  ROUVIER. 


N°  17,971.  —  Décret  qui  nomme  M.  Spuller  Ministre  de  l' Instruction  publique, 

des  Cultes  et  des  Beaux- Arts. 

Du  3o  Mai  1887. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3i  raai  1887.  ) 

Le  Président  de  la  République  française 
Décrète  : 

Art.  l,r.  M.  Spuller,  député,  est  nommé  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  en  remplacement  de 
M.  Berthelot,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  1887. 

Sipné:  JI  LKS  GRÉV  Y. 

Le  Président  dn  Conseil, 
Minisire  des  finances , 

Signé  :  Roi  vikh. 


V  I7.<rj3.  —  Décret  qui  nomme  M.  de  Heredia 
Ministre  des  Travaux  publics. 

Du  3o  Mni  1887. 
(  Pronmljfnr  au  Journal  officiel  du  3i  mai  1X87.) 

Le  Président  de  i.a  Képi  ri.ique  française 
Décrète  : 

Art.  Pr.  M.  de  Hcredia ,  député  ,  est  nommé  ministre  des  travaux 
publics,  en  remplacement  de  M.  Edouard  Millaud ,  dont  la  démission 
est  acceptée. 
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2.  1^  président  «tti  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  1887. 

Sipiô  :  JCI.ES  GRÉYï. 

Le  Président  dit  Conseil , 
Ministre  des  finance* , 

Sipiô  :  MomiKii. 


!N°  17,973.  —  DÉCHET  nui  nomme  M.  Itautresme  Ministre  dm  Commerce 

et  de  l'Industrie. 

Du  Sa  Mai  1887. 
Promulgué  au  Journal  officiel  du  3l  mai  1887.) 

Le  Président  de  lv  République  française 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  M.  Uautresme,  député,  est  nommé  ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie,  en  remplacement  de  M.  Loekroy,  dont  ta  démission 
est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

l'ait  à  Paris,  le  3o  Mai  1887. 

Si» né  :  JLI.ES  GRÉVY. 

1a'  Président  da  Conseil, 
Ministre  des  finances , 

Signé  :  Bouvier. 


*°  17.97V  —  Décret  7«f  nomme  M.  Barbe  Ministre  de  l'Agriculture. 

Du  ."io  Moi  1887. 
Promulgur  au  Journal  officiel  du  Si  mai  1*87. j 

Lk  Président  de  la  République  française 

Dkchktk  : 

\bt.  Tr.  M.  Barbe,  député,  est  nommé  ministre  de  l'agriculture, 
en  remplacement  de  M.  Dét  elle,  dont  la  démission  est  acceptée. 
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2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  tinances,  est  chargé  de 
IVxécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  1887. 

Signé  :  Jl  LES  GRKVY. 

Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  des  Jinances , 

Sipiê:  Houikh. 


N"  17,07  j.  —  Déchet  (fui  nonww  M.  Lliennc  Sous-Seaétaire  (l'Étal 
au  Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Du  7  Juin  1887. 

Promulgué  BU  Journal  officiel  du  8  juin  1HS7. , 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  do  la  marine  et  des  colonies. 
Décrète  : 

Art.  Tr.  M.  Etienne  {Eugène},  député,  est  nommé  sous-secrétaire 
d'État  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Il  est  spécialement  chargé  de  l'administration  des  colonies. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  revécu- 
lion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juin  1887. 

Si-ur:  JtXESGRFVV. 

l.r  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
Sipué  :  F.  IUrbkt. 


N"  17,97'i.  —  Décret  qui  charge  M.  Fatlières,  Ministre  de  l'Intérieur, 
de  l'intérim  du  Ministère  de  fa  justice,  pendant  l'absence  de  V.  Mazeau. 

Du  *  Juillet  1887. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  7  Juillet  1887.] 

Lk  Président  de  la  Képi  rliqi  e  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1".  M.  Eallières,  ministre  de  rintéricur,  est  chargé  de  Tinférim 
du  ministère  de  la  justice  pendant  l'absence  de  M.  Mazeau. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

l'ait  à  Paris,  le  f>  Juillet  1887. 

Signé  j  Jl  l  Fs  GlttëVY. 

Le  Président  dn  Conseil, 
Ministre  des  finances , 

Sifrué  :  Hot  vren. 
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17,1)77.  —  DÉCRET  DL  PHKSIDENT  DE  L\  RÉPIBLIQIE  KIUNCUSE  I COTltrf - 

signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  soit: 

i°  Le  sieur  PaulJean-Claude,  né  à  Lyon  le  18  juillet  i865,  demeurante 
Saint-Chamond  (Loire), 

Est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  celui  de  Billa  et  à  s'appeler  à  l'avenir 
Paul  Jean-Claude  Billa  ; 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faiit 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  \i  et 
en  justifiant  qu'aucune  oj>position  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état. 
[Paris,  36  Mai  1887.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i5*  Juillet  1887, 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
chargé  de  l'intérim  du  Ministère  de  la  Jtutict, 

FALL1ÈRES. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Btikt* 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  •«bonne  pour  le  Bulletin  det  Lois ,  à  raison  de  g  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimpriacr* 
nationale  ou  chçi  Ici  Receveur»  de»  poste»  de»  départements. 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  —  |5  Juillet  1887. 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1091. 


HEPLBLIQIE  FRANÇAISE. 


V  17,978.  —  Loi  nui  approuve  le  Traite1  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
ngné  à  Séoul,  le  ft  jttin  Î886 ,  entre  la  France  et  la  (Jorée. 

l)n  «  Vu  il  1.SK7. 


Promulguée  au  Journal  officiel  du  *  a\ril  1**7. 

Le  Sén\t  et  la  Cuambhe  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Hki»i  ulioi'k  piiomllgie  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Anne  le  1  ntqi  e.  Le  Président  dp  la  République  est  autorise  à  rati- 
fier et,  s'il  \  a  lieu,  à  faire  exécuter  le  Traite  d'amitié,  dp  commère  • 
et  de  navigation  signé  à  Séoul,  Ip  \  juin  i88f>,  pntre  la  France  et  la 
Corée 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
«les  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  1887. 

Simili  :  .H  LES  (iUKVY. 

Ministre  îles  affaires  eïramjèrcs , 
StfTflÂ  :  Fi.OURKSS. 

,  1  !.»»        du  Traité  sert  promulgue  offîrieUeateut  npii"»  rédiniige  de*  raiificu- 
nom  d.^  Parties  roulmrtaiites. 

\  IV  Sn  ir.  5o 
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N°  17,979.  —  Décret  qui  prescrit  la  promulgation  du  Traité  d'amitié ,  de  corn- 
merve  ci  de  navigation  signé  à  Séoul ,  le  k  juin  1886 ,  entre  la  France  et  la 

Corée. 

^  Du  1"  Juin  1W7. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  '1  juin  ÎH87 

Le  PwcsrDEvr  de  l\  Répoblique  fraxç.usk, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères, 

DÉCRÈTE  : 

Akt.  r. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  le  Trait» 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  signé,  le  \  juin  188G,  entre 
la  France  et  la  Corée,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  avant  été  échan- 
gées à  Séoul  le  3o  mai  1887,  ledit  Traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra 
sa  pleine  et  entière  exécution. 

TRAITÉ. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  Moi  de 
Corée,  animés  du  désir  d'établir  entre  la  France  et  la  Corée  des  rela- 
tions d'amitié  et  de  commerce,  ont  résolu  de  conclure  dans  ce  bal  un 
Traité  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française  :  le  sieur  François-Gconyï 
Cojordan,  ministre  plénipotentiaire,  sous-directeur  des  affaires  poli- 
tiques au  ministère  des  affaires  étrangères,  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.  etc.,  envoyé  en  mission  extraordinaire  en  Corée; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Corée:  kini-Man-Sik ,  gouverneur  de  la  ville 
de  Séoul,  dignitaire  du  deuxième  rang,  premier  degré,  etc.. 

Et  le  sieur  Owen  Mchersoit  Deniiy,  vice-président  du  conseil  priw 
de  Sa  Majesté,  directeur  des  affaires  étrangères,  etc., 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  qui  ont 
été  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes  : 

Aivr.  l*r.  S  rr.  Il  \  aura  paix  et  amitié  perpétuelles  entre  le  Prési- 
dent de  la  République  'française,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Roi  »!<• 
Corée,  d'autre  part,  ainsi  ((n'entre  les  ressortissants  des  deux  Etat*, 
sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux.  Les  Français  et  les  Corée  1  s 
jouiront,  dans  les  territoires  relevant  respectivement  des  Hautes  Pat- 
lies  contractantes,  d'une  pleine  et  entière  protection  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés. 

$  2.  S'il  s'élevait  des  différends  entre  une  des  Manies  Parties  coi  - 
tractantes  et  une  Puissance  tierce,  l'autre  Haute  Partie  contractai:  > 
pourrait  être  requise  par  la  première  de  lui  prêter  ses  bons  offices 
afin  d'amener  un  arrangement  amiable. 
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2.  S  1".  Chacune  (les  Hautes  Parties  contra  clan  tes  pourra  nommer 
un  représentant  diplomatique  qui  aura  la  faculté  de  résider  dune 
façon  piM^inanente  ou  temporaire  dans  la  capitale  de  l'autre,  et  aussi 
désigner  un  c<msul  général.,  des  consuls  ou  vice-consuls  qui  réside- 
ront dans  les  villes  ou  |>oi*ts  de  l'autre  Ktat  ouverts  au  commerce 
étranger. 

Lt*  agents  diplomatiques  et  consulaires  des  deux  Mais  jouiront, 
dans  le  pa}s  de  leur  résidence,  de  tous  les  avantages  «t  immunités 
dont  jouissent  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  des  autres  États. 

S  -2.  Les  agents  diidounaliqocs  et  consulaires,  ainsi  que  les  personnes 
attachées  à  leurs  missions  pourront  librement  voyager  sur  tout  le 
territoire  du  pays  de  leur  résidence.  Les  autorités  coréennes  lôurni- 
jiont  aux  agents  français  voyageant  eu  Corée  lies  passeports  et  une 
escorte  su  (lisante  pour  les  protéger  en  cas  de  nécessité. 

$  3.  Les  agents  consulaires  des  deux  pays  maerceronl  leurs  fonc- 
tions après  avoir  été  dûment  autorisés  par  le  souverain  ou  le  gouver- 
nement du  pays  de  leur  résidence.  Il  leur  sera  interdit  de  se  livret- 
an  commerce. 

3.  S  1".  En  ce  qui  concerue  leurs  personnes  et  leurs  biens,  les 
Français  eu  Corée  relèveront  exclusivement  de  la  juridiction  fran- 
çaise. Les  procès  qu'un  Français  ou  un  étranger  intenterait  en  Corée 
contre  un  Français  seront  jugés  par  l'autorité  consulaire  française, 
sans  que  l'autorité  coréenne  puisse  aucunement  intervenir. 

S  a.  Tout  Français  mis  en  cause  par  les  autorités  coréennes  ou  par 
un  sujet  coréen  sera  de  même,  en  Corée,  jugé  par  l a utorité  consu- 
laire française. 

S  3.  Tout  Coréen  mis  en  cause  par  les  autorités  françaises  ou  par 
un  Français  sera  jugé  par  l'autorité  coréenne. 

$  A.  Les  Fiançais  qui  commettraient  eu  Corée  des  délits  ou  des 
crimes  seront  punis  par  l  autorité  française  compétente  et  conformé- 
ment à  la  loi  française. 

S  5.  Les  crimes  ou  délits  dont  un  Coréen  se  rendrait  coupable  en 
Corée  au  préjudice  d'un  Fiançais  seront  jugés  et  punis  par  les  auto- 
rités coréennes  et  conformément  à  la  loi  coréenne. 

S  6.  Toute  plainte  dirigée  contre  un  Fiançais  et  susceptible  d'en- 
traîner une  peine  pécuniaire  ou  la  conliscation ,  pour  violation  soit 
du  présent  Traité,  soit  des  règlements  y  annexes  ou  des  règlements 
futurs  à  intervenir,  devra  être  portée  devant  l'autorité  consulaire  fran- 
çaise; les  amendes  et  confiscations  prononcées  demeureront  au  profil 
du  Gouvernement  coréen. 

S  7.  Les  marchandises  françaises  saisies  par  les  autorités  coréennes 
dans  un  port  ouvert  seront  mises  sous  scellés,  conjointement  par  les 
autorités  des  deux  pays.  Les  autorités  coréennes  en  auront  la  garde 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  consulaire  française  ait  rendu  sa  décision. 
Si  cette  décision  est  en  faveur  du  propriétaire  des  marchandises, 
celles-ci  seront  immédiatement  mises  à  la  disposition  du  consul.  Kn 
tout  état  de  cause,  le  propriétaire  pourra  toujours  rentier  en  posses- 
sion de  ses  marchandises,  à  la  condition  d'en  déposer  la  valeur  entre 
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les  mains  îles  autorités  coréennes  en  attendant  la  décision  de  l'auto- 
rité consulaire  française. 

S  8.  Dans  toutes  les  causes,  soit  civiles,  soit  pénales,  portées  devant 
un  tribunal  coréen  ou  un  tribunal  consulaire  français  en  Corée,  un 
fonctionnaire  appartenant  à  la  nationalité  du  demandeur  ou  plai- 
gnant et  dûment  autorisé  à  cet  eflét  pourra  toujours  assister  à  l'au- 
dience et  sera  traité  avec  les  égards  convenables.  Il  pourra,  quand  il 
le  jugera  nécessaire,  citer,  interroger  contradictoi  rement  les  témoins 
et  protester  contre  la  procédure  et  la  sentence. 

S  q.  Si  un  Coréen,  prévenu  d'une  infraction  aux  lois  de  son  pays, 
se  réfugie  dans  une  maison  occupée  par  un  Français  on  à  bord  d'un 
navire  de  commerce  français,  les  autorités  coréennes  s'adresseront 
au  consul  de  France.  Celui-ci  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  le 
faire  arrêter  et  pour  le  remettre  entre  les  mains  des  autorités  coréennes 
a  qui  il  appartient  de  le  juger.  Aucun  fonctionnaire  ni  agent  coréen 
ne  pourra,  sans  la  permission  du  consul  de  France,  pénétrer  dan> 
les  magasins  ou  la  demeure  d'un  Français,  à  moins  que  le  résident 
français  ou  le  commandant  du  navire  n'y  donne  son  consentement. 

S  10.  Les  autorités  coréennes  arrêteront  et  remettront  à  l'autontf 
consulaire  française  compétente,  sur  sa' requête,  tout  Français  pré- 
venu de  crime  ou  délit  et  tout  déserteur  d'un  navire  français  de 
guerre  ou  de  commerce. 

'i.  S  i".  Les  ports  de  Tchemoulpo  (In-Tchven),  de  Wonsan  et  de 
Pousan,  ou  dans  le  cas  où  ce  dernier  port  ne  serait  pas  agréé,  tel 
autre  port  voisin  qui  serait  choisi,  ainsi  que  les  villes  de  llanyang 
Séoul)  et  de  Yang-houa-tjin  ou  telle  autre  ville  voisine  qui  serait  juger 
plus  convenable,  seront,  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  ouverts  au  commerce  français. 

S  ?..  Dans  les  localités  susnommées,  les  Français  auront  le  droit  de 
louer  ou  d  acheter  des  terrains  et  des  maisons,  d'élever  des  construc- 
tions et  d'établir  des  magasins  et  des  manufactures.  Ils  auront  la 
liberté  de  pratiquer  leur  religion.  Tous  les  arrangements  relatifs  au 
choix,  à  la  délimitation,  à  l'aménagement  des  concessions  étrangères, 
ainsi  qu'à  la  vente  des  terrains  dans  les  différents  ports  ou  villes  ou- 
verts au  commerce  étranger,  seront  concertés  entre  les  autorités  co- 
réennes et  les  autorités  étrangères  compétentes. 

S  3.  Les  emplacements  alîeclés  aux  concessions  seront  achetés  aux 
propriétaires  et  aménagés  pour  leur  nom  elle  destination  par  les  soin* 
du  Gouvernement  coréen  ;  le  remboursement  des  frais  d'expropriation 
et  d'aménagement  sera  prélevé,  par  privilège,  sur  le  produit  d«*  la 
vente  des  terrains,  line  redevance  annuelle,  dont  le  montant  sera  fixé 
d'un  commun  accord  par  l'administration  coréenne  et  les  autorites 
étrangères,  sera  pavée  à  l'autorité  locale,  qui  en  retiendra  une  part 
à  titre  de  compensation  pour  la  taxe  foncière;  le  reste  de  cette  nnle 
va nce,  ainsi  que  le  reliquat  provenant  de  la  vente  des  terrains,  con- 
stitueront un  fonds  municipal  administré  par  un  conseil  dont  la  con- 
stitution sera  ultérieurement  réglée  par  une  entente  entre  les  autorités 
coréennes  »'t  les  autorités  étrangères. 
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§  \.  Les  Français  pourront  louer  ou  acheter  des  terrains  et  des 
maisons  au  delà  des  limites  des  concessions  étrangères,  et  dans  une 
zone  de  dix  lis  de  Corée  autour  de  ces  limites.  Mais  les  terrains  ainsi 
occupés  seront  soumis  aux  règlements  locaux  et  aux  taxes  foncières, 
dans  les  conditions  que  les  autorités  coréennes  croiront  devoir  fixer. 

S  5.  Dans  chacune  des  localités  ouvertes  au  commerce,  les  auto- 
rités coréennes  affecteront  gratuitement  à  la  sépulture  des  Français 
un  terrain  convenable  sur  lequel  aucune  redevance,  taxe  ni  impôt 
ne  sera  établi,  et  dont  l'administration  sera  confiée  au  conseil  muni- 
cipal susmentionné. 

$  6.  Les  Français  pourrout  circuler  librement  dans  une  zone  de 
cent  lis  autour  des  ports  et  des  villes  ouverts  au  commerce  ou  dans 
telles  limites  que  les  autorités  compétentes  des  deux  pays  auront  dé- 
terminées d'un  commun  accord. 

Les  Français  pourront  également,  à  la  seule  condition  d'être  munis 
de  passeport*,  se  rendre  dans  toutes  les  parties  du  territoire  coréen 
et  y  voyager  sans  pouvoir,  toutefois,  ouvrir  des  magasins  ni  créer  des 
établissements  commerciaux  permanents  dans  l'intérieur.  Les  com- 
merçants français  pourront  y  transporter  et  vendre  des  marchandises 
de  toute  espèce,  sauf  les  livres  et  publications  interdits  par  le  Gou- 
vernement coréen,  et  acheter  les  produits  indigènes. 

Les  passeports  seront  délivrés  par  les  consuls  et  revêtus  de  la  signa- 
ture ou  du  sceau  de  l'autorité  locale.  Ils  devront  être  produits  à  toute 
réquisition.  Si  le  passeport  est  en  règle,  le  porteur  pourra  circuler 
librement  et  il  lui  sera  loisible  de  se  procurer  les  moyens  de  transport 
nécessaires.  Le  Français  qui  voyagerait  sans  passeport  au  delà  des 
limites  susmentionnées  ou  qui,  dans  l'intérieur,  commettrait  quelque 
délit  ou  crime,  sera  arrêté  et  remis  au  plus  prochain  consul  de  France 
pour  être  puni.  Une  amende  de  cent  piastres  mexicaines  au  maxi- 
mum, avec  ou  sans  emprisonnement  d'un  mois  au  plus,  pourra  être 
prononcée  contre  toute  personne  voyageant  sans  passeport  en  dehors 
des  limites  fixées. 

S  7.  Les  Français  en  Corée  seront  soumis  aux  règlements  munici- 
paux ,  de  police  ou  autres  qui  seront  établis,  de  concert,  par  les  auto 
rités  compétentes  des  deux  pavs,  dans  l'intérêt  du  bon  ordre  et  de  la 
paix  publique. 

5.  S  Tr.  Dans  toute  localité  ouverte  au  commerce  étranger,  les 
Français  pourront,  après  acquittement  des  droits  inscrits  au  tarif  ci- 
annexé,  importer  d'un  port  étranger  ou  d'un  port  coréen  ouvert, 
vendre  ou  acheter,  quelle  que  soit  la  nationalité  de  l'acheteur  ou  du 
vendeur,  exporter  à  destination  d'un  port  étranger  ou  d'un  port  coréen 
ouvert  toutes  espèces  de  marchandises  non  prohibées  par  le  présent 
Traité.  Ils  auront  pleine  liberté  de  faire,  sans  l'intervention  de  l'au- 
torité coréenne  ni  d'autres  intermédiaires,  tous  actes  de  commerce 
avec  les  sujets  coréens  ou  autres;  ils  pourront  également  et  en  toute 
liberté  se  livrer  à  l'industrie. 

S  '>.  Les  propriétaires  ou  cosignataires  de  toute  marchandise  im- 
portée d'nn  port  étranger,  et  pour  laquelle  le  droit  du  tarif  visé  ci- 
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dessus  aura  été  acquitté,  pourront  obtenir  un  certiéicstt  <»'  draubak 
pour  le  montant  du  «Iroit  d'importation ,  si  toutefois  la  niarrhandi» 
est  réexportée  vers  un  port  étranger  dans  un  délai  «le  treize  mois  » 
yéens,  à  dfciter  «le  l'importation  et  pourvu  que  les  enveloppe»  en  soient 
rocwniiues  intactes*  Ces  «Irauharks  seront  reiiibours«~s  sur  dem.HxtV 
par  ka  domine  etwéemie  ou  reeus  à  l'acquit  des  droits  dan»  tout  par! 
coréen  ouvert. 

S  lk  Les  droits  a«quittés  sur  des  marchandises  c«ïréennes  expé«ii«r> 
«le  p«»rt  ouvert  a  jx»rt  ooxert  en  Corée  seront  restitoés  an  p«u1  dVvfr- 
t  lit  ion,  si  l'intéressé  produit  un  certificat  des  douanes  attestant  l'arri- 
vée des  marchandises  au  port  de  destination  ou  s'il  peut  «hre  diunent 
prou\é  qu'elles  ont  péri  par  tort  une  de  mer. 

$  \.  Toutes  les  marchandises  importées  par  «les  Français  e»  Gaver, 
et  pour  lesquelles  les  droits  inscrits  au  tarif  ci-anuexé  auront  en*  ac- 
quittés., pourront  être  rôe\pédiées  dans  tout  autre  part  coréen  ouvert 
en  franchise  de  droits,  et,  si  elles  sont  transportées  dans  F  intérieur, 
ellkts  ne  seront,  sur  quelque  point  du  pavs  que  ce  soit.  soumis^  h 
ain  une  taxe  additionnelle  ni  à  aucun  droit  d'accise  ou  de  traiwt.  1* 
la  même  manière,  le  transport  vers  1rs  ports  ouverts  «le  km*  1rs  pro- 
duits coréens  destinés  à  l'exportation  se  fera  cm  pleine  franchise.  «1 
ces  produits  ne  seront,  soit  an  lieu  de  production,  soit  durant  ktraKt 
d'un  point  quelconque  du  pa\s  vers  un  port  ouvert,  soumis- an  pay- 
nieNC  d'aucune  taxe  ni  d'aucun  droit  d'accise  on  de  transit. 

Î  Ôk  L«'  (iouverneinent  coréen  pourra  affréter  des  navires  franc» 
pour  le  transport  des  marchandises  ou  «les  vo valeurs  v«*rs  les  porf.^ 
coréens  non  ouverts;  Les  sujets  croréem*  jouiront  «J«r  la  un' me  faron*. 
après  autorisation  «les  autorités  locales- 

$  6.  Lorsque  le  Gouvernement  coréen  anra  lieu  d«*  rratudr?  ne 
«ILsettr  dans  le  rovaume.  Sa  Majvsté  le  Roi  «le  Corée  pourra,  pardr- 
crut,  interdire  tem|K>raMrenicnt  l'exportation  des  grains  pour  l'étran- 
ger par  un  0*1  par  tons  les  ports  coréens  ouverts;  c«Hke  prekinitK» 
deviendra  obligatoire  pour  les  Français  en  Corée  un  mois  aprr»  b 
daté  de  la  eomiminieation  onicielie  faite  par  L'autorité  corévinr  a« 
eonsul  de  France  du  port  intéressé;  mais  elle  ne  resterai  en  rifîK«r 
que  le  temps  strictement  nécessaire. 

S  7.  Tout  navire  de  commerce  français  pavera  des  droits  «If  h»*- 
nage  à  raison  de  trente  cents  mexicains  par  tonneau  de  ivrgishv.  Ceit<" 
somme  une  fors  payée,  il  sera  permis  au  navire  de  se  «endre  «lau> 
tout  port  coréen  ouvert  durant  une  période  «le  quatre  mois,  sans  * 
quitter  d'antre  taxe.  Le  produit  des  «iroit  s  «le  tonnage  sera  aflertéa  la 
construction  de  phares,  de  balises  »*t  «4e  hou  ers.  à  l'éclairage  ri  a° 
balisage  des  rotes  «le  Corée,  principalement  aux  approcher  «les  port* 
ouverts,  à  l'aménagement  et  à  l'amélioration  des  mondiales. 

Aucnn  droit  de  tonnage  m»  sera  perçu  sur  les  Ixiteana  employa 
«lans  les  ports  pnverts,  au  chargement  ou  au  dtVhargcincnt  des  car- 
gaisons. 

S  8.  Pour  assurer  l'exécuti«>n  pleine  et  «'utière  «lu  présent  Traité, il 
est  convenu qn*  leiarif  et  les  règlements  commerciaux  ci-apre*  iê^- 

Digitized  by  Google 


B.  n'  1091.  —  903  — 

r»*s  entreront  en  vigueur  en  même  («mips  que  le»  Traité  lui-même. 
Les  autorité  compétentes  de,  deux  pavs  pourront,  quand  elles  le 
.jugeront  opportun,  reviser  ce*  règlement»  en  vue  d'y  introduire, 
cI'bmi  commun  accord ,  telles  modifications  ou  additions  dont  l'etpé- 
rienec  démontrera  T  utilité. 

<>.  S  1".  Tout  Français  qui  introduirait  mi  tenterait  d'introduire 
en  fraude  des  marcha ndises  dans  un  port  ou  dans  une  localité  non 
ouverts  au  commerce  étranger  en  Corée,  encourra,  outre  la  confisca- 
tion, une  amende  égale  an  double  de  la  valeur  des  marchandises. 

S  1.  Les  autorités  coréennes  ponnont  arrêter  tout  Français  pré- 
venu de  contrebande  ou  fie  tentative  de  ce  délit,  à  charge  de  le  re- 
mettre sans  retard  entre  les  mains  du  consul  de  France  compétent 
\wmr  le  jnger.  Elles  pourront  également  saisir  les  marchandises  et  les 
«•onserver  jusqu'au  jugement  définitif  de  l'affaire. 

7.  $  1".  Si  un  navire  français  fait  naufrage  ou  s'échoue  sur  les 
<-ôtes  de  Corée,  Ihs  autorilés  locales  prendront  immédiatement  les 
TYiesures  nécessaires  pour  défendre  contre  le  pillage  le  navire  et  la 
cargaison,  pour  protéger  contre  tout  mauvais  traitement  l'équipage 
•  *f  les  passagers  et  pour  leur  prêter  aide  et  assistance.  Klles  donneront 
aussitôt  avis  du  naufrage  au  consul  de  France  le  plus  voisin  et  four- 
niront, lé  cas  échéant,  aux  naufrages  le  moyen  de  gagner  le  port  ou- 
vert le  plus  proche. 

S  1.  Toutes  les  dépenses  faîtes  par  le  Gouvernement  coréen  pour 
porter  secours  à  des  Français  naufragés,  pour  leur  fournir  des  vête- 
ments, des  vivres,  «les  soins  médicaux  et  des  moyens  de  transport, 
pour  recueillir  les  corps  des  décédés  et  procéder  a  leurs  funérailles, 
seront  remboursées  par  le  Gouvernement  français. 

S  3.  Le  Gouvernement  français  ne  sera  pas  garant  du  rembourse- 
ment des  dépenses  faites  pour  le  sauvetage  et  la  conservation  des  na- 
vires naufragés  ou  de  leur  cargaison.  Ce  remboursement  reste  garanti 
parla  valeur  des  objets  sauvés  et  devra  être  effectué  par  les  parties 
intéressées,  lors  de  la  remise  desdîls  objets. 

S  \.  Le  Gouvernement  coréen  ne  réclamera  aucun  remboursement 
ni  pour  les  dépenses  de  ses  agents,  fonctionnaires  locaux  ou  emploies 
de  police  qui  auront  procédé  au  sauvetage,  ni  pour  les  frais  de  voyage 
ues  agents  chargés  d'escorter  les  naufragés,  ni  pour  les  frais  de  cor- 
respondance officielle.  Ces  dépenses  resteront  à  la  charge  du  Gouver- 
nement coréen. 

S  5.  Tout  navire  marchand  français  que  le  mauvais  temps,  le 
manque  de  vivres  ou  de  combustible  obligerait  à  relâcher  dans  un 
port  de  Corée  non  ouvert,  pourra  y  faire- des  réparations  et  s'y  pro- 
curer les  provisions  nécessaires.  Les  dépenses  seront  payées  par  le 
capitaine  du  nav  ire. 

8.  S  1".  Les  navires  de  guerre  de  chncuue  «V»  Hautes  Parties  con- 
tactantes auront  libre  accès  dans  h-s  ports  de  l'autre.  Toutes  facilités 
leur  seront  données  pour  se  procurer  des  approvisionnements  de 
loute  sorte  ou  faire  des  réparations,  lues  règlements  de  commerce  ou 
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île  port  ne  leur  seront  pas  applicables  et  ils  seront  exempts  de  droit 
ou  taxes  de  port  de  toute  espèce. 

S  2.  Quand  des  navires  de  guerre  français  entreront  dans  un  port 
de  Corée  non  ouvert,  les  ofliciers  et  l'équipage  pourront  descendre 
a  terre,  mais  il  leur  sera  interdit  de  se  rendre  dans  l'intérieur,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  munis  de  passeports. 

S  3.  Des  approvisionnements  de  toute  nature  à  l'usage  de  la  marine 
militaire  française  pourront,  en  franchise  de  tous  droits,  être  débar- 
qués dans  les  poils  ouverts  de  Corée  et  consignés  à  la  garde  d'un 
agent  français.  Si  ces  approvisionnements  sont  vendus,  l'acheteur 
payera  aux  autorités  coréennes  les  droits  ordinaires. 

S  /|.  Le  Gouvernement  coréen  assistera  de  tout  son  pouvoir  les  na- 
vires appartenant  au  Gouvernement  français  qui  procéderaient  dans 
les  eaux  coréennes  à  des  opérations  de  relèvements  ou  de  sondages. 

0,  S  i'r.  Les  autorités  françaises  et  les  Français  en  Corée  pourront 
engager  des  sujets  coréens  à  litre  de  lettré,  d'interprète,  de  serviteur 
ou  à  tout  autre  titre  licite,  sans  que  les  autorités  coréennes  puissent 
y  mettre  obstacle.  Réciproquement,  des  Français  pourront  être  enga 
gés  dans  les  mêmes  conditions  au  service  du  Gouvernement  ou  des 
sujets  coréens. 

$  2.  Les  Français  qui  se  rendraient  en  Corée  pour  y  étudier  ou  y 
professer  la  langue  écrite  ou  parlée,  les  sciences,  les  lois  ou  arts,  de 
v  nuit,  en  témoignage  des  sentiments  de  bonne  amitié  dont  sont  ani- 
mées les  Hautes  Parties  contractantes,  recevoir  toujours  aide  et  assis- 
tance. Les  Coréens  qui  se  rendront  en  France  y  jouiront  des  mêmes 
avantages. 

10.  \  dater  du  jour  de  l'entrée  en  vigueur  du  présent  Traité,  le 
Gouvernement  français,  ses  agents  et  ses  ressortissants  jouiront  de 
tous  les  privilèges,  immunités  et  avantages  que  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Corée  a  concédés  ou  concéderait  ultérieurement  au  Gouvernement, 
DUX  agents  ou  aux  ressortissants  de  toute  autre  Puissance, 

11.  Dix  ans  après  l'entrée  en  vigueur  du  présent  Traité,  chacune 
des  Hautes  Parties  contractantes  pourra,  à  charge  de  prévenir  l'autre 
partie  un  an  à  l'avance,  demander  une  révision  du  Traité  et  des  Tarifs 
y  annexés,  en  vue  d'y  introduire,  d'un  commun  accord,  telles  modi- 
fications dont  l'expérience  aurait  démontré  l'utilité. 

12.  S  i".  Le  présent  Traité  est  rédigé  en  français  et  en  chinois.  Les 
deux  textes  ont  été  soigneusement  confrontés  et  il  a  été  reconnu  qu'ils 
avaient  le  même  sens.. Il  est  convenu,  toutefois,  que  le  texte  français 
ferait  foi  si  quelque  divergence  venait  à  se  produire  dans  l'interpré- 
tation. 

$  Toutes  les  communications  officielles  adressées  aux  autorités 
coréennes  par  les  autorités  françaises  seront  provisoirement  accom- 
pagnées d'une  traduction  en  langue  chinoise. 

13.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  le  Président  de  la  République 
française  et  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Corée,  et  revêtu  de  leurs  signa- 
tures et  de  leurs  sceaux  respectifs;  les  ratifications  seront  échangées 
à  Séoul  dans  le  délai  d'un  an  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  Il  sera  pro- 
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mulgué  par  les  soins  des  deux  Gouvernements  et  entrera  en  vigueur 
le  jour  de  l'échange  des  ratifications.  ' 

» 

Kn  foi  de  quoi,  tes  plénipotentiaires  respectifs  ont  signe  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Séoul ,  en  trois  expéditions,  le  /j  juin  1886,  correspondant 
au  troisième  jour  de  la  cinquième  lune  de  la  quatre  cent  quatre- 
vingt-quinzième  année  de  l'ère  coréenne  ou  de  la  douzième  année  du 
règne  chinois  Kouang-Sin. 

{L.  S.)  Signé  :  G.  Cogordw. 
(L.  S.)  Signé:  Kim-Man-Sik. 
{L.  S.)  Signé:  O.  N.  Denny. 

REGLEMENT  APPLICABLE  AU  COMMERCE  FRANÇAIS  EN  COREE. 


I.  —  ENTRÉE  ET  SORTIE  DES  NAVIRES. 

1*  Dans  les  quarante-huit  heures  (dimanches  et  jours  de  tète  non 
comptés)  qui  suivront  l'arrivée  d'un  hàtiment  français  dans  un  port 
coréen,  le  capitaine  (leva  remettre  aux  autorités  douanières  coréennes 
un  récépissé  du  consul  de  France  attestant  que  les  papiers  de  bord 
ont  été  déposés  au  consulat.  Il  fera  en  même  temps  la  déclaration 
d'entrée  de  son  navire  en  indiquant,  par  écrit,  son  nom  et  celui  de 
son  hàtiment,  le  port  d'où  il  vient,  le  nombre  et,  si  la  demande  lui 
en  est  faite,  le  nom  des  passagers,  le  tonnage,  le  nombre  des  hommes 
d'équipage.  Celte  déclaration  sera  certifiée  sincère  et  véritable  par  le 
capitaine  et  signée  par  lui.  Il  déposera  en  même  temps  une'expcdi- 
tion  de  son  manifeste  indiquant  les  marques,  numéros  el  contenus 
des  colis,  tels  qu'ils  sont  portés  aux.  connaissements,  et  le  nom  des 
cosignataires.  Le  capitaine  attestera  l'exactitude  du  manifeste  et  le 
signera.  Cettr  déclaration  ainsi  dressée,  les  autorités  douanières  déli- 
vreront un  permis  d'ouvrir  les  éenu tilles,  qui  sera  montré  à  bord  au 
pré|K>sé  de  la  douane.  Le  fait  de  rompre  charge  sans  ci'  permis  rendra 
le  capitaine  passible  d'une  amende  de  cent  dollars  mexicains  au  plus. 

•»°  Si  uni*  erreur  est  constatée  dans  le  manifeste,  elle  pourra  être 
corrigée,  sans  frais,  dans  les  vingt-quatre  heures  (dimanches  et  jours 
de  fête  non  comptés)  de  la  déclaration;  mais,  ce  délai  expiré,  il  sera 
perçu  |M>ur  tout  changement  ou  toute  déclaration  supplémentaire  un 
droit  de  cinq  dollars  mexicains. 

y  Tout  capitaine  qui  négligerait  de  faire  la  déclaration  susdite  dans 
les  délais  fixés  sera  passible  d'une  amende  de  cinquante  dollars  mexi- 
cains par  charpie  jour  de  retard. 

\°  Tout  navire  français  qui  séjournerait  dans  le  port  moins  de  qua- 
rante-huit heures  (dimanches  et  jours  de  fête  non  comptés)  et  n'ou- 
vrirait pas  ses  écou tilles,  ou  que  soit  le  mauvais  temps,  soit  le  manque 
de  \ivres  forcerait  à  relâcher,  ne  sera  soumis  ni  à  la  déclaration,  ni  au 
Xir  Série.  5o.. 
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payement  dos  droits  de  tonnage,  taut  qu'il  ne  fera  pas  opération  de 
commerce. 

5"  Tout  capitaine  qui  voudra  prendre  la  mer  remettra  aux  autorités 
douanières  un  manifeste  d'exportation  analogue  au  manifeste  d'im- 
portation. Les  autorités  douanières  délivreront  alors  un  certificat  de 
congé  et  restitueront  le  récépissé  consulaire  des  papiers  de  bord.  G*s 
documents  seront  présentés  au  consulat,  afin  de  permettre  au  capi- 
taine de  retirer  ses  papiers  de  bord. 

6"  Tout  capitaine  qui  prendrait  la  mer  sans  faire  la  déclaration 
susdite  sera  passible  d'une  amende  de  deux  cents  dollars  mexicains 
au  maximum. 

7°  Les  navires  à  vapeur  français  pourront  entrer  et  sortir  le  mèm»- 
jour  sans  être  astreints  à  produire  de- manifeste  d'importation,  si  ce 
n'est  pour  les  seules  marchandises  débarquées  ou  transbordées  dans 
le  port. 

* 

II.  —    DEIIAHOI  EMEXT  ET  EMIl  VHOl  KMEXT  DE  CARGAISON. 
—  PAVEMENT  DES  DROITS. 

i°  Tout  importateur  de  marchandises  qui  désire  les  débarquer 
adressera,  à  cet  ellet ,  a  la  douane  une  demande  certifiée  sincère,  indi- 
quant son  nom,  le  nom  du  navire  employé  au  transport,  les  marques, 
les  numéros,  le  contenu  et  la  valeur  des  colis.  L'autorité  douanière 
pourra  exiger  la  production  de  la  facture  pour  toute  consignation  de 
marchandises.  Faute  de  la  produire  et  à  défaut  d'une  explication 
su  lisante,  le  propriétaire  ne  pourra  débarquer  ses  marchandises 
qu'après  payement  du  double  des  droits  inscrits  au  tarif;  le  supplr 
ment  ainsi  perçu  sera  restitué  si  la  facture  est  produite. 

r  Les  marchandises  déclarées  seront  examinées  par  les  agents  dVs 
douanes,  dans  des  endroits  désignés  à  cet  ellet.  Cette  visite  aura  lieu 
sans  délai  et  sans  dommage  pour  les  marchandises.  Les  emballages 
seront  aussitôt  rétablis,  autant  que  faire  se.  pourra,  en  leur  état  pri- 
mitif par  les  soins  de  la  douane. 

y  Si  les  autorités  douanières  estiment  insuffisante  la  valeur  décla- 
rée par  l'importateur  ou  l'exportateur  de  marchandises  taxées  ad 
valorem,  le  déclarant  pourra  être  imité  à  paver  les  droits  sur  la  va- 
leur qui  serait  attribuée  auxdiles  marchandises  par  l'expert  de  la 
douane.  Si  l'expertise  ne  satisfait  pas  le  déclarant,  il  sera  tenu  d«* 
faire  connaître,  dans  les  vingt  quatre  heures  (dimanches  et  jours  d«* 
fête  non  comptés),  au  commissaire  desdouanes  le  motif  de  ses  plaintes 
et  de  désigner  un  expert  de  son  choix  pour  procéder  à  une  contre- 
estimation.  Il  fera  ensuite  une  déclaration  de  la  valeur  telle  qu'elle 
résulte  de  celte  seconde  expertise.  Le  commissaire  des  douanes  pourra 
alors,  à  son  gré,  soit  taxer  les  marchandises  d'après  cette  valeur,  soit 
les  soumettre  au  droit  de  préemption  en  payant  cette  \aleur  majorée 
il'  cinq  pour  cent.  Dans  ce  dernier  cas,  le  prix  d'achat  sera  versé  à 
l'importateur  ou  à  l'exportateur  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la 
déclaration  du  résultat  de  la  contre-expertise. 

'f  Les  marchandises  d'importation  avariées  en  cours  de  vovage  au- 
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noiit  droit  à  une  remise  équitable  proportionnéo  à  la  moins-value 
qu'elles  auront  subie.  En  cas  de  divergence  sur  le  quantum  de  cette 
remise,  un  suivra  la  procédure  indiquée  au  paragraphe  précédent. 

ô"  Les  marchandises  destinées  à  l'exportation  devront  être  décla- 
rées à  la  douane  coréenne  avant  d'être  embarquées.  La  demande 
«IVmlwuqueuient  sera  faite  par  écrit  et  indiquera  le  nom  du  navire 
vmplové  au  transport,  les  marques  et  numéros  des  colis,  la  quantité, 
la  description  et  la  valeur  du  contenu.  L'exportateur  certifiera  par 
«•crit  cette  déclaration  sincère  et  véritable,  el  \  apposera  sa  signature. 

6"  Aucune  marchandise  ne  sera  débarquée  ni  embarquée,  soit  à 
d'autres  endroits  que  ceux  qui  seront  fixés  par  les  autorités  doua- 
nières coréennes,  soit  outre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil,  soit  le 
dimanche  et  les  jours  fériés,  sans  une  permission  spéciale  de  la 
•douane.  Celle-ci  percevra  alors  une  rémunération  équitable  pour  ce 
service  extraordinaire. 

7*  Toute  réclamai  ion  formulée,  soit  par  les  inq>nrtaleurs  ou  expor- 
tateurs pour  payements  en  trop,  soit  par  les  autorités-douanières  pour 
pavement!» en  moins,  devra,  |M>ur  être  admissible,  être  déposée  dans 
les  trente  joui  s  du  payement. 

fcV  Aucune  déclaration  ne  sera  nécessaire  pour  les  bagages  des  pas- 
sagers à  bord  des  navires  français.  Ces  bagages  pourront  être  débar- 
qués ou  embarqués  à  toute  heure,  après  que  la  douane  se  sera  assurée 
qu'ils  ne  contiennent  pas  d'articles  soumis  aux  droits*  A  la  demande 
qui  lui  en  sera  faite,  la  douane  délivrera  des  permis  pour  les  provi- 
sions de  bord  destinées  aux  bâtiments  français,  à  leurs  équipages  et 
«1  leurs  passagers. 

9"  Tout  navire  français  pourra,  pour  cause  de  réparations,  débar- 
quer sa  cargaison  sans  être  soumis  à  aucun  droit.  Les  marchandises 
ainsi  débarquées  resteront  sous  la  surveillance  des  autorités  co- 
réennes, et  tous  les  frais  raisonnables  de  magasinage,  de  manuten- 
tion ou  de  surveillance  devront  être  acquittés  par  le  capitaine.  Les 
droits  du  tarif  seront  perçus  pour  toute  partie  de  cette  cargaison  qui 
serait  vendue. 

10*  Aucun  transbordement  de.  cargaison  ne  pourra  être  effectué 
mus  une  autorisation  préalable  de  la  douane. 

III.  —  X1ESI  II  ES  FISC  ILES. 

l*  Les  autorités  douanières  pourront,  dans  les  ports  de  Corée, 
placer  des  préposés  à  bord  des  navires  marchands  français.  Ces  pré- 
posés auront  libre  accès  dans  toutes  les  parties  du  bâtiment  où  des 
marchandises  seront  arrimées.  Ils  seront  traités  avec  courtoisie  et  in- 
stallés aussi  convenablement  que  le  navire  le  permettra. 

2"  Depuis  le  courber  jusqu'au  lever  du  soleil,  et  aussi  les  dimanches 
et  jours  fériés,  les  préposés  pourront  fermer  les  écoutilles  et  autres 
voies  d'accès  aux  endroits  où  la  cargaison  est  arrimée,  au  moyen  de 
scellés,  de  cadenas  ou  d'autres  attaches.  Toute  personne  qui  aurait, 
sans  permission,  volontairement  ouvert  un  passage  ainsi  fermé  ou 
l>risé  les  scellés,  cadenas  ou  autres  attaches  placés  par  la  douane  co- 

bo. . . 
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réenne,  sera,  de  mémo  que  le  capitaine  du  navire,  passible  d  une 
amende  de  cent  dollars  mexicains  au  maximum. 

y  Toul  Krancais  qui  expédierait  ou  tenterait  d'expédier,  débar- 
querait  ou  tenterait  de  débarquer  soit  des  marchandises  qui  n'au- 
raient pas  clé  en  douane  l'objet  de  la  déclaration  régulière  susmen- 
tionnée, soi!  des  colis  qui  contiendraient  des  marchandises  prohibées 
OU  différentes  de  celles  portées  sur  la  déclaration,  encourra  une 
amende  égale  au  double  de  la  valeur  de  ces  marchandises;  les  mar- 
chandises seront  confisquées. 

\m  Tout  signataire  d  une  fausse  déclaration  ou  d'un  faux  certificat 
ayant  pou:'  objet  de  frauder  le  trésor  coréen  sera  passible  d'une 
amende  de  deux  cents  dollars  mexicains  au  maximum. 

y  Toute  infraction  aux  clauses  du  présent  Règlement,  pour  la- 
quelle une  peine  spéciale  n'a  pas  été  prévue,  entraînera  une  amende 
de  cent  dollars  mexicains  au  maximum. 

br  Les  autorités  consulaires  françaises  feront  application  à  leurs 
ressortissants,  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  clauses  du 
Traité,  de  tous  les  règlements  de  douane  et  de  port  que  f  administra - 
lion  des  douanes  coréennes  jugerait  nécessaire  d'établir  en  vue  dr 
garantir  la  perception  des  droits  et  d'assurer  le  fonctionnement  de 
son  service,  pourvu,  toutefois,  que  ces  règlements  aient  été  dûment 
publiés,  ne  dérogent  pas  aux  stipulations  ci-dessus  énoncées  et  ne 
portent  pas  atteinte  aux  droits  que  le  Traité  reconnaît  aux  Français 
en  Corée. 

(L.  S.)  Signé  :  (i.  Cogordw. 
(L.  S.)  Signé  :  Kim-M  w-Sik. 
[L.  S.)  Signé  :  ().  Y  Dexm. 

1.    TARIF  iriMl'OHTVTION. 


CLISSE  I. 

OBJETS  \DMIS  KN  nUM.IIISfc. 

Ki gage  des  voyageurs. 
Caractères  d'imprimerie  neufs  et  vieux. 
Kchantillons  en  quantité  modérée. 
Instruments  aratoires. 

instruments  de  physique,  de  mathématiques,  de  météorologie ,  de 
chirurgie  et  leurs  accessoires. 
Lingots  d'or  et  d'argent  fins. 
Livres  et  cartes. 
Modèles  d'inventions. 
Monnaies  d'or  et  d'argent. 
•Mantes,  arbres  et  arbustes  de  toute  espèce, 
i'ompes  à  incendie. 

Nies,  nattes  et  cordes  d'emballage,  doubl  ires  le  plomb. 
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CLISSE  II.. 

ORJETS  FIMPPÉS  A  I/IMPOIIT \TH>\  D'U^E  TAXE  DE  H1XO  POl  11  CE.XT  AD  VALOREM. 

\Humettes. 
Vluii. 

Yncres  el  chaînes. 

Balances,  poids  et  mesures. 

Bambou,  fendu  ou  non.  » 

Blé  et  céréales  de  toute  espèce. 

Briques  et  tuiles. 

Camphre  brut. 

Charbon  et  coke. 

Chaux. 

Colle. 

Cornes  et  sabots  non  mentionnés  d'autre  part  au  tarif. 

Coton  non  manufacturé. 

Cuirs  et  peaux  ,  crus  ou  non  préparés. 

Drogues  et  médicaments  de  toute  espèce. 

Karine  et  gruau  de  toute  espèce. 

Fils  de  toute  espèce,  do  coton ,  laine,  chanvre,  etc.,  excepté  de  so>. 

Fruits  frais  de  toute  espèce. 

Graines  de  toute  espèce. 

Guano  et  engrais  de  toute  espèce. 

Haricots,  pois  et  farineux  de  toute  espèce. 

Huile  de  bois  (Tong-Yeou). 

Huile  de  saja. 

Kérosène,  pétrole  et  autres  huiles  minérales. 

Laines  non  manufacturées.  • 

Lanternes  en  papier. 

Légumes  frais,  secs  et  conservés. 

Lin,  chanvre  et  jute. 

Métaux  de  toute  espèce,  en  saumons,  niasses,  lingots,  plaques, 
barres,  tringles,  lames,  feuilles,  anneaux,  rubans,  fils,  fer  en  T  •  t 
*n  coin,  vieux  fer,  ferraille. 

Nattes  pour  planchers,  chinoises  et  japonaises  en  bourre  de  «  <> 
00,  etc.,  de  qualité  ordinaire. 

Os. 

Papier  de  qualité  ordinaire. 
Parapluies  et  ombrelles  de  papier. 
Poisson  frais. 
Poivre  en  grains. 
Poix  et  goudron. 
Botins  fendus  ou  non. 
Savons  de  qualité  ordinaire. 
Silex. 

Tan  et  articles  de  tannerie. 
Tourteaux  de  graines  oléagineuses. 
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Viande  fraîche. 

Tous  objets  bruis  ou  non  manufacturés  qui  ne  sont  pas  spéciale- 
ment mentionnés  d'autre  part  au  tarif. 

classe  m. 

OHJKTS  FRAPPES  A  l.'IMPORTITIO*  D'LNE  TAXE  DE  SEPT  ET  DEMI  POt  n  CE^T 

\D  VALOREM. 

Yiguilles  et  épingles. 
Alcools  en  jarres. 

Articles  de  coutellerie  de  toute  espèce. 
Bois  tendre,  charpentes  et  planches. 

Boissons  telles  que  limonade,  ginger-beor,  eaux  gazeuses  et  iwin<- 
rales. 
Bougies. 

Boutons,  boucles,  agrafes,  portes  d'agrafes. 
Brésillet  des  Indes. 
Charbon  de  bois. 

Ciments  de  Port  I. uni  et  de  toute  repère. 

Cire  animale  ou  végétale. 

Cocons. 

Colle  de  poisson  de  toute  espèce. 

Comestibles  de  toute  espèce,  conserves. 

Cordes  et  cordages  de  toute  espèce  et  de  toute  dimension. 

Couvertures,  couvertures  de  lit. 

Crins. 

Cuirs  de  toute  espèce,  de  qualité  ordinaire. 

Eventails. 

Feutre. 

Feuilles  d'étain,  de  cuivre  et  de  tous  tes  autres  métaux,  excepté 
for  et  l'argent. 

Fruits  socs,  salés  ou  en  conserves. 
Fruits  confits. 
Gomme  gutte. 

Huiles  végétales  de  tonte  espèce. 
Lampes  de  toute  espèce.  - 
Lunettes. 

Mélange  de  coton  et  de  laine,  de  toute  espèce. 

Mélange  de  coton  et  do  soie,  de  toute  espère. 

Métaux  de  toute  espèce  en  tuyaux  ou  tubes  oxydés  ou  galvanisée 
(il  métallique,  acier,  for-blanc,  nickel,  platine,  mercure,  inétal 
blanc,  cuivre,  laiton,  or  et  argent  non  atïinés. 

Montres  de  toute  espèce  et  pièces  d'horlogerie. 

Montures  de  parapluies. 

Moustiquaires  de  qualité  ordinaire. 

Moustiquaires  do  soie. 

îNattos  de  qualité  supérieure. 
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Objets  en  métal  de  toute  espèce,  tels  que  clous,  vis,  outils,  ma- 
chines, matériel  pour  chemin  île  fer,  quincaillerie. 
Objets  manufacturés  en  coton,  de  toute  espèce. 
<  )1)jets  en  mosaïque. 

Papeterie  et  fournitures  de  bureaux  de  toute  espèce. 
Papier  de  toutes  les  espèces  non  spécialement  mentionnées  d'autre 
part  au  tarif. 

Parapluies  de  coton. 
Parapluies  et  ombrelles  de  soie. 
Pendules,  horloges  et  accessoires. 
Pierres  et  ardoises  taillées  et  façonnées. 
Plumes. 

Poisson  sec  et  salé. 

Porcelaine  de  qualité  ordinaire. 

Poterie. 

Produits  chimiques  de  toute  espèce. 

Produits  marins,  tels  que. algues,  bêches  de  mer,  etc. 

Résine. 

Sel. 

Soie  brute,  dévidée,  filée,  bourre  de  soie,  déchets. 
Soufre. 

Sucre  brun  et  blanc,  de  toute  qualité,  mélasses,  sirops. 
Suif. 

Tapis  de  toute  espèce  et  articles  de  tapisserie. 
«  Ta  tamis  »  japonais,  etc. 

Teintures,  couleurs,  huiles  et  matières  entrant  (Lins  la  composition 
ou  servant  à  la  préparation  des  couleurs. 
Thé. 

Tissus  de  laine  de  toute  espèce. 

Tissus  de  soie  de  toutes  les  espèces  non  spécialement  mentionnées 
d'autre  part  au  tarif. 

Tissus  de  toile,  tissus  mélangés  toile  et  coton,  toile  et  laine,  toile 
et  soie,  gris,  Lianes  ou  imprimés. 

Tissus  mélangés  soie  et  laine,  de  toute  espèce. 

Toile  à  voile. 

Toile  d'ortie  de  Chine  et  tous  tissus  de  chanvre,  jute,  etc. 
Toile  huilée,  toile  cirée  pour  parquets,  de  toute  espèce. 
Vermicelle,  macaroni  et  pâtes  dites  d'Italie. 
Vernis. 

Verrerie  de  toute  espèce. 

Verres  à  vitres,  blancs  ou  de  couleurs,  de  toute  qualité. 
Vêtements  et  objets  de  toilette  de  toute  espèce,  tels  que  chapeaux, 
bottines,  souliers,  etc.,  excepté  les  vêtements  confectionnés  en  soie. 
Viande  séehée  et  salée. 

Vins  de  raisin  de  toute  espèce,  en  frits  et  en  bouteilles. 
Tous  objets  manufacturés  en  partie  qui  ne  sont  pas  spécialement 
mentionnés  d'autre  part  au  tarif. 


CLASSE  IV. 

OBJETS  FRAPPÉS  À  I/1MPORTATIOX  DT>E  TAXE  DE  DIX  POUR  CE*T  AD  VALOREM. 

\ppareils  photographiques. 

Bière  de  toute  espèce,  cidre,  vermout. 

Bois  dur,  planches  et  charpentes. 

Boites  à  musique. 

Camphre  raffiné. 

Caoutchouc  manufacture  ou  non. 

Carmin. 

Cheveux. 

Confiseries  et  sucreries. 

Cuirs  de  qualité  supérieure,  imprimés  ou  peints. 
Cuirs  manufacturés  de  toute  espèce. 
Fi!  de  soie,  bourre  de  soie  en  écheveaux. 
Instruments  de  musique  de  toute  espèce. 
Laque  ordinaire. 

Liqueurs  et  cordiaux,  en  fûts  et  en  bouteilles. 
Longues-vues,  télescopes  et  jumelles. 
Malles  et  valises. 

Matières  explosives  servant  au\  travaux  de  mines  (importées  avec 
un  permis  spécial). 

Matières  pour  sceaux  et  cachets. 

Miroirs  et  glaces,  étamés  ou  non,  avec  ou  sans  cadres. 

Objets  d  ameublement  de  toute  espèce. 

Objets  en  plaqué  de  toute  espèce. 

Œuvres  d'art. 

Or  et  argent  en  feuilles. 

Papier  de  tenture,  peint  et  de  fantaisie. 

Parfumerie. 

Peintures,  estampes,  photographies,  gravures  de  toute  espèce,  en- 
cadrées ou  non. 

Porcelaine  de  qualité  supérieure. 

Poudre  à  dents. 

Savons  de  qualité  supérieure. 

Sellerie  et  harnais. 

Sucre  candi. 

Tissus  de  soie,  tels  que  gaze,  crêpe,  moire  japonaise,  satin  da- 
massé, satin  à  fleurs,  soie  blanche  japonaise  kabutaï),  etc. 
Velours  de  soie. 
Vermillon. 

Vêtements  confectionnés  en  soie. 

Tous  objets  complètement  manufacturés  qui  ne  sont  pas  spéciale- 
ment mentionnés  d'autre  pari  au  tarif. 


« 
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CLASSE  V. 

OBJETS  PBAPPES  A  L'IMPORTATION  D'UNE  TAXE  DE  VINGT  POl  II  '  F. NT  AD  VALOREM. 

Ambre. 

Armes  à  feu,  armes  de  chasse,  etc.,  munitions  de  chasse  (impor- 
tées avec  un  permis  spécial). 
Bâtonnets  d'encens. 

Bijouterie  vraie  ou  fausse,  pierres  précieuses. 
Bois  de  senteur  de  toute  espèce. 
Broderies  en  or,  argent  ou  soie. 
Cochenille. 

Corail,  entièrement  ou  partiellement  manufacture. 

Cornes  de  rhinocéros. 

Kcaille,  manufacturée  ou  non. 

Fpices  de  toute  espèce. 

Ksprits  en  fûts  et  en  bouteilles. 

Fleurs  artificielles. 

Fourrures  de  qualité  supérieure,  telles  que  martre  zibeline,  loutre, 
castor,  phoque,  etc. 

Giuseng  rouge,  cru  ou  clarifié. 
Ivoire,  manufacturé  ou  non. 
Laque  de  qualité  supérieure. 
Musc. 

Mids  d'hirondelles. 
Objets  en  émail. 
Objets  en  jade. 

Parures  de  téte  en  or  ou  en  argent. 
Perles. 

Pièces  d'artifice. 

Tabac,  sous  toutes  ses  formes  et  de  toute  espèce. 
Vaisselle  d'or  et  d'argent. 
\  oitures. 

ixassk  vr. 

OBJETS  PROHIBÉS  À  I/IMPOBT \TION. 

vîmes,  munitions,  objets  servant  à  la  guerre,  tels  que  artillerie, 
canons,  balles  et  boulets,  armes  à  feu  de  toute  sorte,  cartouches, 
armes  portatives,  lances,  piques,  salpêtre,  poudre  de  guerre,  coton- 
poudre,  dynamite  et  autres  matières  explosives. 

Sur  la  demande  qui  leur  en  sera  faite  et  sur  la  preuve  qui  leur  sera 
fournie  du  bien  fondé  de  cette  demande,  les  autorités  coréennes  déli- 
vreront des  permis  spéciaux  pour  l'importation  des  armes,  armes  à 
feu  et  munitions  destinées  à  la  chasse  ou  à  la  défense  personnelle. 

Drogues  et  médicaments  falsifiés.  Fausse  monnaie  de  toute  espèce. 
Opium,  excepté  l'opium  employé  en  médecine. 
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Les  navires  étrangers  vendus  en  Corée  payeront  un  droit  de  \inpi 
cinq  cents  par  tonne  pour  les  navire*  à  voile  et  de  cinquante  cents 
par  tonne  pour  les  navires  à  vapeur. 

II.     —     TARIF  D'EXPOUTATIOV 


CI.I.SSK  i. 
OBJ  RTS  KXPOHTKS  E>  MAX<  MISE. 

Arbres,  arbustes,  plantes  de  toute  espèce. 
Bagages  de  voyageurs. 
Échantillons  en  quantité  modérée. 
Monnaies  d'or  et  d'argent  de  toute  espèce. 
Or  et  argent  fins. 

clisse  ai. 

Tous  les  objets  et  produits  <lu  pays  non  •énumérés  dans  Ja  cla»'  I 
paveront  un  droit  de  cinq  pour  cent  ad  valorem. 
L'exportation  du  ginseng  rouge  est  jalnndile. 

llÈr.I.KMKN  T. 

1.  Pour  les  objets  importés,  les  droits  ad  valorem  de  ce  .tarif  omit: 
calculés  sur  le  prix  actuel  de  ces  objets  au  lieu  d'origine  ou  de  Wmi 
cation,  augmenté  du  fret ,  de  l'assurance,  etc.  Pour  les  objets  emporte-, 
les  droits  ad  valorem  seront  calculés  d'après  le  cours  cb*s  marrè^ 
île  Corée. 

2.  Les  droits  pourront  être  acquittés  en  dollars  mewioiélM  <«• 
yen  japonais  d'argent. 

3.  I«e  tarif  ci-dessus  d'importation  et  d'exportation  sera  ceuvrrt 
aussitôt  (pu'  faire  se  pourra  et  dans  la  mesure  où  cette  cttuvfT*,n 
sera  reconnue  utile,  en  taxes  spécifiques,  après  entente  entre  les  au- 
torités compétentes  des  deux  pa\s. 

{L.S.  )  Signé:  (•.  Cogord.iv 
(L.  S.)  Signé  :  Kim-Max-Sik. 
[■L.  S.)  Signé:  ().  .\.  Df.xki. 

nf.ci.  Ht  vnov 

Les  dispositions  suivantes  *>nt  été .uHHCHées  par  les  .pU'iuipot»uitia*r»"' 
susmentionnés  au  Traité  signé  le  même  jour  : 

S       Dans  le  cas  où  l'une  des  Hautes  Parties  contrariantes  neemi 
rait  pas  devoir  user  de  la  faculté  qui  est  donnée  à  chacune  dVhV^pr 
l'article  i  du  Traité  de  nommer  des  consnls  dans  les  ports  defautn'. 
elle  pourra  en  confier le* fonctions  aux  agents  VTime  IMiissaurMirrr'' 


ooQle 
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S  2.  Le  droit  de  juridiction  reconnu  par  l'article  3- du  Traité  aux 
■  consuls  français  sur  leurs  nafeionau*  en  (jurée  sera  abandonné  quand, 
dans  l'opinion  du  tiouverneiwent  frauçais,  les  lois  et  la  procédure 
coréennes  auront  été  modifiées  et  réformées  de  telle  sorte  qu'il  n'y 
ait  plus  d'objections  à  placer  les  Français  sous  la  juridiction  territo- 
riale, et  quand  la  magistrature  coréenne  présentera,  au  point  de  vue 
de  l'indépendance  et  des  connaissances  juridiques,  les  mêmes  garan- 
ties que  les  magistrats  français. 

S  3.  Dans  le  cas  où  toutes  les  Puissances  qui  ont  déjà  conclu  des 
traités  avec  la  Corée  ou  qui  viendraient  à  en  conclure  ultérieurement 
consentiraient  à  renoncer  au  droit  -conféré  par  «es  traités  à  leurs  na- 
tionaux d'ouvrir  des  établissements  de  commerce  dans  la  vH4e  de 
Séoul,  ce  droit  ne  serait  pas  réclamé  en  faveur  des  commerçants 
français. 

S  \.  Les  clauses  du  présent  Traité  s'appliquent  à  tous  les  pays  pla- 
cés sous  l'autorité  et  sous  le  protectorat  de  la  France. 

La  présente  Déclaration  sera,  en  même  temps  que  le  Traité,  sou- 
mise aux  deux  Gouvernements,  e4  la  ratification  du  Traité  en V)KW*tera 
ratification  de  la  Déclaration,  sans  que  celle-ci  soi*  Tubjnt  d'im  mie- 
llé ratification  séparé. 

fin  foi  (te  quoi,  >lestiits  plénipotentiaires  cuit  sigtné  la fprésfnue  Dé- 
claration et  y  ont  apposé  ^enrs  cachets. 

Fait  à  Séoul,  le  4  juin  1886,  correspondant  au  troisième  jcmr  de 
la  cinquième  lune  de  la  quatre  cent  quati^-vmgt-qwin/.umt  année 
de  l'ère  coréenne  ou  de  la  douzième  année  du  règne  chinois  Konang- 
Sin. 

IL.  S.)  Signé  :  (î.  Cogoudav 
(L.  S.)  Signé  :  Kjm-Max-Sik. 
(L.  S.)  Signé  :  0.  N.  Dkwy. 

Anr.  2.  . 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  féa 
présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  1"  min  1887, 

« 

Signé  :  JULES  fJJfiV*. 

•I  • 
le  Minisirt  des  affaires  étrangères,, 

■  * 

Sîgué  :  Flouées*. 
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V  17,080.  —  DÉCHET  ifui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Hayonm  u 
établir  et  à  administrer  sur  les  gnais  dn  port  de  celle  ville  des  Grues  et  autres 
Engins  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises ,  le  mâtayr 
et  le  dénué  luge  des  navires. 

Du  ->9  Avril  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  présentée  le  7  mars  i88i  par  la  c  hambre  de  commerce 
île  Bavoiine  (Basses-Pyrénées),  à  l'effet  d'être  autorisée  à  établir  et  à  ad 
minis'trer,  sur  les  quais  du  port  de  Bayonix  des  grues  et  autres  engin* 
pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  navires,  ensemble  les  déluV 
rations  de  ladite  chambre,  des  8  juillet.  3o  décembre  188Ô  et  ai  avr.1 
1886; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  i3-i4  mars,  ao-3i  décembre  i8?sô. 
u3-27  mars  1886; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  le  projet  a  été  soumis,  notamment 
•le  rapport  de  la  commission  d'enquête  du  j3  février  1886; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  a3  juillet  iNv> 
«»t  3  mai  188O; 

Vu  l'avis  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  du  !i4  juillet 
\u  la  lettre  du  ministre  des  finances,  du  6'  novembre  1886; 
Vu  le  décret,  en  date  du  3  septembre  1801  r,  portant  règlement  d  ad- 
ministration publique  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce; 
Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l".  La  chambre  de  commerce  de  Baronne  est  autorisée  u 
établir  et  à  administrer  sur  les  quais  du  port  de  Baronne,  cou  forint 
ment  aux  clauses  et  conditions  stipulées  au  cabier  des  charges  annexe 
au  présent  décret,  des  grues  et  autres  engins  pour  le  chargement  et 
le  déchargement  des  marchandises,  le  màtage  et  le  démàtage  des 
•la  vires. 

2.  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  rétablissement  et  à  l'adminis- 
tration de  cet  outillage  formeront  des  comptes  et  des  budgets  spé- 
ciaux. Ces  comptes  et  budgets  comprendront,  en  outre,  toutes  les 
recettes  et  dépenses  faites  par  la  chambre  de  commerce  à  l'occasion 
•de  services  subventionnés  ou  entretenus  par  elle,  avec  approbation 
de  l'autorité  compétente,  dans  l'intérêt  de  l'exploitation  du  port. 

Ces  comptes  et  budgets  seront  définitivement  approuvés  par  le 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  conformément  à  l'article  17 
du  décret  du  3  septembre  1801,  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce,  mais  après 
-a\  is  du  ministre  des  travaux  publics. 

3.  Kst  abrogée  la  disposition  de  l'article  1"  de  l'ordonnance  royale 

">  \e  M>rie,  Bull.  H->,  n" 
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du  17  mars  i8'|i,  d'après  laquelle  le  produit  des  droits  de  remor- 
quage, que  ta  chambre  de  commerce  de  Bayonne  est  autorisée  à 
percevoir,  doit  rire  exclusivement  affecté  auv  dépenses  d'entretien  et 
et  de  service  du  bateau  remorqueur. 

'l.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Avril  1887. 

.  Signé  :  Jfl.ES  GRKVi. 

Le  Ministre  dr$  affaires  étrangères , 

charyé  de  l'intérim 
du  Ministère  des  travaux  publics , 

Signé  :  Fl.Ol  URsis. 


CVIIIEIl  DES  CIIAIW.IS. 


TITHK  Ier. 

OBJET  DE  I/.U'TORISATIOV. 

Objet  du  l'autorisât  iou. 

Art.  1".  L'outillage  «jue  la  chambre  de  commerce  de  Bayonne  est  autorisée  h  établir 
et  à  administrer  dans  le  port  de- Bayonne,  aux  conditions  déterminées  parle  présent 
cahier  des  chargés,  comprend  des  grues  à  vapeur  et  autres  appareils  ou  engins  pour 
le  chargement  ou  le  déchargement,  ainsi  que  pour  le  mainte  ou  le  déminage  de* 
navires. 

» 

Nature  de  l'autorisation. 

2.  L'autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  du  permissionnaire. 

L'usage  des  appareils  est  toujours  facultatif  pour  le  public,  et  il  est  subordonné 
aux  nécessités  du  service  général  du  port  dont  l'administration  est  seule  jupe. 

Les  quais  sur  lesquels  ils  sont  installés  restent  affectés  à  l'usage  libre  du  public, 
nous  l'autorité  exclusive  de  la  police  du  port. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  autre  personne  à 
employer  ou  à  mettre  à  la  disposition  du  public  tels  appareils  on  engins  qu'elle  ju- 
gera convenable,  sans  que  le  permissionnaire  puisse  élever  aucune  réclamation. 

TITB.K  II. 

r:\Ki.l  ï  l(»\  DBS  ÏHlYACA  ET  ENTRETIEN, 

Nombre  et  nature  des  appareil»  autorisé». 

à.  Les  appareils  et  installations  que  le  permissionnaire  est  tenu  dès  maintenant 
d'établir  sont  les  suivants  : 
Sur  le  quai  de  Lesseps  : 

1"  Deux  grues  roulantes  à  vapeur  de  la  force  de  mille  cinq  cents  kilogrammes  et 
d'une  portée  de  huit  à  div  mètres; 

a'  Trois  appoiiiemeuts  et  les  voies  ferrées  nécessaires  pour  l'évolution  de  ces  deux 
grues; 

3*  Une  grue  lixe.  à  vapeur  ou  à  brus,  d'une  force  d'au  moins  quinze  mille  kilo- 
grammes et  de  trente  mille  kilogrammes  au  plus. 
Sur  le  quai  de,  la  place  d'Armes  : 
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V  t'nepCTK  routante  à-vapeur  de  la  force,  de  mille  cinq  cents  kilogramme*  et  du.* 
portée  de.  douze  niètres; 

'tn  l  ne  voie  ferrée  pour  le.  déplacement  de  celle  grue. 
Sur  le  quai  des  YHées  mannes  : 

ti"  Lue  pue  fixe,  à  vapeur  ou  à  liras,  de  la  force  di*  cinq  mille  à  six  uiilb-  ki!«- 
gMUMMS  el  de  huit  à  dix  moires  de  portée,  pou  vaut  travailler  au  besoin  ccujime  un» 
p  ue  de  mille  cinq  cents  kilop*ammcs; 

~°  l  n  appnntement  pour  colle  pur; 

S  l  ne  niarliiue  à  mater. 

Os  appareils  et  installations  seront  répartis  conformément  aux  indications  prth 
raies  du  |»lan  annexé  au  présent  cahier  des  charges. 

■V 

Km  placement. 

'i.  I.'emplaceinent  déliuitif  des  appareils  fixes.  les  dispositions  et1  le  tracé  des  voii  • 
ferrées  destinées  au  déplacement  des  appareils  mobiles,  remplacent  ivt  et  le-  di>fH*s 
lions  des  appontements,  les  bâtiments  annexes  et  les  bureaux,  le  tracé  des  conduit» 
d'eau  el  de  pu,  sont  déterminés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  propo- 
tion du  permissionnaire,  lors  de  la  présentation  des  projets  d'exécution  presc  rit»  pa' 
l'article  ô  ci  après. 

Projets  d'cxtvution. 

5.  l  e  permissionnaire  est  tenu  de  soumettre  au  ministre  des  travaux  public  h 
projets  d'exécution  ou  de  modification  de  tous  les  ouvrages  ou  engins  ;«  installer. 

Os  projets  doivent  comprendre  Ions  les  plans  et  dessins  et  les  mémoires  explicatif* 
nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  à  faire. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  |n*esevire  les  modifications  quifjup 
nécessaires  pour  assurer  la  liberté  el  la  sécurité  des  quais,  ainsi  que  la  con.vrtatioti 
de>  ouvrages  du  poil. 

6.  Le  permissionnaire  doit  exécuter  les  travaux  conformément  aux  projets  qu'il» 
présentés,  et  avec  le»  modifications  proscrites  par  le  ministre  des  travaux  public». 

Tous  les  ouvrapis  doivent  être  exécutés  en  matériaux  de  bonne  qualité ,  mi»  eu 
o  uvre  suivant  les  règles  de  l'art. 

KiHrolii-n  de»  oavragi'S» 

7.  Les  ouvrages  établis  par  le  permissionnaire  doivent  cire  constamment  eutretenu» 
en  bon  étal,  par  ses  soins,  de  façon  à  toujoius  convenir  parfaitement  à  l'usage  au 
quel  ils  sont  destinés. 

l  e  permissionnaire  doit  lenir  constamment  propres  les  abords  des  puies  fixe*,  les 
voies  de  roulement  des  crues  mobiles  et  leurs  abords. 

Si  l'entretien  esl  ncp'ip?  sur  quelque*  points  |tar  le  permissionnaire,  il  y  scia 
pourvu  d'office  à  la  diligenre  dos  ingénieurs  du  port,  à  la  suite  «l'une  mise  on  de 
meure  adressée  par  le  préfet  et  restée  sans  effet.  I.e  montant  des  avances  faites  par 
le  service  du  port  sera  remboursé  par  le  permissionnaire  au  moyen  de  rôles  rendu» 
exécutoires  par  le  préfet. 

* 

Hcsponsabililé  vis-à-vis  des  li«-rs. 

8.  Le  permissionnaire  esl  responsable,  visa-vis  des  tiers,  de  la  réparation  de*  dom- 
inais provenant  du  défaut  de  solidité  ou  d  entretien  des  constructions  et  cnp'us. 

I  rais  dV  construction  et  d'entretien. 

0.  Tous  les  frais  do  premier  établissement ,  de  modification  et  d'entretien  sont  à  la 
charp;  du  permissionnaire. 

Soûl  également  ;«  sa  churp-  les  frais  de»  changements  qu'il  peut  être  autorisé  par 
le  ministre  des  travaux  publics  à  apporter  aux  ouvrages  du  port,  aux  becs  d^psf. 
canons  d'amarrage .  etc. 


)igitized  by  Google 


D.  Q'  loji.  —  <J7i>  — 

Pavage* 

11).  le  permissionnaire  a  à  sa  charge  la  construction  et  l'entretien  des  pavages  dans 
l'intervalle  compris  entre  les  rails  servant  an  déplacement  des  finies  mobiles  et  snr 
une  bande  d'un  mètre  de  largeur  de  chaque  roté  de  la  voie. 

Avant  la  mise  en  service  des  grues  mobiles,  il  sera  dressé  un  procès  verbal  contra- 
dirioire  de  reconnaissance  des  pavages  exécutés  et  à  entretenir  par  le  permission- 
naire. 

Indemnité»  aux  liera. 

f  1.  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge,  sauf  son  recours  contre  «|tti  de  droit,  toutes 
les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des  tiers  par  suite  de  l'exécution,  de  Kett- 
tretien  ou  du  fonctionnement  des  ouvrages  autorisés. 

Ilèglcment*  de  voirie. 

1*2.  I.e  permissionnaire  est  tenu  de  se  conformer  à  tous  les  roulements  existant»  ou 
à  interv-enir,  notararaent  en  ce  concerne  le»  travaux  à  exécuter  sur  la  voie  pu- 
blique, en  vue  de  I  etaMissement  ou  de  l'entretien  des  voies  ferrées,  des  tuyaux  d'eau 
et  de  gu/.  et  de  tous  autres  appareil*. 

(les  travaux  doivent  être  elfectues  avec  lapins  grande  activité  et.  avec  tout*»  le* 
précautions  qui  seront  prescrite*  de  facoo  à  gêner  le  motus  poosihte  lu  circulation. 

Aussitôt  qu'ils  seront  terminés,  la  chaussée  sera  rétablie  en  bon  état  par  les  soûn» 
du  permissionnaire  et  à  ses  frais. 

Effet»  du  libre  usagr  de  la  vint*  publique. 

•  15.  r.e  p/nnissionnaire  n'est  admis  à  réclamer  aucune  indemnité  à  raison  des 
dommages  que  le  roulage  ordinaire  causerait  aux  voies  ferrées  et  aux  autres  otrvrapes 
fixes  qui  ne  doivent  former  aucun  obstacle  à  la  circulation  publique. 

Il  ne  peut,  non  plus,  élever  contre  l'administration  aucune  réclamation  en  raison 
de  l'état  des  chaussées  et  terre-pleins  des  quais  ou  de  l'influence  que  cet  état  exerce- 
rait sur  l'entretien  et  le  fonctionnement  de  ses  ouvrages,  ni  en  raison  du  trouble  ou 
des  interruptions  de  services  <jui  résulteraient  pour  ses  divers  engins,  soit  de  mesures 
temporaire*,  d)'ordre  et  de  police  prises  par  le  service  du  port,  soit  d»«  travaux  exé- 
cutés sur  le  domaine  pnbfic ,  tant  pur  l'administration  que  par  les  particuliers  régu- 
lièrement autorisés,  ni  en  raison  d  une  cause  quelconque  résultant  du  libre  usage  de 
la  voie  publhnie. 

Délais  d'exé  ulion. 

14.  Le  permissionnaire  devra  avoir  terminé,  dans  les  délais  ci  après,  les  travaux 
de  premier  établissement  des  appareils  qui  font  l'objet  de  la  présente  autorisation  : 

l  n  au  pour  les  gro.es  roulantes  ; 

Deux  ans  pour  les  grues  fixes  de  grande  puissance. 

Contrôle  de  la  construction  et  de  l'entretien. 

15.  Les  travaux  de  premier  établissement,  de  modification  et  d'entretien  sont  exé- 
cutés sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  du  port. 

A  mesure  que  les  travaux  de  premier  établissement  seront  terminés,  chaque  appa- 
reil ou  groupe  susceptible  «l'être  utilisé  isolément  fera  l'objet  d'un  procès-verbal  de 
récoiement  dressé  par  les  ingénieurs  sur  la  demande  du  permissionnaire,  et  le  préfet, 
sur  le  vu  de  ce  procès-verbal,  en  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service. 

16.  Lorsque  le  nombre  des  engins  ne  sera  plus  suffisant  pour  les  besoins  du  com- 
merce, la  chambre  de  commerce,  sera  tenue  de  l'augmenter  par  l'établissement  et  la 
mise  en  service  d'engins  supplémentaires  de  mémo  nature,  dans  la  mesure  reconnue 
nécessaire  à  la  bonne  exploitation  du  port  par  les  ministres  des  travaux  publics  et  du 
commerce  et  de  l' industrie  .d'accord  av\:c  la  chambre  de  commerce  ou,  à  défaut  de  cet 
accord  ,  pur  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Klat,  après  enquête,  sur  le  rapport  des  mi- 
nistres des  travaux  publics  et  du  commerce  et  de  l'industrie. 
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Police  clos  quais  et  du  |>orl. 

17.  I /autorisation  ne  confère  au  permissionnaire  aurun  droit  d'intervention  dans 
le  placement  des  navires  aux  quais  outillés  par  lui,  dans  le  déplacement  de  ce*  us- 
ures, dans  la  police  de  grande  voirie,  dans  celle  de  la  circulation  ou  de  l'usage  de* 
quais. 

Ordre  d'admission  ù  l'usage  des  cnpîns  de  manutention. 

IK.  Les  engins  de  chargement  et  de  déchargement  sont  mis  à  la  disposition  de» 
navires  suivant  l'ordre  des  demandes. 

Les  demandes  sont  inscrites,  à  ret  effet,  clans  l'ordre  et  à  la  date  de  leur  produc- 
tion, sur  des  registres  à  souche,  tenus  par  les  soins  du  permissionnaire. 

Ces  registres  sont  communiqués  sans  déplacement  à  toutes  les  personnes  intéres- 
sées à  en  prendre  connaissance. 

Si  un  navire  inscrit  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  il  prend  le  premier  tour  dont  il 
est  en  mesure  de  profiter. 

Les  bâtiments  appartenant  à  l'Ktat  ou  employés  au  service  de  l'Etal  ont  la  p  ri  ont*- 
sur  tous  les  autres  |>our  l'usage  des  engins.  Ils  ne  sont  pas  astreints  aux  inscriptions 
prévues  ci-dessus.  Kn  cas  d'urgence,  et  sur  la  réquisition  du  capitaine  du  port,  le* 
engins  employés  par  d'autres  navires  peinent  être  enlevés  à  ces  navires  pour  être 
affectés  immédiatement  aux  opérations  des  bâtiments  appartenant  à  l'Ktat ,  ou  em- 
ployés au  service  de  I  Ktat. 

Obligations  du  iH*rmi*Monnuirc  en  ce  qui  concerne  tes  engins. 

Ivi.  I.e  permissionnaire  e>t  tenu  de  donner  ses  appareils  eu  location  au  public ,  a 
l'heure  ou  à  la  journée,  avec  la  force  motrice  et  les  mécaniciens  nécessaires  pour 
faire  fonctionner  les  appareils  ù  tapeur,  non  seulement  pendant  les  jours  et  heures 
réglementaires  du  travail  de  la  douane,  mais  encore  en  dehors  de  ces  |>éi iodes,  de 
jour  et  de  nuit,  quand  ce  travail  aura  été  autorisé  par  la  douane,  sur  la  demande  df 
la  personne  qui  devra  faire  usage  des  appareils. 

O  (libation*  de»  usagers. 

*2n.  Ceux  cpii  font  usage  des  engins  du  permissionnaire  doivent  employer,  pour  le 
déchargement  et  rembarquement  des  marchandises ,  ainsi  que.  pour  leur  arrimage  à 
fond  de  cale  ou  sur  les  wagons  et  en  général  pour  la  manutention  des  marchandises, 
un  nombre  d'hommes  suffisant  pour  accélérer  le  travail  et  ne  pas  laisser  chômer 
l'engin  ;  faute  de  quoi  il  peut  être  immédiatement  mis  à  la  disposition  du  premier 
des  inscrits  suivants  qui  est  eu  situation  de  l'utiliser. 

Les  grues  ne  peuvent  être  employées  à  soulever  un  poids  supérieur  à  leur  force. 
Toute  avarie  occasionnée  par  l'emploi  de  poids  supérieurs  reste  à  la  charge  des  per- 
sonnes qui  ont  fait  usage  des  grues. 

Ceux  qui  veulent  travailler  en  dehors  des  jours  et  heures  réglementaires  du  travail 
doivent  en  faire  la  déclaration  écrite  au  moins  six  heures  avant  le  commencement  du 
travail  supplémentaire  eu  produisant,  s'il  y  a  lieu,  l'autorisation  de  la  douane. 

Surveillance  des  appareils. 

21.  I  es  engins  fixes  ou  mobiles  donnés  en  location  ne  peuvent  travailler  que  souv 
la  surveillance  d'un  agent  du  permissionnaire ,  dont  le  salaire  est  compris  dam  la  taxe 
de  location. 
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Nu^pemioii  de*  opéraUouft. 

M.  Si  l'agent  chargé  de  la  surveillance  trou\e  (ju'il  y  a  danger  ou  iucouvénieiil  ;» 
continuer  le  travail  au  moyen  des  engins  du  permissionnaire,  ou  si  ces  engins  doi- 
vent être  déplacés  par  ordre  des  ingénieurs  ou  des  olïiciers  de  port,  les  locataires 
doivent  immédiatement  suspendre  les  opérations  jusqu'à  ce  que  tout  soit  remis  eu 
bon  ordre ,  sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité,  même  si  l'interruption  de  travail  est 
occasionnée  par  un  défaut  des  engins  mis  à  leur  disposition. 

Mais,  dans  ce  dernier  ras,  ils  ne  payent  que  le  temps  pendant  lequel  ils  ont  pu 
faire  usage  de  ces  engins. 

Itèglemeut  du  port  et  mesures  de  potier. 
"23.  I.e  permissionnaire  est  soumis  aux  règlements  du  port. 

Il  doit  se  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet,  le  permissionnaire  entendu, 
pour  réglementer,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  du  bon  ordre  dans  l'exploi- 
tation et  du  bon  emploi  des  ouvrages  de  l'Etat,  le  stationnement,  les  mouvements  et 
le  fonctionnement  des  engins  établis  sur  le  domaine'  public. 

Il  est  tenu  de  déplacer  momentanément  ses  engins,  loués  ou  non,  toutes  les  fois 
qu'il  en  est  requis,  soit  par  les  officiers  de  port  pour  les  besoins  de  l'exploitation  du 
port ,  soit  par  les  ingénieurs  du  port  pour  les  réparations  à  exécuter  aux  ouvrages  de 
l'Étal. 

(Les  déplacements  sont  ordonnes  verbalement  aux  agents  du  permissionnaire  qui 
doivent  obtempérer  immédiatement  aux  injonctions  des  officiers  de  port  et  des  ingé- 
nieurs; faute  de  quoi,  lesdits  agents  sont  personnellement  passibles  de  prorès-ver- 
\>aux  de  contravention  à  la  polire  de  la  grande  voirie,  et  il  est  procédé  d'oflire  à  l'exé 
CUtion  des  ordres  des  oflieiers  de  port  et  des  ingénieurs,  aux  frais  des  contrevenants, 
sauf  recours  contre  le  permissionnaire  civilement  responsable. 

Mesure»  de  détail. 

2îi.  Les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  du  présent  cahier  des  charges , 
en  ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  respectives  du  ^-missionnaire  et  des 
personnes  qui  font  usage  de  ses  appareils,  ainsi  que  les  mesures  de  détail  relatives  à 
l'application  des  tarifs,  sont  arrêtées  par  le  préfet,  le  permissionnaire  entendu. 

Agent»  du  permi.HMOnuuire. 

25.  Les  agents  et  gardien»  que  le  permissionnaire  emploie  pour  la  surveillance  et 
la  garde  des  ouvrages  autorises  peuvent  être  ronimissionnés  par  le  préfet  et  asser- 
mentés devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Ils  sont,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  des  particuliers. 
Ils  ont  des  signes  dislinrtifs  de  leurs  fonctions. 

» 

Sous-traité». 

26.  Le  permissionnaire  peut,  avec  le  consentement  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, contier  à  îles  entrepreneurs  agréés  par  lui,  l'exploitation  de  tout  ou  partie  de 
ses  appareils  et  la  perception  des  taxes  fixées  par  le  tarif;  mais,  dans  ce  cas,  il  de- 
meure personnellement  responsable,  tant  envers  l'administration  qu'envers  les  tiers, 
de  l'accomplissement  de  toutes  les  obligations  que  lui  Impose  le  présent  cahier  de* 
«•harpes. 

Contrôle  de  l'exploitation. 

27.  L'exploitation  des  appareils  ou  engins  autorisés  e*t  faite  sous  le  contrôle  et  !» 
surveillance  des  ingénieurs  du  port. 
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Dorée. 

'2H.  Pour  indemniser  le  permissionnaire  des  travauv  et  dépenses  qu'il  s'euçi^  i 
l'aire  par  le  présent  cahier  des  charges  cl  sous  la  condition  expresse  qu'il  eu  ivmptn 
toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  le  droit  de  percevoir,  peniim 
toute  la  durée  de  l'autorisation ,  pour  l'usage  de  ses  nppareils,  de*  taxes  dont  le  nxr 
tant  est  déterminé  par  des  tarifs  étahlis  conformément  aux  dispositions  ci-après. 

■ 

Taxe*  aia&una. 

"i'J.  Les  La\es  uiavima  qui  serorit  applicables  à  |>ai  tii  de  la  uiise  eu  stnior  Jr 
appuveils  sont  déterminé»  par  les  tarifs  uT"  i,  i  et  3  ci-après-: 

Tarif  n"  i,  pour  les  jours  ouvrables  et  les  périodes  réglementaires  du  travail  <k-'i 
douane  : 

l  ."•  H  i.  m  i  .1  L'heure  d'une  ^rue  à  vapeur  de  La  force  de  mille  cinq  cents  ki 
lop  nniim's   10  & 

LoratiiMt  à  Lu  deui ajournée  d'une  grue  *  vapeur  de  La  tarée  de  mille  cinq 
cents  kilogramme*  ... .  _  ..   «"»  *' 

Location  à  1  h-mv  d'une  girue  à>  bra»  du  ta  force  de  ciuq  mille  à.  si*  miJl* 
kilogrammes   >  *• 

Location  à  In  demi-journée  d'une  grue  à  lira»  de  La  force,  de.  cuiq  iwille  ■■ 
six  mille  kilogrammes  «•,•••.••.••.   'J  ** 

Location  à  l'heure  d'une  grue  de  la  force  de  quinze  mille  kilogramme*  et 
plus,  ou  d'une  machine  à  mal  T   !J  00 

Location  à  I»  demi-journée  d'une  grue  île  Ta  force  de  quin/e  mille  kilo- 
grammes et  plu  - .  ou  d'une  machin*  à  niàter.  ».    9 

Loratioud'uut:  grue  ou  de  la>  machine  à  tuàter  pour  Les  opérations  de  uu- 
tage  ou  de  demaluge  indiquées  ci-après  - 

Pour  charger  ou  dérluirger  un  mat  ou  espars   J  *' 

Pour  passer  ou  dépasser  une  hune,  un  beaupré  '.   10 

Pour  le  màtuge  ou  démêlage  complet  d'un  navire,  par  tonneau  de  jauge 
légale   «  ** 

Tarir  n  2  ,  |>mir  les  jour»  onvraM***  et  te- tram  ail  de  jour  et  de  nuit  rn 
périodes  rég+enientnire*  de  trayait  de  la  douane  : 

Les  laves  et  loyers  dépasseront  respectivement  d'un  quart  la  valeur  de»  W*  ' 
loyers  prévus  pour  les  jours  ouvrables  par  le  tarif  n*  i. 

Tarif  n"  3 ,  pour  les  jours  non  ouvrables  : 

Les  taxes  et  loyer*  dépasseront  respectivement  de  moitié  la  \aleur  de*  fcvr*  f 
ewrsqitWM*  |m» i n-  les  jimrs  diiM-ahles  pan  le  tarif) n*  \. 

xppllraliiHt  du  tarif  tic»  «tlgiim 

31*.  ha»  bute»  pour  l'uMaggr  lies  engins  sont  dues  par  ««lui  qui  a  fait  la  «l*""*"1^ 

prévue  à  l'article  18  ci-dessus. 

Lorsque  les  appareils  sont  donnés  en  location  à  l'heure  ou  à  la  demi-journée-  •fl°'r 
heure  ou  toute  demi-journée  commencée  est  due;  néanmoins  l'engin  ealrtM^r 
les  agents  du  permissionnaire  dès  que  le  travail  est  terminé. 

Le  prix  de  la  première  heure  ou  de  la  première  demi-journée  est  payé  <Pir»w,f,f- J 
litre  d'arrhes,  lors  de  la  demande  d'un  engin. 

I  rais  compris  dans  les  taxe*  rn  ras  de  location  à  Thearr  ou  à  la  jounir<*. 
31.  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge  la  fourniture  de  l'engin  et  de  ses  MctyM**' 
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le  graissage  et  l«*s  frais  accessoires  relut  in»  à  non  fonctionnement,  plus-,  pour  les  appa- 
reils à  vapeur,  la  fourniture  de  la  force  motrice-  nécessaire  pour  le* actionner  et  le* 
Irai*  de  conduite,  et  enfin,  dans  le  cas  des  engins  roulant*  ou  flottant»,  les  Irais  de  la 
première  approche  et  du  départ  définitif  de  l'engin. 

Tous  les  autres  f rois  de  manteuvre,  les  déplacements  de  l'engin  i  H rtué*  un-  cours 
«les  opérations,  sur  la  demande  «la*  locataire  on  sur  l'ordre  de* olttcier»  du  port  ou  des 
ingénieur*,  Hacprochagv ,  le  «teiTOchage ,  l'approrltc  et  la  manutention  «tes  colis  et  des 
mut* ,  ainsi  (pie  la  fourniture  des  chaînes  et  cordages  pnur  saisir  les  colis  et  le»  mâts 
sont  à  la  charge  du  locataire. 

• 

Perception  de»  tau*». 

3*2.  I.a  perception  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour  Ions,  sans- aucune  fa- 
veur. Toute  convention  contraire  a  cette  clause  est  nulle      plein  dYorfc 

Toutefois  cette  clause  ne  s'applique  pus  air*  traité*  q ni§  pourraient  intervt*nir  entre 
le  permissionnaire  et  PÉtut,  dans  l'intérêt  des  services  pnhlics  de  l'État. 

Il  peut ,  en  outre,  être  étaMides  altonuemeuts  à  prà  réduite,  en  faveur  des  ligHe* 
régulières  de  navigation  jouissant  d'une  |»lace  à  quai  spéciale,  en  vertu  d'arrêtés  pré- 
fectoraux intervenus  ou  a  intervenir.  Le  tarif  de  ces  abonnements  doit  être  soumis  à 
l'homologation  du  ministre  des  travaux  publics  Toute  réduction  de  taxe  ou  tout  avan- 
tage consenti  par  abonnement  eu  faveur  d'une  ligne  régulière  doit  être  accordé  de 
droit  à  toute  autre  ligne  régulière  qui  se  soumet  aux  mêmes  condition». 

* 

UmncmeaU.  —  Abaissement  de  taxes. 

.'13.  I.e  permissionnaire  peut,  s'il  le  juge  convenable,  abaisser  les  taxes  au-dessous 
«les  limites  déterminées  par  tes  tarifs  maxima. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  mi  délai  de  teois  mois. 

Toute  modification  des  tarifs  est  portée  à  la-  connaissance  du  puhKc  par  de*  afti- 
rhes  placardées  au  moins  quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la  mise  à  exécu- 
tion. 

l  a  perception  «lés  tartrs  modifiés  ne  peuf  avoir  ffieu  qu'avec  l'homologation  du  mi- 
nistre des  travaux  public*. 

* 

Contrôle  des  permutions. 

34.  l  es  hoirs  en  vigueur  à  toute  époque  sont  portés  à  la  «-onnaissance  dti  public 
an  moxen  «l'affiches  apposées  d'une  manière  très  apparente,  le  phis  près  possible  de* 
ayparciLs,  et  aux  endroits  qui  sont  iudiiiués  par  le  capitaine  du  port. 

T.e  permissionnaire  est  responsahle  dv  la  conservation  de  ces  amenés  et  les  rem- 
place tontes  les  fois  qu'il  y  a  lieu. 

I.'état  des  perceptions  est  constaté  parmi  registre  à  souche,  avec  indication  dé- 
t  «fllée,  sur  la  souche  (tomme  sur  le  reçu  détaché,  de  toutes  H«s  perceptions  opérées. 

f>  registre  doit  être  représentai  toute  réquisition,  aux  ingénieurs  du  port  qui  en 
<•  «intentent  la  tenue. 


TITRE  V. 

REVISION  DES  TAIULFS  El   At  t  E<LT  VTIOX   DES   HELE  1  1  ES. 


3f».  1/ensefuJde  dus  compte*- et  budgets  spéciaux  mentionné*;''  i*arti«4«s  *  du  tieertt* 
auquel  est  annexé  le  présent  cahier  de*  rkarges  ne  Ami  être,  pour  la  chant**  de 
eoiiimerce,  l'objet  d'aucun  bénéfice  et  d'aucune  perte. 

ItevMnii  des  tarifs  maxima. 
3&  Min  d  assui  er  et  «le  mai. .tenir  la.  compensât  i«m  entre  les  recettes  et  les  dé- 
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penses,  les  tarif*  mavima  spécifiés  h  l'article  iq  peuvent  être  révisée,  soil  d'otffk 
soit  sur  lu  demande  du  permissionnaire. 

Cette  révision  peut  être  appliquée  à  tout  tarif  maximum  qui  a  été  eu  vigueur  peu 
dnnt  cinq  années  consécutives  au  moins. 

Toutefois,  et  par  exception,  il  suffît  d'une  année  entière,  durant  la  première  f« 
riode  quinquennale  à  partir  du  décret  d'autorisation. 

Toute  revision  consistant  en  un  abaissement  de  tarifs  maxima  accepté  par  le  i* 
missionnaire  est  approuvée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avis  di»  mini^tr  • 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

Toute  revision  comportant  des  abaissements  qtii  ne  seraient  pas  consentis  par  î- 
permissionnaire  est  ordonnée  par  décret  délibéré  en  (Conseil  d'Ktat. 

Toute  revision  comportant  des  relèvements  est  effectuée  eu  la  forme  suivie  par  *• 
présente  autorisation. 

La  revision  des  tarifs  maxima  entraîne  de  plein  droit  l'annulation  des  taxes  «las- 
sées qui  auraient  été  mises  en  vigueur  en  vertu  de  l'article  33. 

Les  taxes  inférieures  aux  nouveaux  maxima,  qui  auraient  été  antérieurement  rv 
blies,  ne  continuent,  en  conséquence,  à  être  perçues  que  si  elles  ont  été  de  nom-» 
l'objet  de  propositions  du  permissionnaire  et  de  l'homologation  ministérielle. 

Kmploi  de»  taxe». 

37.  Le  produit  des  taxes  est  exclusivement  emplové,  par  oixire  de  priorité  : 
l*A  solder  les  dépenses  relatives  à  l'administration  et  à  l'entretien  des  ou»n.v- 
(ixes  et  du  matériel  ; 

•»°  A  solder  les  dépenses  relatives  au  remplacement ,  après  usure,  des  ouvrages  bv 
et  du  matériel; 

3"  A  concourir  à  l'amortissement  du  capital  de  premier  établissement  ; 

4°  A  constituer  un  fonds  de  réserve  suffisant  pour  mettre  le  |>ermissiotii»aire  e* 
mesure  de  satisfaire  à  ses  obligations,  de  supporter  les  responsabilités  qui  lut  incoc 
bent  et  de  perfectionner  l'outillage. 

Jusqu'à  l'amortissement  complet  du  capital  de  premier  établissement ,  le  prr&w^ 
sionnaire  ne  peut,  sans  l'autorisation  des  ministres  des  travaux  publics  et  da-"ti 
merce  et  de  l'industrie,  prélever  annuellement ,  sur  le  produit  des  taxes ,  une  si«vw 
supérieure  à  cinq  mille  francs  (5,ooo')  pour  la  constitution  du  fonds  de  réserve. 

Ce  fonds  de  réserve  cesse  de.  s'accroître  lorsqu'il  a  atteint  un  cbiffre  maximum  fiv 
par  les  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce  et  de  l'industrie.  La  totalité  de» 
receltes  disponibles  après  le  prélèvement  des  sommes  nécessaires  pour  payer  les  dé 
penses  prévues  aux. paragraphes  i  et  2  est  alors  affectée  à  l'amortissement  du  capîta' 
engagé. 

Lorsque  le  capital  de  premier  établissement  sera  complètement  amorti ,  si  le  for*d> 
de  réserve  présente  une  importance  suffisante,  il  dévia  être  procédé  à  la  révision  de> 
tarifs,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

Le  permissionnaire  ne  peut  employer  le  fonds  de  réserve  qu'aux  besoins  des  ci 
(reprise*  figurant  aux  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés  à  l'article  35.  Il  doit . 
pour  en  disposer,  obtenir  dans  chaque  cas  l'assentiment  préalable  des  ministres  dr> 
travaux  publics  et  du  commerce  et  de  l'industrie,  excepte  dans  le  cas  où  le  fond*  d«» 
réserve  serait  employé  à  solder  des  indemnités  au  pavement  desquelles  le  permis- 
sionnaire aurait  été  condamné  pur  justice  à  raison  de  faits  relatifs  à  son  administra 
tion. 

Budget!  et  comptes.  —  Communication  aux  Ingénieurs  du  port. 

3H.  Min  d'assurer  l'exécution  des  prescriptions  des  articles  35,  36  et  3y  ci-dess^js 
et  de  l'article  i  du  décret  d'autorisation,  la  chambre  de  commerce  doit  communiquer 
aux  ingénieurs  du  port,  dans  les  six  premiers  mois  de  chaque  année,  le  projet  du 
budget  spécial  de  l'année  suivante  et  le  compte  spécial  des  recettes  et  dépenses  d'éta 
blissement  et  d'exploitation  de  l'année  précédente. 

Liquidation  (l'emprunt  en  cas  de  retrait  d'autorisation  ou  de  suppression  dWrayvs. 

30.  Kn  cas  de  retrait  de  l'autorisation  ou  de  suppression  d'ouvrages  ordonné! en 
exécution  de  l'article  a.">  ci-après,  il  sera  pourvu,  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Ktat. 
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au  moxen  de  faire  face  aux  emprunts  qui  auraient  pu  être  contractes  par  le  permis- 
sionnaire. 

Servie**  accessoire*. 

'lO.  En  dehors  des  tarif"*  fixés  au  titre  IV,  le  ministre  des  travaux  publies,  sur  In 
proposition  du  |*m  missionnaire ,  arrête  annuellement  les  taxes  relatives  aux  services 
ac  cessoires  non  prévus  au  présent  rallier  des  charges,  dont  le  permissionnaire  vien- 
drait à  se  charger  dans  l'intérêt  de  la  lionne  exploitation  du  port. 


TITRE  VI. 

DtTRKK   BT  RKTRAir  DE  l/Al TOIUS ATIOX ,  St  P PRESSION  TOTALE  Ol  PAHTiKLLK 

l)KS  IVSTAI.MTIOVS. 


Durée  de  I  autorisation. 

II.  I.a  durée  de  l'autorisation  est  fixée  à  cinquante  ans,  à  partir  de  la  date  du  décret 
auquel  le  présent  cahier  des  rhnrpes  est  annexé. 

Retrait  de  l'autorisation. 

* 

V2.  Faute  par  le  permissionnaire  de  remplir  les  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  présent  cahier  des  charges,  il  encourra  le  retrait  de  l'autorisation. 

Le  retrait  sera  prononce,  s'il  x  a  lieu,  après  mise  en  demeure,  par  décret  rendu  en 
Conseil  d'État,  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  le  permissionnaire 
ontendu. 

Retour  a  l'État,  lors  du  retrail  ou  a  l'expirai  ion  de  l'autorisation. 

19.  Par  le  seul  fait  de  la  notification  du  décret  prononçant  le  retrait  de  l'autorisa- 
tion, on  à  l'expiration  delà  cinquantième  année  et  parle  seul  fait  de  celle  expira- 
tion, l'État  se  trouvera  subrogé  à  tous  les  droits  du  permissionnaire.  Il  entrera  immé- 
diatement en  jHîssession  de  tous  les  appareils  et  de  leurs  accessoires,  ainsi  que  de 
tous  les  ouvrages  mobiliers  ou  immobiliers  établis  sur  le  domaine  public,  ou  sur  le 
domaine  de  l'Etat  et  de  toutes  les  dépendances  immobilières.  I.e  permissionnaire  sera 
tenu  de  lui  remettre  ces  ouvrages  en  bon  état  d'entretien. 

En  ce  (ini  concerne  les  ustensiles  et  objets  mobiliers  qui  seraient  nécessaires  au 
fonctionnement  des  appareils,  l'Etat  sera  tenu,  si  le  permissionnaire  le  requiert,  de 
reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'expeYts,  et  réci- 
proquement, si  l'État  le  requiert,  le  permissionnaire  sera  tenu  de  les  céder  delà 
même  manière. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  fiouverueineut 
dériderait  que  les  engins  doivent  cire  maintenus  en  totalité  ou  eu  partie. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  Gouvernement  déciderait  que.  les  engins  doivent 
être  supprimés  en  tout  ou  en  partie,  ces  engins  seront  enlevés  et  les  lieux  seront 
remis  dans  l'état  primitif,  aux  frais  du  permissionnaire,  sans  qu'il  puisse  prétendre  à 
aucune  indemnité. 

Inh-rruption  de  service. 

14.  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  des  services  confiés  au  permission- 
naire, le  ministre  des  travaux  publics  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques 
du  permissionnaire ,  les  mesures  nécessaires  jkuii-  assurer  provisoirement  le  service 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  retrait  île  l'autorisation  ou  jusqu'à  ce  que  le  per- 
missionnaire s»»  soit  remis  en  mesure  de  continuer  ses  opérations. 


Suppression  partielle  ou  totale  d'Installation». 

d!>.  Dans  le  ras  où,  à  une  époque  quelconque,  il  serait  reconnu  nécessaire.  dan< 
l'intérêt  public,  de  supprimer,  soit  momentanément ,  soit  définitivement ,  une  partit 
ou  la  totalité  de  ses  installations ,  le  permissionnaire  devra  à  la  j» vmi,  n-  réquisition 
de  l'administration  supérieure,  évacuer  les  lieux  et  le»  remettre  dons  leur -fiât  t»i  i 
œitif. 

Faute  |>ar  lui  de  se  conformer  à  cette  obligation  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater 
de  la  réquisition ,  il  sera  procédé  d'office  et  à  ses  Irais  à  l'exécution  des  travaux  ne 
eessaires. 

Cette  suppression  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité.  Kilo  ne  pourra  être  pro- 
noncée que  dans  les  formes  suivies  pour  laipivsenle  autorisation,  à  moins  qu'elle  ne 
résulte  d'un  projet  d'amélioration  du  port,  déclaré  d'utilité  publique  par  un  décret 
ou  par  une  loi. 

Déplacement  d'ouvrages  accessoires. 

kfi.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  s'appliquent  pas  ù  la  suppression  par 
tielle  ou  au  déplacement  deségouts,  des  tuyaux  de  conduite  d'eau  et  de  gax  poi- 
sons le  sol  du  domaine  public  et,  en  général,  des  ouvrages  fixes  accessoires  qui  peu 
\enl  être  démontés  et  reposés  sur  un  autre  emplacement. 

H  ^uflit  que  le  préfet  ordonne,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  service  mari- 
time, la  suppression  ou  le  déplacement  de  tel  groupe  déterminé  de  ces  ouvrage*, 
pour  que  le  permissionnaire  «.ait  tenu  d'exécuter  r»rt  ordre  à  ses  frais  et  sans  indem- 
nité, dans  les  délais  prescrits,  faute  de  quoi  l'administration  procède  d'olTice  .1  l'exé- 
cution, aux  frais  du  permissionnaire. 

Il  en  est  de  même  pour  les  déplacements  définitifs  desengins  mobiles  roulants  on 
flottants  sur  le  domaine  public,  qu'il  serait  reconnu  utile,  par  le  préfet .  d'eteture  d'ui 
quai  ou  d'un  bassin  déterminé. 

TITRK  VU. 

Cl.  U  SES  DIVERSES. 


hlrrtiou  de  domicile. 

kl.  La  chambre  de  commerce  î.irra  un  bureau  situé  à  proximité  des  quais;  elle 
fera  choix,  si  elle  en  est  requise,  d'un  agent  qui  logera  dans  le  bâtiment  affecté  uudit 
bureau  et  aura  qualité  pour  recevoir  en  son  nom  toutes  les  notifications  administra- 
tive*. 

KtahHMCmeal  de  grues  par  des  tiers. 

■'18.  Dans  le  cas  où  l'administration,  usant  de  la  faculté  qu'elle  s'est  réservée  pai 
l'article-»,  autoriserait  l'établissement  de  nouvelles  grues,  le  permissionnaire  devi-u 
laisser  les  propriétaires  de  ces  grues  user  des  voies  ferrées  qu'il  aura  installées,  soun 
la  condition  de  contribuer,  dans  une  juste  mesure,  uux  frais  d'établissement  et  d'en 
tretieu  desdites  voies. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des  voies,  it 
est  statué  par  le  ministre  des  travaux  publics,  le  permissionnaire  entendu. 

Les  grues  qui  seraient  établies  ultérieurement  pur  des  tiers  devraient  d'ailleurs  etn 
disposées  et  evploitéesde  manière  à  ne  pas  gêner  la  manœuvre  «les  grues  du  permit 
siounuirc. 

Redevance. 

k\K  Le  |iermissioniittire  payera  à  l'Etat,  pour  l'occupation  des  terrains  du  domain* 
public  sur  lesquels  seront  établis  ses  appareils  et  leur»  dépendances,  une  redevance 
annuelle  d'un  franc  qui  sera  versée  d'avance,  le  |"  janvier  de  chaque  année .  enli \ 
les  mains  du  receveur  des  domaines  à  Hayonne. 


)igitized  by  Google 


B.  i»"  1091.  —  987  — 

Celte  redevance  sera  exifjiMe  à  partir  du  »"  jativjer  <pii  suivra  la  «taie  du  <lém-t 
l'autorisation. 
Ule  pourra  étreievisée  tous  les  cinq  ans. 

• 

Frai»  U'inua-ttMOOU  i  t  dVnrvgi»U,ruii,ul. 

50.  l  e»  frai*  d'impressisn  et  d'enregistrement  de  toutes  les  pièce?  relatives  à  la  pré- 
sente autorisation  restent  à  lu  charge  du  permissionnaire. 

Paris,  le  -t8  avril  1887. 

Approuvé: 

Pour  copie  ronronne  : 

.......  .  Ijt  Ministre  des  affaires  étranger/* , 

le  Chef  de  la  première  division  du  personnel ,  cha     .  df  (.f,|<rWm 

da  salariat  et  de  la  comptable,  Mi„itlrreJ det  lnvoax  p„hlirs , 

Signé  :  E.  NoBÉcot  BT.  signé  .  p,  m  ,VE,S> 


V  17,081. —  Décret  du  Président  de  l.\  Hkpublioue  franc. vise  (contre- 
signe j>ar  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

tc  Sout  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  n°  16,  de  la  Loin-,  d'Yguernnde  à  Beaujeu,dnnsla  traverse 
dp  Cbarlieu,  travaux  à  exécuter  suivant  la  direction  générale  indiquée  par 
»les  lignes  rouges  entre  les  repères  11-31  et  l't-^'i  sur  pian  présenté  a  la 
date  des  6-9  juillet  i883,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  demeurera  déclassée  du  jour  où  la  nou- 
velle aura  été  livrée  à  la  circulation. 

Il  est  pris  acte  de  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Cbarlieu,  en 
date  du  18  mnrs  1880  et  relative  a  l'affectation  de  la  partie  déclassée  de  la 
roule  départementale  située  sur  le  territoire  de  ladite  commune. 

2'  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
monts  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise  eu  se  conformant  aux 
dispositions  dos  titres  11  et  suivante  de  la  loi  du  3  mai  18'n,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

y  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des 
Invaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  pré- 
sent décret.  [Paris,  17  Mars  1887.) 


Y  i-j.tfo'*.  —  Décret  m  Président  de  LA  Réim  iu  ioi  e  huxçvisk  contre- 
signe par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  el  des  cultes) 
portant  ce  qui  suit  : 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Saiut-Brieuc  \C6tes-du\ord  ] 
i<i|  étendue  à  la  commune  de  Ploufragan.  Paris,  10  Mai  1887.) 


Y  171183.  —  Décret  m  Président  de  la  Hépiiîuqik  khxxcuse  ;contre- 
sifflie  pm*  le  garde  des  sceaux,  ministre  fie  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

»■       demoiselle  PnHn  {Mêlante),  née  le  •«>  janvier  iW>8,  à  Monlponl 
Saône  et-I*oirr) ,  représentée  par  son  père  |e  sieur  Patin  [Ha gène-  rci <ti- 
„uwi  .  cultivateur  à  la  C.bapelle-Tbède  (inèiric  département  * , 


—  *)8K  — 

fcsl  autorisée  ù  substituer  à  son  nom  |>atron\ inique  celui  de  Mathy  et  à 
-s'appeler  légalement  à  l'avenir  Mêlante  \ialhy. 

i"  ladite  impétrante  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixe  par  la  loi  du  1 1  terminai 
an  xi  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  «levant  le  Conseil 
d'État.  [Paris,  26  Mai  188}. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  16  '  Juillet  1887. 

Le  Ministre  île  l'intérieur, 
rharyc  de  l'intérim  <lu  Ministère  de  la  ju<lù  c. 

1  \ixiî;kms. 


dette  date  e»t  celte  de  la 
au  ministère  de  la  .Indice.. 


ion  du  HalU  fui 


Ou  s 'abouti*'  pour  le  BulMindes  Lois,  d  raison  d  •  >\  Iran  '1  par  an  ,  a  la  cal»»»'  do  Plmprim.  rir 
i.alioimlo  ou  cbvr  \<*s  Rrrcvrurs  des  post.  «•  tl«'«  deparl'inrutt. 


iMrniMFr.li:  x*tïo*ai,e.  —  iti  Juillet  18*7. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  i"-,(|$3.  —  Loi  tendant  à  l'établissement  immédiat  d'une  Taxe  complémen- 
taire de  10  francs  par  100  kilogrammes  sur  les  sucres  de  toute  espèce  et  de 
toute  origine. 

Du  27  Mai  i8§7- 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  28  mai  1887.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  V.  Une  surtaxe  temporaire  de  vingt  pour  cent  (20  p.  100) 
est  établie  sur  les  sucres  imposables  de  toute  origine,  y  compris  les 
sucres  bruts,  raffinés  ou  candis  qui  sont  déclares  pour  le  sucrage  des 
\  ins  et  des  cidres,  et  sur  les  glucoses  livrées  à  la  consommation  jus- 
qu'au 3i  décembre  1887. 

Sont  soumis,  jusqu'à  la  même  époque,  à  une  taxe  spéciale  équiva- 
lente, payable  au  comptant  à  la  sortie  des  fabriques  ou  à  l'importa- 
tion des  colonies  (dix  francs  par  1 00  kilogrammes  de  sucre  raffiné), 
les  sucres  exonérés  de  ces  droits,  à  titre  de  déchets  de  fabrication  ou 
d'excédents  de  rendement,  en  vertu  des  lois  du  29  juillet  188 \  et  du 
i3  juillet  188G. 

Sont,  en  outre,  jusqu'à  la  même  époque,  modifiés  cpmme  suit  les 
droits  des  dérivés  du  sucre  énumérés  ci-après  : 

Mélasses  autres  que  pour  la  distillation,  ayant  en  richesse  saccha- 
rine absolue  cinquante  pour  cent  (5o  p.  100)  ou  moins  :  dix-huit 
francs  par  cent  kilogrammes  (18'  par  1001); 

Mêlasses  autres  que  pour  la  distillation  ,  ayant  en  richesse  saccha- 
rine absolue  plus  de  cinquante  pour  cent  (5o  p.  100J  :  trente-huit 
francs  quarante  centimes  par  cent  kilogrammes  (38f  '10e  par  ioofc). 

Xir  Série.  5i 
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Chocolat  :  quatre-vingt-dix-huit  francs  quarante  centimes  par 
cent  kilogrammes  (98'  /|or  par  iookj. 

2.  La  nouvelle  taxe  établir  par  l'article  précédent  sera  appliquée 
aux  sucres  de  toute  espèce  libérés  d'impôt  ou  assimilés,  ainsi  qu'aux 
matières  en  cours  de  fabrication ,  également  libérées  d'impôt,  exis- 
tant au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  dans  les  raffi- 
neries, fabriques,  magasins  nu  autres  lieux,  cd  la  possession  îles 
raffineurs,  fabricants  ou  commerçants.  Les  quantités  seront  reprises 
par  voir'  d'inventaire,  après  déclaration  faite  par  les  détenteurs. 

Toute  quantité  non  déclare*'  donnera  lieu  au  payement,  en  sus  de 
la  surtaxe,  d'une  amende  double  de  ladite  surtaxe. 

Sont  dispensées  de  l'inventaire  les  quantités  n'excédant  pas  cinq 
cents  kilogrammes  (5ool)  de  sucre  raffiné. 

3.  Les  fabricants  et  rafliucurs  auront  à  souscrire  des  soumissions 
complémentaires,  en  garantie  de  la  surtaxe  édictée  par  la  présente 
loi,  pour  les  sucres  de  toute  espèce  et  les  matières  en  cours  de  fabri- 
cation classés  sous  le  régime  de  l'admission  temporaire. 

L'apurement  de  ces  soumissions  aura  lieu  dans  les  conditions  ap- 
pliquées au  moment  de  la  mise  en  vigueur  des  lois  du  3i  dé- 
cembre i8y3  et  du  29  juillet  188V 

'1.  Il  sera  procédé  à  l'inventaire  des  sucres  et  des  sirops  de  toute 
nature  (à  l'exception  des  mélasses)  qui  existeront  dans  les  raffineries 
ù  la  date  du  t"  janvier  1888. 

Les  sucres  raffinés  seront  comptés  pour  leur  poids  intégral  et  le- 
sucres  candis  pour  7  p.  100  en  sus.  Les  autres  sucres  et  les  sirops  en 
cours  de  fabrication  seront  évalués  en  sucre  raffiné.  Le  rendement  en 
sera  calcule  avec  les  coefficients  de  f\  pour  les  cendres  et  de  1  pour 
la  glucose. 

Il  sera  déduit  du  chiflfre  total  de  l'inventaire  les  quantités  do  sucre 
raffiné  afférentes  aux  obligations  d'admission  temporaire  non  encore 
apurées. 

Le  surplus  donnera  droit  a  une  restitution  de  dix  francs  par  cent 
kilos  {  io'  par  iooL)  de  sucre  raffiné. 

La  restitution  s'opérera  au  moyen  de  certificats  d'inventaire  éta- 
blissant la  somme  revenant  aux  ayants  droit.  Ces  certificats  seront 
reclus,  jusqu'à  due  concurrence,  avant  le  irr  avril  1888,  en  payement 
dos  droits  au  comptant  sur  les  sucres  livrés  à  la  consommation. 

A  partir  du  1 0  décembre  prochain,  les  employés  des  douanes  et 
des  contributions  indirectes  devront  être  admis  dans  les  raffineries  à 
toute  heure  de  jour  et  de  nuit.  Ils  pourront  en  suivre  les  opérations 
et  procéder  à  toutes  les  constatations  et  vérifications  préparatoires 
qu'ils  jugeront  nécessaires. 

Les  obligations  d'admission  temporaire  pour  lesquelles  il  n'aura 
pas  été  représenté,  au  moment  de  l'inventaire,  des  quantités  corres- 
pondantes de  sucres  raffinés  ou  de  matières  eu  cours  de  fabrication, 
ne  pourront  être  apurées  qu'au  moyen  de  certificats  d'exportation  ou 
d'entrée  en  entrepôt  antérieurs  au  1"  janvier  1888,  ou  par  le  paye- 
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ment  du  droit  de  soixante  francs  par  cent  kilogrammes  (Cof  par 
iooL)  sur  les  quantités  de  sucre  raflioé  prises  en  charge. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ia  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Tait  à  Paris,  le  27  Mai  1887. 

Sipnc  :  .ILI.ES  GRÉVY. 

Le  Minisire  des  faut  m  es  ,  Le  Ministre  de  l'a'jriculturet        Le  Ministre  du  commerce  et  de 

Signé:  A.  Dauphin.  .         Sigué  :  Jules  Develle.  imdustue, 

Si^iic  :  Edouakd  LocKnov. 


N  17,9'S'i.  —  Décret  qui  ouvre  au  Minislrc  de  l'Agriculture  un  Crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  Hestes  à  payer  constatés  stt"  l'exer- 
cice 1882. 

Du  5  Août  188G. 

Le  Puksidknt  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  do  l'agri- 
culture, additionnellcment  aux  restes  a  payer  constatés  par  le  compte  défi- 
nitif de  l'exercice  1883; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  u3  mai  t&34; 

Vu  l'article  ia6  du  décret  du  3i  mai  1862  1  ,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
get de  l'exercice  1882  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
crédit  a  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

DÉCRÈTE  : 

Aur.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice 
1882,  un  crédit  supplémentaire  de  cent  trente-cinq  francs  cinquante 
centimes  (i3.V5or),  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci- 
annexé  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés  au  mi- 
nistère des  finances,  conformément  à  l'article  uo,  du  décret  du 
*3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  23  mai  i83&. 

3.  Il  sera  pourvu  à  celle  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 
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'i.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  5  Août  1886. 

«Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Minisire  des  finances,  Le  Ministre  de  l'agriculture, 

Signé  :  Sadi  Cak*ot.  Signé  :  Jules  Develle. 

EXERCICES  CLOS. 


Etal  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  I* 
compte  définitif  de  l'exercice  1882  et  oui  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  rexercict 
courant. 


1 CM  KBO 

•la 
chapitre. 

BERVICB. 

■OSTA*T  il 

de  | 
la  cré»n«.  1 

XXXIV 

du 

budget  ordinaire, 
S     exercice  188a. 

l3S'^  | 

Arrêté  le  présent  état  5  la  somme  de  renl  trente  cinq  francs  cinquante  centime. 
Paris,  le  19  juillet  1886. 

Le  Ministre  de  rayriculture , 
Signé  :  Jules  Dey  elle. 


N°  17,98").  —  Décret  qui  ouvre  au  Minisire  de  l'Agriculture  un  Crédit 

supplémentaire  en  augmentation  des  Hesles  (i  payer  constatés  sur  l'exer- 
cice i883. 

Du  5  Août  1886. 

Lb  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de 
culture,  additioimellcment  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  défi- 
nitif de  l'exercice  i883; 

Vu  l'article  g  de  la  loi  du  a3  mai  i83^  ;  . 

Vu  l'article  l'îG*  du  décret  du  3i  mai  1862       portant  règlement  gênera 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bu«- 

m  Al*  série,  Bull.  1045,  n°  10,527. 

Digitized  by  Googl 


R.  nw  109-?.  —  993  — 

gct  de  l'exercice  i883  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
crédit  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

DÉCRÈTE  : 

Akt.  l*r.  Il  est  ouvert  au  ministère  de  l'agriculture,  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice 
i883,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  cent  quarante  francs  (2/10'), 
montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexéet  pour  lesquelles 
des  états  nominatifs  seront  adressés  au  ministère  des  finances,  con- 
formément à  l'article  129  du  décret  du  3i  mai  1&62. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon 
tant  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  de* 
exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

'1.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  5  Août  1886. 

Signé:  JULES  GRÉVi.  ■ 

le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  Vu'iriniHun  , 

Signe  :  Sadi  C%r*ot.  Signe  :  Jules  Devei.le. 

EXERCICES  CLOS. 


État  des  nouvelles  créances  cotistatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  le 
compte  définitif  de  l'exercice  188.3  et  <fui  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  l'exercice 
courant. 


MJMr.RO 

il 

chapitre . 

»eimr.«. 

MONTANT 
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la  errance. 
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du 

budget  ordinaire 
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Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  deux  cent  quarante  francs. 
Paris,  le  19  juillet  1886. 

l.r  Ministre  dr  CaijricuHurf , 
Signe  :  .Il  LES  DEVELLK. 


\°  17,986.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  V Agriculturt  nn  Crédi' 

supplémentaire  en  augmentation  des  llestes  à  payer  constatés  sur  l'exer- 
cice 188  fi. 

Du  9  Octobre  1886. 

Le  Président  de  i.a  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  1  état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  l'asTicnl- 
ture,  additionnelle) lient  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  drti 
nitifde  l'exercice  1884  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  l'article  i?.G  du  décret  du  3i  mai  1862  portant  reniement  pénérd 
sur  k  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  susvÎ9é  peuvent  ètn 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prétus  par  If 
budget  de  l'exercice  1884,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restante às 
crédit  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

DÉCRÈTE  : 

Art!  Pr.  Il  est  ouvert  au  ministère  de  l'agriculture,  en  augmenta- 
tion «les  restes  à  paver  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice 
1 88 ^ ,  un  crédit  supplémentaire  de  six  cent  quatre-vingt-cinq  frww 
cinquante  centimes  (G8V5oc),  montant  des  créances  désignée» a" 
tableau  ci-annexé,  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront 
adressés  au  ministère  des  finances,  conformément  à  l'article  12g 
décret  du  3l  mai  18(32. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon 
tant  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  «les 
exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant  eu  exécutiou  de  Ur- 
ticle  9  de  la  loi  du  *i3  mai  i83^. 

3.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  aflec- 
tées  au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

I.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
Chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  prése*» 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous- \  audrey,  le  9  Octobre  188G. 

Signé  :  JULES  GBKVY. 

Le  Ministre  des  finances,  U  Ministre  de  l'agricuUuy*  1 

sipié  :  Sadi  Carxot.  Si^né  :  Jules  DeveUE- 
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exercices  ci.os. 


A7«/  wneettes  rv/nnces  cmttntêes  en  Quyntcntation  des  restes  à  payer  (Bittes  pur  le 
compte  définitif  do  l'exerctcc  JS.s'/,  et  <pù  sont  <t  ordnnnmicer  sur  le  tmdyet  de  l'exercice 
courant. 
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X. 

M  v. 

Dépenses  dhiTM^»  du  service  do  forets  on  Algérie  

■ 

<Woo' 
8ô  ho 

6H.',  5o 

i 
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Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  si\  cent  mialre-vinpl-rinq  francs  cinquante 
centimes. 

Paris,  le  3  septembre  188O. 

/.    Ministre  de  l'ayi  icnUure , 
Sijfné  :  Jm.es  Devei.lb. 


V  17,0*7.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l' Agriculture  un  Crédit 

mpplvnwntairc  en  augmentation  des.  Restes  à  payer  constatés  sur  Vexer- 
vice  188'i. 

Du  9  Octobre  1886, 
LE  Pli  tS I DENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  l'agricul- 
ture, additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  défi- 
nitif de  l'exercice  188^; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  q3  mai  i83/i  ; 

Vu  l'article  V>6  du  décret  du  3i  mai  i8(>:î (l>,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  -des  services  prévus  par  le 
budget  de  l'exercice  i88'i  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
crédit  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  I".  Il  est  ouvert  au  ministère  de  l'agriculture,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exer- 
cice 1884,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  mille  francs  (2,000'), 
montant  des  créances  designées  au  tableau  ci-annexé  et  pour  lcs- 

n  w'  >érie,  r.utl.  10I"),  n'  \o.:>-j. 
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quelles  «les  étais  nominatifs  seront  adressés  au  ministère  des  finance?, 
conformément  à  l'article  129  du  décret  du  3l  niai  18G2. 

1.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon 
lant  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépens 
des  exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de 
l'article  9  de  la  loi  du  >3  mai  i83f. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  afleot»  • 
au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

i,  |,e  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pre-*nt 
décret,  qui  sera  insère  au  Bulletin  des  lois. 

l'ait  à  Monl  sous-\ audrev,  le  9  Octobre  188(1. 

Signe  :  il  LES  GRÊVY. 

Le  Ministre  des  Jittnnrc*  ,  Le  Ministre  de  l'n'jrienlinr' . 

Signé  :  Svdi  <  utv>T.  Signé:  Julks  Dmf.i.i.e. 

KXKRCtCKS  CLOS. 


i.tat  des  muncUes  créances  constatées  eu  nnipnentation  des  rentes  à  paver  arrête*  p*<  '' 
compte  définitif  de  l'ctcniie  ISSi,  et  qui  stmt  à  nrduimanrer  sur  le  budget  deTttem-. 
courant. 


>m»ï.o 
du 
flmp'rr. 
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la  ttikW 

X\»  III 

du 

^  biiit^i  l  ordinaire. 

Rurnuragciit<*tils  n  fiiurirultiin*  i*n  U^i-ric  

trrîlé  lt  |ih  m  u(  étui  ;i  lu  somme  àte  tien*  mille  franc*. 
Pari>,  li'  ii)  août  i8Sii. 

Hinittrr  de  l'anneuiture , 
Si^ni-  :  ÎUI.K.S  DEVBI.1.E. 


V  '7.!ts's-  —  DÊcnnr  (jn:  couvre  toi  Ministre  de  V Agriculture  un  Cn': 
supplémentaire  en  augmentation  (!<.'*  Restes  ù  paver  constates  sur  ïci<K- 
cice  ISS 2. 

Du  ?>i  Octobre  iSHfï. 
Lr.  l'ilKSIDKNT  DK  l.\  RÉPUBLIQUE  KHWÇ.USE, 

Sur  lr  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  l'étal  «les  créances  liquidées  à  ta  charge  du  département  de  IVrtflWW* 
Mire,  additîonnellcinent  an\  restes  n  payer  constates  parle  compte  défini'» 
l<  IVvereîce  i8<Si; 
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Vu  l'article  9  île  la  loi  «lu  23  niai  18.M; 

Vu  l'article  136  du  décret  du  3i  mai  l86a (,\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être' 
acquittées,  attendu  quelles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
get de  l'exercice  i8Sa  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
crédit  a  annuler  par  la  loi  de  règlement  -dudit  exercice, 

Dkcrëtf.  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  de  l'agriculture,  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice 
1882,  un  crédit  supplémentaire  de  cent  vingt-sept  francs  (l27f), 
montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci  annexé  et  pour  lesquelles 
des  états  nominatifs  seront  adressés  au  ministère  des  fuiances,  con- 
formément à  l'article  129  du  décret  du  3l  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  23  mai  i83i 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

'l.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  «sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Octobre  1886. 

Signé  :  Jl  LES  GRKVY. 

Le  Miitistrr  des  finances ,  Le  Ministre  de  l'wjricuUure , 

Sipié  :  S\m  Cai.not.  •   Sipié  :  Ju.ks  Dk\  ki.i.k. 

KXKI'.CIŒS  CLOS. 


État  des  nouvelles  créances  constatées  en  awjmentntion  des  restes  ù  payer  arrêtés  par  le 
compte  définitif  de  l'&vercicc  1882,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  l'exercice 
courant. 
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M;itérl<-1  du  service  des  forets  dans  les  département*. . . 
i 

Arrêté  le  prônent  étal  ù  In  somme  de  cent  vingt-sept  francs. 
Paris,  i3  octobre  188G. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  , 
Signé  :  Jl  LKs  Dkikli.k. 
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N°  17,1189.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture  un  Crédit 

supplémentaire  en  augmentation  des  liestes  à  payer  constatés  >ur  l'exer- 
cice IS83. 

Du  3i  Octobre  i88é. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  l'agricul- 
ture, additkmnetlement  aux  restes  à  payer  constates  par  le  "compte  défi- 
nitif de  l'exercice  iS83; 

Vu  l'article  ;j  de  la  loi  du  '23  niai  i83/i  ; 

Vu  l'article  126*  do  décret  du  3i  mai  i86a  (,),  portant  règlement  sréocrat 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  êtrt 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bas- 
gel  de  l'exercice  iS.S3  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restante  ôt 
crédit  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

Dkchkte  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministère  de  l'agriculture,  en  augmenta- 
tion des  restes  a  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  reiercice 
i883,  un  crédit  supplémentaire  de  quatre  cent  huit  francs  i 'jo8'\ 
montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  et  pour  lesquelles 
des  états  nominatifs  seront  adressés  au  ministère  des  finances,  con- 
formément à  l'article  129  du  décret  du  3i  mai  îM?. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant  en  exécution  de 
l'article  9  de  la  loi  du  ^3  mai  i83i 

3.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Octobre  1886. 

Sipuc  :  Ji'LKS  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  de  l'agrimitare , 

Sipic  :  Sadi  Cauxot.  Signé  :  Jules  Revelle. 

(,)  XI'  série,  Bull.  io4">,  n°  10,527. 
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EXERCICES  (  LOS. 


Etat  de*  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  fies  restes  <t  payer  an  clés  par  le 
compte  définitif  de  l'exercice  ISS.)  et  ifui  sont  ô  ordonnancer  sur  le  budget  de  l'exercice 
courant. 


MWttlO 

du 
r  ha  pitre. 

»  t  n  x  1  r.  B. 

MO>Ti%  f 

de  1. 

errant. 

•  %xn 

dit 

hud^et  ordinaire 
de 

IVvrcicc  i&H3. 

Matériel  du  service  dos  forêts  dans  les  départements. .  • 

• 

1 

4o8' 

Arrêté  le  (.résout  état  a  la  somme  de  quatre  cenl  huit  francs. 
Pâris,  le  20  octohre  18.S6. 

Le  Ministre  de  l'agriculture, 
Siçné  :  Jtl.BS  DEVKLUL 


S*  17,(1*10.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture  un  ('.redit 

supplémentaire  en  augmentation  des  llestes  u  payer'  constates  sur  l'exer- 
cice ISS3. 

Du  ;h  Ortohre  188O. 

Le  Préside.Vt  de  la  République  française, 

Sur  le  pappoH  <ïu  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  «le  l*R£riciil- 
ture,  additionncllcment  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  défi- 
niliffle  l'exercice  i883; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i83'(; 

Vu  l'article  n(>  du  décret  du  3i  mai  1*0*2  l},  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  sus  visé  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
get de  l'exercice  i883  et  que  leur  montant  n'excède  pas  Ici  restants  de 
crédit  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

DKCRKTE  : 

Abt.  I".  Il  est  ouvert  au  ministère  de  l'agriculture, en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice 
i883,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  cents  francs  (200f),  mon- 
tant des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  et  pour  lequel  des 
états  nominatifs  seront  adressés  au  ministère  des  finances,  confor- 
mément à  l'article  iao  du  décret  du  3i  nui  18G2. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  moii- 
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tant  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  de> 
exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  Par 
ticle  g  de  la  loi  du  23  mai  t83'i. 

3.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

'4.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sour 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Octobre  1886. 

Sipic  :  Jl  LES  GnÉ\ï. 

le  Ministre  <les  finances.  le  Ministre  de  l'agriculture, 

Si»né  :  S\ni  Caiwot.  Signé  :  Jules  Dbvei.i.e. 

EXERCICES  CEOS. 


Etal  <lcs  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  îles  restes  à  parer  arrêtés  f  zr  :■ 
compte  définitif  de  l'c.rercict  tSS.Ï  et  qui  sont  «  ordonnancer  sur  le  hudget  de  l'ccerc** 
courant. 


d« 

c  ■  i , .  1 1  «  !  re , 

| 

1\  ht  s 
ci  II 

budget  ordinaire 

de  • 
roxercire  1S8.I. 

\rrété  le  présent  état  à  la  somme  de  deux  cents  francs. 
Paris,  le  **3  octobre  i88<>. 

\x  Ministre  de  l'agriculture , 

Sipié  :  Jules  Drille. 


X"   17,091.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  V  iyricullure  un  Crtdi 

supplémentaire  en  augmentation  des   liesfes  éi  payer  constatés  stir  l'ejt 
ciee  1883. 

Du  3i  Octobre  188G. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  l'agricul- 
ture, additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  défi- 
nitif de  l'exercice  i883; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  1 83^  ; 

Vu  l'article  î  jo'  du  décret  du  3l  mai  îSôV1*,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

■ 

1   U"  série.  Bull.  10*3,  n*  10,^7. 

Digitized  by  Google 


B.  11°  1092.  —  1001  — 

Considérant  que  1rs  créances  comprises  dans  l'étal  susvisc  pcmenl  être 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  Jbnd- 
£rot  de  l'exercice  iN83  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
crédit  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

Dkcrète  : 

Akt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  de  l'agriculture,  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice 
i883,  un  crédit  supplémentaire  de  cent  soixante  et  onze  francs  trente- 
cinq  centimes  (iyi'35  ),  montant  des  créances  désignées  au  tableau 
ci  annexé  et  pour  lesquelles  des  étals  nominatifs  seront  adressés  au 
ministère  des  finances,  conformément  à  l'article  129  du  décret  «lu 
Si  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  Par- 
ticie  9  de  la  loi  du  23  mai  i83'j. 

3.  Il  sera  pourv  u  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  atfectées 
an  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

'1.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Octobre  1886. 

Si^né  :  JULES  C.flKV}. 

•         Le  Ministre  des  finances ,  le  Ministre  tic  l'agriculture , 

Si^né  :  Sadi  Carnot.  Signé  :  Jules  Dbvelle. 

EXERCICES  Cl.os. 


État  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtes  par  le 
co  mpte  définitif  de  l'exercice  1883 et  i,ui  sont  ét  ordonnancer  sur  le  budget  de  l'exercice 
courant. 
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chapitre. 
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>i<»  r  \xt 
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Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  cent  soixante  et  onze  lianes  trente-cinq  cen- 
times. 

Paris,  le  23  octobre  18SO. 

Le  Ministre  dr  l'agriculture , 
Sipné  :  J|  LES  [>E\KI.I.K. 
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M*  llifM*'  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Minisln   d<   l'.lyn culture  uii  Crt&È 
supplémentaire  en  augmentation  <lvs  licsies  u  payer  constatés  sur  l'extr- 
eiee  I88't. 

Du  :.i  Octobre  1S86. 

LE  PllKSIDENT  DE  U   RÉWbUOUE  FRANÇAISE, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  I  agriculture  : 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  da  département  «4e  l'airrical 
tore,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constats  par  le  compte  dffi- 
nitif  de  l'exercice  iH8V. 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  iS3.'i; 

Vu  l'article  ia6  du  décret  du  3i  mai  i8fia  M,  portant  règlement  gênml 
suj  la  comptabilité  publique  : 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  étrr 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  »er\ices  prévus  par  le 
^et  de  l'exercice  îH^i  et  que  leur  montant  11  eicède  pas  tes  restante  de 
crédit  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

DÉCRÈTE  : 

\nr.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  de  l'agriculture,  en  auginwi* 
tion  des  restes  à  paver  constatés  par  le  compte  définitif  de  IYi»'rrii< 
un  crédit  supplémentaire  de  trois  cents  francs  (3oof),  m'>i>- 
tanl  «les  créances  désignées  an  tableau  ci-annexé  et  pour  lesqii'l\" 
des  états  nominatifs  seront  adressés  au  ministère  des  nuances,  a* 
fermement  à  L'article  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  n>m>- 
tant  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  il* 
exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  eu  exécution  de  l'ar- 
ticle ()  de  la  loi  du  23  mai  l83/|. 

3,  Il  sera  pourvu  à  celte  dépense  au  moyen  des  ressources  affre- 
lées  au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

h.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  x>nt 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  prcvul 
décret,  qui  sera  inséré'  au  Bulletin  des  lois. 

l'ait  à  Paris,  le3i  Octobre  18S6. 

Siffiié  :  Jl  LES  GI\h\  \ . 

Le  MUÙMlte  des  Juutnca ,  Lr  M  m  titre  de  i'«»y/icu">  , 

Signa  :  Sam  CanitOT.  Signé  .  Jiles  Df.vki.m- 

1  m*  série,  llttll.  ioiT),  n"  uvV'7. 
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KX.EUG1CES  CLOS. 


État  îles  nouvelles  errances  constatées  en  augmentation  îles  restes  à  payer  arrêt»*  par  le 
compte  définitif  dt  Vctercice  tS8i  et  gai  sont  à  ordonnança-  sur  le  builyct  de  l'e.vcrcice 
courant. 


|!          m  Hi.r.o 
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UBVICB. 
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dr  1»  Il 

crôjncr.  H 

1           X\X  bis 

I  ImoVH  ordinain 
1  dr 
1  l'exercice 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  trois  «  ente  francs. 
Paris,  le  23  octobre  1886. 

le  Ministre  de  l'agriculture , 
Signé  :  Jli.es  Develli. 


S'  1 74*93.  —  Déchet  gui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture  un  Crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  Hesles'  à  payer  constatés  sur  l'exer- 
cice 188 't. 

Du  3i  Octobre  iHS(ï. 

Lf.  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  do  l'agriculture; 

\ii  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  l'agricul- 
ture, additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  défi- 
nitif de  l'exercice  1884  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  l834ï 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  i8(ïa  <■>,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;  % 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
get de  l'exercice  1884  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
crédit  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

Décrète  : 

Art.  1".  11  esl  ouvert  au  ministère  de  l'agriculture,  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice 
1884,  un  crédit  supplémentaire  de  dix-huit  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt-trois  francs  cinquante-sept  centimes  (18, i83  07),  montant  des 
créances  désignées  au  tableau  ci-anuex.é  et  pour  lesquelles  des  états 
uonùuatifs  seront  adressés  au  ministère  des  finances,  conformément 
à  l'article  159  du  décret  du  3t  mai  186*2. 
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2.  Le  ministre  de  l'agriculture,  est  autorisé  à  ordonnancer  1»*  mon- 
tant des  créances  sur  le  c  hapitre  spécial  ouvert  pour  1rs  dépenses  des 
exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant  ,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  Il  sera  pourvu  à  celte  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

'i.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Octobre  188G. 


le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  Sadi  CaIMOT. 


Sipié  :  JULES  GHKVY. 
le  Ministre  de  l'agiiculture , 
.Si^'iié  :  Jlles  Develle. 


EXEllCICKS  CLOS. 


Etat  des  nouvelles  errances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  ' 
compte  définitif  de  l'exercice  ISS't  et  </m  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  l'est. 


courant. 
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Personnel  du  service  dos  fbrêls. ... 
Vun  liorulion  des  forêts  domaniale» 
K«"boiMin<  ut  et  Kazonnetnent  


MO>Tl»T 


i  s.  i*3  îj 


Arrêté  lr  présent  étal  à  lu  somme  de  dix  huit  mille  <pudre  r<  ut  quatre^ in^,:* 
fraiirs  rmqiiante-sept  centimes. 

Paris,  le  23  octobre  188G. 

U  Ministre  de  l'agriculture , 
Sipué  :  Jl  LES  Devku.k. 


N"  i7.;i<»'»-  —  DÉCHST  qui  fixe  le  Budget  des  recettes  et  des  dépinsti 
du  Protectorat  en  Anmlm  et  au  Tonkin  pour  V exercice  1887. 

Du  :»  Mars  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  In  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères; 
Vu  le  décret  du  7  janvier  °;  . 

Vu  l'article  10  du  décret  du  27  janvier  1886  relatif  à  rétablissement 
du  budget  du  protectorat  de  l  Aiinaui  et  du  Tonkin; 


"  Mi*  .série,  Bull.  g93,  n"  16,347. 
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Vu  le  projet  de  budget  dressé,  pour  l'exercice  i«S87,  par  le  résident  gé- 
néral en  Annain  et  au  Tonkin; 

.  Vu  la  loi  du  37  février  18&7,  qui  a  ouvert  au  budget  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  sur  l'exercice  1887,  un  crédit  de  trente  millions  de 
francs  au  chapitre  1"  de  la  deuxième  section  part  provisoirement  à  la 
charge  de  la  France  dans  les  dépenses  du  protectorat  de  l'Annam  et  du 
Tonkin); 

De  l'avis  du  conseil  des  ministres, 

Dkchkte  : 

Aiit.  I*.  Lst  autorisée,  à  partir  du  1"  janvier  1887,  la  perception 
en  Annam  et  au  Tonkin  des  contributions,  taxes  et  impots  énoncés 
dans  le  tableau  A  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  produit  desdites  contributions,  taxes  et  impôts  est  évalué, 
nour  l'exercice  1887,  à  la  somme  de  quatorze  millions  huit  cent 
soixante  mille  francs  (  1/1,860,000') ,  conformément  au  tableau  Ban- 
ne.xé  au  présent  décret.  La  subvention  de  trente  millions  de  francs, 
accordée  par  la  loi  susvisée  du  27  février  1887,  est  ajoutée  à  cette 
évaluation,  et  porte  à  la  somme  de  quarante-quatre  millions  huit 
cent  soixante  mille  francs  (  Vi^oi^ooo')  le  total  du  budget  des  re- 
cettes du  protectorat  de  fAimant  et  du  Tonkin  pour  l'exercice  1887. 

3.  Les  dépenses  du  protectorat  de  l'Anna  m  et  du  Tonkin  pour 
l'exercice  1887  sont  fixées  à  la  somme  totale  de  quarante-quatre  mil- 
lions bnil  cent  soixante  mille  francs  (  V'i, 860,000' ) ,  conformément 
au  tableau  C  annexé  au  présent  décret. 

U.  Les  opérations  de  receltes  et  de  dépenses  concernant  l'exer- 
cice 1887  prendront  fin  le  3i  mars  1888.  Le  compte  définitif  devra 
en  être  arrêté  à  cette  date  et  envoyé  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères par  le  résident  général. 

5.  Le  ministre  des  alîaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  5  Mars  1887. 

Signé  :  Jl  LES  GttKVY. 

!x  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Signé  :  FLOOTMTO. 

r  TABLEAU  A. 

Contributions ,  taxes  et  impots  dont  la  perception  est  autorisée 
à  partir  du  1"  jam  iet  1887. 

COX TH  l  L  U  T  ION  S  UIH fcCTES. 

Impôt  foncier  européen. 
Impôt  dVs  patentes. 
Impôt  de  rn  pi  talion. 

TUtS  ASSIMILÉES  A  LA  LOVTKI I.  LIIONS  Dll'.ELTKS. 

Taxes  sur  les  voilures  publiques. 
Impôt  sur  les  barques  et  jonques. 
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livrais  df  domestiques  et  d'ouvriers^ 
Taxes  d'éclairage. 

CONTUinUTIOlNS  indirectes. 

Produit  des  douanes. 
Droit*  sur  le  Oottaprc  de*  bois. 
Ferme  de*  jeux. 
Opiums  et  alcools. 
Mouls-de -piété ,  bacs,  etc. 
Droits  de  licence. 

rOSTKS  Eï  TELEGRAPHES. 

Produits  des  poules. 

Taxes  sur  les  colis  postaux. 

Télépammes  intérieurs. 

Taxes  terminales  et  part  du  cable  fcaueairt. 

NtOBvrti  mm*. 

Droits  de  chancullerie. 
Vente  d'objets  mobiliers. 
Pmduits  des  domaines. 
Recettes  diverse*  el  arcittattelfo. 

impôts  \  >i  >■  a  mites. 

Impôts  foncier,  personnel  et  tav's  diverses. 

2-  TABLEAC  B. 


Bl.MSET  UES  HtCETTEV 


Aiit.  i".  Contributions  directes   .Vio.oco 

  >.    Taxes  iLssiiuilées  aux  contributioiiK  directes   7^.00» 

■  "■  '-  3.    donlributions  indirecte*   6,560,0^»' 

■    ■  \.    Postes  et  télégraphes   25r»,ooo 

——5.    Produits  divers   160,000 

  »i.    Impôts  annamites   7.500,000 


1  \.  860.OOO 

7.    Subvention  de  la  métropole   .V>,ooo.ooc 

Tôt  ai   4 1,860.000 


1 

,T  TABLEAU  C. 

BUDGET  DES  DÉPENSES. 

A»T.  1".  Résidences   7,407.000 

  •».    Police,  milices  et  prisons   .),  »9i.'»7o 

  3.     Travaux  publics,  mines,  ports   ô'i7,ioo 

  î.    Enseignement,  services  médieairx   •?«>!>, 7^0 

  5.    Services  financiers   i.gS 9,010 

  6.    Administration  annamite   1,300.000 

  7.    Dépenses  générales   ^,099,000 

 8.    Déj)enses  extraordinaires.....   1,730,000 

  <j.    Guerre   :?o,i->ô.ooo 

 10.  Marine   io,S,io,ooo 

  II.  Dépenses  imprévues   101.770 


Toi  vi   U, 860,000 
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V  i-.ftff.").  —  Dir.nr.T  qui  approuve  nue  fjntwemtion  conclue  entre  ie  Ministre 
èès  ïrinsuiu;  pubJics .  a*  nom  4e  l'ïittti ,  <  t  lu  Compagnie  tirf  Chemins  dejer 
de  l'Ouest,  pour  la  concession  de*  voies  ferrée*  destinées  ù  dessertir  1rs  unit* 
du  i/nuii  icrnc  bassin  du  l'on  de  NonJIetir. 

Du  11  \\til  1887. 
;  Promulgue  au  Journal  ojficirl  du  rti  avril  1**7.  ) 

Lr.  PllKMDKNT  DE  LA  RÉlMjltLMJUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  «lu  ministre  «les  travaux  publics; 

Vu  l  avant-projet  et  la  demande  présentés  par  la  corapftffnie  îles  chemins 
de  fer  «le  l'Ouest  au  sujet  des  voies  ferrée»  à  établir  pour  desservir  les  quais 
«lu  quatrième  bassin  du  port  «le  UonUeur; 

Vu  le  dossier  de  1  enquête  d  utilité  piihbqnc  à  laquelle,  cei  avant-projet  a 
été  soumis  dans  les  f«>nnes  prescrites  par  le  décret  rciHementaire  du 
iS  mai  1881  <",  et  notamment  le  procès- verbal  de  la  commission  d'enquête 
Cn  date  du  -i\  décembre  i885  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Honfleur,  en  date  du  a  dé- 
cembre lob.*); 

\u  la  délibération  «Je  In  chambre  de  commerce  de  UonUeur.  eu  date  «lu 

3ti  novembre  18H0; 

\ula  délibération  du  conseil  général  du  Calvados,  en  date  du  j  mai 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  «lu  service  maritime,  cn  date  des  16  ab  fé- 
vrier lS$t>; 

Vu  les  avis  du  conseil  jrèiérol  «les  puuts  et  chaussées,  en  date  des  ai  sep- 
tembre i8«;>  H  i\  juin  i«86; 

Vu  l'avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  date  «lu  abjiunVt 
18*0;  * 

Vu  l'adhésion  donnée  par  le  ministre  de  la  guerre .  le  10  novembre 
18N6,  aux  conclusions  «le  la  commission  mixte  des  travaux  publics; 

Vu  la  convention  passée  le  o  avril  1087  entre  le  ministre  «les  travaux 
|«Wks,  au  uoiu  <le  lEftat,  et  la  coiupaxnin  de»  cheHÙn»  «le  fer  de  1  Ou«>st, 
pour  la  concession  «les  voies  terrées  susinntiquées  ; 

Vu  la  loi  du  il  juin  i&Soct  le  règlement  d  administration  publique  du 
'lu  (i  août  iS8i  W; 

be(  Conseil  d'Ktut  entendu. 

Aux.  I".  Est  approuvée  la  convention  susvisée,  passée  entre  le 
ministre  des  travaux  publics,  an  nom  (!«•  rÉlai ,  et  la  compagnie  des 
cheaniu»  du  fer  de  l'Ouest,  pour  La  coucessiou  des  voies  ferrées  desti- 
nées à  desservir  les  q  11  al»  du  quatrième  bassin  du  port  «h.'  Hontleur. 

I  ne  copie  certifiée  conforme  de  cette  convention  restera  annexée 
au  présent  décret. 

2.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
l'établissenient  des  voies  projetées,  telles  qu'elles  sont  indiquées  soi 

0>  ui»  «*•«<• ,  Huit.  bi<|.  n"  io.-'t-.  li  xii'srnH-,  UuU.  «Mm  .  n"  ii.-ti*. 
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le  plan  d'ensemble  présenté  par  la  compagnie,  le  26  mai  i885. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de 
présent  décret,  qui  sera  inséré  aux  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Avril  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉ VI . 

Le  Ministre  des  affaire*  étrangères, 
chargeât  l'intérim 
du  Ministère  des  travaux  publies, 

Sifflé  :  Fl.OURES». 


CONVENTION. 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat  et  sous  la  résent 
de  l'approbation  des  présentes  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État, 

D'une  part, 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sou*  la  dénomination  de  Compagnie  des  r/irw*.fc 
dv  fer  de  l'Ouest,  ladite  compagnie  représentée  par  MM.  Edtr.  Illount,  président  & 
conseil  d'administration,  et  le  baron  Gérard,  administrateur,  élisant  domicile  au 
de  ladite  société ,  à  Paris,  nie  Saint-Lazare,  11*  110,  et  agissant  en  vertu  des  pou\"0 
qui  leur  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  da 
3  mars  1S87, 

D'autre  part; 
A  été  dit  et  Convenu  ce  qui  suit  : 

AnT.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  concède  à  la  compe- 
gnic  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest ,  qui  accepte  cette  concession,  les  voies  ferrée* 
établir  pour  transporter,  entre  la  gare  et  les  quais  du  quatrième  bassin  du  port  de 
fleur,  à  l'aide,  soit  de  locomotives,  soit  de  chevaux,  au  gré  de  la  compagnie  cône» 
sionnaire,  les  marchandises nar  wagon  complet,  en  provenance  ou  à  destination  û± 
réseau  de  ladite  compagnie  de  l'Ouest,  après  ou  avant  leur  transport  sur  le  chemin 
de  Fer. 

•2.  Les  voies  terrées  faisant  l'objet  de  la  présente  convention  comprennent,  savoir 
A.  Lue  voie  de  circulation  se  détachant  de  la  gare,  longeant  le  chemin  d'accès  .1  h 
gare  des  marchandises,  traversant  l'écluse  qui  réunit  le  quatrième  bassin  au  bas">b 
de  la  République,  et  aboutissant  à  une  voie  de  manutention  qui  doit  longer  les  perrrs 
de  défense  du  bassin  de  retenue. 

IL  l  ne  \oie  de  manutention  longeant  les  perrés  de  défense  du  bassin  de  retenne  't 
destinée  au  chargement  de  bois  et  autres  matériaux  encombrants  qui  sont  eu  déf»"»- 
sur  le  terre-plein  qui  sépare  le  bassin  de  retenue  du  bassin  de  la  République. 

C.  Lue  voie  de  manœuvre  et  de  manutention  se  détachant  de  la  voie  de  la  garv 
dite  de  fa  Mer,  et  longeant  le  quai  sud  du  qualiième  bassin,  sur  la  moitié  de  sa  lon- 
gueur. Cette  voie  est  destinée  à  desservir  les  grues  de  débarquement  projetées  en  bor- 
dure de  ce  quai. 

D.  t'nc  voie  de  manœuvre  reliant  la  voie  précédente  au  faisceau  des  voies  de  mar- 
chandises, et  destinée  à  faciliter  la  manœuvre  des  wagons. 

Le  tracé  de  l'ensemble  des  voies  ci  dessus  sera  conforme  aux  indications  des  lignes 
rouges  et  veites  du  plan  annexé  à  la  présente  convention. 

3.  La  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  déterminées  par  le  caJiier  des 
charges  annexé  à  la  convention  du  juillet  188^,  portant  concession  à  la  compagnie 
des  chemins  de  1er  de  l'Ouest  des  voies  ferrées  établies  ou  à  établir  sur  les  quais  dn 
port  de  llonfleur. 

Sont  applicables  aux  voies  nouvelles  les  dispositions  dudit  cahier  des  charges  rela 
tives  aux  taxes  à  percevoir  parla  compagnie  sur  les  voies  destinées  à  desservir  les 
bassins  de  l'Est  et  du  Centre  au  port  de  llonfleur. 

Est  également  applicable  aux  transports  faits  avec  leur  propre  matériel  par  d'autres 
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entreprises,  en  vertu  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  o"  de  la  loi  du  1 1  juin  1880, 
la  taxe  prévue  par  le  même  cahier  des  charges.  Ces  transports  ne  pourront  avoir  lieu 
<pie  sur  la  voie  de  rirrulalion  déGnic  au  paragraphe  A  <1«'  l'article  1  «le  la  présente 
ronvention ,  l'exploitation  devant  être  assurée  exclusivement  par  la  compagnie  de 
If  >uesi  sur  les  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  définies  uu\  paragraphes  11,  C,  D. 

k.  Les  travaux  nécessaires  à  I  'établissement  des  voies  ferrées  dont  il  s'agit,  avant 
\t  caractère  de»  travaux  complémentaires  «pie  la  compagnie  de  l'Ouest  peut  être  auto- 
risée à  exécuter  en  vertu  de  la  convention  du  17  juillet  t883  approuvée  par  la  loi  du 
(o novembre  i883,  tes  dépenses  «jui  seront  faites  jiour  leur  établissement  ei  leur 
exploitation ,  ainsi  que  les  recettes  ipii  en  proviendront,  seront  comprises  dans  les 
comptes  de  la  compagnie,  et  l'imputation  en  sera  faite  coiiformémeiil  auv  dispositions 
de  ladite  convention. 

5.  Les  frais  «l'enregistrement  «le  la  présente  convention  seront  supportés  par  la 
rotnpapiie  concessionnaire. 

Fait  triple  à  Paris,  le  H  avril  1887. 

Approuvé  IVrrilure  : 
Signé  :  K.  Millaud. 

Approuvé  l'écriture:  Approuve  l'écritun1  : 

Si^né  :  K.  Blouxt.  si^i»'-  :  luron  «o.nvno. 


Enregistré  à  Paris,  bureau  «les  actes  administratifs,  le  10  mai  1S87,  folio  7,  verso  6. 
Reçu  trois  franc»,  décimes,  soixaulotpuiizc  centimes.  Signé  Gowmcunx. 

Certifié  conforme  a  la  convention  annexée  an  décret  en  date  du  11  avril  1887, 
enregistre  sous  le  n*  i-jtj. 

Le  Chef  dr  ta  prtmiirv HMiion  du  pertonnet , 
du  tetretariatet  de  la  comptabilité , 

Sipné  :  K.  NoaÉcovnT. 


i  7»f|<|* »-  —  Décret  portant  modification  du  lleylement  général  de  pilotage 
du  cinquième  arrondissement  maritime,  en  ce  <ftii  concerne  la  station 
d' IjyoV. 

Du  6  Mai  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapporl  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  iô  noùl  170,2,  le  décret  du  ta  décembre  1806  ,!  sur  le  pilo- 
tage et  1  article  1"  de  la  loi  du  i(>  janvipr  1881  sur  la  marine  marchande  ; 

Vu  l'ordonnance  du  10  août  tîî'ii  (1)  sur  le  pilotage  des  bâtiments  à  va- 
peur; 

Vu  le  «lécret  du  a3  juillet  i85<j  déclarant  les  règlements  et  tarifs  «le  pi- 
lotage y  annexés  exécutoires  dans  toute  l'étendue  du  cinquième  arrondis- 
sement maritime; 

Vu  l'instruction  réglementaire; 

\\i  l'avis  du  conseil  d'amirauté  en  date  du  10  octobre  1886; 
L*  Conseil  d'État  entendu,  ' 

Décrète  : 

Aht.  1".  Les  articles  170,  171,  172,  17'»,  176,  177,  178  et  i8'i  du 
règlement  général  approuvé  parle  décret  du  -23  juillet  i8ôy,  relatifs 

w  IV  s«ric.  Bull,  uo.,  n"  2071.  <*»  l\*  série.  Bull.  84o,  n*  9i«#7- 
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à  la  station  de  pilotage  dWgde,  sont  remplacés  par  les  disposition? 
suivantes  : 

Art.  170.  La  station  d'Agile  est  desservie  par  nu  pilote,  ud  aspt 
rant  pilote  et  six  rameurs. 

Le  matériel  affecté  à  cette  station  est  déterminé  par  la  commission 
administrative  du  pilotage,  sous  le  contrôle  du  chef  du  servie**  <\t  L 
marine  à  Marseille,  et  sous  réserve  de  l'approbation  dn  préfet  nun- 
lime  <le  'foulon. 

\rt.  171.  Un  receveur  caissier,  nommé  par  la  commission  admi- 
nistrative, perçoit  les  droits  de  pilotage,  tient  les  comptes,  gard 
archives  et  fait  les  écritures. 

Il  se  charge  en  recette  des  droits  de  pilotage  acquittés  entrr^ 
mains;  il  tient,  à  cet  effet,  un  registre  de  caisse  coté  et  parafe) 
commission  administrative;  il  effectue  les  payements  sur  les  mamir- 
délivrés  par  ladite  commission. 

Le  receveur  caissier,  lorsque  le  cas  l'exige,  s'assure,  parunevtn- 
ftcation  qu'il  demande  l'autorisation  de  faire  sur  le  registre  il* 
douanes,  dé  ["exactitude  des  déclarations  faites  parles  capitaines. 

Art.  173.  Les  appointements  du  pilote  sont  fixés  à  mille  cinquani* 
francs  (  i,o5o')  par  an,  ceux  de  l'aspirant  pilote  à  huit  cent  cinquante, 
francs  (8.">  o'  ),  ceux  des  rameurs  à  sept  cent  cinquante  francs  ;3o  . 
et  ceux  du  receveur  caissier  à  quatre  cents  francs  (4oo*). 

Art.  1 7/1.  'font  navire  à  voiles  français  ou  étranger  assimilé,  ywmà 
au  pilotage,  paye  douze  centimes  (o'  19e)  par  tonneau  à  l'ontr**" 
autant  à  la  sortie;  en  outre,  tout  navire,  quel  que  soit  son  tourner» 
pave  un  droit  lixé  uniformément  à  cinq  francs  (5f)  s'il  s'amarre» 
aval  du  pont  de  Montmore,nc\  parles  soins  des  pilotes. 

Les  droits  d'entrée  et  «le  sortie  sont  réduits  de  moitié  pour  les  tu- 
vires  en  simple  relâche. 

Art.  i84.  Les  bâtiments  de  l'Etat  k  voiles,  français  et  assimilé», 
pavent  à  l'entrée  et  à  la  sortie  : 

Ceux  dont  le  déplacement  est  inférieur  à  mille  un  tonneauii 
trente  francs  (3<V); 

Ceux  dont  le  déplacement  est  de  mille  un  tonneaux  et  au-oV*u «. 
cinquante  francs  (501);  • 

Art.  176.  Les  revenus  du  pilotage  et,  en  cas  d'insuffisance,  te 
fonds  du  capital  sont  aifectés  : 

1"  An  payement  delà  solde  du  persounel; 

'2°  Aux  dépenses  du  matériel; 

y  lu  payement  des  pensions  des  anciens  pilotes  admis  à  Ja  retrt't1 
pour  ancienneté  de  services  ou  pour  blessures  reçues  ou  infirmé 
contractées  par  suite  du  service,  ainsi  qu'aux  veuves  de  pilotes  (BorU 
en  jouissance  de  leur  pension  ou  en  possession  de  droits  à  la  retrait»-'; 

V  Au  payement  de  secours  aux  anciens  pilotes  non  pensionné 
aux  anciens  rameurs,  ainsi  qu'aux  veuves  desdits  pilotes  et  rameurs 

Vprès  prélèvement  de  tontes  ces  dépenses,  le  reliquat  des  recette 
du  pilotage,  s'il  en  existe,  est  annuellement  réparti  entre  les  piloter 
'•t  Jes  rameurs  au  prorata  de  leurs  salaires  fixes  et  du  nombre  do  leur* 
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journées  de  service  effectif  sans  que  leur  solde  puisse  être  augmentée 
de  plus  de  moitié  par  cette  répartition.  Le  reste  est  versé  à  la  caisse 

du  pilotage. 

Un  règlement,  approuvé  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, déterminera  le  taux  des  pensions,  les  conditions  à  remplir  pour 
les  obtenir  et  le  taux  maximum  des  secours. 

Art.  177.  L'établissement  du  lamanage  est  administré  par  une 
commission  composée  du  commissaire  de  l'inscription  maritime, 
président,  de  l'officier  de  port,  de  trois  négociants  nommés  au  com- 
mencement de  charpie  année  par  la  chambre  de  commerce  du  res- 
sort et  du  pilote  de  la  station.  Cette  commission  tient  ses  séances  au 
bureau  du  commissaire  de  l'inscription  maritime,  dont  la  présence 
est  nécessaire  chaque  fois  que  la  commission  doit  délibérer  sur  une 
dépense  ext ta ordina  i  re. 

Ln  cas  de  [wutage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  178.  La  commission  arrête  tous  les  trimestres  le  compte  de 
recette  et  de  dépense.  Ce  compte,  appuyé  de  pièces  justificatives 
visées  par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime,  est  transmis  au 
commencement  de  chaque  année  au  chef  du  service  de  la  marine  à 
Marseille,  qui  le  soumet  à  l'approbation  du  préfet  maritime  de 
Toulon. 

A  la  même  époque,  le  budget- de  Tannée  courante  est  établi  par  la 
commission  administrative  et  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure,  conformément  aux  dispositions  du  paragraphe  pré- 
cédent. 

2.  Les  dispositions  des  articles  et  170  cesseront  d'avoir  leur 
HVet  trois  ans  après  la  promulgation  du  présent  décret.  Avant  ce 
délai,  les  tarifs  seront  rev  isés  en  la  forme  ordinaire. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Mai  1887. 

Sifrné  :  .ILI.ES  GHÉVY. 

Le  Ministre  de  In  marine  et  des  colonies, 
Sîi.M»é  :  Amie. 


^0,,7»997«  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1886  une  Somme  non  employée  , 
en  1885  pour  la  reconstruction  du  pont  Ysoir,  au  Mans. 

Du  7  Mai  1887. 

Lk  Président  dr  la  République  française, 
*ur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  1880  portant  fixation  du  budget  général 
ues  recette*  et  des  dépenses  de  l'exercice  1886; 

*u  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  M  soi'  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

*  «•  ^ric,  nuit.  1045.  »•  io,:>27. 
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Vu  le  décret  du  20  juillet  1886,  qui  a  ouvert  au  ministre  des  travail»  ; 
Mies,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1880,  chapitre  m. 11  iCo/u'niiXi 
<le  ponts),  pour  l'emploi  d'une  somme  versée  au  trésor  le  j'i  l-Mi>r  ivv 
par  la  ville  du  Mans,  à  litre  de  fonds  de  concours  pour  la  reconstru«t 
«lu  pont  Y  soir  dans  ladite  ville,  un  crédit  additionnel  de  >in^l  mille  traite 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  ce  crédit  nans 
été  utilisé  et  peut  dès  lors  être  reporté  à  l'exercice  1886,  on  vertu  des  di* 
positions  de  l'article  02  susvisé  du  décret  du  3i  mai  i8Ca  W  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1".  Kst  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  dr*  tn 
vaux  publies,  exercice  188G,  deuxième  section,  chapitre  \i\ 
struction  de  ponts),  une  souime  de  vingt  mille  francs  (? 0,000';, 
cable  aux  travaux  de  reconstruction  du  pont  isoir,  au  Mans,  H  l 
employée  sur  les  crédits  ouverts,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concour  . 
au  chapitre  correspondant  de  l'exercice  i885. 

2.  Pareille  somme  de  vingt  mille  francs  est  et  demeure  annula 
au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  !*v 
deuxième  section,  chapitre        (Construction  de  ponts). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  anju-yi 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  cootrofl*. 
pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

h.  î^'s  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chir?1*- 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 'f* 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mai  1887. 

Sipné  :  JULES  GRÉVÏ. 
Le  Miniitre  des  finances.  Le  Minisire  des  travaux  piKta, 

Signé:  A.  Dalpiiix.  Sipné:  E.  Mu. laid. 


N°  17,008.  —  Décret  portant  homoloyulion  du  bornage  de  la  Zone  intenté 
des  fortifications  de  la  place  de  liergues. 

• 

Du  9  niai  1887. 

Le  Président  de  la  République  huxtaise, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1 8 1  <j  et  10  juillet  i8"n,o" 
riant  le  classement  et  la  conservation  «les  places  de  guerre  et  |*wt«  ■* 
(aires,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  forlilir' 
lions  pour  In  défense  de  l'Étal; 

ll)  XI* série,  R11II.  io45,  11*10,537, 
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V^u  le  décret  réglementaire  du  10  août  i833  M  pour  l'application  des  lois 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Art.  l,r.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  la  place 
ci-après,  le  plan  de  circonscription  et  le  procès-verbal  de  bornage  des 
terrains  militaires  formant  la  zone  des  fortifications,  visés  et  approu- 
vés par  le  ministre  de  la  guerre  : 

BBRGÙBS* 

Limite  intérieure  de  la  zone  des  fortifications;  bornage  du  20  juil- 
let 1886. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le 9  Mai  1887. 

Siffnê  :  JL'LESXRKVY. 

Le  Ministre  de  la  (/uerre, 
Signé  :  G"'  BOULANGER. 


N*  17,999.  —  Décret  portant  homologation  du  bornage  de  la  Zone  unique 
des  servitudes  de  la  batterie  des  Caroubiers,  à  Rône. 

Du  9  mai  1H87. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  du  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85l,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifica- 
tions pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  (î)  pour  l'application  des  lois 
précitées  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Art.  I".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  pour  l'ouvrage 
ci-après,  le  plan  de  délimitation  et  le  procès-verbal  de  bornage  de  la 
zone  unique  des  servitudes  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

w  \i*  série,  Bull.  io5,  .1"  88-*.  t»  \f  série,   Bull.  <o,  n*  780,  et 

BuH.  KÛ,  u*  .88  ;. 
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liONE. 

Batterie  des  Caroubiers. —  Zoim*  unique  des  servitudes;  bornai 
du  iH  novembre  i885. 

2.  lie  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présen! 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  ajficitl  de 
gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  9  Mai  T887. 

Signé  :  JULES  GftÉVY. 

lx  Ministre  dr.  la  'juerre, 
Signé  :  G"  B0ULA36BR. 


N*  18,000.  —  Décret  homologuant  le  bornage  (tes  zones,  de  servHmdrs  à  /.?/. 

Du  i3  Mai  1887. 

ê 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791 ,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i$ôi  ,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  «les  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifica- 
tions pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  M  pour  l'application  <lesfc«* 
précitées  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  pour  la  place 
ci-après,  le  plan  de  délimitation  et  le  procès-verbal  de  bornage  des 
zones  de  servitude,  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre: 

LïLLE. 

Zone  de  servitudes  en  avant  des  fronts  208,  210  et  2li;  bornage 
du  ?o  novembre,  1886. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mari  1887. 

Signé:  JCLSSGRÉYT. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  G*1  Boulanger. 

■»>  \f  s,-,ie.  Bull.  io5,  n°88?. 
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N   1 8,OOi.  —  Décret  gui  autorise  l'échange  des  Colis  postaiw  entre  la  France 
y  compris  la  Corse  et  V Algérie],  la  Tunisie,  les  bureaux  de  poste  français 
établis  dans  les  ports  ottomans ,  l'agence  maritime  de  Tripoli  de  Barbarie  cl  la 
république  Argentine. 

Du  17  Mai  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Va  les  lois  des  3  mars  18*1,  a'i  juillet  i88t  et  37  mars  1886,  concer- 
nant le  senice  des  colis  postaux; 

Vu  les  décrets  d'exécution  des  10  0  et  ai  avril  1881  W,  i\  fl  et  3o  juillet 
t**i  »,  «  et  36  septembre  1881      al  «  et  afS  novembre  1881  , 

«  "  et 8 mars  1883  ('»>,  i8<l»>  et  ai  juillet  1883  <n>,  io'u>  et  11  août  1882 

1  octobre  188a  W,  ij  ,7>  et  30  novembre  188a  18  ',v>  et  39  novembre 
1881  »,  aa  »)  et  27  janvier  i883  M>,  l 'i  «»•>  et  ig  avril  i883  » ,  19  janvier 
188$  a3 <*>  et  29  septembre  i88'i  28  M  et  2«,  mars  188Ô  <M>,  3i  mai 
«88ô  W,  i3^>  et  a3  juin  i885^  et  37  mars  i8bV>  P3»; 

Vu  la  oolUiudion  du  Conseil  fédéral  suisse,  en  date  du  16  mars  1887, 
concernant  la  participation  de  la  république  Argentine  àTécltauge  des  colis 
postaux; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes; 

DÉCRÈTE  : 

Vi.  r.  l".  A  partir  du  l"  juillet  1887,  tics  colis  postaux  pouiTont 
être  échangés  entre  la  France  (y  compris  la  Cors»'  et  l'Algérie),  la 
runisîe,  1rs  bureaux  de  poste  français  établis  dans  les  poils  otto- 
mans, pf  l'agence  maritime  de  Tripoli  de  Barbarie,  d'une  part,  et  la 
"  publique  Argentine,  d'autre  pari. 

2.  L  affranchissement  des  colis  postaux  sera  obligatoire. 

La  taxe  h  payer  par  l'expéditeur  sera  perçue  conformément  aux 
indications  du  tableau  ci  après  : 


HT  série,  Huit.  653,  n'  11,031. 

«l*  série,  Bull.  653,  n*  u,oi3. 
"  \M'^ri«,  Unit.  lô.'J.n*  n,.,-»'. 
J  «I*S*rift,  Bull.  tS&,  *"  n.<>-»6. 

vu' série,  iUill.  r»s:>,  n"  11,397. 

•  vu  MÎue,  li,jL  cXt,  t\'  11..'»^. 
ui'Hérie,  Bull.  685,  n°  11,600. 

VU'  série.  Bull.  (}-3f  H>  1 
"  vu' série.  Bull.         n"  11. 358. 

*  vn*  série.  BuH.  ({■>."»,  n"  11.811. 
vn"  lérie,  Bull.  6u*>.  rt"  it,Si», 
Uf  série.  Boit.  7-Vj .  IMS*, 
vif  série,  Boit.  7:w.  n'  iMS5. 
or"  série,  Bull.  73-?,  n*  iM6l 
UT"  *érie.  Bull.  ;.l  1 ,  n"  13,465. 
ui*  lérie.  Bull.  7V».  n*  i*,583. 
«f  série,  Bnll.  7^-1 .  n*  Il,5g4. 


'»•'  vu' «rie,  Bull. 7*3, »'  n.ào5. 

vil' série,  Bull.  71?.  11°  '  '.'><»<>• 
1*1  vu'  sériv.  Bnll.  7W.  n*  i«i.663. 
tYV  tu*  série.  Bull.  -«îo,  n*  |3,«I  i. 

vil"  lérie.  Bull.  7*».  ""  i3/tt». 
^;  vil*  série,  Bull.  7c»:».  n*  i3,iop. 

vn'  série.  Bull.  7*i.">.  u?  i3,ii3, 
n  vu*  >éi  i,-,  Ruli.  8*5,  »"  « i.o^H- 
!"  tu* série,  Bull.  876,  n'  1  %,7"«i- 
rw  vu* -série.  fJuH.  H78.  n"  i^T^T- 
»i  vil*  xérir.  Bull.  (fil  .  n"  i5.35i. 
**  vn*  série,  RiiH.  n«i  .  «•*  ••'.}<»î- 
«*•»  ni*  série,  (tull.  §»3.*».  "*  ■;»-:>'lH- 

mi  mi' série,  Bull,  $35,  n*  i.*>.*hjo. 

mi*  série  .  Bull.  "«».V>.  11"  ij,6o3, 
M  vu'  série,  Bull,  loofl,  n"  i<î,3i3. 
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Lltc\    lix    btrut-i    ■>£  <  o  r  I  -   I  «'  s  l  >  l  \  . 


N^onrc  de  la  i  ompagnio  au  port  dVinl»  injin-mcnl  on  PftnCjC 

Gare  de  l.i  France  continentale  

Agence  au  port  •    ■  m I >.ir. | -i -  ui.  m i  en  Corn*  

Agence  a  l'intérieur  de  la  Corso  

Ageiire  au  port  d'eitilkarquemcut  en  llgfrir  

Gare  d'Algérie  

Agence  au  port  d'cmbarqwjneol  «m»  Tunisie  

Gare  de  Tunisie  

Aliénai  do  poste  français  établis  dans  1rs  ports  ottomans. .. 
Agence  au  port  d'onibarquoment  à  Tripoli  de  Barbarie  

(I)  \  romprN  lr  droit  tir  tirahrr  de  dit  c«nliiuc«. 


3.  Sont  applicables  aux  colis  postaux  dont  il  s'agit  toutes  lea  d 
silions  des  décrets  susvisés  qui  no  sont  pas  contraires  an  pfi 
décret. 

f4.  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  chargé  de 
Ctltion  dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  17  Mai  1887. 


Signé  :  Jtl.ES  GRKYT 


Le  Miniatrr  tfet  [*  >.<trt  rl  <l<s  Ir'léijroiih'  S  , 

Si»né  :  F.  <Hi  wvrs. 


N°  18.002.  —  DÉCHET  qui  ouvre,  an  Ministre  de  l'Instruction  publique 
Beaux-Arts ,  sur  l'exercice  1887,  un  Crédit  à  litre  de  Fonds  de  cot 
versés  an  Trésor  pour  les  dépenses  des  Facultés  et  Ecoles  d'enseigMt 


supérieur. 


Du  26  Mai  1887. 


LE  PnKSinKNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-art*; 

Vu  l'article  i"  du  décret  du  aâ  juillet  188a  f"  concernant  l'adiniau 
lion  et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  accepté! 
les  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  \  \  octobre  i885    ,  ainsi  conçu:  «Les  fod 
«de  concours,  versés  en  exécution  de  l'article  1"  du  décret  «lu  aôjtnl 
«188*),  seront  imputes  en  dépense  à  un  chapitre  distinct  de  la  pn  in  • , 
«section  du  budget  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux  1  I 
«sous  le  titre  de:  Chapitre  i\  f»<  Dépenses  des  (acuités  et  écoles  d'en>  : 
•  ment  supérieur,  impu'ahles  sur  le  prodn  t  des  fonds  de  concours)»: 

Vu  la  loi  de  finances  du  -17  février  1887,  portant  fixation  du  bud 
ral  des  receltes  et  des  dépenses  de  l'exercice  18.S7; 


w  Ml'  série.  Bull.  9.4 1,  n*  tà.tiyf, 


'    vu'  série,  Bull.  967,  n' 


1 
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Vu  une  déclaration  délivrée,  le  1"  mars  1887,  par  le  trésorier- payeur 
général  du  département  de  Maine-et-Loire,  et  de  laquelle  il  résulte  qu'il 
a  été  versé  à  sa  caisse  le  même  jour  une  somme  de  six  cent  cinquante-six 
francs,  représentant  les  arrérages  d'un  legs  fait  par  M.  Ollivicr  à  l'école 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  d'Angers; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  (i  juin  i843  et  l'article  52  du  décret  du  3i  mai 
1862  M,  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  pour 
dépenses  publiques; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  16  mai  1887, 

Décrète  : 

Art.  P\  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  l'instruction  publique),  un 
crédit  de  six  cent  cinquante-six  francs  (65Gr). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  ix  bis  [Dépenses  des  facultés 
et  éeoles  d'enseignement  supérieur,  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de 
concours)  du  budget  de  l'exercice  1887. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux  arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  28  Mai  1887. 


Signé  :  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  des  finances  t  Le  Ministre  de  rinstruction  publique 

et  des  beaux-arts, 


Siçné  :  A.  Dauphin. 


Sigué  :  Bkuthelot. 


N°  i8,oo3.  —  Décret  qui  ouvre  au  Minisire  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux- Arts,  sur  l'exercice  1887,  un  Crédit  à  litre  de  Fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  dépenses  publiques. 

Du  28  Mai  1887. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  27  février  1887,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1887; 

Considérant  qu'un  incendie  a  eu  lieu  le  26  février  1887  à  la  faculté  de 
médecine  de  Nancy;  que  cet  incendie  a  causé  des  dommages  assez  impor- 
tants aux  laboratoires  d'histoire  naturelle  et  de  thérapeutique; 

Considérant  que  les  bâtiments  de  cette  faculté  et  le  mobilier  scientifique 
sont  assurés  à  la  compagnie  d'assurances  générales;  qu'à  la  suite  d'une 

M  xr  série,  Bull.  io*5,  n°  10,527. 
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expertise  contradictoire ,  le  chiffre  des  pertes  concernant  le  mobilier  scien- 
tifique a  été  G\é  à  la  somme  de  seize  mille  six  cent  soixante-quinze  francs 
soixante-quinze  centimes  (  jo\G'7Ôf  70"); 

Vu  une  déclaration  délivrée  le  9  avril  1887,  sous  le  n"  2i38,  par  le  tre- 
sorier-paveur  général  de  Meurthe-et-Moselle,  coustalant  que,  le  3o  mars 
précédent,  la  compagnie  d'assurances  générales  a  versé  La  somme  ci-dessus 
indiquée; 

Vu  l'article  i3dc  la  loi  du  G  juin  iS'»3et  l'article  5^  du  décret  du  3i  mai 
186a  (»); 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  31  mai  1887, 
DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  de> 
beaux-arts,  première  section  [Service  de  l'instruction  publique)  *  un 
crédit  de  seize  mille  six  cent  soixante-quinze  francs  soixante-quinze 
centimes  (  10,67."/  7'0- 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  vu  [Facultés.  —  Matenclt 
du  budget  de  l'exercice  1887. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  ii  Paris,  le  28  Mai  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Uiniittr  des  finances ,  Le  Ministre  de  l'instruction  puhhvuc 

cl  îles  btau,t-arl$ , 


SiiMié  :  A.  Du  phij. 


Signé  :  Berthei.ot. 


N°  i8,ox>î.  —  Décret  celui  ij  a  la  Translation  à  herrata  du  chef-lien 
de  la  justice  de  paix  de  Takitount  [  Algérie  . 

Du  11  Juin  1887. 
[ Promulgué  au  Journal  officie!  du  16  juin  1^7.) 

Le  Président  de  la  Hépiruque  franc  use, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 
Vu  l'ordonnance  du  j6  septembre  i8îa  (,i  ; 

Vu  les  décrets  des  3o  avril  1861  ;3) ,  10  août  1875  '*  et  7  janvier  i8S3; 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie,  en  date  du 
18  mars  1887,  émellant  l'avis  de  la  translation  ù  kerrala  du  chef-lieu  de  la 
justice  de  paix  de  Takitount; 

(,)  \i*  série,  Bull,  îo'ifi.  n°  10,537.  3  VI'  s(*r'e'  ^%uU-  1»27«  n  [l°o3- 

w  i\'  série,  Bull,  j.i;,  n"  10, 'Go.  *  \n*  série,  Bull."  27  ! ,  n°*AG32. 
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Vu  le  décret  «lu  •à']  mars  1886,  qui  a  érigé  le  centre  de  Tipaza  (canton 
de  Marcngo ,  en  une  commune  de  ph*in  exercice  et  y  a  rattache  les  frac- 
tions de  Beldj  et  d'Ouzakou,  du  douar  commune  de  Chenoua,  faisant 
partie  du  canton  judiciaire  de  Cherche!)  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  du  10  juillet  1886,  qui 
distrait  de  la  commune  mixte  de  Porl-dueydon ,  pour  les  rattacher  à  la  com- 
mune mixte  du  llaut-Sébaou,  les  centres  de  Freha,  de  Tamda  et  la  fraction 
<tes  Amraouas  ; 

Vu  le  décret  du  17  février  1887,  qui  a  transféré,  du  canton  de  Jcm- 
mapeaà  celui  de  Grema,  trois  parcelles  du  douai*  Oued  Gherara  ; 

Vu  le  décret  du  37  octobre  it>85,  portant  rattacheuienl  des  fractions 
d'EMiotbni,  de  Selatna  et  d'El  Ouanieur  à  la  commune  de  Saint  Louis 
(département  d'Oran)  ; 

Le  Conseil  d'Ktat  entendu, 

i 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l,r.  Le  chef-lieu  de  la  justice  de  paix  de  Takitount  (arrondis- 
sement de  Bougie]  est  transféré  à  Kcrrata. 

2.  Sont  réunies  au  canton  judiciaire  de  Marengo  les  fractions  Heklj 
et  Ouzakou,  du  douar  commune  de  Chenoua,  faisant  partie  actuelle- 
ment du  canton  judiciaire  de  Cherchell  (arrondissement  de  Hlidah). 

3.  Sont  réunis  au  canton  judiciaire  du  Ilaut-Sébaou  (arrondisse- 
ment de  Tizi-Ouzou)  les  centres  européens  de  F relia  et  de  Tamda. 
la  fraction  des  Ymraouas,  y  compris  les  villages  indigènes  de  Freha 
et  de  Tamda,  faisant  partie  actuellement  du  canton  judiciaire  de 
Port-Guevdon  (même  arrondissement). 

'1.  Les  trois  parcelles  du  douar  Oued-fîhcrara,  rattachées  adminis- 
trai ivenuMit  par  le  décret  du  17  février  dernier  à  la  commune  de 
plein  exercice  d'Enchir-Saïd ,  sont  distraites  du  canton  judiciaire  de 
Jemmapes  (arrondissement  de  Philippeville)  et  rattachées  au  canton 
judiciaire  de  Guelma  (ai  rondissement  du  même  nom). 

.').  Les  fractions  d'El-Gothni  (Kebarjet  Sebar),  de  Selatna  et  d'FI 
Ouameur  sont  distraites  du  canton  judiciaire  de  Sainte-Rarbe-du- 
Tlélat  et  réunies  à  celui  de  Saint-Cloud. 

6.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  Juin  1887. 

Sipné:  Il  LES  GKKVï. 

Le  Gmrde  det  MBU .  Minisli  c  de  lu  jaslice, 
Si«.'né  :  Mv/.EVU. 


V  l8,00.~>.  —  DÉCHET  Dl  PRESIDENT  DK  LA  RÉlM.'HLIQl  E  FHVXCWSE  (contre- 
signé par  le  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  por- 
tant ce  qui  suit  : 

Le  ministre  de  (  instruction  publique  et  des  beaux-arts,  au  nom  de 
l'État,  est  autorise  à  refuser  le  legs  d  un  tableau,  fait  au  inusée  du  Louvre, 
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par  la  dame  Didiez,  veuve  Leycndcker,  aux  termes  de  son  testament  olographe 
du  10  janvier  1880.  [Paris,  Î8  Mai  Î887.) 


V  18,006.  —  Décret  nu  Président  de  la  République  française  (contre- 
.  signé  par  le  ministre  des  finances)  qui  affecte  à  l'administration  des 
douanes  une  parcelle  d  une  superficie  de  cinquante -quatre  ares  dési- 
gnée au  plan  ci-joint  par  une  teinte  bleue,  à  prendre  sur  la  forêt  doma- 
niale de  Mimizan  (Landes)  et  précédemment  affectée  au  service  despoub 
et  chaussées,  par  décret  du  22  juillet  1884.  [Paris,  18  Mai  1887.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  18  *  Juillet  1887. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
chargé  de  l'intérim  du  Ministère  de  la  Justice, 

m 

KALL1ÈRES. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
nationale  ou  chez  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  nationale.  —  18  Juillet  1887. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1093. 


RÉPUBLIQUE  Klt.WÇAiSE. 


V  18,007.  —  Loi  oui  approuve  le  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion signé  à  Paris,  le  9  septembre  ISS'2 ,  entre  la  France  et  la  ttépubliauv 
dominicaine. 

Du  i«  Juin  18K7. 
.  Promu l« un-  au  Journal  offuiel  du  19  juin  1**7.  1 

Le  Srnat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  PnÉsiDE.vr  de  la  République  promulgue  l\  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  française  est  auto- 
risé à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  le  Traité  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation  signé  à  Paris,  le  9  septembre  188:1,  entre 
la  France  et  la  République  dominicaine  tn. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adopté»*  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
«1rs  députés,  sera  evéeutée  comme  loi  de  l'État. 

l'ait  a  Paris,  le  18  Juin  1887. 


Signé  :  JLI.ES.  GitÊVY. 


/.e  Ministre  dis  affaires  éiinwjércs , 
SÎ^IM"  :  F1.01  iu:>s. 


">  Le  texte  du  traite  sein  promulgué  ofl'uiellement  uprês  l'échange  de*  ratification* 
de*  Partie*  contractante*. 

Xir Série.  5i 
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V  i<S,oo8. —  Déchet  nui  prescrit  la  promulga'ion  du  Traite  d'amitié,  de  cwn 
mène  cl  de  navigation  conclu,  le  9  septembre  1 882 ,  entre  la  France  fi  lu 
Hep  u  h  lia  ne  dont  in  i au ne. 

Du  *3  Juin  1887. 
(  PromulgW-  au  Journal  oflicitl  du  ti  juin  1*87.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  «lu  ministre  des  affaires  étrangères. 
Discrète  : 

Art.  I". 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  le  Traite  dV 
initié,  de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  9  septembre  ivy 
entre  la  France  et  la  République  dominicaine,  et  les  ratifications  «I 
cet  \cte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  21  juin  1887,  ledit  Traitr. 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

TRAITE, 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  Président  d€  U 
République  dominicaine,  animés  dn  même  désir  de  maintenir  le? 
relations  cordiales  qui  existent  entre  les  deux  Pa\s,de  resserrer,  s'il 
est  possible,  leurs  liens  d'amitié  et  de  développer  les  rapports  cour 
merciauv  entre  leurs  nationaux  respectifs,  ont  décidé  de  conclun 
un  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  sur  la  base  d'un- 
équitable  réciprocité  et  ont  nommé  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipe 
tentiaircs  respectifs,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Euifène  Ihulerc,  sénateur,  président  du  Conseil,  ministre  des 
a  fia  i  ces  é  Iran  gè  res  ; 

Kl  le  Président  de  la  République  dominicaine: 

M.  le  générai  (îregorio  Laperait,  ancien  président  de  la  République 
dominicaine,  officier  de  l'ordre  national  de  la  Légiou  d'honneur, 
etc.,  etc., 

El  M.  le  baron  E  manuel  de  Almeda,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  la  République  dominicaine  à  Paris,  les- 
quels, après  s'être  communiqué  leur  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Aiit.  I".  Il  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelles  entre  la  République 
française  d'une  part,  el  la  République  dominicaine  d'autre  part, 
ainsi  qu'entre  les  citoxens  de  l'un  et  de  l'autre  Etal,  sans  exceplioo 
de  personnes  ni  de  lieux. 


Digitized  by  Google 


B.  n# 1093.  —  1023  — 

2.  il  y  aura  réciproquement  pleine  ut  entière  liberté  de  commerce 
et  de  navigation  pour  les  nationaux  et  les  bâtiments  des  Hautes  Par- 
lies  contractantes  dans  les  villes,  ports,  rivières  ou  lieux  quelcon- 
ques des  deux  Etats  et  de  leurs  possessions,  dont  l'entrée  est  actuel- 
lement permise  ou  pourra  l'être, a  l'avenir,  aux  sujets  et  aux  navires 
de  toute  autre  nation  étrangère. 

Les  Français  dans  la  République  dominicaine  et  les  Dominicains 
en  France  pourront  réciproquement  entrer,  voyager  ou  séjourner 
♦'il  toute  liberté  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  territoires  et 
possessions  respectifs;  ils  jouiront,  à  cet  effet,  pour  leurs  personnes 
et  leurs  biens  de  la  même  protection  et  sécurité  que  les  nationaux. 

Ils  pourront,  dans  toute  leleiidue  des  deux  territoires,  exercer 
l'industrie,  Caire  le  commerce  tant  en  gros  qu'en  détail,  louer  ou 
posséder  les  maisons,  magasins,  boutiques  ou  terrains  qui  leur  se- 
ront nécessaires,  effectuer  des  transports  de  marchandises  et  d'ar- 
gent et  recevoir  des  consignations,  tant  de  l'intérieur  que  de  l'é- 
tranger, en  payant  les  droits  et  patentes  établis  par  les  lois  en  vigueur 
pour  les  nationaux. 

Ils  seront  également  libres,  dans  leurs  ventes  et  achats,  de  dé- 
battre et  de  fixer  le  prix  des  effets,  marchandises  et  objets  quelcon- 
ques, tant  importés  que  nationaux, soit  qu'ils  les  vendent  à  l'intérieur 
du  pays,  soit  qu'ils  les  destinent  à  l'exportation,  sauf  à  se  conformer 
aux  lois  et  règlements  du  pays. 

Ils  pourront  faire  et  administrer  leurs  affaires  eux  mêmes  ou  se 
faire  suppléer  par  des  personnes  dûment  autorisées,  soit  dans  l'achat 
ou  la  vente  de  leurs  biens,  effets  ou  marchandises,  soit  dans  leurs 
propres  déclarations  en  douane,  soit  dans  le  chargement  ou  Le  dé- 
chargement et  l'expédition  de  leurs  navires.  Enfin  ils  ne  seront 
assujettis  a  d'autres  charges,  contributions,  taxes  ou  impots  que  ceux 
auxquels  sont  soumis  les  nationaux  ou  les  citoyens  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

3.  Les  citoyens  des  deux  nations  jouiront,  dans  l'un  et  l'autre 
Ktat,  de  la  plus  complète  et  constante  protection  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés.  Ils  pourront  avoir  recours  aux  tribunaux 
de  justice  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits  dans  toutes 
les  instances  et  à  tous  les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois. 
Ils  seront  libres  d'employer  les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toutes 
classes  auxquels  ils  jugeront  à  propos  de  recourir  pour  les  repré- 
senter et  agir  en  leur  uom,  le  tout  conformément  aux  lois  du  pays; 
enfin  ils  jouiront  sous  ce  rapport  des  mêmes  droits  et  privilèges  qui 
sont  ou  seront  accordés  aux  nationaux,  et  ils  seront  soumis  pour  la 
jouissance  de  ces  franchises  aux  mêmes  conditions  que  ces  derniers. 

fi.  Les  Français  dans  la  République  dominicaine  et  les  Domini- 
cains en  France  jouiront  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  en  se 
conformant  aux  lois  du  pays  dans  lequel  l'assistance  sera  réclamée. 
Néanmoins  letat  d'indigence  devra,  en  outre  des  formalités  pres- 
crites par  ces  lois,  être  établi  par  la  production  de  pièces  délivrées 
par  les  autorités  compétentes  du  pays  d'origine  de  la  partie  et  léga- 

5s. 
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Usées  par  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  de  l'autre  pays  qui  les 
transmettra  à  son  Gouvernement. 

5.  Les  Français  dans  la  République  dominicaine  et  les  Domini- 
cains en  France  pourront,  comme  les  nationaux ,  acquérir,  posséder 
et  transmettre  par  succession,  testament,  donation  ou  de  quelque 
autre  manière  que  ce  soit,  les  biens,  meubles  et  immeubles  situer 
dans  les  territoires  respectifs,  sans  qu'ils  puissent  être  tenus  à  ac- 
quitter des  droits  de  succession  ou  de  mutation  autres  ni  plus  élevés 
que  ceux  qui  seraient  imposés,  dans  des  cas  semblables,  aux  natio- 
naux eux  mêmes. 

6.  La  succession  aux  biens  immobiliers  sera  régie  par  les  lois  du 
pays  dans  lequel  les  immeubles  seront  situés,  et  la  connaissance  de 
toute  demande  ou  contestation  concernant  les  successions  immobi- 
lières appartiendra  exclusivement  aux  tribunaux  de  ce  pays. 

Les  réclamations  relatives  aux  successions  mobilières  ainsi  qu'aux 
droits  de  succession  sur  les  effets  mobiliers,  laissés  dans  l'un  des 
deux  l*a\s  par  des  citoyens  de  l'autre  pays,  soit  qu'à  l'époque  de 
leur  décès  ils  y  fussent  établis,  soit  qu'ils  y  fussent  simplement  de 
passage,  seront  jugés  par  les  tribunaux  ou  autorités  compétentes  «I» 
TKtat  auquel  appartenait  le  défunt  et  conformément  aux  lois  de  cet 
État. 

7.  Les  Français  dans  la  République  dominicaine  et  les  Domini- 
cains en  France  seront  exempts  de  tout  service  personnel  soit  dans 
les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  na- 
tionales ,  ainsi  que  de  toutes  réquisitions  ou  contributions  de  guerre, 
de  prêts  et  emprunts  forcés,  et  autres  contributions  extraordinaires, 
en  tant  que  ces  réquisitions,  emprunts  ou  contributions  ne  seraient 
pas  imposés  sur  la  propriété  foncière.  Dans  aucun  cas,  ils  ne  pour 
ront  être  assujettis,  pour  leurs  propriétés  soit  mobilières,  soit  immo- 
bilières, à  d'autres  ebarges  ou  impots  que  ceux  auxquels  seraient 
soumis  les  nationaux  eux-mêmes  ou  les  citoyens  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Il  est  bien  entendu  que  celui  qui  réclamera  l'application  de  la 
dernière  partie  de  cet  article  sera  libre  de  clioisir  celui  des  deux 
traitements  qui  lui  paraîtra  le  plus  avantageux. 

H.  Les  navires,  cargaisons,  marchandises  ou  effets  appartenant  à 
des  citoyens  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat  ne  pourront  être  respect  h  e- 
ment  soumis  à  aucun  embargo,  ni  retenus  pour  une  expédition  mili- 
taire quelconque  ni  pour  quelque  usage  public  que  ce  soit  sans  une 
indemnité  préalablement  débattue  parles  parties  intéressées,  fixée 
et  acquittée,  suffisante  pour  compenser  les  pertes,  dommages  et  re- 
lards qui  seraient  la  conséquence  du  service  auquel  ils  auraient  été 
astreints. 

9.  Les  citoyens  de  chacun  des  deux  États  jouiront  respectivement 
dans  l'autre  d'une  entière  liberté  de  conscience  et  pourront  exercer 
leur  culte  de  la  manière  que  leur  permettront  la  constitution  et  les 
lois  du  Pays. 

10.  Si,  malheureusement,  la  paix  venait  à  être  rompue  entre  les 
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deu*  États,  il  est  convenu,  dans  le  but  de  diminuer  les  maux  de  la 
guerre,  que  les  ressortissants  de  l'un  d'eux  résidant  dans  les  villes, 
ports  et  territoire  de  l'autre,  exerçant  le  commerce  ou  toute  autre 
profession,  pourront  y  demeurer  et  continuer  leurs  a  flaires,  en  tant 
qu'ils  ne  commettront  aucune  offense  contre  les  lois  du  pays.  Dans  le 
cas  où  leur  conduite  leur  ferait  perdre  ce  privilège,  et  où  les  Gou- 
vernements respectifs  jugeraient  nécessaire  de  les  faire  sortir  du 
pays,  il  leur  serait  accordé  un  délai  de  six  mois  à  compter  du  jour 
où  cet  ordre  sera  rendu  public,  ou  leur  sera  signifié,  afin  qu'ils 
puissent  régler  leurs  intérêts  et  se  retirer  avec  leurs  familles  et  leurs 
biens. 

En  aucun  cas  de  guerre  ou  de  collision  entre  les  deux  nations,  les 
propriétés  ou  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  des  ressortis- 
sants respectifs  ne  seront  assujettis  à  aucune  saisie  ou  séquestre  ni  à 
d'autres  charges  et  impositions  que  celles  exigées  des  nationaux. 

De  même,  pendant  l'interruption  de  la  paix,  les  deniers  dus  par 
des  particuliers  non  plus  que  les  titres  de  crédit  public  ni  les  actions 
de  banques  ou  autres  ne  pourront  être  saisis,  séquestrés  ou  confis- 
qués au  préjudice  des  citoyens  respectifs  et  au  bénéfice  des  pays  où 
ils  se  trouveront. 

11.  Les  droits  d'importation  imposés  en  France  sur  les  produits 
du  sol  et  de  l'industrie  dominicaine,  et  dans  la  République  domini- 
caine sur  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  France,  ne  pour- 
ront être  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront 
soumis  les  mêmes  produits  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 
Le  même  principe  sera  observé  pour  l'exportation. 

Aucune  prohibition  ou  restriction  d'importation  ou  d'exportation 
n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  deux  Pays,  qu'elle  ne 
soit  également  étendue  à  toutes  les  autres  nations,  sauf  pour  des 
motifs  sanitaires  ou  pour  empêcher  soit  la  propagation  des  épizoo- 
ties,  soit  la  destruction  des  récoltes,  ou  bien  en  vue  d'événements  de 
guerre. 

Il  est  fait  réserve  au  profit  de  la  République  dominicaine  de  la  fa- 
culté de  concéder  à  la  République  d'Haïti  des  avantages  particuliers 
qui  ne  pourront  pas  être  réclamés  par  la  France  comme  une  consé- 
quence de  son  droit  au  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

12.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l'un  des  deux 

*   # 

Ktats  ou  y  allant  seront  réciproquement  exemptées  dans  l'autre  Etat 
de  tout  droit  de  transit. 

Toutefois  la  législation  spéciale  de  chacun  des  deux  Etats  est 
maintenue  pour  les  articles  dont  le  transit  est  ou  pourra  être  in- 
terdit, et  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  le  droit 
de  soumettre  à  des  autorisations  spéciales  le  transit  des  armes  et  des 
munitions  de  guerre. 

13.  Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'un  des  deux  Pays 
dont  l'importation  n'est  pas  prohibée  seront  soumis  dans  les  ports  de 
l'autre  aux  mêmes  droits  d'importation,  qu'ils  soient  chargés  sur  des 
navires  français  ou  sur  des  navires  dominicains.  De  même,  les  pro- 
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dtiits  exportés  supporteront  les  mîmes  droits  et  jouiront  «lésinâmes 
franchises,  allocations  el  restitutions  de  droit,  qui  sont  on  pourraient 
êlre  accordées  aux  exportations  faites  sur  bâtiments  nationaux. 

Lrl.  Les  navires  français  venant  dans  les  ports  de  la  Képubliqu*' 
dominicaine  et  les  navires  dominicains  venant  dans  les  jiorts  rir 
France  avec  chargement  ou  snr  lest  ne  payeront  d'autres  ni  de  pin* 
forts  droits  de  tonnage ,  de  port,  de  phare,  de  pilotage,  dr  quaran- 
taine ou  autres  affectant  la  roque  du  navire,  que  ceux  auxquels  sont 
ou  seraient  assujettis  les  navires  nationaux. 

En  ci'  qui  concerne  le  traitement  local,  le  placement  des  navire*, 
leur  chargement  ou  déchargement,  ainsi  que  les  taxes  ou  charge* 
quelconques  dans  les  poils,  bassins,  docks,  rades,  havres  et  riviep-» 
des  deux  Pays,  et  généralement  pour  toutes  les  formalités  ou  dispos» 
lions  auxquelles  peuvent  èlre  soumis  les  navires  de  commerce ,  l«*i;/> 
équipages  et  leurs  cargaisons,  les  privilèges,  faveurs  ou  avantage» 
qui  sont  ou  seraient  accordés  aux  bâtiments  nationaux,  ainsi  quaus 
marchandises  iutpi>rlées  ou  exportées  par  ces  bâtiments,  seront  éga 
lemenl  accordés  aux  navires  de  l'autre  pays,  ainsi  qu'aux  marchait 
'lises  importées  ou  exportées  par  ces  navires. 

15.  Sont  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage,  de  p»rt 
el  d'expédition  qui  continueraient  d'être  maintenus  dans  les  port* 
respectifs  : 

ri.es  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de  quelque  lieu  que  ce  suit, 
eu  repartiront  sur  lest  ; 

•»"  Les  navires  qui,  passant  «l'un  port  de  l'un  des  deux  Ktats  iUn« 
un  ou  plusieurs  ports  du  même  Etal,  soit  pour  y  déposer  tout 
partie  de  leur  cargaison,  soit  pour  \  composer  ou  compléter  l»«r 
chargement,  justilicroni  avoir  déjà  acquitté  ces  droits; 

3*  l.es  bateaux  à  vapeur  affectés  au  service  de  la  poste,  des  tow 
,'eurs  et  des  bagages,  ne  faisant  aucune  opération  de  commerce; 

V  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit  \«> 
lontai renient,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  a\oir  fo'f 
aucune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâcbe  forcé»*,  comme  op/fa 
lions  de  commerce:  le  débarquement  et  le  rechargement  des  niar 
Chaud ises  pour  la  réparation  du  navire  on  sa  purification,  quand  il 
est  mis  en  quarantaine;  le  tnmsbordement  sur  un  autre  navire,  w 
ts  d'ililiavigabtlité  «lu  premier;  les  dépenses  nécessaires  «*n  ra>i 
(aillement  des  équipages  et  la  vent»'  des  marchandises  avarié, 
lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

10,  l.es  droits  de  navigation,  de  tonnage  et  autres  qui  se  prelè».''"' 
en  raison  de  la  capacité  des  navires  devront  être  perçus,  pour  k* 
navires  français,  dans  les  ports  de  la  llépubliquc  dominicaine,  <r.ij>ns 
l'-s  papiers  du  bord  du  navire. 

11  en  sera  de  même  pour  les  navires  dominicains  dans  les  port*'"' 
France. 

17.  Les  dispositions  du  préseul  Traite  ne  sont  point  applicable 2 
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la  navigation  de  côte  ou  cabotage,  dont  le  régime  demeure  soumis 
aux  lois  respectives  des  deux  Etals  contractants. 

Toutefois  les  bâtiments  français  dans  la  Képublique  dominicaine 
et  les  bâtiments  dominicains  en  France  pourront  décharger  une  par- 
tie de  leur  cargaison  dans  le  port  de  prime  abord  et  se  rendre  en- 
suite, avec  le  resta  de  cette  cargaison,  dans  d'autres  ports  du  même 
Etat,  soit  pour  \  achever  de  débarquer  leur  chargement  d'arrivée, 
soit  pour  y  compléter  leur  chargement  de  retour,  en  ne  payant  dans 
chaque  port  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  ceux  que  payent,  en 
|Kireil  cas,  les  bâtiments  nationaux. 

IH.  Il  est  fait  également  exception  à  l'application  des  dispositions 
«lu  présent  Traité  en  tout  ce  qui  concerne  l'industrie  de  la  pèche  , 
dont  l'exercice  demeure  soumis  aux  lois  des  deux  Etals  contractants. 

11).  Seront  considérés  comme  français  dans  la  République  domi- 
nicaine el  comme  dominicains  en  France,  les  navires  qui  appartien- 
dront aux  citoyens  de  l'un  des  deux  Pays,  navigueront  sous  les  pa- 
villons respectifs  et  seront  porteurs  des  papiers  de  bord,  ainsi  que  d«*s 
documents  exigés  par  les  lois  de  chacun  des  deux  Etats  pour  la  justi- 
Rcation  de  la  nationalité  des  "bâtiments  de  commerce. 

'20.  Les  bâtiments  de  guerre  de  l'une  des  deux  Puissances  pour- 
ront entrer,  séjourner  et  se  radouber  dans  ceux  des  ports  de  l'autre 
Etal  dont  l'accès  est  permis  à  la  nation  la  plus  favorisée;  ils  \  seront 
soumis  aux  mêmes  règles  et  y  jouiront  des  mêmes  honneurs,  avan- 
lag«'s,  prhilèges  et  exemptions. 

-I.  Les  paquebots  chargés  d'un  service  postal  el  appartenant  soit 
a  l'Etal,  soit  à  des  compagnies  subventionnées  par  l'un  des  deux  Etats, 
SOTOnl  assimilés  aux  navires  de  guerre  s'ils  ne  font  pas  d'opérations 
de  commerce. 

Dansions  les  cas  ils  ne  pourront  être,  dans  les  ports  de  l'autre, 
détournés  de  leur  destination  ni  être  sujets  a  saisie  arrêt,  embargo 
ou  arrèi  de  prince. 

21  Les  citoyens  dominicains  jouiront ,  dans  les  colonies  el  posses- 
sions françaises,  fies  mêmes  droits  et  privilèges  et  de  la  même  Liberté 
M  commerce  el  de  navigation  que  ceux  qui  son!  ou  seront  accordés 
aux  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  fa\orisée,  el,  réciproque- 
ni,'i"t,  les  habitants  des  colonies  et  possessions  de  la  France  jouiront , 
dans  toute  leur  extension,  tics  mêmes  droits  et  prhilèges  el  de  la 
même  liberté  de  commerce  et  de  navigation  qui,  par  ce  Traite,  sont 
accordés  dans  la  République  dominicaine  aux  Français,  à  leur  coin- 
merci1  et  à  leurs  bâtiments. 

23.  Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  applicables  à  l'Algérie. 

2'i.  Le  présent  Traité-  sera  ratifié  et  l^s  ratifications  eu  seront 
échangées  aussitôt  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
parles  lois  constitutionnelles  «les  Etats  contractants. 

Il  sera  exécutoire  pendant  dix  années  a  partir  du  jour  dudil 
échange,  et  sera  promulgue  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  du 
même jour.  Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tante:, n'aura  il  notifie,  dou/.e  mois  avant  la  fin  de  la  période  de  dix 
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ans,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il  demeurera  obligatoire 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  Tune  ou  l'autre 
des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'intro- 
duire, d'un  commun  accord,  dans  ce  Traité  toutes  les  modifications 
qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes,  et 
dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signe!»  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  9  Septembre  1882. 

[L.  S.)  Signé  :  E.  ï)uclei\c. 
[L.  S.)  Signé  :  G.  Luperon. 
(L.  S.)  Signé  :  Emanuel  de  Almbda. 

Art.  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Eait  à  Paris,  le  23  Juin  1887. 

Signé:  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  affaires  elraaaàres, 

Signé  :  Fi.ourens. 


V  18,009.  —  Loi  qui  approuve  l'Acte  additionnel  au  Trai'é  d'ami' ié.  àe 
commerce  ef  de  navigation  du  9  sep'embrc  1882 ,  signe,  le  5  juin  1886 , 
la  France  ef  la  liêpnhlùjuc  dominicaine. 

Du  18  Juin  18S7. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  «lu  19  ju  n  18*7.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  rati- 
fier et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  l'Acte  additionnel  au  trait»* 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  du  9  septembre  1882,  signe, 
le  5  juin  188(3,  entre  la  France  et  la  République  dominicaine (,). 

1,1  Le  texte  uY  l'Acte  additionnel  sera  promulgué  officiellement  après  rérhtnp* 
dVs  ratifications  des  Parties  contractantes. 
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l.a  présente  loi,  délibérée  et  adopté**  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juin  1887. 

Signé  :  JULES  GRBVY. 

Le  Minitlrt  dti  affnirrx  e'Uuiujèrt* , 
Sipuc  :  Ft.OCRRIS. 


V  1N.010.  —  Déchet  qui  prescrit  la  promulgation  de  l'Acte  additionnel  au 
Traité  (ta  9  septembre  I88'2,  conclu,  le  5  juin  1886,  entre  la  France  et  la 
République  dom  in  icaine. 

Du  i?>  Juin  1887. 
Promulgué  au  Journal  officiel  du  iï  juin  1**7.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  «les  affaires  étrangères, 
Décrète  : 

Art.  I". 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  l'Acte  addi- 
tionnel au  traité  du  g  septembre  1882,  conclu,  le  5  juin  188O,  entre 
la  France  et  la  République  dominicaine,  et  les  ratifications  de  cet 
Acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  21  juin  1887,  ledit  Acte  addi- 
tionnel, dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

ACTE  ADDITION  SKI.. 

L'"  Président  de  la  République  française  et  le  Président  «le  la  Ré- 
publique dominicaine  axant  jugé  util»*  d'introduire  quehpies  modi- 
fications dans  les  articles  11  et  a'i  du  traité  d'amitié,  de  commerce  et 
«le  navigation  signé  entre  les  deux  Pays,  le  9  septembre  i88>, 

^"1  nommé  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs, 
savoir  : 

L,>  Président  de  la  République  française, 

M  C  de  Saulrex  de  Freycinet,  sénateur,  membre  de  l'Institut, 
Plaident  du  O  useil  des  ministres,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, etc.,  «'te  ; 

El  le  Président  de  la  République  dominicaine, 

M  le  baron  Emanuel  de  Almeda,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  la  République  dominicaine  à  Paris,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  lionne  et  duc  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Ml'  Série.  5a  .  . 
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Vu i .  1' .  Le  troisième  alinéa  d<*  l'article  i 1  du  traité  signe,  le  9  sep 
tembre  i«SS:»,  entre  les  deux  Parties  eon  tract  a  11  tes,  est  supprime  et 

remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

L«*s  facilités  (|iie  ru  né  «mi  l'autre  «1rs  Parties  contractantes  a  ao 
dées  ou  accordera  à  un  ou  plusieurs  États  limitrophes  en  \uc  do 
trafic-frontière  ne  pourront  être  réclamées  par  l'autre  connue  om 
conséquence  de  sou  droit  au  traitement  de  In  nation  la  plus  favorisée, 
à  moins  que  Les  mêmes  facilités  ne  soient  étendues  à  un  Eiat  non 
limitrophe. 

*2.  L<*  deuxième  alinéa  de  l'article  i'i  dudil  tiMit**  est  H  demeun- 
uiodilir  ainsi  qu'il  suit  v 

«  Il  le  présent  traité  '  entrera  en  vigueur  oVu\  mois  après  le  jour 
dudil  échange  et  restera  exécutoire  jusqu'au  1"  février  Dam  l'- 

eus on  aucune  des  «toux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifi»  . 
douze  mois  avant  le  1"  février  1892,  son  intention  d'en  faire  cesvr 
i«'s  elTets,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  j 

!»artir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractante* 
aura  dénoue»'.  • 

3.  Le  présent  Acte  additionnel  sera  ratifié  en  même  temps  qm- 1»" 
traité  du  <j  septembre  188»,  auquel  il  se  réfère. 

Eli  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  preseni 
\dc  additionnel,  qu'ils  ont  revêtu  de  leurs  cachets. 

l'ait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  .">  juin  i88(ï. 

(/..  S.)  Signé  :  ('.  i>k  Khfycuft. 
[L.  S.)  Signé  :  Kx.txrii.  i>f  Almkda. 

Km.  2. 

Le  minisire  des  alla  ires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  fia 
présent  décret. 

l'ait  à  Paris,  le  *\  Jiirn  i88y. 

Sip*c  :  Il  LES  GltKVV. 

le  VihUAre rf*/<»jJW/w  rtmM;t<<*, 
Si^ne  :  Fi.ouik*». 


Y  i  s  01 1.  —  Loi  <jui  approuve  in  Coueentiou  contuiaire  signée  «  Parit, 
(>■  i5  octobre  18$?,  entre  (n  France  ei  Ut  liejmhlifor  dominicaine. 

Du  isi  Juin  18*7. 
lYonujltfOv  a»  Jourmtl  officiel  < !•■  lit  juin  iSS?./ 

Lu  N  wr  et  r.\  Cuvmhiîk  Df.s  hkitiVs  n.\r  \i>oj>t«, 

Lt  Piw'sioF.xr  b*.  lv  1ki.WhL*niE  vwxêvi.fMK  us  i.ot  dont  la  teneur 
suit  : 
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Article  unique.  Le  Président  Ho  la  République  est  autorisé  à  rati- 
fier et,  s  il  y  a  lieu,  a  faire  exécuter  la  Convention  consulaire  signée, 
a  Paris,  le  25  octobre  1882,  entre  la  France  et  la  République  domi- 
nicaine °. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  ic  18  Juin  1887. 

Sicné  :  .M  l. ES  r.HKVV. 

U  Ministre  des  affaires  rlrawjvics  , 

1 

Sipié  :  Fl.Ol  liENs. 


N°  i<H,or.î.  —  Décrut  qui  prescrit  la  Promu  l  y  al  ion  delà  Convention  consacre 
conclue,  le  25  octobre  1881.  entre  la  France  et  la  liépublique  dominicaine. 

Du  2;»  Juin  1SN7. 
Promulgué  an  Journal  nffieirt  «lu  i\  juin  1^7.) 

Le  Président  de  la  Rkpurlioi  f  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l". 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  la  Convention 
consulaire  conclue,  le  >.r>  octobre  1882 /entre  la  France  et  la  Répu- 
blique dominicaine,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échan- 
gées à  Paris,  le  21  juin  1887,  ladite  Convention  ,  dont  la  teneur  suit , 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

convention  consulaire. 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  Président  de  la 
République  dominicaine,  reconnaissant  l'utilité  de  déterminer,  avec 
le  plus  de  précision  possible,  les  droits,  privilèges  et  immunités, 
ainsi  que  les  attributions  des  consuls,  chanceliers  et  agents  consu- 
laires français  et  dominicains  réciproquement  admis  à  résider  dans 
les  États  respectifs,  ont  résolu  de  couciureà  cet  effet  une  Convention 
spéciale,  et  out  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Engènc  Duclcrc,  séna- 
teur, président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères;  et  le 

l,î  Le  U\te  de  la  Convention  *era  promulgué  ollk  i.  tiennent  après  rechange  des  ratifi- 
cations des  Partie*  contractante*. 
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Président  de  la  Hépublique  dominicaine,  M.  le  baron  Emanuel  de 
Almcda,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
République  dominicaine  à  Paris  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouves 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  P\  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  la  faculk 
d'établir  des  consuls  généraux,  des  consuls,  des  vice-consuls  ou  des 
agents  consulaires  dans  les  villes  du  territoire  de  l'autre  Partit*. 

Sur  la  présentation  de  leurs  provisions,  ces  agents  seront  admis 
et  reconnus,  selon  les  règles  et  formalités  établies  dans  le  pays  de 
leur  résidence.  L'exequatur  leur  sera  délivré  sans  frais. 

Aussitôt  après  leur  admission ,  l'autorité  supérieure  du  lieu  où  Us 
devront  résider  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  qu'ils  soient  pro 
tégés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  pour  qu'ils  jouissent  des 
immunités  et  prérogatives  atttachées  ;i  leur  charge. 

2.  Les  agents  diplomatiques,  les  consuls  généraux  et  consuls 
pourront,  lorsqu'ils  y  seront  autorisés  par  les  lois  et  règlem"nts  de 
leur  pays,  nommer  des  agents  consulaires  dans  les  villes  et  ports  de 
leurs  arrondissements  consulaires  respectifs,  sauf  l'approbation  du 
Gouvernement  territorial  obtenue  par  la  voie  diplomatique.  Ces 
agents  pourront  être  indistinctement  choisis  parmi  les  oitoyens  des 
deux  Pays  comme  parmi  les  étrangers,  et  seront  munis  d'un  brevet 
délivré  par  l'agent  diplomatique  ou  par  le  consul  sous  les  ordres 
duquel  ils  devront  être  placés.  Ils  pourront  recevoir  le  titre  de  vice- 
consul,  mais  ce  titre  sera,  dans  ce  cas,  purement  honorifique. 

3.  En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  décès  des  consuls  gé- 
néraux et  consuls,  les  consuls  suppléants,  chanceliers  ou  secrétaires, 
qui  auraient  été  présentés  antérieurement  en  leurs  qualités  respec- 
tives, seront  admis  de  plein  droit  à  exercer,  par  intérim,  les  fonc- 
tions consulaires.  Les  autorités  locales  devront  leur  prêter  assistance 
et  protection,  et  leur  assurer  pendant  leur  gestion  provisoire  la 
jouissance  de  tous  les  droits  et  immunités  reconnus  aux  titulaires. 

Elles  devront  également  donner  toutes  les  facilités  désirables  aux 
agents  intérimaires  que  les  consuls  généraux  ou  consuls  désigneront 
pour  remplacer  momentanément  les  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires absents  ou  décédés. 

U.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires pourront  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  la  maison 
consu:.  ire  l'écusson  des  armes  de  leur  nation  avec  cet  inscription  : 
Consulat,  vice-consulat  ou  agence  consulaire  de.  .  . 

Ils  pourront  également  arborer  le  pavillon  de  leur  pays  sur  la 
maison  consulaire  aux  jours  de  solennités  publiques,  religieuses  ou 
nationales  ,  ainsi  que  dans  les  autres  circonstances  d'usage. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieures  ne  pourront 
jamais  être  interprétées  comme  constituant  un  droit  d'asile. 

5.  Les  archives  consulaires  seront  inviolables  et  les  autorités  locales 
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ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  ni  dans  aucun  cas,  visiter  ni  saisir 
les  papiers  qui  en  feront  partie. 

Ces  papiers  devront  toujours  être  complètement  séparés  des  livres 
ou  papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  l'industrie  que  pourraient 
exercer  les  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  respectifs. 

6.  Les  consuls  généraux,  consuls  suppléants,  chanceliers,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires,  citoyens  de  L'Etat  qui  les  nomme,  ne 
seront  pas  tenus  de  comparaître  comme  îémoins  devant  les  tribunaux 
du  pays  de  leur  résidence,  si  ce  n'est,  toutefois,  dans  les  causes  cri- 
minelles où  leur  comparution  sera  jugée  indispensable  et  réclamée 
par  une  lettre  oflicielle  de  l'autorité  judiciaire. 

Dans  tout  autre  cas,  la  justice  locale  se  transportera  à  leur  domi- 
cile pour  recevoir  leur  témoignage  de  vive  voix  ou  le  leur  deman- 
dera par  écrit,  suivant  les  formes  particulières  à  chacun  des  deux 
États. 

7.  Les  consuls  généraux ,  consuls,  consuls  suppléants,  chanceliers, 
VÎCe-COnsuls  et  agents  consulaires,  citoyens  de  l'Etat  qui  les  nomme, 
ne  pourront  pas  être  forcés  de  comparaître  personnellement  en  jus- 
tice, lorsqu'ils  seront  parties  intéressées  dans  les  causes  civiles,  à 
moins  que  le  tribunal  saisi  n'ait,  par  un  jugement,  déféré  le  serment 
ou  ordonné  la  comparution  de  toutes  les  parties. 

-  Ku  toute  autre  matière,  ils  ne  seront  tenus  de  comparaître  en  per- 
sonne que  sur  une  invitation  expresse  et  motivée  du  tribunal  saisi. 

8.  Les  consuls  généraux ,  consuls,  consuls  suppléants,  chanceliers, 
vice-consuls  et  agents  consulaires,  citoyens  de  l'Etat  qui  les  nomme, 
jouiront  de  l'immunité  personnelle  ;  ils  ne  pourront  être  arrêtés  ni 
emprisonnés,  excepté  pour  les  faits  et  actes  que  la  législation  pénale 
du  pays  de  leur  résidence  qualifie  de  crimes  et  punit  comme  tels. 

9.  Les  consuls  généraux,  consuls,  consuls  suppléants,  chanceliers, 
vice-consuls  et  agents  consulaires,  citoyens  de  l'État  qui  les  nomme, 
seront  exempts  des  logements  militaires  et  des  contributions  de 
guerre  ainsi  que  des  contributions  directes,  tant  personnelles  que 
mobilières  ou  somptuaires,  imposées  par  l'Etat  ou  par  les  communes; 
mais  s'ils  possèdent  des  biens  immeubles,  de  même  que  s'ils  font  le 
commerce  ou  s'ils  exercent  quelque  industrie,  ils  seront  soumis  à 
toutes  les  taxes,  charges  et  impositions  ({n'auront  à  payer  les  autres 
habitants  du  pays,  comme  propriétaires  de  biens,  fonds,  commer- 
çants et  industriels. 

10.  Les  consuls  généraux  et  consuls  ou  leurs  chanceliers,  ainsi 
que  les  vice-consuls  et  les  agents  consulaires  des  deux  Pays,  auront 
le  droit  de  recevoir,  soit  dans  leur  chancellerie,  soit  au  domicile  des 
parties,  soit  à  bord  des  navires  de  leur  nation,  les  déclarations  que 
pourront  avoir  à  faire  les  capitaines,  les  gens  de  l'équipage,  les  pas- 
sagers, les  négociants  et  tous  autres  citoyens  de  leur  pays. 

Lorsqu'ils  y  seront  autorisés  par  les  lois  et  règlements  de  leur 
pays,  lesdits  consuls  ou  agents  pourront  également  recevoir,  comme 
notaires,  les  dispositions  testamentaires  de  leurs  nationaux.  Ils 
auront  le  droit  de  recevoir  tout  acte  notarié  destiné  à  être  exécuté 
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dans  leur  pays  et  qui  interviendra  enlre  leurs  nationaux  et  des  per- 
sonnes du  pays  de  leur  résidence.  Ils  pourront  même  recevoir  les 
actes  dans  lesquels  les  citoyens  du  pays  où  ils  résident  seroiir  seul* 
parties,  lorsque  ces  actes  contiendront  des  conventions  relatives  «i 
des  immeubles  situés  dans  le  pays  du  consul  ou  agent,  ou  des  pro- 
curations concernant  des  affaires  à  traiter  dans  ce  pays. 

Quant  aux  actes  notariés  destinés  à  être  exécutés  dans  le  pay  s  de 
leur  résidence,  lesdits  consuls  ou  agents  auront  le  droit  de  recevou 
tous  ceux  dans  lesquels  leurs  nationaux  seront  seuls  parties  ;  ils 
pouironi  recevoir,  en  outre,  ceux  qui  interviendraient  entre  un  ou 
plusieurs  de  leurs  nationaux  et  des  citoyens  du  pa\s  de  leur  rési- 
dence, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'actes,  pour  lesquels,  d'après  h 
législation  du  pavs,  le  ministère  des  juges  ou  d'olliciers  publics  dé- 
terminés serait  indispensable. 

Lorsque  les  actes  mentionnés  dans  h*  paragraphe  précédent  auront 
rapport  à  des  biens  fonciers,  ils  ne  seront  valables  qu'autant  qu'un 
notaire  ou  autre  otlicier  public  du  pay  s  y  aura  concouru  et  les  aura 
revêtus  de  sa  signature. 

11.  Les  actes  mentionnés  dans  l'article  précèdent  auront  la  même 
fore»'  et  valeur  que  s'ils  avaient  été  passés  devant  un  notaire  ou 
autre  otlicier  public  compétent  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  pour»u 
qu'ils  aient  été  rédigés  dans  les  formes  voulues  par  les  lois  de  l'Etal 
auquel  le  consul  appartient  et  qu'ils  aient  été  soumis  au  timbre,  a 
l'enregistrement  et  a  toute  formalité  en  usage  dans  le  pays  où  l'acte 
devra  recevoir  sou  exécution. 

Les  expéditions  desdils  actes,  lorsqu'elles  auront  été  légalisées  par 
les  consuls  ou  vie» -consuls  et  scellées  du  sceau  officiel  de  leur  con- 
sulat ou  vice-consolal ,  feront  foi  tant  en  justice  que  hors  justice, 
devant  tous  les  tribunaux,  juges  et  autorités  de  la  France  et  de  la 
République  dominicaine  au  même  titre  que  les  originaux. 

12.  En  cas  de  décès  d'un  citoven  de  l'un  des  deux  pas  s  sur  le  ter- 
ritoire de  l'autre  pavs,  l'autorité  locale  compétente  devra  immédia- 
tement en  avertir  le  consul  général,  consul,  \ice-consul  ou  agrnt 
consulaire,  dans  le  ressort  duquel  le  decèsaura  eu  lieu,  et  ces  agent* 
devront,  de  leur  côté,  s'ils  en  ont  connaissance  les  premiers,  donner 
le  même  avis  aux  autorités  locales. 

Quelles  que  soient  les  qualités  et  la  nationalité  des  héritiers, 
qu'ils  soient  majeurs  ou  mineurs,  absents  ou  présents,  connus  ou 
inconnus,  les  scellés  seront,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'avis, 
apposés  sur  tous  les  elfcls  mobiliers  et  les  papiers  du  défunt.  L'appo- 
sition sera  faite,  soit  d'otlice,  soit  à  la  réquisition  des  pallies  inté- 
ressées, parle  consul,  en  présence  de  l'autorité  locale  ou  celle-ci 
dûment  appelée.  Cette  autorité  pourra  croiser  de  ses  scellés  ceux  du 
consulat,  et  dès  lors  les  doubles  scellés  ne  pourront  plus  être  levés 
que  d'un  commun  accord  ou  par  ordre  de  justice. 

Dans  le  cas  où  l'autorité  consulaire  ne  procéderait  pas  à  l'apposi- 
tion des  scelles,  l'autorité  locale  devra  les  apposer  après  lui  avoir 
adressé  une  simple  invitation,  et  si  elle  les  croise  des  siens,  la  levée 
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des  uns  et  dos  autres  devra  rire  fait»*,  soit  d'un  commun  accord,  soit 
«on  vertu  d'une  dérision  du  juge» 

Ces  avis  et  invitations  seront  donnes  par  écrit  et  un  récépissé  en 
constatera  la  remise. 

13.  S'il  n'a  pas  été  formé  d'opposition  à  la  levée  des  scellés  et  si 
tous  les  héritiers  et  légataires  uni\ersels  ou  à  titre  universel  sont 
majeurs,  présents  ou  dûment  représentés  et  d'accord  sur  leur  droits 
et  qualités,  le  consul  lèvera  les  scellés  sur  la  demande  des  intéressés, 
dressera,  qu'il  y  ait  ou  non  un  exécuteur  testamentaire  nomme  par 
le  défunt,  un  état  sommaire  des  biens,  eflets  et  papiers  qui  se  trou- 
veraient sous  les  scelles,  et  délaissera  ensuite  le  tout  aux  parties 
qui  se  pourvoiront,  comme  elles  l'entendront,  pour  le  règlement  de 
leurs  intérêts  respectifs. 

Dans  tous  les  cas  où  les  conditions  éimmcrécs  au  commencement 
du  paragraphe  précédent  ne  se  trouveront  pas  réunies  et  quelle  que 
soit  la  nationalité  des  héritiers,  l'autorité  consulaire,  après  a\oir  ré- 
clamé par  écrit  la  présence  de  l'autorité  locale  et  prévenu  l'exécu- 
teur testamentaire  ainsi  que  les  intéressés  ou  leurs  représentants, 
procédera  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire  descriptif  de  tons  les 
biens,  elfets  et  papiers  placés  sons  les  scellés.  Le  magistrat  local 
•devra,  à  la  lin  de  chaque  séance,  apposer  sa  signature  au  procès- 
verbal. 

I  1.  Si,  parmi  les  héritiers  et  légataires  universels  on  à  titre  nni- 
vei*sel,  il  s'en  trouve  dont  l'existence  soit  incertaine  ou  le  domicile 
inconnu,  qui  ne  soient  pas  présents  ni  dûment  représentés,  qui 
soient  mineurs  ou  incapables,  on  si,  étant  tous  majeuiN  et  présents, 
ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  leurs  droits  et  qualités,  l'autorité  consu* 
laire,  après  que  l'inventaire  aura  été  dressé,  sera,  comme  séquestre 
des  biens  de  tonte  nature  laissés  par  le  défunt,  chargée  de  plein 
droit  d'administrer  et  de  liquider  la  succession. 

Un  conséquence,  elle  pourra  procéder,  en  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  lois  et  usages  du  pays,  a  la  vente  des  meuhles  et 
objets  mobiliers  susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à  conserver, 
recevoir  les  créances  qui  seraient  exigibles  ou  viendraient  à  échoir, 
les  intérêts  des  créances,  les  loxers  et  les  fermages  échus,  faire  tous 
les  actes  conservatoires  des  droits  et  des  biens  de  la  succession,  em- 

« 

ploxer  les  fonds  trouvés  au  domicile  du  défunt,  ou  recouvrés  depuis 
le  décès,  à  l'acquittement  des  charges  urgentes  et  des  dettes  de  la 
succession,  faire  en  un  mot  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  rendre 
l'actif  net  et  liquide. 

L'autorité  consulaire  fera  annoncer  la  mort  du  défunt  dans  une 
des  feuilles  publiques  de  son  arrondissement,  et  elle  ne  pourra  faire 
la  délivrance  de  la  succession  ou  de  son  produit  qu'après  l'acquitte- 
ment des  dettes  contractées  dans  le  pavs  par  le  défunt,  ou  qu'autant 
que,  dans  l'année  qui  suivra  le  décès,  aucune  réclamation  ne  se  sera 
produite  contre  la  succession. 

Kn  cas  d'existence  d'un  exécuteur  testamentaire,  le  consul  pourra, 
si  l'actif  est  suffisant,  lui  remettre  les  sommes  nécessaires  pour  Tac- 
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quittement  des  legs  particuliers.  L'exécuteur  testamentaire  restera, 
d'ailleurs,  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  la  validité  et  l'exécution  du 
testament. 

15.  Les  pouvoirs  conférés  aux  consuls  par  l'article  précédent  ne 
feront  point  obstacle  à  ce  que  les  intéressés  de  Tune  ou  l'autre  nation 
ou  leurs  tuteurs  et  représentants  poursuivent  devant  l'autorité  com- 
pétente l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  voulues  par  les 
lois  pour  arriver  à  la  liquidation  définitive  des  droits  des  héritiers 
et  légataires  et  au  partage  final  de  la  succession  entre  eux,  et  plus 
particulièrement  à  la  vente  ou  à  la  licilation  des  immeubles  situes 
dans  le  pays  où  le  décès  a  eu  lieu.  Le  consul  devra,  le  cas  échéant, 
organiser  sans  retard  la  tutelle  de  ceux  de  ses  nationaux  qui  seraient 
incapables  afin  que  le  tuteur  puisse  les  représenter  en  justice. 

foute  contestation  soulevée,  soit  par  des  tiers,  soit  par  des  créan 
tiers  du  pays  ou  d'une  puissance  tierce,  toute  procédure  de  distribu- 
tion et  d'ordre  que  les  oppositions  ou  les  inscriptions  hy  pothécaires 
rendraient  nécessaires,  seront  également  soumises  aux  tribunaux 
locaux. 

Le  consul  devra  toutefois  être  appelé  en  justice,  soit  comme  re- 
présentant ses  nationaux  absents,  soit  comme  assistant  le  tuteur  ou 
le  curateur  de  ceux  qui  sont  incapables;  mais  il  est  bien  entendu 
qu'il  ne  pourra  jamais  être  mis  personnellement  en  cause.  Il  pourra, 
d'ailleurs,  se  faire  représenter  par  un  délégué  choisi  parmi  les  per 
sonnes  que  la  législation  du  pays  autorise  à  remplir  des  mandats  de 
cette  nature. 

10.  Lorsqu'un  Français  dans  la  République  dominicaine  ou  un  ci- 
toyen de  la  République  dominicaine  en  France  sera  décédé  sur  un 
point  où  il  ne  trouverait  pas  d'autorité  consulaire  de  sa  nation, 
l'autorité  territoriale  compétente  procédera,  conformément  ii  la 
législation  du  pays,  à  l'inventaire  des  effets,  et  a  la  liquidation  des 
biens  qu'il  aura  laissés,  et  sera  tenu  de  rendre  compte,  dans  le  plus 
bref  délai,  du  résultat  de  ses  opérations  au  consulat  appelé  à  en 
connaître. 

Mais  dès  que  le  consul  se  présentera  personnellement  ou  enverra 
un  délégué  sur  les  lieux,  l'autorité  locale  qui  sera  intervenue  devra 
se  conformer  à  ce  que  presern eut  les  articles  u>,  i3,  iA  et  i5  de  la 
présen t e  Cou ve 1 1 1 ion . 

17.  Dans  le  cas  où  un  citoyen  de  l'un  des  deux  pays  viendrait  a 
décéder  sur  le  territoire  de  ce  pay  s  et  où  ses  héritiers  et  légataires 
universels  ou  à  titre  universel  seraient  tous  citoyens  de  l'autre  pays, 
le  consul  de  la  nation  à  laquelle  appartiendront  les  héritiers  ou  léga 
taires  pourra,  si  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  sont  absents,  inconnus 
ou  incapables,  ou  si,  étant  présents  et  majeurs,  ils  ne  sont  pas 
d'accord,  faire  tous  les  actes  conservatoires  d'administration  et  de 
liquidation  énumérés  dans  les  articles  12,  i3,  i4  et  10  de  la  présente 
Convention.il  n'en  devra  résulter  toutefois  aucune  atteinte  aux  droits 
et  à  la  compétence  des  autorités  judiciaires,  pour  ce  qui  coucerne 
l'accomplissement  des  formalités  légales  prescrites  en  matière  de 
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partage  et  la  décision  de  toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'éle- 
ver soit  entre  les  héritiers  seulement,  soit  entre  les  héritiers  et  des 
tiers. 

18.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires des  deux  États  connaîtront  exclusivement  des  actes  d'inven- 
taire et  des  autres  opérations  effectuées  pour  la  conservation  des 
biens  et  objets  de  toute  nature  laissés  par  les  gens  de  mer  et  les  pas- 
sagers de  leur  nation  qui  décéderaient  dans  le  port  d'arrivée,  soit  il 
terre,  soit  à  bord  d'un  navire  de  leur  pays. 

11).  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  s'appliqueront  éga- 
lement aux  successions  des  citoyens  de  l'un  des  deux  États  qui, étant 
décédés  hors  du  territoire  de  l'autre  Ktat,  y  auraient  laissé  des  biens 
mobiliers  ou  immobiliers. 

20.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires respectifs  pourront  aller  personnellement  ou  envoyer  des  délé- 
gués à  bord  des  navires  de  leur  pavs,  après  leur  admission  à  la 
libre  pratique,  interroger  le  capitaine  et  l'équipage,  examiner  les 
papiers  du  bord,  recevoir  les  déclarations  sur  le  von  âge,  la  destina- 
tion du  bâtiment  et  les  incidents  tle  la  traversée,  dresser  les  mani- 
festes et  faciliter  l'expédition  du  navire. 

Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  administratif  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  opérera  bord  ni  recherches  ni  visites  autres  (pie 
1rs  visites  ordinaires  de  la  douane  et  de  la  santé,  sans  prévenir  aupa- 
ravant, ou,  en  cas  d'urgence,  au  moment  même  de  la  perquisition, 
le  consul  de  la  nation  à  laquelle  le  bâtiment  appartiendra. 

Ils  devront  également  donner,  en  temps  opportun,  au  consul,  les 
avis  nécessaires  pour  qu'il  puisse  assister  aux  déclarations  que  le 
capitaine  et  l'équipage  auraient  à  faire  devant  les  tribunaux  ou  les 
administrations  du  pays.  La  citation  qui  sera  adressée  à  cet  effet  au 
consul  indiquera  une  heure  précise,  et,  s'il  ne  s'y  rend  pas  en  per- 
sonne ou  ne  s'y  fait  pas  représenter  par  un  délégué,  il  sera  pro- 
cédé en  son  absence. 

21.  Ku  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  chargement  et 
le  déchargement  des  navires  et  la  sûreté  des  marchandises,  on  obser- 
vera les  lois,  ordonnances  et  règlements  du  pavs;  mais  les  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  seront  chargés 
exclusivement  du  maintien  de  Tordre  intérieur  à  bord  des  navires 
marchands  de  leur  nation;  ils  régleront  eux-mêmes  les  contestations 
de  toute  nature  qui  surviendraient  entre  le  capitaine,  les  olliciers  du 
navire  et  les  matelots,  et  spécialement  celles  relatives  à  la  solde  et  à 
l'accomplissement  des  engagements  réciproquement  contractés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les 
désordres  survenus  à  bord  des  navires  seront  de  nature  à  troubler  la 
tranquillité  et  l'ordre  publics  à  terre  ou  dans  le  port,  ou  quand  une 
personne  du  pays  ou  ne  faisant  pas  partie  de  L'équipage  s'y  trouvera 
mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  locales  se  borneront  à  prêter 
leur  appui  à  l'autorité  consulaire  pour  faire  arrêter  et  conduire  en 
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prison  tout  individu  inscrit  sur  te  rôle  do  l'équipage,  contre  qui  elk 
jugerait  convenable  de  requérir  cette  mesure. 

22.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires pourront  faire  arrêter  et  renvoyer  soit  à  bord,  soit  dans  leur 
pays,  les  marins  et  toute  autre  personne  faisant,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  partie  des  équipages  des  navires  de  leur  nation,  qui  auraient 
déserté. 

A  cet  elïet,  ils  devront  s'adresser  par  écrit  aux  autorités  locales 
compétentes  et  justifier,  au  moyen  de  la  présentation  des  rentres 
du  bâtiment  ou  du  rôle  de  I  équipage,  ou,  si  le  navire  était  parti, 
en  produisant  une  copie  authentique  do  ces  documents,  que  les  per- 
sonnes réclamées  faisaient  partie  de  l'équipage.  Sur  cette  demande 
ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs  ne  pourra  être  refusée. 

On  donnera  en  outre  auxdits  agents  tout  secours  et  toute  assis- 
tance pour  la  recherche  et  l'arrestation  des  déserteurs,  qui  seront 
conduits  dans  1rs  prisons  du  pays  et  y  seront  détenus,  sur  la  demande 
écrite  et  aux  frais  de  l'autorité  consulaire,  jusqu'au  moment  où  ils 
seront  réintégrés  à  bord  ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente 
de  les  rapatrier.  Si  toutefois  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour  do  l'arrestation,  ou  si  les 
frais  de  leur  détention  n'étaient  pas  régulièrement  acquittés,  lesdits 
déserteurs  seraient  remis  en  liberté  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés 
de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  à  terre,  l'autorité  locale 


eût  été  rendue  et  eût  reçu  son  exécution. 

Les  marins  ou  autres  individus  de  l'équipage,  citoyens  du  pa\s 
dans  lequel  l'effectuera  la  désertion,  sont  exceptes  des  stipulations 
du  présent  article. 

23.  foutes  1rs  fois  qu'entre  tes  propriétaires,  armateurs  et  assu- 
reurs, il  n'aura  pas  été  fait  de  conventions  spéciales  pour  le  règle- 
ment des  avaries  qu'auraient  éprouvées  en  mer  les  navires  ou  les 
marchandises,  ce  règlement  appartiendra  aux  consuls  respectifs  qui 
en  connaîtront  exclusivement  si  ces  avaries  n'intéressent  que  des 
individus  de  leur  nation.  .Si  (Vautres  habitants  du  pays  où  réside  le 
consul  s'y  trouvent  intéressés,  celui-ci  désignera  dans  tous  lestas  les 
experts  qui  devront  connaître  du  règlement  d'avaries.  Ce  règlement 
se  fera  à  l'amiable  sous  la  direction  tlu  consul  si  les  intéressés  y 
consentent,  et,  dans  le  cas  contraire,  il  sera  fait  par  l'autorité  locale 
compétente. 

2'i.  Lorsqu'un  navire  appartenant  au  Gouvernement  ou  à  des 
cito\ens  de  Pun  «les  deux  pa\S  fera  naufrage  ou  échouera  sur  le  iitto 
ral  de  l'autre  pays,  les  autorités  locales  devront  en  avertir  sans 
retard  le  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire 
dans  la  circonscription  duquel  le  sinistre  aura  eu  lien. 

foutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  l'un 
des  Etats  qui  naufrageraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux  territo- 
riales de  l'autre  Etat  seront  dirigées  par  les  consuls  généraux,  con- 
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suis,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  respectifs.  L'intervention  des 
autorités  locales  n'aura  lieu  que  pour  assister  lesdits  agents,  main/c- 
uir Tordre,  garantir  l'intérêt  des  sauveteurs  étrangers  à  l'équipage  et 
assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sor- 
ti»' des  marchandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  généraux,  consuls, 
vice  consuls  et  agents  consulaires  ou  de  leurs  délégués,  les  autorités 
locales  devront  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  pro- 
tection des  personnes  et  la  conservation  des  objets  qui  auront  été 
sauvés  du  naufrage. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas  ne  don- 
nera lieu  à  la  perception  de  frais  d'aucune  sorte,  sauf  toutefois  ceux 
que  nécessiteront  les  opérations  du  sauvetage,  ainsi  que  la  conser- 
vation des  objets  sauvés  et  ceux  auxquels  seraient  soumis,  en  pareil 
cas,  les  navires  nationaux. 

En  cas  de  doute  sur  la  nationalité  des  navires  naufrages,  les  dis- 
positions mentionnées  dans  le  présent  article  seront  de  la  compé- 
tence exclusive  de  l'autorité  locale. 

Les  marchandises  et  effets  sauvés  ne  seront  sujets  au  payement  d'au- 
cun droit  de  douane,  à  moins  qu'ils  n'entrent  dans  la  consommation 
intérieure. 

25.  Il  est  en  outre  convenu  que  les  consuls  généraux,  consuls, 
consuls  suppléants,  chanceliers,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de 
chacun  des  deux  pays  jouiront  dans  l'autre  pavs  de  Ions  les  privi- 
lèges, immunités  et  prérogatives  qui  sont  ou  qui  seront  accordés 
aux  agents  de  la  même  classe  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  entendu  que  si  ces  privilèges  et  immunités  sont  accordés 
sous  des  conditions  spéciales,  ces  conditions  devront  être  remplies 
par  les  Ciouvernements  respectifs  ou  par  leurs  agents. 

20.  La  présente  Convention  aura  une  durée  de  dix  années  à 
Compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Si,  un  an  avant  l'expi- 
ration de  ce  terme,  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
n  annonce  par  une  déclaration  ollicielle  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  le  traité  demeurera  obligatoire  encore  une  année  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  Ll 
aura  été  dénoncé. 

27.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  h  Paris,  après  faccomplis.  nient  des  formalités 
prescrites  par  les  lois  constitutionnelles  des  deux  Paxs  contractants, 
dans  le  délai  d'un  an  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Eu  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signe  la  pré- 
sente Convention  et  x  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

l'ait  a  Paris,  le  25  octobre  188?. 


L.  S.)  Signé  :  E.  Dlclerc. 
{L.  S.)  Signé  :  Emanukl  de  Almfik. 
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.Art.  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  Juin  1887. 

Signé  :  JUJES  GRÉVV. 

Le  Ministre  des  affaires  elrawjères, 
Signe  :  FLOUftSHS. 


N°  i8,oi3.  —  Décret  fftii  approuve  la  Déclaration  signée  le  31  mai  1887  en'rt 
la  France  et  la  Belgique,  a  l'effet  de  régler  les  salaires  des  marins  des  deas 
pays  et  les  successions  des  marins  décèdes. 

Du  18  Juin  1887. 
(  Promulgue  au  Journal  officiel  du  ïq  juin  1**7.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  dus  affaires  étrangères, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I". 

Une  Déclaration  ayant  été  signée,  le  3i  niai  1887,  entre  la  France 
et  la  Belgique,  pour  régler  le  payement  des  salaires  dus  aux  marin* 
français  et  belges,  ainsi  que  le  traitement  des  successions  des  marins 
déeédés  des  deux  pays,  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  suit,  est 
approuvée  et  sera  insérée  au  Journal  officiel. 

DÉCLARATION. 

Le  Gouvernement  «le  la  République  française  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Uni  des  Belges,  désirant  régler  dans  certains  cas  le 
payement  des  salaires  dus  aux  marins  français  et  belges,  ainsi  que 
le  traitement  des  successions  des  marins  décédés  des  deux  nations,  les 
soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  disposi- 
tions suivantes  : 

Art.  I".  Si  un  marin  français  engagé  a  bord  d'un  navire  belge,  ou 
si  un  marin  belge  engagé  à  bord  d'un  navire  français,  se  trouve  être 
absent  au  moment  du  désarmement  du  navire,  les  salaires  qui  lui 
sont  dus  seront  remis  directement  par  l'autorité  maritime  française 
ou  belge  du  port  où  le  désarmement  a  lieu,  entre  les  mains  du  con- 
sul de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  marin  absent. 

2.  Si  un  marin  belge  engagé  sur  un  navire  français  meurt,  soit  à 
bord,  soit  sur  le  territoire  français,  le  gouvernement  français  veillera 
à  la  conservation  de  la  succession  dudit  marin. 

Si  ce  marin  vient  à  mourir  pendant  qu'il  est  engagé  à  bord  d'un 
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navire  français  —  que  le  décès  survienne  dans  un  port  français  ou 
sur  le  territoire  de  la  même  nation  —  le  gouvernement  français  aura 
soin,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  de  remettre  la  succession  au 
consul  belge  qui  réside  dans  ce  port  ou  dans  le  lieu  le  plus  voisin  de 
IVndroit  où  le  décès  est  survenu.  S'il  meurt  en  mer,  à  bord  d'un  na- 
vire français,  la  succession  sera  remise  au  consul  de  Belgique  dans 
le  premier  port  où  le  navire  fait  escale,  après  le  décès. 

Le  gouvernement  belge  suivra  des  règles  analogues  pour  le  traite- 
ment de  la  succession  d'un  marin  français  qui,  pendant  qu'il  est 
engagé  à  bord  d'un  navire  belge,  meurt,  soit  sur  le  territoire  belge, 
soit  en  mer. 

Si  un  marin  français,  engagé  à  bord  d'un  navire  belge,  meurt  sur 
le  territoire  français,  ou,  inversement,  si  un  marin  belge,  engagé  à 
bord  d'un  navire  français,  meurt  sur  le  territoire  belge,  la  succession 
du  défunt  sera  remise,  défalcation  faite  des  frais,  au  consul  de  Bel- 
gique ou  de  France  le  plus  proche,  afin  que  celui-ci  puisse  le  faire 
parvenir  a  l'autorité  compétente  dans  le  pays  du  défunt.  Si  un  marin 
appartenant  à  l'une  des  deux  nations  et  engagé  à  bord  d'un  navire 
de  l'autre  nation,  meurt  sur  le  territoire  d'un  État  tiers,  la  succession 
de  ce  marin,  déposée,  dans  le  port  où  a  lieu  le  décès,  entre  les  mains 
du  consul  de  la  nationalité  du  navire,  sera  remise,  défalcation  faite 
des  frais,  au  consul  de  l'autre  nation  dans  le  même  port. 

Dans  le  cas  où  la  nationalité  du  marin  inscrit  au  rôle  d'équipage, 
soil  comme  sujet  français,  soit  comme  sujet  belge,  soulèverait  des 
doutes  pour  le  gouvernement  qui  se  trouve  en  possession  de  la  succes- 
sion, celui  ri  prendra  néanmoins  soins  de  ladite  succession  et  en 
remettra,  aussitôt  que  possible,  à  l'autre  gouvernement  un  inventaire 
avec  l'indication  de  sa  valeur,  en  l'accompagnant  de  tous  les  rensei- 
gnements qu'il  possède  relativement  au  défunt.  Il  aura  également  à 
délivrer  la  succession  à  l'autre  gouvernement  immédiatement  après 
Pli  avoir  reçu  l'assurance  que  le  défunt  était  réellement  son  sujet. 

Il  est  entendu  qu'au  moment  de  la  remise  des  salaires  d'un  marin 
absent  ou  de  celle  des  valeurs  et  effets  laissés  par  un  marin  décédé, 
lesdites  remises  seront  toujours  appuyées,  dans  le  premier  cas,  d'un 
état  de  décompte  des  salaires;  dans  le  second  cas,  d'un  procès-verbal 
d'inventaire. 

3.  Le  terme  de  «marin»  employé  dans  la  présente  Déclaration 
comprend  tout  individu  engagé  à  un  titre  quelconque  ou  passager  à 
bord  d'un  navire. 

Le  terme  de  «succession»  comprend  les  salaires  dus,  l'argent,  les 
effets  ou  les  objets  qu'un  marin  décédé  aurait  laissés  à  bord  d'un 
navire. 

Le  terme  de  «consul»  comprend  les  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls,  ainsi  que  toute  personne  chargée  de  la  gestion  intéri- 
maire des  affaires  d'un  consulat  général,  d'un  consulat  ou  d'un  vice- 
consulat. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  Déclaration, 
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qui  entrera  en  vigueur  le  i"  juillet  1887,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

l'ail  en  double  à  Bruxelles,  le  Si  mai  1887. 

(  L.  S.  )  Signé  :  A.  Boirék. 

(L.  S.)  Signé  :  Le  prince  de  Cm  mat* 

\l.T.  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

l'ail  à  Paris,  le  18  Juin  1887. 

Signé  :  .rt  f.KSC.KKVV. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  , 
Shrné  :  Fr.oi  re**. 


V  18,01  'j.  —  Déchet  r/ni  approuve  la  Déclara. ion  signée,  h  9  septembre  iSs  >, 
entré  la  France,  et  la  lirpnhliane  dominicaine  et  <jai  en  prescrit  la  puhl  - 
cation. 

Du  13  .fuin  1S87. 
(  Promulgué  au  Journal  otfuictda  >  i  juin  1887.  j 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

DÉCRÈTE  :  . 

Art.  T . 

I  ne  Déclaration  relative  à  la  protection  de  la  propriété  industrielle 
axant  été  signée  à  Paris,  le  9  septembre  i88>,  entre  la  France  et  la 
République  dominicaine,  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  suit,  est 
approuvée  et  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

DECLARATION, 

Le  Gouvernement  de  la  République  dominicaine,  appréciant  le 
haut  intérêt  qui  s'attache  à  la  garantie  des  droits  de  ta  propriété 
industrielle r  se  déclare  prêt  à  adhérer  à  la  convention  sur  cette 
matière  dont  le  projet  a  été  adopté  dans  la  séance  de  clôture  de  la 
conférence  internationale  réunie  à  Paris  au  mois  de  novembre  1880. 

II  est,  de  plus,  entendu  que  le  Président  de  la  République  domi- 
nicaine présentera  h  la  législature  de  ce  pays,  lors  de  sa  plus  pro- 
chaine session,  un  projet  de  loi  en  voe  de  protéger  efficacement  dans 
la  République  dominicaine  les  brevets  d'invention,  les  noms  com 
merciaux,  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  les  dessins  et 
modèles. industriels  appartenant  à  des  Français,  contre  les  usurpations 
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OU  les  coiUrefaçons,  qu'elles  aient  été  effectuées  «tans  la  Képnblique 
dominicaine  ou  dans  un  pays  étranger. 

D'un  autre  coté,  dés  que  cette  loi  aura  été  promulguée,  les  Domi- 
nicains jouiront  en  France,  et  sous  condition  de  réciprocité,  de  la 
même  protection  cnie  les  nationaux,  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
brevets  d'invention ,  les  noms  commerciaux,  les  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce  et  les  dessins  et  modèles  industriels,  en  se  confor- 
mant aux  formalités  prescrites  par  la  législation  française. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  efléf,  ont 
signé  la  présente  Déclaration  el  y  ont  appose  leurs  cachets, 
l'ait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  9  septembre  1882. 

[L.  S.)  Signé  :  E.  Dic.lerc. 

(L.  S.)  Signe  :  Greçorio  Luperon. 

[L.  S.)  Signé  :  Kmamki.  de  Aj.meiw. 

Vivr.  ± 

Le  ministre  des  a  flaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  pré 
sent  décret.. 

Fait  à  Paris,  le  23  .loin  1887. 

Si-né  :  H  LES  GRL\  V. 

Le  Ministre  i/o  affaires  etrangerc* , 
Sirii»'  :  Fi.ouikx"». 


N"  l8,Ol 5.  —  DÉCRET  (fui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture,  sur  t'e.vcrcice 
ISS6 ,  un  Crédit  à  titre  de  l'omis  de  concourt  rersê.i  au  Tréwr  jtour  l'amélie- 
rti'iou  des  Fore'*  domaniales. 

Du  \  Septembre  18.SG. 

LE  PRESIDENT  DE  LA  HÉPUBLIOL  E  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  inmisrrc  de  l'agriculture; 

Vu  la  loi  du  «S  août  i885  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  188O; 

Vu  l'article  l3  de  la  lui  de  finances  du  o*  jnin  ift't3  sur  l'emploi  des  fonds 
de  concours; 

Vu  l'article  03  du  décret  du  3t  mai  i86a  "J  portant  règlement  sur  la 

comptabilité  publique- 
Vu  la  déclaration  ci  annexée  constatant  le  versement  au  trésor,  a  litre 

de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d  une  somme  de  trois 

mille  francs; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  dfrte  du  28  août  188H, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  ["Ah  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice  1886, 

{,î  M*  série,  Bull.  io'iT),  u  ie,"' -7. 
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un  crédit  de  trois  mille  francs  (3,ooo'),  applicable  comme  suit: 
Budget  ordinaire,  chapitre  mvi,  article  3  (Amélioration  des  foret* 
domaniales). 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  L'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-\  audrey,  le  f\  Septembre  1886. 

Signé:  JL'LES  GRKVY. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  de  rayricnlture  t 

Signé  :  Sadi  Cvrxot.  Signé  :  J.  Dfaei.i.e. 


N°  18,016.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Agriculture,  sur  Vexerckt 
Î886 ,  un  Crédi1  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Vamc- 
lioralion  des  h'orê's  domaniales. 

Du  3i  Octobre  i«H6. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  la  loi  du  8  août  1 885  portant  fixation  du  budget  général  des  recette* 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1886; 

Vu  l'article  |3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1 8^3  sur  remploi  des  fonds 
de  concours; 

Vu  l'article  5*j  du  décret  dudl  mai  1862  Ç)  portant  règlement  sur  la  comp- 
tabilité publique; 

Vu  la  déclaration  ci  annexée  constatant  le  versement  au  trésor,  à  titre 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  cinq  mille 
six  cent  quatre-vingt-quatre  francs  cinquante-cinq  centimes; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du 

DÉCRÈTE  : 

Art.  T  .  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
1886,  un  crédit  de  cinq  mille  six  cent  quatre-vingt-quatre  francs 
cinquante-cinq  centimes  (0,68V  55*),  applicable  comme  suit  :  bud- 
get ordinaire,  chapitre  \x\vi  [  Amélioration  des  forets  domaniales). 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le?  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Octobre  188G. 

Sipné  :  JI  LE,  GRÉVi. 
le  Minière  des  finança,  Le  Ministre  l  -  l'ajiicu'  uj  , 

Sipné  :  Sun  C\n>or.  Sipné  :  J.  Dkvkllk. 

\i*  «crie,  Bull.  iotr>,  n°  io^-j. 
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V  iaàV~'  ~  Dèc*ET  1ui  onvre  aa  Minisire  de  l'Agriculture,  sur  l'exercice 
1886  .  un  Crédit  à  litre  de  l'ouds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  dépen<e< 
publiques. 

Du  •?*  Novembre  1886. 

Lk  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  «lu  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  la  loi  du  8  août  i88.">  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
«  »  des  dépenses  de  l'exercice  1886; 

Nul  article  i3  de  la  loi  de  finances  du  G  juin  i843  sur  remploi  des  fonds 
ne  concours  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  18G2'1)  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

\u  la  déclaration  ci-annexée  constatant  le  versement  au  trésor,  à  titre  de 
tonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  mille  cinq 
cents  francs  ; 

\u  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du 
Décrète  : 

KA«T  '  ",est  ouverl  a"  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
1086,  un  crédit  de  mille  cinq  cents  francs  (i,5oo'),  applicable 
comme  suit  :  budget  ordinaire,  chapitre  11  {Personnel  des  ingénieurs, 
conducteurs  et  agents  secondaires  des  ponts  et  chaussées  attachés  au  ter- 
i  ice  de  l  hydraulique  agricole). 

2.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Novembre  1886. 

Signé  :  Jl  LES  G!\KVY. 
U  Ministre  de,  f„mnCes ,  U  Ministre  dr  fagrkmHun , 

S'giir  :  Sun  C\mOT.  Signé  :  J.  |)K\  Kl.t.K. 


K  iS,oi8.  —  Déchet  qui  outre  au  Ministre  de  l'Agriculture ,  sur  l'exercice  1886 , 
?  S*?1  *  r0,,(ix  d('  concours  verses  au  Trésor  pour  l'améliorai  ion 

""corêt s  domaniales. 


Du  18  Décembre  i«N(i. 


^E  'RÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQl  E  FRANÇAISE, 

„,\u  laJwi  <•«  8  août  188Ô  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
«  <Jt's  dépenses  de  l'exercice  1886; 

"  «*  «érie,  Bull.  ,oV»,  n"  io,.V»7. 
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Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i8^3  sur  l'emploi  des  fonds 
de  concours; 

Vu  l'article  ~n  du  décret  du  3i  mai  1862  {i>  portant  règleuic ut  sur  1. 
comptabilité  publique; 

\u  les  deux  déclarations  ci-annexées  constatant  le  versement  au  trésor 
à  titre  de  tonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d  une  somme  de  cin*} 
mille  trois  cents  francs  (5,3oof); 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances  en  date  du  20  décembre  iS86\ 

DÉCRÈTE  : 

Airr.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  Pexereicr 
1886,  un  crédit  de  cinq  mille  trois  cents  francs  (5,3oo'),  applicaM» 
comme  suit  :  Budget  ordinaire,  chapitre  xwvi  (Amélioration  desforâ' 
&  >  ma  nia  les). 

2.  Il  sera  pouru  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  ell'eclués  à  titre  de  fonds  de  concours. 

,'î.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  son 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  fin  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  188G. 

%né:  JULES  GRÉYÏ. 

Le  Minittrt  des  finances ,  I.t  Ministre  dt  Fnyï  k»Uutr , 

Sigué:  A.  Daiphin.  Siguc  :  Ju.K>  DEISME. 


V  18,010.  — Déchet  portant  règlement  d'administration  pnJbliqne  pour  l'oral- 
nisutioit  des  .Services  du  Ministère  du  Commerce  et  de  ïlndtutnit. 

Du  11  \\rii  1887. 
Promul^iu-  au  Journal  officiel  du  i  i  avril  1887.  ) 

Ï.E  PrFSIDEXT  DE  LA  KÉPI  lil.IQl  E  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Vu  l'article  10  de  la  loi  de  finances  du  '60  décembre  i&S-j  ainsi  coiu" 

«  Avant  le  1"  janvier  i88i,  l'organisation  centrale  de  chaque  miuisUi' 
sera  reliée  par  un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administrJ- 
tion  publirpie  et  inséré  au  Journal  officiel.  Aucune  modification  ne  pourf 
être  apportée  que  dons  la  même  forme  et  avec  la  même  publicité;» 

Le  Conseil  d'Etal  entendu, 

Dkcrètr  : 

TITHK  I". 

ORC  WISATIOX  (iFXKRAEE. 

Art.  let.  L'administration  centrale  du  ministère  du  commerce  et 
w  \V  série,  Bull.  ioK>,  u*  10,^27. 
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de  L'industrie  comprend,  avec  le  cabinet  du  ministre,  trois  direc- 
tions et  une  division  indépendante. 

Le  nombre,  les  attributions  et  la  composition  des  bureaux  sont 
(ixés  conformément  au  tableau  ci-après  : 


ADMINISTRATION  ŒYlilALE. 


CAlt MET  DU  MÎMNTHE. 

DIRECTION  DU  PERSONNEL  ET  DE  L* ENSEIGNE- 
MENT TECHNIQUE  


l"  ntREM'. 


t'ervumel  et  secrétariat  

ntnr  u  . 

Kns«  ijarneroent  teehnirruo  

•    t                   .V  nrnew. 
Syndical*  professionnel.,  

DIRECTION  Dl  COMMERCE  INTÉRIEUR.  

i"r  mnr.u. 

Commerce  

a*  BI  REU  . 

Industrie  

.V  1unE.1t. 

Hygiène  publique  

'i*  nt  v  t  m  . 

Propriété  indtistiicllc  

DIRECTION  DL  COMMERCE  EVlÉRIKl. It  

1"  nmr.nj. 

Législation  et  tarifs  de  douane  tu  Franco  

»'  niREAV. 

Législation  commerciale  «t   taril>  de  douanes  à 
i'ét  ranger  

y  BCM  U. 

Il  Mouvement  général  du  commerce  cl  de  la  navi- 
gation   

à*  M  11**0. 

Renseignement»  commerciaux  


DIVISION  DE  LA  COMPT  MU  LITE  ET  DE  LA  8TA- 
TIsriOlK  

1"  nrnEU. 

Comptabilité  centrale  

ntnr.vr. 

Slatistiipic  générale  

SERVICE  INTÉRIEUR  


Totaux. 


- 


| 
— 


ii 
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Le  nombre  des  rédacteur*  ne  peut  pas  dépasser  trente- deux,  H 
celui  des  expéditionnaires  quarante-deux,  y  compris  les  stagiaires. 

Le  nombre  des  huissiers,  concierges,  gardiens  de  bureau  et  gen- 
de  service  est  limité  à  vingt-neuf. 

La  répartition  de  ce  personnel  dans  le  cabinet,  les  directions  et  le* 
bureaux  est  faite  par  le  ministre,  après  avis  du  conseil  des  directeur* 
institué  par  l'article  G  du  présent  décret. 

2.  Le  cabinet  et  le  secrétariat  particulier  du  ministre  sont  orgar.i- 
sés  par  arrêtés  ministériels.  Ils  peuvent  être  constitués  au  moyen  d- 
personnes  étrangères  à  l'administration  centrale.  Ces  personnes  re- 
çoivent, s'il  y  a  lieu,  une  allocation  dont  le  chiffre  est  fixé  par  le  rai 
nislre  dans  les  limites  du  crédit  dont  il  dispose. 

Elles  ne  peuvent  être  admises  dans  le  personnel  de  l'administra 
tion  centrale  que  conformément  aux  règles  établies  par  les  articles?* 
cl  suivants. 

Lorsque  des  fonctionnaires  ou  employés  de  l'administration  ex- 
traie font  partie  du  cabinet  ou  du  secrétariat  particulier  du  ministre, 
ils  continuent  à  compter  dans  l'effectif  général ,  et  ils  ne  peuvent  êtr 
remplacés  que  par  intérim  dans  leur  emploi  antérieur. 

.'i.  Les  traitements  et  b*s  classes  du  personnel  de  l'administralioa 
-centrale  sont  fixés  comme  suit  : 

Directeurs                                                       i-î.ooo'  à  18.000' 

Sous-directeur,  chef  de  div  ision                                     10,000   à  1 1.000 

1"  classe  (•»  au  maximum)   9.000 

a*  classe   8,000 

3*  classe   7.000 

V  classe  (3  au  minimum)   t;,ono 

irt  classe  (ï  au  maximum)   5,r*<>o 

Souschefs de  bureau.  {  £  £J£J 

V  classe  (3  au  minimum  )   i.oo-"> 

r*  classe  (3  au  maximum)   i.noo 

a*  classe   ^,7«x> 

3*  classe   3,  ton 

Rédacteurs  {  4*  classe   3.-00 

,V  classe   ->.Koo 

6"  classe   t,:*oo 

Stagiaires   „'.îoo 

1™  classe  (3  au  maximum)   3.3oo 

j"  classe   3.000 

Kxpéditionnaires  . . . .  ;  J  c\a^ '*'7°° 

)  h"  classe   *Aoo 

y  classe   a.ioo 

6*  classe  et  stagiaires   i,**oo 

Huissiers ,  concierges ,  garçons  de  bureau ,  gens  de  service.    1  ,:îoo'  à      ?.  "oo 

Le  traitement  des  expéditionnaires  de  première  classe  ayant  \inp 
ans  de  service  peut,  par  exception,  être  élevé  jusqu'à  trois  mille  sh 
cents  francs  (3,6oor). 

La  répartition  et  les  avancements  en  classe  ne  peuvent  avoir  lien 
que  dans  les  limites  du  crédit  porté  au  ebapitre  du  personnel  th 
l'administration  centrale,  et  après  avis  du  conseil  des  directeurs  in- 
stitué par  l'article  6  du  présent  décret. 
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!ï.  Peuvent  être  assimilés  aux  rédacteurs,  au  point  de  vue  du  trai- 
tement, les  expéditionnaires,  commis  d'ordre,  comptant  au  moins 
dix  ans  de  service,  dont  quatre  ans  au  moins  employés  à  tenir  Tordre. 
Le  nombre  des  expéditionnaires  ainsi  assimilés  ne  pourra  être  supé- 
rieur à  trois  pour  l'ensemble  des  services. 

5.  Nul  fonctionnaire  ou  emplové  de  l'administration  centrale  ne 
peut  être  rétribué,  en  tout  ou  en  partie,  que  sur  les  crédits  portés 
au  budget  au  chapitre  du  personnel  de  l'administration  centrale. 

0.  Il  est  institué,  sous  la  présidence  du  ministre  et,  en  son  ab- 
sence, d'un  directeur  délégué,  un  conseil  des  directeurs  composé 
des  directeurs,  du  chef  de  division  chef  de  service,  et  du  chef  du  ca- 
binet du  ministre. 

Le  conseil  délibère  sur  les  matières  qui  lui  sont  déférées  par  le 
présent  décret  ou  renvoyées  par  le  ministre. 

7.  Les  directeurs  sont  nommés  par  décret  du  Président  de  la  Bé- 
publique.  Le  ministre  pourvoit  directement  à  tous  les  autres  emplois 
dans  les  conditions  prévues  au  titre  II  du  présent  décret. 

TÏTBK  IL 

RECRUTEMENT  ET  AVANCEMENT  DU  l'EHSONNEI.  DE  1/ ADMINISTRA TION 

CENTRALE. 

8.  Le  personnel  des  rédacteurs  et  celui  des  expéditionnaires  se 
recrute  par  la  voie  du  concours,  sous  réserve,  en  ce  qui  concerne  les 
emplois  d'expéditionnaires,  des  droits  attribués  par  la  loi  aux  sous- 
officiers. 

Le  programme  et  les  conditions  du  concours,  ainsi  que  la  liste  des 
candidats  admis  à  concourir,  sont  arrêtés  par  le  ministre,  après  avis 
du  conseil  des  directeurs. 

Le  concours  comprend  deux  catégories  distinctes  de  candidats 
pour  les  emplois  de  rédacteur  et  d'expéditionnaire. 

Le  nombre  des  places  mises  au  concours  est  rigoureusement  limité 
à  celui  des  places  disponibles  ou  devant  le  devenir  dans  le  cours  de 
l'année. 

9.  Les  candidats  doivent  être  Français  et  avoir  accompli  leur  dix- 
septième  année  au  moins  et  leur  trentième  année  au  plus,  le  1"  jan- 
vier de  l'année  pendant  laquelle  s'ouvre  le  concours. 

Us  doivent  produire  au  moins,  pour  l'emploi  de  rédacteur,  un 
diplôme  de  bachelier  ou  le  diplôme  de  sortie  de  l'école  des  hautes 
études  commerciales. 

Toutefois,  et  pendant  trois  ans,  les  expéditionnaires  en  fonctions 
au  moment  de  la  promulgation  du  présent  décret  pourront  être  ad- 
mis au  concours  de  rédacteur  sans  condition  de  diplôme. 

La  liste  des  candidats  reçus  au  concours  est  dressée  par  ordre  de 
mérite  et  soumise  au  ministre,  qui  pourvoit  aux  emplois  vacants 
suivant  l'ordre  de  classement. 
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10.  Nul  ne  peut  entrer  dans  l'administration  centrale  a  titre 4< 
rédacteur  ou  d'expéditionnaire  qu'après  un  stage  d'un  an. 

L'année  expirée,  le  chef  du  service  auquel  le  stagiaire  est  attache 
présente  sur  ses  aptitudes,  sa  conduite  et  sa  manière  de  servir,  ou 
rapport  au  ministre  qui,  après  avis  du  conseil  des  directeurs.  I' 
nomme,  s'il  y  a  lieu,  titulaire  à  la  dernière  classe  de  son  emploi.  U 
stagiaire  non  commission  né  cesse  immédiatement  son  service. 

Les  anciens  sous-officiers  pourvus  d'emploi  en  vertu  de  la  loi  suit 
dispensés  du  stage.  Toutefois,  après  une  année  de  service,  ils  sont 
soumis  au  même  rapport  d'appréciation  que  les  stagiaires,  cl,  comm 
ceux-ci,  ils  peuvent  être  licenciés. 

11.  Toute  nomination  à  un  emploi  se  fait  à  la  dernière  classe «l: 
cet  emploi.  Toutefois  les  expéditionnaires  ayant  satisfait  auconcoir* 
pour  l'emploi  de  rédacteur  entrent  dans  la  classe  correspondante 
traitement  dont  ils  sont  titulaires. 

12.  L'avancement  dans  le  personnel  de  l'administration  centrale  a 
lieu  au  choix. 

L'avancement  en  classe  a  lieu  d'une  classe  à  la  classe  immédiate- 
ment supérieure. 

Nul  ne  peut  être  promu  à  une  classe  supérieure  s'i  n'a  au  moite 
deux  ans  d'exercice  dans  la  classe  qu'il  occupe. 

Pour  les  emplois  de  chef  de  bureau,  le  choix  ne  peut  s'exercer  que 
sur  les  fonctionnaires  de  Teinploi  immédiatement  inférieur  et  appar 
tenant  au  moins  a  la  troisième  classe  dudit  emploi. 

Les  sous-chefs  de  bureau  sont  pris  parmi  les  rédacteurs  apj*.»rt' 
nant  au  moins  à  la  quatrième  classe. 

Les  nominations  ou  promotions  de  fonctionnaires  et  employés  de 
l'administration  centrale  sont  rendues  publiques  dans  le  mois  quil* 
suit,  selon  le  mode  prescrit  par  un  arrêté  ministériel. 

Les  huissiers,  gardiens  de  bureau  et  gens  de  service  avancent  par 
des  augmentations  de  traitement  «le  cent  francs  (  ioof),  dans  les  con- 
ditions prévues  parle  règlement  intérieur  du  ministère. 

13.  Lu  tableau  général  d'avancement  est  arrêté  à  la  fin  de  chaqu*' 
année  par  le  ministre,  après  a\  is  du  conseil  des  directeurs.  Ce  tableau 
n'est  valable  que  pour  l'année  suivante.  Il  comprend  un  nombre  d-* 
candidats  double  de  celui  des  vacances  ii  prévoir  dans  chaque  emploi 
et  dans  chaque  classe,  pendant  le  cours  de  l'année  suivante. 

\ucun  employé  ne  peut  recevoir  un  avancement  de  classe  oo 
d'emploi  s'il  n'est  porté  sur  ce  tableau. 

En  cas  de  vacance  imprév  ue,  que  la  situation  du  tableau  ne  per 
met  pas  de  remplir,  le  ministre  y  pourvoit  directement,  après  avis 
du  conseil  des  directeurs. 

Si,  dans  quelque  circonstance  extraordinaire,  il  y  a  lieu  de  faire 
une  exception  en  faveur  d'un  candidat  non  ]>orté  au  tableau  et  dont 
les  services  méritent  une  récompense  immédiate,  cette  exception  doit 
être  l'objet  d'une  décision  spéciale  et  motivée  du  ministre. 
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TITRE  Ili. 

DE  LA  DISCIPLINE. 

\f4.  Les  mesures  de  discipline  applicables  aux  fonctionnaires  ou 
employés  de  l'administration  centrale  sont  : 

La  réprimande; 

La  radiation  du  tableau  d'avancement; 

La  retenue  du  traitement  n'excédant  pas  la  moitié  de  ce  traite- 
ment pendant  deux  mois  au  plus; 
La  rétrogradation  ; 
La  révocation. 

La  première  de  ces  peines  est  prononcée  par  le  ministre,  sur  le 
rapport  du  directeur  compétent. 

Les  autres  sont  prononcées  par  le  ministre,  après  avis  du  conseil 
des  directeurs,  l'agent  entendu  dans  ses  moyens  de  défense  ou  dû- 
ment appelé.  Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  de  la  séance  dans  laquelle 
l'agent  a  comparu,  ou,  s'il  y  a  lieu,  sa  défense  écrite,  accompagne 
nécessairement  le  rapport  soumis  au  ministre  par  le  conseil.  Les  ar- 
rêtés de  révocation  sont  motivés  et  visent  l'avis  du  conseil. 

La  révocation  des  directeurs  ne  peut  être  prononcée  que  par  décret 
du  Président  de  la  République. 

TITRE  I\ . 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

15.  Avec  l'assentiment  du  ministre  et  après  avis  des  directeurs 
compétents,  des  permutations  peuvent  s'effectuer  entre  les  employés 
de  l'administration  centrale  du  ministère  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie et  ceux  des  services  rattachés  à  ce  ministère  ou  des  adminis- 
trations centrales  des  autres  ministères. 

Le  permutant  ne  peut  entrer  au  ministère  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie dans  un  emploi  supérieur  à  celui  de  l'employé  avec  lequel  il 
change  de  position. 

Il  prend  rang  dans  son  emploi  et  sa  classe  à  partir  du  jour  de  son 
admission  au  ministère. 

16.  Les  rédacteurs  et  les  expéditionnaires  appelés  au  service  mili- 
taire sont  remplacés  dans  l'effectif. 

Ils  sont  appelés  à  remplir  les  premières  vacances  qui  se  produisent 
après  leur  libération,  s'ils  en  ont  fait  la  demande  dans  les  trois  mois 
qui  précèdent  ou  dans  le  mois  qui  suit  leur  libération.  Le  temps 
passé  sous  les  drapeaux  n'est  pas  compté  aux  stagiaires  pour  la  durée 
de  leur  stage.  Pour  les  titulaires  d'emploi,  il  est  compris  dans  le 
temps  de  service  exigé  pour  l'avancement  de  classe. 

Le  ministre,  après  avis  du  conseil  des  directeurs,  peut  refuser  la 
readmission  dans  l'administration  centrale  aux  employés  dont  la 
feuille  de  punitions  militaires  constate  des  fautes  graves. 

17.  Les  fonctionnaires  et  employés  de  tous  grades  dont  l'emploi 
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se  trouve  supprimé  par  l'organisation  tivée  dans  le  présent  décret 
pourront  être  maintenus  dans  leurs  fonctions,  mais  il  ne  via  on  au 
cane  façon  pourvu  à  leur  remplacement. 

1H.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  contraire 
au  présent  décret. 

19.  Le  ministre  du  commerce  et  de  L'industrie  est  chargé  de  IVv'ïu 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  insK< 
au  liulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  \\ril  1887. 


le  WniiWt  il»  rarn*M«**  tt  Ar  l'iitduadtr , 

Signé:  Kdouaiw  l.ixknov. 


Signé  :  -H  LES  GfVÉVY. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  27  *  Juillet  1887. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
chargé  de  l'intérim  du  Ministère  de  lu  Jwïcr 

KAL1JKRKS. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
au  ministère  de  la  Justice. 


Ou  s'abonne  pour  le  bulletin  des  Loi* ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rl«F»a*rt 
nationale  ou  chex  les  Receveur!  des  postes  des  département*. 


1UPMMERIK  HATIO*AI.E.  —  17  Juillet  1887. 
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BULLETIN  DES  LOIS 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1094. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  18,020.  —  Loi  ayant  pour  objet  une  modification  des  dimension* 
des  Boites  de  valeurs  déclarées  confiées  à  la  Poste. 


Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Les  limites  de  dimension  des  boîtes  de  valeurs 
déclarées,  fixées  par  l'article  8  de  la  loi  du  25  janvier  1873  à  cinq 
centimètres  en  hauteur,  huit  centimètres  en  largeur  et  dix  centi- 
mètres en  longueur,  sont  portées  à  dix  centimètres  (o°\io)  unifor- 
mément en  tous  sens. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  9  Avril  1887. 


Du  9  Avril  1887. 


(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  10  avril  1887.) 


Le  Ministre  des  finances, 
Signe:  A.  Dauphi*. 


Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 
Signé  :  F.  Grajet. 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

XIV  Série.  53 
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L.B  PhB&lDBNT  DB  LA  HÉPUBLtQUB  PROMULGUE  LA  LOI  <!<>»(  U  leOWK 

suit  : 

Art.  1".  Le  département  do  la  Dordogiic  est  autorisé,  confond 
ment  ù  la  demande  <fue  le  conseil  général  en  a  faite,  à  enipruuter 
une  somme  de  cinq  millions  trois  cent  soixante-cinq  mille  cent  franc- 
(5,365, ioor),  destinée  au  payement  de  la  subvention  due  pour  l; 
constmclion  des  tramtvays  de  Périgneux  a  Saint -Pardon*  et  de  Ptt 
gueux  à  la  Juvenie. 

Cet  emprunt  sera  réalisé  au  moyon  do  l'émission  de  quinze  mil- 
quatre  cent  vingt  obligations  de  cinq  cents  francs,  portant  intérêt  i 
trois  pour  cent  et  amortissables  en  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  de  l'amortit 
ment  des  quinze  mille  quatre  cent  vingt  obligations  dont  Ténu 
est  autorisée  par  l'article  t"  çi-dessus  seront  prélevés  : 

i°  Sur  le  produit  des  impositions  créées  par  les  lois  des  17  jniD 
1878,  6  et  9  août  1879,  3  mai  1880,  7  août  1882  et  23  juillet  1886 

20  Sur  le  montant  de  la  subvention  allouée  par  l'État,  en  execo 
tion  de  la  loi  du  11  juin  1880; 

3'  Sur  les  ressources  normales  du  budget. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chaîné 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Avril  1887. 

Signât  JULES  GRfcVÏ. 

Ijt  Prrsidrnt  du  Conseil, 
Ministre  dr  /'i/?(»«Vt>ur  rl  des  rulltS | 

Mf.'!!-  :  Ue>É  (..oui  t r. 


N*  l8,OQ2.  —  Loi  qui  autorise  le  département  d'Ule-et-YUaint 
a  cou  Ira  ti  tir  un  tmj>rukt 

Du  i3  Avril  1887. 
(  Promulguée  ou  Journal  officiel  du  là  avril  1&87.) 

Le  Skn\t  et  la  Ch\mhre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Képublique  promulgue  la  loi  dont  la  leoenr 
suit  : 

Art.  I".  Le  département  d'flle-et -Vilaine  est  autorisé,  conformt' 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunt 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  soixante 
quinze  centimes  pour  cent  (A1  75°  p.  100),  une  somme  de  ceut^'"11 
mille  francs  (  102,000'),  applicable  aux  travaux  de  construction  * 
l'école  normale  d'institutrice*  de  Keouc*. 
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Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence  , 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  an  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  on  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur  et  des  cultes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  cent  deux  mille  francs  autorisé  par  l'article  l" 
ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
de  huit  centimes  perçue  en  vertu  de  la  loi  du  7  août  1882,  et  à  partir 
de  1891,  date  de  l'expiration  de  cette  im|>osition,  sur  le  produit  des 
centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par 
la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  à  Paris,  le  i3  Avril  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

U  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  IlE*B  GOBLET. 


N*  ib,oa3.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Qihors  {Lot)  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  esfraordindirement. 

Du  i3  Avril  1887. 

(  Promulgué»  an  Jowr*l  tfuM  du  l*  a-MJ  1**7.  ) 

Lb  Sé-ut  et  la  Cuamurb  ois  wbutés  oxt  adopté, 

Le  ftiÉstDEYr  DE  LA  RÉet-BLioCE  mômClgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Abt.  t*.  La  \tHo  de  Couors  (Lot)  est  autorisée  k  emprunter,  a  un 
taux  dintérèt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs  soixante  centimes 
pour  cent  (V  60*  p.  100),  mue  somme  de  ir-ms  cent  hnit  mille  francs 
(3o8,ooo')r  remboursable  en  trente  années  et  destinée  «ni  payement 
des  fraè>  d'établissement  d'un  collège  de  lit  1rs. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
«.oit  de  gré  à*  gré,  soin  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
de*  oWigatiims  au  porteur  oa  transmissible»  par  endossaient,  soit 
diredement  auprès  de  lai  caisse  àm  dépôts)  el  consignations  ou  du 
Crédif  foncier  de  FYance,  anx  conditions  de  ce*  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  h  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 

53. 
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seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  finit • 
rieur  et  des  cultes. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemcn: 
pendant  trente  ans,  à  partir  de  1888,  trois  centimes  cinq  diiiein* 
(3*  5)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  direct», 
devant  produire  en  totalité  la  somme  de  cent  quarante-huit  millr 
trois  cent  vingt  francs  (i48,32c/)  environ,  pour  servir,  concurrem- 
ment avec  une  subvention  de  l'État  et  du  département,  à  rembouiyr 
l'emprunt  en  principal  et  intérêts. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  Li  Chambr? 
des  députés,  sera  exécutt'e  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  à  Paris,  le  i3  Avril  1887. 

Signé  :  JULES  GRËVV. 

Le  Président  da  Constil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cuttts, 

Signé  :  René  Goulet. 


N"  1 8,oa4.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Xazaire  ^  Ivoire- Inférieart 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  i3  Avril  1887. 
(  Promulgué**  au  Journal  officiel  du  il  avril  1887.  ) 

.  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  république  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Saint-Nazairc  (Loire-Inférieure)  est  autoriifr 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  francs 
soixante-quinze  centimes  pour  cent  (4f  70e  p.  100),  une  somme  dut 
million  sept  cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs  (  1,780,000'),  rem- 
boursable en  trente  ans  et  destinée  tant  à  la  conversion  d'un  emprunt 
antérieurement  contracté  en  vertu  d'une  loi  du  i5  août  1876  cru'an 
payement  d'un  subside  promis  à  l'État  pour  la  constructioo  a'ûitf 
caserne  et  à  l'exécution  de  diverses  entreprises  d'utilité  communal'' 
prévues  dans  une  délibération  municipale  du  h  juin  1886,  et  avani 
pour  objet  notamment  l'ouverture  ou  le  prolongement  de  plusieurs 
rues  et  d'un  boulevard,  l'établissement  d  un  jardin  public,  la  ob- 
struction d'égouts  et  de  trottoirs  et  l'acquisition  de  terrains  pour  n 
casernement. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gre ,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettr*' 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement. 
directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du  Cw» 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 
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Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  des  cultes. 

La  partie  dudit  emprunt  applicable  a  l'exécution  des  travaux  qui 
nécessitent  une  déclaration  d'utilité  publique  ne  pourra  être  réalisée 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  ministère  de  l'intérieur  et 
des  cultes. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  affecter  au  remboursement  de  l'em- 
prunt, concurremment  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordi- 
naires, les  annuités  restant  à  recouvrer  d'une  imposition  extraordi- 
naire de  dix  centimes  additionnels  approuvée  par  la  loi  du  i5  août 
1876. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Avril  1887. 

Signé  :  JL  LES  GRÉVY. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  :  Rexé  Goblet. 


(T  i8,o2Ô.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice i887,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par 
le  département  des  Vosges  pour  l'amélioration  des  Routes  nationales  n™  59  bis 
et  66. 

Du  7  Avril  1887. 

Le  Président  de  la  République  françaisb, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  27  février  1887,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
ordinaires  de  l'exercice  1887  et  répartition,  par  chapitre,  des  crédits  affectés 
au  ministère  des  travaux  publics  sur  ledit  budget; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862  <»>  sur  la  comptabihté  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  la  déclaration  (n°  3386)  du  trésorier-payeur  général  du  département 
des  Vosges,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  23  août  1886, 
par  le  département  des  Vosges,  une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs 
(a5,ooo')  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  l'amélioration  des  routes  natio- 
nales nM  59  6m  et  64  ;  , 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1887,  deuxième  section ,  chapitre  xxxvm 

UJ  tf  série,  Bull.  io$:>,  i\n  10,527. 
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j  Lacunes  des  routes  nationales ,  des  roules  départementales  des  dt  pen<- 
ments  annesoés  et  des  routes  thermales),  pour  l'emploi  de  fonds  de  en- 
cours, un  crédit  additionnel  de  vingt-cinq  mille  francs  (2»,ooo'| 
applicable  aux  travaux  d'amélioration  des  routes  nationales  S9  U 

et  64- 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précèdent  aj 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fond» de 
concours,  par  le  département  des  Vosges. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  cuarçw. 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

l'ait  à  Paris,  le  7  Avril  1887. 

Sigaé»  JULES  GI£VY. 

Le  Minisire  des  finances ,  Le  Mtntrtre  des  travoax  pmNks . 

Signé  :  A.  Daiphin.  Signé:  E.  Mil  ni  r>. 


N°  18,036.  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  gàir*1. 
l'Etablissement  du  chemin  de  fer  de  Verneuil,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Bdfo«. 
à  Maries  ,  sur  la  ligne  de  Gretz  à  Coulommicrs. 

Du  8  Avril  1887. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  27  avril  1H87.  ) 

LE  PRÉSIDENT  DE  l\  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
Sur  lr  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  3o  avril  1886,  qui  concède,  à  titre  éventuel  et  sons  reserv 
de  la  déclaration  d'utilité  publique  à  intervenir,  à  la  compagnie  des  cu- 
mins de  fer  de  l'Est,  par  application  des  dispositions  de  l'article  1",  pan- 
graphe  2,  de  la  convention  dn  11  jnîn  i883,  approuvée  par  la  loi  fa 
ao  noveml>re  suivant  et  aux  clauses  et  conditions  de  ladite  convention,  m 
certain  nombre  de  chemina  de  fer,  parmi  lesquels  se  trouve  comprise  m* 
ligne  de  Verneuil  à  Maries,  avec  embranchement  sur  Roxoy  ; 

Vu  I  avant-projet  dressé  par  les  ingénieurs  de  l'Etat  pour  1  établissent 
du  chemin  de  fer  de  Mclun  à  Maries,  qui  comprend  la  section  de  VernW* 
ù  Maries  ; 

Vu  le  procès-verbal  do  la  con Carence  mixto  tenue  entre  les  officier»  fa 
génie  et  les  ingénieurs  ries  pont»  et  chaussées  et  close  les  0-10  mai 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  l'avant-pn^' 
du  chemin  de  fer  de  Melun  à  Maries,  dans  le  département  de  Seine**" 
Marne,  et  notamment  le  procès- verbal  de  la  commission  d'enquête  àe  « 
département,  en  date  du  16  décembre  188a; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des  10-22  nwrs  îcW- 

Vu  l'avis  du  préfet  de  Seine-et-Marne,  en  date  du  37  avril  i883; 

Vu  l'avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  mixtes,  on  date  du  »Q  Jan 
vier  1 887  ;  . 

Vu  les  lettres  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  des  10  juillet 
17  février  i885,  12  juin  1886  et  8  février  1887  ;  . 

Vu  les  rapports  (le l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  U  ®n' 
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*ion ,  des  ib  août  i88q  cl  28  mai  i883,  et  les  avis  du  conseil  général  de» 
ponts  et  chaussées,  des  16  septembre  188a  et  11  juin  i883; 

Vu  la  loi  du  57  juillet  1870  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Verneuil,  sur  la  ligue  de  Paris 
à  Belfort,  à  Maries,  sur  la  ligne  de  GreU  à  Coulommiers, 

En  conséquence,  la  concession  de  cette  ligne,  faite,  à  titre  éven- 
tuel, à  la  compagnie  de»  chemins  de  fer  de  l'Est,  par  la  loi  du 
3o  avril  1886,  est  déclarée  définitive  dans  les  conditions  prévues  par 
la  convention  du  11  juin  i883,  approuvée  par  la  loi  du  20  novembre 
suivant. 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  trois 
ans  à  dater  du  présent  décret. 

3.  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge  de  l'Etat  pour 
l'établissement  dudit  chemin  de  fer  les  subventions  qui  ont  été  ou 
qui  seront  offertes  par  Je  département,  les  communes  ou  les  proprié- 
taires intéressés. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Avril  1887. 

Signé  :  JCUSS  GRÉV  Y. 

U  Minitire  des  tMMiu  publies, 

Sifné  :  E.  Millild. 


N*  18,037.  —  DécjtBT  qui  déclare  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  qénéral, 
l'Etablissement  du  chemin  de  fer  de  Brie-Comte- Hobert  à  Vernemï,  mr  la 

ligne  de  Paris  à  Belfort. 

Du  8  Avril  1887. 

[  Prbratitgui*  ao  Journal  officiel  du  27  avril  1*87.  ) 

U  Président  df.  la  République  franç  aise  ; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  b  loi  du  20  novembre  i883,  qui  concède  à  titre  éventuel  et  sous 
réserve  de  la  déclaration  d'utilité  pubbque  à  intervenir,  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est,  aux  clauses  et  Conditions  de  la  convention  an- 
nexée à  cette  loi,  un  certain  nombre  de  chemins  de  fer,  parmi  lesquels  se 
trouve  compris  celui  de  Brie-Comte-Robert  à  un  point  à  déterminer  sur 
la  ligne  de  Paris  à  Belfort  ; 

\n  lavant-projet  dressé  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
pour  l'établissement  de  I»  liirne  dont  il  s'agit; 

Vu  le  procès  verbal  de  la  conférence  mixte  tenue  entre  les  officiers  du 
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fcnie  et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  close  les  a3  février 
mars  i883;  . 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  l'avant-projet  dn 
chemin  de  fer  précité,  dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  et  notam 
ment  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête  de  ce  département,  en 
date  du  28  avril  i884; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des  26  juin  et  9  juillet 
1884  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  Seine-et-Marne ,  en  date  du  18  juillet  1884  ; 
Vu  l'avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  date  du  10  jaih 
vier  1887; 

Vu  les  lettres  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  des  4  mai  i883,  17  fé- 
vrier i885,  12  juin  1886  et  8  février  1887; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  la  dhi 
sion,  en  date  des  28  mars  i883,  2  août  et  24  décembre  1884  et  les  avis  du 
conseil  générai  des  ponts  et  chaussées,  des  5  avril  i883,  20 août  i88â 
iqjanvier  i885; 

Vu  la  loi  du  27  juillet  1870; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Brie  Comte-Robert  à  VerneuiJ, 
sur  la  ligne  de  Paris  à  Belfort. 

En  conséquence,  la  concession  de  cette  ligne,  faite,  à  titre  éven- 
tuel, à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  par  la  loi  du  20  no- 
vembre i883,  est  déclarée  définitive  dans  les  conditions  prévues  par 
la  convention  du  11  juin  i883,  annexée  à  cette  loi. 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans 
a  dater  du  présent  décret. 

3.  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge  de  l'Etat, 
pour  l'établissement  dudit  chemin  de  fer  les  subventions  qui  ont  été 
ou  qui  seront  offertes  par  le  département,  les  communes  ou  les  pro- 
priétaires intéressés. 

k.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Avril  1887. 

Signé:  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  :  E.  Millaud. 
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N°  18,028.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1887,  un  Crédit  supplémentaire  pour  le  Service  des  Chemins  de  fer  de 
l'État. 

Du  8  Avril  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  27  février  1887,  portant  fixation  des  dépenses 
du  budget  général  de  l'exercice  1887  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1883,  qui  a  rattaché,  pour  ordre, 
au  budget  général  le  budget  annexe  des  chemins  de  fer  de  l'État,  et  notam- 
ment l'article  7  de  cette  loi  portant  que:  «les  crédits  supplémentaires  ou 

•  extraordinaires  reconnus  nécessaires  dans  le  cours  d'un  exercice  pourront 
«être  ouverts  par  décrets  contresignés  des  ministres  des  travaux  publics  et 
«des  finances;  toutefois  ces  crédits  devront  être  soumis  à  la  sanction  du 

•  pouvoir  législatif ,  dans  le  délai  d'un  mois,  lorsque  les  Chambres  seront 

•  assemblées  ou,  dans  le  cas  contraire,  dans  la  première  quinzaine  de  leur 

•  plus  prochaine  réunion  ■  ; 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances, 
Décrète  : 

Art.  l*r.  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre  du 
budget  annexe  des  chemins  de  fer  de  l'État,  pour  l'exercice  1887,  un 
crédit  supplémentaire  montant  à  la  somme  de  quatre-vingt  mille  six 
cent  quatre  francs  sept  centimes  (80,604*07')  et  qui  sera  affecté  au 
chapitre  vi  (Exercices  clos)  dudit  budget  annexe. 

11  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  produits  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  pour  l'exercice  1887. 

2.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois  et  qui  sera  sou- 
mis à  la  ratification  des  Chambres  dans  les  délais  déterminés  par 
l'article  7  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1882. 

Fait  à  Paris,  le  8  Avril  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉ VV. 
Le  MinÙtn  des  finances,  Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  :  A.  DAUPHIN.  Signé  :  E.  Mili.aiD. 


iV  18,029.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1887  une  Somme  non  implorée 
en  Î886  pour  la  reconstruction  du  Pont  Saint-Michel ,  à  Toulouse. 

Du  8  Avril  1887. 

Le  Président  df.  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  «les  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  27  février  1887,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
XW  Série-  ">3  .  . 
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ordinaires  de  l'exercice  1887  et  répartition  par  chapitre  des  crédits  affecta 
.m  ministère  des  travaux  publics  pour  W»dit  exercice; 

Vu  l'article  ôa  du  décret  du  3i  mai  1862  W  sur  la  comptabilité  publiqor 

relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  décret  du  au,  octobre  18MG  W  qui  a  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  i<SSG,  chapitre  ili 

Construction  de  ponts  ,  un  crédit  additionnel  de  trois  cent  mille  tran-  • 
pour  l'emploi  d'un  versement  de  pareille  somme  effectué  au  trésor  par  b 
ville  de  Toulouse,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  la  reconstruction  lu 
pont  Saint-Michel  dans  ladite  ville; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  crue,  sur  ce  crc-Aii 
de  trois  cent  mille  francs,  il  reste  actuellement  disponible  une  somme 
«le  cent  vingl  mille  francs  dont  le  report  p^-ut  être  effectue  sur  l'cxeiw 
1887,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  5a  susvisé  du  décret  du  3i  nui 

1802  M; 

Vu  l'avis  du  ministre  «les  finances, 
Décrète  : 

AtiT.  Tr.  Lst  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  ira 
vaux  publics,  exercice  1887,  deuxième  section,  chapitre  un 
(Construction  de  ponts),  une  somme  de  cent  vingt  mille  francs 
1,120,000')  applicable  aux  travaux  de  reconstruction  du  pout  Saiul 
Michel,  à  Toulouse,  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts,  pour 
l'emploi  de  fonds  de  concours,  au  chapitre  correspondant  de  Tcser 
cice  188G. 

2.  Pareille  somme  de  cent  vingl  mille  francs  est  et  demeure  annii 
lée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  exerce 
i8#(>,  2'  section,  chapitre  xi.v  {Construction  de  ponts). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  t"  au  moifn 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  il  titre  de  fonds  de  con 
cours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

't.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  char£r>: 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré*  au  bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Avril  1887. 

Surné:  IULES  GRÉW 

Le*  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  puMiM. 

Sipn-  :  \.  Durmv  Signé:  E.  MiLLAl'D. 


N'  i8,o3o.  —  Déchet  qui  reporte  à  l'exercice  1887  une  Somme  non  enpl^ 
en  1886  pour  la  reconstruction  du  Pont-au-Double ,  à  Paris. 

Du  8  Avril  1887. 

Le  Président  de  la  Bépiblique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

•I  m*  *érfe»,  liull.  ioS5,  n*  to,^.  »  «T  série,  Bull.  ioi8.  u'i-»'- 
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Vu  la  loi  du  37  février  1887,  portant  fixation  du  budget  de»  dépenses 
ordinaires  fie  l'exercice  1887  et  répartition  par  chapitre  des  crédits  nfuwtés 
au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  03  du  décret  du  3i  mai  1861  (0  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  décret  du  20  août  1886  <*>  qui  a  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1886,  chapitre  xia  j  Construc- 
tion de  ponts),  pour  L'emploi  de  sommes  versées  au  trésor  par  la  ville  de 
Paris,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  la  reconstruction  du  Pont-au- 
Double ,  à  Paris,  un  crédit  additionnel  de  cent  mille  francs  ; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  ce  crédit  n'a  pas 
été  utilisé  et  peut,  des  lors,  être  reporté  a  l'exercice  1887,  en  vertu  des 
dispositions  de  l'article  5q  susvisé  du  décret  du  3i  mai  1863  W» 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  exercice  1887,  deuxième  section,  chapitre  xuv 
[Construction  de  ponts) ,  une  somme  de  cent  mille  francs  (ioo,ooof  j 
applicable  aux  travaux  de  reconstruction  du  Pont-au-Double,  à 
Paris,  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts,  pour  l'emploi  de 
fonds  de  concours,  au  chapitre  correspondant  de  l'exercice  1886. 

2.  Pareille  somme  de  cent  mille  francs  est  et  demeure  annulée 
au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1886, 
deuxième  section,  chapitre  xlv  (Construction  de  ponts). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  f  entreprise  mentiounée  audit  article. 

à.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  iiulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Avril  1887. 

Sùrnc  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  </«  finances,  Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Sijrné:  A.  Dauphin.  Sipuc  :  E.  Mit.lacd. 


i8,o3i.  —  Décret  constituant  en  Entrepôt  ré<-l  des  Douanes  te  terrain  et 
les  locunv  élevés  sur  la  partie  du  bois  de  Yincennes  destinés  ù  une  Exposition 
internationale  dife  du  Cinquantenaire  des  Chemins  de  fer. 

Dn  9  Avril  1887. 
(Promulgue  au  Journal  ojfuicl  du  k>  avril  18*7.) 
L*  Pn&STMlNT  DE  LA  Kl:J»UHUQDE  FRANÇAISE , 

11  xi'  série,  Bull.  io43,  m"  10,027.  1,1  xu*  série.  Bull.  io3l»»-»»e  17*061 

53 .  . 
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Vu  les  articles  4  et  34  de  la  loi  du  17  décembre  i8i4; 
Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  io36; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
Décrète  : 

Art.  Pr.  Le  terrain  et  les  locaux  élevés  sur  la  partie  du  bois  (k 
Vincennes  (Seine)  concédée  par  la  ville  de  Paris  et  destinés  à  ui»« 
exposition  internationale  dite  du  Cinquantenaire  des  chemins  de  fit 
sont  constitués  en  entrepôt  réel  des  douanes. 

2.  Les  produits  étrangers  destinés  a  cette  exposition  seront  expe 
diés  directement  sur  les  locaux  de  l'exposition,  sous  le  régime  du 
transit  international  ou  du  transit  ordinaire,  par  tous  les  bureau, 
ouverts  à  ces  transits.  Les  expéditions  auront  lieu  sans  visite  à  U 
frontière. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Avril  1887. 

S%né  :  JULES  GRÊVY. 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
Si^nc  :  Kdoiaiid  Locmioï. 


N*  i8,o3a.—  Décret  constituant  en  Entrepôt  réel  des  Douanes  les  salles  du 
Palais  de  l'Industrie,  à  Paris,  affectées  à  l'Exposition  de  l'Union  central: 
des  Arts  décoratifs. 

Du  19  A\ril  1887. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  27  avril  1887.  )  • 

Le  Président  delà  République  française, 

Vu  tes  articles  4  et  3'*  de  la  loi  du  17  décembre  i8i4; 
Vu  l'article  ?\  de  la  loi  du  5  juillet  i836; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Décrète  : 

Art.  1".  Les  salles  du  Palais  de  l'industrie,  à  Paris,  affectées  à 
l'exposition  de  l'union  centrale  des  arts  décoratifs,  sont  constituées  en 
entrepôt  réel  des  douanes. 

2.  Les  objets  destinés  à  cette  exposition  seront  expédiés  directe- 
ment sur  les  locaux  du  Palais  de  l'industrie,  sous  le  régime  du  transit 
international  ou  du  transit  ordinaire,  par  tous  les  bureaux  ouverts  » 
ces  transits. 
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Les  expéditions  auront  lieu  sans  visite  à  la  frontière. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Avril  1887. 

Signé  :  JULES  GRKVV. 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  Cindustrie , 
Signé  :  Edouard  Loclroy. 


N°  i8,o33.  —  Décret  qui  réduit  de  quatre  à  deux  mois  le  délai  fur  é  pour  la 
réexportation  des  Tissus  de  soie  mélangée  de  coton ,  admis  temporairement  en 
jranchise. 

Du  20  Avril  1887. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a3  avril  1887.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836; 

Vu  le  décret  du  6  septembre  1879  W; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  l,r.  Le  délai  fixé  par  l'article  3  du  décret  du  6  septembre 
1879  pour  Ja  réexportation  des  tissus  de  soie  mélangée  de  coton  ou 
d'autres  matières  admis  temporairement  en  franchise  est  réduit  de 
quatre  à  deux  mois. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Avril  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  r industrie , 
Signé  :  Édouard  Lockroy. 


N*  i8,o34.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1887  une  Somme  non  employée 
en  1886  pour  les  travaux  d'amélioration  du  Port  de  Calais. 

Du  10  Avril  1887. 
Le  Président  de  la  République  française, 
w  «r  série,  Bull.  477,  n'  8ii3o. 


—  lOoo  — 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  '(>  février  1887,  portant  fixation  du  budget  de»  dépens 
sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1887  et  réparti  lion,  par  cha- 
pitre, de»  crédits  alTectés  au  ministère  des  travaux  publics  sur  ledit  Lud.tl 

Vu  l'article  f)2  du  décret  du  3i  mai  1862  ("  sur  la  comptabilité  publique 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

V  u  le  décret  du  ao  juillet  1866  (*>  <pii  a  ouvert  au  ministre  des  trr. 
publics  sur  le  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  YfStt 
cice  1886,  chapitre  vu  {Amélioration  et  achèvement  îles  ports  mariima  , 
pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  trois  nu'Hi-m* 
six  cent  soixante-six  mille  trois  cent  sept  francs  quatre-vingts  centime» 
applicable  aux  travaux  d'amélioration  du  port  de  Calais; 

Vu  les  documents  administratifs  (lesquels  il  résulte  que,  sur  ce  crédit  ik 
trois  millions  cent  soixante  six  mille  trois  cent  sept  francs  quatre-vinçt*  cea- 
times,  il  reste  actuellement  disponible  trois  millions  cent  soLxaute-sit  nulle 
francs  dont  le  report  peut  être  effectué  sur  l'exercice  1887.  en  vertu  dr* 
dispositions  de  l'article  ">2  susvisé  du  décret  du  3i  mai  1862; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances. 

Décrète  : 

Aht.  I".  Kst  reportée  au  budget  des  dépenses  sur  ressource 
extraordinaires  du  ministère  des  travaux  publics  «exercice  1887,  cha 
pitre  vu  [Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes),  une  somin<- 
de  (rois  millions  cent  soixante-six  mille  francs  (3,iG0,ooo')  appli 
cable  aux  travaux  d'amélioration  du  jx>rt  de  Calais  et  non  eniplW' 
sur  les  crédits  ouverts,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  au  cha 
pitre  correspondant  de  l'exercice  1886. 

2.  Pareille  somme  de  trois  millions  cent  soixante-six  mille  franc- 
est  et  demeure  annulée  au  budget  des  dépenses  sur  ressources 
extraordinaires  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice 
chapitre  vu  [Amélioration  et  achèvement  des  ports  meuitimes). 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  piojw 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  a  titre  de  fonds  de  cuo 
cours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

'1.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargé?, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  (le  l'exécution  du  présent  décrut,  qu< 
sera  inséré  au  Util  f  et  in  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Avril  1887. 

Si<roé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Minisire  des  finances,  Le  Ministre  des  affaires  èlranifèrtl, 

...      ,  ihnryc  de  l'intérim 

Si  eue  :  A.  l)At  PIIIX.  du  iftutstên  des  Iranns  pukiies, 

Signé  :  Fi.ooiws. 

"  »'  série,  Bull.  io45,  n*  in,.")!;.  <*  xn*  série.  Bull.  1039,  11"  i^9'" 
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N'  i8,o35.  —  Décret  qui  ouvre  an  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice tSS6 ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  verses  ait  Trésor  pour 
l'établissement  et  l'amélioration  de  Canaux  de  navigation. 

Du  21  Avril  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  188"),  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1886; 

Vu  l'article  5a  du  décret  3i  mai  1861  W  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  l'état  A  ci-annexé  de  sommes  montant  ensemble  à  deux  cent  qufi- 
rante-cinq  mille  sept  cent  cinquante  francs  versées  au  trésor  public,  à  titre 
de  fonds  de  concours,  pour  diverses  entreprises; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1886, 
chapitre  vi  [Etablisse ment  et  amélioration  de  canau.v  de  Ha\iyaUon$y 
pour  iVmploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  deux 
cent  auarante-cinq  mille  sept  cent  cinquante  francs  (240,700'). 

Ladite  somme  de  deux  cent  quarante-cinq  mille  sept  cent  cin- 
quante francs  est  répartie  par  entreprise,  conformément  à  l'état  B 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  mimWes de*  travaux  publics  et  des  finance*  sout  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  31  Avril  1887. 


Sigué  :  JLLES  GRÉVY 


Le  Ministre  des  finance» ,  Le  Ministre  ées  affaires  étrangères  ,  charyAde 

l'intérim  du  ministère  des  travaux  publics* 

Signa  :  A.  Dauphin. 

Signé  :  Fi.OMENS. 

M  XIe  série,  Fiull.  10^,  n*  10,527. 
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État  A. 


Etat  de  sommes  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concouts ,  pour  travaMix  publics 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de 
l'exercice  1886,  chapitre  vi  (Établissement  et  amélioration  de  canaux  de  navi- 
gation ). 


XtNfcRO* 

des 

ror.;- 

nia,««*a 

D»T1< 

de» 

MO*TA*T 
dr. 

3oo.i 
•V»9 

2  août  i<*86. 
20  sept.  1886. 

4,ooo' 

11,397 
68i3 

18  oct.  1886. 
13  DOV.  1886. 

28,000 

1 2,5oo 

icr  sept.  1886. 

100,000 

6078 

2  nov.  i*8ti. 

100,000 

Total  

DtPAgTK- 


Meuse.        S  M.  Philippe  Mouton. 

|  Le  département. . . . 

I  La  ville  de  Itoubaix. 

Nord.....   ]  La  ville  de  \aleu- 
I  ciennes. 
I 

Pas-       1  '*a  s*1™'''1  houillère 

de-Calali.  '  ,.d«  L!*ven- 

Mem  


de»  finance» 
où  le»  fond» 
ont  été  »er»é». 


Bar-lc-Duc. .  . 
Idem  

Lille  

Yulcncicuncs. 

h rras  


État  lî. 


Répartition,  par  entreprises,  d'un  crédit  additionnel  de  245,750  francs  ouvert  au 
ministre  des  travaux  publics,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  sur  le  budget  des 
dépenses  sur  ressources  extraor  dinaires  de  l'exercice  Î886 ,  chapitre  VI  (fclablUscuienl 
et  amélioration  de  canaux  de  navigation). 


riKr.tftTEMEST*. 


Meuse. 


.Nord. 


Pas-de-Calais. 


lurimms. 


Consolidation  du  déversoir  de  Vilosnes  (canal  de  l'Est- 
brtnèbc  Nord  J. . . ."   à,ooo' 

Reconstruction  du  pont  de  Pagny-sur-Meusc 
(canal  de  l'Est  )   i,a5o 

Etablissement  de  chaussées  pavées  et  construction  de 
mur*  de  quai  aux  ports  de  Blan-Scan ,  de  Calais,  de 
l'Union ,  de  la  Grande-Vigne  et  de  Wattrelos,  sur  le 
canal  de  Houhaix   .18,000' 

Ouverture  d'un  bras  de  décharge  des  eaux  de 
l'Escaut ,  entre  le  barrage  de  Notre-Dame  et 
la  coupure  aval  de  l'écluse  de  la  Folie   12,000 

Construction  du  canal  de  Lens  à  la  Deule  (  100,000' 


crédit  h 


de» 


100,000'). 


Totw.. 


5,25o' 
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N*  i8,o36.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1887,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
l'amélioration  et  l'achèvement  des  Ports  maritimes. 

Du  n  Avril  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  26  février  1887,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1887  ct  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  sur  ledit 
budget  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  W  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  j 

Vu  l'état  A  ci-annexé  de  sommes  montant  ensemble  à  quatre  millions  neuf 
cent  cinquante  mille  francs,  versées  au  trésor  pour  concourir,  avec  les  fonds 
de  l'Etat,  à  l'établissement  de  voies  ferrées  sur  les  quais  du  port  de  Mar- 
seille, à  l'amélioration  de  divers  ports  et  à  la  construction  du  port  de  Tan- 
ça rville; 

Vu  l  avis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1887, 
chapitre  vu  [Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes) ,  pour 
l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  quatre  mil- 
lions neuf  cent  cinquante  mille  francs  (4,95o,ooof). 

Ladite  somme  de  quatre  millions  neuf  cent  cinquante  mille  francs 
est  répartie  par  entreprise,  conformément  à  l'état  B  annexé  au  présent 
décret. 

2.  Il  sera  pourvu  a  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  21  Avril  1887. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  A.  Daupih*. 

l,)  xT  série,  Bull.  io45,  n°  10,527. 


Signe  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères,  charge  de 
l'intérim  dn  ministère  des  travaux  publics  , 

Sipné  :  Flocrbxs. 
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Etat  de  sommes  versées  au  trésor,  (i  titre  de  fonds  de  concours  pour  travaux  pnblici , 
et  destinées  à  être  rattachées  an  budget  (tes  dépenses  sitr  ressources  extranrdinaue 
de  l'exercice  i887,  chapitre  vu  (Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritime^ 


l>»Fir.TE- 


P IRTIK*.  VKHVHTI». 


Rte»,  r  I  !-■> 
de*  fîntnrr« 
ou  Ir»  fond» 

mu  étf 


>  t  M  l  lit/* 

drt 


»er»pi 


AlVXfr  1S8Û. 


Botirhes- 
du-Rhône. 


Seine 


Gironde 

Pas- 
de-Calais. 


Seine.... 


Seine- 
Inférieuri 


I  i  chambre  de  com- 
iiifree  de  Mar- 
seille. 

La  chambre  de  om- 
lurrce  de  Cher- 
bourg» 

La  chnaibrc  de  com- 
merce de  CaUtiâ. 


ILa  chambre  de  com- 
in«r.r  de  Bor- 
deaux* 

k  La  chambre  de  com- 
merce  de  Bou- 
(  logne. 

'  La  chambre  de  rom- 
\     uierce  de  Dieppe. 

]  Idem  

<  i..t  vill«   de  iiuu- 

(kerque. 
La  chambre  de  i  om- 
miTce  du  Havre. 
Le  d<-partemeuL .  . . 
La  chambre  de  com- 
merce da  Havre. 
La  chambre.  d«  com- 
merce de  Rouen. 


ParU. 
Idem. 


ao,&47 
3i,l7« 


6 

'•»7 


Bordeaux   i*io     iï  février  18*7. 


Boulogne. 


Paris . 
Idem  . 


îdem  

Koueu.  

Le  Ha\re  

Boueu.  


.'*oo 

Strt 
i.ksfi 

S3s6 

9<>j 

io.îi 

l'7« 


asjanv.  1*87. 

S  janvier  1*87. 

Mrm. 
i.r»jaav.  ifttri. 

S  lévrier  1**7. 

3i janv.  1^7. 
1?.  lévrier  18*7. 


Total  


200,0» 
3or..ooo 

20"»,000 

100,000 

3oo,ooo 
5o.r*v» 

'  ,7C*^'>^^,' 


:  1 

*  ' 

I 


4,o.V>,oo.> 
— 5 


fcTAT  IL 


Répartition ,  par  entreprises ,  d'un  crédit  additionnel  de  4, 950,009" francs  ouvert  an  minutrr 
des  travaux  publics ,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  sur  le  budget  des  dépenses  svr 
ressources  extraordinaires  de  l'exercice  t8S7,  chapitre  Vit  (Amélioration  el  •rbère 
ment  des  |>orts  maritimes). 


1  I>iP4RTl»tVTS. 



E\THtPRIM5S. 

•1rs 

crédit»  ouvert». 

Boncbes- 
du-hhône. 

Manche  

rétablissement  de  >oies  ferrées  Mir  les  quais  du  port  de 

aoo.ooo' 

^  - 

Aoo.ooo 

i 
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Pas-de-Calais. 


Seinc- 
Inferieurc 
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Amélioration  du  port  do  Boulogne   -.!oo,ooo' 

Amélioration  du  port  de  Calais   4oo,ooo 

Amélioration  du  port  de  Dieppe  (  3oo,ooof 

-+-  300,000*  )   r><»o,ooof 

Conslru  lion  de  deux  formes  de  radoul»  au 

port  du  Navre..  ,  . .  100,000 

Amélioration  du  port  de  Saint-Valerv   f>o,ooo 

Construction  du  Iwssin  Bcllot,  au  port  du 

Havre   i.Vo.ooo 

Construction  du  ranal  d«-  Tanearvillc  ;  »oo,ooof 

-+-  5o,ooo'  )   1  .So.ooo 

Extension  du  port  de  Rouen   1,700,000 


Total, 


■0\T»NT 

crédit»  ouvert» 


600.000' 


■,65o,ooo 


itu/»o,ooo 


N*  18,037.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1887,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les 
dépenses  du  personnel  des  Ponts  et  Chaussées  en  Algérie. 

Du  ïo  Mû  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  27  février  1887,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1887  et  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  sur  ledit  budget; 

Vu  l'article  f)i  du  décret  du  3i  mai  186V"  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  récépissé  n°2â  du  trésorier-payeur  de  Constantine,  constatant  qu'il 
a  été  versé  au  trésor  public,  le  14  février  1887,  une  somme  de  quarante- 
cinq  nulle  cent  francs,  représentant  la  participation  du  département  de  Con- 
stantine dana  les  dépenses  du  personnel  des  ponts  et  chaussées  en  Algérie 
pendant  l'année  1887; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DECRETS  : 

Anr.  \".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1887,  première  section ,  chapitre  xwi 
(Personnel  des  travaux  publics  en  Algérie ,  article  i'r ,  service  des  ponts 
et  chaussées) ,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  quarante-cinq  mille  cent  francs  (45,ioof). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  le  département  de  Constantine. 


iV>  Xf  série,  Bull.  io45,  n*  10,527. 
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3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés» 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement 
général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  20  Mai  1887. 

Signé  :  JCI.ES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  finances,  U  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  :  A.  DvuPHl*.    Signé  :  E.  Millaud. 


N°  i8,o38.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics ,  sur  l'exer- 
cice 1886 ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  verses  au  Trésor  par  dtf 
départements ,  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  l'exécution  de  diven 
Travaux  publics. 

Du  3o  Mai  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  8  août  i885  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1886  et  répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  M  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  l'état  A  ci-annexé  de  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public 
par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  l'exer- 
cice 1886; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get des  dépenses  de  l'exercice  1886,  pour  l'emploi  de  fonds  de  con- 
cours, des  crédits  additionnels  montant  ensemble  à  quatre  cent 
quinze  mille  cent  trente  et  un  francs  douze  centimes  (/n5,i3if  I2*)i 
et  répartie  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 


V*  SECTION. 

SERVICE  OflDIfAIRB. 

Chap.  xii.  Personnel  des  gardes  de  navigation,  éclusiers,  ponliers  et  autre* 
agents  attaches  au  service  de  la  navigation  inténeure  et  au  service 
des  ports  maritimes  de  commerce   34.3' 33* 

<"  xi*  série,  Bull.  ioi5.  n"  10,527. 
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Chap.  xxi.       Uoutes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.  —  Entretien 

et  grosses  réparations.)   53,6i8(  65e 

  xxv.  Navigation  intérieure.  —  Rivières.  (Travaux  ordi- 
naires. —  Entretien  et  grosses  réparations.)   38,225  94 

 xxvi.  Navigation  intérieure.  —  Canaux.  (Travaux  ordi- 
naires. —  Entretien  et  grosses  réparations.). . . .  25,970  92 

 xxyii.  Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Travaux  ordi- 
naires.—  EnUelien  et  grosses  réparations.  )   1 2,855  i5 

 xxvin.   Phares,  fanaux  et  balises.  (Entretien  et  grosses  ré- 

ptimtkms.]   48o  00 

< 

IV  SECTION. 

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Chap.  xxxix.  I.acunes  des  routes  nationales,  des  routes  départe- 
mentales des  départements  annexés  et  des  routes 

thermales   6,000  00 

 XLH.  Grosses  réparations  des- chaussées  des  routes  na- 
tionales  6,366  78 

 xi. v.      Construction  de  ponts   26,468  01 

 \l\  1.     Amélioration  des  rivières   1 2,566  s3 


BUDGET  DES  DEPENSES 

SLR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 

Amélioration  des  rivières   22,100  00 

Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes..  5,3oo  00 
Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 

l'État   314.936  11 


Ensemble  comme  ci-dessus   4i5,i3i  12 


Ladite  somme  de  quatre  cent  quinze  mille  cent  trente  et  un  francs 
douze  centimes  est  répartie  par  entreprises,  conformément  à  l'état  B 
annexé  au  présent  décret. 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  entreprises  ^mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances,  U  Ministre  des  tramux  publics, 

Signé  :  A.  Dauphin.  Signé  :  E.  MlLLAUD. 
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l-.TIT  A. 


ttat  de  sommes  vastes  au  trésor,  a  titre  rte  fonds  de  concours .  pnur  travaux  publia 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  l'exercice  1886. 


■inn». 


r»llTll1  VKIt'AVTES. 


dr»  tiajncm 

ou  Iri  fonil» 
«ni  rtr  \rr%*>. 


m  in» 
dm 

reti  • 
pistés. 


Vin 


Hiver»  intéressés- 
Idem  


Alpes 
'  liasse»-  J. 

vrdècbe.. 


\rdcnues. 


Calvados... 


Charente- 
Infrrirurr. 


Côtes- 
du-Nord. 


Idem. 


I 


Le  syndicat  de  la 
digue  de»  Arche». 

I  a  ville  d'Auuouay 

I  .1  ville  de  Moiizon. 
I  .1    commune  de 

I  iarl. 
MM.  Curyel  Trayon, 

à  Devlllc. 

Le  dcparlcment .... 

La  chambre  de  com- 
merce de  Hon- 
neur. 

Le  département.  • .  • 
Idem  


Nantua. 
Idem... 


ld*tu~ . 


Hure  

Finistère... 

■  *  r.  I  


Garonne 
llaule-1. 


G  en  


lironde. 


In-.mil... 


Mm  

La    commune  de 

Sainl-l'lèrin. 
La    lominuiie  de 

Saint- Uriouc. 

Ia    commntic  de 

l'oses. 

M.  Ktrkch ,  a  I  lev- 
h>u. 

La  compagnie  des 
<  iii.hu  «le  ii'  ju- 
ra ire. 

La  ville  de  Tou- 
louse. 

Les  usiniers  de  \  H- 
lemur. 

La    commune  de 

Rtacle. 

La    commune  de 

Wave. 
La  commune  de  la 

Réole. 

Les  propriétaires  du 
canal  de  Lunel. 


Digne.. 


[ouriion.. 


Sedan, 
tlncroi. 


Mrxiéres . 


Caen . 

l'ion. 


La  Ro  'hHle. . . 
Idem  


Saint-Prieur.. . 
Idem  


Idem  

I  nuvicr-  

Chàieatiti.i  .. .. 
^iracs  

Toulouse  

Idem  


Mlrandc. 


Ulaye-. . . 

La  n/oie. 


Montpellier. 


î  4*3 
partiej 

(partie 


4167 
3912 

30l5 

^779 


5l03 

F>83s 


4810 
*36i 

SS71 
«3 19 

43i3 


I8W 
l»« 
46$3 

3700 
Sdlo 

3303 

736 
i374 

&S93 


r  1  r- 
Wifumili. 


37  sept.  1K86. 
39  nov.  1886. 

37  déc.  18*0. 
11  oct.  1W6. 

17  déc.  1686. 

18  sept.  1N8U. 
34  sept.  1886. 

j5  oct.  1886. 


Idem. 
3  déc.  1886. 


sfi  nov.  18MG. 
3i  déc.  188G. 

3o  or  t.  |8*6. 
38  déc.  1886. 

Idem. 
1 S  sep».  |8*8. 
1 1  M«pl.  i88«. 
19  iM>v.  1*86. 

■S  mai  1886. 
là  sept.  18X6. 

3. S  sept.  1886. 

3l>  mars  i*8<>. 
1S  juin  1886. 

10  sept.  18X0. 
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10; 


11111. 


un  r  m 
dr»  linanr** 
où  le»  fond» 
ont  rte  \*"T%**. 


ndre. . . . 
Loir- 


Loire 
1  Haute-  ). 


Le  département. . . . 
La    rommunc  de 


Chàlcaurous-.. 
Mois  


U  ville  du  Puy. 


IL  Mouton.. 


Lot- 


Mai  uc- 
cl  Loire 


Mau.bc.. 


.  -  M"" 

de  Catut. 


L«  société  métallur- 
gique du  i'éri- 
gord. 

Divers  usinier»  □ 
Clairac. 

La  commune  de 
Lotrt. 

M.  Rnffrny,  à  Mon- 
Ircuil. 

Di\<rs  intéressés 
des  communes  dr 
Montreiiil  et  de 
Grei-Neuville. 

Le  département.... 

Dtveu  intéressés. . . 


Meurthe- 
el  Moselle. 


Nord.. 


M.  Schmitl  ,;  Louis  ) , 

a  Xousse. 
Divers  iuléresscs. . . 
La    commune  de 

M'  'IMI.i-l.-s  I  'l(|lt  J 

Mousson. 
La  i Ule  de  Nancy... 

1-a  compagnie  con- 
cessionnaire de  la 
SSmbrc  canalisée. 

La  commune  de 
Pont-sur-Sam  un-. 

Le  département  

Idem  

Idem  

Idem  

Lra  vélines. 
La    commune  de 


Le 


Le  l'uy  • 
Cahors.. 


Villeneuve  

Marnutnde..  . . 


Segré.. . 
tuger*.. 

Segré.. . 


Salnl-Lo.. 

Heiuis. ... 


Luné  ville. 


Idem.. . 
ÎSau-  y . 


Avesncs.. 


pas- 

de-CataU. 


La  com 
Calai». 
Idem.... 


J  Le  département . . 
\  Idem  


Idem  

U  commune 


Itlem. 


Lille.. 
Idem... 
Idem... 
Idem.. . 


Lille. 


Idem  

Arra»  

Idem  

Idem  

Uoulogue 


109 

1781 
343 1 

4856 

6i3i 

is&a 


4l5i 

5442 
•iiï'i 

4463 

44'. 7 

444g 
ôgti 


tlfti 
•r,,>99 


|  partie) 
1 3,  j«iH 

l3,2CMJ 

i3, 2 10 
i3,j  1 1 

e»43 
70.3 1 

i3,884 

5335 

63aa 
6987 


DITES 


tersements. 


9  octobre  18À6. 
i3  sept.  18K6. 

22  sept.  1K86. 


Idem. 
13  nov.  1 


i3  sov.  1**}. 
>7  dee.  188*. 
7  sept.  1 8K6. 


i3déc.  iJWtf. 


17  IKW.  «t-^. 

^4  tept.  I'  >. 
a3  oct.    K  •>. 

i3  seuL  1  >  i0. 

Mon. 

11  sept.  1886. 


art  o~t.  1  BM. 
a4  sepL  iS86. 

26  nov.  1886. 

29  nov.  18 'ni. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
G  déc.  188O. 

iâ  déc.  1886. 

16  déc.  188G. 

a4  sept.  iW. 

13  oct.  1SX6. 

14  déc.  .886. 

Idem. 
Idem. 
l3  déc  i*Su. 


«">HM 
de. 
>■•■■'..  ri'  - 


385'uo 
1,060  OO 

i,A3S  00 

3oo  00 
100  00 


300,000  00 
54  00 

128  OO 

5,970  g5 
ai  *5 

3,070  43 
4.000  00 


1,458  o3 
6,000  00 

9,36g  00 

533  00 
_•(]•>  00 
2,467  00 

29  iS 


1,000  00 
20  53 

2«  3<) 

391  10 

1,000  O" 
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«BUTS. 


Pyrénées 
f  Basses-). 


Puv- 
dc-Dome. 

Sarthe  


Seine. 


l'ARTIIS  VtRSAVTI<i. 


La  chambre  de  com- 
merce de  Bayonne. 


M.  Barreyre. 


La  ville  du  Mans. . 


La  vUle  de  Paris... 


Seine-        ^  compagnie  9 
et-Oisc.         raie  de»  omnibus 
f     de  Taris. 

MM.d\4u6ryctû*7/u- 


M.  Salvy,  cx-mino- 

Tarn  /     tier  à  Gaillac. 

M.  Cuzals,  proprié- 
taire de  l'usine  de 
Castelnau. 

Tarn      \         commune  de 
cUiaroi.nc.i     Laguepic  -  Saint- 
r  Amans. 

Yonne  j  M- Jfo«l««l.  à  Ap- 

!  poigny. 


SCCKTTIS 

des  lininre» 
_..  I,  ,  r„,,,i, 

ou  ir»  iouua 

ont  été  *er»et. 


Bayonne. 


Germon  l. 


Le 


Paris  

Versailles. 


Gaillac. 


Albî. 


Auierre. 


MMt.no» 
de» 


396 

'i364 

i338 
i85a 

20,167 

i3,U99 

19Ô3 

i960 
j46i 

33a  a 

5368 


DATIS 
df  » 
tmemenU. 


29jau\. 1886. 

8  sept.  1886. 

1 1  DOT.  |8H6. 
Il  déc.  1886. 

»9  oct.  1886. 

3o  déc.  1886. 


1886. 
3oaoùt  1886. 
20  sept.  1886. 

11  oct.  1886. 

17  déc.  1886. 


AXXBB  18»"?. 


Dordognc. 

Doubs  

Meurthe- 
et-Moselle. 


Pas- 
de-Calais. 


Les  chartreux  de 
Vauctaire. 

U  ville  de  Besan- 
çon. 

La  ville  de  Xancy... 

La  chambre  de  com- 
merce de  Boulo- 
gne. 

1.1  compagnie  du 
Soulh  Euslfi  n  lUtit- 
wtiY,  à  Boulogne. 

La  ville  de  Boulo- 
gne. 


Scillr 


Scilie- 

ct-Oise. 


M.  Hnuijè,  svndic  de 
L  la  faillite  de  la 
]  compagnie  des 
<  tramway»  Nord. 
I  La  compagnie  des 
F  chemins  de  fer  du 
Midi. 

lui    commune  de 
Versailles. 


nibêrac. 


Xancy 


Boulogne. 


Idem 


Idem 


Paris. 


Idem 


Versailles  


611 
(partie) 

107.Î 


262 


370 


54y 


3439 


58a5 


1633 


ia  mars  1887. 
9  mars  1887. 

i3  jaov.  1887. 
31  janv. 1887. 

a8janv.  1887. 

4  avril  1887. 

7  février  1887. 


3  mars  1887. 

it  février  1887. 
Total  


MO*TiST 

des 


2W00* 


1,000  OO 


00 

10.000  00 
7,600  00 
i3,3*8  00 

i,o83  88  I 
190  00 
1S0  00 

>*oo  00 

A3  Si 

i6.a5o'( 
26,468  01 

1,878  89 
3  60  00 

lao  00 

2,07s  i5 

1 5,000  00 

5,3oo  00 

».9*9  35 
4i5,i3i  i> 
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État  B. 


Répartition ,  par  chapitres  et  par  entreprises ,  d'un  crédit  additionnel  de  ii5,t 31  fr.  12  cent, 
ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  sur  le  budget  de  l'exercice  1886,  pour  l'emploi 
de  fonds  de  concours. 


DÊ>ARTIMB*T». 


Gard. 


Ain. . 
Gers. 


CHANTAS*  IT  e*TREI-IU*EV 


BUDGET  ORDINAIRE. 

i .   

1"  SECTION.  (SERVICE  ORDINAIRE.) 

CHAPITRE  XII. 

PERSONNEL  DES  GARDES  DE  NAVIGATION  ,  ÉCLCSIEES,  POSTIERS 
ET  AUTRES  AGENTS  ATTACHÉS  AC  SERVICB  DE  LA  NAVIGATION 
INTÉRIEURE  ET  AU  SERVICE  DBS  PORTS  MARITIMES  DE  COM- 


Indre  

Loir-et-Cher. .  J 

Loire  ( 
(Haute-).  J 

Maine- 
et-Loire. 


Pas-de-Calai,. . 

Seine  

Seine-ctOi8C> 

Tarn- 
et-Garonue. 


Tiers  du  traitement  de  léclusier  chargé  de  la 
des  portes  d'accès  du  canal  de  Bourgidon  

CHAPITRE  XXI. 

ROUTES  ET  PONTS.  —  TRAVAUX  ORDINAIRES. 

(  Entretien  et  grosses  réparations.  ) 

Délimitation  de  la  route  nationale  n*  84 ,  dans  la  montée 
de  Cerdon  (  190'  -+-  5of  -fr- 110')  

Substitution  d'un  aqueduc  avec  puisard  à  une  rigole  pa- 
vée de  la  route  nationale  n*  i35,  dans  la  traversée  de 
Riscle  

Entretien  des  revers  de  trottoirs  de  la  route  nationale 
na  37,  dans  la  traverse  de  Biaye  

Construction  d'un  aqueduc  sous  la  route  nationale  n»  i5i, 
au  lieu  dit  fa  Poirière  

Travaux  de  prolongement  du  trottoir  le  long  de  la  route 
nationale  n*  76 ,  dans  la  traverse  de  Bourie  

Régularisation  des  trottoirs  de  la  route  nationale  n*88, 
dans  la  traverse  du  Puy,  entre  la  chaussée  pavée  du 
faubourg  Saint-Jean  et  le  pont  de  Saint -Barthélémy. . .. 

Élargissement  de  la  route  nationale  a'  a3  bis ,  dans  la  tra- 

(  verse  de  Loi  ré  

Ecrètcment  de  la  route  nationale  n°  3i,  dans  la  côte  du 
Haut-détour  (54'  •+-  ia8')  

Construction  de  caniveaux  pavés  le  long  de  la  route  na- 
tionale n*  S7,  dans  i  la  traverse  de  Blèuod-lès-Pont-à- 
Mousson  

Amélioration  des  routes  nationales  n*'  4o  et  A3 ,  dans  les 
traverses  de  Calais,  entre  le  pont  Saint-Pierre  et  la  nou- 
velle enceinte  (2,000'      i,ooof  -f-  i,ooof)  

Réfection  du  tablier  du  pont  des  Arts ,  à  Paris.      7,600' 00e 

Frais  d'entretien  des  chaussées  latérales  de 
l'avenue  de  NeuiUy  (  route  nationale  n"  i3  ).     iS,ooo  00 

Entretien  de  la  route  naUonale  n°  10   i3,388'ooe 

Arrosage  des  routes  nationales  n"  10  et  i85, 
dans  les  traverses  de  Versailles   1,929  35 

Rescindement  de  La  maison  Targuebaire ,  en  saillie  sur  les 
alignements  de  la  route  nationale  n"  122,  dans  la  tra- 
verse de  Laguepie-Sainl-Amans  

Total  du  chapitre  xxi  


crédits  ouverts. 


243'  33' 


35o'oo« 

1,000  00 
289  3o 
385  00 

1,060  00 

1,435  00 
2,200  00 
182  00 

4,000  00 

4,000  00 
22,600  00 

i5,3i7  35 
800  00 


53,6i8  65 
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DITAriTEMIlSTS. 


Ardcche.. . . 
Calvados .. . 

Dordogne . . 
Garonne 
[  Haute-). 

Hérault  

Lot  

Lot- 
et-Garonne 

Mainc- 
ct-Loire. 


Nord. 


Pas-dc-Calals. 

Puy-de-Ddme 

Tarn  

Yonne...  


Ardcnnes. 


Finistère. 


Meurt  he- 
el-MoM-lk'. 


Nord. 


Calvados. 


CHAPITRE  XXV. 

t 4? ICATIOX  INTRRIF.l  RE.  —  MVIBBES.  —  TRAVAUX  OflDIVAIRES. 
i  KuireUeu  et  pMW  n-para  I  ions,  j 

Entretien  du  barrage  de  Ternay  

Entretien  du  chemin  de  habtgè  de  l'Orne,  entre  Caeo  et 

Clopéc  

Reconstruction  du  Ivarrage  de  Mgneric,  sur  Plslc  

Entretien  du  barrage  de  Villeneuve,  iut  le  Tarn  

Entretien  du  bac  du  Pavillon  

Entretien  du  barrage  de  Lacrose,  sur  le  Lot. 
Entretien  dn  barrage  de  Va  lent.  • ,  sur  la  Lot. 

Eulretien  du  barrage  du  Lot  

Entretien  du  barrage  de  Clairac,  sur  le  Lot 
(  6oo'  +  6oo'  J  

Entrelien  des  barrages  de  la  Mayenne  (  i53f  6a£ 


îoo'oo' 
3oo  oo 
6o'oo' 

1,200  00 
-36'  73«  j. 

in'»»' 


Eutrelicn  du  pont  tournant  de  Gnvelinca.. . 
Eatrotica  dn  pool  tournant  de  la  Bi stade, 

sur  l'An.   sô  S9 

Entretien  du  pont  de  Sainl-Moinclin ,  snr 

t An   aCo  73 

Entretien  dn  pont  Salnl-tficolas  ,  sur  l'Aa   îo'53' 

Entrelien  du  pont  de  la  Distade ,  sur  l'Aa. ...  28  3o 
Entrelien  du  pout  de  Saint-Momelin ,  sur 

l'Aa   391  10 

Réparation  d'un  mor  de  soutènement  snr  la  rtvc  "droite 

de  fAllicr,  aux  abord*  du  passage  ri'euu  de  Mirefleurs. . 

Réparation  du  barrage  dcGaiflac,  sur  le  Tarn.  i,o83f  88* 

Entretien  dm  barrage  de  Houille ,  sur  le  Tarn.  190  00  f 
Entretien  du  barrage  de  Caatelnau,  sur  le 

Tarn   160  OO 

Réparation  d'avarie  au  barrage  de  Basson ,  sur  l'Yonne. . 


■on  m 


Total  du  chapitre  xxv. 


CHAPITRE  XXVI. 

SAVNHTIOX  iNTETUEcnE.  —  CAJtAVX,  —  T*AVAin  nrpnin-, 
{ Entretien  et  grosses  réparations.  ) 

Construction  d'une  passerelle  sur  la  dériva  lion  du  Mouron 
(  muai  de  l'Est  )   j.wkV  00' 

Entretien  dn  canal  de  l'Est   s6o  00 

Ka  tri 'tien  des  ouvrages  régulateurs  du  bkT  n*  117  (canal 
de  Nantes  à  tirest  )    t  

Exploitation  du  l'usine  hydraulique  de  Messern  (en 


de 
i.a&S'oV 


nal  ds  J'EsL)    pendant    le  Irohneme 

|88&  

Vrais  d'exploitation  de*  naine*  de  Mes  sa  o , 
sur  le  canal  de  l'Est ,  pondaut  le  quatrième 

trimestre  de  1886  

Reconstruction  du  pont  rie  ijuortrs ,  sur  la  Sanibre  <  6,000' } 

•V  9,369'  )..   i&fJua'ooM 

Reennstruetian  des  ponts  de  Bentloo.  Moulen 
el  Millebrufrgb*,  sut  le  canal  de  la  basse  ^ 


Cotmc  f  533'  4-  «661  +  1.467'      1  ,tikl } 


à.Soo  00 


t  o  t  ai  du  chapitre  xwi . 

CHAPITRE  XXVII. 

ports  maritives.  —  travaux  oaimrit». 
(Entretien  et  grosses  réparations.  ) 

Service  météorologique  dn  port  de  Honneur  
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DEPAnTltMKATV 


Charente- 
Inférieure. 

Côtes- 
ci  u->'ord. 
Pas-de-Calais. 
Pyrénées 
(  Basses-  ). 


CH»PIT*I»  KT 


Dé  vase  me  ni  des  ports  

Entretien  du  ebemiu  de  haJage  du  Légué,  au  fenal  de  la 


pointe  de  l'Aigle  (  îar» 


Entretien  du  boulevard  Du  un  ou.  

Service  météorologique  do  port  de  lia  y  on  ne  

Total  du  chapitre  xxvii. 
CHAPITRE  XXVUi. 

PHARES,  K ANAUX  BT  BALISES. 

{  Entretien  et  grosses  réparations.  ) 


Alpes 

(  Basses-). 


Garonne 
(Hattte-). 


Charente- 
înferieur»». 
Meurthe- 
et-Moselle. 


Eure.. . . . 
Gironde. . 

•   •   •  ■ 

Marthe. .  . 


36oroo< 
lao  oo 

II1  SECTION.  (  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES.) 


Service  météorologique  

Serrice  de  signaux  étahli  sur  la  jet^e  Ouest 
de  iioulo^uc  .... 


CHAPITRE  \XXIX. 

LACUNES  DBS  BOCTBS  NATIONALES  ,  DES  ROUTES  DÉPARTEMEN- 
TALES DES  DEPARTEMENTS  ANNEXES  ET  DES  ROUTES  THER- 

Construction  de  la  route  nationale  n°  100,  entre  la  plaee 
Gassendi,  à  Digne,  et  le  rocher  de  Pertuas  

CHAPITRE  XLII. 

CROSSES  RÉPARATIONS  DES  CHAUSSEES  DES  ROUTES 
NATIOKAIXS. 

Amélioration  de  la  route  natiouale  n"  ni,  entre  ics 
points  i\5oû  et  ak,i5o,  à  la  sortie  de  Toulouse  

CHAPITRE  XLV. 

CONSTIUCTIO.N  DE  PONTS. 

Reronstnictîon  des  ponts  et  de  la  porte  Saint-Pierre,  à  Be- 


CH  A  PITRE  XLTT. 

AMÉLIORATION  DES  HIVLÈKES. 

Travaux  de  canalisation  du  Mignon ,  entre  Mauié  et  le 
port  des  Gueux.    ,  

Curage  de  la  Vexousc,  à  l'rémonville  '  %970f  qô*  -+•  ai'  85' 
+  3,oto<  W)  .  

TOTAL  du  .  liapiliv  il.fl  

BUDGET  DES  DÉPENSES 

SCR  RESSOURCES  E\TlLk0ilDL\.UR£6. 


CHAPITRE  V. 

AMELIORATION  DBS  JllUEM». 

Établissement  d'un  abreuvoir  sur  la  Seine,  au  barrage  de 

!>,,',  .... 

rosTs.  *..».....,..  •  .  • 

Pavage  dn  terre-plein  du  pout  de  la  Réole  

Aménoration  de  In  Sarthc,  dans  Ta  traverse  du  "Mans 
(  10,000'  -f  io,ooof  )  

Total  du  chapitre  v  


MOHTANT 

crcdit»  Mvaris. 
io,ooofoo' 


3oo  00 
a, 070  16 

aéo  00 

n,8S5  i5 


fi,ooo'oo« 


fi,3Gf>'7*' 


afi.468roi« 


3,i>ooroo*| 

g,otï6  a3 
ia,36t»  a3 


rton'oo'  I 
i,S00  OO 

30.000  00 

23.1  (XI  on 
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uir»iiTi«EXT*. 


Pyrénées 
(Basses-). 


Ardcnnes- . 
Côtcs- 
du-Nord. 


Manche. 


CHAPITRE  VII. 

AMÉLIORATION  ET  ACHEVEMENT  DES  PORTS  MARITIMES. 

Travaux  de  pavage  du  quai  de  Lesscps ,  an  droit  dos  haUes 
à  marchandises ,  à  Bayonnc  

CHAPITRE  VIII. 

ÉTUDES  ET  Tn ATAtIX  DE  CHEMINS  DE  FER  EXÉCUTÉS 
l*AR  L'ÉTAT. 

Etablissement  du  chemin  de  fer  d'Ilirson  à  Amagne  

Etablissement  du  chemin  de  fer  de  Sainl-Iirieur  au  Légué . 

Établissement  des  chemins  de  1er  de  Fougères  à  Vire, 
Vire  à  Saint-Ld,  Arrondies  à  Do  m  front ,  Carentan  à 
Carterer  et  Sottevasl  à  Coulances  

Total  du  chapitre  vin  


■imtM 

in 
lit»  «iitii 


1. III'  Il 
li.il»  »• 


lOri.orV)  00 


Jl4.lt  *>  II 


RECAPITULATION. 


Bl  DGET  ORDINAIRE. 


Chap. 


,  XXI. 
.  XXV. 
.  XXVI. 
,  XXVII. 
.  XXVIII. 


Chap.  xxxix. 


xlii. 

XLV. 
XLVI. 


Chap.  v. 


lM  SECTION.  —  SERVICE  ORDINAIRE. 

Personnel  des  gardes  de  navigation,  éclusiers,  pon tiers  et  autres agrat» 
attachés  au  service  de  la  navigation  intérieure  et  au  service  des  pocl> 

maritimes  de  commerce   atJ'W 

'  Routes  et  ponts.  —  Travaux  ordinaires. f  Entretien  et  grosses 

réparations.)   S3,6i»  6» 

Navigation  intérieure.  —  Rivières.  —  Travaux  ordinaires. 
(Entrelien  et  grosses  réparation».  )   sfl.i»'  9* 

Navigation  intérieure.  —  Canaux.  —  Travaux  ordinaires. 
(  Entretien  et  grosses  réparations.  )  - .       23,97°  ^ 

Ports  maritimes.  —  Travaux  ordinaires.  { Entretien  et 

grosses  réparations.  )   ia,8ââ  :- 

Phares,  fanaux  cl  balises.  —  Travaux  ordinaires.  (Entre- 
tien et  grosses  réparations.  )   ifc>  * 

3*  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Lacunes  des  routes  nationales,  des  routes  départementales 

des  départements  annexés  et  des  routes  thermales   G.ooo  o1 

Grosses  réparations  des  chaussées  des  roules  nationales.. . .  6,366  7 

Construction  de  ponts   36.46*  o' 

Amélioration  des  rivières   n,â66 

BUDGET  DES  DÉPENSES 

SOR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 

Amélioration  des  rivières   aî,i*>  o" 

Amélioration  cl  achèvement  des  ports  maritimes   00 

Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État. . .     aii,<>36  il 

Total  général   aiâ.iJi  11 


Digitized  by  Google 


B.  n4  1096.  —  1081  — 

y  18,039.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des 
Cultes  et  des  Beaux- Arts,  sur  l'exercice  1887,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de 
concours  pour  les  dépenses  de  l'Enseignement  primaire. 

Du  i3  Juin  1887. 
Le  Président  de  la  République  françaisb  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  37  février  1887,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1887; 

Vu  la  loi  du  19  mai  1874,  article  39,  paragraphe  a,  sur  le  travail  des  en- 
fants et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie; 

Vu  la  loi  du  aa  décembre  1878,  article  8,  paragraphe  a; 

Vu  un  récépissé  et  une  déclaration  de  versement  délivrés  par  les  tréso- 
rieurvpayeurs  généraux  des  départements  d'Eure-et-Loir  et  de  Maine-et- 
Loice,  les  19  et  a3  avril  1887,  constatant  qu'il  a  été  versé  dans  les  caisses» 
de  l'État  deux  sommes  formant  ensemble  quatre- vingt-seize  francs  quatre- 
vingt-dix  centimes,  représentent  le  produit  d'amendes  recouvrées  par  suite 
de  contraventions  à  la  loi  du  19  mai  précitée; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8'i3  et  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai 
186» 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  4  juin  1887, 
Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts,  première  section  (Service  de  l instruction  pu- 
blique), un  crédit  de  quatre-vingt-seize  francs  quatre-vingt-dix  cen- 
times (96'  90e). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  lui  (Enseignement  pn- 
muire)  du  budget  de  l'exercice  1887. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public ,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux - 
arts  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juin  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 
bMiidrntdaConieil,  MinUtrt  desjinanca,        L> Misàltr* *rtotrmtH»i ** 
Signé  :  notmsn.  signé  .  p  spcller. 


1,1  xi*  série,  Bull.  io45.  n*  10,5-17. 


—  1082  — 


N*  i8,o4o.  —  Décret  qui  ouvre  an  Ministre  de  V Instruction  publique,  ia 
Cuites  et  des  Beunx-Arts ,  sur  f  exercice  1887,  nu  Crédit  à  titre  de  tonds  i 
concours  versés  au  Trésor  pour  h  Service  chronométrique  de  tObserMtoih 

de  Besançon. 

Du  i3  Juin  18S7. 

Le  Président  de  la  Ujïpubuqoe  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inatructioa  publique,  des  cultes  eltb 
beaux-arts; 

Vu  la  loi  de  finances,  du  27  février  1887,  portant  fixation  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1807; 

Vu  la.  délibéra  lia  a ,  en  date  du  27  mai  1882,  par  laquelle  le  conseil  dbu 
nicipal  de  Besançon  a  autorisé  le  maire  de  cette  ville  à  contracter  un  eo- 
paiement  de  verser  chaque  année,  dans  la  caisse  de  TÉta  t ,  une  somme  * 
quatre  mille  francs  (i,ooo'J  destinée  à  assurer  le  service  chronométriquf 
de  son  observatoire; 

Vn  le  traité  intervenu,  le  $1  dn  même  mois,  entre  le  maire  de  Besanon 
et  le  ministre  de  l'instruction  publique; 

?n  une  déclaration  délivrée,  le  a3  avril  1887,  par  le  trésorier-patee? 
général  dn  Doubs,  constatant  qo  il  a  été  versé  a  m  caisse,  le  même  joor, 
l>ar  le  receveur  municipal  de  Besançon,  une  somme  de  mille  francs (UBO1 
pour  assurer,  pendant  le  deuxième  trimestre  1.887,  le  service  chroiUMnetriqw 
•  le  l'observatoire; 

Vu  l'article  t3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  décret  <k 
Si  mai  186a  W; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  4  juin  1887, 

Décrète  : 

Art.  Pr.  H  est  ourvert  au  ministre  de  rinstroction  pnhriqne,  àts 
euhes  et  des  beaux-art»,  première  section  {Service  de  l' Instruction  j*- 
hlique),  un  crédit  de  mille  francs  (i,ooor)  destiné  à  assurer,  pendant 
le  deuxième  trimestre  de  ^exercice  1887,  te  service  c  h  ronom  étriqué 
«le  l'observatoire  de  la  ville  de  Besançon. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  errVHr  o*n  chapitre  mm  {Obtenu 
toircs  des  départenHntf)  «kl  budget  des  dépenses  de  fe«e»ciee  i&$7- 

2.  11  sera  pourvu  a  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  Tersk 
an  trésor  public,  à  titre  de>  fbndsf  de  concours,  pour  dépenses  pu 
Mitjues. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  cliaceu  en  ce  qui  k 
concerne,  de  l'eaoécutiou  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juin  1887. 

Signé  :  JULES  GBÉVY. 
Le  Président  du  Comcil ,  Ministre  det  finances ,         Le  Ministre  de  rinstrtsclion  publique,  des 
Signe  :  ROIVIEK.  H  d"  bta"-arti- 

Signé  :  E.  s  ru.  1.  tu. 

,1J  xi*  série,  Bull.  io45.  «•  i0,527. 
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.  'j   »     .  p.  - 

N°  i8,o'ii-  —  Déchet  qui  ouvra  au  Ministre  de  F  Instruction  publique  >  des 
Cultes  et  des  Beaux- Arts ,  sur  l'exercice  1887,  un  Crédit  à  titre  de  Pcfnds 
de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  des  Facultés  et  Ecoles  d'en- 
seignement supérieur. 

Du  28  Juin  1887. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  20  juillet  i885(»,  concernant  l'administra- 
tion et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs  et  subventions  acceptés  par 
les  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  if\  octobre  i885W,  ainsi  conçu:  «Les  fonds 
■  de  concours,  versés  en  exécution  de  l'article  1"  du  décret  du  a5  juillet 
«  i885,  seront  imputés  en  dépende  à  un  chapitre  distinct  de  la  première 
«section  du  budget  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des 
«beaux-arts,  sous  le  titre  de  :  Chapitre  ix  bis  {Dépenses  des  facultés  et  écoles 
•  d'enseignement  supérieur,  imputables  sur  le  produit  des  fonds  de  concours)*; 

Vu  la  loi  de  finances  du  27  février  1887,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1887; 

Vu  dix  sept  déclarations  constatant  que  diverses  sommes  s'élevant  en- 
semble à  vingt-deux  mille  cinq  cent  six  francs  vingt-cinq  centimes  ont  été 
versées  dans  les  caisses  de  l'Etat  par  les  trésoriers-payeurs  généraux  de 
différents  départements,  pour  subvenir  aux  dépenses  des  facultés  et  écoles 
d'enseignement  supérieur; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  décret  du 
3i  mai  1862  (3) ,  relatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours 
pour  dépenses  publiques; 

Vu  l  avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  22  juin  1887, 
Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts,  première  section  (Service  de  l'instruction  pu- 
blique), un  crédit  de  vingt-deux  mille  cinq  cent  six  francs  vingt-cinq 
centimes  (22,5o6f  25£). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  ix  bis  (Dépenses  des  facultés 
et  écoles  d'enseignement  supérieur,  imputables  sur  le  produit  des  fonds 
de  concours)  du  budget  de  l'exercice  1887. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 

m  xii'  série,  Bull.  9*1,  n'  i5,6gt.  '*>  %V  série.  Bull.  io*5,  a*  10,527. 

»  xii'  série,  Bull.  994,  n»  i6,367. 
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arts  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  Juin  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

U  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  finances ,        U  Ministre  de  l'instruction  publique ,  t 

et  des  beaux-arts 

Signé  :  Rouvier. 

Signé  :  E.  Spulleb. 


riiuûuriuxçAisi 
- — — 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3o#  Juillet  1887. 


U  Ministre  de  l'ï 
chargé  de  l'intérim  du  Ministère  de  la  Justice, 

FALL1ÈRES. 


'  Cette  date  est  celle  de  la 
au  ministère  de  la  Justice. 


réception  du 


pour  le  BuUetin  des  Lois,  à 
chez  les  Receveurs  de»  po$tes 


de  g  francs  par  an ,  à 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  —  3o  Juillet  1887. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1095. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  i8,oV<-  —  f*ot  concernant  la  Diffamation  et  l'Injure  commises 
parles  correspondances  postales  on  télégraphiques  circulant  à  découvert. 

Du  m  Juin  1887. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  i3  juin  1887.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Républiqi  k  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Quiconque  aura  expédié,  par  l'administration  des  postes 
et  des  télégraphes,  une  correspondance  à  découvert,  contenant  une 
diffamation ,  soit  envers  les  particuliers,  soit  envers  les  corps  ou  les 
personnes  désignés  par  les  articles  26,  3o,  3i,  36  et  3y  de  la  loi  du 
119  juillet  1881,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à 
six  mois,  et  d'une  amende  de  vingt  cinq  francs  à  trois  mille  francs, 
ou  de  Tune  de  ces  doux  peines  seulement. 

Si  la  correspondance  contient  une  injure,  cette  expédition  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  deux  mois,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement. 

2.  Les  délits  prévus  par  la  présente  loi  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels. 

Les  dispositions  des  articles  35,  '|G,  '17,  Go,  Gi ,  62,  G3,  G'i,  G5  et 
f>9  de  la  loi  du  hj  juillet  1881  leur  sont  applicables. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  11  Juin  1887. 

Signe  :  Il  I  KS  (JHBVt. 

U  t.ardedts  Sceaux,  Ministre  de  la  justiet , 
Signé  :  MA7.KAC. 

Xir  Série.  5i 
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V  i<S,oî3.  —  Loi  fjui  proroue  (tes  Surtaxes  pcrv.uvs  à  l'Octroi 

du  Palais  [Morbihan). 

Dit  ih  Juin  1&K7. 

fProMItllgUCe  au  Joui  nul  officiel  du  î.^juin  1*87.) 
LK  SÉNAT  ET  LA  ChAMMŒ  DES  DKPL  TES  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  Hépublique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Ajat.  I"  A  partir  du  1"  avril  1887  et  jusqu'au  3i  décembre  1891 
inclusivement,  la  commune  du  Palais  (Morbihan)  est  autorisée  < 
percevoir  les  surtaxes  d'octroi  d'un  franc  douze  centimes  (  i1  m";  par 
hectolitre  devins  en  eeftlés  et  elt  butiteillés,  et  de  quatre  frano 
(V)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprib, 
absinthes,  liqueurs  et  fruits  u  l'eau  (le-vie*  établies  à  son  octroi  m 
\ertu  de  la  loi  du  19  décembre  188,*,  dont  le»  ellets  ont  été  pn> 
rogés  jusqu'au  3i  mars  1887  par  le  décret  du  29  décembre 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre -vingt- huit 
centimes  (o'88  )  sut*  les  Vins  et  de  six  francs  (6')  sur  les  spiritueux 
établis  par  hectolitre  k  titre  de  taxes  principales. 

2.  Les  surtaxes  autorisées  par  l'article  qui  précède  seront  spécia- 
lement affectées  k  l'amortissement  d'un  emprunt  à  contracter  pour  b 
construction  d'une  école  maternelle  et  d'une  mairie. 

L'administration  muuici|)ale  devra  justifier  chaque  année,  au pre 
tel,  de  l'emploi  de  ce  produit,  dont  fè  compte  général,  tant  eii  re- 
cette qu'en  dépense,  devra  être  fourbi  à  fexpihltîoli  cl ti  délai  fiv 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi, délibérée  et  adoptée  par*  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comnie  Idi  de  l'Etat* 

l'ait  k  Paris,  le  i/|  Juin  1887. 

Sifllé  :  JULKS  ÛRKVY. 

Le  l'rëëwltni  du  Consvil,  Ministre  des  finance* , 
bigllé  :  KOLVIKit. 


N"  itt.o'i'i»  —  /*07  qui  établit  une  Surta.ro.  à  l'octroi  de  Setter  (Finistère). 

DU  i\  Juin  1**7. 
(  Promulguée  «u  Journal  officiel  du  i5  juin  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l#r.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  jusqu'au 
3i  décembre  1889  inclusivement,  est  autorisée  la  perception,  à  l'oc- 
troi de  Scaër  (Finistère),  d'une  surtaxe  de  quinze  francs  (i5f)  par 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux -de- vie,  esprits,  ab- 
sinthes, liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi  à  titre 
de  taxe  principale  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  l'article  qui  précède  sera 
spécialement  affecté  à  l'amortissement  de  l'emprunt  de  cinquante 
mille  francs  contracté  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  du  19  juin 
1873  pour  la  construction  de  l'église  paroissiale. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  général,  tant  en 
recettes  qu'en  dépenses,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  \f\  Juin  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVV. 

U  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances , 
Signé  :  Ilot  visa. 


N°  l8,o45.  —  DÉCHET  qui  déclare  d'Wilité  publique  l'établissement  d'un  Chemin 
de  fer  destiné  à  relier  le  canal  d'Aire  à  la  liassée  à  la  voie  de  raccordimen' 
des  mines  de  Maries  au  chemin  de  fer  du  ÏSord,  non  loin  de  la  yare  de  Choc- 
ques  [Pas-de-Calais). 

Du  11  \\ril  1887. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du.  ao  au"il  ) 

Le  Président-  de  la  Répurlique  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  présentée,  le  8  mai  i885,  par  ia  compagnie  des  houil- 
lères de  Maries  (Pas  de-Calais),  à  reflet  d'obtenir  l'autorisation  d'établir  un 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  le  canal  d'Aire  à  la  Bassée  à  sa  voie  de  rac- 
cordement au  chemin  de  fer  du  Nord,  non  loin  de  la  gare  de  Chocques; 

Vu  l  avant-projet  présenté  à  l'appui  de  cette  demande,  et  notamment 
le  plan  visé,  le  16  mars  1886,  par  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  chargé 
de  l'arrondissement  mincralogiquc  d'Arras; 

Vu  le  procès  verbal  des  conférences  mixtes  auxquelles  a  été  soumis  cet 
avant-projet; 

Vu  l'avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  du  14  février  1887; 
XWSérù. 
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Vti  la  lettre  du  ministre  de  Ift  gtierrè,  éri  daté  du  j5  mars  1887  . 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique,  à  laquelle  a  été  soami< 
l'avant  projet  ci-dessus  visé  et,  notamment,  l'avis  de  la  commission  d en 
quôtc  du  ï-  décembre  i8&t»; 

Vu  la"  lettré  du  prefei  dû  Pas-de-Calais,  du  iS  janvier  1887; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  22  octobre  1886  et  18  fé- 
vrier 18N7  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics,  If 
17  avril  1KM7; 

Vu  la  loi  du  ai  avril  1810  sur  les  mines,  modifiée  par  la  loi  du  27  juill»: 
1880,  et  notamment  l'article  Àl; 

,  Vu  la  loi  du  3  mai  18I1  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publif* 
et  l'ordonnance  réglementaire,  du  18  février  i834 

Vu  les  articles  30  cl  33  de  la  loi  du  1 1  juin  1880; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Aht.  1er.  Kst  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  ch^mui 
de  fer  destiné  à  relier  le  canal  d'Aire  a  là  Basséc  à  la  voie  de  raccor 
dément  des  mines  de  Maries  ad  chemin  de  Ter  du  Nord,  non  loin  k 
la  gare  de  Chocques. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comn> 
non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  dix-huit  mois 
à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  La  compagnie  des  mines  de  houille  de  Maries  est  autorisée  » 
construire  ce  chemin  de  fer  à  ses  frais,  risques  et  périls,  suivant  !►* 
tracé  indiqué  au  tracé  ci-dessus  visé,  et  conformément  aux  clauv^ 
et  conditions  du  cahier  des  charges,  également  ci-dessus  visé. 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexes  au  préseut 
décret. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  à" 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Avril  1887. 

Sîf,nô  :  JCLES  GBÉVY. 

Le  Ministre  des  affaires  étran'jcres , 

■    charyé  dit  l'intérim.  • 
du  Ministère  du  travaux  public», 

Signé  :  Fi.ooriKSrs. 
m  fi"  série,  7'  partie,'  insertion,  Bull.  286,  n*  âaii. 


Google 


B.  n°  1095.  —  1Ô&*  — 


CAHIER  DES  CHARGES. 


ÎÎTRÈ  fr. 
TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 


Tracé. 

Aut.  1".  Le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  (Ju  présent  cahier  des  charges  partira 
du  canal  d'Aire  à  la  Bassée  et  aboutira  à  la  voie  de  raccordement  des  mines  de  Maries 
à  la  j?are  de  Cbqçqqe^,,, non,  loin  *fa  h^fiM  P*ocqges.|  Il  sera  Gl*bli,c^QNué,mcnt 
aux  indications  4^  pla«,d'qnseûible  qui  a  été  présenté  à  la  date  du  8  mai  188Ô  par  la 
compagnie  des  mines  de  Maries. 

Approbation  des  projeta  de  détail. 

"2.  Aucim ,  ^rjLvaii.  i\e  pourra  eutrepru  pour  l'4ta|jii>;>uuie)utl  flu  tiiem'm  liij  forpt 
de  ses,  dépendances  qu'avec  l'autorisation  4e  l'administration  si^périçure,.^  cet  e(Tel . 
les  projets,  de  tous  les  travaux  à  exécuter  s.cru ut  tireuses,  eu  double  expédition  ej  sou- 
mis à  l'approbation  du  ministre,  (pii  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  ^/Jes  modificatious,  qUjC 
de  droit.  L'une  de,  ce^,  expéditions  sera  remise  ^  la  compagnie  avec  le  visa  du  mi- 
nistre, l'auti'e  demeurera  aux  archives  de  l'administration.  UMIflï  tl.iy 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  fat  uité  de  pjopo.«jej;  aux 
projets  approuves  les  mc4iucauous  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  movennaut  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

Exécution  dos  travaux. 

3.  La  compagnie  n'emploiera  dans  l 'exécution  des  ouvrages  que  des  matériaux  de 
bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art ,  de  manière 
à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  acqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers ,  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourraient  être  admis  par  l'administration. 

Clôtures. 

^A.  Le.  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riv crames  par  des,  murs,  haû^  pu 
toute,  autre  clôture. dont  le  mode  et  la  déposition  seront  agréés  paVje,  j^rpfc^jj^cpm- 
pagine  poun^envertu,  des,. articles  20. et  3»  de  la  loi  du  11  juin  1.880  ,  être  ciispcnséé 
îles  rlôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie!  mais  elle  devra  fournir  des  justifications 
spéciales  pour  é(tre  dispensée  d'en  établir  : 
i-  Dans  la  traversée  u»e>  ueqxjuxb.itc*-,  . 


a*  Dans  les  parties  rontiguesj  fe>  chemins  Qtfllft;  .  .       .  w^tM 
3"  Sur  dyt  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  cote  des  passages  a 


3"  Sur  <u>  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  cote  des  passages  a  niveau  et 
des  stations! 

Barrières  et  maisons  de  garde  des  passades  à  ni 


,,5,  L'adminbtratior. déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie ,  les  tvpes  des 
barrières  qu'elle  devra  poser  aux  passages  a  niveau,  ainsi  que  les  abris  ou  maisons 
de  garde  à  établir.  ,     ,.f   [  .  ..  .  .,.  |fJ 

Elle  pent  dispenser  d'établir  des  maisons  de  garde  ou  des  abris  ou  même  de  poser 
des  barrières  au  croisement  de  chemins  peu  fréquentés. 

Contrôle  et  surveillance  des  travaux. 

o.  L&  travaux  seront  exécutés  sons  |c  côiitrfilè  et  In  surveillance  de  l'âdminislra- 
lion. 

5à.. 
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Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  b  son* 
de  la  circulation.  I  rs  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publique»  »erout  ed»i«> 
et  gardés  pendant  la  nuit. 

Réception  des  travail*. 

7.  Lorsque  les  travail \  seront  terminés,  il  sera  procédé  à  la  reconnaissance  dt  <o 
travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autorisen  •  1 
y  a  lieu ,  la  mise  en  circulation  des  trains  sur  la  voie  ferrée. 

Bornage  et  plan  cadastral. 

8.  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  et  au  plus  tard  six  moi*  ap< 
la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  section,  la  compagnie  fera  f»u>-  ■  ■ 
frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  riverain ,  en  pré*enre  d'ut 
représentant  de  l'administration,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  <k 
ses  dépendances.  Elle  fera  dresser,  également  à  ses  frais  et  contradirtoiremnit  a»* 
l'administration,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exrriilf. 
ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  les  ouvrage». 

l'ne  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  rada>trV. 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  du  concessionnaire  et  drpovr 
aux  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage  général,  m 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation ,  et  qui  par  cela  même  deviendront  parti-- 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  ar<nii<hKxi 
h  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  «n 
également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  i  «a 
rédaction. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 


Entretien. 

9.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenue  fn 
bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Si,  par  suite  du  défaut  d'entretien  ou  pour  toute  autre  raison,  l'exploitation muit 
à  présenter  certains  dangers,  le  ministre  pourra  interdire  la  circulation  de*  train' 
jusqu'à  ce  que  la  ligne  ait  été  remise  en  état  et  que  toute  autre  cause  de  danger  «il 
disparu. 

Dans  le  ras  où  la  facilité  ou  la  sécurité  de  (a  circulation  sur  les  voies  pubien** 
ainsi  que  le  libre  écoulement  des  eaux,  viendraient  à  être  compromis,  l'adminntn 
tion  pourra  y  pourvoir  d'office  aux  frais  de  la  rompagnie. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendn 
exécutoires. 

Gardien*. 

10.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  la  nécessité  en  «un 
été.  reconnue  par  l'administration ,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la 
sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  sur  1rs  points  ou 
le  chemin  de  fer  traverse  à  niveau  des  routes  ou  chemins  publics. 

Mesures  de  sécurité. 

11.  Ia  compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  pourrout  lui  être 
prescrites  pour  assurer  la  sécurité  de  l'exploitation. 
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TITRE  III. 

CLAUSES  DIVERSES. 

12.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  ou  les  communes  ordonne- 
raient ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales,  départementales  ou 
vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne,  la  compagnie 
ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux,  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin 
de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

13.  Il  est  interdit  à  la  compagnie  d'établir  sur  la  voie  ferrée  un  service  public  de 
transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises. 

14.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  reconnaissance  des  travaux  et  de  sur- 
veillance de  l'exploitation ,  seront  supportés  par  la  compagnie  et  le  montant  eu  sera 
recouvré  romme  en  matière  de  contributions  publiques 

15.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  seront  supportés  par 
la  compagnie. 

Vu  pour  acceptation  :  Approuve  : 

L'Administrateur  délégué,  Paris,  le  17  avril  1887. 

Signé  :  F.  Raixbeaui.  Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

chargé  de  l'intérim 
du  Ministère  des  travaux  publics, 

Signé  :  Flolrk*s. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  24  juin  1887,  folio  37  verso, 
case  5.  Reçu  trois  francs ,  décimes  soixante-quinze  centimes.  Signé  :  Gourmau,v. 


N°  18,046.  —  Décret  qui  approuve  une  Convention  passée  entre  la  Compagnie 
du  Chemin  de  jer  du  Nord  et  la  Société  des  Chemins  de  fer  économiques  pour 
l'exploitation  de  la  ligne  de  Noy  elles  à  Saint- Valéry  (Somme). 

Du  s8  Mai  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  traité  passé  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  la 
société  des  chemins  de  fer  économiques  pour  l'exploitation ,  par  cette  so- 
ciété, de  la  ligne  de  Noyelles  à  Saint-  Valéry  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer; 

Vu  la  loi  du  20  novembre  i883,  portant  approbation  de  la  convention 
passée,  le  5  juin  i883,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  ; 

Vu  la  loi  du  17  janvier  i885,  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux 
d'établissement  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans  le  département  de 
la  Somme; 

Vu  les  lois  et  décrets  relatifs  au  chemin  de  fer  du  Nord  et  notamment 
le  décret  du  1 1  juin  1859  »>,  ensemble  le  cahier  des  charges  y  annexé; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

M  xi*  série,  Bull.  709,  n'  6706. 
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Art.  L*.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  26  mars  1887,  entre  h 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  la  société  des  chemin*  <1< 
fer  économiques  pour  L'exploitation ,  par  celte  société,  de  la  ligne «i 
Noyelles  à  Saint- Valéry. 

%'.  Le  ministre       Lraya^f  publjps  es}  cjiargé  dp  J'ttféculjpD  du 
préseul  décret,  qui  sera  iuséré  au  Bulletin  des  lois. 
'  fait  à  Paris,  je  38  Nfai  }887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  :  E.  MlLLAUD. 

1|V,  •  1      ,"l  1- 

CONVENTION. 

Entre  le»  soussignés  : 

MM.  Gaston  Griolet ,  André  de  H'arn  et  Joseph  Ihttingaer,  représentant  )■  romj*- 
gnic  du  chemin  de  fer  du  bord. 
D'une  p»rt  ; 

Et  M^J.  Ed.  Joubert,  président  du  conseil  d'administration,  et  G.  Girod,  vife-pn» 
dent,  représentant  la  compagnie  des  chemins  de  fer  économiques, 

D'autre  part; 
U  a  été  dit  et  convenu  ce  (jui  suit  : 

AltT.  1".  La  société  des  chemins  de  fer  économiques  se  charge  d'exploiter  pr">" 
soircmcnl  la  ligne  de  Noyelles  à  Saint  Valéry,  conrédéc  a  la  compagnie  du  Son. 
dans  les  conditions  fixées  par  le  cahier  des  charges  de  cette  ligne,  en  mémetrmp 
que  les  lignes  à  \oie  étroite  de  Saint-Valéry  à  Cayeux  et  de  Noyelles  au  Crotoy. 

Klle  utilisera ,  pour  cette  exploitation ,  son  personnel ,  ses  progrès  moyen»  et  ** 
matériel  pu  celui  de  (a  compagnie  du  Nord ,  conformément  aux  di>|>ositiou>  i»-' 
quées  ci-après. 

'2.  Afin  de  faciliter  cette  exploitation ,  la  compagnie  du  Xord  posera  à  ses  frai*,  w 
la  ligne  de  Noyelles  à  Saint-Valéry,  entre  les  rails  actuels  mit  seront  maintenu*.  "w 
6  de  même  érai  tement  que  celle  adoptée  pour  la  ligne  de  Saint-Valéry  à  CayflH- 
île  manière  que  le  service  puisse.  èjre  assuré,  seloq  les  hqsçiu^,  soty  psr  les  iruW' 
le  matériel  à  voie  étroite  de  l'a  suriclé  des  chemins  de  fer  économiques,  soit  par  t" 
trains  et  le  matériel  à  voie  large,  dje  la  WRîIJjJK'qÇ  dq  Nûfd. 

Les  dépenses  des  installations  a  Taire  dans' les  gares  de  noyelles  et  de  Saint-wC" 
pour  les  hésoihs  du  service  ainsi  étahli.  y  compris  celle  de  la  réfection  d"  P™' 
tournant  sur  (e  canal  à  Saint-Valéry,  seront  supportées  par  la  compagnie  do 
cl  la  société  des  chemins  de  fer  écnupipjqups  d.ans  la  même,  proportion  etd'apTO"* 
menies  conditions  que  les  dépenses  <4e  munit'  uutu,tp,  ftiU-*  tf§us  )gg 
<  nniniuiies  du  dçpartemcij|  de  la  Somme. 

3.  La  sori'éra  des  cneniins  de  Ter  économiques  assurera  la  surveillance  ci  I  c,'!r> 
tien  dés  flëdx'  voies,'  large  è\  éfrolle',  installées  entre  N'oyçjles  'et'  Samfc-Valéry. 
que  l'entretien  des  voies  principales  et  accessoires  des  hfitiménls  et  a^>ên•£<,lnt1,  * 
installés  pour  le  service  de  la  g*rc  et  du  port' de,  Sdint- Valéry. 

a  compagnie  du  Nord  Conservera  à  sa  charge  l'entretien  de  l'estacade  pro^B)tD 
«lite. 

t  Ajin  de  pci  qicUvc  I»  traction  k\\\  uiatérj^l  dp  Ja.  cpmuagpip  4u  ^f'I 
sur  la  u>ie  large  par  les  locomotive?  (je  la,  société  économique  ctrc.iilarçf  Slf  H \£ 
étroite,'  la  société  des  chemins  de  fer  économiques  munira'  sèj  piaçiiiuc*  gU*. 
système  d'attelage  et  de  tampons  employé  sur  les  detix  \oies.  ,  jutàt 

La  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  se  réserve  la  to^tèuRjF 
construire  et  entretenir  ses  machines  dans  les  ateliers  du  chemin  de  fer  ou 

Pour  tenir  compte  à  la  société  des  chemins  de  fer  économiques  de  llBWg  *J 
matériel,  machines,  voitures  et  wagons,  la  compagnie  du  Nord  U  rfuibourvri 
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annuités  calculées  au  prorata  dos  kilomètres  parcourus  sur  la  ligne  de  iioyelles  à 
Saint-Valéry,  par  chacune  de  ces  trois  catégories  de  matériel  et  représentant  les 
charges  d'intérêt  et  d'amortissement  ressortissant  à  l'ensemble  de  l'exploitation  des 
lignes  de  Noyelles  à  Cayeux  et  de  Noyelles  au  Crotoy. 

Pour  le  calcul  de  cette  redevance,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  parcours  effec- 
tués dans  les  gares  mêmes  de  Saint-Valéry  et  de  Noyelles  ou  sur  les  voies  de  raccor- 
dement et  de  service  du  port  de  Saint-Valéry. 

De  son  côté,  la  société  des  chemins  de  1er  économiques  payera  à  la  compagnie  du 
Nord,  pour  le  parcours  du  matériel  à  voie  large,  pouvant  circuler  entre  Noyelles  et 
Saint-Valéry,  une  redevance  calculée  ainsi  qu'il  suit  : 

Matériel,  grande  vitesse:  cinq  francs  (,V)  par  véhicule  et  par  jour. 

Matériel,  petite  vitesse:  quatre-vingt-cinq  centimes  (o' 83e)  par  wagon  cl  par  jour 
compté  entre  les  heures  de  remise  et  de  restitution  à  [Voyelles  et  de  tou{  wagon  ac- 
compagné de  ses  titres  réguliers. 

En  outre,  sauf  le  cas  dff  force  majeure,  une  pénalité  supplémentaire  de  deux  francs 
(    )  sera  appliquée  à  tout  wagon  non  rendu  dans  les  délais  ci-après  : 

Deux  jours  pour  le  déchargement  à  destination  014  le  transbordement,  un  jour  en 
plus  lorsque  le  wagon  sera  rendu  chargé,  un  jour  pour  le  trajet  aller  et  retour  entre 
Noyelles  et  Saint-Valéry;  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales  ne  sont  pas  comptés 
pour  le  déchargement. 

Locomotives:  six  francs  (fi')  par  heure  comptée  à  partir  des  heures  de  remise  et 
de  restitution  de  la  machine  à  Noyelles.  Ce  prix  comprend  le  combustible,  le  grais- 
sage et  les  appointements  du  mécanicien  et  du  chauffeur. 

Le  mobilier  de  la  gare  de  Saint-Valérv,  l'outillage  et  les  approvisionnements  de  la 
ligne  de  Noyelles  a  Saint-Valéry,  seront  laissés  n  la  disposition  de  la  société  des  che- 
mins de  fer  économiques  pour  l'exploitation  delà  ligne,  après  inventaire  estimatif, 
qui  sera  dressé  contradictoirement  lors  de  la  remise  par  la  compagnie  du  Nord. 

5.  La  société  des  chemins  de  fer  économiques  assurera  le  service  de  la  gare  de 
Saint-Valéry,  y  compris  relui  des  voies  du  port,  ainsi  que  le  transport  des  voyageurs, 
bagages  et  marchandises  entre  celte  gare  et  Noyelles,  conformément  aux  conditions 
du  cahier  des  charges  et  des  conventions  acceptées  par  la  compagnie  du  Nord.  ï.e 
service  des  trains  entre  Noyelles  et  Saint-Valéry  sera  réglé  d'un  commun  accord  en 
vue  de  satisfaire  les  besoins  du  public,  en  ce  nui  concerne  les  relations  avec  les  lignes 
aboutissant  à  Saint- Valéry  d'une  part ,  à  Noyelles  de  l'autre. 

ï.e  service  de  la  gare  de  Noyelles  sera  assuré  par  la  compagnie  du  Nord,  aux  con- 
ditions générales  des  traités  relatifs  aux  gares  communes  du  départemaut  de  la 
Som  me. 

fi.  la  société  des  chemins  de  fer  économiques  se  charge  de  la  perception  des  taxes, 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  'de  la'  compagnie  du 
Nord  et  auv  tarifa  actuellement  en  vigueur. 

La  compagnie  du  Nord  se  réserve  le  droit  de  faire  appliquer  à  une  époque  quel- 
conque, pour  les  transports  de  la  ligne  de  Noyelles  à  Saint- Valéry,  les  modifications 
aux  tarifs  actuels  qu'elle  jugera  utile  après  homologation. 

7.  L'ejplpitotion  de  la  ligne  de  Noyelles  ù  Satot  Ya|éry  sera,  au  point  de  vue  des 
comptes  d'exploitation,  distincte  de  celles  des  autres  hçifes  concédées  à  la  *°He-  ife 
chemins  de  1er  économiques. 

Il  sera  ouvert  un  compte  spécial  d'exploitation  de  celle  ligne  qui  comprendra  : 
D'une  part,  les  recettes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  perçues  par  la  société 
des  chemins  de  fer  économiques  pour  le  compte  de  la  compagnie  du  Nord,  pour  le 
transport  des  voyageurs,  bagages  et  marchandises,  grande  et  petite  vitesse;  sur  la 
ligne  de  Novelles  à  Saint-Valéry,  y  compris  les  redevances  dues  à  la  compagnie  du 
Nord  pour  les  opérations  faites  en  gare  de  Noyelles,  conformément  au  dernier  para- 
graphe de  l'article  ">  ci-dessus. 

D'autre  part,  les  dépenses  de  l'exploitation;  de  la  voie,  y  compris  le  renouvelle- 
ment de  la  voie;  de  la  traction  et  d'entretien  du  matériel  à  voie  étroite  correspondant 
aux  parcours  effectués  entre  Novelles  et  Saint-Valéry;  les  redevances  payées  à  la  com- 
pagnie du  Nord  pour  l'emploi  éventuel  de  son  matériel  roulant  entre  Noyelles  et  Saint- 
Valéry;  et  enfin,  les  dépenses  de  l'administration  centrale  des  lignes  de  la  Somme, 
réparties  dans  la  même  proportion  que  l'ensemble  des  dépenses  précédentes. 

8.  Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  d'exploitation  sera  arrêté  au  3i  décembre 
de  chaque  année  après  vérification. 
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la  société  des  chemins  de  fer  économiques  sera  redevable  envers  ia  compagnie  du 
Nord  du  montant  des  recettes  portées  audit  compte  et  la  compagnie  du  Nord  sera  re- 
devable envers  la  société  des  chemins  de  fer  économiques  du  montant  de»  dépens 
d'exploitation  en  sus  des  redevances  prévues  à  l'article  4 ,  pour  ia  location  du  matériH 
roulant. 

Toutefois  la  somme  dont  la  compagnie  du  Nord  sera  redevable  pour  les  dépens*» 
d'exploitation ,  en  dehors  des  redevances  précitées ,  ne  pourra,  en  aucun  cas .  dépasser 
la  limite  cjui  correspond  à  un  prix  de  revient  d'un  franc  cinquante  centimes  (i'âo' 
|wir  kilomètre  parcouru  par  les  trains  de  toute  nature  mis  en  marche  d'accord 
la  compagnie  du  Nord. 

La  société  des  chemins  de  fer  économiques  recevra,  s'il  y  a  lieu  : 

i'  lue  prime  d'économie  égale  à  la  moitié  de  la  différence  entre  le  maximum  ci- 
dessus  indiqué  et  le  prix  réel  de  revient  des  dépenses  de  l'exploitation; 

i*  Une  part  de  bénéfice  égale  au  quart  de  la  portion  de  la  recette  nette  qui 
mille  francs  { 1,000')  par  kilomètre.  * 

Le  nombre  de  kilomètres  parcourus  servant  à  l'établissement  des  comptes 
d'ailleurs,  calculé  sans  tenir  compte  des  parcours  effectués  sur  les  voies  du  port  dont 
le  service  sera  assuré  par  la  société  des  chemins  de  fer  économiques,  moyennant 
une  allocation  de  quarante  centimes  (o1  àor)  par  chaque  tonne  de  marchandise  trans- 
portée par  les  soins  de  la  gare  intérieure  au  port  et  réciproquement. 

9.  La  présente  convention  est  essentiellement  provisoire;  elle  pourra  être  réalisé* 
à  toute  époque,  sans  indemnité,  à  la  charge  de  celles  des  parties  contractantes  qui 
voudra  résilier,  de  prévenir  l'autre  six  mois  à  l'avance. 

En  cas  de  résiliation ,  la  compagnie  du  Nord  restera  propriétaire  de  toute  U  portion 
de  voie  étroite-installée  à  ses  frais ,  conformément  à  l'article  a ,  et  rentrera  en  posses- 
sion de  la  valeur  du  mobilier  et  de  l'outillage  cédé  en  vertu  de  l'article  3  à  compléter, 
s'il  y  a  lieu,  par  la  société  des  chemins  de  fer  économiques,  conformément  à  fin 
venta  ire  établi  au  moment  de  la  cession. 

10.  Iji  société  des  chemins  de  fer  économiques  prendra  possession  de  la  ligne  de 
Noyelles  à  Saint-Valéry  le  jour  qui  sera  fixé  pour  l'ouverture  de  la  ligue  de  Saint 
Valéry  à  Cayeux. 

11.  La  présente  convention  n'aura  d'effet  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

12.  Les  frais  d'enregistrement,  s'il  y  a  lieu,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  du 
Nord. 

Fait  double  à  Paris,  le  26  mars  1887. 

Les  Administrateurs  de  la  société  générale  des         Us  Administrateurs  de  service  de  la  compog»* 
chemins  de  fer  économiques ,  du  chemin  de  fer  du  Nord  , 

Signé  :  Ed.  Joubf.rt.  Signé  :  Gmoi.et. 

Signé  :  G.  Giaoo.  Signé  :  dr  Waux. 

Signé  :  Jfc  HoTTitcuea. 

Enregistré  à  Paris.  le  28  mai  1887,  folio  66,  tase  9.  Reçu  trois  francs  soixante- 
quinze  centimes.  Signé  :  de  la  Rosière. 
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N*  18,0^7.  —  Rapport  cl  Décret  modifiant  le  décret  du  27  janvier  1886  sur 
l'organisation  du  Protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin. 

RAPPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  h  juin  1887. 

Monsieur  le  Président, 

L'application  du  décret  du  27  janvier  1886,  portant  organisation 
du  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin,  a  permis  de  constater  qu'il 
y  aurait  utilité  à  modifier  le  caractère  et  le  titre  d'une  des  fonctions 
instituées  par  ce  décret. 

L'existence  d'une  résidence  supérieure  à  Hanoï,  011  sont  établis  les 
bureaux  de  la  résidence  générale,  constitue,  a  quelques  égards,  un 
double  emploi,  et  paraît  avoir  eu  trop  souvent  pour  effet  de  compli- 
quer inutilement  la  marche  des  affaires. 

D'après  Ta  vis  émis  déjà  par  M.  Paul  Bert,  et  confirmé  par  son  suc- 
cesseur, le  meilleur  moyen  de  remédier  à  cet  inconvénient  serait  de 
restituer  au  résident  général  l'ensemble  des  attributions  administra- 
tives actuellement  dévolues  au  résident  supérieur  à  Hanoï,  dont  les 
fonctions  cesseraient  de  constituer  un  domaine  séparé,  et  qui  serait 
appelé  désormais  à  centraliser,  sous  la  direction  immédiate  du  rési- 
dent général ,  tous  les  services  du  protectorat. 

Par  une  conséquence  naturelle  de  cette  transformation,  qui  aura 
pour  premier  effet  d'assurer  l'unité  de  direction,  le  fonctionnaire 
chargé  d'assister  à  Hanoï  le  résident  général  pourrait,  dans  certains 
cas,  exercer  par  délégation  tout  ou  partie  des  pouvoirs  de  celui-ci.  11 
m'a  paru,  en  outre,  que  le  titre  de  secrétaire  général  correspondrait 
plus  exactement  que  celui  de  résident  supérieur  à  sa  situation  nou- 
velle. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Président,  les  considérations  qui  m'ont 
guidé  dans  la  préparation  du  projet  de  décret  annexé  que  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  à  votre  signature. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  mon 
profond  respect. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères , 
Signé  :  Flourens. 

DÉCRET. 

Du  k  Juin  1887. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  g  juin  1887.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  décrets  du  27  janvier  <«  et  du  8  février  1886  »; 

W  Ml*  série,  Bull.  993,  n"  16,348.  «  Itl*  série,  Bull.  99.3,  n*  16.3*9. 
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Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
DÉCRÈTE : 

Art.  1".  L'article  4  du  décret  du  27  janvier  1886  est  modifie 
comme  il  suit  : 

Le  résident  général  de  la  République  en  Annam  et  au  Ton  k  in  est 
assisté  par  un  secrétaire  général  à  Hanoï  et  par  un  résident  supérieur 
à  Hué. 

Le  secrétaire  général  à  Hanoï  est  chargé,  3911s  l'autorité  du  résideiv 
général,  de  la  direction  de  l'administration  ?  de  la  surveillance  d« 
bureaux,  et  investi  des  attributions  qui  lui  seront  conférées  par  des 
arrêtés  du  résident  général,  soumis  a  l'approbation,  du  ministre  d'- 
affaires étrangères. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  résident  gépéral ,  le  secré 
taire  peut  exercer,  par  délégation,  toutou  partje  de  ses  pouvoirs. 

2.  Il  y  a  équivalence  de  grade  entre  le  secrétaire  général  et  1« 
consuls  généraux, 

3.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  [\e  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  l'aris,  |e  4  Juin  1887, 

Signé  :  JULES  GBÉVY. 

■ 

U  Ministre  des  affaires  étrangères, 
fcigné  :  F1.01  rkhs. 


N°  iH*o4§<  ~-  Péail ht  qui  transporte  mu  Miuislère  d<t  l'Justrut  lum  f.nUipt, 

des  Cultes,  cl  des  Bcau#-Art*  (çs  Qédits  ouvçip  sur  lç  Budget  ^inain  d< 
l'exercice  1886  au  Ministère  de  l'Intérieur  et  des  Cultes  (Service  de; 
CtjHes). 

Pu  18  Juin  i88y. 
|  Promulgué  uu  Journal  officM  du  19  juin  18*7.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

V  u  la  loi  de  finqnçes.  du  8  août  i885,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1886  ; 

Vu  la  loi  du  0  avril  1886  (,),  portant  ouverture  au  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  (3"  section,  service  des  cuites), 
l'exercice  1886,  d'un  créditde  trois  mijle  trois  cent  quatre-vingt-huit  franc* 
trente  huit  centimes,  pour  dépenses  d'exercices  périmés; 

Vu  le  décret  du  1 1  dépembre  1886  (,) ,  détachant  l'administration  des  culto> 
du  ministère  de  l'instruction  publique ,  des  beaux-arts  et  des  cultes .  p°ur 
la  réunir  au  ministère  de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  i3  décembre  1886  » ,  rattachant  au  ministère  de  l'intérieur 

W  xii*  série,  RuU.  1010,  n*  i6,59*.  '»>  xu*  ^He,  Bull.  io55,  n*  i-,356. 

m  xii*  série,  Bull.  io5o,  n°  17,1*6. 
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les  crédits  ouverts  pour  le  service  des  cultes,  en  1886,  au  budget  du 
ministère  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes; 

Vu  le  décret  du  3 1  décembre  1886  f,V régularisé  par  la  loi  du  i"juin  1887, 
et  portant  ouverture  au  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  (3*  section, 
service  des  cultes) ,  sur  l'exercice  1886,  d'un  crédit  supplémentaire  s'élevant 
»  quatre-vingt-dix-sept  mille  six  cents  francs  ; 

Vu  le  décret  du  3o  mai  1887  £,) ,  détachant  l'administralion  des  cultes  du 
ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes,  pour  la  réunir  au  ministère  de  l'in- 
struction publique  et  des  beaux-arts  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, (les  cultes  et  des  beaux-arts,  et  du  président  du  Conseil,  wimsife 
des  finances, 

•  - 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice 
1 886 ,  au  min  istre  de  i'i  n  térieu  r  et  des  cultes  (3*  section  .service  des  mites)) 
par  les  lois  et  décrets  susvisés  ?  et  qui  s'élèvent  à  la  somme  totale  de 
quarante-six  millions  quatre  cenf  quarante-neuf  mille  sept  cent  cin- 
quante et  un  francs  trente-huit  centimes  (f\6.fi  19,75 if  38r),  sont  trans- 
portés au  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux  arts,  où  ils 
formeront  une  3*  section,  sous  le  titre  de:  Service  des  cultes,  confor- 
mément à  l'état  annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  opérations  afférentes  à  l'exercice  1886  effectuées  depuis 
l'ouverture  de  cet  exercice,  tan^  par  les  ordonnaient  que  par  les 
comptables  du  Trésor,  au  titre  du  ministère  de  l'intérieur  et  des 
cultes  (3*  section,  Service  des  cultes),  seront  reprises  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux  arts,  qui  aura  à 
rendre  le  compte  intégral  de  l'emploi  des  crédits  qui  lui  sont  trans 
portés. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur,  le  ministre  de  l'instruction  publique , 
des  cultes  et  des  beaux-arts,  et  le  présjfjpot  flu  Çflnseil,  ministre  des, 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  public  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
lUilletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juin  1887. 

Signé:  JCf<gS  GRÉVY. 
ls  Ministre  de  l'intérieur,  Le  tf  Le  Présidait  ffu  Conseil, 

Signé  :  A.  FAtuta».        JlMS^Cm^.  ****  ■f"i"H 


ir**5 


Sipne:  Rquvieii. 
:  E.  Spoller. 


W  xii*  série,  Bull.  10J9,  n"  17,431.  M  xu*  série,  Bull.  1090,  a"  17.970. 
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ÉTAT  ANNEXÉ. 


EXERCICE  1886. 


Tableau  des  crédits  du  service  des  cultes  rattachés  au  ministère  île  l'instruction 

des  cultes  et  des  beau.c-arts. 
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XIV. 
XV  . 
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XVII. 
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DKSIfiN  ITIOX  DIS  CfUPITRta. 


BUDGET  OUDINAIRK. 


MINISTERE 
DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE, 
DBS  CULTES  ET  DES  BEAUX-ARTS 


3"  StCTIO.N.  —  SERVICE  DES  CULTES. 

Personnel  des  bureaux  des  cultes 
Matériel  des  bureaux  des  cultca. 

Impressions  

Secours  et  dépeuses  diverses  

Traitements  des  archevêques  cl 

cl  évéques  

Traitements  des  curés  

Allocations  aux  virajrcs  généraux 

Allocations  aux  chanoines  

Allocations  aux  desservants.  — 

Binage.  —  Subvention  au  clergé 

français  en  Algérie  et  en  Tunisie 

Allocations  aux  vicaires  

Pensions  et  secours  ecclésiastiques. 
Mobilier  des  archevêchés  et  évéchés 
Loyers  pour  évéchés  et  dépen 

danecs  des  cathédrales  

Entretien  des  édifices  diorésains. 
Grosses  réparations   des  édifices 

diocésains  

Construction  de  la  cathédrale  de 

Gap  

Construction  de  la  cathédrale  de 

Marseille  

Achèvement  de  la  cathédrale  de 

Clermont  

Restauration  de  la  cathédrale  de 

Séex  

Restauration  de  la  cathédrale  de 

Nevers  


MOMAM  ll*S  CaiDITS  I1I.OUS 


Budget 

primitif. 

(Loi 
du  8  août 
1845.) 


198,  ta»' 
16,000 

3,(MKI 

q34,ooo 

4,3ôi,4oo 
007,700 
1,077,000 


19,064,000 
3,i5o,ooo 
897,000 
a  0,000 

li,oa3 

000,000 

1,000,000 
70,000 
1 00,000 
5o,ooo 
4o,ooo 


Loi 


9  a\ril 


Loi 
du  ,"j 
|A*7 


(«)  io&xr' 


(«)  47,000 


93»,^ 

4,iuj,o»« 

LOT?'001  " 


3,i5o,o»« 

897,^  * 
4o,«»  ' 

Goo,<»-  ' 

1,000,00  * 

70,0*.  * 


5o,oa  « 


(u)  Crédit*  oavert»  par  la  dwrat  du  Si 
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Restauration    de    la  cathédrale 

d'Evreu»  

Restauration  de  la  cathédrale  de 
Reims  

Restauration  de  la  cathédrale  de 
Bourges  

Restauration    de    la  cathédrah 
<f  Amiens  

S«.rrour»  pour  le»  église»  el  pré* 
bvlrn-j  

l'erioniicl  de»  mile»  protestants.  . 

Dépenses  de»  séminaires  protes- 
tant*  

Frai»  d'adminiitration  de  l'église 
de  la  confession  d*A.ugshourg. . 

Personnel  du  culte  israéllte  

Dé|ien»e»  du  séminaire  Israélite. . 

Secours  pour  les  édifice»  de»  culte» 
prolestants  el  Israélite  

Personnel  du  culte  musulm.111. .  .  . 

Matériel  du  culte  musulman  

Frai»  de  passages  

Dépenses  de»  exercices  périmé» 
non  frappées  de  déchéance.. 

Dépense»  des  exercice»  clo»  

TOTAl'X  


MONTAIT  l»«»  •  BKDIT» 


Budget 

primitif. 

Loi 

la 

Lni 

(Loi 

9  avril 

du  H'jain 

ToUI.  j 

da  8  août 

l88C>.  ) 

1886. 

1887. 

1 

4,0,000' 

• 

• 

40,000'iKi'  Il 
1 

100,000 

aS.ooo 

• 

100,000  or)  1 

aS.ooo  00  1 

1 00,000 

100,000  ou  1 

1  ,H5<  1,000 
1  ,5a»>,  ion 

i,8.V>,ooo  00  1 

l,.SlO,l(>o  (mi  1 

il»,.-*» 

l6,MM>   OO  1 

IO,«KJ© 

liR.ooo 
a -1,000 

* 

10,000   OO  1 
1  .'.«.QOO   OO  1 

as.ooo  00  1 

4o,ono 
ifrfi.Aoo 

33,000 

• 

; 

V>tO>Hl   OO  1 
l6t),lQO  «M,  1 

,,o,h:><>  00  1 

aS.ooo  <».  1 

.Mémoire. 
Mémoire. 

3,3*x'.W< 

Mémoire  I 

tSt34r.,7S3 

3,3*3  3* 

07,60.,' 

N  18,049.  —  Déchet  qui  transporte  au  Ministère  de  l'Instruction  publique , 
des  Cultes  et  des  Beaux- Arts  les  Crédits  ouverts  sur  le  Budget  ordinaire  de 
r exercice  1887  au  Ministère  de  l'Intérieur  et  des  Cultes  (Service  des  Cultes). 

Du  18  Jnin  1887. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  19  juin  18*7.  ) 

Le  Président  DE  LA  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  J7  février  1887,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1887  ; 

vu  la  loi  du  1"  juin  1887,  portant  ouverture  au  ministre  de  l'intérieur  et 
«les  cultes  (3'  section.  Sert  icc  des  cultes),  sur  l'exercice  1887,  d'un  crédit  de 
quatre  mille  cent  cinquante-sept  francs  quatre  vingt-quatre  centimes  pour 

penses  d'exercices  périmés; 

Vu  Ie  décret  du  1  '»  mai  1887      portant  ouverture  au  ministre  de  l'intérieur 
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cl  des  cul  les  (3e  section,  Service  des  cultes) ,  sur  l'exercice  1887,  d'un  crédit 
de  dix  huit  mille  deux  cent  quarante-neuf  francs  quarante-quatre  centime* 
pour  dépenses  d'exercices  clos; 

V  u  le  décret  du  3o  inai  1887  ('V  tachant  l'aduiinistration  des  culte*  Jn 
ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes  pour  la  réunir  au  ministère  de  lin 
struction  publique  et  des  beaux-arts; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts,  et  du  président  du  Conseil,  miniitrt 
des  finances, 

DÉCRITE  : 

'  ■•  '       l  t  "A  "  '         ''        1  • 

Aftt.  1".  Les  crédits  ouverts  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  tos". 
au  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  (3*  section.  Service  desçuta, 
par  les  lois  et  décrets  susvisés  et  qui  s'élèvent  à  la  somme  totale  de 
quarante-cinq  millions  six  cenl  saixanle-sepi  mille  neuf eenl  soixante 
dix  francs  vingt  huit  centimes  ^/|5,667,o,70f  28'),  sont  transportes  au  ! 
ministère  de  l'instruction  publique,  des  cultes  cl  des  beaux-arts, <Â 
ils  formeront  une  3"  section,  sous  le  titre  de  :  Service  des  cultes,  con 
foi  inémentà  l'étal  annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  opérations  afférentes  à  l'exercice  1887,  effectuées  depuis 
l'ouverture  de  cet  exercice,  tant  par  les  ordonnateurs  que  par  h 
comptables  du  Trésor,  au  titre  du  ministère  de  l'intérieur  et  df* 
cultes  (3"  section,  Service  des  cultes),  seront  reprises  par  le  mini*^ 
de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  qui  aurai 
rendre  le  compte  intégral  tic  l'emploi  des  crédits  qui  lui  sont  Iran* 
portés. 

3^  Les  payements  effectués  en  18^7  sur  le  chapitre  spécial  <te 
exercices  clos  ouvert  pour  mémoire  à  la  3' section  du  ministère  df 
riyfaSriflltf  gl  des  cultes  i^tJruict'  des  cultes  )  seroal  également  rattache* 
au  chapitre  correspondant  du  ministère  de  l'instruction  publique 
des  cultes  et  des  beaux-arts  (3*  section,  Service  des  cultes). 

'l.  LC  ministre  de  l'inlérieur,  le  ministre  de  l'Instruction  publiquf, 
des  cultes  et  des  beaux-aits,  et  le  président  du  Conseil*  ministre  de» 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  insère  a" 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juin  1887. 

Signe1  :  ïiLés  tit.\  y 

Le  Ministre  de  l'intérieur,  Le  Ministre  de  l'instruction  LeJ'rr'tideni  duConstil, 

c.      •     .    c        .  pahlique,  Ministre  des  finance» . 

Signe  :  A.  Faluk.uk.  mHJft  £  bmuUMtUm  , 

Sipné:  E.  StULLÙt. 

\n*  série,  Bull.  1090,  n*  17,970. 
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ÉTAT  ANNEXÉ. 


EXERCICE  1887. 


Tableau  des  crédits  du  service  des  cultes  rattachés  au  ministère  de  l'instruction  puldu/uc 

des  cultes  et  des  beau.v-urts. 
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Kcstaurulioii  de  la  cathédrale  de 
Bourges  

Instauration  de  la  cathédrale 
d'Amiens  

Secours  pour  le*  églisi*  et  pres- 
bytères   

Personnel  des  cultes  protesta  utt. 

DépC«l6l  de»  séminaires  protes- 
tants  

Krais  d'adininistraliou  de  l'Egliw 
de  la  confession  d'Aunbourg. - 

Personnel  du  culte  Israélite  

Dépenses  du  séminaire  Israélite.  , 

Secours  pour  le»  édifices  des  cultes 
protestants  et  israélite  

Personnel  du  culte  musulman. . . . 

Matériel  du  culte  musulman  

Krais  de  passages  

Dépenses  des  exercices  périmé» 
non  frappée*  de  déchéance. . .  - 

Dépenses  des  exercices  clo»  
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N*  i8,o5o.  —  Décret  du  Président  de  la  République  français!  rotilrr- 

.signé  par  le  ministre  de  In  guerre)  portant: 

Art.  1".  Le  ministre  de  la  guerre,  nu  nom  de  l'État,  est  autorise 
accepter  le  don  fie  plusieurs  titres  de  rente  française  trois  pour  cent  ai»"'- 
tissablc,  formant  un  total  de  deux  cent  quarante  francs  de  rexenu  antnrl, 
offert  par  M.  Barltanlt  de  lit  Motte,  colonel  de  cavalerie  en  retraite,  ta 
faveur  des  militaires  de  toutes  armes  de  l'armée  active  (sous-ofi"|,r' 
caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  )  en  garnison  à  Poitiers  (Vienne  ,  rompt»"1 
au  minimum  six  années  de  services  valables  pour  la  retraite. 

2.  Les  arrérages  de  cette  rente  seront  employés  à  la  distribution  anmidlf 
de  trois  prix  de  quatre-vingts  francs  chacun,  oui,  sous  le  titre  de:  P^f 
Harbault  de  lu  Molle,  seront  décernés  à  trois  militaires  de  la  garni*""  if 
Poitiers  désignés  par  le  sort. 

3.  Le  tirage  au  sort  sera  effectué  le  deuxième  dimanche  da  "ioi>  * 
février  de  chaque  année,  par  les  soins  d'une  commission  composée: 

Du  plus  ancien  général  de  brigade  présent  à  Poitiers,  président; 

Du  colonel  du  régiment  d'infanterie  stationné  à  Poitiers  

Du  plus  ancien  colonel  d'artillerie  de  la  garnison   Uembftf 

Du  commandant  de  la  compagnie  de  gendarmerie  de  la 

Vienne  

Le  donnteur  pourra  assister  au  tirage  nu  sort. 
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<L  Les  militaires  désignés  à  l'article  i"  doivent  i  pour  partieiper  au  tirage1 
att  sort,  apbartenir  m  la  garnison  de  Poitiers  au  moins  depuis  le  i,r  janvier 
<|ui  précède  le  tirage  au  sort,  et  compter  à  cette  dite  date  du  i"  janvier  • 
six  années  de  services  au  minimum. 

Les  militaires  de  la  garnison ,  en  position  ue  congé  ou  détachés  en  dehors 
il*;  la  ville  pour  un  motif  quelconque,  ne  prennent  pas  part  à  la  réparti- 
tion des  prix  institués  par  le  présent  décret. 

Ceux  qui  font  partie  des  sections  de  commis  et  ouvriers  militaires  d'ad- 
ministration, d'infirmiers  militaires,  dé  secrétaires  détat-major  et  du 
recrutement,  sont  admis  au  nombre  des  participants,  s'ils  réunissent  les 
conditions  de  présence  et  de  services  exigées  des  autres  militaires  de  l'ar- 
mée active. 

Les  militaires  de  la  gendarmerie  (sous-otliciers,  brigadiers  et  gendarmes] 
en  résidence  à  Poitiers  sont  considérés  comme  faisant  partie  de  la  garni- 
son de  cette  ville. 

5.  On  placera  dans  une  urne  une  quantité  de  billets  égale  au  nombre  des 
militaires  réunissant  les  conditions  spécifiées  aux  articles  i  et  k  «le  ce 
décret,  chaque  billet  portant  le  nom  d'un  militaire. 

C).  Afin  de  favoriser  les  plus  méritants,  le  général  de  brigade  com- 
mandant la  subdivision  de  Poitiers  pourra  ajouter  aux  billets  déposés  dans 
ruine  un  nombre  de  billets  égal  au  quart  du  nombré  total,  en  Inscrivant 
sur  chacun  de  ces  billets  supplémentaires  le  nom  de  l'un  des  militaires  qui 
lui  paraîtront  le  plus  dignes  d'intérêt  et  qui  réuniront  les  conditions  spéci- 
fiées aux  articles  1  et  4  de  ce  décret. 

Cet  officier  général  pourra  faire  bénéficier  de  cette  faveur  le  mèttie  mili- 
taire, en  répétant  son  nom  sur  chacun  des  billets  supplémentaires  dont  il 
\  ient  d'élrC  parlé. 

Si  le  général  commandant  la  subdivision  de  PoinVrS  n'Wt  pas  appelé,  en 
raison  de  son  anciertneté,  a  présider  la  commission,  H  remettra  lés  billets 
qui  lui  sont  attribués  à  l'officier  général  qui  aura  la  présidence. 

Cette  faculté  peut  être  réduite  du  quart  au  huitième,  dans  les  conditions 
indiquées  à  l'article  suivant. 

7.  Le  donateur  peut,  de  son  vivant,  exercer  lui-même  pour  moitié,  s'il 
le  désire ,  le  droit  réservé  au  général  commandant  la  subdivision  de  Poi- 
tiers. 

lïans  ce  cas,  le  donateur  dépose  lui-même  dans  l'urne  les  bulletins  dont 
il  dispose,  s'il  assiste  à  la  séance,  dU  charge  le  président  de  la  commission 
de  les  y  déposer  en  son  nom. 

8.  Si,  par  suite  des  billets  ajoutés  comme  il  vient  d'être  dit,  le  nom  d'un 
même  militaire  sort  de  l'urne  plusieurs  fois,  il  y  aura  lieu  d'annuler  les 
désignations  faisant  double  emploi  et  de  continuer  le  tirage  au  sort ,  les 
trois  prix  annuels  de  quatre-vingts  francs  chacun  devant  être  attribués  à 
trois  militaires  différents. 

9.  Dans  le  cas  où  une  des  coupures  trois  pour  cent  amortissable  qui 
forment  la  rente  annuelle  de  deux  ceïlt  quarante  francs  tiendrait  à*  être 
remboursée,  le  directeur  de  la  caisse  des  dépôts  et  ronsigilritirtrts,  après 
avoir  fait  acheter  une  coupure  de  même  valeur  que  celle  remboursée, 
emploiera  le  gain  qui  pourra  résulter  de  cette  opération  à  former  d'autres 
prix  semblables;  le  dernier  de  ces  prix  peut  être  inférieur  à  quatre-vingts 
francs. 

Ces  nouveaux  prix  sont  répartis  a  la  même  époque  et  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  trois  qui  font  l'objet  de  ce  décret.  (Paris,  20  Avril 
1887.) 
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N°  i8,o5i.  — Décret  nu  Président  de  la  Réihjrlique  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  (portant  ce  qui 
suit  : 

Le  sieur  Planté  {Laurent -François-Jacques  ),  étudiant  en  droit,  né  le  33 fé- 
vrier 1863  à  Condom  (Gers),  demeurant  à  Corne  (même  département), es! 
autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Horde neuve ,  et  à  s'ap- 
peler légalement  à  l'avenir  Plante- Bordeneuve. 

Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  foin 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi. 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'htot 
{Paris,  18  Mai  1887.) 


NlBUfilE  HUNÇAIS» 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  1"  '  Août  1887. 

La  Ministre  de  l'Intérieur, 
chargé  de  l'intérim  du  Ministère  de  la  JusUa, 

FALLILHES. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bu  (Ut  • 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  de&  Lois,  il  raison  dr  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'iraprimrrn 
nationale  ou  chez  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMPMMKnlB  NATIONALE.  —  l"  Août  1887. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

IN0  1096. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  i8,o5a.  —  Loi  concernant  :  V  la  régularisation  des  Décrets  rendus  en 
Conseil  d'État  qui  ont  ouvert  des  Crédits  à  divers  ministères  sur  les  exercices 
1885  et  1886  ;  ?  l'annula  ' ion  de  Crédits  de  l'exercice  1885  ;  3°  l'ouverture 
de  Crédits  de  l'exercice  1886;  U°  l'ouverture  de  Crédits  afférents  aux  Bud- 
gets annexes  rattachés  pour  ordre  au  liudgef  général  de  ÏÈ'ul  ;  5"  l'ouver- 
ture de  Crédits  spéciaux  d'exercices  périmés  et  clos. 

Du  i"  Juin  1887. 
(Promulguée  ou  Journal  officiel  du  7  juin  1887.) 

Le  Sénat  et  la  Ciiambue  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

TITRE  1". 

régularisation  des  décrets  rendus  en  conseil  D'ÉTAT  qui  ont  pro- 
visoirement OUVERT  DES  CREDITS  PENDANT  LA  PROROGATION  DES 
CHAMBRES. 

1*  EXERCICE  l885. 

Art.  1".  Sont  sanctionnés  les  décrets  des  18  septembre  et  1"  oc- 
tobre 1886,  rendus  pendant  la  prorogation  des  Chambres  et  portant 
ouverture,  sur  l'exercice  1880,  de  divers  crédits  supplémentaires 
montant  à  la  somme  totale  de  quatorze  mille  quatre  cent  soixante-dix 
francs  trente-neuf  centimes  (1.4/170'  3(j*)  répartie,  par  ministères 
et  par  chapitres,  conformément  à T état  A  annexé  à  la  présente  loi. 

11  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  ordinaire  de  1880. 

XI  r  Série.  ,  55 
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2*  EXERCICE  l886. 

2,  Sont  sanctionnés  les  décrets  des  16  et  20  septembre,  8  octobn 
1 88*» ,  rendus  pendant  la  prorogation  des  Chambres,  et  portant  ou 
vertu  rc,  sur  l'exercice  188G,  de  divers  crédits  supplémentaires etci 
traordinaires  montant  à  la  somme  totale  de  treize  millions  quauy 
cent  soixante-douze  mille  huit  cent  quatre  -  vingt -onze  frauc> 
(  13/17*2,89 1' )  répartie,  par  ministères  et  par  chapitres,  conforme 
ment  à  l'étal  B  annexé  à  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  g?oe 
raies  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i88(>. 

3.  Kst  sanctionné  le  décret  du  nj  septembre  188G,  rendu  pendant 
la  prorogation  des  Chambres,  et  portant  ouverture  au  Ministre  de- 
finances,  sur  l'exercice  i88f>,  d'un  crédit  supplémentaire  de  detn 
millions  deux  cent  vingt-six  mille  cent  quatre-vingt-un  fraoo 
soixante  dix  sept  centimes  (  3,226,181'  77*)  applicables  a  la  quatrième 
partie  (  Rembourse  me  nts  et  restitutions ,  non-valeurs  et  primes)  etaucha 
pitre  CV  {Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers  en  France]. 

Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus,  jusqu'à  concurrence  d'un  mit 
lion  neuf  cent  mille  francs  (  1,900,000*  1,  au  moyen  des  ressource 
générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1886,  et  jusqu'à  coneur 
rencede  trois  cent  vingt-six  mille  cent  quatre-vingt-un  francs  soixante 
dix-sept  centimes  (326,i8if  77"),  au  moyen  du  versement  departill' 
somme  effectué  par  la  chambre  de  commerce  de  PhilippeviHe,appli 
que  aux  produits  divers  du  même  budget  de  l'exercice  188G. 

TITKK  II. 

EXERCICE  l88ô. 


1°  BUDGET  OtlDIM  UNE. 

II.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres,  au  litre  dn  budget  ordi 
naire  de  l'exercice  i885,  parla  loi  de  finances  du  21  mars  188a,"»'' 
somme  de  cinq  cent  quatre-vingt-treize  mille  huit  cent  trois  franc* 
soixanle-dix-neuf  centimes  (5p,3,8o3'  79e)  est  et  demeure  annuler 
conformément  à  l'état  C  annexé  à  la  présente  loi. 

□*  BUDGET  DES  DEPENSES  SUD.  RESSOURCES  ETOULOEDf\ UEES. 

5.  Sur  les  crédita  ouverts  au  ministre  de  l'instruction  publique 
des  beaux-arts  et  des  culicsrau  titre  dti  budget  des  dépenses  sur  m 
sources  extraordinaires  de  l'exercice  i885,par  imputation  sur  le  p^' 
de  la  Banque  de  France  autorisé  par  ia  loi  du  1 3  juin  1878,  t»n<* 
somme  de  quatre-vingt-six  francs  soixante-trois  centimes  (86'$. 
est  et  demeure  définitivement  annulée  aux  chapitres  ci-aprés  : 


by  Google 


B.  n°  109G.  —  1107  — 

Cu.u».  1".  Reconstruction  de  l'hôtel  des  postes   53f  19/ 

  iv.  Agrandissement  de  l'école  des  beaux-arts   33  4  i 

Total  des  crédits  définitivement  annulés  sur  l'exercice  i885.  8f>  63 


6.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  au  litre  du  budget  des  dépenses  sur  res- 
sources extraordinaires  de  l'exercice  1880,  par  imputation  sur  le  prêt 
de  la  Banque  de  France  autorisé  par  la  loi  du  t3  juin  1878,  une 
somme  de  vingt-trois  mille  cinq  cent  quarante-deux  francs  soixante 
et  un  centimes  (23,54'i'  6ic)  est  et  demeure  anuulée,  sauf  report  au 
même  budget  de  l'exercice  1886, aux  chapitres  ci-après  : 


Ciiaj».  11.  Installation  et  agrandissement  de  divers  ministères.  . .  1,077'  07' 
 m.  Agrandissement  du  poste  central  des  télégraphes   ù\ 

Total  des  «  redits  annulés  sur  l'exercice  i885,  sauf  report  à 

l'exercice  1886   a3,â4u  61 


7.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics  par  la 
loi  du  7  août  t885,  au  titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources 
extraordinaires  de  l'exercice  188"),  une  somme  de  deux  millions 
neuf  cent  trente-cinq  mtlte  quatre  cent  vingt-huit  francs  soixante- 
dix-huit  centimes  (9,g35/i:>8r  78  )  est  et  demeure  annulée,  sauf  re- 
port au  même  budget  de  l'exercice  188G,  aux  ebapitres  ci  après  : 

Chap.  xii.  Travaux  extraordinaires  en  Algérie  (ports,  pliures 

et  fanaux  )   200,000'  oo' 

 —\UJ.  Remboursement  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 

des  finis  d'achèvement  des  lignes  rachetées  en 

1878.   -J.73:>,ViS  78 

Total  des  crédits  annules  sur  l'exereirc  i88j, 
sauf  report  à  l'exercice  1H8G   2,<j33,4:?8  78 


TITItE  III. 

EXERCICE  l886. 
1*  BCDGET  OBOnAint. 

8.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  sur  l'exercice  1886,  en  addition 
aux  crédits  accordés  pur  la  loi  de  finances  du  8  août  1 885 ,  des  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires  montant  à  la  somme  de  trois 
millions  neuf  cent  soixanle-seue  mille  sept  cent  soixante-treize  francs 
quarante-six  centimes  (3,976,773'  46e). 

Ces  crédits  demeureut  répartis,  par  ministères  et  par  ebapitres, 
conformément  à  l'état  D  annexé  à  la  présente  loi. 

55. 
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H  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources? 
nérales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1886. 

i"  RLDGKr  DES  DKI'KVSKS  MU  RESSOURCES  KXTRAORIHVtlIlKS. 

*.».  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beatu 
arts  et  des  cultes,  au  titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources i\ 
traordinaires  de  l'exercice  1886,  des  crédits  montant  à  la  sorumt 
vingt-trois  mille  cinq  cent  quarante-deux  francs  soixante  et  un  mi 
times  (23,54?'  6T),  applicable  aux  chapitres  ci-après  : 

OiAP.  II.  Installation  et  npundisscment  de  di>ers  ministères. .  1,077^07' 
  111.  Agrandissement  du  poste  central  des  télégraphes.. . .     1  •.«'•'•  il 

Total  des  crédits  ouverts  sur  l'exercice  1886   :.\'.<  ïi  61 


11  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  du  report  à  l'exercice  yv 
de  la  ressource  affectée,  par  imputation  sur  le  prêt  de  la  Banqiu'  > 
France,  aux  cré  iits  annulés  par  l'article  6  de  la  présente  loi. 

II).  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  au  litre  du  bu 
get  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  t^v 
un  crédit  moulant  à  la  somme  de  deux  millions  neuf  cent  trentecin] 
mille  quatre   cent  vingt-huit   francs   soixante-dix-huil  centime 
(2,9^.'),'i  ?8'  78"]  applicable  aux  chapitres  ci-après  : 

&IA.P.  M.  Tratanx  extraordinaires  en  Algérie  (ports,  phares 

el  ffcuaux)   200.000'  00 

— —  \u.  Remboursement  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  des  frais  d'achèvement  des  lignes  rachetées 
en  1878   3,733.  H8  ;S 

Total  des  crédits  ouverts  sur  l'exercice  1886.    3.9^5.418  7* 

Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  affûte»-*, 
par  imputation  sur  le  produit  de  l'emprunt  de  35o  millions,  au  a1 
dit  de  pareille  somme  annulé  sur  l'exercice  188Ô  par  l'article '  * 
la  présente  loi. 

TITRE  IV. 

BUDGETS  ANNEXES  «ATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  GENERAL 


1*  exeiicice  i88j. 


CAISSE  DES  INVALIDES  DE  LA  MARINE. 

11.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,3" 
lilre  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,»*"' 
l'exercice  i8S,">,  des  crédits  supplémentaires  montant  à  la  somntcl' 
trois  millions  sept  cent  vingt-deux  mille  trois  cent  treize  francs  seu' 
centimes  [S  ^-2*, Si  S'  t(i'),  répartie  par  chapitres  ainsi  qu'il  suit: 
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Cil  m».  I".  Pensions  commerciales  (demi-soldes  et  pensions  de 

veuves)   1 6y,86of  3V 

 11.  Pensions  de  l'Étal  ,   3,436,689  i  'i 

 m.  Fonds  annuel  de  secours  et  gratifications  renou- 
velables  84,3.")  1  90 

 v.  Dépenses  diverses   et  remboursements  de  ti-op- 

perçus   8,2it  i5 

 vi.  Frais  d'administration  et  de  trésorerie  pour  les 

trois  services  composant  rétablissement  des  inva- 
lides  23,189  61 

Total  des  crédits  ouverts   3,7*ï2,3i3  16 

12.  Les  évaluations  de  recettes  du  budget  annexe  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  pour  l'exercice  i885,  sont  augmentées  d'une 
somme  de  trois  millions  sept  cent  vingt-deux  mille  trois  cent  treize 
francs  seize  centimes  (3,722,3 13'  16'),  répartie  comme  suit  : 

Chap.  1".  Retenue  de  5  p.  0/0  et  de  3  p.  0/0  sur  la  solde  et 
les  accessoires  de  solde  du  personnel  du  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies   1  ,s5 1 ,363*  26* 

 11.  Retenue  de  3  p.  0/0  sur  les  dépenses  à  la  charge  des 

revenus  locaux  des  colonies   111'91^  °0 

  îv.  Retenues  sur  les  salaires  des  marins  du  commerce..  2i8,8.>o  6î 

 vi.  Dépôts  provenant  de  soldes,  de  parts  de  prises,  nau- 
frages, etc   *$*&<H 

 \.  Recettes  diverses   3,o8i  96 

 xi.  Subvention  du  Trésor  public   i,5oi,Ug  7I 

Total  des  recettes  supplémentaires   3,7? 2,3 1 3  16 

2*  IttftClCS  1887. 


GRANDE  CHANCELLERIE  DE  LA   LEGION  D'HONNEUR. 

13.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice,  sur  l'exercice  1887, 
au  titre  du  budget  annexe  de  la  Légion  d'honneur,  un  crédit  extraor- 
dinaire montant  à  la  somme  de  soixante-dix-sept  mille  cinq  cents 
francs  (77,500'),  applicable  au  chapitre  xxv  [Travaux  de  canalisation 
des  eaux  ménagères  el  construction  de  deux  fosses  fixes  dans  la  maison 
de  Saint- Denis). 

H  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  de  ressources  énumé- 
rées  à  l'article  suivant  : 

l'i.  Les  prévisions  de  recette  du  budget  annexe  de  la  Légion  d'hon- 
neur, pour  l'exercice  1887,  sont  augmentées  d'une  somme  de 
soixante-dix-sept  mille  cinq  cents  francs  (77,500'),  à  inscrire  au  cha- 
pitre 11  (Supplément  à  la  dotation). 

TITRE  V. 

OUVERTURE  DE  CREDITS  SPECIAUX  D'EXERCICES  PERIMES  ET  CLOS. 

l"  EXERCICES  l1  h  m  MRS. 

l5-  H  est  accordé  aux  ministres,  sur  l'exercice  1887,  pour  le 
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payement  des  créances  des  exercices  périmés,  des  crédits  extraordi 
naires  spéciaux  montant  à  la  somme  de  viogt-six  mille  cent  vingt- 
cinq  francs  cinquante-trois  centimes  (a6,i2.V  33e). 

Ces  crédits  sont  répartis  entre  les  divers  ministères  conformément 
à  l'état  E  annexe  à  la  présente  loi. 

Usera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  générales  >lu 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1887. 

2*  KXKRCK.&S  CLOS. 

10.  Il  est  accordé  aux  ministres,  en  augmentation  des  i-estesà  pavt 
des  exercices  clos  de  i883  et  iHS'i,  des  crédits  supplémentaires  pwr 
la  somme  de  cent  cinquante-sept  mille  sept  cent  soixante-quinze  frai** 
soixante  centimes  [iby^b1  6o'),  montant  de  nouvelles  créai** 
constatées  sur  ces  exercices,  conformément  à  l'état  F  annexé  à  b 
présente  loi. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordonnancerez 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercice- 
clos  au  budget  de  l'exercice  1887,  conformément  à  l'article  8  de  la  ta 
du  i'S  mai  i83,'i. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

17.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  heaux-arts  estan- 
torisé  à  accepter  les  avances  faites  pour  l'exécution  des  travaux  il? 
canalisation  du  service  des  eaux  de  Versailles  et  des  autres  installation? 
pouvant  être  nécessaires  à  la  distribution  des  eaux,  et  à  délivrer  « 
échange,  avec  le  concours  du  ministre  des  linances,  des  concession* 
d'eau  desservies  temporairement  sans  payement  de  redevance. 

Les  traités  passés  U  cet  effet  devront  être  revêtus  de  rappmbatow 
des  deux  ministres  intéressés,  et  les  avances  qui  en  feront  robjet  se- 
ront portées  en  recette  et  en  dépense  à  titre  de  fonds  de  cooGW 
pour  dépenses  publiques,  conformément  aux  articles  i3  de  la  lonh 
6  juin  i8'i3  et  5a  du  décret  du  3i  mai  1862. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chamhft 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

t'ait  a  Paris,  te  i'r  Juiu  1887. 

Sipié  :  JLLES  GIUAV 

Le  Président  dn  Contrit ,  Ministre  des  Jinnuccs  . 
Sipur  .  IlouviUi. 
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états  annexés. 


EXERCICE  1885. 


AT  A. 


Tableau .  par  ministcres  et  par  chapitre»,  det  crédits  sappUfmmtaires  ut  extraor- 
dinaire* ouverts  par  décrets  rendus  en  CoHStii  d'État  sur  te  budget  ordinaire 
de  lexcj  cic*  ÎS85  et  sanctionnes  pat  lu  prèienle  loi. 


.11!. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

3'  PARTIE.  —  I  r.U-  DE  MO  II.,  DR  PMU.KI- 
TIOS  ET  D'EXPLOITATION  DIS  IMPÔT»  BT 
Rt  VTXL*  PUBLIC». 

Matériel  «le  reiirejriMrement ,  ries  do- 
nuim    et  du  tiiulm-  en  Aljrêrie  

MINISTÈRE  DE  L'INTERIEUR. 

Frai*  des  rlrrtions  sénatoriales  

Total  de  l'Ata»  \  


MOXTAftT  .  PAR  CHAPITH» 


iuppt<-'ncn- 
l.ir».. 


1  *0 


cttraordi- 
nur-»- 


TUt  il. 
p.P 
it)ini»trrr. 


7.W4.1' 
6,6S<|  f»* 


i:x.eiicice  1SSÔ. 


Tableau,  par  ministères  et  par  chapitres,  de<  crédits  supplémentaires  cl  ertraur. 
n  n        dinaires  ouverts  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat  sur  le  budget  ordlttairt 
de  l'&rem'c*  I8M  et  sanctionnés  par  la  préstnie  loi. 


Immlttii  ei  su  TKPv 


1». 


T. 


I  "  PARTIE.  —  DKTTF  rtBLIQll  .  DOTATIONS 

tr  dÉVmski  des  partout»  iir.iw.4Tir». 
Reatei  3  p.  0/0  

MINISTÈRE 
ni:>  ippaiubs  ÉTRANGÈRES. 

Frai*  riVl.ibli.x'iiirnl  de»  a-reiit*  diploma- 
tique» il  loiciiljire»  

MINISTÈRE 
DES  POSTES  El  DES  TELEGRAPHES, 

4*  PABTIP-        IU.MBOIM»!  WKMS 
LT  UE»TITUTIO>b,  NOVVAI.LlhJ»  F.  f  PMVH*. 

RenboanctneaU  mit  produits  des  postai 
et  de*  télégraphes  

M  IMS  1ERE 
DLi  COMMERCE  ET  Dfc  L'INDUSTRIE. 

aux  pêches  maritimes  - 
Total  de  Tétai  II. 


«!<■»  cr^'lil» 


I  irri. 


io,S*n,gnt*«> 


«tlr»'>nli- 

n.lrr*. 


Ter  <  I. 


lO,.W>,<^->^^ln• 


."l«>.O.K,  o  , 
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EX.EHCICK  ihk:>. 


État  C.  Tableau,  par  ministères  et  par  chapitres,  des  crédits  annulés 

,  -,_  -  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1885. 


CHiriTMt 

MSTASf 
<t'«  crédit*  aanaJo 

»pi»riiui. 

par  caepitra. 

par  ■tajaSav*. 

MINISTÈRE  DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 

V. 

\  II. 

MA. 

.V  PARTIE.  —  FRAIS  DE  REGIE,  Dr.  PERCEPTION 
ET  D'RXPI  OITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUM.ICS. 

Traitements  du  personnel  el  indciunilés  à  litre  dp 
MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  NBUCS. 

fio.onn'oo' 
4o,Ortri  on 
1  l7,-V>o  OO 

j  ii7,W*' 

1  . 

9*  SECTION.  —  TRAVU'X  EXTRAORDINAIRES. 

Subventions  pour  chemiiis  de  Ter  d'intérêt  local. . . 

376,ir»3  79 

Totai  dr  l'élal  C  

EXERCICE  1886. 


État  D.  Tableau  ,  par  ministères  et  par  chapitres,  des  crédits  supplémentairti 

■         -        et  extraordinaires  accordés  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  tSS6. 


1  * 

•>  F» 

f  : 

«IMSTFr.l.S  u  IMTICES. 

■ONTANT,  PI*  CMAriTtt  . 

des  crédits 

tOt  IL 

fi 

supplémen- 
taire». 

eilr>  ordi- 
naire». 

P"' 

miaiaUn. 

MINISTERE  DES  FINANCES. 

M  . 

■  "PARTIE.  —  DETTE  PUBLIQUE  ,  DOTATIONS 
ET  DÉPENSES  DRS  POIIVOIRS  1  ÉGISLATIPS. 

Supplément  À  la  dotation  de  la  Légion 

77,.Soo'<io* 

1  XXIV. 
1  \\\. 

i  xxxvm 
bis. 

ru. 

3'  PARTIE.  —  FRAIS  DE  REGIE,  DE  PERCEP- 
TION ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPOTS  ET 
REVENUS  PUBLICS. 

frais  de  perception  des  amendes  et  con- 
damnation» pécuniaires  eu  Algérie.... 
Mal  ér.xl  de  IVnrcgistrcmeut,  des  domaine» 

Grosse»  réparation»  aux  fabriqui-s  d'allu- 

Av.nices  recouvrables  juir  l'administration 
de*  manufactures  de  TÉlal  

'l'i,  y  lu  OO 
a 

•j7,«k)0  oo 

• 

a 

7,ior>foo* 
* 

4"  PARTIE.  —  REMBOURSEMENTS 
ET  RESTITITIONS,  NON-VALEURS  ET  PRIMES. 

Heml>onriemcnts  de  droits  indûment  per- 

Vj.nG.i  07 

■ 

1 
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m 

MONTAST  ,  PAR  CHAPITItK  , 

TOTAL 

m  m 
«  O 

des  rrcdiU 

H  ■ 

à»  w 

MINISTERES  ET  SERVICES. 

par 

2  à. 

supplémen- 

extreordi- 

mioWtèr*. 

u  ■ 

taire» 

MINISTÈRE 

DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 

3*  PARTIE.        FRAIS  DE  RÉGIE  ,  DE  PERCEP- 

TION ET  D'EXPLOITATION!  DES  IMPÔTS  ET 

REVENUS  PUBLICS. 

VII. 

ai7,.5w>'oV 

• 

si7,5ooroo* 

• 

MINISTÈRE  DE  LA  G  L'ERRE. 

XXIII. 

1,139,173  00 

• 

1,1*9,173  00 

MINISTÈRE 

DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


1"  SECTIOX.  —  SERVICE  MARINE. 

XXXI. 

i,5oi,U9  74 

i,Soi,i4»  7  A 

XlIVmTKIlF 
.111.1  l«?  1  r.nrj 

nr  rnxixi  kitrir  vr  lui  1 'inïM'itrik 

X»  . 

r.IU  ou  ru^;t  lut  u  is  aui  iu.iimikk  iuh-S  tl  au 

commerce.  —  Comité  consultatif  des 

à, 000  00 

<• 

XLIX. 

Reconstruction  de  l'é^-ole  nationale  d'hor- 

• 

8,&6Af3oe 

L. 

Liqnidation  des  dépenses  relatives  au 

■ 

6,000  r>G 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE. 

df  PVRTIE.  —  FRAIS  DE  RF.CIE  ,  DE  PERCEP- 

TION ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPOTS  ET 

REVENUS  Pl'Ill.ICS. 

XII. 

Imposition  sur  les  forêts  domaniales.... 

* 

ftSjOOO  00 

MINISTERE  DES  TRW  AUX  PUBLICS. 

1'*  SECTION.  —  SERVICE  ORDINAIRE. 

XXV. 

Navigation  intérieure  (rivières).  —  Tra- 

vaux ordinaires  (entretien  et  grosses 

S5,ooo  04» 

• 

XXVII. 

Ports  maritimes.  —  Travaux  ordinaires 

I 

(entretien  et  grosses  réparations)  

393,5oo  00 

•  1 

H.!',,  «o3  79 

S*  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Lit. 

Subventions  pour  chemins  de  fer  d'in- 

376,3o3  79 

• 

3,f).î.ï,oo8  60 

ai,7f)'i  «6 

3,976,773  46 

Xir  Série.  '™  •  • 
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KXRRCICES  PF.RIMK9. 


Étvt  K. 


Tableau  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés  poxtr  dépensa 

d'exercices  périmes. 


aiiniTiin, 


*  • 

Ministère  de  l'intérieur  

Ministère  de»  postes  cl  de»  léléjrraphes  

Ministère  de  la  marine  et  de»  colonies.  (  Serrice  colonial  )  

Ministère  de  l'instruction  publique,  de»  beaux-art»  et  des  cultes.  { Service 

des  cultes.)  

Ministère  du  commerce  rt  de  l'indu  -tri-'  ,  

Ministère  de  l'agriculture  

Ministère  de<  travaux  publics  

Total  de  l'état  E  


4,137*» 


KXKRCICES  CLOS. 


État  F. 


Tahleaa  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés  pour  dépeints 

d'exercices  clos. 


Ministère  des  fumures  

Ministère  des  postes  et  des  télégraphes  

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  (  Service  colonial.)  

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts.  (Service  des  beaux 

■rU.)  

Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  

Ministère  de  l'agriculture  , 

Ministère  des  travaux  publics  

Total  de  l'état  F  


n 

•H 


»,oi«r; 

î.ta  il 


|57.—*  » 
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W  i8;o53.  —  Loi  concernant:  i°  la  régularisation  d'un  Décret  rendu  en  Conseil 
d'État  qui  a  ouvert  un  Ci-édit  sur  l'exercice  1886  ;  T  l'ouverture  de  Créiits 
de  l'exercice  i88(f;  3°  l'ouverture  de  Crédits  de  l'exercice  J887  ;  k°  l'ouverture 
de  Crédits  spéciaux  d'exercices  périmés  et  clos. 

4 

Du  2  Juin  1887. 
(Promulguée  nu  Journal  officiel  du  9  Juin  1887.) 

Le  Sénat  et  la  Chamrrb  des  députés  ont  adopté, 

< 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

TITRE  T'. 

RÉGULARISATION  DU  DÉCRET  RENDU  EN  CONSEIL  D'ETAT  QUI  A  PRO- 
VISOIREMENT OUVERT  DES  CREDITS  PENDANT  LA  PROROGATION  DES 
CHAMBRES. 

Art.  1".  Est  sanctionné  le  décret  du  3i  décembre  188b,  rendu 
pendant  la  prorogation  des  Chambres  et  portant  ouverture,  au  mi- 
nistre de  rinlérieur  et  des  cultes,  sur  IVvercice  188C,  de  crédits 
supplémentaires  montant  à  la  somme  totale  de  miatre-vin^t-dix-sept 
mille  six  cents  francs  (o,7,Goof)  répartie,  par  chapitres,  ainsi  qu'il 
suit  : 

3*  SECTIOT.  —  SKRVICE  DBS  CULTES. 

Chap.    VI.  Traitements  dos  curôs   5o,6cor 

  IX.  Allocutions  aux  desservants,  binape.  subvention  au 

clergé  français  en  Algérie  et  en  Tunisie   /17.000 

Total  égal   D7,<îoo 


Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  gé- 
nérales du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1886. 

TITRE  II. 

EXERCICE  1886. 

i 

BUDGET  ORDINAIRE. 

2.11  est  ouvert  aux  ministres,  sur  l'exercice  188G,  en  addition 
aux  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du  8  août  1880,  des  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires  montant  à  la  somme  de 
cinquante-cinq  mille  trois  cent  soixante-si*  francs  trente  huit  cen- 
times (55,366'  38e). 
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Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministères  et  par  chapitre», 
conformément  à  l'état  A  annexé  à  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  o!es  ressources 
nérales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1886. 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministère  de  la  guerre,  au  titre  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1886,  par  la  loi  de  finances  précité»- 
du  8  août  i885,  une  somme  de  cinquante-quatre  mille  cinq  cenl> 
francs  (54,5oof)  est  annulée  aux  chapitres  ci-après  : 

C11  a  p.    iv.  Frais  généraux  d'impression»   10,000' 

  VI.  Dépôt  général  de  lu  puerre  (Matériel  )   ij.ooo 

— — —    xvi.  Chauftapc  et  éclairage   1  î.'kjo 


Total  des  crédits  annulés  sur  l'eicrcice  1886   ôi.joo 


TITRE  III. 

EXERCICE  1887. 


DUDGET  ORDIVURK. 

d.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  sur  lYxcrcice  1887,  en  addition  ain 
crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du  27  février  1887,  des  crédit» 
supplémentaires  montant  à  la  somme  de  cent  neuf  mille  cinq 
cents  francs  (  109,500'). 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministères  et  par  chapitre», 
conformément  à  l'état  B  annexé  à  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1887. 

.    TITBE  IV. 

OUVERTURE  DE  CREDITS  SPECIAUX  D'EXERCICES  PERIMES  ET  CLOS. 

1'  EXERCICES  PÉRIMÉS. 

5.  Il  est  accordé  aux  ministres,  sur  l'exercice  courant,  pour  If 
payement  des  créances  des  exercices  périmés,  des  crédits  extraordi 
uaires  spéciaux  montant  à  la  somme  de  cinquante  six  mille  dciiI 
cent  quatre-vingt-quinze  francs  quatre-vingt-quinze  centime 
(56,995'  95*). 

Ces  crédits  sont  répartis  entre  les  divers  ministères,  conforme 
ment  à  l'état  C  annexé  à  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1887. 

(i.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice,  sur  l'exercice  courant, 
au  titre  du  budget  annexe  de  la  Légion  d'honneur,  pour  le  montant 
des  créances  des  exercices  périmés,  un  crédit  extraordinaire  spécial 
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montant  à  la  somme  de  deux  mille  quatre  cent  cinquante  et  un  francs 
quarante-cinq  centimes  (  2,/i5if45e),  qui  sera  imputée  au  chapitre  xxn 
[Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance). 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  propres  audit 
budget  annexe  pour  l'exercice  1887. 

2'  EXERCICES  CI.OS. 

7.  Il  est  accordé  aux  ministres,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
des  exercices  clos  de  i883,  i884  et  i885,  des  crédits  supplémentaires 
pour  la  somme  de  cent  cinquante-trois  mille  sept  cent  quatre-vingt- 
quinze  francs  (153,796'),  montant  de  nouvelles  créances  constatées 
sur  ces  exercices,  conformément  à  l'état  D  annexé  à  la  présente  loi. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices 
clos  au  budget  de  l'exercice  courant  ,  conformément  à  l'article  8  de 
la  loi  du  23  mai  i834. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

8.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  inscrire  définitivement, 
parmi  les  découverts  du  Trésor,  la  somme  de  deux  cent  quatre-vingt- 
onze  mille  neuf  cent  quatre-vingt-treize  francs  soixante-quinze  cen- 
times (291,993'  75*)  devenue  irrécouvrable  à  la  suite  de  la  liquida- 
tion de  la  faillite  de  la  banque  de  la  Nouvelle  Calédonie. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  2  Juin  1887. 

Sipié  :  JULES  GRÉVV. 

Le  Président  du  Conseil,  Minisire  des  Finances, 
Signé  :  Rouvier. 
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ÉTVTS  IJfNEXtiS. 


EXERCICB  ls*6. 


.r\i  A. 


Tableau,  par  ministères  et  par  chapitres,  des  crédits  suppte'menlmra 
et  ci  traordinaircs  accordes  sur  le  Imdjet  ordinaire  de  l'exercice  t&ft- 


S  2 


III- 


M.VI. 
\LVIII. 


I  l\. 


ii'm-iiim  tr.  »>  t  >  icr*. 


MJMSTEHE  DE  LV  GLEilKE. 
Mulûiii  I  do  ridiuiui»truiion  ixulrale. . . . 

MINISTERE 
Dl  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE. 

Construction  de  rétablissement,  llirrtnal 

d'Aii-les-Uuin*  

Confection  des  ;  i        \  |><  .  mt.  i  lialiui)  ju\. 

MIMSTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

j'  Bscntm.  —  Tn\v.\i:x  trriuonnniumt». 

Insuffisance  évrnlnrHe  tb-t  produits  do 
r<U|iliMUiliou  des  clnmiiu»  du  ter  non 

coin  c<l<    cuii.slruits  |>ar  l'Etal  

Tot\l  de  l'étal  A  


»o>  rm  .  ni.  i  luritM-, 

'li  •  inilil» 


tuppb-iaen- 

lUtf>. 


30aUOÛ  Ut/ 


.lo,.*"*  fcti 


■  I  H  '     !  ;l 

oairvt. 


..,.»-•  oo  1 


î>^k)3  Sa 


KXKRCICE  1  S87. 


fcr  \r  1J.  Tnldeau  .  par  ministères  et  par  chapitres ,  des  crédits  supplrmenta; " 

et  exlru-irdinivi  ts  accordes  sm  le  huili/et  ordinaire  de  l'exercice  ls' 


u  ♦ 


III. 


■  IMMEnr.*  ri  «r.r:>. 


UIMSTÊRE  DE  U  Gl  ERRB, 
Matériel  de  l'administration  centrale 

MINISTEHE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


i"  scction.  —  imviOtl  OMttXAIMt* 

l>orls  m  u  h  m    .   —   Travaux  ordinaires 

(  rnlrctien  rl  ^tosscs  réfunitioiu)  

Totm.  de  l'i-tat  U  


«iimi>i,  lin  cinnim  »  , 
lira  cr*4>U 


tairai. 


3i,âOo'oo' 


70,000  00 


l<K),.V«)  IMI 


nlriurUl- 
n.irr». 
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EXERCICES  PÉRIMÉS. 


fcTAT  C. 


Tableau  lies  crédits  extraordiiuwes  spéciaux  accordes  pour  dépenses 

d'e.ierctces  périmés. 


m  1  m  s  t  sue  » . 


Ministère  de  la  justice  

Ministère  de  la  guerre  

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  (Service  marine.)  

Ministère  de  l'instruction  ,  ubliquc  et  des  bcsuA-arls.  (Service  de  l'instruc- 
tion publique.  )  

Ministère  de  hgricuHarc  


Total  de  l'état  C. 


— ■ 


MOSTA  M T 


crédit»  accordé». 


300*00* 

F»a,à8i  Sa 
02 


•2,583  73 
ioi  68 


56,99.*)  g5 


EXERCICES  CLOS. 


ÉTAT  I). 


Tableau  des  crédits 


 , — 

■ 

Ministère  de  la  justice  .... 

Miuistèrc  de  la  guerre  

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  (Service  marine.)  

Ministère  d*  l'instruction  pnbliqoe  «4  de»  b«aw*-«rts.  (  Servi, 

tien  pauliqwa.  j  t  

Ministère  de  ragricuituse  

• 

Total  de  l'état  D  


■SI 

crediti  •cronté». 



1  a,  210*00* 

9ii«a6  9? 

2,877  *2 
4o,i4q  65 


i»3,79àoo 
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y  18,004.  —  Décret  portant  que  les  Crédits  ouverts  sur  le  Budget  ordinëut 
de  l'exercice  1886  au  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes ,  s'élevant  a 
somme  totale  d"  ili6,026,517  fr.  53  cent.,  sont  transportés  au  Ministère  in 
Finances  et  que  le  Budget  annexe  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  pour  U 
même  exercice,  s'élevant  à  la  somme  de  7,291,900  francs,  est  raltaché  [A*r 
ordre  au  Budget  du  Ministère  des  Finances. 

Du  a  Juin  1887. 

[  Promulgué  «u  Journal  officiel  du  ii  juin  1RK7.) 

].\;  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISB, 

Vu  la  lui  de  finances  du  8  août  i885,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1886'; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1886,  portant  ouverture  au  ministre  des  postes  et  de» 
télégraphes,  sur  l'exercice  1886,  d'un  crédit  supplémentaire  de  quarante- 
six  mille  cent  dix-sept  francs  quatre-vingt-quinze  centimes  (46,1 17'  oô'  . 

Vu  la  loi  du  a3  novembre  1886,  portant  ouverture  au  ministre  de* 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1886,  d'un  crédit  supplémentaire 
de  cinquante-trois  mille  quatre  cent  deux  francs  vingt-cinq  centimes 
.">3.4or  a5'); 

Vu  le  décret  du  16  septembre  1886  régularisé  par  la  loi  du  1"  juin  1887. 
portant  ouverture  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice 
1886,  d'un  rrédit  supplémentaire  de  un  million  six  cent  onze  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-neuf  francs  (1.611,989/]; 

Vu  la  loi  du  1"  juin  1887,  portant  ouverture  au  ministre  des  poste»  <• 
des  télégraphes ,  sur  l'exercice  1886 ,  d'un  crédit  supplémentaire  de 
deux  cent  dix-sept  mille  cinq  cents  francs  (217,500e); 

Vu  les  lois  des  1"  janvier,  9  avril,  17  juillet  et  3o  novembre  1886,  por 
tant  ouverture  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  icw. 
de  crédits  d'eiercices  clos  s'élevant  ensemble  à  quatre-vingt-treize  inilW 
cinq  cent  trente-quatre  francs  dix-neuf  centimes  (93,53V  19e); 

Vu  les  décrets  des  14  mai,  6  (,)  et  11  juillet  17  août  <*),  1"  et  5 oc- 
tobre <*>,  3  W  et  27  décembre  1886  W,  7  M  et  10  février  «  et  2  avril 
1887  (,\  portant  ouverture  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes ,  sir 
l'exercice  1886,  de  crédits  de  fonds  de  concours  s'élevant  ensemble  à  quatre 
millions  trois  cent  soixante-huit  mille  huit  cent  trente-quatre  francs  Wfi 
centimes  (4,368.834'  07*)  ; 

Vu  les  décrets  des  2')  février  <M>\  27  mai  ("\  24  juillet  W,  17  août 
19  octobre  (l*>  et  28  décembre  1886  <'*\  portant  ouverture  au  ministre  de* 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1886,  de  crédits  s'élevant  en- 
semble à  trente-deux  mille  vingt-cinq  francs  sept  centimes  (32,oa5'  Vf] 
pour  dépenses  d'exercices  clos: 

Vu  le  décret  du  3o  mai  1887  ;,s>,  portant  suppression  du  ministère  de* 


1,1  su*  série 
l*>  xu*  série 

XI r  série 
",  xu*  série 
1,1  xu*  série 

xu*  série 
'  xu*  série 

XII*  série 


,  Bull.  ioa5,  n*  16,869 
,  Bull.  1026,  u'  16,881, 
.  Bull.  io38,  11*  17,093 
,  Bull.  u>44,  n*  17.171 
,  Bull.  1059,  n*  17,41V 
,  Bull.  io56,  11*  17,370. 
,  Bull.  1071 ,  n*  1 7.6.10, 
,  Bull.  1071  .  11*  17.I1TM. 


»  xu*  série.  Bull. 
"•'  xu*  série,  Bull. 
'",  xu*  série.  Bull. 
"«  Xll*  série.  Bull. 
I">  xu*  série,  Bull. 
,U1  xu*  série,  Bull. 
M  xu"  série.  Bull, 
xn*  série.  Bull. 


1076.  u*  17.7^- 
999,  u*  i6.453. 
1016 ,  n*  i6.7<»' 
1016,  n*  16 
io36,  n*  i7.oâj- 
io45.  »'  17.18a 
m  .  s  ,  n"  17,401. 
1090.  n*  17.96*- 
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postes  et  des  télégraphes  et  rattachement  de  ses  services  au  ministère  des 
finances; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances, 
DÉCRÈTE  : 

Art.  1*\  Les  crédits  ouverts  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice 
1886  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  par  les  lois  et  décrets 
susvisés  et  qui  s'élèvent  à  la  somme  totale  de  cent  quarante-six  mil- 
lions vingt-six  mille  cinq  cent  dix-sept  francs  cinquante-trois  cen- 
times (  i46,026,5 17'  53r)  sont  transportés  au  ministère  des  finances, 
conformément  à  l'état  À  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  budget  annexe  de  la  caisse  nationale  d'épargne,  rattaché 
pour  ordre  au  budget  du  ministère  des  postes  et  des  télégraphes,  et 
qui  s'élève,  pour  l'exercice  1886,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  à 
la  somme  totale  de  sept  millions  deux  cent  quatre-vingt-onze  mille 
neuf  cents  francs,  en  vertu  des  lois  des  8  août  1880  et  29  no- 
vembre 1886,  est  rattaché  pour  ordre  au  budget  du  ministère  des  fi- 
nances, conformément  à  l'état  B  annexé  au  présent  décret. 

3.  Les  opérations  afférentes  à  l'exercice  1886,  effectuées  depuis 
l'ouverture  de  cet  exercice,  tant  par  les  ordonnateurs  que  par  les 
comptables  du  Trésor,  au  titre  du  ministère  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  du  budget  annexe  de  la  caisse  nationale  d'épargne,  seront 
reprises  par  le  ministre  des  finances  qui  aura  à  rendre  le  compte  in- 
tégral de  l'emploi  des  crédits  qui  lui  sont  transportés,  en  vertu  des 
articles  1  et  2  du  présent  décret. 

k.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Juin  1887. 

* 

Signé  :  JULES  GRÉW. 

U  Président  du  Conseil,  Ministre  des  pitances, 
Signé:  Rouvikr. 
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ÉTAT  A. 


Tableau  des  crédits  du  usiner  àei  | 


M  HLF»» 
*** 

anciens 

ta» 
pitre» 
«» 
mi- 
nitlTe 

du 
poMet 
et  4e» 
trlé- 
^mpliev 


III. 


XII. 
VIII. 

11. 

\. 

XI. 
XII. 


»VXt»K»S 

dt> 
noo- 
inut 
es» 

pitre» 
du 
«*»•• 
ni»t<  re 

Se» 
ii  ii  i.  ' 


XI  III 

bu. 


«vu 

bis. 

un. 


LIT. 


cm  v. 

cm  U. 

ait] 

cm  n. 

cm  K. 

cm  F. 

cm  (i. 
«  ni  II. 


IHSIOATIO*  t»X»  rUil'ITM- 


VIMsTKRE  DES  FINANCÉS. 


a'  i  m.  i  il.  —  tûmes»  utsiiuiii 

DE*  UUISTÉBES. 

TraUi'oirnl  du  ministre  et  pcrsouneJ  de 
l'administration  centrale  des  poste*  et 

'I'  i   !■  U  .  i  ->|  » I . es  

Matériel  de  ladiniiilstratitMi  centrale  de* 

poste»  et  de»  télégraphes  • . . 

Dépenses    de»    i  vi  n-i.  i  >     |.i iiiiu  »  non 

frappées  de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  du  service  général  

3*  mi:  m  .  —  rruis  de  nr.r.ie, 
DE  PEftCEPTlOX  »:t  dt.\P1  oitatio*. 

Traitement  du  personnel  et  indemnité» 
à  litre  de  traitement»   fanent*)  de* 

poste»  et  télégraphe»  

Traitement  du  personnel  et  indemnités 
a  titre  de  traitements  (  »ou»-apents  ) 
de*  postes  et  télégraphes  

Indemnité»  diverse*  et  secours.  (Postes 
et  télégraphes.  )  

Chaussure    et  habillement.  (Postes  et 

télégraphe*,   

Matériel  de»  bureaux  de»  pustes  et  télé- 
graphes   

Impression»  et  publications.  (  Postes  et 
télégraphes.  )  

Transport  de»  dépêches  postale*  

ipporcils  et  matériel  technique  d'exploi- 
tation. (  Poste*  et  télégraphes.  )   


LUI 

primitif. 

■S 

(  Loi 
du  S  «oui 

i"  ]»■'  1er 

iMS.  ) 

|AAf.. 

fr. 

fr.  f. 

1, 711 1, 83a 

■ 

380f<K>t> 

Mémoire. 

* 

Mémoire. 

a,o>ti,H-)J 

hH 

33,689,*  ju 

• 

3i,oâi,i7<' 

H,oa3.oo»> 

3,j3o,qoo 

6,H6â,30M 

a,3oj.oou 

10,N|  liQOO 

i,C45fi..V». 

.  1 

1 

fr.  f. 


i6.6u3 
nï.tiai 
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;S  FINANCES. 


M. 


hfrnphrs  rattaches  nu  ministère  di  s  Jinanccs. 


,»tf»  II. LOUE*  irovt  |8*< 


•ta 

•otctnli. 
1  *A  . 


LOI 
du 

<o  noM  111. 

itm. 


fr.  c 


LOI 

du 
1"  juin 

1*87. 


fr. 


Khri.r.  rs 
portant 
omettuiv 
•ie 
rr«*dits 
pour 

ilrpriiM"» 

d'eiercices 
Ho» . 


fr.  r. 


2  i7,.»o<> 


'h'i.'ll,o.i.>  -»7 


(•'Ml   I  Il  I 

ouverture 
rrndl  s 

uV  fonda 
dU 

roncour». 


t|l  l,<  M  M  I    I  >•  J 


TOTAL. 


06MIVATIO>& 


fi.  r. 


...•ti.--'  UO 


C  ■  1  i<">,<>r>'>  "»i 


Y;  3u  1,071 


S)  Apj.iuo  *à 


h  53.  ,4  -r»  (m) 


.n.ii.Hj.'iit*  5o 

3 1. 0*8,755  fa 

S,.i77,f»a<»  ifl 

.'i, J.'i  i,<«>'l  *H> 

7, 1 1  :>,.isy  7S 

lt3o3*QQ0  00 

10,860, iao  ai 

1  >W7«7  '  "  ' 


kJ  Décret  du  o  juillet 

  60,000't 

bicret  du  37  dé- 
cembre 18RO.  ..  Jo.nonoo 

9o,onu  00 

B    Déen-t  du  aô  février 

i>WH>  Slwtt 

lierre!  du  17  mai 

»8ft«   6,i»7i  37 

Dforrt  du  i\  joillrt 

i!W   tf«?6*  W 

liéerel  du  17  auùl 

iM<w   8a  i5 

fléerri    du  1<|  oc- 

lobrc  1886   C7  \H 

Déer-et  du  dé- 
cembre 1K86.  ..  ii  39 

3i,oij  07 

I  I»i  i  t rt  du  3  décembre  i88<>. 
I>  llrrirt  du  S  ilrremlire  1W86. 
K    Dcrrrl    du    I    dé  - 

rtaobra  i**tj.  ..    67,0^' i8< 

Uofrot  du  17  df - 

feml>r.-  ihki.  ..  îto.ooo  00 
liecict  du    a  atril 

If*  7   10,00000 

1.^7,0^0  18) 

r   lircret  du   S.  de  - 

cembre  »8*o.  ..  '•*i7'47'' 
lu-rrel     <lu   7  fé» 

vrier  1HM7   1  q  1 .  -j  H  ^  83 

D«rn-l  du   |  avril 

1*87   1(10,00000 

30^,071  HS 

t.    liée  rot  du  7  Entier  1887. 

II  li<rft!  du  il  juillet 

|H8u   So.OOn'oo* 

D^CrCl  d-i  17  aoùl 

i8M<j   3oi,4o6co 

Ui ,  tu.-  00 


Google 
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■■HMnn 

de» 

ancien» 
rhi- 
pilri'i 
du 
lui- 
nîfth're 

de» 
po»lr» 
et  de» 
Ulr- 
graphe! 


_ 


M1HIX 

df« 

niiu- 
>..>.» 

rhli- 
pitm 

im 
mi- 
ni*l>rr 

de» 
ltn»nrr«. 


M  II. 


XIV. 


\\  I 


\MI. 


XVIII. 


XX. 

XXI, 


XXII. 


xxui. 


xxiv. 


xx»  i. 


cm  I. 
cm  J. 

cm  K. 

ci  m  U 

Mil  M. 

cm  N. 

cm  (). 

cm  P. 
cmQ. 

cm  H. 

cm  S. 

cm  T. 


l>r*ICXltlO«    DSI  ClttriTKK». 


CXI. 


Construction  cl  culrctieu  des  ligne»  lélé- 
graphiques  

Dépenses  diverses   des  postes  et  M 
graphes  

Subvention  pour  le  service  maritime  entre 
le  rontinent  et  la  Corse  

Subvention  pour  les  lignes  de  la  \1edi- 
i-  i  r          du  Brésil  et  de  la  Plala  

Subvention  pour  le  service  de  Calais  à 
Douvres  

Subvention  pour  les  lignes  de  New-York 
et  des  Antilles  

Subvention   pour  les  lignes  de  l'tndiv 

Chine  

Subvention  pour  les  ligues  de  l'Algérie.. 

Subvention  ponr  la  ligue  de  ^Australie  <  | 
de  la  Nouvelle-Calédonie  

Personnel  de  l'Algérie.  [  Postes  el  télé- 
graphes. }  

Matériel   de  l'Algérie.    [  Postes  el  télé- 
graphe». )  

Dépenses  diverses  de  l'Algérie.  (  Postes  et 
télégraphes.  )  

Total  de»  frai»  de  régie  

4*  PARTIE.  —  HhVBOt  HSF.UF \T1 
ET  RESTITITIOÎIS. 

Hi-mhourscnienls  sur  produits  des  posles 
el  de»  télégraphe»  

llépartition  de  produits  d'amendes.  (  Poste» 
i'l  télégraphes.  )  

Total  des  remboursements  et 
restitutions  

nÉCAPITCHTION. 
j*  partie.  —  Servire  général  

3'  partie.  —  Krai»  de  régie,  de  percep- 
tion el  d'exploitalion  

4"  partie.  —  hVmhourscmeut»  el  restitu- 
tions  

Total  Unfcui  des  crédits  pour 
le  ministère  des  po»te»  et 
des  télégraphes  transportés 
au  ministère  des  finances  . . 


SCDCCT 

primitif. 

Loi 
da.  A  loàl 

•  i»rV..  ) 


Tr. 

\.i-«.6oo 
i,36a,ioo 

3.S5,ooo 
4,38ï,363 

|IM>,000 

g,gyt,3o3 

7.736,544 
fWo.ono 

3.197,116 

1,406,09.1 

i,46i, 18a 

44,iâo 


i34,i34,i63 


3, 36  ï,  000 

&  ,000 


3,367,000 


J.ohl.Kâi 

i34,i»4,263 
3,367,000 


1 39,6<»3, 1  ib 


LOI 

im 

t—  jin»irr 

1M6. 


fr.  r. 


I  ai 
é. 
*  »«ril 


tr  r 


46,43*  4S 


40.43*  4» 


16.6.0  (0 1 
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TTS  ALL 

OCE»  1K>C* 

1886. 

01 

la 

>r«mb. 

U6. 

LOI 
do 

3ono»tm. 
1886. 

LOI 

da 

juin 
1887. 

DECRETS 
portant 
ouverture 
de 
crédits 
pour 
dr pense» 
d'exercice» 
do». 

DÉCRETS 

portant 
ouverture 
de 
crédit» 
de  fond» 
de 

concours. 

TOTAL. 

OBSERVAT»»». 

.  e. 

fr.  c. 

fr. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  e. 

• 

> 

■ 
• 

• 

»  3,023,37:»  08 
• 
• 

7,000,975  58 
i,365,4oo  00 
355,ooo  00 

4,002,200  OO 

too.ooo  00 

(A  Décret  du  0  octobre 

Décret  du  3  de  - 

eembre  1886....  Mi.Viooo 

Décret  du  3  dé- 
cembre 1886...  i&3,i8ooo 

Décret  du  3  dé- 
cembre 1886  ...  600,00000 

Décret  du  7  février 

Décret  du  1  avril 

« 

3,013,37."»  58 

• 

■ 

« 

9,9Ô8,3o3  00 

(»;  Décret  du  7  février  1887. 

» 

• 

• 

•  - 

7,736,544  00 

880,000  00 

3,297,216  00 

4 

(C)  Décret  du  i$  mai 

Décret  du  j  octobre 

Décret   du  3  dé- 
cembre 1886  ...  1  lo.Kqi  06 
Décret  du  7  février 

• 

* 

■ 

(B)    3,897  88 

2,409,990  88 

315,53*  H7 

• 

* 
■ 

(c)  177,67604 

| 

1,692,160  29 
44,i5o  00 

A  DÉDUtnx  :  Re- 
port à  1887  : 
Décret  dn  10  février 

>  Ml  ÏJ> 

• 

2  17,500 

« 

4,378,834  07 

138,700,117  27 

177,676  0» 

• 

(D)  Décret  du    16  septembre  18HO 
à  régulariser. 

1 

(0)1,611,989 

• 

4.973,989  00 

• 

■ 

■ 

5,OOo  00 

• 



1,61 1,989 

» 

• 

4»97,*»9ft9  00 

• 

• 

5,199  5l 

« 

3a,oî5  07 

90,000  00 

2,297,411  26 

ta  35 

» 

217,800 

• 

4,278,834  07 

i38,75o,ii7  27 

• 

• 

• 

1,611,989 

» 

» 

4,978,989  00 

1,829,489 

3a,oa5  07 

4,368,834  07 

146,026,517  53 
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MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


EXERCICE  1816. 


Kt\t  B.  Tablran  des  recettes  et  des  dépenses  dn  budget  annexe 

■  —~  *     de  la  Caisse  nationale  d'épargne,  rattaché  pour  ordre  au  ministère  des  finances. 


chapitre». 


II. 


III. 


IV. 


DEMCMTIOX  DIS  OUPlTBIf. 


MINISTERE  DES  FINANCES. 


CAISSE  NATION \LE  D'EPARGNE. 


UnCETTES. 

Arrérages  de»  valeurs  de  l'Etat  achetées, 
par  la  caisse  de»  dépôt»  et  ronsigna- 
liou*  pour  le  compte  de  la  caisse  ua- 
tioaalc  d'épargne  


Intérêt  du  fonds  de  réserve  conservé  eu 
compte  courant  par  la  caisse  des  dé- 
pots et  consignations.......... ...... 


Recettes  diverses  cl  accidentelles,  dons, 
legs,  etc.,  en  faveur  de 
tionale  d'épargne  


Prélèvement  sur  le  compte  de  la  dota- 
tion pour  l'hôtel  de  la  caisse  nationale 
d'épargue  


Total  géhéral  des  recettes. 


HOMAST  DES 


RECETTE»  ET  DBI  DIRIGE» 

pour  1M7. 


primitif. 

(Loi 
.lu  8  août 

iMS.) 


,752,ooo'oo' 


X»  100,000  00 


6,20000 


6,858,aoo  00 


4î3,tooW 


A33,7oo  00 


S.vSa.oocrV 


1,100,00000 


6.2000 


453,700» 


7,291,9000» 
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m;  ut nos 


des 


■hapilre». 


oilICK  ATIOX  BBS  CTUPITM*. 


I. 
II. 
lit. 
IV. 
V. 

VI. 
VU. 


DÉPENSES. 

Intérêts  à  servir  aux  déposants  

Danses  de  personnel  

Dépenses  de  matériel  

Excédent  des  recettes  sur  tes  dépens*)»  à 
attribuer  au  compte  de  la  dotation 
fart.  1U  de  la  loi  du  9  avril  iMi  J . . . 

Dépenses  d'exercices  clos  

Acquisition  de  terrain  et  construction 
de  l'hôtel  de  la  caisse  nationale  d'é- 


Total  général  des  dépenses.  •  • 


MOBVAI1  DES  RECETTES  ET  CES  DEFISSES 

pour  1887. 


Dndgrt 
primitif. 

(Loi 
du  8  août 
1485.) 


>,agi6tooo,oo' 
938,3oo  00 
337,5oo  00 


366, 3oo  00 


100  00 


6,858,300  00 


1886. 


A  déduire 
366,3oofoo* 


800,000  00 


433,700  00 


TOTAL. 


ô^gô.ooo'oo^ 
»38,3oo  00 
a  37,5oo  00 


800,00000 


7,291,900  00 
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N°  i8,o55.  —  Décret  portant  que  les  Crédits  ouverts  sur  le  Budget  ordinahr 
de  l'exercice  1887  au  Ministère  des  Pos'cs  et  des  Télégraphes ,  s'élerant  à  lu 
somme  to'ale  de  138,779,683  fr.  88  cen'.,  sont  transportés  au  Ministère  iti 
Finances,  et  que  le  Budget  annexe  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  pour  U 
même  exercice,  s'élevant  à  la  somme  de  8,007,800  francs ,  est  rattaché pvv 
ordre  au  Budget  du  Ministère  des  Finances. 

m 

Du  3  Juin  1887. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ih  juin  1887.) 

Le  Président  de  la  Bépublique  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  27  février  1887  sur  le  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1887; 

Vu  la  loi  du  1"  juin  1887,  portant  ouverture  au  ministre  des  postes  et 
des  télégraphes,  sur  l'exercice  1887,  de  crédits  d'exercices  clos  et  périme* 
s'élevant  à  cinq  mille  cinq  cent  vingt-cinq  francs  quatre-vingt-cinq  centimes 

(5,525'  85e); 

Vu  les  décrets  des  10  !,)  et  24  février  1887  (,J,  portant  ouverture  au  mi- 
nistre des  postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1887,  de  crédits  de  fonds 
de  concours  s'élevant  à  soixante-deux  mille  vingt  et  un  francs  quatre-vingt- 
douze  centimes  (62,0^ if  92'); 

Vu  les  décrets  des  14  février  W  et  19  mars  1887  portant  ouverture  *u 
ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1887,  de  crédits  «éle- 
vant à  neuf  mille  sept  cent  soixante-huit  francs  onze  centimes  (9,768' n') 
pour  dépenses  d'exercices  clos; 

Vu  le  décret  du  3o  mai  1887  <s),  portant  suppression  du  ministère  des 
postes  et  des  télégraphes  et  rattachement  de  ses  services  au  ministère  des 
finances; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances, 

DÉchÈte  : 

Art.  Ier.  Les  crédits  ouverts  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice 
1887  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  par  les  lois  et  décrets 
susvisés  et  qui  s  élèvent  à  La  somme  totale  de  cent  trente-huit  mil 
lions  sept  cent  soixante  dix-neuf  mille  quatre  cent  quatre-vingt 
trois  francs  quatre-vingt-huit  centimes  (  i38,779,/|83'  88'),  sont 
transportés  au  ministère  des  finances,  conformément  à  l'état  A  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Le  budget  annexe  de  la  caisse  nationale  d'épargne,  rattaché 
pour  ordre  au  budget  du  ministère  des  postes  et  des  télégraphes,  et 
qui  a  été  fixé  pour  l'exercice  1887,  en  recettes  et  en  dépenses,  à  la 
somme  de  huit  millions  sept  mille  huit  cents  francs  (8,007,800'! 

(l)  mi'  série,  lUill.  1071  ,  11e  I7,65l.  (,J  xn*  série,  Bull.  1076,  n*  17.7*9- 

<*>  xii'  série,  Huit.  1071  ,  n°  17,666.  \\V  série.  Bull.  1090.  n"  17,96t. 

M  xii*  série,  Bull.  1071  ,  n"  17,661. 
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parla  loi  du  27  février  1887,  est  rattaché  pour  ordre  au  budget  du 
ministère  des  finances,  conformément  à  l'état  B  annexé  au  présent 
décret. 

3.  Les  opérations  afférentes  à  l'exercice  1887,  effectuées  depuis 
l'ouverture  de  cet  exercice,  tant  par  les  ordonnateurs  que  par  les 
comptables  du  Trésor,  au  titre  du  ministère  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  du  budget  annexe  de  la  caisse  nationale  d'épargne,  seront 
reprises  parle  ministre  des  finances  qui  aura  à  rendre  le  compte  inté- 
gra) de  l'emploi  des  crédits  qui  lui  sont  transportés  en  \ertu  des 
articles  1  et  2  du  présent  décret. 

U.  Les  payements  effectués  en  1887  sur  le  chapitre  spécial  des 
exercices  clos,  ouvert  pour  mémoire  au  ministère  des  postes  et  des 
télégraphes  et  au  budget  annexe  de  la  caisse  nationale  d'épargne, 
seront  également  rattachés  aux  chapitres  correspondants  du  budget 
ordinaire  du  ministère  des  finances  et  dndit  budget  annexe  rattaché 
pour  ordre  au  budget  du  ministère  des  finances. 

5.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Juin  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVV. 

le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances, 
Signr  :  Routier. 
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I. 

11. 
Ut. 
IV. 


v. 

VI. 
VII. 

vur. 
i\. 

X. 

M. 
XII. 
XIII. 
XtT. 

XV. 

Wl. 
UTIL 
XVIII. 
MX. 

XX. 
XXI. 
\  X 1 1 . 

XMII. 
XXIV. 

A  M . 


XXVI. 
XMII. 
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nott- 

ntn 

eha- 
pilrt*» 
da 
mi- 
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d<~s 
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XI  V  Ht. 

XMX  6i.t 
LU. 
IX. 


c;u  A. 
eu  II. 
cil  G. 

eu  D. 
cil  K. 
Cil  !'. 

en  6. 
cil  H. 
en  I. 
eu  .1. 
Cil  K. 
Cil  !.. 
CM  M. 

en  N. 
en  0. 
cil  P. 
cil  Q, 
Cil  R. 

Cil  S. 

Cil  T. 
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ex. 

CXI. 


1)1.  S  ION  AT  ION   DES  en  ipiti.es. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

3r  PARTIE.  —  SERVICES  GENERAUX  DE*  UrUISTERF*. 

I  raitement  da  militaire  et  portunnd  de 

tégraphes  

Matériel  de  l'administration  centrale  des  postes  et  des  télégraphe*. 

Dépenses  des  excrebes  périmés  non  frappées  de  déchéance.  

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  do  servie»*  géuéral  


y  IMRTIF.  —  PIUIS  DE  REGIE,  DE  PERCEPTION  KT  D'EXPt  OIT  *T10V 

Traitements  du  personnel  et  indemnités  à  titre  de  traitements    agent*  <i«  i  ' 

télégraphes  ••  

'Traitement  du  personnel  et  indemnités  à  titre  de  traitements  '  sous-agent»       •  " 

et  télégraphes  

Indemnités  div.Tses  et  secours  (postes  et  télégraphes  '  

Chaussure  et  habillement  [  postes  et  télégraphe*  )  

Matériel  «les  bureaux  des  poste»  »>l  télégraphes  

Impressions  e|  puhli  atious  (postes  et  télégraphes)  

transport  'les  dépêches  postales  

Appareils  et  matériel  technique  d'exploitation  'postes  et  télégraphes  .• 

Construction  et  entrelien  d-s  lignes  télégraphiques  

Dépenses  diverses  des  postes  el  télégraphes  /.  .  .  • 

Subvention  pour  le  service  maritime  entre  le  continent  et  I  i  Corse  

Subvention  pour  les  lignes  de  h  Méditerranée,  du  Brésil  et  de  h  Plata 

Subvention  pour  le  service  de  Calais  à  Douvres  

Subvention  pour  les  lignes  de  New-York  et  des  Antilles  

Subvention  pour  les  lignes  de  ITndo-Chinc  

Subvention  pour  les  lignes  de  l'Algérie  

Subvention  pour  la  ligne  de  l'Australie  et  la  Nouvelle-Cilédonif  

Subvention  a  la  compagnie  concessionnaire  du  cable  reliant  à  Saint-Louu  <h»  ^ 
les  possessions  Iran  aises  de  Itio-Nunei,  Crand-litssam ,  Porto-No>o  du  Gai*1 

Personnel  de  P\lgérie  'postes  e|  télégraphes)  

Matériel  de  l'Algérie  (postes  et  télégraphes) 


Dépenses  diverses  de  l'Algérie  (postes  et  télégraphes;  

Tot  al  des  frais  de  régie  

5"  PARTIE.  —  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUIONS. 

bemboursements  sur  produits  des  postes  et  «les  télégraphes  

bipartition  de  produits  d'amendes  i  postes  et  télégraphes]  

TOTAL  des  remboursements  et  restiliiN"-* 


RÉCAPITULATION. 

3'  partie.  —  Servie*»  général  

partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'explnitat;on  

5"  partie.  —  Remboursements  et  restitutions  

Total  général  des  crédits  «lu  ministère  des  postes  et  des  télégraphe  lr*n1** 
au  ministère  des  finance  


s 
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S  FINANCES. 

57. 

"graphes  rattachés 

»o>ti»t  M»  cniDira  tuboesa  pour  1^7 


Loi 
a  Iffévrief 
l%.J 


1 ,65a  ,06  4' 

î,ooo 


ttjh  7,37.^ 

3 1 ,374,500 
7,a3ô,.Soo 

7. 0'.'t>,  200 
i.âoo 

>0/73,5<)O 

i«3io,3on 
1.^7,9">o 

l,4-!l,iOO 
10r>,000 

V97  iiti 


c 
3,744 
i«*»V>if 
4i,6"»o 


'i9H'J»o64 
>^,9^,»"4 

_j.7*7/**> 

•H7©a,i« 


LOI 

du  1"  join 
18*7. 


96f3.V 

.^,4^9  *K> 


5,5*5  B5 


5,5a5  ft.î 


5,5aS  B5 


9-7^*  1 1 


9,768  1 1 


9,768  11 


i>trnET» 

portant 

Ht  prtorc 

do 

crfdit* 

TOTAL. 

de  fond1* 

d* 

i,65a,o6a'oo' 

3*  s  000  C*> 

9ti  35 
«■"s  '97  6j 


>.(>(,7,.;:»7 


(!)  6a,oair93' 





6a,om  93 


6a,oai  9a 


3  lt274*3oo  00 

7,g3t>,5oe  00 
3,177, 100  00 
7,oai),aoo  OO 
1  ,o4&t5oo  00 
m,&'>3,'»oo  no 
l  ,3io,3oo  00 
3,867,900  00 
i,4ai,aoo  00 
3nà,ooo  exi 
&,3Ha,a63  00 

I<  )<  LCM  «  >  00 
9,9àK,ôOf»  00 
7,736,544  on 

**o,ooo  i>) 

...      i  ,  7  ,    •  I  .  ,    I  H  I 

Mémoire. 
a,463,7&6  t»o 

l,4op,<i33  9:1 

ia.Gào  00 


1'  !,ç»*)."sl  l'i  ç«i 


3, 78a, 000  no 

5,OO0  <>o 


1 .997,3.*>7  9U 
i3a,<jg5,iaa  93 

3,7X7,000  flO 


i3A.779,4H3  M 


»,  Dccrrl  du  1  S  f.  »  lier 

1**7  i,iii'61 

Drrret  du   i>»  imam 

1M7   7,r»-'i  i» 


.,.768  1  : 


•  ,  Utcrrl  du  10  février 
i»*7.  Report  de 
i(Mt>  >7i"t>a''*^ 

PMI rt        ^  <V\rior 

1W7  1\.i"»)o.| 
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MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


tAKIlCICK  1887. 


État  B.  Tableau  drs  recettes  et  des  dépenses  du  budget  aitnrjcr 

dr  la  Caisse  nationale  d'épargne ,  rattache  pour  ordre  au  ministère  drs  Jiuanc 


ktllMH 
rtupitrr». 


lit. 
IV. 


I. 
II. 
III. 

IV. 

V. 

VI. 


h  r w  r.  \  »  t  i  ii  \  i>tt  cmniiiv 


MINISÏKHE  DES  FINANCES. 


CAISSE  NATIONALE  D  EPARGNE. 


nr<:KTTE». 

Vrrérajj'vs  do»  valeur»  do  l'Etal  achetées  par  la  Cals*c  de»  dépôt*  cl 
consternation»  pour  le  compte  de  la  Cai»»c  nationale  d° épargne.  .  .  . 

Intérêts  du  fond»  d<*  réserve  conservé  ci»  compte  courant  par  la  Cfefaw 
de»  dépôts  et  consignation»  

Produits  de  la  dotation  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  

Recettes  diverses  et  accidentelle»,  dons,  legs,  etc.,  en  faveur  de  la 
Caisse  nationale  d'épargne  

Totu.  crxr.iui  de»  recette»  

DtfpffM*. 

hilércts  à  servir  au\  dcpoMut»  

Drpcatrt  de  personnel  

Dépense»  de  matériel  

Dépense»  ac-ldentollcs  

Excédent  des  recettes  sur  les  dé|>eufte»  à  attribuer  au  compte  de  la 
dotation.  [  Art.  16  de  la  loi  du  a  avril  iWl.J  

Impenses  d'eiercices  clos  

Totai  c»'«Mt  de»  dépense»  


ItUfrt  priait* 
(Ut 
*•  n  (nnr 


1,  i-iflon  *> 
MOOB 


x,ix»7,te»» 


6,  i  So,noo  oo 
I.O96J00» 

Mraoirr. 


A,oo7.Aoo  * 
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15.  n°  iocjG.  —  - 

N°  l8,o56.  —  Décret  portant  homologation  du  bornage  de  la  zone  extérieure 
des  fortifications  de  deux  postes  de  Sonk-Akras. 

Du  3  Juin  18M7. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifica- 
tions pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  W  pour  l'application  des  lois 
précitées  ; 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  i883  portant  classement  des  places  fortes  et  postes 
militaires  en  Algérie  auxquels  doivent  être  appliquées  les  servitudes  défen- 
sives ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Art.  I".  Sont  déûnilivement  arrêtés  et  homologués  pour  les  postes 
ci-après  les  plans  de  circonscription  et  les  procès-verbaux  de  bor-  * 
nage  des  terrains  formant  la  zone  des  fortifications,  visés  et  approuvés 
par  le  minisire  de  la  guerre. 

Souk- Auras. 

Poste  de  l'hôpital  militaire.  —  Limite  extérieure  de  la  zone  des 
fortifications  ;  procès- verbal  du  8  décembre  1886. 

Poste  de  la  caserne  de  la  ville.  —  Limite  extérieure  de  la  zone  des 
fortifications;  procès-verbal  du  8  décembre  1886. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  3  Juin  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  G*'  Tu.  Feiiko.i. 


V  18,067.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
service  niai  inc.  un  Crèdiï  en  augmentation  des  restes  à  rayer  vonsatés  par 
les  comptes  défini  ifs  de  1883,  188b  et  1885. 

Du  i4  Juin  1887. 

Le  Présider  de  la  Hépublique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

(,)  m*  série,  Bull.  91 ,  n'  780. 
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Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  la  marioe 
el  de»  colonie»,  addiliomtellement  aux  restes  a  payer  constates  par  k-> 
comptes  définitifs  des  exercices  i883,  1884  et  186Ô  pour  le  service  ma 
ri  ne; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i83i; 

Vu  l'article  116  du  décret  du  3i  mai  1862  portant  règlement  irénètel 
sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  y  juin 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  et  <fc 
l'article  120'  du  décret  du  3i  mai  1863  -'\  les  créances  comprises  dans  l'eut 
ci-dessus  visé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  «des 
services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  précités  et  que  leur  montant 

n'excède  pas  les  restants  de  crédits  à  annuler  en  clôture  d'exercice. 

Dbchktb  : 

ÀJvr.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  eD 
augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs 
des  exercices  i883,  i88'i  et  i885  pour  le  service  marine,  un  crédit 
supplémentaire  de  cent  sept  mille  sept  cent  quatre-vingt-onie  francs 
trente  et  un  centimes  (  107,791'  3i'  ),  montant  des  créances  désignées 
au  tableau  ci -annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  eier 
cices,  et  pour  lesquelles  des  étals  nominatifs  seront  adressés,  en 
double  expédition,  au  ministre  des  finances,  conformément  à  l'ar- 
ticle 129  du  décret  susmentionné  du  3i  mai  i8(>2,  savoir  : 

Exercice  i8S3   a,5i3'  io' 

Exercice  188*   61,5;î  ?l 

Exercice  18HS   40, -o5  97 

Somuk  Égale   «07.79« 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  autorisé  à  ordon- 
nancer ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  « 
l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  du  ser- 
vice ordinaire  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre  d« 
liuances  sont  chargés,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1  \  Juin  1887. 

Signé  :  JILES  GRKVÏ. 
Le  l'rùiii  iit  du  Conseil,  Ministre  des  Juuuuu ,  Le  Ministre  <Lc  la  marine  el  des  doutes. 

Signé  :  ItOlVUUt.  Signe  :  E.  FUkukv. 


m'  série i  Bull,  io.iâ,  n"  tojàvj. 
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EXERCICE  Ct.OS. 


Ttihleau  des  nourelles  crémiers  constatées  en  mu/ mental  ion  dis  restes  à  payer  arrêtes  paj- 
ht  comptes  définitifs  de  1993,  1884  et  1885  ,  et  mit  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget 
de  l'exercice  courant. 


chapitre». 


XXII. 
Ulll. 


XXIII. 


(  hu  itius. 


SlillVICE  MARINE. 


RXERCICB  1 883. 

Approvisionnements  généraux  des  <  1  instructions  na- 
vales  '.  

Approvisionnements  généraux  de  l'artillerie  

IXBMCICI  l884. 

kt a ls  majors  et  équipages  a  terre  et  à  la  mer  

\  ivres  

Constructions  navales.  Salaires  pour  le  service  générai. 

Constructions  navale*.  Approvisionnements  généraux  et 
achats  de  Itàlimcnls  construits  par  l'industrie  privée. 

Artillerie.  Salaire*  pour  le  service  général  

Artillerie.  Approvisionnements  généraux.  Achat  de  ma- 
tériel   

Travaux  hydrauliques  et  ltatimcnts  civils  

t  rais  de  voyage  par  tene  et  par  mer  

F.XF.KCK  F.  i88.>. 

Troupes  et  employés  militaires  

Casernement  et  ohjets  divers  relatifs  aux  troupes  

Maistrance,  gardiennage  et  surveillance  

Vivres  

Constructions  navales.  Salaire  pour  réparations  

Constructions  navales.  Salaires  pour  le  service  général. 

Constructions  navales.  Approvisionnements  généraux  et 
achats  de  bâtiments  construits  par  l'industrie  privée. 

Artillerie.  Approvisionnements  généraux.  Achat  de  ma- 
tériel  

Justice  maritime  

Frais  «le  voyage  par  terre  et  par  mer  

Dépenses  diverses  


Totvux. 


MOVTAVT  DES  CIlliDITS 


pur 

chapitre. 


par 
exercice. 


364 f 55* 
2, 1*8  35 


100  00 
2,489  (il 
aqà  Ao 

30,701  19 
943  80 

1,20a  80 
7,1 53  06 
21,686  3j 


1,564  5'| 

aS  29 

KM)  (X) 
2,5*2  78 

3H  45 
656  72 

25,377  4«> 

|t339  63 

4  9^> 
5,890  16 
i'j6  96 


2,5i3f iol 


04,572  là 


4o,7o5  97 


107,791  3i 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  cent  sept  mille  sept  cent  qnatre-vinfrt-onzc 
francs  trente  et  un  centimes. 


Paris,  le  i4  juin  1887. 


Le  Conseiller  d'Etat , 
Directeur  de  la  Comptabilité  générale, 

Signé  :  Fourrier. 
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N°  i8,o58.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  guerre)  portant  ce  qui  suit  : 

Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé,  au  nom  de  l'État,  à  accepter  le  to* 
de  six  mille  francs  institué  par  Mm'  Petitjenn  en  faveur  de  l'hôpital 
La  Calle,  en  souvenir  des  soins  reçus  dans  cet  établissement  par  un  «'■ 
ses  fds,  M.  An'oine-ÏMyèiie  Pe'ijcun. 

Ladite  somme  de  six  mille  francs  sera  employée  à  l'achat  d'uu  litre 
rente  sur  l'État,  dont  les  intérêts  serviront  à  allouer  trimestriellement  »k* 
gratifications  aux  infirmiers  militaires  de  l'hôpital  militaire  de  La  Calle  ih 
plus  méritants  et  les  plus  dévoués  pour  les  malades.  [Paris,  27  Uni  1SS7 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  2  *  Août  1887. 
Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

MAZEAU. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bullxi* 
au  ministère  de  la  Justice. 


Ou  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  a  la  caisse  de  l'Imprimen 

nat  ouate  ou  chci  les  Receveurs  des  postes  des  département*. 


IMPIIIUERIK  NATIONALE.  —  1  Août  18S7. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N*  1097. 


RÉPUBLIQUE  KHANÇAISE. 


N*  18,(109.  —  Loi  portant  :  /''  ouverture  au  Ministre  du  Commerce  el  de 
l'Industrie,  sur  h  Budget  ordinaire  de  l'exercice  1885,  d'un  Crédit  de 
*f,709,76i  Jr.  76  cent,  pour  le  complément  delà  portion  à  la  charijc  de 
l'Etat  des  dépenses  de  l'Exposition  universelle  de  1878;  ?"  ouverture,  pour 
la  lumidationdes  dépenses  de  ladite  Exposition,  d'un  Crédit  de  11,000  francs 
sur  le  Budget  ordinaire  de  l'exercice  1886. 

Du  21  Juin  1*87. 

(  Proimilgucc>u  Journal  officiel  du  a3  juin  1HS7.] 

Le  .Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ovr  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  donl  la  teneur 

->itil  : 

Art.  I".  Le  compte  ouvert  parmi  les  services  spéciaux  il  11  Trésor 
sous  le  titre  de  :  Exposition  universelle  internationale  de  1878,  en 
exécution  de  la  loi  de  finances  du  29  juillet  1876,  est  et  demeure 
clos  a  la  date  du  ,'ii  décembre  1880,  et  le  montant  des  opérations 
effectuées  à  cette  date  est  définitivement  arrêté  auv  sommes  ci-après  : 

Recettes   33.685. 19O' 55' 

Dépenses   55,389.061  01 


KxcÉdknt  de  dépenses   Sl.704.764  -0 


'2.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  au  titre 
du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1N8Ô,  au  delà  du  crédit  de  dix  mil- 
lions (  10,000,000')  alloué  sur  l'exercice  1878  par  la  loi  de  finances 
XW  Série.  50 
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du  3o  mars  1878,  un  crédit  extraordinaire  de  la  somme  de  vingt  «1 
un  millions  sept  cent  quatre  mille  sept  cent  suivante  quatre  franc* 
soixante-seize  centimes  {21,704,76V  76'),  qui  fera  l'objet  d'un  cha 
pitre  distinct,  libellé  :  A"  30.  —  Complément  de  la  portion  à  /actanj? 
de  l'Etat  des  dépenses  de  l'Exposition  universelle  internationale  de  I8ÎS 
Il  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ci-dessus  au  moyen  d'un 
prélèvement  d'égale  somme  sur  l'avance  de  quatre-vingts  millionsàV 
francs  (80,000,000')  faite  à  l'État  par  la  Banque  de  France,  en  vertu 
de  la  convention  du  29  mars  1878,  approuvée  par  la  loi  du  1 3  juin 
suivant. 

3.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  au  titre 
du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1886,  pour  pourvoir  aux  dépense? 
restant  à  paver,  un  crédit  extraordinaire  montant  à  la  somme  de 
quatorze  mille  francs  (  i4,ooof),  qui  fera  l'objet  d'un  chapitre disn'nc1 
libellé  :  M"  .'il.  —  Liquidation  des  dépenses  de  l'Exposition  univmtBi 
de  1818. 

Il  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ci-dessus  au  moven  de* 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1886. 

'l.  La  somme  de  deux  cent  trente  mille  cinq  francs  quarante 
quatre  centimes  (23o,Oo5'  \  '\),  montant  du  reliquat  des  fonds  de  la 
Loterie  nationale  de  l'Exposition  de  1878»  autorisée  par  décret  du 
22  juillet  1878,  sera  appliquée  au  budget  ordinaire  de  l'evercHT 
i885. 

Cette  recette  sera  classée  parmi  les  produits  divers,  sous  le  tifr 
de  :  Reliquat  des  fonds  de  la  Loterie  nationale  de  l'Exposition  d*  h'y 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  ChamrV 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juin  1887. 

Sîpné:  Jn.ES  GRFU. 

Le  Ministre  du  ffimmrrce  ri  de  l'industrie,  U  Président  da  Conseil,  Ministre  des fm*v. 

Signé  :  Lucien  Dauthesme.  Sipné  :  [\01~viEn. 


N"  18,060.  —  Déchet  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir  en  tSèl 
pour  les  Dépenses  de  diverses  Chambres  et  d'une  Bourse  de  commerce  * 
A  Igerie. 

Du  2  a  Avril  1887. 
Lf.  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  dr  l'industrie,  et  d'aprtol" 
propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  lo  décret  du  20  janvier  18Ô1  M,  déterminant  le  mode  de  rè^lerne"1 

\*  «Vie,  Bull,  34$,  u'  9719. 
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■des  recettes  et  des  dépenses  des  chambres  de  commerce  de  l'Algérie; 

Vu  le  décret  du  2G  décembre  1881  M,  qui  a  déclaré  applicable  en  Algérie, 
sous  certaines  modifications,  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  la  contribution 
cies  patentes; 

Vu  le  décret  du  2  décembre  188")  W,  portant  promulgation,  en  Algérie,  de 
l'article  3  de  la  loi  du  3o  juillet  i885  sur  la  contribution  des  patentes; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1886,  concernant  les  contributions  directes  et  taxes 
y  assimilées  de  l'exercice  1887, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  vingt  mille 
quatre-vingt-dix-sept  francs  (20,097'),  nécessaire  au  payement  des 
dépenses  des  chambres  et  de  la  bourse  de  commerce  mentionnées  au 
tableau  annexé  au  présent  décret*,  suivant  les  budgets  approuvés,  sur 
la  proposition  des  chambres  de  commerce,  par  le  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie*  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir 
les  non-valeurs  et  trois  centimes,  aussi  par  franc,  pour  subvenir  aux 
(Vais  de  perception,  sera  répartie  en  1887,  conformément  audit  ta- 
bleau, sur  les  patentés  désignés  par  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet 
1880  sur  les  patentes,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications 
autorisées  par  la  loi  de  finances  du  3o  juillet  i885. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  fie  son  emploi  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Hnlletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Avril  1887. 

Signé:  Jlï.KS  GRÉVY. 

le  Ministre. dn  finances,  le  Ministre  du  comment  et  de  if  industrie, 

Signé:  A.  DAUPHIN.  Signe:  ÈdûL'AUD  LûOMtOY. 


j  TItl.ES. 

DtrAHT*ME*Tt. 

Clt.Of  BRK* 

■Omni 
i 

imposer. 

I 



Chambre.  . 
Chambre..  . 

11,935' 
1,000 

Patentés  de  tout  le  d>  parle- 
ment. 

t'at ente»        la  ville  *euJo- 
mcat. 

Pati-nlrs  <1<  tout  le  départe- 
ment. 

Ml*  série,  Dull.  682,  nJ  11 ,538.  <*)  ur  série,  Bull.  ;i7t».n*  i«,n4. 
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Y  i.\o6i.  —  Déchet  (/ni  autorise  l'établissement  d'an  Dépôt  de  dvnatkiu 
sut  le  territoire  de  lu  commune  de  Montalaire  {Oise}. 

Du  39  Avril  1887. 
(  l'roWufglU'  jii  Jounutl  offidel  du  3  mai  18H7.) 

Ll  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  (1rs  ministres  du  commerce  et  de  l'industrie,  de  lititc 
rieur,  des  finances  et  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1870  et  les  décrets  des  34  août  187.")  11  et  3H  octobre 
188'^     sur  la  poudre  dynamite; 

Vu  la  demande  formée  par  M.  de  lloinierille ,  directeur  de  la  société  ano- 
nyme des  forces  et  fonderies  de  Montataire.  dont  le  siège  est  a  Pari>,  rw 
Béranger,  n"  a  i  ; 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  [de  l'enquête  j 
laquelle  il  a  été  procède; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  l'Oise; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arls  et  manufactures. 
Décrète  : 

An r .  I".  La  société  anonyme  des  forges  et  fonderies  de  Montalain 
est  autorisée  à  établir  un  dépôt  île  dynamite  de  deuxième  catégorie, 
sur  le  territoire  de  la  commune  île  Montataire  (Oise),  sous  les  condi- 
tions énoncées  aux  articles  suivants: 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  l'emplacement  marqué  sur  le  plan 
d'ensemble  produit  par  le  pétitionnaire,  lequel  plan  restera  annew 
au  présent  décret. 

,*L  Le  bâtiment  sera  dans  toutes  ses  parties  de  construction  légère: 
il  comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier. 

Desévents,  ferme-;  par  une  toile  métallique,  seront  ménagés  bal 
dans  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin  pour  déterminer  une  larg- 
ventilation. 

La  toiture,  non  métallique,  devra  être  aussi  légère  que  possible, 
et  pn  -enter  une  saillie  suffisante  pour  protéger  les  évents  du  magasin 
contre  les  rayons  directs  du  soleil. 

Le  sol  sera  dalle  el  cimente  avec  soin,  et  les  murs  seront  recouvert* 
d'un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre  l'humidité. 

Le  dépôt  sera  fermé  par  une  porte  double  en  menuiserie  pleine. 

1.  Le  depôi  sera  entouré  d'une  levée  en  terre  débarrassée  '!> 
pierres,  dont  le  talus  intérieur,  établi  avec  une  pente  aussi  raidequr 
le  permettra  la  nature  du  remblai,  aura  son  pied  à  un  mètre  ci i> 
qualité  centimètres  au  moins  et  deux  mètres  au  plus  de  distance  «In 
soubassement  du  bâtiment  et  son  sommet  au  niveau  du  faite  de  ce 

'   \m  série,  I)u1l.  M»,,  n*  1J17.  [1  Ml'  série,  BuH.  ;3i».  n* 
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bâtiment.  A  cette  hauteur,  la  levée  conservera  à  loute  époque  une 
largeur  minimum  d'un  mètre. 

Celte  levée  sera  prolongée  et  contournée  de  façon  à  couvrir  l'en- 
trée du  couloir  donnant  accès  au  dépôt. 

f>.  La  levée*  en  terre  sera  elle-même  entourée  d'une  clôture  de 
deux  mètres  de  hauteur  au  moins,  placée  au  pied  extérieur  du  talus  du 
remblai. 

(>.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  ser\  ice ,  les  travaux  devront 
être  vérifiés,  sur  l'ordre  du  préfet  du  département,  par  les  ingénieurs 
des  mines,  qui  s'assureront  (pie  toutes  les  conditions  ci-dessus  ont 
été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  les  ingénieurs, 
le  préfet  autorisera ,  s'il  \  a  lieu,  !a  mise  en  service  du  dépôt. 

Le  dépôt  sera  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  spumis  en 
tout  temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres,  sans 
que  l'assistance  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire. 

7.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
voir est  fixé  à  cinquante  kilogrammes. 

8.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  a  des  hommes  de  choix. 
Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 

ouvertes  qu'en  dehors  de  l'enceinte  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  d\  namite,  cl  spécialement 
les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignition,  les 
pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exclus  du 
dépôt  et  deses  abords. 

La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du 
dépôt,  et  ce  dernier  sera  constamment  ferme  pendant  la  nuit. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spécialement 
chargé  de  la  garde  et  de  l'emploi  de  la  dv  namite. 

Le  carnet,  dont  la  tenue  est  prescrite  a  l'article  G  du  décret  du 
•j8  octobre  i88*>,  présentera  l'état  nominatif  de  la  délivrance  des  car- 
touches, dont  l'emploi  régulier  par  les  ouvriers  auxquels  elles  auront 
été  remises  sera,  en  outre,  toujours  rigoureusement  vérifié. 

9.  La  société  permissionnaire  sera  tenue  d'emmagasiner  les  caisses 
de  cartouches  de  dynamite  de  manière  a  éviter  l'encombrement  et  à 
faciliter  aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérifica- 
tions; elle  devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les  poids, 
les  balances  et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

10.  La  société  permissionnaire  devra  tenir  a  proximité  du  dépôt 
des  approvisionnements  d'eau  et  de  sable  ou  tout  autre  moyen  de 
secours  propre  à  éteindre  tout  commencement  d'incendie. 

11.  Lucas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  l'autorité 
militaire,  la  société  permissionnaire  devra  évacuer  sur  le  point  qui 
lui  sera  indiqué  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins  (pie 
cette  dynamite  ne  soil  requise  par  ladite  autorité. 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruc- 
tion de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu'il  en  résulte  pour 
la  société  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

12.  Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté  aux  dispositions  du 
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dépôt  autorisé  par  le  présent  décret  qu'eu  vertu  d'une  décision  spé- 
ciale du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

13.  Le  délai  accordé  à  la  société  permissionnaire,  sous  peine  de 
déchéance,  pour  l'installation  du  dépôt  est  fixé  à  six  mois  à  partir  du 
jour  de  la  notification  de  l'autorisation. 

L'occupation  du  dépôt  ne  pourra  être  interrompue  pendant  plus 
de  six  mois,  sous  peine  de  déchéance. 

|(L  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  A» 
la  sécurité  publique  et  de  la  défense  nationale. 

15.  Ka  société  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer  à 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  <s  mai  iH-'t  et  des  décrets  de< 
2f\  août  187J  et  28  octobre  1^82  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu'au* 
lois  et  règlements  qui  régissent  les  établissements  dangereux.  iu«- 
lubres  ou  incommodes. 

I  6.  Les  ministres  du  commerce  et  de  l'industrie,  de  l'intérieur,  àtt 
finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  fou 
et  publié  au  Journal  officiel* 

Fait  à  Paris,  le  20  \vril  1887. 

SiffuO  :  JULES  GRÉVY. 

/.*  Président  ittt  Conseil, 
Ministre  dr  l'intérinv, 

Signé  :  Rk*é  Goulet. 

le  Ministre  >les  Jinanctt, 
Signé  :  A.  Dai  PHttf. 


Le  Ministre  du  commerce  cl  de  l'in4nsint. 
Signé  :  EDOUARD  LocfcaOÏ. 
l.f  Uiniilre  de  la  y  lierre , 
Sipné  :  G*'  Lkn  1. a  igwï. 


N9  18,062.  —  DtciiKT  qui  déclare  d'intérêt  public  les  Sources  d'eau  uuuènk 
située*  à  lliunuuun-Mclouunc ,  commune  di  llcvigo,  département  d'Alger. 

Du  a  Mai  1887. 
,  Promulgué  uu  Journal  officiel  «lu  i  tuai  1S87.  ) 

Le  Président  de  la  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  la  proposition  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  et  \  u  le  rapport  do 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Vu  la  di'inande  formée  par  le  directeur  des  domaines  d'Alger,  agi*»"' 
comme  représentant  de  l'État,  en  vue  d'obtenir  que  les  sources  d'eau  nnoe 
raie  situées  à  Iliimmam-Melouauc ,  commune  de  ltcvigo,  département 
d  AL  \e\\  sur  des  terrains  appartenant  au  domaine  public,  soient  déclarer 
d'intérêt  public  et  pourvues  d'un  périmètre  de  protection ,  conformément  s 
la  loi  du  1  '1  juillet  18Ô6  ; 

Vu  les  plan  el  mémoire  à  l'appui  et  les  pièces  de  l'enquête  a  laqueHeil* 
e  é  procède : 
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Vu  toutes  les  pièces  tic  l'instruction  à  laquelle  celle  demande  »  été  sou- 
mise, conformément  aux  prescriptions  du  décret  du  8  septembre  i&>0"; 

Nu  l'ordonnance  royale  du  18  juin  i8a3  la  loi  du  i4  juillet  i85o',  le 
décret  du  8  septembre  18Ô6  |  !)  et  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du 
3o  août  I.S-l  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  sources  d'eau  minérale  n0-  1  et  2  situées  à  Hammam- 
Mélouane,  commune  de  Revigo,  département  d'Aller,  sont  déclarées 
d'intérêt  public. 

2.  Il  est  assigné  à  ces  deux  sources  un  périmètre  de  protection 
indiqué  au  plan  susvisé  qui  demeurera  annexé  au  présent  décret. 

Ce  périmètre  comprendra  neuf  hectares  trente-quatre  ares  dans  les 
limites  ci-après  définies  a>ant  toutes  pour  point  de  repère  initial  le 
marabout  de  Sidi-Sliman  : 

i"  Au  sud-est,  une  ligne  droite  partant  du  point  A  situé  au  sud 
vrai  du  centre  du  marabout  de  Sidi-Sliman  à  une  distance  horizon- 
tale de  cent  quarante  mètres  de  ce  centre  et  aboutissant  au  point  B 
placé  à  Test  vrai  et  a  cent  soixante  mètres  dudit  centre; 

2°  Au  nord-est,  par  une  ligne  droite  menée  dudit  point  B,  suivent 
la  direction  nord  ouest  vrai  et  arrêtée  au  point  Cou  elle  rencontre  la 
rive  gauche  de  PHarrach  ; 

3°  Au  nord  ouest,  ladite  rive  entre  le  point  C  et  le  point  l),où  elle 
est  recoupée  par  une  ligne  droite  menée  du  point  A  suivant  la  direc- 
tion ouest  vrai  ; 

Enfin  V  au  sud,  la  ligne  D-A  ci-dessus  indiquée* 

3.  Les  limites  du  périmètre  de  protection,  fixées  conformément 
à  l'article  précédent ,  seront  marquées  par  des  bornes  placées  à  la 
diligence  du  préfet  et  en  présence  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines 
du  département,  qui  dressera  procès-verbal  de  l'opération. 

'1.  Le  présent  décret  sera  publié  et  atliché  à  la  diligence  du  préfet 
dans  la  commune  de  Revigo  et  dans  les  chefs  lieux  d'arrondissement 
du  département  d'Alger. 

5.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  le  ministre  des 
travaux  publics  et  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  «lu  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois.  '2 

Fait  à  Paris,  le  2  Mai  1887. 

signé:  JCLES  GRÉVY. 

Le  MinUtrc  du  commerce  cl  tic  l'induslrit,  ': 

Signé  :  Êdouaad  Loc&boy. 
W  vu*  série,  Bull.  6i3.  n*  ir>.o*o.  «  W  série,  liull.  428,  ne  4017. 
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.V  i8,o63.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  du  Commerce  et  de  Vhéutri'. 
sur  l'exercice  W86 .  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  rrrsés  au  Tn 
j.Diu  les  frais  d'établissement  d'un  Aqueduc  pour  les  eaux  de  la  nth 
Puyny  [Savoie). 

Du  3  Mai  1887. 

Le  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FUANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Vu  la  loi  du  5  août  i885,  portant  fixation  du  budget  général  des  recette 
et  des  dépenses  de  l'exercice  i88<>; 

Vu  l'article  i3  de  In  loi  du  (i  juin  184  3,  relatif  à  l'emploi  des  fond* h. 
concours; 

Vu  l'état  ci-anne\é  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  puM» 
par  la  ville  d'Aix  et  la  société  générale  des  travaux  hydrauliques,  con*L 
tant  que  la  somme  de  mille  trois  cent  quatre-vingt-sept  francs  vHujt-tfpl 
centimes  représente  la  part  contributive  dans  les  frais  d'établissement  d  un 
aqueduc  pour  les  eaux  de  la  route  de  l'ugny  (Savoie); 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3o  avril  1887, 

Décrète: 

Ain  .  1".  11  est  ouvert  au  ministre  du  commerce  et  de  Finduslnr? 
sur  l'exercice  1886,  chapitre  xxv  (Matériel  et  dépenses  divers»  A' 
établissements  thermaux) ,  un  crédit  de  mille  trois  cent  quatre-viflft' 
sept  francs  vingt-sept  centimes  (1,387'  27'),  à  titre  de  part  cootnbu 
tive  dans  les  frais  d'établissement  d'un  aqueduc  pour  les  eaux  de  h 
roule  de  Pugnv  (Savoie). 

2.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  d«*crel  au 
moyen  des  ressources  résultant  des  versements  faits  au  trésor,  à titr^ 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  de» 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  V&Kfr 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Mai  1887. 

Siguc  :  JLI.ES  GRÉVV. 
I.e  Ministre  de<  finanrrs,  U  Minittre  »/n  commerce  rl  dt  (W<"" 

Signé  :  \.  Dw  PitiN.  Sipié  :  Knouum  l.otmov. 


by  Google 


B.  n°  1097.  —  1 145  — 


État  des  sommes  versées  dans  tes  caisses  du  Trésor  public  ,  pour  concourir,  avec  les  fonds 
de  l'État,  à  la  construction  d'un  aqueduc  à  Aie  Us-lkùns. 


Il 

S  «sxti. 
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w  *m 
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»  - 
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■ 
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\a  ville  d'Ak-Us-Baius. 

La  société  générale  drs 
travaux  hydraulique* 
à  AU-les-Bain*. 

l'art  contributive  de 
la  commune. 

66$'<5*V 
7  '.o,tn 

• 

1,387  27 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  mille  trois  cent  quatre-vin<,'t-sept  francs 
vjnpt-sept  centimes. 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
Sicile  :  ÉUOL  VKD  LOCEROY. 


N'  18,06^.  —  Décret  relatif  à  la  Contribu'ion  spéciale  à  percevoir  en 
pour  les  Dépenses  de  la  Bourse  de  commerce  de  Bustia. 

Du  i  Mai  1887. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  cl  de  l'industrie  ; 

Vu  les  articles  11  «à  16  de  la  loi  de  finances  du  23  juillet  1820,  l'article  4 
de  la  loi  du  \  \  juillet  i838et  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  ; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1886,  concernant  les  contributions  directes  et 
taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1887, 

Décrète  : 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  mille  cinquante 
francs  (  i,o5o')  nécessaire  au  payement  des  dépenses  de  la  bourse  de 
commerce  de  Bastia,  suivant  le  budget  approuvé,  sur  la  proposition 
de  ia  chambre  de  commerce  de  cette  ville,  par  le  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  plus  cinq  centimes,  par  franc,  pour  couvrir 
les  non-valeurs  et  trois  centimes,  aussi  par  franc,  pour  subvenir  aux 
frais  de  perception,  sera  répartie,  en  1887,' sur  les  patentés  de  la 
ville  de  Bastia,  désignés  par  l'article  38  de  la  loi  du  îô  juillet  1880 
sur  les  patentes,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications  auto- 
risées par  la  loi  de  finances  du  3o  juillet  i885. 
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2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  du 
préfet  de  la  Corse,  à  la  disposition  de  ia  chambre  de  coiniuerce  de 
Bastia,  qui  rendra  compte  de  sou  emploi  au  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  de» 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  PexécHtiou 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  \  Mai  1887. 

Signé:  JILES  GRÉVY. 

Le  Ministre  du  commerce  et  dt  l'industrie, 

Signe  :  Edouard  Loikroy. 


N°  i8,ofi5.  —  Décret  ifui  réorganise  le  Conseil  de  Prud'hommes  «t  Bar-ir~[Ui> . 

Du  6  Mai  1887. 
(i'roniulguc  au  Journal  officiel  du  10  tua!  1887./ 

Le  Président  de  la  Uépublique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  : 

Vu  la  loi  du  1"  juin  l853  sur  les  conseils  de  prud'hommes  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  20  novembre  i£Si4(l).  qui  a  institue  un  con- 
seil de  prud'hommes  à  Bar-le  Duc; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  20  décembre  1822  [1)  et  le  décret  du  octobre 
1871  M  qui  ont  réorganisé  ce  tribunal; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  prud'hommes  de  Bar-lc-l)uc  des  20  oc- 
tobre 18-y  et  <î  novembre  1880; 

Vu  les  délibérations  delà  chambre  de  commerce  de  Bar-le-Duc  des  1  %  no- 
vembre 1870,,  b*  no\embre  1880  et  12  octobre  i885  ; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  la  Meuse  des  29  janvier  1880  et  20  octobn 
1886; 

Vu  les  lettres  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  de> 
i5  février  1681  et  '1  juin  t8&b'  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrbtk  : 

Art.  T.  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Bar-le-Duc  sera  désormais 
composé  de  la  manière  suivante  : 

«  V  «érie,  B11H.  6«,  ii'  53t.  !*  \nM  série,  BnH.  «S,  na 

"  VU'  série,  Bull.  07* ,  n°  1  i,or-, 
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CAft- 


r. 


iNDi»n.iEs  et  morisMois. 


F  i la  leurs ,  fabricants  de  tissus  en  soie,  laine ,  lin,  chanvre  cl 
coton,  marchands  de  laine,  apprëlenrs,  fabricants  de  passe- 
menterie et  de  bonneterie,  de  tricots,  corsets,  pelotes  de 
laine,  de  tissus  de  toute  sorte.de  bleu  d'outre  mer  et  de 
Pruise,  de  produits  chimiques ,  «le  gjz  ,  de  vinaigre,  de 
papiers,  d'objets  de  confection  ,  tailleurs,  imprimeurs  typo- 
graphes, imprimeurs  lithographes,  autographes,  chapeliers, 
fabricants  de  chaussures  et  de  chaussons,  cordiers,  teintu- 
riers, brasseurs,  confiseurs  et  fabricants  de  liqueurs,  fabri- 
cants de  limonade  et  eaux  gazeuses,  fabricants  de  fromages, 
meuniers  

Maîtres  de  forges  et  de  hauts  fourneaux ,  fondeurs,  mécaiti- 
ciens,  chaudronniers,  serruriers,  ferblantiers  et  lampistes, 
couteliers,  cloutiers ,  fabricants  de  bougies  et  chandelles, 
fabricants  d'huile ,  tanneurs ,  eorroyeurs ,  mégissters  ,  selliers, 
bourreliers,  carrossiers,  brossiers,  sabotiers,  libraires, 
relieurs  et  fabri  ants  de  registres,  menuisiers,  ébénistes, 
charpentiers,  charrons,  tonneliers,  tuiliers,  briquetiers , 
entrepreneurs  de  maçonnerie  et  de  bâtiments,  fabricants  de 
POulUets,  d'orgues,  de  compas,  opticiens,  potiers,  sculpteurs 
«t  modeleurs,  peintres,  entrepreneur»  de  tous  genres,  terras- 
siers, fabricants  de  verre,  fabricants  de  chais»  s,  de  ressorts 
d'horlogerie,  poèlicrs  et  fumistes,  exploitants  de  carrières, 
exploitants  de  bols,  fabricants  de  chaux,  falricatuls  d'engrais. 


Tor  \i. 


>o«Br.e 


2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  k  Paris,  le  G  Mai  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

f.e  Gnrde  des  stemix ,  Ministre  île  la  justice,       Le  Ministre  du  commerce  et  de  Cindustrie , 
Signé:  Sahmk*.  Signé:  Edouard  Lockroy. 


18,06'G.  —  Décret  qui  ouvre  un  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  un 
Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  liestes  à  payer  constatés  par  les 
Comptes  défini' ifs  des  exercices  1883  ei  1884. 

Du  y  Mai  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  ie  rapport  du  ministre  du  commerce  ci  de  l'industrie; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  créances  liquidées  à  la  cliarge  du  département  du 
commerce  el  de  l'industrie,  addilionnelleinent  aux  restes  à  payer  constatés 
par  les  comptes  définitifs  de  l'ancien  ministère  du  commerce,  pour  les 
exercices  i883  et  1884  ; 
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Vu  l'article  ia6  du  décret  du  3i  mai  i8(h  W,  portant  règlement  çenéri! 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l  étal  susvisé  concernent 
des  services  prévus  au\  budgets  des  exercices  précités  et  n'excèdent  pas  les 
crédits  qui  leur  étaient  applicables; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  5  mai  1887, 

Déckètk  : 

Art.  \".  Il  esl  ouvert  au  ministre  du  commerce  et  de  l'induslrit, 
en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  défini 
tifs  des  exercices  i883  et  i88't,  un  crédit  de  trois  mille  cinq  cent 
cinquante-trois  francs  cinquante-neuf  centimes  (3,353' 591,  mon- 
tant des  créances  désignées  au  tableau  ci  «annexé,  qui  ont  été  liqui- 
dées à  la  charge  de  ces  exercices,  pour  lesquelles  un  état  nominatif 
sera  adressé  au  ministère  des  finances,  conformément  à  l'article  v.\\ 
du  décret  précité  du  3i  mai  i8fi2. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  autorisé  à  ordon- 
nancer ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépens 
des  exercices  clos  au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  fl> 
la  loi  du  23  mai  i83'i. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  budget  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

II.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  do 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'éxecution" 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Huile! m  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Mai  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 
Le  Miniitre  des  Jinances,  Le  Ministre  da  commerce  et  ée  l'inéutrt, 

Signé:  A.  Dauphin.  Signé:  Ldolard  Loclrot. 


Ktat  des  nouvelles  créances ,  en  augmentation  des  restes  ù  payer  constatés  sur  les  extracn 
188-3  et  1884 ,  uui>aaii<ent  faire  l'objet  d'un  crédit  additionnel. 
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Arrête  le  présent  état  à  la  somme  de  trois  mille  rinq  cent  cinquanlc-lroi»  frinc* 
cinquante-neul"  centimes. 

Ije  Ministre  du  commerce  et  de  tiniesirit, 
Signé  :  Kdouahd  l.OCMOT. 

1,1  iV  série,  Bull,  io45,  n'  10,527. 
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N*  18,067.  —  Décret  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Tours  à  ouvrir 
et  à  exploiter  une  salle  de  Ventes  publiques  de  Marchandises  neuves,  aux  en- 
chères et  en  gros. 

Du  17  Mai  1887. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  aa  mai  18*7.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industiie; 

Vu  la  demande  formée  par  la  chambre  de  commerce,  de  Tours ,  suivant 
délibérations  en  date  des  6  octobre  1886  et  16  mars  1887,  à  l'effet  d'obtenir 
l'autorisation  d'ouvrir  et  d'exploiter  en  cette  ville,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  les  articles  20  à  23  du  décret  du  12  mars  1869,  une  salle  de 
ventes  publiques  de  marchandises  neuves,  aux  enchères  et  en  gros,  spécia- 
lement destinée  à  la  vente  des  cuirs  verts; 

Vu  le  plan  produit  à  l'appui  de  la  demande; 

Vu  les  délibérations  du  tribunal  de  commerce  de  Tours,  en  date  des 
26  octobre  188G  et  20  février  1887; 

Vu  l'avis  du  préfet  d'Indre  et  Loire,  ensemble  les  autres  pièces  de  l'in- 
struction; 

Vu  la  loi  du  28  mai  18Ô8  sur  les  ventes  publiques  de  marchandises  neuves 
aux  enchères  et  en  gros,  et  les  décrets  des  12  mars  1869  <l>  et  3o  mai 
1863  »; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  1801 (3),  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie du  Conseil  d'Ltat  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Tours  est  autorisée  à  ouvrir 
et  à  exploiter,  dans  cette  ville,  conformément  à  la  loi  du  28  mai 
i858  et  aux  décrets  des  12  mars  1859  et  3o  mai  i863,  une  salle  de 
ventes  publiques  de  marchandises  neuves,  aux  enchères  et  en  gros, 
spécialement  destinée  à  la  vente  des  cuirs  verts,  dans  le  local  indiqué 
au  plan  ci-dessus  visé ,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  17  Mai  1887. 

Signé:  JULES  GRÉVY. 

le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
Signé:  Edouard  Loceroy. 

<"  \V  série ,  Bull.  673 ,  n"  63o4.  «  x*  série ,  Bull,  hài ,  n'  323<). 

(,)  \V  série,  Bull.  1126,  n*  11,371. 
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V  l8,0<JiJ.  —  DÉCRET  qui  fixe  le  cautionnement  à  fournir  par  la  cotuttuon- 
Mitres  de  lu  Salle  des  ventes  publiques  que  la  Compagnie  des  trumwnyt 

Nord  a  c'a  autorisée  à  ouvrir  et  à  exploiter  à  Lille. 

Du  17  Mai  1887. 

(Promulgue  nu  Journal  officiel  du  22  mai  18*7.  J 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Vu  le  décrcl  du  9  novembre  1877,  par  lequel  la  compagnie  des  tramway* 
du  Nord  a  été  autorisée  h  ouvrir  une  salle  de  ventes  publiques  de  mar- 
<  handiscs  nenves,  aux  enchères  et  en  pros,  dans  le  magasin  général  qu'ell*' 
exploitait  a  Lille,  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  du  ad  janvier  1877; 

Vu  la  déclaration  du  sieur  (",.  Yerlinde,  en  date  du  au  décembre  iSS3. 
laquelle  il  résulte  :  i*  que,  suivant  procès-verbal  d'adjudication  fenn  i 
l'audience  des  criées  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  a5  août  \ 883 ,  le* 
sieurs  Emile  Scholsmans,  négociant  à  Line ,  et  Irthur  Scholsmans,  négociant 
à  Seclin.se  sont  rendus  acquéreurs  de  l'immeuble  affecté  ans  établie 
ments  précités;  1*  qu'aux  termes  d'un  acte  déposé  aux  minutes  de  M'  Delr- 
ilicqne,  notaire  ;'<  Lille,  eu  date  du  a<i  septembre  i883,  une  société  a  été 
formée  entre  les  sieurs  Gustave  Vcrlinde  et  Sehotsmans  susnommés.  sou*  h 
raison  sociale  G,  Verlindc  et  compagnie,  pour  l'exploitation  de  ces  établisse- 
ments ; 

Vu  les  avis  émis  par  la  chambre  de  commerce  et  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Lille,  en  date  des  '1  et  juin  i88fî,  et  l'avis  du  préfet  en  dalr  'In 
17  juillet  de  la  même  année: 

Vu  la  loi  du  uN  mai  1 858  sur  les  ventes  publiques  de  marchandé* 
nenves,  au\  enchères  et  en  fjros,  et  les  décrets  des  îa  mars  l85y  '  ti 
3o  mai  i8(>3  «  , 

La  section  des  travaux  publics.de  l'agriculture,  du  commerce  et  'le 
l'industrie  du  Conseil  d'Ktat  entendue, 

DÉonÈTR  : 

Abt.  I".  Les  sieurs  G.  Verlindc  et  compagnie,  concessionnaires  de 
la  salle  de  ventes  publiques  de  marchandises  neuves,  aux^eochère 
et  en  gros,  que  la  compagnie  des  tramway*  «lu  Nord  a  été  autorisée, 
par  décret  du  9  novembre  1877,  à  ouvrir  et  à  exploiter  à  LiUe, 
devront  fournir,  pour  la  garantie  de  leur  gestion,  un  cautionnement 
de  vingt  mille  francs  (20,000')  dont  le  montant  sera  versé  en  espèce 
ou  déposé  en  valeurs  publiques  françaises  à  la  caisse  des  dépôts  H 
consignations. 

Le  chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  être  élevé  ultérieurement, 
s'il  y  a  lieu,  le  tribunal  de  commerce,  la  chambre  fie  commerce  p' 
les  permissionnaires  entendus. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  l  eAt  - 

<"  W  série,  Dull.  fi73.  n°  63oi.  v  \V  série.  Hull.  naC.  n*  m^T«- 
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cution  du  présont  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  îi  Paris,  le  17  Mai  1887. 

Signe  :  Jl  LES  GRÉ V Y. 

•    té  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
Signé  :  Édoi  akd  I.ocrjioy. 


S*  18,0%.  —  Déchet  qui  frappa  d'une  Imposition  extraordinaire  certaines 
classes  de  Patentés  de  la  ville  de  Paris  pour  la  création  d'une  Bourse  de 
commerce  et  l'enseignement  professionnel  des  Écoles  commerciales  de  la 
Chambre  de  commerce. 

Du  17  Mai  18S7. 

Le  Président  de  i.v  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Vu  la  loi  du  27  janvier  1880',  qui  a  autorisé,  à  partir  du  iw  janvier  1887, 
sur  certaines  classes  de  patentés  de  la  ville  de  Paris,  une  imposition  extra- 
ordinaire de  deux  centimes  et  demi,  au  maximum,  additionnelle  à  la  con- 
tribution des  patentes,  en  vue  tant  de  la  création  dune  bourse  de  commerce 
que  du  développement  de  renseignement  professionnel  des  écoles  commer- 
ciales de  la  chambre  de  commerce; 

Vu  notamment  l'article  3,  paragraphe  2,  de  ladite  loi  ainsi  conçu: 

«Le  nombre  «les  centimes  ou  tractions  de  centime  à  percevoir  sera  fixé 
chaque  année  pur  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce»; 

Vu  la  loi  du  1 5  juillet  1880  sur  lch  patentes,  modifiée  par  la  loi  de  finan- 
ces du  3o  juillet  188Ô; 

Le  Conseil  d  Ktat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l,r.  Il  sera  perçu  à  Paris,  en  1887,  sur  les  patentables  des  six 
premières  classes  du  tableau  A  et  sur  ceux  qui  «ont  désignés  dans  les 
tableau  B  et  C,  comme  passibles  d'un  droit  fixe  égal  ou  supérieur  à 
celui  desdites  classes,  une  imposition  extraordinaire  de  deux  cen- 
times et  demi  (of  or>5)  par  franc, additionnelle  au  principal  de  la  con- 
tribution des  patentes,  en  vue  de  la  double  affectation  susdésignée. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  liullctin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Mai  1887. 

Signe  :  JULES  GUL\  Y. 

U  Ministre  du  commerce  it  de  l'industrie, 
Sipnc  :  Édooaro  Iockhoy. 
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N*  18.070.  —  Déchet  qui  affecte  un  local  à  la  tenue  de  la  Bourse  de  commtrct 

de  Roabaix  [Nord). 

Du  17  Mai  1887. 
(rromulgui';  au  Journal  officiel  du  3i  mai  1^7.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

Vu  le  livre  l*f  de  la  lui  du  28  ventôse  an  ix,  relative  à  l'établissement  de* 
bourses  de  commerce  ; 

Vu  le  décret  du  3o  septembre  187")  <■>,  qui  a  institué  une  bourse  de  com- 
merce à  Roubaix  (Nord)  ; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Roubaix ,  en  dale  du 
11  mars  1887,  tendant  à  affecter  spécialement  à  la  tenue  de  la  bourse  b 
salle  du  rez-de-chaussée  du  bâtiment  dit  de  la  Bourse; 

V  u  le  plan  produit  «à  l'appui  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Roubaix,  en  date  des  3  dé- 
cembre 1880'  et  18  mars  1887; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  Nord,  en  date  «lu  4  mai  1887.  ensemble  les  autres 
pièces  de  l'instruction , 

Décrète  : 

Art.  F\  La  bourse  de  commerce  de  Roubaix  se  tiendra  dans  le 
local  susindiqué,  tel  qu'il  est  désigné  au  plan  ci-annexé. 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publie 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  17  Mai  1887. 

Signe:  JULES  GRÉ VI. 

ï.e  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie , 
Signe:  KDuu\no  f.oi.RROY. 


.Y  18,071.  —  Décret  portant  création  et  extension  de  Polvgonts  cjccefdiouhtb 
dans  les  Zones  de  servitudes  de  la  place  de  foulon. 

Du  21  Mai  1S87. 

Le  Président  de  la  République  frnnçuse, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  l85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  forti- 
fiés, ainsi  que  les  servitudes  militaires; 

"•  vu'  série,  Bull.  —H,  n-  ',7r^. 
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Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  <l)  pour  l'application  des 
lois  précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Akt.  l*\  Il  est  créé,  dans  la  deuxième  zone  des  servitudes  de  la 
idace  de  Toulon,  un  polygone  exceptionnel,  comprenant  les  terrains 
teintés  en  terre  de  sienne  et  limités  par  les  bornes  9,  10,  11,  12,  29, 
3o,  3i,  3a  et  la  lettre  A. 

2.  Les  polygones  exceptionnels  constitués  dans  les  première  et 
deuxième  zones  de  servitudes  aux  faubourgs  du  pont  du  Las,  de 
Saint-lloch  et  de  Sainte-Catherine,  comprendront,  en  dehors  de  leurs 
limites  actuelles,  les  portions  de  terrains  également  teintées  en  terre 
de  sienne  et  désignées  par  les  notations  3,  11,  (i,  F,  E,  D,  C,  59", 
09/,  60,  8,  7,  7  bis,  57,  2ti  et  25  pour  le  premier;  .">9Î,  5g1,  59,  58, 
:>9  et  9  pour  le  deuxième;  lA,  B,  35  et  35  bis  pour  le  troisième. 

3.  Dans  rétendue  de  ces  polygones,  les  constructions  pourront 
être  élevées  librement  en  se  conformant  aux  formalités  prescrites  par 
l'article  27  du  décret  du  10  août  i853. 

'1.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Mai  1887. 

Signe:  .IL LES  GUÉVY. 

/.<  Ministre  de  ta  guerre, 
Signé  :  G  1  Ikn  i.\.ngui. 


N°  1S.072.  —  Décret  portant  modification  des  tarifs  de  pilotage  des  stations 

de  Bourg  et  de  Libonme. 

Du  21  Moi  1887. 

{  Promulgué  au  Journal  officiel  du  Jtjmai  1887.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  i5  août  179  »  et  le  décret  du  12  décembre  1800*  '  sur  le 
pilotage; 

Vu  l'article  iM  de  la  loi  du  39  janvier  1881  sur  la  marine  marchande;1 

Vu  le  décret  du  3  mars  i858,  déclarant  les  règlements  et  tarifs  de  pilo- 
tage y  annexés  exécutoires  dans  toute  l'étendue  du  quatrième  arrondisse- 
ment maritime; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'amirauté ,  en  date  du  t*r  avril  1887; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

<•>  xi'  série/   Bull,  ni,   n°  780  <M  11  n*  série.  Bull,  i-jy ,  11  207t. 

Bull.  10.»,  n  88-». 
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Art.  I".  Les  tarifs  faisant  suite  aux  articles  a  16  et  22^  du  rèfk- 
mont  général  de  pilotage,  pour  le  quatrième  arrondissement  mari- 
time, en  date  UU  3  mars  i858,  sont  majorés  à  vingt  pour  cent 
pour  les  bâtiments  français  et  assimilés. 

Payeront  sans  majoration  les  taxes  de  ces  tarifs  les  bâtiments  fran- 
çais faisant  habituellement  le  cabotage  entre  les  ports  français  d'Eu- 
rope, s'ils  jaugent  de  quatre-vingts  à  cent  dix  tonneaux  ou  si,  qnd 
que  soit  leur  tonnage,  ilsonl  un  tirant  d'eau  inférieur  à  trois  mètre? 
vingt  centimètres, 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  charge,  do  l'eve- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  h  Paris,  le  21  Mai  1887. 

Sipné  :  JULES  GKE\  ï, 

Lr.  Miniflrt  dt  la  marine  el  <ltt  Colonies  , 

Signé  :  Aude. 


V  18,073.  —  Décret  i/iti  autorise  l'Établissement  d'an  droit  >h  tonna>jt 
sur  les  navires  mirant  dans  le  port  de  ItoilufoiV. 

Du  2.")  Mai  1887. 

t'T'i'OimilgUt'  au  Journal  officiel  du       nui  1**7.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Vu  l'article  '1  de  la  loi  «lu  19  mai  i88fi  sur  la  marine  marchande; 

Vu  la  loi  du  27 juillet  1880,  qui  a  déclaré  d 'utilité  publique  les  travamj 
faire  pour  la  construction  d'un  troisième  bassin  à  flot  dans  le  port  <k 
Uochefort  ; 

Vu  la  loi  du  ô  juillet  1886,  qui  a  autorisé  la  ville  de  Uochefort  à  em- 
prunter une  somme  de  quatre  cent  soixante  mille  francs  destinée  an  Ju- 
ment de  sa  part  contributive  dans  lesdits  travaux  et  à  rembourser  cet  oui 
prunt  en  trente-cinq  ans,  tant  au  moyen  d'une  taxe  de  tonnage  qu;<  laid? 
d'un  prélèvement  sur  ses  ressources  ordinaires  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Rochefort.  en  date 
11  avril  et  aJS  octobre  i885  ; 

Vn  la  dépêche  du  minisire  des  travaux  publics  du  11  juillet  1880: 

Vu  l'avis  fa\orable  émis  par  le  préfet  de  la  Charente-Inférieure. le  5  niaf* 
1887; 

Vu  la  dépêche  «lu  ministre  «le  l'intérieur  du  ai  mars  1887: 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Anr.  llr.  \  partir  du  j'r  juin  1887 ,  il  sera  établi  au  port  de  Hoche- 
fort  (Charente  Inférieure),  sur  les  navires  entrant  chargés  dans  ledit 
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port,  ou  venant  y  prendre  charge,  un  droit  de  tonnage  de  quinze 
centimes  (of  i5e)  par  tonneau  de  jauge. 

Seront  exempts  de  ce  droit  : 
i°  Les  navires  de  l'Etat  ; 

2°  Les  navires  affectés  au  pilotage,  au  bornage  ou  à  la  navigation  de 
plaisance; 

3°  Les  navires  faisant  le  cabotage  entre  ports  français  - 
\°  Les  navires  pratiquant  la  pêche  entière; 

5*  Les  navires  entrés  en  relâche,  à  moins  qu'ils  ne  se  livrent  à 
quelque  opération  de  commerce; 

6°  Les  navires  entrés  sur  lest  et  repartant  sans  avoir  pris  de  char- 
gement. 

2.  La  perception  du  droit  de  tonnage  est  concédée  à  la  ville  de 
Ilochefort  pour  le  produit  en  être  exclusivement  affecté  au  payement 
des  annuités  (intérêts  et  amortissements)  de  l'emprunt  de  quatre  cent 
soixante  mille  francs  (46o,ooof)  que  la  susdite  ville  a  été  autorisée 
à  contracter  en  vertu  de  la  loi  du  5  juillet  1886,  concurremment 
avec  les  prélèvements  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  commune,  qui 
seraient  nécessaires  pour  parfaire  le  montant  de  chaque  annuité. 

Le  droit  établi  par  l'article  Ln  du  présent  décret  sera  réduit  à  dix 
centimes  par  tonneau  do  jauge,  lorsque  le  produit  de  la  perception 
aura  atteint  une  somme  égale  à  quatre  cent  soixante-quinze  mille 
francs  (  '175,000'). 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  la  ville  de  Rochcfort 
adressera  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  un  compte 
rendu  détaillé  des  recettes,  des  frais  de  perception  dans  Tannée  pré- 
cédente et  de  sa  situation  au  point  de  vue  de  l'amortissement  de 
Tempriiut. 

La  perception  du  droit  de  tonnage  cessera  immédiatement  après 
que  le  produit  de  ce  droit, cumulé  avec  les  prélèvements  qui  auront 

Ï)u  être  effectués  sur  les  ressources  ordinaires  de  la  ville  de  Roche- 
brt,  aura  atteint,  en  capital  et  intérêts,  la  somme  nécessaire  au  com- 

Slet  remboursement  de  l'emprunt,  et,  au  plus  tard,  à  l'expiration  du 
élai  de  trente-cinq  années,  fixé,  par  la  loi  du  5  juillet  188G,  comme 
limite  extrême  à  ce  remboursement. 

3.  Les  ministres  du  commerce  et  de  l'industrie,  des  travaux  pu- 
blics, des  finances  et  de  l'intérieur  et  des  cultes  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2S  Mai  1887. 

Sipiié  :  JULES  GllKVY. 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
Sipniï:  Knouwtn  Lockhot. 
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N*  18,074.  —  Déchet  qui  reporte  au  Budget  du  Ministère  des  Tramas  public, 
exercice  1887,  un  Crédit  non  employé  en  1886  pour  la  reconstruction  4* 
Pont  de  Barbin ,  sur  le  canal  de  Mantes  à  Brest. 

Du  a3  Mai  1887. 

Le  Président  de  la  Képubliquf.  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  37  février  1887,  portant  fixation  du  budget  de» 
dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1887  et  répartition,  par  chapitre,  de» cré- 
dits affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  03  du  décret  du  3l  mai  i8f>Q  'l)  sur  la  comptabilité  publi^1 
relatif  à  l'emploi  de  fonds  de  concours; 

Vu  les  décrets  des  30  juillet  11  et  37  novembre  i88t>  ;3) ,  qui  ont  ouvert» 
ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  i*^- 
deuxième  section,  chapitre  xi.vii  (  imélioration  des  canatur) .  pour  l'empli 
de  fonds  de  concours,  des  crédits  additionnels  s'élcvant  ensemble  à  cent  vinr* 
mille  francs  (iao,ooof)  [70,000'  +  5o,ooo'],  et  applicables  aux  travaux  & 
reconstruction  du  pont  de  Barbin,  sur  le  canal  de  Nantes  à  Brest; 

Vu  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  que  ces  crédit*  n'uni 
pas  été  utilisés  en  1880'  et  peuvent  dès  lors  être  reportés  sur  l'exercice  isv 
en  vertu  des  dispositions  de  l'article  5a  susvisé  du  décret  du  3i  mai  iM 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances. 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  In- 
vaux  publics,  exercice  1887,  deuxième  section,  chapitre  uvr  ttc 
hlissemenl  et  amélioration  des  canaux  de  navigation ) ,  une  somme  de 
cent  v  ingt  mille  francs  (120,000')  applicables  aux  travaux  de  recon- 
struction du  pont  de  Barbin,  sur  le  canal  de  .Nantes  à  Brest,  et  uoi 
employée  sur  les  crédits  ouverts  pour  l'emploi  de  fonds  de  concoure 
au  chapitre  correspondant  de  l'exercice  188G. 

2.  Pareille  somme  de  cent  vingt  mille  francs  (1-20,000')  est'' 
demeure  annulée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  p" 
blics,  exercice  188G,  deuxième  section,  chapitre  slvh  { Améliorait»* 
des  canaux). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  i'r  au  moyW 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  con 
cours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

'1.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chan;^. 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. q"1 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Mai  1887. 

Signe:  JULES GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  des  travaux  /»*'<*•» 

Signé  :  A.  Dauphin.  [S^é  :  E.  MUlâW- 

xi*  série,  Huit,  loto,  11°  10.597.  m  SU"  série,  Bull.  io5î.n'  17.^ 

w  .vu*  série.  Bull.  ii>3i.  n°  i6,</>;>. 
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N"  18,076.  —  Décret  nui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics ,  sur  l'exer- 
cice 1887 ,  Un  Crédit  a  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable 
aux  travaux  du  Canal  maritime  de  la  Basse-Loire. 

Du  «>3  Mai  1887. 

Le  Président  de  la  Képublique  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  36  février  1887,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1887  et  répartition, 
par  chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  sur  ledit 
budget  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1861  W  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n°  1763)  du  receveur  des  finances  de  l'arrondisse- 
ment de  Nantes  ,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  public ,  le  1"  mars  i85y, 
par  la  chambre  de  commerce  de  Nantes,  une  somme  de  un  million  ae 
francs,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  les  travaux  du  canal  maritime  de 
la  Basse-Loire; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  s  finances , 

Dkchète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1887, 
chapitre  v  {Amélioration  des  rivières),  pour  l'emploi  de  fonds  de  con- 
cours, un  crédit  additionnel  de  un  million  de  francs  (  i,ooo,ooof) 
applicable  aux  travaux  du  canal  maritime  de  la  Basse-Loire. 

2,  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  ebargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Mai  1887. 

Signé  :  Jt  LES  GRÉVY. 
Le  Ministre  des  finances ,  U  Ministre  des  travaux  publics, 

Si«né  :  A.  Dauphin.  Signé  :  E.  MlLLAUD. 


N'  18,076.  —  Décret  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  les  déparlements  de 
l'Xrdèche,  de  l'Aveyron,  du  Calvados  et  de  la  Dordognc ,  le  Tableau  de  Popu- 
lation n*  3  déclaré  authentique  par  le  décret  du  31  décembre  1886. 

Du  23  Mai  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

<"  xi'  série,  Bull.  io*5,  n°  10,527. 
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Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  <ta 
cultes; 

Vu  le  décret  du  Si  décembre  1886  ,  qui  déchire  authentiques  lestablraui 
de  la  population.de  la  France; 

Vu  les  rectifications  proposées  par  le  ministre  des  finances  et  par  les  pr- 
fets  des  départements  de  l'Ardèche,  de  l'Aveyron ,  du  Calvados  et  de  la  ÛV 
dogue. 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  rectifications  comprises  au  tableau  ci-après  sont  appor- 
tées, en  ce  qui  concerne  les  départements  ci-dessous  désignés,  aui 
tableaux  de  population  joints  au  décret  du  3i  décembre  188G. 

UKCTI KIC  VTIONS  AU  TABLEAU  !l"  3. 


VTV  ACTE* 


il  r  n  !  -  . 


Ardocl»' . . . 

hxvyroo.. . 
Caivudos.. . 


l'rivus.. 

Rodez.. 
Baycuv 
Sjrlal. . 


rotfatxv 


MlliôlT»..  .  . 

l'ranlcs .  . 
I.cderptrt. 
Uaycuv...  . 

Sariat  

Sergtnc.-.  - 


r-ri  i  i 

lol»1c. 


ï.n-7 

i.iU 

8.3*7 
il» 


i-oi-cu- 

TIO, 

comptée 


13 


»orm»U 
on  taaairiptk 


UUlf. 


ï,06.". 
1.14* 
1.1*0 

ni 


Jil 
AU 


2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  de<  culte», 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce       le  concen*. 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  Mai  1887. 


Sigité  :  Jl  LES  GKÉVL 


l.e  Président  du  Conseil , 
Minitlrc  de  rintèrieur  et  des  cultes, 

Signe  :  Rkné  Gobi. et. 


N°  18,077.  —  Déciikt  qui  fixe  Ut  l'un  U'-yatc  sur  tes  i'euiilo 
de Jer-bltutc  importées. 


Du  •?  \  Mai  18*7. 

(  Promul^tir  au  Joonnl  otfhtel  dii  3  juin  iSS}.^ 

Le  Président  de  la  Uépuiuoub  française, 
XIV  série,  Bull.  10GH.  n«  17,61$. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  d'après  l'avis 
conforme  du  ministre  des  nuances; 

Vu  l'article  19  de  la  loi  du  6  mai  i8'»i,  qui  confère  au  Gouvernement 
le  droit  de  moditier  les  tares  légales  accordées  aux  marchandises  qui  ac- 
quittent les  droits  sur  le  poids  net  ; 

Vu  la  loi  du  7  mai  1881  , 

Décrète  : 

Art.  1".  La  tare  légale  sur  les  feuilles  de  fer-blanc  importées  dans 
des  caisses  en  bois  autres  qu'à  claire- voie  est  fixée  à  sept  pour  cent 
(7  p.  100). 

2.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  des 
linances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  2/1  Mai  1887. 

Sifmc:  Jl  LES  GRÉV  Y. 

Le  Minisire  du  commerce  et  de  l'industrie, 
biiinè  :  Edouard  Locmioy. 


N°  18,078.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
sur  l'exercice  1887,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Tîésor 
pour  les  vérificateurs  des  Poids  et  Mesures  du  département  du  Nord. 

Du  24  Mai  1887. 

Le  Président  de  la  Répurlique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

Vu  les  lois  des  26  et  37  février  1887,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1887; 

Vn  l'article-  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8}3,  relatif  a  l'emploi  des  fonds  de 
concours; 

Vu  la  déclaration  du  trésorier  général  du  département  du  Nord,  consta- 
tant qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  2  février  1887  (  récépissé  it°  n6î>),  une 
somme  de  trois  mille  trois  cent  cinquante  francs  (3,35of)  à  titre  de  com- 
plément de  traitement  aux  vérificateurs  des  poids  et  mesures  dudit  départe- 
ment; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  21  mai  1887, 
Décrète  : 

Art.  Pr.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
sur  l'exercice  1887,  chapitre  xxn  (Personal  des  poids  et  mesures) ,  un 
crédit  de  trois  mille  trois  cent  cinquante  francs  (3,3ôof)  à  titre  *de 
complément  de  traitement  aux  vérificateurs-  des  poids  et  mesures  du 
département  du  Nord. 
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2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moven  des  ressources  résultant  du  versement  fait  au  trésor  a  titre  dt 
fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  <\<> 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2h  Mai  1887. 

Sipné  :  JULES  GBÉVÏ. 

Le  Ministre  des  finances,  1*  Ministre  du  (ommrrtt  et  dt  t'inisuint, 

Signé  :  A.  Dm  phin.  Sipoë:  Édoi  ard  I.ooluot. 


N°  18,079.  —  Décret  portant  que  les  Semoules  de  blé  dur  seront  reçue* 
l'apurement  des  comptes  d'adtnission  temporaire  de  Dlé\dnr. 

Du  24  Mai  1887. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  S  juin  1187.  J 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  sur  lavi* 
favorable  du  ministre  des  finances; 
Vu  la  loi  du  3  juillet  i836; 
Vu  le  décret  du  3.")  août  i8f>t  ,:,); 
Vu  le  décret  du  9  juillet  186S  (,)  ; 
Vu  le  décret  du  18  octobre  1873 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  semoules  de  blé  dur,  blutées  à  quarante  cinq  pour 
cent,  bien  conditionnées,  de  bonne  qualité  et  sans  mélange  d'aucunt 
sorte,  seront  reçues  pour  l'apurement  des  comptes  d'adiuisiien 
temporaire  de  blé  dur  à  raison  de  cinquante-cinq  kilogramme 
desaites  semoules  pour  cent  kilogrammes  de  blé  et  à  charge  d  accom- 
plissement des  formalités  et  conditions  prescrites  par  la  loi  et 
décrets  ci-dessus  visés. 

2.  Des  échantillons  de  semoule  de  blé  dur  blutée  à  quarante-cinq 

f)Oiir  cent  seront  déposés  dans  les  bureaux  de  douane  désignés  pouf 
a  sortie,  afin* d'y  servir  de  type  pour  la  vérification.  En  casdedout' 
ou  de  contestation,  des  échantillons  spéciaux,  prélevés  contradïctro 
rement  par  le  service  des  douanes  et  par  le  soumissionnaire  on  s» 
représentant ,  seront  soumis  à  l'expertise  légale  qui  statuera  au  vu  J» 
type  officiel. 

3.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  ministre  «* 

W  xi'  série,  Bull.  962,  n*  9476.  «  xn"  série,  Bull.  i6i,  »'  ilT9> 

")  xi"  série,  Bull.  1^09,  n"  16, «««2. 
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finances  sont  chargés,  chacun  en  qe  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  o.\  Mai  1887. 

Signé  :  Jl  LES  GBÉVY. 

I.»  Ministre  du  commerce  el  de  Vind<Utrie3 
Signé  :  Edouard  Loc.kroy. 


N°  18,080. —  Décret  portant  homologation  (ta  bornage  de  lu  Zone  unique 
des  servitudes  de  V enceinte  nord-ouest  et  ouest  de  Grenoble. 

Du  27  Mai  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  dos  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i83i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires ,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifica- 
tions pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  M  pour  l'application  des  lois 
précitées  ; 

Vu  la  loi  du  27  avril  1881,  relative  aux  fortifications  de  la  place  de  Gre- 
noble, et  le  décret  du  27  octobre  1882,  rendu  par  application  de  la  loi  pré- 
cédente pour  fixer  le  tracé  détaillé  de  la  nouvelle  enceinte; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Art.  I**.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  la  place 
ci-après,  le  plan  de  délimitation  et  le  procès-verbal  de  bornage  de  la 
zone  unique  des  servitudes  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

GRENOBLE. 

Partie  nord-ouest  et  ouest  de  l'enceinte.  Zone  unique  des  servi- 
tudes; bornage  du  3o  novembre  1886. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Mai  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVÏ. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  G*1  Bouhxger. 

;"  xi*  série,  Bull.  91,  n°  780  et  Bull.  10Ô,  if  88-j. 
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N*  18,081.  —  Rapport  et  Déchet  constituant  les  services-  du  Minhtèrt  in 
Postes  cl  des  Télégraphes  en  Direction  générale  sous  les  ordres  du  Mimur* 
des  Finances. 

RAPPORT  AU   PRÉSIDENT  DE  LA  IlÉPUBLIQl  E. 

Du  l5  Juin  1887. 
(  Promulgue  au  Journal  officiel  du  i(j  juin  1887.  j 

Monsieur  le  Président, 

Par  décret  en  date  du  3o  mai  1887,  le  ministère  des  postes  et  de* 
télégraphes  a  été  supprimé,  et  les  services  qui  le  composaient  ont  été 
rattachés  au  ministère  des  finances. 

\  ous  ave/,  bien  voulu  apposer  aussi  votre  signature  sur  les  décret* 
transportant  au  budget  du  ministère  des  finances  les  crédits  votés  au 
titre  du  ministère  des  postes  et  des  télégraphes  pour  les  exerckf* 
1880  et  1887. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  consacrer  également  les  disposition* 
du  décret  ci-joiut,  qui  a  pour  but  de  constituer  les  serv  ices  des  poste* 
et  des  télégraphes  en  direction  générale  assimilée  aux  autres  refie* 
ressortissant  au  ministère  des  finances,  et  soumise  aux  mêmes  régie* 
de  contrôle  politique,  administratif  et  financier. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  mon 
profond  respect. 

Paris,  le  i5  Juin  1887. 

I.<  l'rcsident  du  Conseil,  Ministre  i'cj  Jiwno, 
M,  1  h'  :  Uot\  il!.. 

DÉCHET. 

Du  »5  Juin  1887. 
(  Promulgué  au  Joarnal  officiel  du  itt  juin  1K87.  ] 

Le  Président  de  la  république  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances; 

Vu  le  décret  en  date  du  3o  mai  1887  portant  suppression  du  ministèrr 
des  postes  cl  des  télégraphes  et  son  rattachement  au  ministère  dV* 
linances  ; 

Vu  les  décrets  des  a  et  3  juin  1887  M,  transportant  au  budget  du  tnini»- 
lèrc  des  finances  les  crédits  votés  au  titre  du  ministère  des  poste»  et  de»  té- 
légraphes pour  les  exercices  1880'  et  1887, 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  services  du  ministère  des  postes  et  des  télégraphe 
sont  constitués  en  direction  générale  des  postes  et  des  télégraphes. 

11  mi*  série,  Bull.  ioyo,  u°  17,964.       11  Ml"  série.  Bu»,  loyti,  nM  i8,o5tet 
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2.  Cette  direction  générale  fonctionnera  sous  les  ordres  du  ministre 
des  finances,  d'après  les  règlements  en  usage  pour  ies  régies  finan- 
cières déjà  existantes. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Juin  1887. 

Sigué  :  JLLES  GRÉVV. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  finances, 
Signé  :  Roivier. 


V  18,082.  —  Décret  qui  étend  le  service  des  Colis  }>oslaiLX  aux  relations  du 
bureau  de  poste  français  établi  à  Shung-Haï  {Chine)  avec  la  France,  les  co- 
lonies ou  établissements  français  et  les  Pays  étrangers  participant  à  la  Con- 
vention internationale  du  3  novembre  1880. 

Dm  18  Juin  1887. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  7  juillet  1887. } 

Le  Président  de  la  Képublique  française, 

Vu  les  lois  des  3  mars  et  24  juillet  1881,  et  27  mars  1886,  concernant 
le  service  des  colis  postaux: 

Vu  les  décrets  d'exécution  des  iu(,)  et  21  avril  1881 24  w  et  3o  juillet 
1881W,  IQ  2i  »>  et  26  septembre  1881  d,  firt  et  8  mars  1883  M,  i8<l0> 
et  21  juillet  1882 10M  et  11  août  1882^,  21  octobre  1882 i4cif| 
et  ao  novembre  1882  u> ,  18  Jl7î  et  29  novembre  1882  M,  22  W  et  27  janvier 
i883  ,  i\  *v>  et  19  avril  ift&W,  19  janvier  1884 23<l4>  et  29  sep- 
tembre 1884  "',  28  *•>  et  29  mars  i885W,  3i  mai  i885<*>,  i3«  et  2*3  juin 
l88â     ,  -27  mars  1886  3I> ,  17  mai  1887  M  ; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances, 
Décrète  : 


'**  xir  série,  Bull.  653,  n*  11,011. 
w  Ml*  série,  Bull.  653,  n"  1  i,o->3. 
!*  mi*  série.  Bull.  653,     1  i,o>î. 
(,;  mi*  série,  Bull.  653,  n°  1  1,026. 
'  mi  strie.  Bull.  685,  n°  1 1,597. 
":  mi'  série,  Bull.  685,  n*  11,599. 
m  Ml"  série,  Bull.  685,  11,600. 
1  Ml*  série.  Bull.  6g5.  n"  11,811. 
•*>  Ml*  série,  Bull.  695,  n  11,811. 
m  Mi*  série.  Bull.  7^2,  u°  12,45*. 
iU>  mi' série,  Bull.  732 .  n'  12.455. 
î,,f  Ml' série,  Bull.  73?,  11e  12,461. 
l"  MV  série,  Bull.  732,  n"  12,165. 
u  Jtir  série,  Bull.  74?  ,  n'  1  2,383." 
w  mi'  série,  Bull.  7'",  n'  13,594. 
••'•  uf  série,  Bull.  742, 11  u>^>. 


(l7  xii'  série,  Bull.  732,  n°  1 

"•'  XII*  série,  Bull.  716,  n"  1 2,663. 

"*:  Ml*  série,  Bull.  760,  nT  i3,oa. 

mi*  série,  Bull.  760,  n"  1 3,02*2. 

{,,)  xii"  série,  Bull.  763,11°  13,109. 

[,r'  xiV  série,  Bull.  763  ,  n°  i3.i  i3. 

lt*>  xii*  série,  Bull.  8*5,  u"  1 4,019. 

"  Ml*  série,  Bull.  876,  n*  1-1,721. 

>">  xii*  série,  Bull.  87N,  u°  1*1,737. 

(M;  mi"  série,  Bull.  921 ,  n*  i5,35i. 

tn)  xii"  série,  Bull.  921 ,  n°  i5,35i. 

(îl  xii"  série.  Bull.  935,  n"  1 5,398. 

'*•>  xii"  série,  Bull.  935,  n°  i5,6Ôo. 

sc  xii"  série,  Bull.  <|35,  n"  i5,6o3. 

p'ï  mi"  série,  Bull.  1006,  \\°  i6,5a3. 

W  xu*  série.  Bull,  loua.  n°  18.001. 
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Am\  1".  A  partir  du  i"  août  1887,  le  service  «les  colis  posUm 
sera  étendu  aux  relations  du  bureau  do  poste  français  établi  < 
Shang-Hal  (Chine)  avec  la  France,  les  colonies  ou  établissaient' 
français  cl  les  pays  étrangers  participant  à  ce  sen  ice. 

2.  La  taxe  à  payer  par  l'expéditeur  sera  perçue  conformément  au* 
indications  des  tableaux  I,  II  et  III  ci-annexés. 

3.  Pour  toutes  les  autres  conditions  d'envoi,  les  colis  postaux  pn* 
venant  ou  à  destination  de  Shang-Jlaï  seront  assimiles  aux  colis  de- 
OU  pour  les  bureaux  français  établis  en  Turquie. 

h.  Sont,  en  outre,  applicables  aux  colis  postaux  de  ou  pour 
Shang-llaï  toutes  celles  des  dispositions  des  décrets  d'exécution 
visés  qui  n'ont  rien  de  contraire  au  présent  décret. 

.").  Le  Président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé df 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Duitctin  des  /•«'». 

Fait  à  Paris,  le  18  Juin  1887. 

Sipnc:  Jl  l.KSC.r.KV  I, 

/.«  l'rrsidenl  du  Conteil ,  Ministre  des  Jiiiniurs, 
Sipié  :  ROC  MER. 


—  Taxrs  <\  prrcrrtùr  «M  /'nrinv,  rn  l.»rsr ,  m  Alys'rtr,  rn   Tmti<i  ,  n  lt;\  •'< 
Itm  lmi  ii  rt  iltiiis  les  hwtanx  oV poste J'txutnùs      Ktfor&t  ottoiunu ,  nu  1rs  rerfù 
<i  destination  dt<  Shmi</-lluï. 


nn  de  Dtrm. 


Agence  au  |>ort  d'eml)ar<|iirnient  ni  rrawe 

coolinrtilato    

(jare  do  la  France  roiiliin-nl  de   

v^rn'f  an  i»>rt  <IYiiil>.iri|iiciii['iit  m  Cor»c 

ou  i'n  Ugérie.  

Agence  à  l'intt rieur  de  la  Conc  ou  gare 

«I*  \lgério  

Agence  au  porl  d'embarquement  eu  l'uuisie. 
tiare  de  Tunisie  

Bureaux  de  |>o»te  français  dam  1rs  |iorls 
oit.  un.,  n  s  

Agence  au  |iort  d  V  m l»r<] u  c  m  c  n  l  à  Tripoli 
de  lUirbaric  


1   Y  romjiri»  te  droit  de  liiuhcc  de  dil  centime. 


Voie  des  pi«|iielK>U  français 
Idrm    

Idem  

Idem  

Idem  

Idrm    

Idrm  

Idrm  
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IL  —  TfLtei  à  percevoir  à  Shunt/ Haï ,  sur  les  colis  poslau.v  expédiés  en  Fi  ance,  en  Corse , 
en  Algérie,  en  Tunisie,  au.v  burcau.v  de  poste  français  des  ports  ottomans,  à  Tatjence 
maritime  de  Tripoli  de  Barbarie  et  aux  colonies  ou  établissements  français. 


i(.i\r  itT.  livbusos  ai;  uEMiNArui  r. 


\ fronce  df  la  compagnie  maritime  au  port 
»!.-  débarquement  en  Fnnce  

Domicile  <lu  destinataire  au  port  de  débar- 
quement on  France.  

une  de  France  

Domicile  «lu  destinataire  dans  une  localité 
de  l'intérieur  de  la  Franc»»  desservie  par 

!*.<•  t  ip'-  ou  correspondani  C..   

Agence  de  la  compagnie  m. intime  au  porl 
de  débarquement  en  Corso  ou  eu  Algérie. 

Domicile  du  destinataire  au  port  de  débar- 
quement en  Corse  ou  en  Xl^-rii*  

tgence  à  l'intérieur  do  la  Corse  ou  gare 

d'Algérie  

I>>mii  \\e  du  destinataire  dans  une  localité 
de  Tint'  rieur  de  la  t  orse  ou  de  l'Algérie 

deuertie  par  factage  ou  correspondance. 

Vjreuce  de  la  compagnie  maritime  au  port 
•Je  débarquement  en  Tunisie  

Domicile  du  destinataire  dans  un  porl  de 
débarquement  on  Tunisie  

tore  de  Tunisie  

Domicile  du  destinataire  dans  une  loealité 
<lc  l'intérieur  de  la  Tunisie  desservie  par 
factage  ou  correspondance  

îureaux  de  poste  (ram  ais  établis  dans  les 
ports  ottomans  

\^eiue  de  la  compagnie  maritime  à  Tripoli 
le  barbarie  

au  Sénégal  

à  la  Guadeloupe  

à  la  Martinique  


vont  hk  TrussuisMos. 


Voie  de  Marseille 


liirrtl  . 
Idem . 

Idem  . 

Uem . 

fttrni . 
hit  m 

Idem 

Uem . 

Uem . 
Uem . 


Idem  

Voie  cles  paquebots  français. 


Voie  de  Marseille. 
Idem  


filent . 


Port 
de 

débarquement 


à  la  Guyane  française  

a  l'ondirhérv   ) 

(Voie  des  paquebots  français 

à  Mayotte.  ' 


à  Nossi-He  

à  Sainte- Marie  de  Mada- 
gascar  

à  la  Réunion  

en  \ouvelle-(  .alé-dnnie. .  .  . 

en  Coeluncliine  |  Uem 


Voie    des    paquebots    français  et 
coloniaux  


Voie  dos  paquebots  français. 


en  fcnnam. 
au  Tonkiii 


Voie   des    pa(|tiebots   français  et 
coloniaux  


rx\K. 


3'5o< 

3  75 

4  00 


h  3.Î 

3  70 
1  00 
a  95 

4  5o 
4  00 

4  25 

4  5o 


h  00 

■  5o 
5  5o 

ti  Bo 
3  00 


a  3o 

\  00 
i  00 

1  5o 
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III.  —  Taxes  à  pcrcevoii*  à  Shang-IIaï  sur  les  colis  postaux  à  destination 

de  divers  pays  étrangers. 


rus  i>r.  nr>m  »tio>. 


Ulcmagnc  

Irgcnliuc   IU*pttMti|iit> ,  

\nliii  ln'-Hini^ri«'  
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tntiUea  rfonoisci)  

Kgyptp  ...  . 
i&pagiti'  .  .  . 

Italie  \  vnmpvin  la  IW'pn- 
I »f i« j •  i - •  tlf  Sainl-Marin  •  >«.- 
s;i  1 1  .   

Itureau  italien  <i<  \i.i»mmmIi  . 

l.UMIllliMlir,. 

\or\egc .. 
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"l  -Ml 


Portugal.. 


^  i  rmlînenl. 
i  \<  or.  ». . . 

f    \l,nl«TI\  . 


Itott  mante  , 

SCTflie  . 
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suiw  ..  .... 

Trtpoli  de  Barbarie  

/  l'.Uri  .ill\  i|c  |n»s|f  Il  Mil.  .lis 

]  j  »  ail  

r        .  .     1  tutre*  ports.  . 
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N°  i8,o83.  —  Décret  qui  ouvre  au  Minisire  des  Finances  un  Crédit  sup- 
plémentaire en  augmentation  des  restes  à  payer  sur  les  exercices  1883 

Du  a»  Juin  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des 
finances  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exercices; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834; 

Vu  l'article  120'  du  décret  du  3i  mai  i8ôV\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu'aux  termes  de  ces  articles,  les  créances  comprises  dans 
les  états  ci  dessus  visés  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rap- 
portent à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  précités  et  que 
leur  montant  n'excède  pas  le  chiffre  encore  disponible  des  crédits  qui  ont 
été  annulés  en  clôture  de  ces  exercices, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  de  l'exercice  i883,  un  crédit  supplémentaire  de 
.  quatre  cent  huit  francs  trente-six  centimes  (  \ocV  36'). 

2.  11  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  de  l'exercice  188 '4,  un  crédit  supplémentaire  de  dix 
francs  (  10  ). 

3.  Un  état  nominatif  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé 
sera  adressé  en  double  expédition  à  la  direction  générale  de  la 
comptabilité  publique,  conformément  a  l'article  129  du  décret  du 
3i  mai  1862. 

k.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos 
au  budget  de  l'exercice  1887,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du 
23  mai  i83i 

5.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit  au  moyen  des  res- 
sources générales  du  budget  fie  l'exercice  courant. 

6.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  h  Paris,  le  21  Juin  1887. 

Signé  :  Jt  LES  GRKVY. 

tx  f résident  itu  Omstti,  Ministre  des  finances, 
Signé  :  Houvikh. 

<!)  xi*  série,  Bull.  10 i5,  n°  10,527. 


Digitized  by  Ggogle 


—  1108  — 


Développement  dri  crédits  additionnels  demandés  in  augmentation  d*s  restrs  à  f>ayt 

sur  exercices  clos. 


EXEltcir.Ev 

cnAri rues. 

MTCBE  Ut  L\  DÉrt>SE. 

HUM 

article. 

k.M  Ot»  t»l_ 

par 
chapitrr. 

pr 

M  III  , 

arl.  7. 

XI  VI  , 

art.  5. 

Remboursement  à  la  ville  de  Paris, 
de   frais   de  rarenrdemeut  sur 

10  <*> 

10  00 

10  00 

Certifié  conforme  : 
Paris,  le  5#  Août  1887, 
Le  Garda  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

MAZEAU. 


Cette  date  est  celle  de  la  réceptfon  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois ,  à  raison  de  9  francs  par  au ,  à  la  caisse  de  l'Imprimer» 
ualionalc  ou  chez  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMPMMEÎUE  NATIONALE.  —  5  Août  1887. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

■ 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1098. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  i8,o8'|.  —  Loi  ayant  pour  objet  l'attribution,  au  profit  de  l'Etat,  des  com- 
munes et  des  particuliers  qui  ont  subi  des  pertes  lors  des  incendies  de  forêts 
survenus  au  mois  d'août  188  i  dans  le  déjmrtement  de  Constant ine ,  d'une 
partie  des  produits  du  séquestre  apposé  sur  le  territoire  des  collectivités  indi- 
gènes responsables  des  incendies. 

Du  i3  Juin  1887. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  a6  juin  1887.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Présidbnt  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  dans  les  conditions  énoncées  au  deuxième 
alinéa  de  l'article  6  de  la  loi  du  17  juillet  187/1,  et  jusqu'à  concur- 
rence de  trois  millions  neuf  cent  soixante-six  mille  cent  quatre-vingt- 
onze  francs  (3,966,191'),  représentant  quarante  pour  cent  (  4o  p. 0/0) 
du  montant  des  pertes  constatées,  et  sauf  l'imputation  ci-après  indi- 
uée  concernant  le  produit  des  amendes  collectives,  l'attribution  au 
omainc  forestier  de  l'Etat,  aux  communes  et  aux  particuliers  qui 
ont  subi  des  dommages  par  suite  des  incendies  de  forets  survenus, 
au  mois  d'août  1881 ,  dans  le  département  de  Constantine,  des  pro- 
duits provenant  ou  à  provenir  du  séquestre  apposé  par  arrêté  du  gou- 
verneur général  de  Y  Algérie,  du  26  juillet  1882,  sur  les  tribus, 
douars,  fractions  et  indigènes  reconnus  coupables  de  ces  incendies, 
y  compris  les  prix  de  vente  provenant  des  prélèvements  opérés  par 
l'Etat  dans  l'intérêt  de  la  colonisation. 

Dans  la  proportion  de  quarante  pour  cent  (4o  p.  0/0)  ci-dessus 
fixée,  entreront  en  compte  les  sommes  attribuées  aux  ayants  droit 
sur  le  produit  des  amendes  collectives  prononcées  à  l'occasion  des 
mêmes  incendies. 

Xir.Série.  57 
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indemnités,  les  produits  dudil  séquestre,  y  compris  les  prix  de  vente» 
d'immeubles,  seront  mis  à  la  disposition  du  ministre  des  finance; 
dans  les  même» •auditions  que  las  fonds  d?  atiicnin  >. 

Los  pavements  seront  effectués  dans  Pannée  qui  suivra  lesrecou 
vrements  opérés  par  l'administration,  en  dehors  de  toute  interven- 
tion des  attributaires. 

Les  rndemirités  en  argent  nevemmt  mt  domaine  forestier  de  ïfciat. 
qui  doit  recevoir,  sur  la  valeur  totale  de  trois  millions  neuf  cenl 
soixante  six  mille  cent  quatre-vingt-onze  francs  (  3,966,191'  )  alloua 
aux  sinistrés,  une  somme  de  cinq  cent  quarante  quatre  mill»1  tix*** 
cent  un  francs  (5.M,3oif),  indépendamment  de  cent  quatre  -vingt 
six  mille  quatre  cent  trente  et  un  francs  (  ittO, \'S  1'  eu  immfublca, 
seront  mises  ù  la  disposition  du  ministre  de  l'agriculture  dans  h 
mêmes  conditions  que  les  fonds  de  concours,  pour  être  affectées  auv 
travaux  de  régénération,  die  démasclage  et  de  mise  en  défense  contn 
l'incendie  des  forêts  de  chénes-liège  appartenant  à  l'Etat,  ainsi  quai 
recepage  des  parties  incendiées  de  ces  forêts,  et  viendront  en  aïkli 
lion  des  crédits  alloués  chaque  année  pour  cet  objet  par  le  clapttr> 
de  la  loi  de  finances  intitulé  :  Matériel  du  somee  de*  furéts  un  Alpru. 

3.  l'ai'  exception  aux  déposition»  de  l'article  1'%  Le  sieur  Sabrtkn 
Youssef,  ancien  garde  forestier  dans  le  douar  des  Boni  Toassef,  race 
via  une  indemnité  égale  au  montant  intégral  de  ses  pertes,  estimer» 
à  trois  mille  cinq  cents  francs  (3,5oo^. 

'4.  Pourront  être  cédées  aux  particuliers  propriétaires  des  fortb 
incendiées,  par  imputation  sur  le  montant  des  indemnités  Icurrev 
nant,  les  parcelles  de  ualure  forestière  prélevées  sur  les  territutfe- 
indigènes,  en  vertu  du  séquestre  susmentionné. 

Los  actes  de  cession  établis  par  l'administration  dos  domaines* 
après  avis  de  l'administration  des  forêts,  seront  soumis  à  l'appn>K<- 
tion  du  gouverneur  général. 

La  présente:  loi,  délibésor  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  i  Jiainè ■- 
des  déptvbés,  sera  eaéeutée  comme  loi  d*  l'fctat. 

Fait  à  Paris-,  lo  a$jfuft<  1887. 

sj^ii*  :  JLLE.s  GRÉVY. 

LePrrùAent  du  Conseil,  Ministre  des  flnnnctt ,  T.*  ilinistre  év  CnjricuRnrt , 

Sfgné  :  RoivTKii.  Xîpnè  :  Ramr. 


V  i8,o8j.  —  Loi  portant mMmottiUSm  du  taïue  d'une  Sàrtoxc  perçât 
snr  Vidcoot  à  rodivr  de  Cnrzoti  {Finistère). 

[Ou  3»  Jiiim  1JM7. 

{ Promulgue*'  au  Juai  nnl  officiel  du  -x  juillet  1**7.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
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Le  Président  db  ev  République  promulgue  la  Lor  dont  la  teneur 
suit  : 

Abt.  V**  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  jus- 
qu'au 3i  décembre  1888  inclusivement  r  est  autorisée  la  perception, 
a  l'octroi  de.Crozon  (Finistère),  d'une  surtaxe  de  sept  fraocs  cin- 
quante centimes  (7'  5o'  )  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de  vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi,  à 
titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  La  surtaxe  autorisée  par  l'article  qui  précède  sera  spécialement 
aflectéc  à  l'amortissement  d'un  emprunt  à  contracter,  conformément 
au  vote  du  conseil  municipal  du  23  février  1886. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  général,  tant 
en  recettes  qu'en  dépenses,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai 
lixé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  FEtat. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1887. 

SiKné  :  JULES  GRÉ\ * . 

Le  l'rùident  du  Conseil,  Minisire  des  finances , 

Signé  :  Roux  ikr. 


V  18,086.  —  Loi  portant  augmentation  du  taux  d'une  Surtaxe  perçue 
sur  Valrool  à  tocjtroi  Jj'  Lasneven  [Finistère). 

Du  3o  Juin  18M7. 

|  TromuIpucV  au  Uurnul  officiel  du  2  juilkl  1*87.} 

Le  Sékat  ht  la  Cji  vmuhe  uea  députés,  ont  adopté* 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  La  teneur 
suit  : 

Art.  1".  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  jus- 
qu'au 3i  décembre  1890  inclusivement,  la  surtaxe  île  cinq  francs 
cinquante  c«n limes  (àf  jO  )  actuellement  perdue  à  l'octroi  de  Lesne- 
ven  (Finistère),  eu  vertu  de  la  loi  du  29 décembre  1880,  sera  élevée 
a  huit  francs  (8r)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eanx- 
dc-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Cette  nouvelle  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  si\  francs 
♦  labli,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  hvs  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  qui  résultera  de  l'augmentation  de  deux  francs  cin- 
quante centimes,  autorisée  sur  la  surtaxe  par  l'article  qui  précède, 

57., 
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sera  spécialement  affecté  à  l'amortissement  d'un  emprunt  de  cinq 
mille  francs  (5,ooof)  voté  par  le  conseil  municipal  dans  sa  séance  dn 
18  novembre  188G. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaque  ann»r. 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  général,  tant 
en  recettes  qu'en  dépenses,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai 
fi\é  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambra 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1887. 

SijL-ué:  JULES  GlltVV. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Jinances, 
Si^né  :  Houvikk. 


K  18,087.  —  Décret  qui  déclare  d'u'ilité  publique  l'établissement  dans  k 
département  du  Ithône  d'une  Ligne  de  Tramway  en!re  le  pont  Lafayettr. 
à  Lyon ,  et  l'asile  de  Bron. 

Du  »o  Mai  1887. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  36  mai  1887.} 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  ravant-projet  présenté  pour  l'établissement  dans  le  département  da 
Hhône  d  une  ligne  de  tramway  à  traction  de  locomotives  entre  le  pont  La 
lavette,  à  Lyon,  et  l'asile  de  Bron,  et  notamment  le  plan  d'ensemble  de 
ladite  ligne; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet, 
en  exécution  de  l'article  39  de  la  loi  au  1 1  juin  1880  et  dans  les  formes  dé- 
terminées par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881  ,l; 

Vu  notamment  les  délibérations  de  la  commission  d'enquête  en  date  de* 
10  et  19  mars  1886; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon  en  date  du  i5  avril  18SO; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Lyon  en  date  du  3  août  1&S6; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  et  de  la  commission  départemen- 
tale du  Hhône  en  date  des  26  août  i885,  3- 10  septembre  et  3o  octobre  1886; 

Vu  la  convention  passée  le  i3  décembre  1886  entre  le  préfet  du  Rhône, 
agissant  au  nom  du  département,  et  les  sieurs  Bailly,  Duret  et  Peillon,  nu\ 
termes  de  laquelle  le  département  concède  auxdits  sieurs  Bailly,  Duret  et 
Peillon  la  construction  et  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  susmen- 
tionnée; 

Vu  le  cahier  des  charges  y  annexé  en  date  du  1"  décembre  1886; 
Vu  l  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  du  17  fé\rier 
1  «87  ; 

11  UT  série,  Bull.  639,  n"  10.747. 
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Vu  i  adhésion  du  directeur  du  génie,  à  Lyon,  en  date  du  16  mars  1887; 
Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  7  avril  1887; 
Vu  la  loi  du  3  mai  184 1  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique  en  date  des  18  mai  ()  et 

août  1881  »; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  dans  le  dé- 
partement du  Rhône,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci- 
dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  desservie  par  des  locomotives  et 
destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  messageries,  entre  le  pont 
Lafayelte,  à  Lyon,  et  l'asile  de  Bron. 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

3.  Le  département  du  Rhône  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  construc- 
tion et  à  l'exploitation  de  ce  tramway,  suivant  les  dispositions  de  la 
loi  du  11  juin  1880. 

U.  Est  approuvée  la  convention  passée  le  23  décembre  1886  entre 
le  préfet  du  Rhône,  agissant  au  nom  du  département,  et  les  sieurs 
Bailly,  Duret  et  Peillon,  pour  la  concession  de  la  ligne  de  tramway 
susmentionnée,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges 
y  annexé. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'en- 
semble susvisés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Mai  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  :  E.  Millaud. 

CONVENTION. 

Entre  le  préfet  du  Rhône,  agissant  au  nom  du  département,  et  en  \ertu  : 

i°  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 
2'  De  la  loi  du  11  juin  1880; 

3e  D'une  délibération  du  conseil  général  du  département  du  Rhône  eu  date  du 
3  septembre  1886,  qui  accorde  à  MM.  Bailly,  Duret  et  Peillon  la  concession  d'une  ligne 
<le  tramway  à  traction  mécanique,  du  pont  Ufayette  à  l'asile  de  Bron,  et  donne  délé- 
gation h  la  commission  départementale  pour  approuver  le  cahier  des  charges  et  la 
convention  à  intervenir; 

V  D'une  délibération  de  la  commission  département»!,  en  date  du  3o  octobre 
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•  88<i,  approuvant  le  cahier  des  charges  relatif  à  l'établissement  de  cette  li-ne  et  le* 
tarifs  des  prix  à  percevoir, 

D'une  part; 

Et  MM.  liailly,  Dnrel  et  Peillnn,  le  premier,  architecte  à  Villeurbanne,  place  dr* 
Maisons-Neuves,  n*  1;  le  deuxième,  architecte  à  Lyon,  boulevard  de*  ttrotteam  . 
n"  A6;  et  le  troisième,  ingénieur  civil  a  Lvon ,  me  fVamt- Joseph,  n"  58, 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit,  en  exécution  de  la  délibération  précitée  du  conseil  gé- 
néral du  Rhône  du  3  septembre  188G  : 


Aht.  L\  Le  préfet  du  Rhône,  en  sadite  qualité,  concède  à  Mil.  Ba,Hy.  Ihwet  et 
Peillon ,  qui  acceptent,  l'exécution  et  l'exploitation  d'une  ligne  de  irainwa>  à  tract»') 
mécanique  allant  du  pont  Lafayette  à  Tasilc  de  Rron ,  suivant  les  condition*,  générale» 
de  lavant-projet  qu'ils  ont  présenté. 

>.  MM.  Bailly,  Ihu-et  et  PeiUna  s'engagent  à  exéovter.  à  leurs  frais,  risques  et  pé- 
rils, et  sans  aucune  subvention,  la  li^ne  de  tramway  dont  la  concession  fait  l'objet 
des  présentes  et  à  se  conformer,  pour  sou  exécution  et  son  exploitation,  aux 
et  conditions  du  cahier  des' charges  annexé  aux  présentes. 

3.  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement,  d'expédition,  d'impression  on 
auxquels  |>ourra  donner  lieti  la, présente  convention  sejont  à  la  charge  des 
*ionnaires,  qui  devront  les  paver  sur  les  élats  arrêtés  par  le  préfet. 

Ainsi  convenu,  fait  et  signé  double,  à  Lyon,  le  i3  décembre  iKSIî. 


Signé  :  Di  ret. 
boulevard  des  Ilrotteaux . 


Signé  :  Peili  on.  , 
ingénieur  civil , 


Sipué  :  Bailli,  dit  Bu*. 

architecte , 
de*  Mai«oti»-Scavi>. 

n*  i,  à  Vil 


Pour  le  Préfet  du  Bbono  : 
Le  Secrétaire  général,  délégué, 
Signé  :  Ai apetiti  . 


Vu  en  Oonseil  d'Étal,  le  T»  mai  i*»- 

Lr  Maître  des  regnêtes  , 
Secrétaire  général  dn  Conseil  d'État . 

Signé  :  K4r*  For  ru  tf.b. 


£iu^i5«Ux'>  à  Lyon  (A.  A.),  Je  i  juin  1887,  folio  44, 
vingt-huit  centimes.  Signé  :  Mathieu. 


CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  r. 


THACK   ET  CONSTRUCTION. 


Objet  de  la  concession. 

Aht.  l*r.  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  de*  charges  est 
destinée  à  vin  service  de  voyageurs  et  de  me^gerîes. 
(a  traction  aura  lieu  par  motenrs  mécaniques. 


tracé. 


*>.  La  ligne  partira  provisoirement  de  la  rive  gauche  d«  pont  Ufayrtte;  quand  cet 
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ouvrage  sera  reconstruit ,  l'origine  sera  rvportée  n  »la  place  des  Cordéliers;  eile -em- 
pruntera les  voies  publiques  ei-après  désignées  :  1"  square  du  pont  l  afoyette;  rT  cours 
de  la  Liberté;  S*  rue  delà  Part-T>ieu;  fi"  vue  Oaribeldi;  5*  rue  «e  Chartres  ; 'fi*  rne  du 
Sacré-Cœur;  f  chemin  vicinal  nT  17,  <!rt  ths  Pins;  8°  chemin  ^intérêt  commun  n*  45. 

Délais  d'exécution. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  partir  de 
la  date  du  décret  déclaratif  •d'utiti té  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  quatre  mois ,  à  partir  de  la 
même  date.  Il  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  ligne  entière  soil 
livrée  à  l'exploitation  dans  un  délai  d'un  an ,  à  partir  du  décret  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  raulaut. 

h.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 
(  1"  00). 

l  a  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  leur  chargement, 
■ne  dépassera  pas  deux  mètres  cinquante  centimètres  (2~,5o),  et  la  largeur  du  maté- 
riel routant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux, 
resiera  inférieure  à  deux  mètres  quatre- vingts  centimètres  (2m,8o);  la  hauteur  du 
matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  quatre  mètres  (i",oo). 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre  voie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  réglée  de  façon  qu'entre  les  parties  les  plus  saillantes  de  deux 
véhicules  qui  se  croisent  il  y  ait  un  intervalle  libre  d'au  moins  cinquante  centimètres 
(0-^0). 

Alignements  et  courbes.  —  Tentes  et  rampes. 

5.  Les  alignements -seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  ravon  ne 
pourra  être  inférieur  à  vingt  mètres  (qcAoo).  Le  maximum  des  déclivités  est  ftxé  h 
quarante-quatre  millimètres  (o",o/M). 

Les  déclivités  correspondant  aux  coirrbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles,  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 
préfet. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

6.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  ta  chaussée,  avec  raHs  noyés, 
te»  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  mi  dépression,  suivant  te 
profil  normal  de  la  voie  publique,  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil ,  soit  dans  le 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du 
préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  vingt  centimètres  (o*,ao)  d'épais- 
seur, qui  régnera  dans  l'entre-rails ,  et  à  cinquante  centimètres  (o",5o)  au  moins  de 
chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage. 

La  chaussée  pavée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie  avec  des 
dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du  tramway  (toutes 
saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  deux  mètres 
soixante  centimètres  (a"\6o),  permettent  à  une  voilure  ordinaire  de  ae, ranger  pour 
laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre. dix  centimètres  (  i",xo)  4e  largeur  set* 
réservé,  d'autre  part,  entre  Je  -matériel  delà  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprise»)  et 
la  verticale  de  l'an'le  extérieure  «le  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 


I  ra  versus  des  vil  las, et  villages. 

8.  Dans  les  tra versas  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
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entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établisse- 
ment de  trottoirs ,  et  suivant  le  type  décrit  a  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

{A)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (  i",io). 

(B)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'uu 
trottoir  : 

T  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  soixante 
centimètres  (a",6o); 

2*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o",3o). 

Exécution  des  travaux. 

0.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs,  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussée*. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  ferrée . 
ii  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  d'opérer  ce  rétablisse- 
ment suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
neuf,  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection ,  seront  laissés  à  la  libre 
disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  If  .nu- 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voles. 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  ât 
bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  Bessemer  et  du  |>oids  de  trente  kilogrammes  (3o*i  au 
moins  par  mètre  courant.  Us  seront  posés  sur  traverses  en  bois. 
La  voie  sera  du  type  Marsiilou,  déjà  employé  à  Lyon. 

Gares  et  stations. 

11.  Les  voitures  devront  ne  s'arrêter,  pour  prendre  ou  laisser  des  \oyageur>.  que 
sur  des  points  déterminés. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  pares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  de 
l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à  présent  qu'il  sera 
établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs,  suivant  les  indications 
ci-a;»rès  : 

i°  Square  du  pont  Lafavette;  2"  angle  rue  de  la  Part-Dieu  et  cours  de  la  Liberté; 
3°  avenue  de  Saxe;  a*  rue  Garibaldi;  5*  boulevard  de  la  Part-Dieu;  6*  cours  de  Vil- 
leurbanne, gare  de  l'Est;  7'  Sans-Souci;  8*  chemin  des  Maisons-Neuves;  9e  cours 
Henri;  io°  cours  Eugénie;  1  r  asile  de  Bron. 

TITRE  11. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Entretien. 

12.  Sur  les  sections  06  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sections 
à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  est  à  la  charge  du  concessionnaire 
comprend  le  pavage  des  entre-rails  et  de  l'entre- voie,  ainsi  que  des  loues  de  cin- 
quante centimètres  (o",5o)  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Réfection  des  parties  de  route  ou  de  chemiu  atteintes  par  les  travaux  de  la  voie  ferrée. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
saire de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  eu  dehors 
des  zone*  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le  conces- 
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sionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception  pro- 
visoire des  travaux  de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

Nombre  minimum  des  voyages. 

14.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tons  les  jours,  dans 
chaque  sens ,  est  fixé  à  trente. 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains. 

15.  Les  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  ne 
dépassera  pas  trente  mètres  (.W.oo). 

U  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  quinic  kilomètres  (  i5k)  à  l'heure. 

TITRE  01. 

I»l  H K h  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 


Durée  de  la 

16.  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  l'article  2  du  présent  cahier 
des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation,  et  elle  prendra 
lin  au  bout  de  trente-six  (36  aus). 

Expiration  de  la  concession. 

17.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  le  déparlement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la 
voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses 
produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 
et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  11  en  sera 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les  bar- 
rières et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau , 
grues  hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  dé- 
partement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  réta- 
blir en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait 
pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant ,  le  mobilier  des 
stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  se  réserve  le  droit  de  les 
reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts, 
mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  con- 
cessionnaire dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise 
du  matériel  au  département. 

îje  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l'estimation 
qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  le  département  le  requiert, 
le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière. 
Toutefois  le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionne- 
ments nécessaires  à  l'exploitation  du  tramway  pendant  six  mois. 

I*es  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  conseil  général 
déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  eu  partie. 

Remise  des  lieux  dans  l'état  primitif. 

18.  Dans  le  cas  où  le  département  déciderait ,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  \oies  seront  enlevées  et  les  f 
seront  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire, 
qu'il  puisse  prétendre  a  aucune  indemnité. 

Xir  Série.  57.. 
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Hachât  dr  la  <  oowwioo. 

10.  I.e  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinte  premières  année*  de  l'eiploiiaticc 
il  se  fera  ronfortuement  au  paragraphe  3  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  1 1  juin  têKi 
Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  etlerùw  4e  li 
ligne,  ou.  au  plus  lard,  à  partir  de  la  fui  du  délai  qui  est  Usé  dans  l'article 3  i« 

F résent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retard*  qui  auraient  eu  lieu  dis* 
achèvement  des  Iravanx. 
Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  ut  Lime  par  le  département  après  l'exatn 
tion  de*  quinte  premières  années  de  l'exploitation .  ou  réglera  le  prix  du  rachat  a 
relevant  les  produits  nets  annuels  ohtonus  par  le  concessionnaire  pendant  la  tcf 
années  qui  auront  précédé  celle  ou  le  rarhat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  lo 
annuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits ort< 
de*  dent  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyeu  des  cinq  autre» u- 
nées. 

Ce  produit  net  moven  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  |«ayée  »■ 
concessionnaire  pendant  ebacune  des  auuécs  restant  à  courir  sur  la  durée  delicm 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  éfi 
nière  des  sept  minées  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Ije  «oueeswoiuiaiw  recevra ,  en  outre,  dans  le*  six  moi  -  qrri  snivront  le  rachat.  Ih 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  &  l'expiration  de  la  concession,  swvaat  k 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalisé  <V* 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire,  dans  tous  les  ras,  pour  le  département. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aurune  réclamation  dans  le  cas  où,  parsul- 
d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  U  'w* 
ferooe,  une  nouvelle  autorité  serart  siflislirnce  h  ceHe  de  qui  émane  la  cotirr<snxi 

la  nouvelle  autorité  awra  lea  mêmes  droits  que  celle  qui  n  fait  la  concession. 

Déchéance. 

20.  Si  le  euiicessiouuaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  détinitnV  M  sî 
n'a  pas  comiueucé  les  travaux  dan*  les  délais  fixés  par  l'article  3,  H  euconrrt  h 
ebéanec,  qui ,  après  mise  en  dasneurc.  sera  prononcée  par  le  ministre  des  brun 
publics,  -.ml  recours  au  Cousait  d'État  \mr  la  «oie  coulentieuae. 

Dans  ces  deux  cas,  la  aosnune  qui  non»  rte  déposée,  ainsi  qu'il  vrn  dit  t  tt 
ticie  3M,  à  litre  de  cautionnement ,  deviendra  la  propriété  du  département  et  t»1 
restera  ucqui.xi;. 

Achèvement  des  trpsaax  eu  cas  de  dérhéasiee. 

•21.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  iea  travaux  dan»*> 
délais  et  conditions  fixés  par  Varlîcle  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  lesdwene 
obligations  qui  lui  souf  imposées  par  te  règicuienl  d'administration  iiubltoac 
6  août  1881  ainsi  que  par  le  présent  rallier  des  charges,  et  dau»  ie  cm  uuéui  par IV 
ticlc  10  de  la  loi  du  1 1  juin  \HHo,  il  encourra  soit  ]a  perle  partielle  Je  aoucsuiioo- 
nemeut  dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concision,  «oula**1* 
totale  de  ee  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  à)  sera  statué  psr  le 
ministre  de*  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'ï& 
par  fa  voie  contentieuse.  Dans  le*  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  detn»*"* 
reconstitué  dans  le  mois  de  In  décision  ministérielle. 

Kn  cas  de  déchéance,  il  sera  |kuu  vu  taut  ù  La  coutinuatiou  et  à  l'aclièveiaeat 
travaux  qu'à  1'exéruiion  des  antres  eugagemeuts  contractés  par  le  conressbw*"7 
conformément  a  l'article  \i  du  règlement  d'adminisli-ation  publique  du  6*  août  i<Sl 

Cas  de  force  majeure. 

22.  le*  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pa*  upplUablte.  •• 
déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  coucessiounau-e  u  aurait  pu  rea- 
plir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dtuueirt  constater*. 
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IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  VU  TRANNPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  "M  A  RTl  H  A  ND I S  ES . 

Tarif  de»  droit*  à  percevoir. 

23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges ,  .et  «ous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
exactement  toutes  ^es  obligations,  tl  est  autorise  à  peireroir  pendant  toute  fa  durée 
de'ra  concession 'les  droits  de  péage  et'fe*  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 

VOY.WHia». 

I.e  parcours  du  tramway  est  divisé  eu  quatre  sections,  savoir: 

Du  oont  Lafavettc  au  bouhivardate  la  iltartrDieuq 
Du  boulevard  de  latf'art^Dieu  à  ta  gaiv  4  e  l'Ksfc; 
De  la  gave  de  llàrt  à  Monttfhat; 
De  Meutcbat  à  l'agile  <le  Uron. 

Les  taxes,  pour  tout  trajet  rom pris  dans  une  seule  de  ces  sections,  sont  fixées  . 

Ko  première  classe,  a  qulu/e  .centimes  (o'  ijc); 
Ku  deuxième  classe,  à  cinq  centimes  (o(  oj\). 

Tout  vt»yagyur  ayant  payé  en  première  cktise  quinze  .centimes  (o1  ii>' )  pourra, 
outre  la  section  dans  laquelle  il  monte,  circuler  sur  chaque  section  suivante,  en 
payant  un  supplément  de  cinq  centimes  (of  o5c)  par  section  parcourue  en  tout  ou  en 
(►artie.  Toutefois,  au  départ  du  pont  Laiayette,  te  prix  total  pour  Montrhat  sera  de 
vingt  centimes  (o'  20e),  et  pour  l'asile  de  Brou  de  vingt-cinq  centimes  (o'  ^ô').  I.a 
même  ta*e*era  appliquée  au  retour. 

Tout  voyageur  de  deuxième  classe  -avant  paye  oiiiq  centimes  (o1  f>5')  pourra  cir- 
culer sur  chacune  des  sections  voisines  de  relie  où  il  monte,  en  pavant  un  supplé- 
ment de  cinq  centimes  (o'  o5c)  par  «action  parcourue  en  tout  ou  en  partie. 

N.  B.  il  eat.stqinté  que  le  droit  de  péage  entre  pour  un  tien»  et  le  prix  de  transport 
pour  les  deux  tiers  dans  les  taxis  fixées  ci-dessus. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans  tenus  sur  les  genoux  seront  transportés  l-u 
ttxiteaaent;  au-dessus  de  cet  âge,  ils  payeront  place  entière. 


1  Turw». 

T  \Zt$. 

ofc»«nvAf 10»*. 

Il  Colis  de   »  kilogramme  et  au-dessous. . . 

o«3o« 
0  35 
0  15 

0  (in 

Le  prix  »«ra  le  même,  quelle  que  toit  lu 
tii^Unrr  parcourue. 

La  compagnie  n'e»t  pa»  tenue  de  trans- 
porter le*  coli»  paaant  m  un  ■  dr  100  kilo- 
gramme» hou»  le  tolume  d'un  œélre  rube. 

Le»  prix  déterminé»  ri-ifenu»  compren- 
nent r.mpot  dù  à  l'état. 

A*.  B.  Il  est  stipule  que  le  droit  de  péage  entre  pour  un  tiers  et  le  prix  de  transport 
pour 'les  deux  tiers  dans  les  taxes  fixées  ri-dessus. 

Il  e*t  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  an  concession- 
naire qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixes  pour  le  [>éage. 


Bagage», 

ffc.  Tout  voyageur 'dont  le' bagare  ne  pèsera  pas  plus  de  di\  kilogramme»  { iofc) 
TiVnra  à  payer,  ponrle  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

57.  .  . 
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Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportes  gratuitement.  Lt»ar 
pages  que  les  voyageurs  sont  autorisés  à  garder  avec  eu\  ne  devront  pas  avoir  plu»  de 
cinquante  centimètres  (o",5o)  de  longueur  dans  tous  les  sens.  Les  bagage*  ea registre» 
paveront  un  droit  de  du  centimes  (or  10*);  au-dessus  de  dix  kilogramme» ,  i©'  3» 

 i  taxés  au  tarif  des  messageries. 


Abaissement  dei  tarif*. 

'28.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  pareoart 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  coali- 
tions, au-dessous  des  limites  déterminées  parle  tarif  des  taxes  qu'il  e»t  autorise  i 
percevoir,  les  tues  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  on» 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  aunoucéc  un  moa 
d'avance  par  des  aflirhes. 

la  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l  hoinologsùou  da 
préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  u  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  |K>ur  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  celte  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traites  qui  pourraient  interna* 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  niant 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigeutv 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  m  ^ 
péage  et  sur  le  transport. 

IVIait  d'expédition. 

29.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exaetiiudeei 
célérité ,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs  et  objets  quelconque*  «ai 

lui  seront  confiés. 

Les  colis  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent  ri  1  1* 
gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  rèrrp- 
lion  ;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû  peof 

leur  transport. 

P  m  les  marchandises  avant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  i*n 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  À  la  gare  de  départ. 

Toute  cx|>éditioii  de  marchandise  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restent  aux  mains  du  concessionnaire  ft 
l'autre  aux  mains  de  l'ex|iéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pt»  * 
lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  scia  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dan»  ieqndct 
transport  devra  être  effectué. 

Délai  de  livraison. 

30.  Les  colis  on  messageries  seront  mis  à  lu  disposition  des  destinataires  dsiu»* 

délai  de  trois  heures  (3  heures)  après  la  remise  à  l'expédition. 

frai»  aoci!sso4rrs. 

31.  Les  tarifs  portés  à  l'article  j3  comprennent  tous  les  frais  accessoires.  »aufreui 
de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins  du  tramway,  qui  seront  fixr»  simu' li- 
ment par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 


Traité»  particuliers. 

33.  A  moins  d'une  autorisation  sjtéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  coucessioe- 
naire,  conformément  à  l'article  i\  de  la  loi  du  lô  juillet  i845,  de  faire  directeoieot 
ou  indirectement  atcc  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchand»** 
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par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desser- 
vant les  marnes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  39  du  règlement  d'administration  publique 
du  6  août  1881 ,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 


TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 
geurs. 


TITRE  VL 

CLAUSES  DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année,  à  la  date  du 
3i  août,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chiflïe  de 
cinquante  francs  (3or)  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  six  mois  après  le  décret  de  concession,  à  la  caisse 
du  trésorier  général  du  Rhône. 

Cautionnement. 

38.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire  déposera  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  trente  mille  francs  (3o,ooo')  en 
numéraire  ou  en  rente  sur  l'État  calculée  conformément  au  décret  du  3i  janvier  1872  , 
au  en  bons  du  trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  do  ces  va- 
leurs qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième  et  pro- 
portionnellement a  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé 
qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Élection  de  domicile. 

39.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lyon. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
Ithône  (administration). 

V  ».  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativement(  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Rhône,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Frais  d'enregistrement. 

fil.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention  ci- 
nnnexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 
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trlh-le*  munie** 

V2.  Sont  annulés  les  article»  011  parties  d'article»  7,  n,  i3.  m.  ••'>.  rfi 
3?,  34.  36. 

Vu  par  le»  soussigné*,  qui  déclarent  accepter  le*  condition»  du  présent  rthin  im 
«•harpes,  pour  l'exécution,  construction  et  exploitation  du  lrann>a>  à  Irarlion  d»«» 

nique  du  |>ont  balayette  à  l'asile  de  Ilron. 

Lyon,  le  1"  décembre  1886. 

SifciK*'  :  Baiilt,  dit  BaéS.  y>ifn<-  :  pr.Kt  n\.  Sijrur  :  Dmlt. 

Vu:  Vu  en  Cou*eil  d'Étal,  l<-  à  mit  • 

Pour  h  Profrl  du  Hlionr  :  \fanrt  4,,  rrqailri. 

Slpne  :  Alapet.ti:.  :  ***  Fon.ClKl». 

Enregistré  à  l.yon  (\.  A.},  le  4  juin  1H8-.  folio  \\,  rase  11.  Reçu  un  fraiir  <|ml/t- 
ingt-huil  centime».  Signé:  Mathieu. 


V  iS,(>S8.  —  Décret  qui  modifie  l'itinéraire  de  ht  ligne  de  Tramaa? 
du  Louvre  a  Charenton,  dans  l'intérieur  de  lu  Mlle  de  Par.'*. 

Du  76  Mai  1887. 
LB  PrBSIDEUT  DR  LA  HÉPUBLIQOB  t  fUNÇMSi, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret  du  21  août  it>7î 
qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d"nne  ligne  «le  tranw 
le  Louvre  et  Cliarenton; 

Vu,  notnniment,  l'article  1",  paragraphe  2,  dudit  cahier  des  clurs*.*1" 
termes  duquel  la  ligne  précitée,  partant  de  la  nie  dn  Louvre,  suivra  ter* 
de  Rivoli  jusqu'à  la  nie  Saint-Antoine; 

Vu  la  deiuaude  de  la  compagnie  générale  des  omnibus,  eu  W 
3  septembre  1886.  tendant  à  la  modification  du  tracé  de  ladite  li^nc 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  3î 
cembre  1886; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  el  eh.msseev  en  date  <hi  1"  • 

vrier  1887; 

Le  Conseil  d'Ltat  entendu. 
Décrète  : 

Art.  I".  I.;»  ligne  uV  tramway  du  Louvre  a  Charenton  suivrai 


,,J  vil*  série.  Bull.  356,  n*  63*}0. 
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partir  de  la  rue  du  Louvre,  les  quais  du  Louvre,  de  la  Mégisserie  et 
<le  Ge&vre*,  jusqu'à  la  rue  Lobait,  puis  la  rue  Lolmu  jusqu'à  la  rue 
de  Rivoli. 

L'article  1"  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  21  août 
1H77  est  modifié  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  disposition  qui  pré- 
cède. 

2.  Le  ministre  des  travaux  public»  est  charge  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré-  m  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  •>(>  Mai  1887. 

Sîpné:  .IF  rES-flnÈW 

le  Ministre  des  travaux  publics, 

Sjpié  :  E.  Mii.i.AL-11. 


Y  i8,of}«>  —  Décret  qui  fixe  le  cadre  du  l'enoituel  affecté  au  seixic» 
df  Police  de  la  ivlle  de  Mec. 

Du  39  Mai  1*87. 
Lk  Président  de  la  Hkplbliqi  k  FRANÇAISE, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
culte»; 

Vu  les  arrêtés  de*  consuls  eu  date  des  12  messidor  an  vin  et  3  brumaire 
•m  IX  ; 

Vu  l'art  icfp  ro9  de  In  h>i  do  S  KTrS 

Nu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Nice  en  date  d'il  <»  novembre 
1886, 

DÉCRÈTE  : 

NJït.  t".  L«  cul»  du  personnel  chaîné  du  service  de  la  police  de 
la  vilie  de  Nice  est  li\é  conformenii-nt  au  tableau  aime-té  au  présent 
ilécret. 

2.  Le  président  du  Consett,  ministre  die  l'intérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lots. 

rail  à  Paris,  le  29  Mai  1887. 

sipne  :  Jt  l.ES  GKÈU. 

Ix  /'résident  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Sipné  :  luné  Goni.KT. 
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TABLEAU  POHTA*T  RKGLKMESTATIO^  DU  CADBR  DU  PKRSOX*KL  CHARGE  Dl  SUIVIU 

DE  L  i  POUCE  DE  I.A  VILLE  DE  MCE. 

i  commissaire  central   i.*oo' 

4  commissaires  de  police  à  3,6oo  francs   1M00 

1  chef  de  bureau  du  commissariat  centrai   ■\8oo 

i  secrétaire  adjoint  expéditionnaire   i,5oo 

î  secrétaire  chargé  des  écritures  de  ta  simple  police   i.joo 

1  inspecteur  pour  la  direction  des  services  actifs   1,800 

î  inspecteur  de  la  sûreté   i  ,8oo 

2  sous-inspecteurs  à  i,5oo  francs   3.ooo 

h  secrétaires  des  commissariats  (l'arrondissement  à  i,3oo  francs.  5,îoo 

i  brigadiers  de  la  sûreté  à  î  ,5oo  francs   3,000 

4  brigadiers  à  i,3oo  francs   5, ioo 

3  sous-brigadiers  à  i,t5o  francs  

-?  «cents  (  36  à  ,'2°°  fnmcs 

'?  ****** [  36  à  1,100  francs   39.600 

14  agents  de  la  sûreté.. ..(  lOài^OO  francs   ,3.ooo 

(   4  a  1,200  francs   4.S00 


N°  18,090.  —  Décret  qui  dispense  de  l'Examen  professionnel  les  Candidats  « 
l'emploi  d'Employé  secondaire  des  Ponts  et  Chaussées,  pourvus  du  diplôme  tk 
l'enseignement  secondaire  spécial. 

Du  3o  Mai  1887. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  6  du  décret  du  17  août  i853 (,) ,  aux  termes  duquel  nul  ne  peut 
être  nommé  employé  secondaire  des  ponts  et  chaussées  s'il  n'a  été  dé- 
claré admissible  à  la  suite  d'un  examen; 

Vu  le  décret  du  8  août  1886  (,),  portant  organisation  de  l'enseignement 
secondaire  spécial  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Décrète  : 


Art.  1"  Les  candidats  pourvus  du  diplôme  du  baccalauréat  de 
renseignement  secondaire  spécial  sont  dispensés  de  l'examen  prévu 
par  l'article  6  du  décret  du  17  août  i853  pour  l'admission  à  l'emploi 
d'agent  secondaire  des  ponts  et  chaussées. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  1887. 

Signé:  Jl LES  GRÉVY. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  :  E.  Milliud. 

M  \i*  série,  Bull.  93,  n*7o8.  »  ut  série.  Bull.  ioT»3,  n'  17.540. 
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M0  18,091.  —  Décret  qui  approuve  les  Délibéra! ions  du  Conseil  général  de  la 
Itéunion  relatives  à  des  modifications  de  l'assielte  de  l'octroi  de  mer  dans  cette 
colonie. 

Du  \  Juin  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  la  Réunion  des  11,  îa  et  1 3  jan- 
vier 1887,  portant  modification  de  l'assiette  des  droits  d'octroi  de  mer  sur 
certaines  marchandises  ; 

Vu  l'article  3  du  sénatus-consulte  du  \  juillet  1866  sur  la  constitution 
des  colonies; 

Vu  l'article  1",  paragraphe  6,  du  décret  du  1 1  août  1866  (,)  sur  le  mode 
d'approbation  des  délibérations  des  conseils  généraux  des  colonies, 

Décrète  : 

Art.  I".  Sont  approuvées  les  délibérations  du  conseil  général  de 
la  Réunion  des  11,  12  et  i3  janvier  1887,  portant  modification  de 
l'assiette  des  droits  d'octroi  de  mer  sur  certaines  marchandises  dans 
cette  colonie  et  dont  la  teneur  est  ci-annexée. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bul- 
letin officiel  de  l'administration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  A  Juin  1887. 

Signé:  JULES  GRÉVY. 

Le  Minisire  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  :  E.  BaRDKV. 

Extrait  du  registre  des  protrsierbau.v  dis  délibérations  du  conseil  général  de  la  Réunion. 


Le  conseil  général  a  adopté  le  nouveau  tarifd'ortroi  de  mer  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  A  compter  du  1"  avril  1887,  les  droits  d'octroi  de  mer  à  prélever  sur  les 
produits  de  toute  provenance  dont  suit  la  désignation  seront  perçus  d'après  le  mode 
d'assiette  indiqué  ci-après  en  regard  de  chacun  d'eux  : 


DRS|G\mO\  Dt  S  PRODI  ITS. 

DMlis 
*or  IwqadlM  portent 
le»  ilroU*. 

La  grosse. 

Le  nuMre  cu!h\ 

L'hectolitre. 

Les  100  kilo^r.  bruts. 

Les  100  kilogr.  brut». 

Kiempts. 

Exempts. 

Le  kilog.  brut. 

«'»  W  série,  Bull.  1*18,  n'  i*,r>37. 
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•2.  Sont  et  demeurent  maintenu»  ie  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  rtj- 
blis  liai-  le  décret  du  î  juillet  i%3,  pour  tous  mires  produit*  désigne*  audit  dm*. 
Vu  pour  (Hrr  annexi-  uu  décret  du  4  juin  1887. 

i*  Vinislrr  de  Ut  marine  rl  det  colonia , 

Sipné  :  E.  1m  n  i 


N*  18,09a.  —  Décret  qui  onvre  an  Ministre  dé  l'Instruction  publiant, 
dates  et  des  lietm.o-Arts ,  sttr  Fexxtrrice  18&7 ,  mi  Crédit  à  titre  dr  JW' 
de  (ion cours  versés  nu  Tréswr  paiir  fc«  Défunt***  de  l'Kcoie  na'touah  i'mt 
décoratif  de  la  ville  de  Sice. 

Du  10  Juin  1887. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  h'  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et 
beaux-arts  ; 

Vu  lu  loi  du  27  février  1887,  portant  livation  du  budget  général  des  Ht 
penses  de  l'exercice  1887; 

Vu  l'article  i3  de  In  loi  de  linOTtce»  du  6  juin  i8$3  et  l'aTtlrle  M *« 
décret  du  3i  mai  1862  (1> ,  au*  terme»  desquels  le*  Tonds  versés  par  desdr- 
partement».  des  communes  ou.  des  particuliers,  pour  couomrir  avec  cria 
do  I  l.t.vt  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  u  L'ouvertur*  . 
décret  d'un  crédit  d'égale  sonuue.  additiuuuelk'iuuut  a  ceux  qui  ou t  Ht 
accordés  au  ministre  pour  le  même  objet  ; 

Vu  les  récé|)issés  du  trésorier  général  des  Alpes-Maritimes,  constouiit 
qu'il  a  rersé  au  trésor:  i*  le  19  avril  1887,  une  somme  de  mille  fin*} 

cents  francs   :  :   i.ôco' 

montant  du  premier  trimestre  1887  de  la  subvention  allouée  par 
le  conseil  général  des  Alpes  Maritimes  à  l'école  nationale  d'art 
décoratif  de  Nice  ; 

2°  Le  21  avril  1887.  une  somme  de  quatre  mille  francs   i.o<w 

représentant  la  part  contributive  de  la  ville  de  Nice  dans  les  dé- 
penses de  l'école  nationale  d'art  décoratif  de  cette  ville  pendant  les 
mois  de  janvier,  février,  mars  et  avril  1887  ; 


Exsevhlb 


Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 
Décrète : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique,  do 
cultes  et  des  beaux-arts,  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1887, 
deuxième  section  ( Beaux- A rtt ) ,  «-lia pitre  x  (Écoles  spécia'es des  bt*v 
arts  et  de  dessin  dans  les  départements),  un  crédit  de  cina  mille  cinq 
cents  francs  (5,5oo')  applicable  aux  dépenses  de  l'école  uabW-* 
d'art  décoratif  de  Nice. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 


\l'  série,  Bull.  io\b,  11°  «0.527. 
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moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au  tré- 
sor à  titre  de  fonds  de  concours 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts  et  le  ministre  des  Cnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
itoûceruey  de  Inexécution  du  présent  décret  *  qui  sera  i  nséré  au.  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juin  1.887. 

Signe  :  IL  LES  GRÉVY. 

lie  Ministre  de  l'instruction  publique , 

des  cultes  et  des  beaux-arts, 


U  Président  du  Conseil, 

Signe:  Rouvinn. 


Signé  :  E.  SPti.Lftn. 


V  18,093.  —  Déchet  qui  approuve  la  Délibération  du  Conseil  général  de  la 
Réunion  relative  à  l'établissement  d'un  droit  de  tonnage  dans  le  bassin  de 
Saint-Denis  (  Réunion  ) . 

Du  i3  Juin  1887. 
Proniulffni'  au  Journal  officiel  du  aâ  jiriit  1887.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  l'article  3,  paragraphe  4,  du  sénatus-consulle  du  \  juillet  i»S66; 

Vu  le  décret  du  u  août  1866 (,),  déterminant  le  mode  d'approbation  des 
délibérations  des  conseils  généraux  des  colonies; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Réunion,  en.  date  du  ai  oc- 
tobre i885,  rendue  provisoirement  exécutoire  par  arrêté  du  gouverneur, 
en  date  du  3i  octobre  i885, 

Décrète  : 

Art.  l,r.  Est  approuvée  la  délibération  du:  conseil  général,  de  la 
Réunion  en  date  du  21  octobre  188Ô,  relative  à  rétablissement  d'un 
droit  de  un  franc  (  if)  par  tonne  sur  les  marchandises  débarquées  ou 
embarquées  dans  le  bassin  ou  sur  le  pont  en  fer  du  baTachois  de 
Saint-Denis  (Réunion)  et  dont  la  teneur  est  ci  annexée. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bul- 
letin officiel  des  colonies,  et  aux  journaux  officiels  de  la  métropole  et 
de  la  Réunion. 

Fait  à  Paria,  le  i3  Juin  1887, 

Signé  :  KJÏ.ES  GRKV>. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonief, 
Signe  :  E.  Birbry. 

t,J  xi*  série,  Bull.  U18,  n*  i4,:>37. 
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Extrait  des  délibérations  du  conseil  général  de  la  Réunion. 


Art.  1".  Il  est  établi,  au  profit  du  service  local,  une  taxe  sur  les  marchandises  dont 
rembarquement  et  le  débarquement  sont  effectués  tant  dans  le  bassiu  que  sur  le  peut 
en  fer  du  barachois  de  Saint-Denis. 

La  quotité  en  est  fixée  à  un  franc  par  tonneau. 

2.  La  perception  du  droit  établi  par  le  présent  décret  sera  faite  sur  les  liquidation* 
dressées  par  le  service  des  douanes  et  le  montant  en  sera  encaissé  par  le  traorkr 
payeur  de  la  colonie,  selon  le  mode  indiqué  par  l'arrêté  du  :?1  janvier  iH6i. 

Délibéré  par  le  conseil  général  dans  sa  séance  du  ai  octobre  i885. 

Signé  :  Mazar  Azéma,  président; 

G.  Crestien  ,  P.  CrÉmazt,  secrétaire». 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  i3  juin  1887. 

U  Ministrr  delà  manne  et  des  eotomes, 
Signé  :  E.  B  ta  RE  Y. 


N°  18,091.  —  Décret  qui  convoque  les  Conseils  municipaux  des  commune* 
comprises  dans  le  déparlement  de  la  Gironde,  à  l'efjel  de  nommer  leurs  Délé- 
gués en  vue  de  l'élection  d'un  Sénateur. 

Du  i4  Juin  1887. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  iâ  juin  1887.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
rieur  ; 

Vu  les  lois  du  2  août  1870  et  du  9  décembre  1884  ; 
Vu  l'article  1",  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1875  ; 
Vu  les  articles  3  et  f\  du  décret  du  3  janvier  1876  (l) ,  portant  conxocalioR 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
'  même  mois  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Issartier,  sénateur  du  département  de  la  Gi 
ronde, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  département  de  la  Gironde  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
26  juin  courant,  a  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants 
en  vue  de  l'élection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 

W  xiV  série,  Bull.  190,  n' 
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du  département  de  la  Gironde,  se  réunira  au  chef-lieu  le  dimanche 
3i  juillet  prochain,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électorales, 
tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  nomina- 
tion du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les 
lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  i4  J  lin  1887. 

Signe  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signe  :  A.  FalMÈRXS. 


V  18,090.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1886,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  appli- 
cable aux  Travaux  de  construction  du  quai  H'eil- Picard,  à  Besançon. 

Du  16  Juin  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  août  i885,  portant  fixation  du  budget  général 
des  receltes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1886  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  M  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  la  déclaration  (n*  aoio,)  du  receveur  des  finances  de  l'arrondissement 
de  Besancon,  constatant  qu  il  a  été  versé  au  trésor  public,  le  21  avril  1887, 
par  ladite  ville,  une  somme  de  sept  mille  deux  cent  quarante-trois  francs 
quarante  et  un  centimes  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  l'exécution  des 
travaux  du  quai  VVeil-Picard,  sur  le  Doubs; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 


Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  l'exercice  1886,  deuxième  section,  chapitre  li  [Tra- 
vaux de  défense  contre  les  inondations),  pour  l'emploi  de  fonds  de  con- 
cours, un  crédit  additionnel  de  sept  mille  deux  cent  quarante  trois 
francs  quarante  et  un  centimes  (7,2^3f  4i6)  applicable  aux  travaux 
de  construction  du  quai  VVeil-Picard,  à  Besançon. 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sojH  chargés, 

• 

<"  xi* série,  Bult.  io45,  n*  io,5a7. 
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i  li. h  un  en  ce  qui  Ar  concerne,  d>  l'circution  du  présent  deerrt, 

qui  sera  iiwérr  a«  Htilhtài  dos  lois. 

Fait  à  Paris,  le  Df  Juin  18R7. 


L«  /VoiWrnf  -lu  Cnnsril ,  Ministre  desjinainei , 
Sipné  :  nouVIKH. 


Si?ué  :  il  1j£î>  CàftEW. 
te  .Vinutre  d«  trm<aux  p«»hfi 
Sipné  :  S-  DE  fUium» 


N*  18,09^. —  Décret  qui  out  re  au  Minisire  des  Truvaux  publia ,  tut  l'tltf- 
cice  i887,  un  Crédit  à  litre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pm 
ta  (Amstruction  par  l'Élut  de  diverses  liynes  concédées  mue  Com/>aj«ioA 

Paris-Lyon-Médtterranée ,  de  l'Est,  d'Orléans  et  de  l'Ouest 

Du  16  Juin  1887. 


I.l      l'i.l.Ml'lM     IV     LA    I.M  I  l.l  i><\  )     !  HM   UM  . 

Sur  le  rapport  du  ministre  de»  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  ïC>  février  1887,  portant  fixation  du  bu>L 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  16*87  ; 

Vu  l'article  'iô  de  ladite  loi,  relatif  aux  fonds  de  concours  à  verser  penaint 
l'exercice  1887  par  les  compagnies  de  chemins  de  1er  en  éxecution  de*«»w 
ventions  de  i883  ; 

Vu  les  n"'  fii3Q.633i.o33a,  7880,  9107,  qifiS,  oi.fi.  y,  j6  où.  11  . 
ia,oaa.  ia,oa3  et  ia,if>4,  constatant  qu'il  a  été  verse  au  trésor  puMjc  ! 
u-u6  mars,  7-8-1»  avril,  G-7  el  9  mai  1887,  par  le»  compagnies  des  chruw» 
de  fer  de  l'Ouest,  d'Orléans,  de  Paris  Ljou-Méditerrant  r  el  de  JT.-i  P"u' 
le  payement  dus  dépenses  alTérentes  aux  travaux  exécutés  par  I  Kt.it  M 
lignes  mii  leur  ont  été  concédées  eu  vertu  îles  conventions  précitée»,  ont 
somme  totale  de  dix  millions  cent  soixante-dix  mille  francs,  savoir: 

llécépissc  n*6i3a  du  7  mars  1887.  Versement  de  In  romua#riii- 
de  l'Ouest   -:<>.•««' 

Hëcépis^é  n"*>33i  du  «»  mars  1887.  \  ersemeut  de  la  ronipjipue 

d'Orléans   î.ion.w» 

Récépissé  1»*  ti33i  du  9  mars  1HM7.  \  ciseiiit'iil  de  la  ronipogtiii- 

de  Pirri*-1.yon-Mé<llt«nTanée   jooabo 

lléeéptsoé  ■'•7880  du  16  mn  1H87.  Vorscinetrt  dp  la  roupapnir 

■1.11,1   ,_   »HI.V«' 

Récépissé  11*9,107  du  7  a»ril  «88j.  Versement  de  la  i-oiujmyuie 

de  PKst   uo.oou 

4léeé|ii<»*fi  ii*  9168  <du  8  «vril  1S87.  Veraenivnt  de  la  coni|>apiie 

de  I'.h  •-  I       M.-«tu>'t » :»»»•-«-.  -   ixxjuty 

lii  cqiitse  n'  9.iiti  du  9  aud  1887.  Vei'tcnieiU  de  la  compagnie 

d'Orléans   ?.ii".<"' 

IléctyUté  n'nl'ti  bn  du  9  a\ril  îHrt-.  Versement  tle  la  compagnie 

de  l'Ouest.'.   r6*.o*> 

Kcoépitsé  ii*  u.tjto  Un  ti  mai  1887.  VeraeoKJuldf  la  eniup^uk 

de,  l'KsI   îio.ooo 

tlércpissé  n"  n,or»  du  7  mai  1887.  Versement  de  la  compagnie 

de  l'Ouest   *m<x*> 
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Récépissé  11"  n.orô  dn  7  mai  ^887.  Versement  de  la  compagnie 

de  Paris-Lyon-Méditerranée   Soojooo' 

Récépissé  n°  12,1 5*  du  9  mai  1887.  Versement  de  la  compagnie 

d'Orléans   M  10,000 

Bxsexible   10, 170,00*1 


Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  ladite  somme  de 
dix  millions  cent  soixante -dix  mille  francs  destinée  à  être  rattachée  au 
budget  sur  ressources  extraordinaires  du  ministère  des  travaux  publics, 
exercice  1887,  doit  être  répartie  de  la  manière  suivante  entre  les  chapitres 
ci-après,  lavoir  : 

CHAP.  1".  Personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  attachés  aux  ser- 
vices des  travaux  extraordinaires    5o,ooo' 

  m.  Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 

attachés  aux  services  des  travaux  extraordinaires. . .  2.">o,ooo 

 IV.  Personnel  des  employés  secondaires  des  ponts  et  chaus- 
sées attachés  aux  serxices  des  travuux  ^xiraordi- 
naires....   00,000 

 VIII,  études  et  rrnvanx  de  chemin*  de  fer  exécirtés  par 

rétat   9.780,000 

Total  éc.ai   10,170,000 

Vu  Pavis  du  ministre  des  finances, 

DSCRBTE  : 


Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  snr  le  bud- 
get des  dépenses  sur  ressources  extra  ordinaires  de  IVxeTciee  1887, 
pour  l'emploi  de  fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies  des 
chemins  de  fer  de  L'Ouest,  d'Orléans,  de  Paris-Lyon-VIéclitenranée  et 
de  l'Est,  en  exécution  des  conventions  de  i883,  un  crédit  additionnel 
de  dix  millions  cent  soixante-dix  mille  francs  (10,170,000'). 

Ce  crédit  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  entre  les  chapitres  ci-dessous 
désignés  : 

CUKP.  1".  Personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  attachés  aux  ser- 
vices des  travaux  extraordinaires   r>o,ooo' 

 111.  Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 

attachés  aux  serxices  des  travaux  extraordinaires.. . .  200,000 
i  \ .  Personnel  des  employés  secondaires  des  ponts  et  chaus- 
sées attachés  aux'  serxices  des  travaux  extraordi- 
naires  J)O.OfM) 

vm.  Ktudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 

l'Étal   9.780,000 

Totv....   10,170.000 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  .dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  sommes  reçues  au  trésor  à  titre  de  remboursement  de  la 
garantie  d'intérêts  et  fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  en  exécution  des  conventions  de  i883. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés. 
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chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Juin  1887. 

Sipié  :  JULES  GRÉVY. 
U  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  finances  ,  Le  Ministre  des  InMtt  pnbltes  , 

Signé  :  Houvibr.  Signé  :  S.  de  Heredia. 


N°  18,097.  —  Déchet  portant  adjonction  de  quatre  Membres  titulaires 
au  Comité  consultatif  des  pêches  maritimes. 

Du  10  Juin  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Vu  le  décret  du  17  mai  1887 f0; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Décrète  : 

Art.  I".  Sont  adjoints,  comme  membres  titulaires,  au  comité  cou 
sultatif  des  pêches  maritimes  institué  par  le  décret  susvisé  : 
M.  Henneguy,  embryologiste ,  préparateur  au  Collège  de  France: 
M.  Pereire  (Eugène),  armateur; 
Un  oflicier  de  marine  ; 
Un  officier  du  commissariat  de  la  marine. 

2.  Le  minisire  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juin  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  In  marine  et  des  colonies , 
Signe  :  E.  Baiuiey. 


N"  18,098.  —  Décret  qtï  rectifie,  en  ce  qui  concerne  le  département  des 
I$ouchcs-du-Ilh6ne,  le  Tableau  de  PopultUion  n"  S  déclaré  authentique  par 
le  décret  du  31  décembre  1886. 

Du  si  Juin  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

t,J  xir*crie,  Bull.  io88,n°  174,47. 
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Vu  le  décret  du  3i  décembre  1886  {,),  qui  déclare  authentiques  les  tableaux 
de  la  population  de  la  France; 

Vu  les  rectifications  proposées  par  le  ministre  des  finances  et  par  le  préfet 
des  Bouches-du-Rhône, 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  rectifications  comprises  au  tableau  ci-après  sont  appor- 
tées, en  ce  qui  concerne  le  département  des  Bouches-du-Rhône,  aux 
tableaux  de  population  joints  au  décret  du  3i  décembre  1886. 


RECTIFICATIONS  AL  TABLEAU  H"  3. 


.tARO*DI*kCVEVr. 

coïKor.. 

rortn- 

TION 

totale. 

rorcu- 

TIOS 

porci »tio> 
normale 
ou  municipale 

compter 
i  part. 

totale. 

•«ta- 

• 

376,1/1 3 

t3,4<>7 

34>J,67li 

3*9,  *33 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juin  1887. 

Si^né  :  Jl  LES  GRÉVY. 

Le  Ministre  de  antérieur, 
Signé  :  A.  Fallikres. 


V  18,099.  —  Décret  promulguant  dans  les  Etablissements  français  de  VOcéanie 
celui  du  iOmai  1882  sur  les  Etablissements  dangereux ,  insalubres  ou  incom- 
modes à  la  Guadeloupe. 

Du  H  Juin  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  lettre  du  gouverneur  des  établissements  français  dans  l'Océanie,  en 
date  du  11  septembre  1886; 
Vu  l'article  18  du  sénatus-consultc  du  3  mai  i854  , 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  décret  du  10  mai  1882,  sur  les  établissements  dange- 
"  \u*  Mïrie ,  Bull.  1068,  n«  17,614. 
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gereux,  insalubres  ou  incommodes  à  la  Guadeloupe,  e<!  déclare 
applicable  aux  établissements  français  de  TOcéanie. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'eieeu- 
tion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juin  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Le  Mixûlte  de  la  ma<  un  et  Ht  s  colonies , 
Siutu-  :  i  ;.  BlRHfA. 


N°  18,100.  —  Décret  qui  convoque  le  Collège  électoral  du  département 
de  la  Loire-Inférieure  à  l'effet  d'élire  un  Député. 

Du  ai  Juin  1887. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  t\  juin  1H87.  ; 

Le  Président  de  la  République  française, 

teneur; 

Vn  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875  et  la  loi  du  îfi  juin  1880  sur 
l'élection  des  députés  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  <lu  2  février  i85a  ; 

Vu  le  décret  du  5  septembre  1880 ,  portant  convocation  de  tous  les  col- 
lèges électoraux  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Thoinnct  de  la  Turmelière,  député  du  département 
de  la  Loire- Inférieure, 

Décrète: 

Art.  Pr.  Le  collège  électoral  du  département  de  la  Loire-Infe- 
rieuxe  esteouvoqué  pour  le  dimanche  17  juillet  prochain,  à  .l'eflei 
d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2 'février  r85 2,  il 'y  aurait  lien  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
blieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  dev 
dites  modifications. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  puésant 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juin  1887. 

Signé  :  JULES  GRKV\ . 

Le  Ministre  de  rinterieur, 
Signé  :  A.  Fai.uf.rk>. 
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V  18,101.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Intérieur  un  Crédit  supplé- 
mentaire en  augmentation  des  restes  à  paver  constatés  par  le  compte  définitif 
tk  1885. 

Du      Juin  1887. 

Le  Président  d£  la  Hépublique  française, 
Sur  la  proposition  do  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  l'état  ci-annexé  comprenant  une  créance  liquidée  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1880  ; 

Vu  l'article  i*j6  du  décret  du3i  mai  1862  :'\  portant  règlement  général 
*ir  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  la  créance  mentionnée  dans  l'état  susvisé,  concernant 
an  service  prévu  au  budget  de  l'exercice  précité,  n'excède  pas  les  crédits 
•fui  lai  étaient  applicables; 

Vu  l'avis  du  président  du  Conseil ,  ministre  des  finances. 
Décrète  : 

\kt.  1".  Il  est  ouvert  an  ministre  de  l'intérieur,  en  augmentation 
•les  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  défiuitif  de  l'exercice 
i885,  un  crédit  de  quatre-vingt-onze  mille  quatre-vingt-huit  francs 
cinquante-huit  centimes  (  oi,o88f58e),  montant  de  la  créance  désignée 
.111  tableau  ci-annexé,  qui  a  été  liquidé  à  la  charge  de  cet  exercice,  et 
pour  laquelle  un  état  nominatif  sera  adressé  au  ministre  des  finances, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  129  du  décret  précité  du 
3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  ordonnancer  cette 
créance  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos,  au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'article  ia\ 
du  décret  précité  du  3i  mai  1862. 

U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  ressources  aiVeclées 
au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

'1.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  président  du  Conseil,  ministre 
des  finances,  sont  chargés,  dhaenn  en  ce  qui  le  concerne,  de  Inexécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juin  1887. 

S*ne  :  JUIiES  GRÉVY. 

U  Vre'sident  âa  Conseil,  Ministre  de*  Jinêncej ,  Le  Ministre  de  l'int' rient  , 

Signé  :  Rocvikr.  signé  :  A.  Fai/likiiks. 

*  xC  série,  BuH.  io45.  If  lo.Sry. 
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KXERCICE  Cl.os. 


État  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtes 

par  le  compte  définitif  de  l'exercice  188S. 


lUMCNATfOX 

»ATthK  de  l\  uin\sz. 

■  OSTAST  Dl  lt  CftàâWi 

■xiacici. 

du 
chapitre. 

par 

art  ici*. 

par 
chapitre. 

par 
exercice. 

1885  

XIX. 

Entretien 
des  délenus. 

Payement  au  sieur  Coste-Fo'- 
cher,  ancien  entrepreneur 
de*  services  de  la  maison 
Centrale  d'xniane,  de  la 
plus-value  de  sou  inven- 
taire de  sortie. 

91  .oM'»* 

9i,o88'âH« 

91,08*':*  , 

Tatii  

91,0*8  SI 

N°  18,102.  —  Décret  qui  convoque  les  Conseils  municipaux  des  commune* 
comprises  dans  le  déparlement  du  Gers,  à  l'effet  de  nommer  leurs  Délégué  r* 
vue  de  l'élection  d'un  Sénateur. 

Du  r»4  Juin  1887. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  iS  juiu  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Hn- 
térieur; 

Vu  les  lois  du  2  août  1875  et  du  q  décembre  1884  ; 

Vu  l'article  1",  paragraphe  3,  deïa  loi  du  3o  décembre  1875  ; 

Vu  les  articles  3  et  4.  du  décret  du  3  janvier  1876  portant  convoca- 
tion de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  èa 
3o  du  même  mois  ; 

Attendu  le  décès  de  M-  Batbie,  sénateur  du  département  du  Gers, 

Décrète  : 

Art.  I".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dau> 
le  département  du  Gers  sont  convoqués  pour  le  dimanche  10  juillet 
prochain,  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vue 
de  l'élection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné 
raux,  des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaui 
du  département  du  Gers,  se  réunira  au  chef-lieu,  le  dimanche 
id  août  prochain,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

W  XIT  série,  Bull.  290,  n*  4942. 
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3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électorales, 
tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  nomina- 
tion du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les 
lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

4.  Le  imnistre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  24  Juin  1887. 


Signé  :  JULES  GRÉVY. 


Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé:  \.  Fai.lièrk». 


V  i8,io3.  —  Décret  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  les  départements  de  la 
Corrèze  et  de  l'Eure,  le  Tableau  de  Population  n"  3  déclaré  authentique  par 
le  décret  du  31  décembre  1886. 

Du  77  Juin  18-S7. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  3i  décembre  1886  (lK  qui  déclare  authentique»  les  tableaux 
de  la  population  de  la  France  ; 

Vu  les  rectifications  proposées  par  les  préfets  de  la  Corrèze  et  de  l'Eure 
et  par  le  ministre  des  finances. 

Décrète  : 

• 

Art.  1".  Les  rectifications  comprises  au  tableau  ci-après  sont  appor- 
tées, en  ce  qui  concerne  les  départements  de  la  Corrèze  et  de  l'Eure, 
aux  tableaux  de  population  joints  au  décret  du  3i  décembre  188G. 

RECTIFICATIONS  \l  TA Ul.fi AU  3. 


DÉPAHTMBST». 


Confie 


Brive  

TuUc  

Le»  Andclys. 


rOf'CLA- 

rio> 

lOlull". 


15,707 
«Vu  3 


POPCLA- 
TIO* 

co  inptec 
a  pari. 


1,207 
1 ,66t 
i6'i 


POPULATION 

normale 
od  iu«nieipale 


tolalc . 


i3,45o 


111  crée. 


9,878 
11,130 
3,9-15 


m 
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l'ait  a  Paris*,  \e  27  Juin  18^7. 


Le  Ministre  de  antérieur, 
Signé  :  A.  Fai.I.IKHIS. 


V  i8,io'i.  —  Décret  désignant  les  emplois  dans  ta  direction  des  Pttim  et  4a 
Télégraphes  auxquels  il  devra  être  pounu  :  par  le  Président  de.  L»  /!«■•- 
blique ,  sur  la  proposition  du  Ministre  des  finances  ;  par  le  Ministre  des  Finance, 

sur  la  proposition  du  directeur  gén&al  ;  par  le  directeur  général. 

Du  Ï7  Juin  1887. 
(  Bmmnlgui'-  bu  Journal  offititt  du  i*  juin  i  887. 

Ut  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  «lu  10  juin  1887  (,\  qui  constitue  les  services  du  mm;» 
«les  postes  et  des  télégraphes  en  direction  générale; 

Vu  le  décret  du  1%  avril  i88fr  w,  qtti  organise  ïes  services  extérieur*  >)u 
ministère  des  postes  et  des  télégraphe*,  et  h-  décret  du  -jo  mars  bV' 
portant  inodincation  du  décret  du  a3  avril  i883  IT; 

Vu  H-  décret  du  ir>  janvier  i885  portant  règlement  d'adromistoft* 
publique  sur  l'organisation  centrale  du  ministère  des  finances: 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1".  Sont  nommés  par  le  Président  de  la  République.  sur  U 
I imposition  du  ministre  *K*s  finances": 

Le  directeur  général  ; 
Les  administrateurs; 

L'inspecteur  général  cl  les  inspecteurs  principaux  du  conlréàV 

Les  directeurs  ingénieurs; 

Le»  HJfrérneurs,  chefs  d'an-  **r»icr; 

Les  directeurs  des  postes  et  des  télégraphes; 
Les  directeurs  des  bureaux  ambulants. 

2.  Sont  nommés  par  le  ministre  des  finances,  sur  la  prnpositi  a 
du  directeur  général  : 

Les  chefs  dfe  bureau  ; 
Les  sous-clicfs  de  hurcaa; 

Les  commis  principaux  de  l'administration  centrale  et  de  la  cj 
oalionajc  d'épprgue ; 

1  vit'aérie,  ïkH.  1007,  n"  18,081.  mi*  série.  Bull.  1007  "  :'  • 
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Les  inspecteur  du  contrôle; 

Les  inspecteurs  principaux  de  l'exploitation  à  Paris; 

Les  inspecteurs  ingénieurs; 

Les  inspecteurs; 

Les  sous-ingénieurs; 

Les  sous-inspecteurs; 

Les  contrôleurs; 

Les  élèves  ingénieurs; 

Les  receveurs  principaux  et  receveurs  de  bureaux  composés  de 
première,  de  deuxième  et  de  troisième  classe; 
Les  chefs  de  section; 
Les  sous-chefs  de  section; 

L'agent  comptable  de  la  fabrication  des  timbres-poste; 
L'inspecteur  conseil  de  la  caisse  nationale  d'épargne. 

3.  Le  directeur  général  nomme  directement,  par  délégation  du 
ministre  des  finances,  k  tous  les  autres  emplois,  sauf  ceux  désignés 
par  l'article  5  du  décret  du  25  mars  i852, 

4.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  27  Juin  1887. 

Signé  :  JULES  GRJÉVY. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances, 
Signé  :  Rouvikh. 


N°  i8,ioâ.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des-  travaux  publics}  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  l'Ariège  n°  3,  de  Saint-Girons  à  Quillan,  entre  Biert  et 
Massât,  travaux  à  exécuter  suivant  la  direction  générale  Indiquée  par  des 
lignes  rouges  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  b  août  1880, 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  demeurera  déclassée  du  jour  où  la  nou- 
velle aura  été  livrée  à  l'exploitation. 

Il  est  pris  des  délibérations  des  17  mai,  \\  juin  1880  et  3i  janvier  1886 
des  conseils  municipaux  de  tttert  et  de  Massât  relatives  à  l'affectation  de  là 
partie  déclassée  de  la  route  départementale  située  sur  le  territoire  desdkesi 
communes. 

2°  L'État  contribuera  à  la  dépense  pour  une  somme  fixe  de  quatorze 
mille  francs  (i4,ooof). 

Le  montant  de  cette  subvention  sera  imputé  sur  les  crédits  inscrits  an- 
nuellement à  la  deuxième  section  du  budget  ordinaire  du  ministère  des 
travaux  publics  pour  travaux  de  défense  contre  les  inondations. 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18/41  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 
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\°  La  présente  "déclarât ion  d'utilité  publique  sera  considérée  eomnv 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  tra- 
vaux ne  sont  pas  accomplis  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  présent 
décret.  (  Paris,  21  Avril  Î8S7.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  6  *  Août  1887. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

MAZEAU. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
au  ministère  de  la  Ju>tice. 


On  sabounepour  le  Bulletin  des  Lois ,  à  raiion  de  9  franc»  par  au,  a  la  ebsede  II 
nationale  ou  ebex  le»  Receveur»  de»  poste»  de*  département». 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  —  G  Août  1S87. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1099. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  18,106.  —  Décret  (fui  déclare  anhentiques  les  Tablcatu?  de  la  Population 

de  la  France. 

Du  3i  Décembre  i88t>. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  <>  janvier  1W7.  ! 

Le  Président  de  la  république  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes; 

Vu  les  nouveaux  états  de  la  population  dressés  officiellement  par  les  pré- 
fets en  exécution  du  décret  du  5  avril  1886  ;,), 

Décrète  : 

Art.  Pr.  Les  tableaux  de  la  population  ci  annexés  : 

i°  Des  départements  de  la  France1'; 
20  Des  arrondissements  et  des  cantons w; 
3*  Des  communes, 

Seront  considérés  comme  seuls  authentiques  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1887. 

2.  Les  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  188(1. 

Sigué  :  Jll.ES  GKÉVY. 

Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  miles , 

Signé  :  Hknr  Goulet. 

k    Mi'  séue,  Bull.  1008.  a'  iu.5<>3.  1  Los  tableaux  11"  1  vt  9  sont  insérés 

uu  Bulletin  ioi)8  du  25  mars  1887. 

XIV  Série.  58 
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Tableau  des  communes  de  2,000  dmes  et  au-dessus,  ainsi  que  da 
chejs-licux  d'arrondissement  et  de  canton  ayant  une  population 
inférieure. 


MkftOXftlMt- 
MENTS. 


rorcumo 
totale. 


AIN. 


Belle? 


I 


Ambcrieu  

Bellej  

Champagne  

Hauteville  

Kapuieu  

IJiuis  

Sainl-ftambert  

Seyssel  

Tcnay  

Vtriea-le-Grand. 


...... 


Houiv 


/  Bagé-Ie-Cliàti'l  

llourg  

Cevjtériat  

Coligny  

Ft'illcns  

Foissiat  

Marboz  

Monlrevel  

Pont  d'Ain  

Pont-de-Vaux  

Pont-deVt'\ le  

Saint-Triviei  -de  Courtes. .  . 

TrelTort  

Viriat  


Get 


Collonges  

Ferney-Voltaire. 
Gex  


Nantua.. . 


Trévoux.. 


Urcnod  

Chàtillon-de  Micbaille  . . .  . 

Izernore  

.Injurieux  

Nantua  

Oyonuax  

Poncin  

Chalamont  

Chàlillon-sur-Chalaroime  . 

Meximieux  

Miribel  

Montluel  

S'Didier-sur-Cbalaronne. . 
Saint-Trivier-.sur-Moipnan*. 
Sithonav  


3,6 1 S 
6,160 

553 

779 
2,629 

1.318 
3,  ion 

1.1*4 

3,3 16 

i.i48 

70-» 
i8.n3 

984 
1,680 
3.59i 
2,joj 
2,614 
1.517 
1,5*7 
2,754 

1,3*0 
1.436 
1.708 
2,870 

1,104 

1,222 
2,6()3 

1,337 

1,120 
2,918 
3,l57 
î.23l 

i,9i3 

1.888 

2,840 

2,j5o 

3,262 

2,755 
•>  3  "  " 

i,6jo 
'1,196 


POrCLATIO>S 
comptée» 
*  p*ri 
conforttH-Mrnl 
à  V  article  3 
du  décret 
du  b  avril 
>886. 


ff 

1 ,3 18 
l 
n 

l32 

p 

6 

M 
g 

l6 

3,738 
n 
M 
H 

4 

*7 
1 

M 

5o 

32 

3 
f 
f 

e 

1 92 
16* 

H 

53 
1 
a 

i37 

57 
120 

53 
s 

214 

139 

93 

io5 
10 

2,712 


3.6i8 
A.Si-» 

553 

771» 

1,218 
3,é0g 
1 , 1 3S 
3,.>i6 

i,i48 

686 
1 4,375 

«.84 
1,680 
2,591 
2,56 1 

3.  ^97 
1,517 

1,54; 

2.704 
1,208 

i.433 
1.708 
3,870 

1,104 
i,o3o 

2,529 

872 
1.184 
1.128 
2,918 
3,020 

4.  hj4 
1.793 

1.833 
2,840 
2,o36 
3. 1 23 
2,662 
2,272 
i,64o 
i,484 


1,501 
3,oÔ3 
4. 9 

53o 

2,lOî 

5i5 
2,i85 
1,111 
2.87J 
1 . 11 

Min 

1 2,534 

m 

1.0-- 

2vK» 

i.o4> 

2,671 

i.iéi 

lalfl 

65o 

5îi 

2.610 

1.167 
1 ,90-^ 

*.5-5 

-»,i6i 

2,176 

711 
,1  , 
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fOrCLATIO!» 

total*. 


Thoissey 
Trévoux  1 
Villars . 


— 


i,538 
2,661 
1,607 


Château- 
Thierry. 


I 


AISNE. 

Charlv   1,793 

Château-Thierry   7,296 

Coudé.   63g 

Fère-en-Tardeuois   «,^97 

Neuilly- Saint  Front   1,624 


Anizy-le-Ghàtcau 

Chauny   

Coucy-le-Châteai 

Craonne  

Crécy -sur-Serre. 

Farpiien*  

Laon  I  Fèrc(La)  

Laon  

Marie  

Neufchàtel  

Rozoy-sur-Serre 
.Saint-Gobain. . . 

Sissonne  

Tergnier  


•  ••••■••a 


1 


Sl-Quentin . 


! 


Beaurevoir  

Bohain  

Catelet  (  Le  )  

fTavy-le-Martel  

Presnov-le-Grand  

Mov. . ."  

Origny-Sainte- Benoîte  . 

Ribemont  

Saint-Quentin  

Saint-Simon  

Seboucourt  

Verrnand  


I 


Braisne  

QuIchy-le-Château 

Soissons  

Vailly....  

Vie-sur- Aisne  

Villcrs  Cotterets  . . 


Vcfvina . . 


Aubenton. . . 
Buironfosse. 
Candie  (La) 

Guise  

Hirson  ..... 
Menncuet. . 


1,1 4o 

9,o5-i 

7»9 

%2 

M>>9 
2,0 

1 3,6-77 

2,482 
733 
1,4  45 

1,527 
3,708 

2,01  1 
6,jo5 

*jo5 
2,162 
3,706 
1,096 
2,472 
3,129 
47,3)3 

♦>95 
2,379 
1,264 

1,521 

6ji 

1 I,8.H) 

1,623 
958 
3.7<JO 

i,436 

2,  »55 
2,6o3 

0,743 
2,147 


— 


IH)P0LA  IW\*i 

a  part 
ronforœrmcnl 
à  r«rti«lfl  1 
du  d  •  1 '  1 
du  5  avril 
1B86. 


l6o 

io4 

36 


83 
161 
a 
a 
i3 

i3 

77 
u 

tr 

u 

184 
1,678 
3,145 
58 
28 
h 
a 

M 

u 

n 

II 
4 
§ 

3i 

55 
3,558 
* 
a 
a 

7 
a 

2,018 
4 
6 
901 

u 

i3 

u3 

ïll 
338 

11 


normale  ou 


totuks. 


I,3j8 
2,557 
1,571 


I.71O 

7,i35 
«37 

^7 

1,127 
8.97  J 

7'9 

692 

i»9f9 

1,8*9 

3,273 
io,532 
2,424 
705 
1.4  4 1 
2.219 
1.527 
3.708 

3,01 1 
6.664 
5oi 

2,i6-î 
3,706 
1 .096 

!.'l4l 

3,074 
M,7>> 

^79 
1,364 

l»5l  i 

671 

9,832 
1*619 

95  3 
•2,889 

1,456 
3,24? 

2.490 
7,5o»i 

io5 

5,147 


i,325 
1 ,902 
1,070 


1.289 
6,244 
O27 
2.088 
i,5 18 

i,o83 
8,770 

7»9 

¥ 
1,902 

1,732 

3,243 

9.'»9» 

2, 35 1 

69S 
i,3oo 
1,930 
i,439 
3,708 

1,61 5 
6.-34 

5oi 
2,t45 
3,5ij8 
1.084 
3,4o6 
3,o43 
44,642 

695 
2,36o 

875 

i,454 
«68 

9,586 

1.545 
b43 

2.822 

n3o 

2,337 
7,494 
5,345 
3,094 


58. 
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ARRONDISSE- 
MENTS. 


Venins . . 

(  Suite.) 


Gannat.. 


La  pa  lisse. 


i 


Montluron.. 


Moulins. 


COMMUNES. 


ftotivion  (Le)  

Origny  

Sains-Richaumont 

Saint-Michel  

Venins  

Wassigny  


rorcLATio* 

totale. 


3,209 
2,634 

2,010 

Uo3 
3.215 
i,3i6 


Bellenaves  

Chantelle  

Éhreuil  

Escurollcs  

Gannat  

Saint  Pourçain-sur-Sioule. 

Arfeuilles  

Cusset  

Donjon  (  Le)  

Jalignv  

La  palisse  

Mayet-de- Montagne  (Le). . 
SaintGerniain-des- Fossés. . 

Vaionnes-Mii -Allier  

Vichy  

/  Ainayle-Chàtcau  

Dézenet  

Ccrilly  

Conimentry  

Domérat  

Déscrtines  

Doyet  

Durdat-Larequille  

HeYisson  

Huriel  

Marcillat  

Montluçon  

Montmarault  

Montvicq  

Né  ri  s  

Beaulon  

Bourbon -l'Archanihanlt.  •  • 

Buxières-les-Mines  

Chrvagnes  

Couleuvre  

DompietTe-sur-neshrc  

Lurcy-Lévy  . . . 
Monte!  (Le).. . 

Moulins  

NeuiHy-lc Real. 

Souvigny  

Ygracde.  

Vzeure  


ALLIER. 

1,44a 


•  •  •  • 


1.9?  1 

2.243 
1,07^ 
5,6o6 
5,106 

3,370 
6,762 
2.2IO 

2,902 
2,2.l3 
2,3l2 
2,7lO 

io,344 

2,210 
3,7">9 
3,007 
12, 5i  a 
3.657 
2,320 
3,3»  3 
i,Vû5 

3,107 
2,070 
27.818 
1,901 
2.877 
2,8o3 

2.554 
4.456 
3.079 
1,222 
2,i33 

3,979 
4,070 

720 

21,721 

3,3i.) 
2,o63 
4,464 


porc LOTIONS 
comptée» 
*  P>H 
conformément 
&  l'article  a 
du  décret 
do  &  »>ril 
ltt$. 


22 
// 

a 

H 

i46 
a 


3.187 
2.634 
j,o4j 
4,4o3 
3.069 
i.3i6 


Ê 

2,4*2 

"2 

1.804 

3 

2.240 

a 

1,074 

233 

5,373 

127 

t-979 

u 

3,370 

120 

0,043 

15 

» 

1,070 

1  1 

2,941 

.  * 

Î,2l3 

M 

2,3l2 

U 

2,710 

272 

IO.O72 

a 

1  Mil 

u 

(t 
U 

3.00  1 

• 

m 

m 

12  5  1  .J 

u 
H 

H 

2,320 

a 

g 

2, 1  u5 

9 

1,933 

34 

3,073 

i<J 

1,026 

1,391 
18 

26.117 
1.880 

u 

2,877 

203 

2.600 

3a 

2,5a2 

i5g 

4.297 

a 

3,079 

a 

1,222 

a 

2,i33 

a 

3,979 

23 

4.047 

718 

2,443 

19,278 

0 

a 

3.313* 

11 

2,o63 

374 

3.890 

2,100 

1,808 
1.703 

2.80» 

1.302 


1,11? 
i.ISi 
1.280 
3t»i 
4,8Ôi 
3.390 

75t 
3.i36 
i.sSi 

43 1 
1.866 

1,248 

1.440 

9-9'3 

1.80-» 
2.367 

975 
H07 

2.72  3 
2.043 

1.-48 
1 , 1 20 

9'S 
610 

2  4.859 

2.335 
.,473 

63t> 
2.908 
i,o35 

334 

336 
i.4oo 
1 ,885 

585 

,8.-70 

1.3 12 
1,910 

i,o>8 


Digitized  by  Google 
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ARRONDISSE- 

POPULATIONS 

comptée* 

•  l""' 
conforinnucnt 

l>OPlLATIOX 

normale  ou  municipale , 

MENTS. 

totale. 

à  l'article  , 
•la  décret 
du  S  avril 
1H86. 

agglomérée 

Barce- 
lonnette. 


Castellane. 


Digne 


Forcalquier. , 


Sisteron  


Brian    n  . . 


Embrun 


ALPES  (BASSES-). 


Allos  

Bairelon  nette 
Lauzet  (  Le) .  . 
Saint-Paul. . . 


Annot  

Castellane  

Colmars  

Entre\aux  

Saint-Andrc-de-Méouilles 
Senez  


Barréme  

Digne  

Javie  (La)  

Mcea  (  Les  )^  

Mezel  

Mousliers-Sainte-Marie 

Riez  

Se y De  

Valensole  


Banon  

Forcalquier. . . 

Manosque  

Permis  

Reillanne  

Saint  Etienne.. 


Motte  (U)  

Noyers-sur- Jabron. 

Sisleron  

Turriers  

Voloone  


1,1  »7 

33 

•1  0  "\  h 

1 1 1 

y* 

7.35 

n 

1  \\  ■ 
1  ,on  1 

Mi 

1,808 

45 

845 

16 

i,468 

QO 

n 

19 

5 

97» 
7,083 

720 

445 

// 

3.o34 

i33 

9^9 

1 34 

lui 

1  »  1  M  7 

IV 
w 

•»  333 

33 

3,19.5 

100 

a.9°7 

4 

M  5g 

// 

3,ooi 

9° 

5,45o 

80 

8i3 

55 

i,36o 

a 

93o 

a 

697 

u 

866 

a 

3,864 

122 

5tî3 

13 

914 

H 

(ALPES  HALTES  ). 


Aiguilles  

Arpentièrc  (L')  

Bnaneon  

Grave  (La)  

Monêticr-de-Briançon  (  Le  ) 

Lhorges  ....-...-t........ 

Embrun  

Ouilicstre* -*  ••••••■••-..»•• 

Orcières  

Savines  


558 
1  ,o56 
5,777 
1 ,2  4 1 
3.179 

1,617 
4.48i 
i,45o 
1,240 
1,086 


35 

4 

>«797 
0 

a 

1.386 
n 

i5 

a 


1 ,09  i 
*,i43 
735 
1,307 

986 
1,81 3 

81 9 
1,378 

683 

5i7 

6,363 
445 

793 
«,i37 

3,3lO 

2,095 
3,903 

2,912 
0,370 

768 
i.36o 

93o 

«17 

866 

3,743 
.uo 
914 


333 
i,o5j 
3,980 
i.34i 
2,179 

1.617 

3,09  ■) 
i,4jo 
1,335 
1.086 


37^ 
1,908 

3i4 

3  45 

79:> 
i,i54 

7^6 
600 
3.35 

636 
4,6o4 

334 
1.186 

6-5 

7.*5 

3,125 

8i3 
1,980 

61 5 

1.976 
4,389 

639 

79* 
7>7 

5 1 5 
86 
3,i88 

'79 
79* 


533 
i,o35 
i,563 
3J8 
900 

690 
3,436 
n,24o 

503 


Digiti  ^ 
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UUlONDI^I  - 
MKffTS. 


Gap, 


Grasse. 


totale. 


/  Aspres-sur-Buëeh  

Barcillonnettc  

Bâtie-Neove(U)  

Gap  

I  anipue  

Orpiêrre  

'  IVihiers  

Kosans  

I  Sainl-  Koonet  

Sniiit-ÉtiMine-en-Dévohiv 

Saint-Finiiin  

Serres  

Tallard  

Vexnes  


POrCl.iTtO^S 

'  ■  t  - .  j 

à  part 
ronformpment 
■<  l'artMfH 

du  oVerrl 
«lu   j  avril 

iM6. 


1  -  !*Ol 

'Si 

.f  o  I 

318 

m 

w 

8ao 

II 

i  i.Oa  i 

2,060 

1,068 

72<r 

1,007 

a 

770 

a 

1.744 

«7 

700 

U077 

H 

1,207 

i8 

a 

2,012 

11 

Antibes  

Bar  (Le)  

Gagnes  

Garnies  

Gainiet  (I<e). 
Goursepoules. 

Grasse  

Saint-Auban . 
Saint-Val  lier. 
Vailauri».  . . . 
Venee  


Nice  


I 


nreil  

Goules  

Ksrarène  (L'J  

I.evens  

Menton  

Nice  

Sainl- \lartin-I.antosqne. 

1  Sospel  

Turhie(La)  

1  telle.  

Villefranchc  


AÏ.PES-MAIUTIMES. 


6.461 
1,570 
3,007 

»9«9J9 
2.o5a 

44o 

12,157 

48i 

5ck» 

4.928 
a, 903 

2.565 
i,655 
i,â83 
1 ,553 
«».3H"j> 

77.*7* 
1  ,<>68 

3,6<)5 
2,4*2 

1,635 
I  4.399 


Pupel- 
Théniers. 


Guillaumcs.  . . , 
Pupel-Tliéniers. 
Iloque^lcron.  . . 
Saint-Étienné.  . 
Saint-Sameur.  . 
N  illars  


1 ,090 
1.2 1 5 

45o 
1,968 

734 
821 


MtDKCHh'. 


1.  arpent  ière. 


Ruriel .  •  • . 
Gourou  ion. 
.laujar.  


7,81  ? 
2.5*7 


704 
h 
u 

73o 

H 
U 

63o 
u 
9 

5 
53 

I 
1 

3 
10* 

3,589 
35 
127 
336 
1 

1,004 

4 
n 
a 

a 

n 
1 


If 

9 


normale  on  man><  tp«l«-. 


tolale. 



983 
-i8i 
810 
9,56 1 
1  ,068 

7'9 
1.057 

770 

1.737 
780 

'.0/7 
1,159 

,,63 

•».oi-» 


5,-57 
1,370 

-  *  • 

0.  007 
19.209 

2.5Ô3 

4  k» 
1  i,5t7 
481 

50Q 

4.9*3 
2.800 

».5o4 
1 ,655 
1,48-» 
i.35o 

Q,2$l 

73,S% 

9,488 
2,086 
1 ,633 
3,395 

1.086 

I,3l5 

45o 

1.  q66 

pi 

82  1 


2.785 
1.271 
3,537 


881 

9  >- 
7.380 

lit 

1.106 
100 
3<>5 

1.030 
780 
I.023 


4.83o 
W097 
i.oii 
1 1,262 
1.H6- 

M 

7.»>3i 
•  60 
428 
3..V.S 
J.435 

2,35o 

i.43o 
962 

8.S33 

1.895 
3,198 
933 
433 
1.723 

loi 
I.07J 

1.126 

7-^9 


i5o 

1,305 


Digitized  by  Google 


ME\TS. 


Lngentière 


Joyeuse  

Laldachère  

Largentière»'  

Mayres  

Montpezat  

Saint-Étienne-de-Lu«:dnTes. 

Tliueyls  

Val^'oi^e  

Vallon  

Vans  (  Les)  

Anlraijrues  

Aubenas  

Bourg-Saint-Andéol  

Chomérac  

Gluiras  

Lavoolte,  

Ollières  (Les) ">  

Privas  (  Pou/.in  (Le)  

Privas  

Itorhemaure  

Sainl -Pierreville  

Teil  

Vals-lès-Bains  

Villeneiive-de-Berg  

Viviers  

Annonav  

Chevla.il  ll.e)  

Dcsai^iu's   . . . 

La  nias  Ire  

HocltepauJe  

Sainl-AL'ivv<?  

Sainl-Felicien  

Sainl -Martin-de-Yalanias. . 

Sainl  Përay  

Suiiit-Viclor  

Sulilliou  

Arrières  

Tournon  • 

Vrrnoux  


foHrnon 


VUDKNNKS. 


Méiières. .  . 


I 

f  iVcwt  rectificatif  du  i3  mai  1W7. 


i  rOPCt-ATIOH* 

1  compté» 

a  nart 

porn  *tio> 

normale  ou  municipale, 

f  0  d  •  0  nikciii€f)  t 

•  t  «riiric  j 

lu'»  • 

■  1 1 1    /InN  r*  a  1 

un  ut  crvi 

du  .'»  avril 

u'l  *'    *  »  I  n 

tolal*. 

».M74 

// 

1.974 

2,029 

5 

3,02  4 

364 

2,607 

76 

3,631 

2,059 

2. 4  00 

8 

2,48» 

75o 

2,286 

36 

3,25o 
1,547 

908 

1,595 

48 

2,770 

2,770 

i,2Ao 

i3 

1,227 

3a>*7 
/ 

3,425 

2,3q6 

1 ,8 1 4 

2,o66 

1,970 

i,64. 

i,4i3 

i,4i3 

769 

8. 1 1 9 

ii  4 

7,698 
,  4,076 

D,2.)(» 

4,28.4 

208 

3,442 

*V40Q 
,  ,  »  »  ^, 

101 

2,3o8 

1,131 

2.7.)7 

/y 

3,757 

i56 

4,2  in 

ff 

4,219 

3,5q8 

2,077 

13 

2,o65 

9.x  > 

2,527 

« 

3,527 

2.275 
4,217 

7,600 

1 .370 

6.2ÔO 

1 , 1  2.> 

u 

1 , 1  s5 

5Ô7 

1  ,q55 

n 

1  ,(j33 

7'19 

l  'l  u>  » 

f 

4,490 

2.1 17 

3,oi  1 

ff 

3,ql  1 

2.186 

2,048 

2,o48 

i,6<i 

3,368 

i53 

3, 2 1 5 

1,687 

17,308 

45 1 

1 6,85y 
,  2.975 
3.666 

14.347 

3.o54 

81 

2.187 

3  6- 1 

,i 

6 . 8 

3,260 

60 

3,200 

2,01 2 

// 

3,012 

l.'O.» 

3,3  »8 

,  3,338 

1.1 55 

2, 168 

35 

2,1 33 

8o5 

2,5o6 

34 

3,47' 

1 .00.) 

2,642 

H 

3,6.42 

1 .6  M 

2.00  4 

U 

2.004 

•»  5.  ) 

3,422 

3o 

3,392 

836 

3a 

1,525 

1.5 1 5 

5,286 

375 

4,911 

3.-95 
...V.» 

3,o56 

«- 

* 

a,q6q 

'.84 1 

1 

2.84 1 

2.601 

16,906 

865 

16,0 1| 

15.99. 

2,i55 

n 

2, 1 33 

2.  .53 

53a 

B 

53a 

5 16 

llautes-Hivières  (Les).  . . . 

2,099 

II 

2.099 

94. 

6,674 

1,868 

4.K06 

4,68a 

5,638 

n 

5.638 

3,fiafi 

5,699 

n 

5.699 

3,i  i5 

6.992 

a 

fi.qq** 

6.1  ',0 
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innoxoissE- 

Kf.KTS. 


<  OMVl.*IS. 


Mézières. 
;suiif.  ) 


I 


Omont  

Renwei  

Signy-1' Abbaye.  . . . 

Asfeld  

Château-Porcien. . . 
n«ikoi         )  Chaumoiit-Porcien. 

Junivillc  

Novion-Porcien  

Relhel  


•  •  •  •  « 


Fuma  y  

Givel  

Haybes  

Rorroy  /  Ucvin  

Rocroi  

Ruinigny.  . . . 
Signy-le-Pelit. 


Sedan . 


Vouziers . . . 


(  Cangnan  

Plotng  

Mouzon  

Raucourt-el-Flaba. 

Sedan  

Vrigne-aux-Rois.  . 

Attigny  

Ruzancy  

Chesne  (Le)  

Grandpré  

Ma»  hault  

Montbois  

Tourleron  

Vouziers  


iH>rri  *tio> 


333 
1.607 
i,8di 

961 
1,487 

916 
i,i35 

96a 

7,43* 

5,176 
7,8^0 
2,107 
4.027 
3.172 
8i3 
2,o3o 

2,149 
2.407 
1.846 
1,645 
19,306 
2.742 

i,863 
746 
1,3*1 

1,203 

656 
608 
563 
3.737 


rorruTi<m 
roraptfea 
■  part 
ronforiurinenl 
à  Partiel*  1 
du  drcrrt 
du  5  a»ril 


0 

0 

V 
0 

83 
6 

M 

a 

473 
f 

2,i  38 
h 

876 
0 

49 
0 

54 
n 

•*.49i 
0 

Si 
i3 

B 

8 
38 
11 

7° 


333 
1.697 
2,8  ji 

961 
i.4o4 

910 
1,1 35 

9  65 
6,959 

5,176 
5,602 
24io7 
4,027 
2,296 
8i3 
2,o3o 

2,  ion 
2.407 

I.791 
i,645 

i6,8i5 

2,742 

1.832 
7  46 
1,028 

l,2o3 

648 
570 
563 
3,667 


ARIKGE. 


Foix. 


Ramiers.  . . . 


\\  

Ranlide-de-Sérou  (La)  

Rélesta  

Cabaunes  (Les)  

Foix  

Lavelanet  

Quérigut  

Saurai  

Tarascon  

Vicdessos  


Fossat  (Le).  . . . 

Lézat  

Mas-d\\zil  (Le). 

Mazères  

Miiepoix  


i,8i3 
2.591 
2,017 

509 
7.369 
3,a46 

675 
3,i  i3 

'■Û 

?°7 

2.J42 

2,35o 
3.394 
3.934 


74 
0 

n 

0 

765 
4o 
a 

107 


0 

H 

>7 
10 


1,739 
2.J91 
2.517 

509 
6,6o4 
3,206 

675 
3. 1 13 
1.632 

808 

9o3 
2,.>4» 
2,35o 

3.377 
3,92  \ 
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\RB05DISSE- 
MESTS. 


Pamîers., 

1  Suite. 


Saint  -Girons^ 


Arcis- 
sur-Aube. 


Bar- 
*ur-Aube. 


Bar- 
sur-Seine. 


Nogent- 
sur- Seine. 


Pamiers. . 
Saverdun. 
Varilhes . . 


Biert  

Boussenac. . 
Castillon.  . . 

Erré  

Massât  

MfMilis  

Oust  

Port  (Le). . . 
Sainte-Croix , 
Saint-Girons. 
Saint-Lizier. 

Seix  

Istou  


POrCLaTIOI 
totale. 


1  i.gU 

3,64i 
1,669 

2,348 
3,65i 
966 
3.973 
3,91  » 

3,i44 
1.496 
3.433 
i.I>8o 
5,459 
U78 
3,117 

I.ÔSl 


AlBE. 


Arcis-sur-Aube  

Chavanges  

Méry-sur-Seine  

Bamerupt  

Bar-sur-Aube  

Briennc-le-Cbàteau  

Soulaines  

Vendeuvre-sur-Barse  

Ville-sous-la-Ferté  


Bar-sur-Seine.  . . 

Chaource  

Essoyes  

Mussy-sur-Seine . 
Biceys  (Les).  . . . 


Marciily-le-Hayer. 
Nogent-sur-Seine. 
Borni  II  y- sur- Seine . 
Villenaïixe  


Ai\-en-Othe  

BouiHy  

Ervy  

Esti*>sac.  

rro>es \  Losigny  

Piney  

Sainte  Savine  

Troves  

I  " 


3,9" 

933 
i,33i 
519 

4.636 
1,871 

1,09? 
1,877 

3, 18a 
t,45i 
i,564 
1,591 
1,691 

617 

3,65i 
6,9.38 
1.344 

3,007 

74o 

i,6o4 

'.99? 
1,1 15 

i,56i 
4.6i  4 
46,971 


l'OPlL.lTlO^» 

comptées 
•  part 
conformément 
à  l'article  1 
àv  décret 
du  j  avril 
18N6. 


1,594 

i34 

11 

11 
a 

H 

ê 

H 
U 

» 
0 
U 

65 

494 
u 


3? 

6 
a 


171 

^7 
// 
u 

i,4i5 


118 

>7 

11 

M 
» 

a 

61 
110 
8 

g 
n 

10 
il 

l7 
3.» 

16 

2,108 


ial«  ou  municipale, 


totale. 


io,35o 
3,5o8 
1,669 

1.3.48 
9,65a 
966 

3,97^ 
3,913 

3.144 
i,4u6 
3,435 
1 ,58o 
5,3t>4 
984 
3,117 
8,531 


1,885 
933 

i,3i6 
519 

4.465 
1 ,835 

697 
2,091 

1,461 

3,o64 
1.434 
i,564 
1,591 
1,691 

617 
3,090 
6,718 
i,336 

3,007 
j4o 
i,5o4 
1.983 
1,108 
i,5  26 
4.588 
44,864 
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Aitr.o\nissK- 


Carcas- 
sonnc. 


Castcl- 
nnudarv , 


Limoux. 


E*palinn . 


comptées 

•  l-OPlt.iTIO> 

à  p.rt 

rouf.,  nu. ■m. -ni 

<  OMMUM  s. 

■  1  Wi  1  "  1  ■  ■ 

totale. 

«la  (irrrrl 

•  lu   .'>  avril 

Aizonxie  

Aiille  

(!U|HMldll  

Carcassonne  

Caunes  

Conques  

I. aérasse  

M.is  Caltardes.  .  .  . 

Montréal  

Mouthoumel  

Pe>  riac-Minervois. 
Hieuv-Minervois .  . 

Saissac  

l'rMias  

Tochan  


lielpech  

CastHnaudary..  . 

Fanjcaux  

SallVs-sur-l'Hers. 


Alaipnc  

Axai  

IJelcaiiv  

C.lialulnv .  .  . , 

Couua  

Limoux. 

Quillan  , 

Saint-Hilain». 


i 


N'arbonne.  .< 


Cotirsan  

(àivac-d'Aude.  . 

Durban  

Faluezan  

Finir)  

GînestftS  

Gruissan  

Lfoi^au  

NarboDine  

Nom  elle  (La).  . 

Om  cillait  

Sallèlcs-d'Aude. 
Sigean  


Entraînes.  . . 

Espali'ou  

Ksi. un^:  

[jAguiole  

Mur-do-liarrex 
Saint- Amans. . 


Al  DE. 


AVEYUON. 


•',098 
3,93.") 
1.637 
1,914 
i.M 
1.  "'7 


ll«  00 


totale. 


1  584 

u 

i.58i 

l.'M) 

3,139 

i4 

3,1 15 

l,(>o3 

1.396 

1 ,3ui» 

l.*M* 

39,330 

i.9*7 

36.383 

î3,ooi 

35 

3.56-» 

3...J1 

1,57! 

i.57^ 

1.3JI 

1 ,.).!  ; 

3)3j 

1  ,.»oi 

1   ii  r\ 

1,000 

6»7 

'9 

»•  —  V 

*»7o 

.  •  ■> 

1 

Q  -  „ 
.).!(> 

.KtO 

1  ..KM* 

1.3.J») 

1.3J0 

1,1  1  3 

3V»»3 

i,oK3 

1  ,.1.1 1 

1 . 4.»  I 

3,20a 

3.30C» 

1,665 

| 

°«°9/ 

3,097 

1 0, 1  o5 

" 
" 

0,900 

1  ,4o8 

l,OÔ2 

1 ,  4oN 
i,o5-> 

9»o 

V 

53q 

361 

45o 

|5o 

i\. 

864 

86  i 

687 

3,011 

1 4 

3,007 

1.--* 

886 

886 

6.8  m 
2,463 

813 

-r,463 

5.65S 
i.i95 

9,7 

9*7 

7^ 

3,786 

3.786 

3.589 

•î.83: 

5o 

1.7*7 

2,591 

9*9 

9**» 

891 

3.1 44 

3,i44 

'•9*9 

3,16  » 

3,162 

*,7« 

i,i45 

1  .i4e5 

9S1 

3,535 

2,535 

1,36a1 

6,569 

1.334 

6,569 

35,067 

29,703 

■'8..;7s 

3.445  t 

3,445 

2.0-9 

•>.385 

2,385 

*»,o?î 

3,168 

3.168 

2.117 

3,833 

8 

3,823 

3.439 

31 

2,077 

1.335 

lî 

3.841 

•  3.5ll 

1,566 

936 

a 

1*91.1 

956 

5i 

1.4») 

969 

a 

i.2-*7 

3S0 
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i 


I  UMMUM*. 


Lspalion . 


Millau 


t 
c 

i 

î 

f 


Roder  


Saint - 
VflVique. 


Villen  anche 


I 

'  Weret  rec 


Saint-ChéK. . .  

Sainte-Gene\ièvo  •  •  • 

Saint-Geniez  

Lampapnar  

laissac  

Millau  

Nniit  

Pevreleau  

Saînt-Beauzclv  

Saint  -Jean-du-Bruel  

Saint-Iaurent-d'OU  

Salle*-Luran  

Sévérac-lc-Cliàteau  

Veiios  

Auzits  

Bozouls  

Lassapiuïs-Bêponhes  

Colombie*  

Conquis  

Lcdesvucs  1  

Mai  eillac  

Mo  >  raies  

Naucelle  

Pont-de-Salars  

Quins  

BequisU  

Uignac  

Hodez  

Salles-la-Source  

Salvetat  (La)  

SauveU'iTf  

Bel  mont  

Broquiès  

Camarès  

Connus  

Saint-  XiTïùque  

Saint-Boni«'-de-Tarn  

Sainl-Sornin  

Asprièrcs  

Aubin.  -  

Bastide-l'Évèque  (La)  

Cran.sac  

lVecazevillo  

Firnii  

Fouillade  (La)  

Maleville  

Montbazens  

Najac  

Bieupe\rou\  

Saint-Jiilien-d'Empare  

Villefrandie  

Villeneuve  

-,  1 


ton  1  ITHMi 

lOrtl-ATlUX 

compter  * 
à  [>arl 

normal»  ou  municipale, 

ruill  VI  111»  lin  111 

(lu  dVrrrl 

• 

du  S  atiil 

lolalr. 

«KClonirrro 

iMG. 

1 ,011 1 

S"» 
0.» 

■  -S» 
1  ,70  » 

.»7ï 

1 .  J4»7 

» 

1  ,.).>7 

mi  y 

3 t 1  a 
L 

w  / 

3.011 

1  ,.>r>7 

§ 

77» 

'  • 

1 ,07  1 

H 

1.371 

94« 

iu,  1  «>n 

9  KM 

1  1 

11,417 

2,. 19b 

u 

2,.H)t» 

1 ,3o5 

0,10 

M 
H 

3/lO 

007 

92  J 
2,.i  10 

m 

if 

92.1 

12  1 

2,J*»3 

1  ,«>  1  1 

2,OÎS»| 

:,7l 

«1,738 

«'•«Ml  / 

36 

3.3 1  1 

1,174 

1 ,01  1 

■ 

1,8]  1 

0 

700 

•>  l\)i"\ 

■ 

■ 

7,()f>3 

■•  ■ 

.1.10 

a,5i5 

■ 
■ 

3,Sl5 

u .. 
•>02 

1  2,-., 

M 
W 

*> 

1,37  » 

2,.>9^ 

.110 

•  ■  M|  | 

m 

m 

207 

■  -iK»"» 
1 ,  iO»l 

u 
m 

1 ,  *oli 

.)  19 

2,280 

II 

2,  »00 

'.4  4 
1  1  1 

1  fWWl 

&6 

.  ur»  t. 
l  .«i)  1 

1  ,45  'l 

// 
w 

i.3oo 

» 

■  1  in 

1,101 

1,3  IO 

// 

1 ,3 10 

.100 

O     1    1    1  f  * 

m 

11 

2,0.10 

1 1.> 

%ïf.>  I  / 

m 
lt 

9,047 

040 

2,  109 

là 

U 

2.109 

89.» 

r>  3-"» 

«1,  fl  111 

>i»9»''9 

1 1 . 1 1 'l 

2,000 
%>,»>y  1 

20 

m 
II 

!  ,y«Hl 

3, .171 

049 

1  860 

1  - 1 

.  ur*. 
l.fS.1.1 

700 

1     lï  *■  1 
1  ,0  |  J 

1  ".Il 
1  .)') 

1 .  iBù 

?3i 

U 

2,067 

&M 
020 

2,.i«i  » 

1 1 

2,3 1 1 

i,o»4 

1 1  1 

m 

n 

•  lî  >  A 

1  ,"11 

7i5 

7*377 

•99 

A  ..—M 
0,97» 

A  MK.i 

#r 

M 

,  \<\ik 

1  ,lK5«l 

1  *l5i 

in 

1,201 

979 

1  »56 

A 

l,2fl2 

^  /j — 

?,  100 

19O 

cj,o»10 

2,.).>9 

■ 

» 

2,559 

r»  .Ki 

SB 

V7O5 

3,3i2 

1    0  A  "i 

9,407 

6,73b 

*>,723 

1 .10 

2,393 

000 

2,?  1  1 

// 

2,211 

178 

O     r  t  —  ■ 

"7 

1,510 

// 

i,5«5 

2,029 

// 

2,029 

i,i38 

3,122 

N 

3,ir»> 

6o3 
2.i85 

3,3t>8 

21 

3,377 

9.836 

332 

9,>o1 

7.760 

3.079 

0 

3,079 

1.007 
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U\RONDlSSE- 
MEHTS. 


Bel  fort.. 


Au. 


Ailes. 


Marseille. . . 


Bayeux  . 


COMMDHtft. 


POril.ATIO 


ropi  nncm 
comptée» 
à  part 
ronfurmément 
à  l'article  a 
«la  dêcrrl 
du  û  atril 
1W6. 


BELFORT  (Territoire  de). 


Beaucourt . . 

Bel  fort  

Délie  

Fontaine.  •  • 
G  i  romain  v . 
Grandvillars. 
Bougemont . 


BOICHES-DL -RHÔNE. 


Ai\  

(terre  

Fit  veau  

Gardanne  

lstres  

Lambesc  

liartinM.  . . . 

Peyrolles  

Saint-Chamas. 

Salon  

Trets  


Arles  

Rarl>entane.  . . 
f.liàteaurenard. 
Eypuières.  . . . 

E>  ragues  

Fontxielle  

Mallemort .... 

Nox  es  

Orgon  

Saintes-Mariés. 
Saint-Beniy. . . 
Tarascon  


Allauch.  . . 
Aubaine. . . 

Aurioî  

Ciotat  (La), 
Marseille  ;" 
Roquevairc. 


29,007 
l,8ll 
2,593 
5,657 
3,750 
1,740 

6,494 
1,055 
r»,335 
8,598 
2,851 

■î3,4qi 
5,884 
5,934 
5,678 
5,069 
5,840 
5,1 4*7 
5,o38 
5,818 
1,1 59 
5,8i  3 
9,3 1 4 

5,756 
8,539 
3,753 
10,689 
376,143 
3,436 


CALVADOS. 


Ballerov. . 
Bayekix  1,1 
Caumont . 
Isigny.  . . . 

Lîttry  

Bxes  

Trêvières . 


•  ••••••••>* 


I 

1  Décret  rectificatif  du  21  juin  1887. 


4.i65 
I 

n4 

51 
24 
80 
0 
f 

63 

»9' 
» 

356 
10 
a 

B 

g 

45 
i5 
66 
63 
58 
766 

65 

47 

Ê 

154 

i3,467 
•9 


4,439 

a 

4.439 

35,181 

5.096 

16.585 

2,161 

»9* 

1,967 

i.M 

4oi 

a 

4oi 

lai 

3,558 

83 

3,475 
i.i84 

3.184 

a 

Mil 

3,229 

39 

2,190 

1.0*7 

*»  4,895 
1,811 
2,569 
-»,636 
3.736 
2,660 
<*>.4<iî 

1,092 
2.273 
8,4o- 
2,821 

23,i35 
2,874 
5.934 
3,602 
2.069 
2.84o 
2,10? 

3.033 
2.7D2 

1,006 

5-o5 
8,;»4« 

?.66i 
8.19-» 
3,70.3 
io,o65 
363,676 
3,4i7 


1,110 

f 

1,110 

8,347 

474 

7,8-3 
1,094 

1,044 

10 

•*.9*9 

28 

3.901 

3,066 

mm 

/ 

2.059 

4i6 

H 

4 16 

1,122 

5i 

1,071 
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rori-LATioii 
totale. 


Falaise.. . 


Lisieui  . . . 


Poiil- 
PÉv  éque. 


Bourgucbus  

Caeti  

Creully  

Douvres  

Évrccy  

TiHy-sur-Sculle*  

Troarn  

\  illers-Bocage  

Breltcv  itle-sur-Laize  

Falaise  

Morteaux-Coulibcruf.  

Tbury-Harcourt  

/  Lisieuv  

1  Livarot  

<  Mczidon  

I  Orbec  

'  Saiut-Pierre-sur-Dhes.  . . . 

/  Blan^y-le-Cliàteau  

Cambremer  

Deauvilie  

Dozulê  

Honfleur  

Pont-fEvéque  

Trouvillc  


I 


\  ire.  ...... 


Aunay  

Bcny-Bocage  (Le)  

Condé-sur-Noireau  

S'-Geruiain-de-Tallevende. 
Saint-Sever 

\  assy  

Vire  


2l3 

43,809 

777 
i,84o 

65  2 
i,o34 

706 
1.1*7 

1,01 1 
8,5 18 
♦171 
1,161 

16,167 
1,823 

'•l?7 

3,2  Jl 

•M  34 

702 

9*7 

2,228 

906 
9,726 
3,o5o 
6,3o8 

1,898 

807 

2,D*5 

i.5i4 

3.007 
6,736 


CANTAL. 


Aurillae. . 


Arpajou  

Aurillae  

Laroquebrou  

Maure  

Montsalvy  

Saint-Cerniti  

Saint-Mamet-la-Salvctat. 
Vic-sur-Cère  


Mauriac. 


Anplards  

Champs  

Mauriac  

Pleaux  

Uiom-ès-Montapne . 

Saignes  

Salers  


a,  243 
i4.6t3 
i,885 
i,975 
1,023 
3,3i8 
1,886 
1,641 

2,233 

«.978 
3,075 
2,559 

'«•79° 
093 

«.019 


POPCI.ITIOS* 

comptée» 
à  part 
conformément 
«  l'article  t 
du  décret 
du  5  a»nl 
1886. 


»9 
1.43û 

45 
u 
33 

H 

a 

* 

u 
70 
•  ta 
65 

a 

64 


roriHTiox 
normale  ou  municipale 


tolalc. 


a 

2l3 

O  ;,o4u 

ff 

777 

J  .1 U 

il 

Kt*) 

\ 

1  ,o3o 

H 

706 

12 

i,i35 

a 

1,01 1 

009 

?.o4g 

ii 

07 1 

3* 

1 . 1 07 

857 

i5,4 10 

27 

1,796 

M 

U 

1  •  1 27 

"il 

«J  -1 

T  Wl- 

0,19  / 

02 

2,072 

a 

702 

1 1 

935 

a 

2,228 

M 

872 

186 

9,540 

191 
a 

2.859 
6,3o8 

8 

1,890 

u 

857 

•7 

u 

2,545 

4 

i,5io 

n 

',507 

5oj 

6.234 

2,2l3 
l3,174 

1,840 
2.975 

990 
2,3i8 

1.886 

1.627 

2.233 

1.978 
3,5o5 
■t.3 1  j 

2  093 
.  9^ 
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AHanche  

Coudât  

Murrenat  

Murât  

Chaudesaipies.  . . . 

Massiac  

Pierrcfort  

Ruines  

Saiul-Flonr 1,1  


rorci.ATios 
totale. 


3,Ol3 

a,6o4 
a,56i 
3,i4i 

2,009 
060 

3,382 


rorci mois 
 1  ■  •  •  i 

•  part 
cauforaMSMni 

à  l'articla  a 
da  dcer*t 
du  5    *  r.! 


IO 

a 

63 
3o 
4o 
a 

5 10 


Dormit  o«  ■«•xiflèk, 


totale. 


a.oo3 
a.6oi 
a,349 

i.7§7 

1,1  ji 

960 
3,07? 


1,-JoaM 


i.aao 
i.iiî 
À 

Lin 

3.7 
LW 


CHARENTE. 


Angoulcmc 


liarbezicux 


Cognac. 


Confolens . 


Ruflec. 


\upoulème  

Itlan/.ar  

Champiiiers  

Couronne  (La)  

Hicrsac  

lioumeau-l'ontouvre  (V)  . 

Mouthrou  

Rochefoucauld  (  La)  

Roui  Mac  

Ruelle  

Saint-  Amant-de-Boixe. . . . 
Villebois-la- Valette  

Aubelerre  

Baip  1  es- Sai  n  t  e  -  Radcgonde . 

Rarbezieux  

Hamac  

Chalais  

Moulinorcau  

Chàteauneur  

Cofjuar  

Jaruac  

Se{?onzac  


'  .ha lia nai s  

Champagne-Mouton. 

Chassi'ueuil  

Coufoleus  

Montembœur.  

Saiut-Claud  


Aigre  

Manslr .... 

RuIVec  

1  Villet'a^uan 


34.647 
87.* 

3,9^4 
3.271 

577 
a.546 

3,4a6 

2,989 

•j.ioo 

2-797 
i,5io 

85 1 

848 
a,iaa 
4,090 
1,111 

912 

797 

3,174 
îô.aoo 
4,45o 
a,384 

«,937 
1,168 
a,55o 
3,o83 
1 ,33o 
1.87a 

1^78 

1.721 

3^189 

lrôÔO 


4,975 
ai 

a 

438 
j 
a  1 
ii 

n3 

«7 
a 

a 

9 

43 
f 

100 

7 

1 1 

13 

289 

79 

B 

S 
II 

80 

a5 
0 
ê 

43 
t 


29.072 

832 

*.u3  i 
a. 833 
672 
a,3a5 
3,38a 

a,o83 

2.y97 
1 .  » i<> 

842 

8o3 
a-,  122 
3.990 
i,ioi 

890 

786 

3,i  49 

14,911 

4,.>7i 
a,38t 

».9*9 
i.a68 

J.ijo 

3,od8 

i.33o 

1.87a 

1  .'>■'  1 
1.683 
3.544 
i,5So 


27.01* 

i.5j5 
i.étf 

9.3 

as* 

635 

«69 

35$ 

S<)0 
7>3 

1,1* 

14.2H 
3.-i  I 

3.5;j 

tiîti 

i>; 

3,233 
S— 
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MEvrs. 


rOPCLAHO* 

toule. 


rorcL*Tio>s 
comptée» 
à  ptrt 
conformément 
ù  l'article  a 
du  «leeret 
ila  0  avril 


POPCI.  ITI01 

normale  ou  municipale 


a^loiniTi'e. 


CI  I  AH  E  NTE  -  LN  FÉTU  LT  II  E . 


n/ac . 


Marcnnes . 


Ilochefort . 


Rochelle  (La 


(i'Angcly. 


Archiac  

Joniac  

Mirambeau. 
Montendre. . 
Mont^uyon . 

Montlicn  

'Saint-Genis. 


Arvert  

Château  (Le)  

Dolus  

Mareunes  

ftoyan  

Saint- Apnairt  

Saint-Georpes  

Saint- Pierre  

Tremblatle  (Ij»). 


Aipreleuillc 
Ilochefort. . . 
Surgères. 
Tonna) -Charente. 


•  •  •  • 


Ars  

Courçon  

Flotte'  (La)  

.larrie  (La)  

Marans  

Rochelle  (La).   

Saint-Jean-de-Liversay. 

Sainte-Marie  

Saint-Martin  


Burie  

Charniers  

Cozes  

Géniozac  

Pons  

Saintes  

Saint- Porchaire. 
Satijon  


Aulnay. . . .  • 

Loulay  

Matha  

Saint-llilaire  

Saint-Jean-d'Angély 

Saint- Savinien  

Tounay-Doutonne. . 


.......... 


2,148 
'^99 
1.684 

1,258 

2,496 
3,ooj 
2,i6j 
4,766 
6,701 

1,  a38 
5,o6o 
4.829 
3,2io 

1,64a 
3i,2Ô6 
3,5 16 
4,287 

2,024 
1,249 
2,38i 
1,023 

4,{p7 
23,820 
2,o83 
2,574 
2,858 

i,587 
2,260 
1.758 

2,  ^78 
4.764 

17,327 
1.212 
3,292 

1.817 
092 
2,160 
i.i44 

-7.2Ô5 

3,161 

M91 


7 
là 

25 
32 

20 

73 

4i 

70 
207 
u 
n 
u 
n 

3io 
0 
2 

89 
3,7^1 
a 
5i 

AT 
0 

n 
a 

25 

3.846 
n 
u 

742 

u 

21 

«9 
i 

356 
2,o63 
n 
5o 

3i 

// 
58 
a 

363 
4 
a 


1 .090 
3.163 

2,123 

1,367 
1 .664 
90J 
1,217 

2,426 
>,8oo 

2,  i65 
4,766 
6,702 
i,238 
4.75o 
4,829 
3.208 

1,353 
27,5o5 
3,5 16 
4.236 

2,054 
1,249 
2,38 1 
1,02  3 
4.902 
19,983 
2,o83 
2,574 
2.096 

i.587 
2,23g 

$§ 

4,4o8 

i5,264 
1,212 

3,  »42 

"g 

s,  102 
i,i44 

6,89» 
3..57 

1.19» 
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NNIilM 

\nno>Dissr.- 

MKSTS. 

COMMUNES. 

totale. 

à  p»rt 

•     !   article  ; 

du  décret 
du  &  *  «  ni 

ilMki. 

nurnalf  ©• 

totak. 

• 

CHEft. 


/  Ah-d'Angillon  (Les) 

Haugy   

Iloiir^-es  

Lliurost  


Bourges 


Saint-Arnaud- 
Mout-Hoiid. 


Sancerre. 


Cri\e. 


(Ira  ça  y  

Levai  

Lury-sur-  A  mon  

Ma  s  sa  y  

Melnin-sur-Yévre  

Menetou-Sulon  

Snint-Florcnt-siir-Cber. 
Saint-Mai  tin-d'Au\igny. 

\  icrzon-\  il  luge  

\  ierzon- Ville  


Charenton-sur-Cher  

Lliàteautneillant  

(ihàteauneul-sur-Cher  

Châtelel  (Le)  

Duii-sur- Auron  

Guorche-sur-r Aubois  (La). 

Lumières  

Nérondes  

Pièverangc*  

Saint- Amand-Mont-Uond.  . 

San coi us  

Saul*ais-le-Potier  

Argent.  

Aubîgny-\  ille  

Cbapdle-d'AngUlon  (La). . 

Henrichemont  

Hem  

Ivov-le-Pré  

l.ere  

Sancergues  

Sancerre  

Saugnv-en-Sancerre 
\aill  Iv-snr-Sauldre.  . 


.  •  •  •  • . 


CORRÉZE. 


( Allasse.  . 
\\IM1  .  . . . 
Reaulîeu. . 
\  Beynat.  . . 
I  r»nve1,f... 
I  Dontenac. 


i 

1  Décret  rectificatif  du  77  juin  1**7. 


4,i65 
i,H7 

'•997 
1^707 

3,i  20 


4o 

6 

9° 

K 

f 


1.760 

44 

1.716 

l.iw 

1,623 

42 

i,.>8i 

SU 

43.829 

6,348 

36,48i 

1.554 

» 

i.5ô  1 

1,33 1 

3,022 

g 

3,023 

1.021 

a 

1,021 

91* 

u 

9 1 4 

2,469 

a 

-.I69 

1.3*1 

6,5oi 

a 

6,  .191 

»,t)20 

a 

3,6?0 

1,0-) 

i.oJi 

g 

3,c»3i 

'.997 

!?.5t|3 

B 

2,591 

yoi 

6,990 

2.» 

"•9/t? 

1     Ui  1 

1 ,  t  1  ' 

lO.Jl  \ 

n 

io»5i4 

10.-»l  1 

•?,oo4 

27 

Sï<j 

3,866 

37 

2.431 

•2.78a 

M 

2.78? 

i.l3o 

2.283 

II 

2.383 

ivsai 

1.274 

L 

21 

1,333 

3."  '0 

3, 480 

12 

3.468 

1.1» 

3.oq5 
1.687 

If 
II 

3,o<»5 
2.687 

1.7W 

4  • 

2, no 

g 

3,1  30 

H.i7fi 

264 

8,213 

1,706 

20 

4.680 

1,070 

1.070 

1 

1 .989 

i,i3? 

3E 

38 

i,»>i7 

t.3i- 

968 

f 

968 

3.716 

3,697 
3.63i 

..  '  * 

«?,634 

'§ 

«a 

2,164 

it 

2,161 

6  in 

i,664 

M 

i,66| 

86i 

i,i54 

M 

i.i3l 

ffù 

3.791 

35 

3,75^7 

2,Ol3 

l.Ki 

2,01 3 

a 

1.164 

a 

1.164 

fei 

4.125 
i.->4i 
2.36  i 

•  .907 
i3,  l5o 
3,120 


i.3vi 

516 

lt>' 

9.«7S 
1J7I 
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Brive.  . . . 

(Sait*.  ) 


Tulle. 


LsseL 


Juillac 
I. arche. 
Lubei 

Meyssac  

Sanite-Féiéole 

\  ijreois  

Noutezac.  . . . 


Arpentât  

(hamberet. . . 
Cliambouiive. 

Corrèie   

Égletoi» .  . . . 
Lapranlière . 

I.ÂpIeau  

Loiuac  (Le).. 
Mereœur.  . . . 
Naves  


•  •••••••• 


Roche-Canillac  (La). 
Sainte-Fortiinade.  . 

Saint- l'rhat  

Seilhac  

Soursac  

Treipnac  

Tulle"  

I  zerche  


Ilort  

JUigeat  

Eygurande.  . 

Meymac  

Neuvic  

Peyrelevade. 

Sornac  

Tarnac  

I  ssel  


poroi.iTio> 
totale. 


2,3'*8 
3,876 

a,o:> 
2,570 

3, 1 89 

1,856 
i,83i 
1,890 
■>,o4o 
1,017 
2,681 

861 
2.371 

5 1 5 
•1,189 
i,3i  1 
2,o3j 
2,126 
3,ooi 
16,277 
3,228 

3,671 

i,ia3 

1.077 

4,181 

•Moo 

2,oH 

»-%) 
2,180 


POPULATIONS 

comptée» 
à  part 
conformément 
à  l'article  1 
du  derrtl 
du  5  •>  ril 


rorviATioa 

normale  ou  municipale  , 


|.)() 

3.63i 


CORSE. 


Vjacrio. 


Ajurcio.  . . . 
Bastelica. . . 
Booognano, 
Evisa  


Piana  

Salirt».  *.  

Santa- Maria-Siché. 

Sari-d'Orrino  

Sarfola-Carcopino. 

Sorcia  

Yiro  

Ziravo  


I 

1*1  D«',crvl  rectificatif  du  '7  juin  iRH-. 
AU'  Sert  : 


1 ,089 

1 ,3:»7 
783 

963 

68.) 
1 .8:18 
1.638 


1.JJ2 

II 
NO 

36 
\ 

28 
h 

H 

3 
a 
12 
a 


16,02* 

3,172 
1 .703 
1  ,o53 
1.333 

r>2 1 

783 
963 

97] 
683 

1.846 

i.638 


1 5,260 
3,267 
1,700 

976 
1.069 

5  a  1 

76  i 

963 

7'n 
6S.') 

1  ..M  H) 

1 . 170 


•>9 
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MENTS. 


COMMUNES. 


Itoslia 


Corte  


Sarlene . . 


Ba*lia  

Boi£o  

BraSido  

Ounpile  

Campitello  

Cernons  

Lama  

Luri  

Murato  

Non  m  

Oletta  

Pno-Cnseveochie  

Porta  

Rogtiano   

Saiiil-Florenl  

S;ni-\larlino-di-Lotti  

San  Nirolao  

Saiito-Pielro-di-Tenda. . 
Vescovftto  

BHpodere  

Cnlm/nna  

Calvî  

lle-Hou*sc  (V)  

Mura  

Olmi-CapiH'lla  

Calacurcia  

Castilao  

Corte  

(ihisoni  

Moita  

Nforosaglia  

(  )messa  

Piedirovle-di-Gaggio. . . . 

Piedin-occ  

Pielra  

I'niM«'l!i-di-Fiuniorbo. .  . 

San-Lorenxo  

Srrmano  

\  idlc  d'Alesani  

Vcnaco  

Ve/.taiii  

liouifado  

Lcvie  

Olmeto  

Petreto-Bicrhisano  

Porto-Vecchio  

Sania-I  .uria-di-Tallano. . 

Sartrne  

Scrra-di-Scopanieiie  


rori  i.\tii>> 

lot  «le. 


?o,7(».*> 

8o3 

(|Ô<i 

344 
j,;44 
5 10 
1  ,t\X> 

1,041 
5  ni 

i,a36 

.).><) 
i,5ia 

«,88 

m 
1.171 
i,m 

3,868 

I.987 

1.89.) 

1,1  r3 

•  9*9 

im 

r>,oo'» 

1,662 
876 
1  ,006 
l,Oi4 

£! 

o<>o 

896 

. .  •  1,201 
5i  1 
23i 

6g3 

3,001 

1.100 

3,307 

3.106 
1.139 

3,844 

1 ,397 
5,608 

7^9 


poi*chtio*s 
compta** 
à  part 
conformément 

»  rrftfrte  3 

du  dVrrrl 
du  à  *\ril 


i,o38 

a 
10 


1  3 


11 

H 

It 
7° 

a 
l 

io5 

43 
// 

a 

n 

io3 

ê 

1 
# 

i3 

.>o 

88 
// 

l'O 
# 

n3 
i5 


teUl*. 


111. 


}o3 


m 

Mii 

Tuo 

l,oH 
316 
1,115 

*).)•> 

S66 
1.171 
1.61I 

oil6 
3,868 
1.801 
i,8o3 
1.1 13 

9*9 

971 

168 

l,66l 

i3rt 
61 

a38 
060 
896 

1,103 
01 1 
2Ô1 
680 

tt.OOl 

1  .«53 

Ô.Ï69 
2,0-3 

3.106 

1.117 

3,734 
\,My 
ô.  loô 
72* 


'9' 


sir 

■  .61  j 

Mi 

i,ill 

3SS 
1.0W 

5i>> 
1.1  r 

£» 

fi 
&$• 

1.17 


i.<< 

l.SÇh> 

uU 
6«>s 

f 

M 

••7 

.'>6o 

p 

5n 
1S1 

3.o> 
j.i  11 
1  ■ v" 

i.n; 
lui 

I.OJi 

3,8-0 
7,o 
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COMMUNES. 


POPIUTIO* 


IMl  I  I  k  I  lUX  » 

roui  plrr1» 
A  |»»rl 
ronforiiirnirnl 
à  l  aHirk-  i 
du  aVcrrt 
1(11  .1  a»  fil 
IBM. 


rOPOLATIOH 
noruulç  ou  municipale  . 


COTK-D'OIl. 


Beaune. 


Châtillon- 
sur-Seine. 


Dijon. 


Semur. 


Mutu 


Aina\  le-Duc  

Boa une  

Migm-»ur-Ouchti. . . 

I  ieniais  

Meursault  

Nolav  

iNuits-sous-Bçauue  . . 
Pouill\-en  Auxois.  . . 
Saiiit-Jean-du-Losiie. 
Seurre  


Aifjnav-le-Duc  

Baigm'uvlrs-Juifs  . 
Chiitillon-sui-Seiiu' 

1  .aiguës  

Montiguy-tur-Aulx». 
Recey-sur-Ource .  . 


\11\011ne  

Dijon  

Fonlaine-Franraisc  

Genlis  !  

Gevro\-(  .haïuhri  lin  

Grairè)-Ie-C)iàtonu  

[a-sur-Tttle  

Mirelieaii  

Ponluilk'i-siu-Saôiie  

Saint-Seine  I'  \l>hi\e  .... 

Selon  jjev  

Sombenion  


Flavifrm-sur-Ozeraiti. 

Monlliunl  

Piér\-soiis-Thil  

Roche-eii-Bienil  'La) 

Saulieu  

Seinur-eu-A»i\ois  .  .  . 
\itteaux  


CÔTK5-DI  -NORD. 


Broons. . 
Caulues. 
Coi  seul  . 
piuau  .  . 

Évrau  

Jogon — 
Matignon 
•Planroêt. 
l'Ièdcliac 


2.5S<> 

u 

a.SSo 

13,1 46 

129 

12,017 

i,333 

1,219 

1.37a 

* 

'.-l79 

3,618 

2,6 1 H 

•> 

il 

2 ,35o 

3,G4i 

56 

3*585 

1,160 

0 

1,1  Go 

1.547 

10 

1.537 

'.Ô17 

7' 

3.1Î.» 

tf 

8?o 

4 1  - 

lï 

1 1  ï 

•>.3i7 

111 

5,#QJ 

1 ,  2ÎS<» 

u 

1.389 

93 1 

if 

7^7 

9 

9>- 

/,  1 01 

1 

l,0.!,i 

5,433 

55  420 

l,Ol8 

i!oi8 

1,1  45 

n 

1,1 45 

1 ,85.") 

48 

1.807 

47G 

i 

476 

1.94.1 

* 

i.9'»"> 

1,375 
1,293 

G 

1.2G9 

G 

1.187 

•>99 

599 

1,322 

1 ,32  2 

8o5 

Si 

77* 

1.080 

99 1 

V>7 1 

822 

8', 
G 

2,487 
8, G 

2,l(>7 

5». 

2,1 1 1 

3,788 

*9 

3,739 

3.89  \ 
1.557 

'Il 

I,  389 

II,  409 
i,ooT> 

339 
2.137 
a,  336 
3/i75 

1.037 
3.435 

391 
1,898 
1,210 

7 '«7 
90G 

3, 1  .>9 
5o,G8  1 

97' 
1.0G  a 

1.7.V» 

1<H> 
1  .887 
1.22G 

i,i34 

JQO 
1,360 

737 

oo4 
•.,33', 

7*7 
I76 

3,i?G 

3.679 

1.370 


2,,35 
2.377 

u 

2,637 
3,377 

97* 

3.29* 

M 

3,394 

35 1 

10.  io5 

i,844 

8.1G1 

7.!Sf>o 

4,o80 

// 

4.080 

45  s 

553 

h 

553 

*99 

i,545 

il 

1,545 

746 

2.342 

i5o 

3,092 

1,291 

2,255 

i< 

2,  "».>.» 

311 
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VMVONDISSB- 
MENTS. 


Dintn . .  • 

(Suite.) 


Guingamp. 


Lannion — 


IMolan-le-Petit 
Plénée-Jugon 
Plestan 
Pleudihcn 
Plouasne 
Ploiihalay 
Plouër 
Plnmaugat 
Sévipiiaf 
Yvignac 

Regard 

Helle-lsle-en-Tem? 
liourbriac 
Callac 
Carnoêl 
Glome) 
Goudelin 
Guingamp 
Kergrôt-Moêlou 
l.ouargat . 


Maèl-Carhuix 
Péderner 
Ploê*al 
Plouagat 
Plouêc 
Plongonvei 
Plougiieniével 
Ploumagoar 
Plounévez-Quintin 
Pontrietu 

Ouemper-Guéxcnnec 
Hostienen 

Saint-Nicolas-du  iVlem.  . 

Larçgoat 
l.amtion 
Lézard  rîeux 
Loguivv-Ploupras 
Penvéuan 
Peiroa-Guîrec 
Plestîi 
PitMi  hiaii 
Pleudaniel 

PltMimmir-Bodou. . . . 
Plcumeur-Gautier 

Plouaret  

Ploulie/iv 
Ploupescant 
PlouguiH 
Ploiimilliau 
PlounévCi-Moëder 
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COMMC3E.H. 


(.annion. . 

(Suite.) 


Pluzuncl  

Pomment- Jaud> . . . 

Prat  

Rochc-Derricn  (La) 

Tréguier  

Vieux-Marché  (Le). 


Loudéac 


Chcze(La).. 
Collinée.... 

Corlay  

Goarec  

Gouray  (Le) 

Loudéac  

Merdrignac . 
Motte  (La). . 

Mûr  

Plémet  

Plémy  

Plessala.  . . . 
Piouguenast. 

Trévé  

Ciel  


•  •  •  »  • 


Saint- 
Brieuc. 


Binic  

Chàtelaudren. 

Braity  

Étables  

Hénon  

llillîou  

Kérity  

I^amballe. . . . 
1  rugueux.. . . 

I  amollon  

Maroué  

Moneontour. . 

Paimpol  

Plainte!  

Plêdran  


\  Plélo... 
1  Pléneuf 


Plérin 

Plœuc  

Ploiibazlancr  

Plouézcc  

Ploufragan  

Plouha  

Piourhan  

Plourivo  

Pommerit-le-Vicomte. 

Pordic  

Quessoy  

Quint  in  


ronuTiON 

totale. 


2,375 

3,1  I  1 

1,426 
3,193 
2.089 

4*9 
835 

1,525 

809 

2,Ol5 

5,899 
3,293 
3,195 
2,028 
3,671 
2,944 
3,3o2 
3,228 
3,067 

1,531 

3,379 

1,443 
3,708 
3,379 

».!P9 
3.666 

2.3l  3 

4.439 
3,855 
i,484 
2,1 58 
1,359 
2,211 
2,790 
3,390 
3,700 
2.617 
5,i66 
4.875 
3,383 
4.7i5 

a.793 
4.80- 
2,o38 
2.571 
2.806 

4,447 
2.857 

3.3 19 


POPILATIOSS 

comptée» 
«  part 
ronforfuriurnl 
•  l\.rticle  1 
du  décret 
du  .i  axril 


Il 

u 

30 

38 
47  \ 
i3 

n 
u 

n 

225 

3 
76 
a 
u 

II 

H 

§ 

»7 
* 

// 
u 

II 

H 
U 
» 

» 

a 

i63 

331 

39 

M 
0 

a 

4o 

H 
0 
Ê 
U 

h 
g 

u 

3o 
i3 
f 
n 
a 
u 
n 

11 3 


POrCLATlON 

normale  ou  municipale  ,  ) 


totale. 


t.364 

2,266 

3.091 

1.388 
3.719 
2.576 

439 
825 
1.525 
584 
2,013 
5,833 
3.393 
3, 1 9.5 
2,5oi 
3.644 
3.944 
3,3o2 

3,211 

2,067 

1.521 

2.708 
3.^79 

2,666 

2,3l3 
4.266 

2.634 
1.455 
3,1 58 
1 ,359 

2,31  1 

3.390 

3,700 
2,3 17 

5,166 

i,836 
3,383 
4,7i5 

3.76.3 

î.7*» 
2,o38 

2.571 

2,806 

i.447 

2.  H57 

3.  »o6 


agglomérée 


533 

S?! 
5a6 

1.236 

2.719 
821 

383 
557 

899 
393 

j38 

2,1 65 

873 
1,818 

759 
623 

360 

â 

9»9 

1,068 
1.443 
367 

9>7 

1 .7?4 
f 

4,257 
434 
1,21 1 

67 
1 ,35o 

1,782 

335 

321 

46o 
532 
744 
693 
u 

4oi 

393 
563 

1.477 
436 
800 
803 
>38 

3,093 
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IMI03D1SSE' 
Mt\\Tv 


Samit-Brieuc. 

(Suite.) 


• 

.  OMMI  M 

I  'Il  I  l,  S  1  lui 

loUl». 

ropri.vrio\s 
comptât 

nf.it  rt 
-t  I  *  a  v\ 

conforuiriucnl 
&  f  ., t  r ,.  ! 1  , 
lu  drcrrl 
du 

0  avril  1M6. 

rorn 

nornialfl  ov 

totale. 

»TU>« 

2,54o 

19,2.0 
2,648 
2,08* 

10 

3,$5a 
84 

•  *> 

2,.>.M> 

2.56, 

2.08, 

99° 
n.o3o 

M 

77« 

Aubusson. 


!  ton  rga  neuf. 


Itoussar.. 


Guère!  


CREl  SK. 


AtlbuasOIL  

Autancea  

Ilelleparde  

ChénéraUles  

Courtine  (La)  

Grocq  

Doutrcii  

bvaui  

Pellelin  

I  ienlioil  \  

Lavaveii-Jes-Miiies  

Mainsat  

Mérim-hai  

Floupiat  

Sai  ut  Sul  |»icc-lcs-Cbamps . . 
\  allières  


lié  né\cnt-r  Abbaye  

Bourganeuf.-  

Pontarion  

Rovère  

Saint-Duier  

Saitle  ut  


Bouasac  

Chain  bon  

Châtelus-Malvaleiv 

Gagnât  , 

Jamage*  


Ah  un  

A/erahles  

Bonnat  

Itossière-Dunoise  

Du  11  

Grand-Bourg  (Le)  

Guère!  

Lourdoueix-Saint-Pierre .  . 

Naillat  

Pionnat  

Saint-  \^uan!-de-\  orsilla! . . 
Saint-Élienne-de-Fursac. . . 
Sai  nt-StiIpice-lc-Gué  rélois. 

I   Sainl-Yaury  .*  

*  Soûlerai  ne  (La)  


I 


6.723 
lit,  ■> 

1.201 

97* 
1,0-4 

2,007 

3,i  83 

3,36o 

i,45i 

3/ja3 

2,235 
2,o32 

i.o63 

2,4 1 4 

1,827 
3*903 

002 
2.386 
2,434 

2.4oi 

1,327 

2,o34 
1,35? 
2,208 
853 

2,475 
2,180 
a.790 
2,9^2 
1.786 

7.06.) 
2,194 

2,o32 

3,1 63 
•.<».,s 

2.38o 
2,020 
2,708 

1.929 


1 18 

(i  iwûi 

A  «A. 

TV  » 

1       ,  ' 

H 

'  1  ■  ( 

m 

9 

'■.'i; 

1  0 

1,062 

u 

2,057 

H 

0,180 

20I 

3, 1 5<i 

U 

i«6 

II 

3»4*3 

u 

-, M.) 

H 

a*03l 

H 

2,Ob3 

217 

U 

Mit 

t5<) 

3,io5 

58o 

0 
0 

1,019 

l,.v*1 

•  H) 

3*872 

H 

U 

»,2?lb 

Jll 

■ 

2,1  >  | 

4nn 
IW 

1 

2,:i<«V 

1 0 

17 
/ 

2,51  1 

t.- -. 

H 

1.3$  2 

6i<i 

II 

2,208 

U 

• 

853 

63o 

U 

i5 

2.i65 

toi 

// 

î.79° 

l9> 

u 

••,942 

iSf 

u 

1.786 

i.i3i 

* 

3,i2« 

Mo 

1.084 

3,9$  1 

5.019 

12 

2.1*2 

200 

M 

î.o3  » 

i 

i63 

n 

2»Ou8 

1  • 

t 

_\.vSo 

181 

H 

:.<v?o 

,v, 

i3 

2.695 

6m 

227 

1.702 

3.7^ 

Si 
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mk>  rs. 


Bergerac . 


Nontitm. . 


COMMUNES. 





POrtLlTIO> 


totalr. 


comptée* 
ù  [tari 
fonfonnriiH  nt 
a  l'article  1 
du  ilocrrl 
«lu 
5  *\ rît 


DORDOGNE. 


Beau  mont  

Bergerac  

Cadouin  

Kvmct  

Is'si^eac  

La  force  

Laliiule  

Monpa/iei  

Saiiit-Alvère  

Signalés  

Vélines  

\  illamMard  

\  iilefrançh&Kle-LoDgclmpt. 

Busserolies  

Bussiëres-Badil  

(.lian)[mj,'uac-de-Bélair. . . . 

Juinilhac-le-Cirand  

Lunouaillc  

Payxac  

Mareuil  

Mialet  

Nontron  

Saint-l'ardoux-la-Bivière. . 
Siiint-Saud-I.acoussière.  . . 
Thi\iers  


i 


l 


Brantôme  

Kxcideuil  

Hauteibli  

l'érifjtieux  

l'éiipueux.  .  I  Saint- Astier  

Saint-PieiTe-de-Cnifjnac. 

Sa\  i^nac-les-h^lises  

Thenon  

Vergt  

Monpotit  

Montapier  

Mtissidan  

Neuvir  

Hibcrac  /  Bihcrac  

Borhe-C.halais  (I.a)  

Saint-Aulaye. .  • .'  

Toeane-Saint-Aure  

Yerteillac  

Bel  vos  

Uugue  (Le)  

Parlât  I  Carlux  

Domnic  

Montipnac  


1,728 
i  4,333 

632 

1,8*5 

2,333 

88.1 
î.âô-? 

086 

840 
i,3G8 

93o 

2,019 
1.Â10 

1,035 
2,8*6 

1,761 

2,532 
1,616 
•2,037 
4,i3i 
•2,187 

3,36«) 

3,6a5 

2,38i 
2,38g 
1 ,700 

39,01  1 

3,38 1 

i,o3o 

1,  V>02 
1,826 

2,383 
768 
3,037 
2,369 
4.0 '17 
2,409 
i,5 10 
3,061 

», 

•2,242 

2,  y53 
1,064 
1,640 
3.33» 


riTiii  *rio\ 
normal,-  ou  inunirip  .lc  , 


loi. |f. 


16 

1   —  1  '> 

1,71a 

Il 

1  ••'!)/ 

1  -36 

i3 
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3o 
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M 
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0 1 3 

6 

•  •  -  »  y 
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4 

H 
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H 
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II 

i,368 

1») 

II 

u 

I     '1  1  t  ï 

h 

§ 
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1  -6l 

*  / 

/I 

"V  - 

h 

1,613 

n 

.2,027 

'1,003 

38 1 

1.806 

H 

2.:><j(> 
3,3$ô 

7:» 

//  ■ 

2  38i 

1  — (i 

1   'l  1  n 

1  > 

1  tî8S 

3,oio 

■>6.6oi 

n 

3.38 1 

32 

1.008 

// 

q53 

7 

i,8tj3 

10 

1.816 

i5  . 
n 

3o 

1,1187 

n 

3,069 

118 

3,93ij 
2,346 

63 

11 

i,3 10 

n 

•»,o6i 

n 

i,U7 

3g 

3,  ?o3 

n 

3,<(53 

u 

1.06  i 

u 

1,650 

28 

3,3  3  \ 

a^-loHirrrc. 


*7i» 
10,1 1 1 

1 .).)» 

1,469 

IBM  I 

^7 
838 

.Kl.» 

337 

32.3 

627 

370 

•r. 

376 

334 
3i  3 
736 
438 

y:»7 
389 

3,674 
9J3 
393 

3,349 

1,301 

1,9*3 
383 
3  3,3 1 3 

1,328 
333 
363 
924 
861 

1,810 
181 

1 .833 
'i63 
3,o33 
1,019 
48(J 

436 
483 

».67*> 
1,6-8 

333 

868 

3,3o6 
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AMtOXDlSSE* 
Ml  \î*. 


«  (UNI  M  s. 


roptiiTio» 

totale. 


PiontTi^nac. . . 
\  Stint-Cyprien 

Sarlat  !  *n,f"»r 

(sait,.)      »  SnHal 


Banine- 
les-Dames. 


Besancon. 


Mootbéliard. 


Ponlarlier. 


Die. 


Terrasson  

Yillefranche-de-Bel\ es . . 


3,533 
7,781 
i,3o* 
6,060 

3-997 
1,591 


DOL  BS. 


Banme-les-Danie*. . . 

Clenal  

lslc-snr-lo  Doubs  (L'), 

Pierrrfontaine  

Bon^t'inont  , 

Ilonlans  , 

Vercel  


Amanoey  

Audem  , 

Besancon  *. 

Bonssières  

Marchanx  

Ornans  

Oinnpoy  

Audincourt 
Blamont.  ....... 

Iférhnoncoiirt. . 

Maiche  

Mont  bel  iard.  . . . 
Pont-delloide. . 
Russey  (Le).  •  •  • 
SainC-lli|i|>olyte 

Selonrottrt  

Yalentigney  

Jougne  

Lar-on-YiHers.  . 
I.e\  ier  

M  mit  brunit  .  .  .  . 

Mort  eau  

Monthe  

Ponlarlier  


•  ••••• 


3,84 1 

3,5i  7 
1,088 
i.i5f 

i/»38 

ii5 

56,5i  1 
533 
\  •>■» 
3,™ 
9*5 

î.865 

655 
3,o3o 
1,633 
9,53 1 
7,978 
1,317 
1,1 16 
3,536 
a.53o 

7,010 

3.83o 
1,380 
383 
3,4oi 

8.0$ 

DRÔMK. 


Honrdeaux  

Cha|>eHe-en-Vereors  (  U  ). . 

Chàtillou  

Crest  

Die  

f.nc-en-Diois  

Motle-Chalançon  (U).  . . . 
Saillans  


1,370 

1.303 

1,001 
5,669 
3,8'>3 
Mil 

</■: 
1.617 


à  pari 
conformé  m rnt 
à  l'article  s 
du  dorrrl 
du 

5  »\ril  iH*i. 


a 

36 
// 

3i3 

113 

u 


normale  00  unoin». 


3,533 

3.7Ô5 

i.3o, 

5.737 
3.88.» 
1.501 


i'T 
i.iio 

i.ii5 

1,0*) 


"  iX'civt  rcclifiralif  du.  i.l  mai  1887. 


353 

3,. 198 

1,J?.> 

7  3 

1  ,?oo 

.  .  £ 1 
1 .101 

II 

3,5 13 

H 

1  ,<yvs 

U 

m       .   \  L 

1,111 

U 

g 

1,738 

a 

670 

H 

1  iù 

6.98*1 

|q,53i 

38,i38 

11 

.>33 

* 

a 

133 

8i 

3,19,. 

3,001 

i3 

933 

001 

u 

4,865 

i,857 

606 

589 

H 

3,o3o 

i,3oi 

:>7 

i,566 

1,010 

905 

8,636 

8,i5o 

1 10 

•»,8 18 

1,517 

u 

■ 

1,0x7 

4«|0 

14 

1,073 

88 

3.U8 

1.178 

w 

1,530 

3.073 

H 

3,010 

53\ 

0 

3,83© 

96i 

h 

1.385 

1,36(1 

^i3 

3i3 

u 

3,101 

3,i36 

t|00 

6.365 

i,38o 

6.718 

H 

1.370 

% 

Ë 

1.303 

B 

i,o5i 

i  ."i  ■ 

379 

5,390 

3,953 

3.67A 

3,1*3 

i.iii 

1.000 

K 

9 

1.608 

1J98  1 

Digitized  by  Google 


13.  n*  1099. 


—  1225  — 


MKJTS. 


Mon  tel  i  ma  r.' 


Vons.  . . 


\  alenee. . 


Andelvs 
(Ut). 


Bemay. 


Dieulefit  

Grignan  

Marsan  ne  

Montélimar  

Pierrelatte  

Saint-Paul-Trois-Chàteaux. 
Tanlignan  

Buis-les-Baronnies  

Nyons  

Bémnzat  

Séderon  

Anneyron  

Bourg-de-Péage  

Bonrg-lès-Yalence  

Chabcuil  

Çhàteauneuf-d'lsère  

E  toile  

Grand-Serre  (Le)  

Livroa  ,  

Loriol  

Romans  

Saint-Donat  

Saint-.lean-en-Hoyans  

Saint- V  allier  

Tain  

Valence  


POPII *TTO> 
totale. 


•  ,707 

1.01J 

i4,oi4 

3,2  2.3 
2,5oo 
2,33 1 

3,069 
3,534 
5o5 
689 

4,809 

3,370 
2,196 
3,o48 
1.337 
4.261 
3,5 18 
iA,733 
2.618 
2,81 3 
3,90  4 
3,o38 

24,76' 


EURE. 


Andelys  (Le*  )">... 

Écos  

Ktrcpagny  

Flenry-sur-Aiidelle. 

G  i  sors  

Lvons-la-Forct  


[  Beanmesnil  

Bcaumont-le-Boger. 

Bernay  

Brionne  

Broglie  

Thiberville  


I 


L*reux  


Breteuil  

Couches  

Dam  ville  

Evreux  

Nonancourt  

Pacy-sur-Eure  

Bugles  

Saint-André  

Yémen  il  

Vernon  

(,;  Décret  rectificatif  du  17  juin  1887. 


5,433 
56 1 
3.  o43 
i,448 
4,359 
1,360 

548 
1  .$09 
8,3io 
3,746 

I.03D 
1,3  2  3 

3,084 
3,349 
1,201 
16,755 
2,072 

1.945 
1.794 

1.007 
4.300 
8,164 


comptée» 
ù  pari 
conforme-mont 
à  l'article  i 
Au  décret 
du 

5  «M-il  iHrt*». 


18 

tl 
H 

1,933 
II 

166 

6 

23 

56 

H 
H 

l6 
169 
II 
g 
0 
H 
§ 

28 
U 

«99 
u 
«r 

H 

32 

3,953 


163 

II 

M 
U 

7' 

13 

i3 

n 

«97 
10 

u 

11 

14 

33 
i5 
3,384 
24 

u 

i3 

5o 
6i5 


rorn..tTio> 
normale  00  municipal» , 


totale. 


4,3()2 
I.707 

1 ,5i5 
13,083 
3,3  ?3 

2.334 
2,3  3  5 

3,0  46 
3,478 

689 

3,836 
4,700 
3.095 
3,075 
2,196 
3,o  48 
1 .337 
4.233 
3.5 18 

1 3.834 
2,6 18 
2,81 5 
3,904 
3,oo6 

21,808 


5,361 
56 1 

3.0  43 
1.448 
4."88 
1.348 

.>3.» 

1 .909 
7,6i3 

3,736 

1  ,035 

1 ,323 
2,070 

2,3l6 

1,186 
13.471 

3,o48 
1,926 

tt79l 
i.4q  4 

4.1  do 


a^louu-iee, 


3.1 


5i3 
9.4_45 
1 ,85o 
1 .65 1 
1.148 

1,785 
2,«)(io 
439 
466 

1 .07  4 
3.943 
3,893 
1.339 
419 

844 
553 
i,84o 
1,954 
1 1,923 
1.703 
1,710 
3,653 

2,23  1 

19,500 


3,935 
38o 
1.738 
1,396 
3,889 
695 

36j 
1,290 
6,2.34 
».4?5 
863 
835 

1,447 
2,198 
1 .089 
9,85 1 
1,557 
1,883 
i,34i 
i.3o8 
3,353 
6.234 
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\i;ko>di-si 


min  rs. 


I 


Lomiers . . 


Pont- 
Audemcr. 


rnrcLiTioi» 

normale  on  i 

ronfor  mr  inrni 

a  i'arlirlr  i 

— -  

■  i  * . 

un  nrrrri 

■ta  b  utril 

loUlr. 

AiufreYÎHe-la-Campapnc. . . 

no\ 

// 

bol 

■ 

rïiiiiion   

3, 1 08 

i,233 

1,965 

I.5IÎ  j 

[  otivîprs  

10.000 

206 

io,3  i  7 

2,  'j  1  \ 

3o 

t.3ai 

-».IQ«î  ! 

Poil  1  -fl»*-l  "  \  ITIIC 

g 

1,711 

•  48 

"»     'l    1  !  . 

1 . 1 M 

2,o32 

a 

*>  fl'l'» 

i 

7  JJ 
1 

'79 

1,2  1 6 

9 

1,207 

1.017 

643 

« 

6 15 

600 

6.iG3 

6,o3o 

\m 

i,r>oi 

io 

i.*8i 

Ronlot  

890 

M 

890 

3oo 

Saiiil-Gcorpcs-ilu-Vièvre . . 

83a 

19 

820 

EURE-ET-LOIR, 


Chartres . . 


ChiHcaudun 


\imeau. .  . 

Chartres. . . 
Courville. 
Khemon. . , 
llliers. . . . , 
Jan\illc  . . 
Maintenon 
\  oves 


A  nou  

Bouue\al  . . . 

Brou  

Chàteaudun. 

Clones   

<  >i  pères  . . . . 
l  11  verre. . . . 


Inel  

Brenolles  

r.hàteauueuf  

Dreux  {  Dreux  

Fcrté-\  idoine  (La). 

\0pe11t-le-R0i  

Seuouches  


Nnpeul- 
le-Rotrou. 


Authou  

Loupe  (  l4à)  

\opent-le-Rotrou  .. 
Tliiron  


1.838 
1 1.903 
1*716 

2,254 

2,83 1 
1 ,3o6 
•J.037 
1,960 

2,683 
3,63 1 
2,33 1 
7.184 
i,464 

7°9 

*»,l52 

1.466 
833 
1.490 
8,719 
1.027 
1 ,53i 
1.144 

1.376 
1.623 
8.372 
6i5 


23 

2,433 
0 

18 
86 
16 
i 

M> 

83 
.66 

'iO 

83o 

25 

v 

10 

9 

79 
',7  \ 
a 

269 
u 

596 


1,  Hi5 
1 9.  \  ôo 

1.716 
J.f36 

I.IOjD 

3,037 
1,9  41 

>.6<x> 
3.  i63 
2,5 1  1 

ft.434 

2,  }3g 

709 
2,142 

1.437 
83o 
i,4n 
8,24)5 
1 .037 

1.875 

1,07b 

i,5.»4 
7.77* 


I.JIO 

19,070 

1,001 

l.îOi 
7.01  i 
1.273 

i.5i7 
î.oii 

3yl 
2.09  i 
1.111) 

5.83m 

1.7*3 
\t*s  I 
1 1  j 

1..1J 

i.in 

7.3Ô7 

1 .3;* 
i.i'  » 


1  ,OVj 
6,750 

563 


FINISTERE. 


r.rcsl . 


Brest, . . . 
Dnoulas . 
Guilers. . 
Guipa\as 


70.778 

904 
2.io5 

7,247 


11,126 

1 1 

391 

f 


09,3:12 

'8cp 

i.7«  * 

-  ni- 

,'-1  t 


Ô<>,33  2 

700 

Si* 
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<  <i\IMl  \hs. 


Drest  

(Suite. 


Cbateauliii . 


\ 


Morltix .... 


Guissénv  

Honver  

Irvillar  

kerlouan  

Lamhézelli'c  

Landêda  

Landemeau  

Lannilis  

Lesncven  

Ouessaut  

Plafoennee  

IMouai  ici  

Ploudalniéxeau  

Ploudaniel  

Ploudhy  

Ploiitfastel-Daoulas  

Plou^'iiei  neau  

Piouidor  

Plounéour-Trez  

Plouvien  

Plou/.ané  

Saint-Marc  

Saint-Piene-Quillii^non.. 
Suinl-Iteiian  

Hem  en  

Rvasa>art  

Carhaii  

ChftteauKu  

chàteauneul*  

Coiav  

Citizon  

Édera  

Faon  (  Le )  

Feuillet»  (La)  

Gouésec  

Htielgont  

Plexben  

Plomordiem  .  #  

Plonéx  t'/.-du-Faou  

Ploncxez-Porzay  

Poullaouen  

Scrignac  

Spézel  

Telgruc  

Cléder  

(lommana  

(iuirlan  

I.ainpaul-Guuiiiliau  

Landi\isiau  

Lan  mou  t .   

Morloix  


pop  m  itmmi 

remplie! 

■m^d  Cl  1  r  li  k  v 

ït  pu  r  l 
r  onfvTinrmrnt 

Uni  ou 

LltliniCl|).ll«!  , 

à  l'article  1 

„„  _ 

1*1  «le. 

«lu  dj-rrei 

«lu  5  avril 

■fglonkirée. 
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ff 
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/, 
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• 
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n 

2.918 
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1 90 
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000 
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94 
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m 

2  ,.l32 
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1  1 0 

0. 1 1  O 

1  ,tHIO 
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J,  Î90 

»J  1  ') 

1  ,0  .'O 
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1  .«J  S.li 
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W 

•»  Ofio 

2, 

n 
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I .  101 

■M) 
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"»  Vif, 

O,.)!» .» 

1 , 1 4 1 
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20M» 

426 

A    1.  t  n 

fl.2  12 
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4,2*2 
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3,o32 

12 

«»,020 

00 1 

3,172 

11 

0,17» 

3i7 

t\no 

» 

* 

0, 1  ao 

37i 

3,000 

11 

1  nâi. 
0,000 

2  "73 
/ 

2,180 

n 

2, 1 8*) 

171 

u 

4,70.3 

47  \ 

2,622 

n 

2.l'»22 

307 

3, 429 

H 

3.429 

0J1 

2,:»6:> 

58 

2,007 

539 

4,002 

220 

3,780 

\  '.48*' 

2,074 

u 

a.  >7^ 

\  883 

i6,oi3 

1,0  h% 
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ir 


AUUONDISSE- 
\IEVI>. 


Morlaix . . 

(suiie.  ) 


Quimper. .  J 


<  o\i\u.\f.«». 


Pleyber-Gbrist  

IMouéuan  

Plouesrat  

Plou£a*nou  

Plougonven  

Plou^oulm  

Plouipneau  

Ploujean  

Plounéour-Ménez  

Plouvcneï-Lochrist  

Plourin  

Plomorn  

Plouzcvédc  

Roscoff  

Saint-Pol-de-Lcon  

Saint- Thcponnec  

Si /un  

Taule  

Audiern  

lleuzec-Cap-Sizun  

Beuzec-Conq  

Iliiec  

Cléden-Cap-Sizun  

Combrit..."  

Coin  ai  neau  

Doiiarnenez  

Kllinnt  

Krpué-\rnicl  

Erpué-Gabéric  

Ksijuibien  

Fouesnaut  

(iuilvincc  

Kerfeunteun  

Laurier  

I.octudy  

PeniDirch  

Ploarc  

Plobannaler  

Plopastel-Sainl-Cierniain . 

Plogonnec  

Plonieur  

Plonéour-Lanvcni  

Plouhinee  

Plozévet  

Pont-Croix  

Pont-lAblie  

Pouldi'ipat  

Pouldreuzic  

Qu  imper  

HoHpoixlen  

Trélioul  

Trégunc  


W>rUl.ATItM 

toialo. 


3,3 19 
3,827 
3,069 
3,709 
4.079 
2,302 

4.5ô7 
3, 1 57 
3,097 
4,n3 
3,007 
3,161 
1,906 
4,365 

7,480 
0,21 5 
3,8o8 

*»97J 

3,o5o 
2,178 
3.156 
6,170 
2,682 
1,390 
5,684 
io,q85 
3,8i  5 

3,021 

2,080 
2,106 
î.5j13 
i,6o3 
2,893 
2,074 

2.322 

3,238 
3, 274 
2.3 1 3 
2.090 
3,o<>3 
2,268 
3.717 
4,096 
2.783 
2.666 
3,729 


2,008 

1,742 
3,01 3 
3,86o 


WrUUTIltM 

comptée* 
à  part 
conformément 
à  l'article  1 
du  drcret 
du  6  »»ril 


I 


3. 
18 

*7 
386 

18 

6 
4 


10 

§ 
Ë 
Ë 

a 

tl« 

62 

32 

* 
H 
Ë 

13 

u 

a 
§ 

10 
a 
a 

10 
a 
ë 
a 

*n 

16 
1 1 

a.565 
n 

■  ë 
a 


rorvL»noi 

nonn«te  oa  inw>rif»l< 


3,3  17 
2,82  4 
3,o6? 
3,709 
4.O79 
3.3o2 

4,ôÔ7 
3,107 
3,097 

4,112 

3,007 

3,1  3b 

1.888 
4.338 
6.89  \ 
3,197 
3.802 
2.968 

3,o3ô 
3,178 
3.106 
6,170 
2.683 
2,390 
5,586 
10,933 
3.783 
3,021 
3,080 
3,106 
2.543 
3.091 
3,806 
2,074 

2,322 

3,238 
3.274 
2,3o3 

2,090 

3,oo3 

2,308 
3,717 
4,096 
2,783 
2,069 

5,6  4  o 
2,700 

«•997 
14,606 

3,010 

3.86o 
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MENT*. 


Quim  perlé.. 


COMMl  NES. 


Arzano  

Bannalec  

Ctobars-Carnoèt. 

Kemével  

Melgven  

Moolau  

Ncvez  

Pont-  \ven  

Querrieo  

Quini|>erié  

Riec  

Scafr   


lut.il?. 


."),-?*)«) 

3,623 

Vf' 
3. (KM) 

7.'3ii 

3.9"i 
■Vk>3 


pnpul.iLIOXS 
COIII|>t<-f-> 

à  part 
ronformrntrnl 
•  l' article  2 
ila  tlrrrrl 
«lit  j.  ■% ni 
i(W6. 


I 

0 

» 

« 
// 

•5 

M2 
M 
u 


POPULATION 

noriiitflr  ou  iiinnicipdlp  , 


1ot..lr. 


.1,  ».»() 

3,617 

1.5 10 

fL8_iA 

3.1)0  1 

~>,'>q3 


i(^lom«  ne. 


388 
()?"» 

i55 
170 
11  4 

34? 
i55 

é,65i 

77^ 
967 


GARD. 


Mai- 


Andiue  

Barjac  

Ressèmes  

Castillon-de-Gagniires . . 

Gcnolhar  

Grand'Coiiibe  (  La  )  

I.édipnan  

Molieres-sur-Ccze  

Robiac  

Saint-  Ambroix  

Saint-Florens  

Saint-Jean-du-Gard  

Salindres  

Vemarède  (  La  )  

Vézcnobres  


Nîmes 


Aiguesmortes 
Aimargues.. . 

Aramon  

Beauraire. . . . 
Bolleparde. . . 
Bouillargties . 
Marguerittes . 

Monfrin  

Nîmes  

Saint-Gilles . . 
Saint-Mamert 
Somniières . . 
Vauvcrt  


Ragnois  

Lussan  

Pont-Saint-Ksprit 

Remonlim  

Rorfiicmaiire .... 
Saint-Ghaptes  . . . 


33.5l4 
'1.069 

10. 6  33 
•',()<S."> 
»  .1  s . 

638 
vt34 

Sai5 

3.433 

3.71  '» 
>,:>■)(> 

3,346 

3.906 
2,708 
2,692 

94^ 
3,517 

1.733 

3.3o3 
iio 
3.838 


4.438 

4.Q62 
1 .33o 
•».«i»tti 

77:> 


833 
a 
I 
// 
f 
11 
» 
11 
1 

•5 

3â 
2 
// 
• 


48 


1 

78 


t 
a 

a 

5,076 

£ 
i 

i6-> 

9» 
a 

:>'.  » 
f 

// 

// 


a  1  .66 1 

1.069 
i.8.)l 

1  <  ».<j .').") 
'.983 
1.187 

'  1 .34 1 
138 
•«.733 
4.i65 
M28 
ajo5 
3,710 

'■■>.)<) 
3.316 
302 

3,ftog 
2,708 

MU 
q.33q 
3.J17 

1,733 
2.M3 
64.8>2 
3.3<>3 
4 10 
M76 

'l.OoS 

4.36o 
1.006 

LAjg 
t-33o 
-.666 

27^ 


17.070 
3,207 
1.234 

9-lH9 

2.7U 

70.3 
6, 1 1 1 

60  (3 
2,161 

2.8À7 
883 
2.583 
i,468 
3,?oo 
566 

3,721 
2,47a 
2.192 
8,198 
2,273 
1,61 3 
1.626 

2,23  1 

62, 19S 

4.876 
387 

3,523 
3,285 

3.3J1 
3.»o 
3,3o  1 

M  97 
2,01 3 
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I  \r.no\Dissr.- 


Ml  M  S. 


I  zès. .  .  , 
(  Suite. 


Yi^an  (Le) 


Saint- 
Gaudens. 


Suint-Quentin-la- Poterie. . 

l.zès  

Yilleneuve-lès-Avipnou. . . 

Alzon  

Lasalle  

Qtiissac  

Saint- And ré-de  \  alhorpne 
Saint-Hi|>|»oKte-du-Forl. . 

Sauve  

Su  mène  

Trêves  

Yt'lleran<;uc  

Vigan  (Le)  


HOPl'I.ATIOX 


total*. 


a.o3? 


i.33s 
4.Q79 


2,  Mb 

!1,H<>1 

■  »  I .  I 
•t.  833 
5.333 


pOPl!l.»TIO*« 

comptée» 
à  part 
conformément 
à  l'article  1 
du  décret 
do  5  •  »  ril 


G\BO\NE  (HALTE-). 


\uterivc  

Carbonne. . . 

Cazères  

Cintcfrabelle 
Muret  /  Pousseret. 


Totdouse 


Ville- 
franche. 


Montesquieu- YoUestrc 

Muret  

Rieunies  

Rieux  

Snint-I.y»  

Aspet  

Auritfuar  

Baynèrevde-1  .urltnn . . 

Boulogne.  

Isle-en-Dodon  (I/). . . 

Moutréjeau  «  

Saint-Béat  

Saint  Bertrand  

Saiut-Gauden*  

Saint-Martorx  

Salies  

Cadours  

(lastauet  

Fronton  

Grenade  

Léggeyig  

Montastruc  

Toulouse  

Yerfeil  

Villemur  

(.maman  

Lanln  

Moul^iscard  

Nailloux  

Bevel  

Saint-Félix  

Villerrauche  


4.i45 

3.53o 
3.739 

3,i4i 


ti.Go^> 
1  .<»s7 

I  .<.»<»* 

ati3 

2,  a47 

3,  ut)8 

1.0M 
1 47.61  n 

îv»s«> 
1,960 
1 .  ÏQÙ 

869 
Lilil 


»3 
u 

/'»/ 
* 

h 

Ê 
53 
IL 
i 
I 
K 

69 


2Û 

9 

ni 
1 
1 
1 
5 
v 

48 
6 
i 

t5 
« 

:>o 
1 

707 

6 
I 
0 
II 
I 

iO,7Jn 

I 

a 
I 

89 
I 

16 


ponumt 

normale  01  MMifflti 


3.o3? 
3.o53 
2,644 

f>*9 

1.53 1 
1,704 
4.Q36 

3i3 

2.835 
5.28J 


^.955 
2,53g 
•'.«171 

19 

Mu 

4*1 4o 

1  .s'  » 

i^M 

->-3m 

S.7'9 

.  a. 463 
3,oqi 
9>,"> 

3.893 

s-, 
<|U.i 
^>l47 
•S-«)|'S 

>3'».ss  , 

•♦.Q43 


4,o>" 

1 .900 
i.4<>3 

StH, 

i.ili 
3,4^o 
9,33q 
•2.538 


1.67» 

i>t>j 

j.oi5J 

Î.2J1Î 
i.8ou 

•i 

i,« 
j.1 


"•.or 


2.1U 
2.67J 

1.7Ô4] 

i,35af] 

J.7*tl 


3*i« 

1.001 

7'» 
M 

7-»» 

i.iW 

•?.63eJ 
503 
jif 

il 

6t3 
701 

î,»o3 
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VIF.NT». 


<  OMMCNE*. 


POPULATION 
totale. 


GKHS. 


Audi. . . 
(îimont. 


Vucli 


Condors 


l.eotoure. 


Miraude. 


LUave 


Bordeaux. 


Jegun  

Saramon  . . . 
\  ic-Fesetisac 


Caïaubon. 
Condom . . 
Kauze.. . . 
Monlrrol  . 
Nogaro.  .  . 
Valence  . . 


Kleurance. 
1 .iTloure. . 
Maincziii. 
Minidoux. 
Saint-Clar 


Cologne  

|s|»*-.loiiixlain  (I/) 

Louihcz  

Samatau  


\ignau  

Marciac  .... 
Masseube. . . 

Miélun  

Miraude. 
Montesquiou 
Plaisance. . . 
Riscle  


t.».  <>(," 

'Mil 

1.76? 
I  ,  '■  ')  > 
-">,«h>3 

2.843 
7,90a 

I.  •  !.) 

3,i3o 

1  ,'UjO 

3. 27^1 

1  ,."m» 
1,61.9 


673 
4..>72 

um 
■..•>'•■.'» 

1,395 

1,963 

3.U  1 G 

2,102 
1,867 

GIRONDE. 


Auras  

Bazas   

Captieux  

Grignote  

Lançon  

Sainl-S>  niphorien , 
Villandraut  


Blave-ct-Sainte-Luce , 

Bout  g  

IAeiguac  

Saint-Cier*-I.alande  . 
Sainl-Savin  


Ambarès-et-Lagra\e. 

Arcachon  

Audenge  

Barsac  

Bègles.  

Bclin  


porci.tTto>s 
comptée» 
h  part 
conformément 
à  l'article  3 
du  décret 
du  .'■  4>ril 
i8Mi. 


3.1 1 


I 
// 

# 

l.'jQ 
171 

n 
n 

1 
• 

M 

»9 
l 

7 
l'i 

9 
38 

• 

%  n 

70 
g. 

5_A8 
«7 


POPULATION 

normale  ou  municipale  . 


totale. 


.  glu  n  ,  •  • 


»  t. 978 

j  .:■>* 

t.  •>.">' 

3.  «>■">;•» 


ni. 


.>*» 


,,.:>77 
•'.  I  "I 

1,390 

3,367 
1.287 

|.<>I9- 

m 

1  .67  ■> 
'..')'■> 

1.823 
1,687 

L,(}G.) 
3..-.I-.S 
i.3oo 

V.100 

1,867 


7,")Q 
73g 
3.o.>  1 

70C 
4,930 
1,93  > 

70» 

3.60»  ; 

i,3.7 

1  .'(><> 

3',» 
2.282 
1,007 
1 ,39  j 

1 .  :  '>s 
1,173 

3^7« 


>->9 

Cil; 


û3i 
5,o34 

1  ,668 

a 

237 

§ 
a 

63 1 
.    1 .668 

2.36 1 
2,65i 

.489 
i.o83 

4.736 

3.o3o 
1,039 

«a 

4,657 
2,o3o 
1,039 

3.83o 
727  î 
617. 

4,340 

111 

'1, •>•>(, 

3.265 , 

2.734 

2.101 

2,926 
•\i86 

IO 
N 
II 
U 

a,7'* 

3.101 

2,q26 

2,186 

1.416 

387 

im 

48 1 

3.i36 
8.102 
1,288 
3,009 
•  8,919 
1  ~  63 

M 

sa 

3_ii 
ifi 

3, 1  âii 
8,o34 
i,?88 
^9^7 
8,9»  9 
,,»7^7. 

2,43o 

7'981 
91 1 
1,016' 

8,<ii  a 
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WiF.O\DIS«.F- 
MLNTS. 


COVJMLNF.S. 


Bordeaux. . 

suite.  ) 


I.esparre.  •  • 


(jaunie. . 


Béole  (La) 


Blanquefbrt  

Bordeaux  

Bousrat  (Le)  

Bruges  

Cadillac  

Carbon- Blanc  

Castelnau  

Caudêrau  

Créon  

Eysincs  

Floirac  

Gradi^nan  

Gujaii  

La  brode  

Léoynan  

I.ishnc.  

I  .oi  mont  

Macau  

Mérignac  

Mios  

Pcssac  

Podensac  

Preipnac  

Sainl-  André-de-Cubzao  

Saint  I. ou l>ès  

Saint  Médard-en-Jalles  

Salles  

Taleure  

ÏV>te  (La)  

Yillenave  d'Omon  

l.esparre  

Pauillae  

Saint-Estèpbe  

Saint-l.atnent-ct  IVimn . . . 
Saint-Vivien  

Branne  

Castillon-ct Capitoiirlnit. . . 

Contras  

Kroiisac  

Ci  lit  its  

Libourne  

Lnssac  

PnjoN  

Saint-Denis  de  Pile  

Saint-Kniilion  

Sainte-Foy-la-Grande  

Monsépnr  

Pellejrme  »  

Béole  (  l.a)    

Saint-Maraire  

Sanvelerre  

Tarpon  


POPCI.iTIO> 


totale. 


I.67I 

E ()"»<> 

».7~" 
'.V'S 

1,111 

3j3fi 

i,o4q 

■"»,-■').") 

•».'>i  1 

3,75q 
1,791 

3,900 

MAi 
6.100 
3,070 

l.o5g 
*.6i3 

1.967 
■  >.()•><> 

<>o8 
1,<P* 

:»,o«,  ï 

l.VH) 

1^90 

ifi.73t> 

i./ii 
7  >«> 

2«  1  r>r> 

3. 180 
1,067 

Lm 
2, 170 
73.} 

1  .  ]  Lui 


rOPtLATIOS» 

comptées 
à  part 
confonnrinrnl 
à  l'article  a 
do  décret 
du  à  airil 
«H*6. 


13 

10,00,3 

si 
1 

3o8 
\* 

f 
1 .") 
11 
Ë 

i  ,">s 
Ai 
f 
a 

8a 
65. 
•* 

ta 
1 

•-ii 
1 1 

LOJ 

61 

75 

u 


■À 


lJii 
t 
I 

n 

m 

8 
ia 


P<)rCLlTKt\ 

normal'  o«  BiisxipiK, 


totale. 


7tb 

3.1  aï 
3,091 

1,Ô*>9 
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MMIOXDISSF.- 
MF.MS. 


COMMUEES. 


popn  \Ticis 


loUlr. 


HKRALLT. 


Béiiers. 


Apde.  

Ké<larieux  

Ilessan  

Béziers  

Capestang  

Cazouls-lî»s-Béziers. 

Florcnsac  

Graissessac  

Marseillan  

Montagnac  

Murviel  

Nissan  

Pr/.enns   

Puisscrguier  

Roujan  

Saint-Gervais  

Saint-Thibéry  

Séricnin  

Servian  

Vias  


Lodève. 


Caylar  (Le)  

Clermont-l'Hérault  

Gignac  

I^cm1o\c  ••••••••••••••••• 

Lu  nas  

Saint-André-de-Sangonis. . 


Montpellier . 


Anianc  

Castrics  

Cette  

Claret  

Frontignan  

Gangcs  

Lunel  

Marsil  largues  

Matelle*  (Les)  

Mauguio  

Mèze  

Montpellier  

Saint-Martin-de-Londres. . 
Villevcvrac  


Saint-Pons.. 


I 


Cessenon .... 
Olargues .... 

Olonxac  

Saint-Chinian 
Saint-Pons . . . 
Salvetat  (La). 


7,3ao 

8^555 
A  1.785 
3,.)  10 
3,  166 

.'),>>.">;> 
4*7 

1,900 

?,->9b 
6,927 
3.091 

i.7»i 

''.<>.V> 
I.OOl 

?>Aq\ 
1,689 
2.279 

HA 

*>ffn3 
9,53a 

a. 58a 
i.o8o 
37,o58 

'1.369 

5t8o- 
■">tt,7t).) 


5*0 


a.6i5 


3.072 

3joti 
3.6oi 


TOPUl.  »TlO>8 

complôe» 
«  part 
ronforinrmcnt 
«  l'article  a 
tlu  drrrel 
du  .*»  avril 
|8*6. 


3l3 

85 

3.aa5 
n 
a. 
1 

IL 
II 
28 
I 
IL 

19J 

IL 
II 
II 
II 
CL 

a 
IL 

48 

£ 

963 


3q4 
ao 

1,7'"" 
# 

I 

99 
3Ao 

f 

io3 

1 

7^76 
§ 

a 
11 

lÂA 
85 

iS 

'99 
107 


roru.ATioi 
normale  ou  municipale. 


loUle. 


8.i  33 
7*3^5 
»,.>3,> 

39,r>>'io 
3.019 

SA  66 
3.653 
2.738 

:M>*7 
3.aio 

1.900 
•>,3  9(i 
6  736 
3,091 
.70  ï 


:».o3o 
2,001 
3494 

>.<>S9 

2.279 

■Al  13. 

a.6a3 
8.569 
1,217 


a. 188 

l  ,060 

35,  iot 


3.3a6 
A.  270 

3, 1  u5 
-359 

i.iJQ 
5,807 

49,1811 


a.fiiô 

L022 

•(-}9' 
£551 
3,363 

Mfl4 


apglotm-rré 


■■'.336 
36.937 
3,i  <)■> 
3,370 
3,oo3 
2,708 
■#û) 

1.760 
2,o3q 
OÂ7 
2,908 

niS 

i.i53 


1,746 

3,?o't 

2.210 
••977 

679 

2.348 
■s.-»  6-> 
>>■'>■) 
2.398 

2.1 35 

957 
3o,ooi 

388 

3. 108 

A.io3 

6, 1 20 

JQl 


1,617 

5T518 
763 


i,9K" 

88 


3.724 
3.82a 
807 
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u.r.osmssi. 


»i  r  \  t  s . 


Fougères. 


Monllbrt. 


Redon. 


Rennes  . . 


iwri  1. 1 1 1<>\ 


IDrtLiTIO»» 

■  pari 

in  " 

j  l'arlidc  2 
•lu  drf  irt 
du  j  •vrtl 


ll.I.K-KT-MLAI\K. 


Antrain  

RiuoU£e9-fo-Pérou*p  

FougrrcA  

Loin  igiiA-dn-Dcsefl  

Sninf-  \nl>iu-du-(iorinipr. . 
Sjiinf-lîrrrr-i'ii-C.ojili^  .  . 
S'-(h*cm  ^'PshU'  Urinti'inhuiill 
S&ittM iri-main-en  (icrçHrs; . 
Ti  rml>lu>  


BéchereL  

Brdép  

Umil-sous-Moiitforl. 

Gaël  

HViMidic  

Maxrnl  

Médnpaf  

Moiitanliaii  

Woiltfort  

l'aimpotil  

iMrlaii  

Komillé  

Saint-Méen  


Bain  

Mains   

Eicée-eiv-fjmiée  

Fougenty  

Goven  

(înirhen  

Gftigtietr.   * . 

Guinrv  

»  aillé".  

l.an^bn.  >  

Mann*   . . 

Messiic.  .•  

Pipriac.  

MécHald  

UedrJki  >i  

Sain  fo- Marie  

ftel  (Le)«  

Hixt..  


liwinlis. 
BeMdn  . . 
Boudxicn 

finu  

(Je&èn  

fchâtfeaiigii'Oi] 

billgé,  ...... 

ftédl  


lia) 


l..)2.) 
3.^1 

3,7^ 

£n§ 

>.Q.'i* 

3,8no 

7.1  •?  8 

\,  I  LU 
>.  l3o 

■  Vo.io 

•».3tH 

•?.V-m 
3,noo 

;v.;îos 

•».o43 

>,lill> 

3.1)3/, 

r>7>s 

•i.3otj 

2.o(>" 
M33 

a'.rm 
3.i30 

i.3:w 


nortn.lt  ca  Mn>tifil> 


It 

:>8i 

a 

il 
7,> 

a 
* 
I 

2  1 
H 
U 

a 
■ 

■'9 
/? 

i 

IL 
M. 
M 

48 

■ 

io 
ii 
a 
a 
■ 

9 
a 

H 

H 
H 
I» 

« 
f 
0 

io 

P 

a 

si 

É 

LlS 


•ol.lf . 


î.xr 


3.9  ji 

3,7  V» 
-,  n*» 


2.  J71 

3.70  ï 
?,  1  h 

•>,338 

3.  ?36 
3,378 

?.!>3* 
i.n5i 

3.-3«t 
*Mh 
3.noo 

3_.>oS 
2.0» 
-'■  '6i 

iiîlîi 
M3_4 
g.3.Vx 

?.o8S 

3.o8i 

■j.338 
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M'.r.05DI«SI> 
MATS. 


Rennes . . . 

•'Suite.) 


Saint -Malo 


Vitre 


Blanc  (Le).. 


1235  — 


H»ri  L-i  1  ion 
totale. 


.lan/c  

Liflï  é  

Melesse  

Mordelies  

Non  al-sur-  Vilaine  

Pacé  

Pire  

Rennes  

Saint- Aubin-d'Aubi^ne  

Sens  

Kaguer-Morvan  

Bonne  mai  11  

Bonssur  (La)  

Cuticule  

Chàteannenf  

Cotnboure. .  

Dinart-Saint-Knogat  

Dol  

Kpininr  

Fiesnais  (La  ;  

VIeiHar  

Miiiinr-Morwtn  

Para  nié  

Pleine-Fon^ères  

Pkirguer  

Plengiieiienc  

Plenrtnit  

Saint-Briac  

Saint-Cdnlomb  

Saint- Malo  

Saint-Méloir-des-Ondes  . . 
Saint- Pierre -de-Plesj»nen . 

Saint- Sen  an  

Tin  ton  tac  

\  infiltré  

Bais  

Chàteanbonrj?  

Domnlain  

<Jtierrlie  (  La  )  

lr.v  

Martipnc-Ferchaud  

Rotiers  

Vitre  


l-HPi.l.ATI.'>S 

roiupléc* 
part 
contorrai-iiuMi! 

i  l'article  1 

du  ô  avril 
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» 

i,3.»7 

7*7 

«7 

6918 

4 

708 

n 

99 1 

393 

A  . 

1  Liil-l 

:i:>8 

a67 

iîii 
:><»:> 

.>  1  n 

■à* 

1 ,07b 

Ifi2 
<i<to 

«i.wi 

i8r> 

US 

396 


•'•7*» 


712 

i.i56 


\nger>. 


Ronge 


\n*en  

Recon  

Lhalonnes-sur- Loire  

Lhamjttofé  

lonioiiv-B^roiinni*  (Le). 

Ponts-de-Lii  [  Les)  

rioclK'fort-tnr-Loire. . . . . 
Sa in(-(ic'Orf.'tjs-snr- Loire  . 

Saint-Mathiirin  

îhottarcé.  «•  

TSeréé. . .  

Tréldzé.  j...... 

ftauffi  

Reaidorl  s. .... . 

t)urt»l.  »J  ,  

I 


MAINE-ET-LOIRE. 

73,bV4 


a.a7a 

IZTï 

a.oi8 
a.8<j3 

i  .633 
3.068 

£9U 

S,%Hnf 

3,?ao 


u 
11 
n 
il 

H 
22 
A 

•"'7 

u 

u 

•m 


ti7.u1 

>.  -7  - 

3.J17 
A,  LUU 

a.Ua 
ioAt6 


t).">.i7>? 

7^H 
79« 

'.><MI 
JJ 1 

r>."i3 

3,707 
a.3l)i 
1 ,08.*) 
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IF 
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AllliONDIsSI  - 

mi  N  rs. 


<  OMMLNKs. 


Beaugé  . . 

(  Sait*.  ) 


Longué.  . 

M  tué  

Morannes. 
\oyant . . . 
Seiches. .  . 


I 


lk>aupréau  

Champtoceaux  

Cbemillé  

Cholet  

Fuilet  (Le)  

Gesté  

Jallais  

Liré.  . . . r  

Cholet  (  May-sur-Èvre  (Le)  

Montfaucon  

Montjean  

Montrcvault  

Pommeraye  (La).  . . . 
Snint-Florent-Ie-Vietl. 

Saint-Macaire  

Torfou  

Trénientines  


I 


Sa  il  mur. 


Segrc 


A  lionnes  

Doué  

Fontevrault  

Gennes  

Mon  treuil-Bellay  

Rosiers  (Les)  

Saint-Lambert-des-Levées. 

Saumiir  

Yihiers  


Candé  

Châteauneuf-sur-Sarthe. . 

Freigné  

Lion-d'Angers  (Le)  

Potherie  (La)  

Pouancé  

Segré  


totalr. 


3^  1 .")  I 

3.K63 

'.''7° 
a.56o 

3.Q3Q 
3.*>o3 
S.On 

703 

847 

a,  1^7 
;,(><(? 

a.oo5 
1,182 

2.0A8 
i.*,i*7 

3.193 
•>.<)».> 
».oa6 
3.5o3 
3.AiA 


MANCHE. 


Avranches. 


Avranchcs  

Brécey  

Ducev  

Granville  

Haye-Pesncl  (La). 

Pontorson  

Saint- James. 

Sartilly  , 

Villedicu  


POPCLATIO*» 

coraplé*» 
à  part 
ronlortnernent 
à  l'article  j 

do  d<  rrrt 
da  û.  avril 
1M6. 


v 

u 
1: 

11 

IL 

»»97* 
t 

I 

:> 

r 
u 
>/ 

a 

l&l 
0 
n 

ikk 
ê 

S 
U 
i.*8q 

M 
/.' 
1L> 

i,3jo 
4o 

i3. 

M 
1 
n 
11 
M 

3jî 


8.000 

169 

3.4o4 

à 

11.610 

1,361 

1,009 

4)6 

3,^65 

1.260 

# 

3,^97 

sa 

normale  « 


A.A08 
3.09^ 

3.6U 
1,570 

"  > 
ii.881 
a.o36 

•.'..*»»  M| 
>■<>)-> 

7o3 
3.oii 

'•'i<>  j 

>.  i5y 
7.097 

î.flfto 
".«v  » 

i..y>-s 

1.63? 
2. 737* 

1  ,>»:><> 

a.  186 

1.47» 
2. 1  <>•> 

3.oâ6 
3.."»o? 
3.387 


2,831 

1.7V; 
,5o 


3.?  10 

5Mk 
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\RnoxDmr.- 

Ml  NT». 


(Cherbourg. 


Coulances .. 


\ loi  lai n . 


saint-lA... 


Valognes. . . 


COMMISES. 


Beaumont  

Cherbourg  

Équeurdrcville  

Octeville  

Pieux  (Les).  

Sa  i  1 1 1-  l*ierre-  Kgl  ise . 
Ton  rla  ville  


I 

iiréhal  

Ccrisy-la-Salle  

Coutances  

Créances  

Gav  ray  

Hambye  

Haye-du-Puits  (I.a)  

Lessay  

Mon  l  m  ar  I  i  n  -  su  r-  Me  r  

Périers  

Saint- Malo-de-la-I^nde. . . 
\  Saint-Sauvcur-I.cndelin. . . 
I 

Barenlon  

Ger  

Isigny  

Juvigny  

Mortain  

Snint-llilaire-du-Harcouêt. 

Saint-Pois  

Sourdeval  

Teilleul  (l.e)  


Canisy  

Carentan  

Marigny  

Percy  

Saint-Clair  

Suiut-.leau-de-Daye . 

Saint  I.ô  

Tessy-sur-Vire.  . . . 
Torigny-sur-Vire.  . 


liai  ne  vil  le  

Bricqucbec  

Brix  

Montebourg  

Picnuville  

Quettehou  

Sainte-Mere-Kglise  

Saint-Sauveur-le-  Vicomte 

Saint-Vaast  

Valognes  


Ait  Série. 


ror-u.ino* 
totale. 


63i 
37,oi3 
.>.o35 

1.419 
6.83 1 

i.«5o 
1.701 
g»  107 

1.1QI 

■  .'■7<i 
•»,3.>o 
1.385 
1.333 
LQ45 

%m 

ii_Q 

337 

3,qo6 
7">3 

i.i5o 

786 
3.-t3a 
LJi8o_ 
vrn 

>;<>s 

335 

Ml 


uni 


ï 
5,718 


POPOLATIOSS 
comptées 
à  part 
ronforiuriurnt 
à  l'arlielc  _ 
•lu  tle<T«"l 

<lu  â  avril 
i.H«6. 


Il 

8,&q8 

// 
* 

182 

I 

9^3 
ff 

12 

I 

iâ 
I 

11 

ll3 

Ë 

il 

•»•>;, 

51 
II 
I 

u> 

La 

1  d'j 
a. 

i3 

M 

II 


I 

fl 

11 

fl 

:\Hr> 


rOI'ILATION 

normale  ou  municipale , 


totale. 


634 
•»8.3i5 

5,033 
■'.•s<>> 

6.6Aa 
1  .'i.~>o 
7.t84 

•i.35o 

l385 

i.3i8 
1  >oA5 


1.37A 

t.3o3 
•?.?3i 
337 

3.8ji 
253 

*-i3A 

776 
■"),(>♦»  7 

ES 

•?.6()8 
608 

335 
8.853 
i.4i7 
I  ,H<><) 

3.6^7 
i.oi5 

•<.Qfl8 

•UÎ83 

',8U 


•Kglonicrrr. 


2M 

38.3iâ 
3,u'  1 

'•7*7 

r>ô4 

i.a'»i 
•3,08  » 

)  1 7 
«lit! 

»'>7 

l.i  8.» 

7°!> 
•?,o">3 

36g 

Ao<) 

l,t>ti6 
3.a67 

-s;, 

'!.!() 


i.6t)7 
■~).">Q 

« 

8.600 
».9o3 

5A3 
i,3ii 
i63 

5*>o 

5oà 

2.607 
4Jil 
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ARI\01DI"iM- 

\IE>TS. 


GOVUlXF.S. 


POI't  LàTIOS 
totale. 


M  IIVNE. 


ChàloiH- 
sur-Marne. 


Clialous-sur-Marne. . . 
Kcury-^iir-C.oole  

\  1 . 1  l    <  ■  r  ,  

Mourmelou-le-(îrand. 

Stiipp****  

Vertna  


Épemay.. . 


Auplure  

Avize  

Dormam  

hpernay  

Esternoy  

Fère-Champenoise , 

Moiil  inn  ail  

Vlontmort  

Sc/.an  ne  


f\cim> 


Av.  

Reine  

Bour^o^iK'  

(  hatillon-sur-  Morne. 

Diny-Ma^enla  

Fistncs  

Pont-Fa\erfrer  

Ikinis  

Vcray  

Ville-en-Timlenois. . 
Warniémille  


Saiiilr 
Menehould. 


Doinmaitiu-sur-Yèvre. 
Sainte-Menehould .  ... 
Ville-sur- Tourbe  


Vitrv 
le»Fran<oi«. 


Heiltz-l«-\|aurupt  

Saint  Heim-en-Bouzemont 
Sninl-Genest-el-Isson. . . 

Sermaize  

Sompuis  

TbiM»leinont-Farëniont.  . 


Chanmoul. 


Vilrv-le-Frilurois. 

Andelot  

Arc-en-Barroia.  . . 

Uourmont  

(Ji.Ueaiivillain..  . . 
Cliautnonl  1  

(^It'I'ulOIlt  

Juzeiinecourt  

Notent  le- H oi .  . .  . 

Sainl-lUin  

ViynOrv  


•*3.618 
33g 
3->3 

r?.b94 
7*9 

\  '<tP 

1.706 
•»,oo8 

7-M» 

6.075 
901 

8oô 

90  i 
3,999 
3.a38 

'  .:>7u 
.'»()(» 

■ton 
LUS 

ill 
800 


MM 

3io 

MARNE  (H Al  TE  ) 
1  i.Sâi 

»  M 

329 

MU 


ropri-iTioxs 
compter* 
»  ptrl 
ronfonnrinrnl 
à  r  art  trie  2 
du  dérrM 
du  it  irril 


.»,TOi 
* 

3.45<» 

s* 

a.) 

« 

86 
a 

6J 

« 

!t 

lié 

90 
*.79* 

i 

1 
■'/ 


1 1 

u 

il 
a 

I 
n 
u 

fi 

§ 

1 


rorn  it 
noriuik  oa  » 


loti»*. 


•7.9*7 
339 
3i3_ 

1.96-? 
3.6t3 
-»■♦»••'»♦ 

2*9 

M" 

1?.396 
I.706 

t.9|l 

ïM 
6.0  i_i 

■MM 


MM 
S81 
9.111 

3.1  ii 

9:».  1 1 1 

•09 

*M>9 

— ^63 

lii 

7ê8 

9.437 

*Î9 
3  90 

t.  i  i«> 

i3_i 

3j9 
3.ln 

:»H6 


I7.I>.V) 

— 0 

?.Mi 

im 

5.7X» 

ai.iSa 
i^al 


aiu 

7-^ 


I.  ■  = 


'i  h.  rret  retlHioatil  du  ii  avril  1H87. 
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,\nno\Di»sr- 
m;>ts. 


Langres. . . . 


Waisv 


Château- 

Gontier. 


<  oMMl  M.s. 


Auberive  

lk>urbonne-les-lkins  

Pays-Billot  

l-nlprtp-aur-  Vu  mu  ce  

Laugres  

I.on^eau  

Montigny-le-Roi  • 

Nouilly-l'KxOquc  

Prauthoy  

Yarennes-sur-Amance. . . . 

Che\illon  

Doulaincourl  

Doulevant-le-Chàteati.  . . . 

loin,  villr  

Motitier-en-Der.  

Poissons  

Saint-Dizier  

\\  nssv  


non  1  \rio> 
totale. 


21 


[22 
22 
i.a5a 
hîki 

ku 

1.103 

1,0*7 

664 
1,061 

1.01  j 

iî.").") 

1.V7I 
i.iH6 
i3.t.ïH 

2,2ao 


MAYENNE. 


\i^nan-Mir-Roè. 


Laval , 


Bîerné  

Douère  

Cliateau-Gontier 
(iossc-l«'-Vivien. 

Craon  

Grez-en-lk>ufcrc. 

ilrnazc  

Saint 

Saint-Denis-d'  Anjou 

Andouillé  

Arpenlic  

Çliuilland  

Kvron  

JuwjL'né  

I   

l.oiron  

Meslay  

Moutsurs  

Sainle-Stuaune. 


Ma  venue 


Ambrières  

ttais  

(.iMlitlon-sur-CoImont. . . . 

Couptrain  

Ern<*e  


Fougcrolles, 


fion  oti.  . . . 
Ilorps  (  Le). 
.la\ron.  . . . 
I.aiidivv.  . . 


1^ 

2,027 

i,  ■'.»•' 

1.623 
•>.">"> 

•>,.'»(>«') 

2,570 

bï? 

^77 
'.Soi 

30,627 

1,083 

3fl5 

7.468 
2.781 

2.3  tô 


POPULATION 

comptée» 
à  part 
conformément 
&  l 'article  j 
du  décret 
du  j  avril 
1H86. 


LJLL 

,7 

a 
• 

I 

I 

I 
n 

* 

22a 

82 


1 

•  36 

2* 

86 
// 

a 

13 

il 
n 
Ê 

1 33 

H 

3t836 
n 

11 

1 
11 

33 
n 

IL 

IL 
f 

:>6 

11 
II 
II 


rori'i.aioi 
normale  ou  tuuaicipale, 


totale. 


.  A89 

4 . 1 7 1 
•y>j> 

Mfl 
8,^91 

4oi 
1 , 1 O."» 
1.087 
~ÛÏÏo 
1.061 

'■'•'11 

î.oia 

1.4Ô6 
1^679 


1  ,i>33 
a.ooi 

2^7 

OS 
i.6i3 
3.  no 
1.027 
°, •'(>'« 

•'•■'7° 
1  .Qf|8 


1, 


i.Moi 
1 


1,760 


.7 

t..HV> 

5,oi 
2^6 

a,7?5 
bflga 


2, 


agglomérée 


333 
3.83 1 
2.1 18 

7.j->7 
3j7l 

i.oMi 

'.»>6-> 

cj83 

Lai» 
6>>6 

3.853 

I.2l3 

1.161 

9.084 


ïllî 

7Q1 

1  . * )  1  .s 

tiiii 
i.33i 
496 

608 


469 
3.0  '<> 

r>3n 

i.2o3 
i.5o3 
A63 

1.383 


3g5 

809 

M>  >  ■ 
>><>' 

:>o6 
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\KIW»DIN*I 


M I  M  <• . 


Mayenne  • . . 

Suite.  ) 


Briev, 


Lnnéïilk. 


i  OMVliM  s. 


I  ,11  «  huni|>. 

Lu&tav.  .  . 


Mayenne  

Oisseuu  

Poôté  (  Ui  

Pré-en-Pail  

Snint-I)iMiis-de-(ias(ines. . 
Saint-Georpes-Buttavcnt. . 
\  illaines-lo-Jiihf  1  


I-OPI  I  *TlO> 


totale. 


ItH'tl.lTIOX» 
romptre. 
à  part 

conformément 

•  l'article  j 

du  .1.  ■-!  .  > 
du  j  atril 

iM6. 


Ml.l  li  I  HK  KT-MOsKI  I  K. 


\u<lun-le-Bnman. 

Briev  

Chamble)'  

Conllam  

I  "ii.;iim)ii  


Nancv 


Toul 


I  nlI^'U  N  

trracourl  

Baccarat  

Badonviller  

Bayon  

Blàmont  

Ci  iv  y  

Gcrliéviller  

I.unéville  

Champij^netilles.  . . . 

lioinl>usle  

Krouanl  

Ha  roué  

.larvîlle  

Laioii  

Malicxille  

Mnxéville  

Nancy  

\omeny  

Pompey  

Pont-à-Mousson.  ... 
Boni  'ivs-anx-Salines. 

Saint-Nicolas  

Vfaelise  

Colombey  

I)omcvrc-en-Haye. . . 

Thiaucourt  

Toul  


MEUSE. 


Bar-le-Duc. 


Ancerxille  

Bar-le-Duc  

Fains  

l.if:ny-en-Barroi< 


■uni 
1 8.860 

i .  >  'i  5 


2.598 

11.106 

1.0Ô7 

•>,64y 

M 

3.930 

IO 

M 

3,o64 

H 

i.o5o 

M 

-.633 

8 

5go 

* 

i 

-A 

632 

a 

lui 

a 

2,750 

349 

fi, Su 

1,910 

- 

f 

18 

1.78."! 

* 

1 .0.>3 

A 
il 

•».»47 

a 

a 

9,334 

u 

1,866 

£ 

20.5<iO 

2,5^3 

// 

.i,."». »H 

u 

3,  1 2 1 

267 

b 

2.125 

3io 

3.326 

1^13 

■*.8'»7 

f 

2.o54 

5o 

79,o38 

9.557 

1 ,3t6 

# 

2.4i8 

n,583 

961 

-.323 

88 

,«3î>7. 

LA 

928 

3o 

« 

1.474 

10,  i.ni 

•  >rr  1  »ti 


11  t.n.l" 


loUl#. 

2.I2D 

353 

2,376 

9.<'4o. 
2.6*7 

1.96  » 
•"».  ■.»"> 
3.o64 
2.o5o 
%6j5 


:>86 
2.067 
B  » 
61 4 

4.yQi 

LÉ 
1 .78a 

1.027 

^33J 
1.866 
16,721 

2.573 
.'.  >  >> 

•.85  i 
i.8i5 

2.827 

:s  ' 

I  '»> 

!«>,«>  '  i 

2.i35 
L68i 
1.383 

s„s 
385 
1.465 


1.2** 
I  .«v 

1 ,5t»3 


3*6 
-».ooi 

5o5 

i.oii 
3,6*»5 

1,570 

2,«22 

l6.3ô5 

2,543 

3.355 
-•.391 
5*s 
i.5io 
1,0*8 
->,63o 
1.990 
69,  ,63 
1.195 
1.397 
9,810 

?,Io3 

2.6^ 
i.38 

>2 

1 .  i  i  i 

7.610 


a 

*\Ol4 

i.>  i 

1.7U 

i6.iiii 

«5.988 

1.570 

l.5or 

*66 

2,664 
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houulnes. 


!Jar-le-Duc. 

(  Soite.  I 


<Iomnierrv 


Montmédv.. 


Verdun. 


I.orirnt  . . . 


Mon  tiers-sur- Stuk 

Revigny  

Triaucourt  

V  aubecourl  

Vavincouii  


Conimercy  

Goudrecourt  

Piorrefillc  

Saint-Mihiel  

Vaucouleiirs  

Viçrneullf!»-lès-Hattonchàtel 
Void  


Damvillers  

Dun-sur-Meuse. 
Mont  faucon. . . . 

Montmrdy  

Spincourt  

Stenav  


'.hauts  

f  .lermotit-en-Argonne .  . . . 

Etain  

FiesiH's-en-\\'oe\  re  

Souilly  

Varennes-rn-  \r*:oiine  

Verdun-sur-Meuse  


POPUI»TIO> 


totale. 


aS4 
ooa 

5.5iA 
L219 

■  MU 

6.oo3 

-te 

3.i88 

i.5o<t 

708 
i.38j 


MOMUHAW 


Atirav  

Belz.  

Brerh  

NuIhy  

Otnior*  

Camac  

Caudau  

Clépuer  

Krdeven  

Groix  

(•iiidel  

lleiiiu'bont  

luguinid  

Inzinzac  

Ket  \ipiac  

Lau^uidic  

1  octnariaqoer. . 
Locoal-Mciidou. 

(.orient  

Palais  (Le).  . . 

Plœmeur  

Plouav  


6,391 

l.lll 
3,783 

7.  «79 

•>.>68 
?.3a<» 

6,3  iq 
•i.)7H 

».Ï5g 

•i.i8û 
Ao.o33 

3. 126 
H.8A5 

q.33«» 


11  m  I  1  v  :  m  v 
compter» 
à  par' 

COU  loi  IIP  HIC  Pli 

à  Partir  r  j 
«tu  ilrrrcl 
(in  û  a\ril 

imi. 


normale  on  luuniripalr, 


11 

r 

IL 
"J 


IL 

1,070 
1  LQ 

198 
11 

£ 

t£i 
à 

fifi 

âï 
m. 

42 
2 
I 

10 


io3 

IL 
u 

II 

L  1 

II 
II 

\1 
il 

3i 
i83 

H 
il 

c 
1 

/' 

M 

6j41 

(il, M 
II 

m 


loUlc. 


1.1*9 

06.') 
pl 
."173 

1  ,'iS  1 

3 10 

4.933 
•t.67rt 


3.ui 

'  ,38t) 
',>>>)<> 
810 
708 


«>.989 
1^78 

.-..7  s.-, 

1.8|Q 

»>3n 

M7* 

i.63i 
'  ■!*«*■.; 

'i.<i-><' 

».ih:> 

33.  «♦  1 1 

UM 
»  1.843 

A.3io 


aKglenirrco 


I.OO7 

1  '7I>V) 
iSi),') 

901 

3A8 

L5A3 
1.61 3 

A, 878 
1.009 

Si)i) 
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EH 
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1.676 
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men  rs. 


.onenl 

i  Suite. 


Ploêrmel. 


Poutivy. . 


IMouhiaec  

Plumer^at  

Plunerrk.  

HlM  igner  

Pont-Srorff  

Port-Loui*  

Ouéven  

Huilieron  

Ouislinic  

Hiantec  

Bipian  

Uréhnn  I  omlcnr  

Cam|»éncar  

Guégtn  

Guer  

Guilliers  

JoNselin*  

I  .a  nouée  

I.oyat  

MaU'stroit  

Ma  m  on  

Mcnéac  

Mohou   

Ploêrmel  

Plninelec  

Kohan  

Saint-Jean-nrévelay  

Se  i\*  ni  

Taupont  

Trinité  Porboét  (La)  

Baud  

(Jlé^uérec  

Faouét  (  Le)  

Gourin  

Gnémcno  

Gnern  

GuiscrifT.  

l.anyonnct.  

Lanvénc^en  

Lorminé  

Molrand  

Meslan  

Morénr  » 

Nai/.in  

Noyal-Pontivy  

Ploërdul  

Pluméliau  

Plutnclin  

Ponlivy  

Pritiac  

SégUen  


rorci iTio* 

totale. 


3.68l 

1.170 

1.911 
i.43o 

r>.r>oo 
•>.x\;\ 

i.63i 
i.33i 

1, 


741 


Lm 

3,731 

i.3oo 

:..ss, 
3.068 
555 
1.0Ô1 
3. 116 
i.n3 
î.m 

A.6A6 
3.j86 

i.  1 

i,6:>s 
1,766 

3,7  jQ 
lj55 
i.o3i 
3.ift5 
•>.()'  s 

3,087 

3, 196 
.''»,.  ><n> 

1,007 

i.iôâ 
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r  on  forint  ment 
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3.68i 
1*170 

»..>.^, 

^79^ 
*.43o 
3/100 

i.6<m 

ia77 
>.f  »  1- 

1433. 

t,">38 
i.35i 

i.6jq 

i.  •'>«>:» 

l.JOO 

•-•■<»  ">  » 

3.i  16 
i.nS 

3.:>H6 
3.118 
4,376 

I  .«MX, 

1.766 
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-y  ,s 
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1.806 

1.118 
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7-kï 
1.388 
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w 

# 
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Vannes  . . 


Château 
Chinon. 


Clamerv  . 


<  OMMI  \Ks. 


\  liai  iv  

Arzon  

Baden  

Caden  

Caivntoir  

Elveu  

Garilly  (La)  

Grand-Champ  

Ma  la  u  sac  

Mu/iMac  

Nivillar  

Noyal-Mozillac  

Péaule  

Ouestembert  

Roche-Bernard  (I.a). 

Rochefort  

Saint-Avé  

Saint-Dolay  

Sarzcau  

Séné  

Surzur  

Theix  

Vannes  


rOril.ATIOS 
lotale 


•>.373 

V|6o 
3,q8l 

i  fiât 
3.71 
■> .  '1  "  1 

:•>.:.:'>* 

■±>m 
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3.363 

-!.:>38 


NIEVRE. 


Alligny-cn-Morvand  . . 

Arlcuf.  

Cltàtean-Chinon^Ville . 
Chàtillon-en-Bozois.  . . 

Luxy  

Montsauche  

Moulins-Engilbert. . . , 

Ouroux  

Villa|>ourçon  


Rrassy. . . 
Rrinon .  • 
Clamery. 
Corbi^ny 
Entrain*. 
I. ormes.. 
Tannay. . 
Varzv . . . 


liosne. 


Allipiiy-Cosnc. 
Charité  (U)... 
Châtettinettf . . 

Cosne  

Donzy  

Ponilly  

Prcmery  

Saint-Amand. . 
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'i ,  ■  <><» 
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Ml  M  h. 


<  DM  Ml  M 


A\esue> 


(ambrai 


Oivy-la-Tonr  

Chautenay  

Docile  

Dornes  

Foiirohaml>aull  

s  

Guérigii)  

Imphy  

Lufenay-lès-  \  i\  

Machine  (  l.a  )  

NcveiN  

Pongiifs-les-Enii.x .... 
Sainl-Benin-d'  \/y .... 
Saint-Pierre-le-MoiYtiei- 

Sainl-Soulfre  


fol-I  I  \TION 


lot  , Il 


•t.33c> 

I.IOO 
"moi 

•>,C>oi 

>.),OQ<) 


NORD. 


Anor  

Avesitclles  

Avesne*   

Bavai  

ïterlaimout  

Bonsies  

Cousolre  

Etrœungt  

Feignics  

Felleries  

Ferriere-la-Grande. 

Fourni  if  s  

Glageon 


Gommegnies. 


Haiitniout  

Jeiimout  

Landrecies  

l.»UMO)l  

Maubeitjte  

Quesnoy  (  Le  ) 

Sains   

Sais-Poteries. . . 
Soliele-Chateau 

Troïon  

\\  igneliies  


\vesiie»~lès-Aul>ert 

Beau  vois  

Bertry  
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Cateau  (Le), 
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.>.7»k< 
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^2 
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1 .35i 
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Cambrai . . 

[Suite.  ) 


Douai. 


»  •  •  •  € 


Dunken|iie. 


<  OMMl  \F.S. 


Caudry  

Clary   

Crèvecœur  

Escaudœuvrt's  

Fontainc-au-Pire  

Fontaine-Notre  Dame  

Gouzeaucourl'  

llaussy  

hvuy  

Ligny  

Marcoing  

Marcti  

NVuviily  

Quiévy  

Rieux  

Rumilly  

Saulzoir  

Saint-  \uberl  

Saiiit-1  lilaîre  

Saint-Souplet  

Solesmes  

Viesly  

Villers-Outréau  

Walincourt  

Aiiiches  

\rleux  

Aubercbicourt  

Auby  

Derby  

Douai  

Ffiiain  

Flinos-lcs-Rarhes  

1  ailiiiiiy  

Landas.  

Marrhiennes-Ville  

N'ornai  n  

Orrhies  

Raimbeaucourt  

Roost-Wareiidiu  

Sin...  

Somain  

Waziers  

Bergues  

Bourbourg-Campagne. . . 

Rourbourg-Ville  

Coudekerque-Rrancbe. . . 

Duukerque  

Grand-Fort-Philippe  

Gravolinc*  

Hondsrboote  

loon  


lui  .  I 


7*389 
2.094 

■>.joS 
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3.85q 
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2.904 
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OS 
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• 

1 .855 
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totale. 


7»  389 

2.356 
■',  1  ■>  ' 
2.o5o 
2,11 5 
*?,i3o 

3,935 
'.  1  1«» 
»,ui5 
.V»S| 
2.56it 
3.328 

2,2  26 

•>.*3u 

>/|Q> 

■».363 

6,374 
:t»77» 

».  Bâ 

6.253 
1 .686 
■">*<» 

2.Q32 

a5,7o5 

2.03.'. 
3.i>67 
'.<>'■> 

3.2o;> 
2.328 

•».3SS 

6.oo3 

"'."'j-O 

■'■■">  fi<» 

'.'),)•> 

2.35o 

2.9<>ï 

36. 1 70 

5,671 

9.3oo 


agglomérée 


1 

36 


7. 17  4 
2,471 
1 .973 
2,349 

2,0"Î7 

1.873 
2,164 
2,868 
3.84i 
2,1 16 
i,843 
2,856 
2.527 
3.279 

2,2  20 
»,  108 
2,l39 

2,38o 
2,363 
i,3o8. 
5,798 
1,665 
2,85») 
2,4oî> 

5.836 
1.477 
2,544 
2,082 
i,/48 
20,693 
2,57.*» 
3,949 
>  .899 
5i  1 
2.467 
296 
3.46i 

1.774 
1,962 
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2,35o 
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149 
2,64i 
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\nno\nmr. 


mi  \TH. 


I  S  - 


Dnnkerquo 

i  Suilf.  ) 


llaxehrourk./ 


Lille. 


Petite-Synthe  

IloM-ndaël  

Snint-Pol  

Waihem  

VVormhoudt  

Bailloul  

Boeschèpe  

CasseJ  

Eslaires  

Gorpuc  (  l.a)  

Hazebrouck  

Merville  

Mcleren  

Morbecque  

Xieppe  

Renescure  

Steefivoorde  

SteenwerrV  

VieuvBerquin  

Anua|i|>et  

AnnœuUin  

Ami  entières  

A"iC(|  

Ba*sée  (l.a)  

Bauvin  

Bondues  

Bousfoerques  

ChapeUe-d*Armcntières . . 

Comines  

Croix  

'  >  m  »i  1 1.  

Brq  n  inghem  -  Lys  

Fâches  

Fiers  

Freliughien  

Frrtin  

Gondecourt  

Halluin  

Hauhotudin  

Hellemmes-Lille  

Hem  

Houpiines  

I.MintM't  sart  

I.umioy  

f.eers  

Mlle  

Muselles  

I.onimr  

Loos  

Lys-léN-l.aniioy  

Madeleine  (  La  


porii  »tio> 


lolilc. 


i3,333 
•>,*■>> 
3.83<> 
6.82.3 
3.96-» 

ii.33> 

■'.■'i',< 
3,472 

2,og.> 
t.  368 
'i  .0 1  o 

3.HX) 

i.7'3 
37,080 

—  7  r — 

5^ 


3T^tr. 

2,382 

7.o35 
9„>78 

•\tx)i 
Mâo. 

2,o6Ô 

7.Q83 
A, 83.) 
3,7^1 1 
7.602 

Î.)Q 
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1.836 
p. 060 
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u 
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■ 
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g 
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» 

■ 
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l 
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3o 

il 
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g. 
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port  une» 
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i.6o<< 

îSi 
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1 1 .Si j 

2.2»? 
3.7<M 
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3,uiN 
— sî«-T 
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2.  r>i  ? 

3.i7? 

4,190 
3.i8i 

^U3 

3.  jq'i 

J-«2J 

Lui 

7.033 
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•x.33  1 
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6..K>.» 
L800 
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(Suite  ) 


I  OVIMUES. 


Marcq-eu-Barœul  '-1  

Marquette  

Mous-eii-Barœul  

Moineaux  

NeuvilIe-en-Ferraio  

Pérenebirs  

Pont-à-Marcq  

Quesnoy-sur-Deûle  (  Le). 

Ronrhin  

Roncq  

Roubaix»1'  


...  /  Sainghin-eii-Weppes. 
LUU? *  Saint-André  


Santés  

Seclin  

Templeuve. . . 
Tourcoing. . . , 
Wambrerhies. 
Wasquehal .  . 
Wattipnies. . . , 

Wattrelo*  

Wavrin  

VVervioq-Sud. . 
Willems  


Valenrienne»i 


Abscon. . . 
Anzin.  • . . 
Aulnoy. . . 
Boucbaiu. 
Bruav.  .  •  • 

■ 

dondé  

Crespin . . . 
Denaiu.  . . 
Douehy.  . 
Escaudain 
Fresnes .  . 
Hasnon. .  ■ 
Haspres.  . 
Haveluy . . 
Herpnies. 
Hérin .... 
I.ecelles. . 
I.  ouït  lies. 


Maiiu/  

Marly  

Marquette.  . . . 

Onnainj;  

Préseau  

Quarouble. . . . 

Ruismes  

Saint- Arnaud. . 
Saint-Saulvc. . . 
Sentinelle   l  a 


POFtiLvriOH 


loi  a  le. 


3,954 

fifl 


2,783 
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2.906 
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«RnOMDISSF.- 
MKNTS. 

COMMONIt. 

|H>|MJL*TIO> 

totale. 

POPltATIO** 

coiuptrr» 
à  part 
conforint'incnl 
k  l'art  Ici*  1 
du  décret 
da  •  »>ril 

rOML 

normale  «•  1 
total». 

iTKn 

«fflaiarr»» 

\  alêne  ie  nues . 

(Suite.)  1 

3,983 
17,570 

ti.JtiN 

3.887 

ÎO 
T.*»  K» 
a 
ê 

3,Î73 

6,568 
3.8*7 

MIT 

50,171 

Ol  SK. 


Béarnais . . 


Clertnonf 


Compiègoe . 


Senlis. 


Allonne  

Auneutl  

Béarnais  

(ihaumont  

r.ondray-Saint-Germer  (l^e). 

Formerie  

Grandvilliers  

Marseille  

Méru  

Nivillers  

Noailles  

Songeons  

Breteuil  

Bury  

Cleimont  

Crèvecœur  

Froissy  

Liancourt  

Mai^nelay  

Mouy  

Saint-Just-en-Chaussce. . . . 

Attichy  

(ihiry-Onrscanips  

Compiè^ne  

Estrées-Saint-Denis  

Guiscard  

Lassigny  

\oyon  

Bessons-sur-Matz  

Bibécourt  

BeU  

Chantilly  

Oeil  

Crépy -en-Valois  

Gouviem  

Monlataii-e  

Nantenil-le-Haudouin  

Neuilly-en-Thelle  

Nogent-les-Vierges  

Pont-Saiate-Maxence  

Senlis  


.',(M(<i 

L&Aii 
Lir' 

1.3^7 
1,701 

i8-> 
i.n3 

3»i5j 
7..AA8 

">,"»29 

a,A7Q 
i,-'8>i 


3,  a 


780 
3.107 

1 ,390 
896 

fti5 
688 


ti.H, 

,h  18 


-hin 


g 

3,007 
£ 
I 

48 

// 

1 
u 
u 

1À 

i6\ 
g 

1.58A 

H 

Ai 

'9 
1 1 

La 

I 
n 

g 
g 
u 

§ 
u 

n 

La 

3 
1 
n 
u 
g 

u 

T 
1.187 


.ô.i3A 
*so 
i,683 

U63 
».o»> 

3,o  4[> 

LIE 
718 

3.  ?ôT 
'■107 

1.3qQ 
896 

ML. 

688 


•lia 
3,970 
7.  i'"*-» 

33  ï  i 

3.  lOO 

:».376 
2,163 


i 


a,i">" 
5*î» 
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WVllONDISSF- 
MEXTS. 


1  ()\!MU\F.S. 


POPULATION 


totale. 


POPULATION!» 

compte*» 
à  part 
conformément 
à  l'article  a 
du  décret 
du 

.'1  avril  18*6. 


POPULAIIOM 

normale  00  loanicipale , 


totale. 


agglomérer. 


OIINK. 


Alenron.. . . 


Argentan. 


Dom  front. 


Mortagne.. . 


Alencon  

Carrougei  

Courtomer  

Mèle-stir-Sarthe  (  F,e  )  

Sées  

Argentan  

Brtouze  

Ecouché  

Exmes  

Fertc-Frénel  (l<a)  

Gacé  

Merlerault  (Le)  

Mortrée  

Pntanges  

Trun  

Vicnontlers  

Athis  

nellon-en-Houlme  

Céaucé  

(lliampsecret  

Chanu  

Dom  front  

Ferté-Maré  (La)  

Fiers  

Jtivigny-sous-Andaine  

f.onlay-rAhbaye  

Magny-le- Désert  

Messei  

Passais  

Saint-FraimbaiiU-sur-Pisse. 
S*-Georges-des-Groseiilers  . 
Saint-Pierre-du-Uegard . .  . 
Tiurhebray  

ftazochessnr-IIoëne  

Bcllême  

Ceton  

ï  .aigle  

Longny  

Morlagne  

Motilins-ta-Marrhe  

Nocé  

Pcrvenchères  

Ilémulard  

Theil  (Le)  

Toiirouvre  


•  K>0 


bgftg 
Mjjâ 

1  .680, 

LÂ5B 
557 

m 
1,70  a 

i.to? 

«i.Wi 
1.628 
3.63o 

3,63 1 

2,121 

3.028 

',3<)ï 

0.  076 

1  Ï.<m3 

1.336 
•>.H33 
2.161 

1.  r,:>s 

•M  88 

2.210 
1.332 

i,o37 
■>.♦>.)(> 
3.003 

2,080 
A.3Ai 

uiM 
i.3iq 

1.7*3 
1.118 
1.818 


ff 

• 

«178 

8V2 

// 
h 

3o 

» 

ff 

5  a 
fil 

• 
1 

la) 
• 
ff 

369 
84 

I 
H 
I 

f 

20 

10 

// 

■»  I.") 

// 
II 
II 

&J 

aa 

a 

11 
I 

7? 
■>.> 

V 


1 5.335 
((Si 
1.09  a 

3.438 

1415 
55- 


1,674 


r.36 
iu5j6 
3t56fl 

3,63i 

3.01 5 
2.746 

?■■>?>  I 

4/ 707 

m 

1 3. 0.20. 

2.833 
2.161 
» .  ^  »  <J 

»,*i:>s 

•'..•.S.') 
3.210 
4,087 

i.o37 

3too» 
5.074 

•».«>■">  r> 

LOA4 

i,34q 

.Ho,, 
i,66 
i.Qfl 


3 


1.818 


U»172 

712 
'107 

•»»973 

ÎT0S3 

368 
369 

1.672 

"TES 

tfig 

usa 

2,531 
5_l3 

2J1 

83fl 
iftg 

2.3o3 
11.173 

1  B5 

MB 
i75 
goa 

2/vjJ 

357 
•».r>.)ij 
1.0A0 
U67 
Ï353 
A.io3 

83(i 

4oi 

iâl 
1.170 
76, 

Mo 
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U.I.O\l»l»M 


Ml  N  I  »• 


I  DMVI  M 


H»rf  i  \  mon 


loi j le. 


compter» 
à  part 
roiiCermenirtii 

à  l'article  i 
du  clrcret 
<ta 

"»  i»ril  i*"*». 


rare  uitk»^ 
normale  on 


totale. 


IWS-DE-CAI  AÏS. 


\rras. 


I     Ml |og  I  H  . 


Lo^CH. 


Arras  

Avion  

Hu|>utime. . . 
Ilmuniete-lrs 
Bertiucotiii  • 

llurqooy  

(.roisilk's  

Hernaies  

Man(iiiou  

Mim  icourt  

Oisv-le- Verger.. . 
Pas  

V  imy  

V  ilry-tMi- Artois.  . 

Aueliel  

Bcthune  

lieilMV  

Bî..y.Motitigny.  . 

lilUMV  

Rully  

Combrtu  

Carvitl  

Couoiéres  

I)<»in  lin  , 

Plcttrbftis  

Ilariu's.  

HiMiin-l.ip>ni  (l .  .  . 

HeruivCoupigny 
Hoiiilain  

Isberpufis  

Liiiiiulii 
I  en» 

Leaixem 
Limn 
ÏÀWer» 
Loni 
Mazingarhc .  . . . 

Vœux  

N'oiTdnt-PVjntes, 
Snilly-siir-la-lAs 
Sninl-\  enftltl . .  . 

V  ermelled  

YA  ingle*  


IlOillOglIlt 

Calai*. . . 
(initie*. . 

M.i.vk..  . 
Mai"(|Uisp 


26 

j, 
3~ 


9»i 


5.3Ô9 


10 


i 
1 1 
"3 
10 


4â 


r»8 


ai 


'Ml 


I  IQ 


1  17 


:>o8 


6a3 


8.7 


1  i? 


8o3 
<k)2 


86â 


6j 


i 


706 


o3i 


i>7  ' 


s(,s 


•>.o\ 


1^1 


ilLl 


00.) 


7S0 


VîS 


0 


6 


7'i  ' 


3ii 
3w) 


1HT> 


Anîï 


littt 


,3o 


Ë 
H 

a 

2i 

i 
# 

La 


1.33  a 
f 
t 

f 

.7 

« 
S 

19» 

i_i 

a 
a 

Ùîi 

II 

jst 

ff 

iS 

g. 

ii 
1 

76! 
f 
» 

i|H3 


I 


^7>>i 
3.o3o 

m 

i .  »  1  o 

•mi3 
i.âoH 
t,6a3 

3.1  3J» 

1  ,*><>•» 
•>.s>t:. 

i3_li 
ft."»5I> 

1.->Qti 

3.077 


3^3- 
7.K3i 

laioi 
?.  1 07 

,7<V> 


1  1 


3T.Q7* 
10.71^ 

â.9p 
3.-H-> 

\.  !><>•' 
i-3^ 

->.  1  So 


Ai 


3,qî3 
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i 


\  M>V<->* 

MF.NTS. 


Boulogne. 

(Suilt.  i 


Moutreuil. 


Saiut-Omer. 


Saint-Pol. 


Outreau  

Portel  (Le)  

Hely  

Saint-MartiivBoulopie  

Samer  

Sanf^atte  

Wimille  


Berck  

Campa^ne-lès-Hesdin . . 
Étaph's  

1*1  1 1  i_  t  '     .    •  ••••• 

Hesdin  

Hucqueliers  

Montreuil  


Aire  

Ardres  

Arques  

Audruick  

Blendecques.  . . . 

Eperlecques  

Fauquembergues . 

Luuibres  

Oyo  

Saint-Omer  


Aubteny  

Au\i-le-Ghâteau.. , 
Avesnes-le-Comte . 

Kré\enl  

Heuchin  

Parcq  1  Le)  

Suint-Pol  


por-UATio* 


loltle. 


3.633 
5,397 
7,007 

m* 

•M  fin 
7.j(>8 

1,1  jfi 

3.34t 
3,173 
3,4"  ■ 
Bffl 

8,375 
3.274 
4*36-7 
3,700 
>.!.>1 
3.233 

y»» 
1.3- ri 

31.366 

7.860 

î-333 

633 

7«» 
3.7HS 


POPULATIfl*  S 

romptrri 
•  part  , 
ru  11  foi  111.  nient 

à  l'article  a 

du  décret 
du 

ô  avril  iHJWi. 


n 

im 

a 

343 

U 
# 

8I3 
l3 
» 

5^6 
132 

83J7 

11 

M. 
a 
» 

» 

3q 
2,910 

a 
53 

a 

H 

3j3 


POPULATK» 

normale  ou  munirip'U- , 


3,6  |a 

5, 19» 
'.007 

a.UA 

1  '»<> 

3,399 

4,345 
i.i  i3 
13  ia 

3,i  47 

3.8o;> 
iiss 
(Liflo 

'M  71 

.,:>67 
•'.70.) 

3ii33 
«i6<i 

1.37  ï 
•'.p.)  7 
1  FT^T>T> 


3.807 
'i-''" 

3JÏÏ 


7,007 

4,476 
i  j 

1,576 
3,160 

3,l33 

4,345 
8K9 

3,221 

2,3oô 
3,8o5 
G88 
3,i6o 

4,778 

l,7l3 

•i,336 
1,367 
2.089 
212 
926 

i,24.4 
343 
17,288 

601 

2,497 
1.476 

3,988 

620 

3,442 


PUY-DE-DOME. 


Aoiliert. . 


Clermont- 
Ferrand. 


Ambfcrl  

Ariane  

Chape11e*Afnon  (  La  )  

Ciinlhat  

.fol»  

Ma  rat  

Marsar  

Ollierpies  

Saint- \iiiant-I\orhe-Sa\iue. 

Saiiit-Aulhème  

Saiiit-Geniiain-rHerin. . . . 
Viu'i'ols  


Aubière  .... 

DilluDi  

fiourg-Lastie. 
OunnalieYes 


8.311 

3.733 
•'.?3.t 

7.338 
7.434 
'. ;>!i'> 

1,756 
3.108 

1,7^' 
'■<■»»» 

3,28g 

Ô<S 
1.373 
•>,  .*>■>,> 


i58 
60 

M 

2â 

LÀ 

m 
là 
1A 

i 
M 

20 

n 

ai 


S 


8,o33 
M. 

2-3 

3.o83 
3. 3  35 

7,086 


3, 1  08 
3,28 


3^ 
i.5.r7 


4,1 33 
1,934 
234 
1 ,069 
307 
170 
J90 
627 
333 
;)38 

528 

3,789 
3,5 16 

64 1 
1.720 
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ARRONDISSE- 


MENTS. 


<.o\i\n  \r.s. 


Clermont- 

Ferrand. 
ts«ite.  ; 


Clcrmont-Ferrand.. . . 

Coumon  

Gerzat  

I  ferment  

Messeix  

Pont-du -Château  

Koohefoit  

Sa  in  t  -  A  m  a  1 1 t  Ta  I  lende 

Saint-Dier  

Vertaizon  

Vcvre-Mouton  

Viole-Comte  


I 

A  nies  

Iiaguols  

Besse   

Brassa  c  

ChainptMX  

K^'lisencuvc-d'Kiiti-ai^ues, . 

Issoire  /  Issoire  

Jumeaux  

La  tour  

Sniiit-fiiM'niHiii-l.i'mhmii.  , 

Saint-Sauves  

Sautillantes  

Tauvcs  

Yernet-la-Yarenne  


Biom. 


Ai^ueperse  

Charbonnières-les-Vieilles. 

Comhronde  

Knuezat  

Giat  

Manzat  , 

Menât  , 

Montaient  

Pionsat  

Pontamnur  

Pontgilwud  

Bandait   

Biom  

Saiut-Klov  

Saiut-Gcrvais  

Yolvif  


Auperollcs.  . 

Celles  

Chàteldon  . . 
Courpièrc  . . 

Thiers  /  Lezoux  

Mai  indues. . 
Saint-Bi*my. 

Thiers  

Vollore- Ville. 

! 


ropcLirioN 

totale. 


46 


Un  i 

202 


10 

~7> 


II* 


M» 


ni 


o4' 


■  »  17 


53 1 


33 


>2J 


38 1 


MA 


839 

33i. 


677 
TTp 


216 


260 


174 


^7 


Ao3 


*>i6 


<>')■> 


■11 


OD* 


3n 


s;>o 


a  10 


.1  A? 
i57 


81 1 


3oy 


in 


070 


07  A 


ï 


,  g 


06 


lii.-» 


754 


1  '1  1  L.V  I'."- 
■  fin  |'l  '  C  • 

à  part 
conformément 
À  l'article  j 
du  décret 
du  ô  atril 
1886. 


6,194 
0 
IO 
• 

35 
fil 

u 
u 

82 
7» 

1 

272 

J 

18 

3a 

■±± 
è 

li 
g  1 

l3 
27 
ff 

l3 

*2 
9' 
1^ 
1 
u 
3j 

il 
8 
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2â 
il 

>33 
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POftCiTICrt 


normale  on  siKmioptat,. 


tolalr. 


J".  '  ! 

».  '07 

■'ni 
2.047 

37Ô88 
».4fl6 
«  -3»)  1 
1.337 

i."43 
2.657 

i.356 

'.<>'*  i 

1 .839 
3^3j> 
1.617 

1 ,  ?  1  »"> 

7.233 

',1  ■  >«> 

i.iog 

,.9'»9 

2.55A 

2.34q 
2.216 
?.o3ft 

tali  t 

2.o36 
i  ; 

i,8<>3 

2*îl5 
1 . 1  tg 

l.l<X> 

20 


1 


3^t" 
'■  '7" 

3.i33 
2.074 

3.âp 
i6.3oi 
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\nnovDlssE- 
MBMT9. 


Ba\onne . 


Mut  iléon  . 


Oloron- 
Sainte-.Marie 


Orthet 


(  OMMLNBS. 


POPCLATIO* 
totale. 


POPULATIONS 

comptées 
à  part 
conformément 
à  l'article  a 
du  décret 
du  &  avril 
1886. 


PMIENEES  (BASSES  ). 


Aufrlet  

Baronne  

Biarritz  

Bidache   

Bourau  

Ciboure  

Espelette  

Ilasparren  

Hendave  

Labastide-(  ilairencc , 
Saint-Jeau-de-Luz. . . 

Saint-Pée  

Lrru^ne  

listants  , 


Ihold\  

Mauleon-I  jcliarre  

Saint-Etienne  de-Bai^orry . 
Saint-Jean-Pied-de-Port.  ". . 

Saint-Palais  

Tardets-Sorholus  


Accous  

Aramits  

Arette  

Amdy  

Laruns  

Lassenbe  

Monein  

Oloron-Sainte-Marie. 


Arthei  

Arzacq-  AlTAliguel 

Lafror  

Navarrenx   

Orthez  

Salies  

Sameterre  


1 


Asson. . . 

Gan  

Garlin. . . 

Ger  

Juranron 
Lembexe 

Pun  (  Lescar.. 

Montaner 


! 

m  Strie 


•',<»  U 

3.730 
3,433 
1.533 
3.8a  3 
3.0 '9 

5»ft6o 

3..u>S 
3.83 1 
3,590 

837 
t.  toi 
2.343 

989 

1,274 
j,o3i 
a  o5o 

Lm 

•a.  lia 

8,ç»3i 

1.A08 
» .  '  7  't 

LiiKli 

i,43o 
tvzU 
B^7 

a.55a 
2,700 

dîn 

l.LLl 

77' 

1,547 


5^ 


POPCUTtO!» 
normale  ou  municipale , 


• 
« 
l 
I 

M 

1 

*r 
43 
I 
11 

3o6 

H 

187 

II 

£ 
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h 
1 

u 

M 

3fi 
2.33 

1 

a 
u 

ifl 

2? 
1 1 

1 
i 

fJ 

DM 
fi 
11 

2? 


•il 

•j,q83 
ai 


totale. 


2.7*0 
>,V»3 

1.333 
.">,)>».*) 

'■!>79 

't.JOO 

5.83i 
2.284 

2,553 
'/i<'7 

1,374 
1 ,(>.>  1 

?.o3" 

îaââa 
3.^07 
QÏé 
gggTg 

1.A08 
1,174 

6,1 30 
1.H0  > 

3.35A 
3,700 

».3<>7 
1  ,:x>  1 

LJjJ 
1.7^1 
27» 

27,63a 
3.t>3Q 

33  i 


agglomérée. 


4,l5û 
33,135 
7,201 

3,037 
i,35o 
1,181 
i,8o5 
1,639 

47  • 

3,967 
a  4a 

ÎT2 

1.548 

178 
i.74i 

686 
1,467 
1 ,730 

721 

853 
4o5 
1,1.37 
1 .570 
1,713 
4 19 
1,139 
7,264 

7*9 
«58 

181 

1,39.3 
4.679 
3,5.)  1 
1,0*3 

910 

875 
547 

i,5oi 
1,741 

à*9 
1,5 16 

487 
1.0J0 
3,33 1 
3.5,879 

M  43 

•>90 
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I    M  s. 


rt»n  la  i  ion 

totale. 


1-OfCtATIORS 

comptée* 
à  part 
conformément 
à  l'article  a 

da  drcrt-i 
Ja  à  avril 
1886. 


normilc  ou 


toialr. 


PYRÉNÉES  (HAUTES). 


Argelcs.  . .  . 


Bâg  itères- 
de-liigonc. 


Tarbes 


Argelcs  

Aucun   

Lourdes  

Lux  

Saîni-Pe  

A  n  et  u  

I  la  g  ncrcH-dc-Bigo  rie . 

Bordcre*  

Campan  

Casteluau-Magnoar  . 

Laliarthe  

l.amuMiuvaii  

Mauléon-Hni  ouss»'  . . 

Saint-Laurent  

Vielle- A  urc  


«  *  •  •  * 


Casleluau-Bivière-Basse. . . 

Galau  

Mauhourguel. . .  . 

Ossun  

Pouyaslrur  

Rabastens  

Ta  r  lie  s  

Tourna x  

Trie  ..."  

Mir-iMi-Digorre. . . 


(»."»  17 

2  38o 

<J.-?Â8 

*»97* 
TliL» 


1.184 

?.3i3 

3jJ 
'  ■  1  i 1 


1  .>'^<j 
3,70."» 


32 
a 

3oâ 

248 
f 

3_2 

*53 
8g 


1 

t 

3 
h 

>7 


i,857 
6.276 

î.itti 

QIgOO 

38i 

lAl 

1.383 
3s8 

i.i8i 

•>.3i  3 
5i  t 


1.20 


1 


2lT3"3i 
1.3C>7 

3.466 


lf3S 

1,0)1 
i,3>*. 

1,073 
7,171 

3oi 

7*' 
i.oi3 

720 

1.7» 

56* 

aio 

293 

3*3 
iit 
2.46S 

2,1$1 
5l4 
1.173 
M.OçaO 
1.124 
1,2*2 

3,2  45 


l'\RÉNÉES-OniENT\I.ES. 


(iéret. 


JPerçiigna», . 


Argdcs-.ur-Mer  , 

Arles-snr-Ta<jh  , 

Haii\uls-8ur-Mt  r.  . .   

Ccrel  

Collioure  

I'oi  t-Vendres  

Piats-de-Mollo  

Saint-Latirent-dc-Cerdan* . 

Baiias  

Elue  

Estagel  

l.aloiir-dc-France  

Millas  

Perpignan  

Biwsaltes  

S'-î.aurent-de-la-Snlaïunn1. 

Snlces   

Saint-Paul  

Thuir  


."...-M... 

t.l.r> 
'l  .<»">" 

3,8 1 S 

3'707 
■'•'>"■' 
•».63o 


3,^37 
•»,'»<>  i 
1 .333 
2il3u 
3  '1 . 1  <S3. 
6.»33 

:».»7'> 

:\3;3" 
■».  '.»i> 

''.7W 


M 
t 

M 

Jat 

3it; 
1  gS 

7J2 

B 
V 

n 

t 

3,çr33 

B 
U 

V 

0 

a. 


o.3o.> 

2. 1."  ! 

À.o3o 
3.763 

tm. 

2.  \w>. 

 a  

2.8j|ti 

3.137 
ï.goi 
1.333 
2.?3y» 
3i.  ><m 
6.i.'»3 
3. 1711 
2.373 

•,.7î)' 


2-*?i 

•».6oq 

1  .8éJ 
2^3 

2.867 

2>~l 

6.0*3 

i.Si* 

2.001 
I.17 

2...M  3 


Digitized  by  Google 


B.  n°  1099. 


—  1267  — 


W'.ROXDISSE- 


'.OMMl  \r.s. 


Prade>  .... 


Hle  

Mont  Louis. 

Olette  

P  rades  .... 
Sailla^ouse 
Soiintia  . .  . 
Vinca  


popci.atio% 
lolalo. 


983 

».79a 


nnô\K. 


Arbre*!»-  (I/J  

Ilessenay  

Briguais  

Bron  

Caluire  et-Cuin  

Coudrit'ii  

Ecully  

Franrlieville  

Givors  

Gri^n\  

Larajassc  

Limouest  

L\on  

Montant  

Lvon  /   Mulatière  (La)  

\  VeuvîHesur-Saonc  

Oullins  

|  Pierre-Bénite  

Sunt-Gyr-au-Mont-d'Or. . . 
Saint-Didier-au-Mont-cTOr, 

s.i  i  1 1  te-Foy-lès-Lyon  

Saint-Genis-Ijival.  

S'-Laurent-de-Gbaniousset. 

SainJ  Martin-en-Haut  

triât-  BÉtiahtt  I  l'Un  IUn  !»■  . 
S'-STiiinhorien-sur-Coise.  . 

Tassin-la-Demi  Lunr  

\  aligneras  

Yénissieux  

\  illeurltann»  


\  illefranche.. 


Ainplcpuis  

Anse  

IVeaujeti  

Uelieville  

flois-d'Oingt  (Le). 
Ilourg-de-Thi/y.  . , 

(louis  

Fleurie  

Grand  lis  , 

La  mure  , 

Mon.sols  

Haint-Forgeuv. . . . 


3,637 

a.«3Q 
*»37Q 

9,834 
2,190 
3.336 

Ui3 

'"•HT'» 
3.1  \-t 
3.HÎ 
910 
loi  ,i)3o 
2.1 83 
3.3 1 5 
.'».•' Tut 

3.J2Q 
2.010 
2,7m 
3.io5 

2,761 

2.?4g 

' .  I  '  > 

3.529 


•' .(  ) 


J.88A 
i4,7i5 

7.*74 
1,992 
•liifi 

3,167 
il5<> 

6.?  46 
*>.»  >'» 
2.21 3 
1.236 
1.166 

•>,or>8 


POPULATIONS 

roruplrr» 
à  pari 
conroruirmrnt 
&  l'article  1 
du  drcrrl 
dn  ii  avril 
1K86. 


5 

617 
g 

tin 
it 
e 

v 


I 

Mi» 


■ .  1 1 1 


<i3_ 

i 

sis 
478 

84 
.-.  ■  -s 

6|  '| 

3j! 

2l2 

II 

1 1'» 

68 

(îâfi 

21 

18 
iii 
70 

li 

«1 

Lû 


i2 


POPOLATfl» 

normale  ou  nMMicipalr  , 


toUle. 


3,39^ 

T 

■  >.'>(>!> 

378 

7-»  » 

1.792 


■^,'>-'7 
«,U7 

'.-'9' 

a. 161 

3.o5o 
1 .93") 
io,9Q() 

J.120 

2.39  '1 

871 

utû 
3.i*3 
2,900 

6.71  » 
2.19? 
1 ,963 

3^88 

.709 


1,93» 

âoâ5 
•.>,"<>«) 

1  IjODO 


»5o 


',9<;i 

3,357 
3.097 
LÂS 
3,893 

2. Oit) 

1.233 
l'ai 
<.o3S 


3,o4o 
333 
H98 

43Ô 

1,38.1 


3,373 
901» 

204 


I  >''»  ' 
1.1 37 
«■9o3 
10.0  i.*» 
i.3Si 

377 
3M.12A 

'.291 
3.i  13 
3^78 
6,679 
'.ni  j 

-lit  > 

i.44o 
1.60,8 
».333 
986 
7_3.» 


»  ,378 

j.î3o 
45i 

i3.io) 
4.355 

1.331 

2.190 
2.42:> 

l  .N.>"' 
3.8)9 

1.17* 

~snr> 

iAi 

331 
502 
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UIsSKMtNTS. 


\  Ulefrauche. 

(Suite.) 


Saint-Georges-de-Reneiiis. . 
Saint-Vincent-de-Reins.  .. 

Ta rare  

Thizy  

Vaux  

\  ilk-franchc  

V  illié-Morpon  


P«iPll.»TIO> 


•OlaU. 


2.7QI 
LOTI 

i  i.38o 

3.6ÔO 

2,171 


'lll'IMI  Un* 

compté*» 
à  part 
conformément 
i  l'article  a 
du  décret 
du 

j  avril  1086. 


iMI-tLlIIHN 

normale  oa  muaicip ait 


lolale. 


M 

3.701 

t 

1,01 1 

i.ii3 

3.36 1 

11.77") 

»,17-I 

I  l  ,65l 

4.3?t 

3^ 

II  -  H  l 


SAÔNE  (HAUTE  ). 


Grav 


Arc  

Autrey-lès-Gray  

Chain  |>l  i  l  te-et-le-Prélot . 
DampitTre-sur-Salon .  . 
FresiieSaint-Mamès. . . 
Gray  

Gy  

Marnay  

Pesmes  


I.ure. 


AlUevillfil  s-ct-l.yauniont. 

Champa^ney  

Faucognoy-et-la-Mer  

Fougerolles  

Fresse  

Uérieonrl  

Ltire  

Luxeuil  

Melisey  , 

Plancher-Ras  , 

Planrhcr-les-  Mines  

Ronchamp  , 

Saiiit  l.oup-sur  Sémotise. . 

Sanlx  , 

Vanvillers  

Villerse\el  *. . . 


Vesoul. 


Amancc  

(.omlH'aiiibntainc  

.Itissey  

Monlhozou  

.\oroy-!e-Rourg  

Porl-stir-Saône  

Rio*  

Sce  y-sur-  Saôi  te-et  -S'-Albin. 

Ycsoiil  

\  itrcv  


3  .761 

3.J3() 
M 

6.816 

i.o33 

1,8f)Q 

i.3>7 

I.3QO 
3.6l1 

3,75ft 
\,h~\ 
^907 
H^83 
3.363 
t.  A  33 

Mil 
3,i6j 

842 
1.337 
1 . 1 8  ■  > 

883 
676 

M7J 

1  .008 
1.760 
1 .01  1 

».63<» 
Qo8 


43 

i5 

j 
fl 

83 
« 

A 

»  9t> 
lfi 
lfi 

S 

i3i 

I 

62 
a* 

— 

a 
• 

« 

12 

•8 

■  108 


1.703 

l|6l 

-3.97» 
i.oi3 
863 
1.160 

?,86q 

1,184 

3.6 1 3 
3.6i3 

i.71* 

3.36a 
2^6* 
lili 

3^ 

8t3 
i.iii 

i.oqj 

883 
676 
3.90» 

i.ooH 
1.7-^8 

»-6ot 

&3i3 
l»o8 


3.688 
i.3i3 
.>  ï  j 

1  018 
i.3o8 

l.QI  l 

i.3i3 

3.6  y. 

Lioi 

1 . 1  JLJ 
1,1  1T 
3  iii 


1.1' 


3.003 

■toi 
•S  1- 


s.  un 


Mil  MM 


\llOSt  . 

Aulun. 
Illaiu\ 


SAÔNE-KT-LOIRK. 

3.763 
i,3oi 


V7JÏ1 


3,763 
i3TT63 
i.u»6 


1  i«|€j 
1,8*0 
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WIP.OX- 


uissF.yr.N  rs. 


i  OMMC  M  s. 


CoucheS'les-Mines. 

(  l  t'USOt  (l.V  


(ai>s\-en-\loi \an  

Èpînar  

lutiui  /  !My-rÉv*?i,e:  

I  neenav  I  h\e«|iie  

\lfs\ rcs  

Mbntcenia  

Saint  I  e<_'ei  m>ii>  l>rn\  i  a  \ , 
Saint-Sernin-tlu  Plaiu .  .  . 


Chalou- 
«*ui--Saône. 


<  liai ollcs 


i.oiilians. 


Buxj  

(  bagti)  

t'halon-sur  Saône  

Givr\  

Montceau-les-Miues  •  •  •  • 
\lonteliaiiin-le*-\Iiiies .  . 
\|ont-Saint-\  inrent .... 
Saint  (iennain-du-Plain. 
Saint  -I.  ép*r-sur-l)heune 
Saint-Mort  in-en-Bre<M* . 

Saint-N  allier  

Senneres  -It'-drantJ  

Verdun-siir-lo-Doulx.  .  . 


r.onrbon-l.anrv  

t  iharolle*.  

Chaull'ailles  

Ua\elte  (l.a  

(  ionhlanr  

Dtgoin  

fini'iipnon  

(iuiehe  l.a  

Marci«;ii\  

Palinges  

Paray-le-Monial  

Saint  llonnet-(le-.!oii\. 

Sain  ipnes  

Semur-cn-Brioituai* . . 
Toulon-Mii-  \rrnux. . . 


Heaurepaiiv. 
(iuiseaux.  .  . 
f  iuisery  .... 
I.onhans.  .  .  . 
Monl[»ont.  . . 
Montrât .... 
Pierre  


Sa^'N 


Saint^ermaindu-Bois .  . 

Saint-l  "sup'  

Sa\  ignv-en-llevermont . 
VorennesSaiut-SauN  eur . 


popcuru» 
tol.lr. 


idiii 

■  •  '  ' . 

i.3 1 8 

'.OI7 
7.Q1  '' 

r,s, 

1^ 
li.tîoti 
l  ,Sti- 

3.3«i 

1  .Sotj 
2. ().'.., 

U»3u 

■Vi-Vi 
njo 
- ,  -83 
»,  »•».> 


»,5qo 
'  ■  ■  1  ^ 
■ .  1  "i 
>.  1 1_3 

sus 
1,499 


T 


i -<>»<» 

1  •  '  '  7  s 
M  70 
',-10 

•».»8i 
•MO? 
'  ■  I  ■"> 


populations 
rom  pires 
à  pari 
ronronnement 
»  l'article  -, 
ilu  .lécret 
du  j.  avril 
1HM6. 


11 

1  » 

h 

u 
II 
II 

\ 

II 

II 

10 

«i 
■  ■  p. 


1 

a 
u 
a 
u 

■>  1 

u 

iiii 

'  'M 
_Li 
tii 

II 

:»•» 
I 
11 

Si 

11 
a* 

l 
11 

1  ">.'> 
u 

3j 
11 

1  98 

// 
u 
n 

IL 
IL 
H 


pnpl  I  ITIOX 
normale  nu  municipale  , 


totale. 


>»i,i|(>«» 


>,io 


i,3iS 

•  m  ■ 

i,.x;'>8 

M>»7 
'■(><>' 

U60 

''•7".l 
>T7<> 

«»7  \ 

I  .-(M) 

ém 

■  1 

».r>sr> 

1,807 

■•■■71  ' 
3. 17' 


?.o3(> 

T7n"Ï7 

?,t>o8 
3»p77 

I  ,.H)() 

■  ..I  ^ 

1.78») 

•>.i  il\ 
s... 

■  ■1^ 

Y7TTT 
^.t>i7 

I  ■<»!'> 

^•>8t 
>.<><>«■» 


1,638 
17.371 
;»s , 

i.i58 
7J6 

r»5 

;i»8 
1.1'n 

79J 

I  ..  '<  M  I 

i.  107 

>.9*9 
*>,()♦)  1 

l,o«a 
.')83 
3;;i 

?,i8i 
55a 
7ori 

1  ,-jlU) 

1 ,7»iti 

i,6«a 
a.8»7 
1,9.11 
1 ,  '1"»' 

70 
■  >.(»  '7 
?/i8t> 
307 

•»,:>88 

359 
3,-.»3i 
fi3.î 
1  .'>  "1 
|30 

8% 
i.o:>7 
3.38 1 
•i?8 
irh 

i,38a 
33a 
i.ooo 
3,»  j3 

679 
377 
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ni  w:>n  \t««. 


M.tciMi 


Chapelle-de-Guinchav  (La). 

Cluny  

Luj.'d>  

M.icoii  

Malour  

Roinauèclie  Thorins  

Koinemry  

Saint-Genfronx-le-Natioual. 

Tounmi  

Tramaves  »... 


rupii  11 W\ 


totale. 


1.170 

•j.ioi 


3.6  it 
1,900 


POMJLiTIO>» 
■  "in  |':  ■  • 
j  pari 
r  on  forme  m  roi 
I  t  «ri ,dr  1 
Hu  drrrrl 
ilu  û  a  »  ril 
1HM6. 


H 

a 

M. 

!» 

io 


norrnalr  ou  — t «wiyi 


loi  air.  s«» 


i.9*>3 

1,1*4 
1.  170 

•  7.3<»<» 
■V'»- > 

•?.Q7o 


SA  H  THE. 


Flèche  (La)/ 


Marnera.. 


Mans  (Le). 


Vubtguc  

Biùlon  , 

Ceraii$-Foulletourte< 

Flèche  (Laj  

Luehê-Priupé  

r.ude  (Le)  

Malieorne  

Mansifrné  

Ma  y  et  

\oyen  

F>ont\ allait!  

Prédgné  

Sablé  


Beaitmoiai*siii  -îjarthe. . 

Boiinétnhle  

Ferlé-Bernard  (La)...  • 

Fresnay  

Fresnaye  (La)  

Manier»  

Marolles-Irs-Braull».  .. 

Montmirail  

Saint- Paterne  

Tufle  

Ballon  

Change*  

Gonlte  

Goniierré  

Éronimoy  

Loué  

Mans  (Le)  

Maripne,  , 

Montlbrt  

Parijfné-l'Evêque  

Savipué-rÉvêque  

Sillô-leGuillaume  

Suze  (La)  

îtrc-l'Etèque  , 


»,i07 

i.5->7 
3.07I 

LTflg 


>.r»ss 


I  ,  ! 

!■' 

766 

i.fa3 
1.681 

1 .6<>7 

1,855 
57.5qi 

1.Qo3 

0,700 

•t.  3 19 
3.*85 

•<.to«> 


l 

ili 

LU 
I 
« 

« 

99 

7.3 

:»7 

12 

33 
u 

IL 
» 

7 

a. 

n 

* 

Ut 
H 

2 
# 

L2 

fia 


7. 107 
1,4»  y 

> .  ;  -»  i  » 

3.9"7 
i,->-»7 

7,07  i 

•*..6l 

i.->33 
^*>7 

1.H7M 
i.4i7 

J.'ÎOL 

j.-v»3 
j.o,">*? 
2.11 2 

"»  i  ô 
«•*»-»3 

I.67I 
•».  i  ■'  >- 

i.ftAo 
•i.36o 

»Jft3 

Ji.lli 

3.oo3 
«(i  * 
3.I&6 
3, 9  9 
3.1*3 


Digitized  by  Google 


B.  n8  109»). 


—  1271  — 


\nnov 


Saint-CalaK  < 


Bes<*;  

Bouloire  

Chartre  (La).... 
Chàtt>an-dn-Loir. 
Grand-Lucé  (Le). 

Saint-Calai*  

\ i  brave  


ropcuTio* 

totale. 


M  1  1 

i.6i5 
3.6i  1 

2*121 
3,6-1 
•'.«)  1  s 


SAVOIE. 


Albertville. . 


i 


Albertville  

Beaufort  

Grcsy-snr-Isère  

Lpines  

\ivles-Bains  

Albens  

Chambéry  

Cbamoux  

Châtelard  (Le)  

Échelles  (Les)  

,  Montmclian  

Chambéry..<  Molte4erwh8  (U)  

Pont-de-Bcanvoisin  (Le)..% 

Rochette  (La)  

Ruflieux  

Saint-Genix  

Saint  Pierre-d'Albigny  

^  mne  


I 


Moûtier». 


Aime  

Bou  rg-  Sai  nt-Mauri  ce . 

Bozel.  

Momïer»  


Saint-Jean- 

de- 
Man  tienne. 


Aigtielielle  

Chambre  (La)  

Lauslelxiurg  

Modane  

Saint-Jean-deMauriennc . 
Saint-Michel  


3. 4  60 

>..H|.'> 

2,5*3 

3. 3  Ho 
1.711 

•;o,<>  1  6 

763 

.1,oG  1 

lJ>X3 

3.<>o3 
■'.71 3 

»  .o.'x) 

1.101 
•> ,  3 1  o 

' ."""> 
600 


POPCLlTIO>* 
comptée» 
à  part 
conformément 
1  l'article  a 
du  déertt 
du  à  m\ri\ 

iiat. 


I.2S3 

a 

II 

1  ofi 

tt. 

A.ç>6«3 

IL 
Ll 
1 

>oH 
:>  1 G 
13& 
n 

■n 
i 

«3 
11 

iii 

374 

1 
« 


POPCLATION 

normale  ou  municipale 


totale. 


Il 

Ê. 

3,411 

IL 

i  ,610 

1_L2 

3..  99 

AT 

3,132 

3.J2T 

a 

'MM  B 

i.3o8 
3.3()3 
i,jo5 
'>.,.")  28 

•••  i  . 
1,71 1 

!.*■(>  >o 

lui: 

StM 

76* 

I  ,Q>)  ï 

2.845 
»,?q3 

i.S.'.S 
».HSi 

3. S*' 

1  ,o3o 
3.JS6 
'.n.)3 

'  •<>">" 

6(H) 

1 ,008 

2,962 

",Q|3 


iMtlonieré  cm 


1  ,;>'■-. 

Bfifi 
1.388 

•>.8,,8 
1  ip3 
>.',)*  ' 
i.o3o 


r>  1  ti 

3.3Ai 
3ifi 

l'l.6«tS 

70fl 

Tt7T7> 

q4o 


ii 


1,176 

I.Oif) 

106 

1.238 

79  « 


«87 

D23 

926 

i.GSo 

2jGi 

1.267 


SAVOIE  (HALTES 


Annerv. 


ftomte  ville. 


Alby  

Annecy.  - 
Fa verge» . 
Biiittilly. 
Thônes. . 
Thorens. 


îtonneville. 
Chamonix . 
Cluses... . 


1  ,'.'26 
1 1,81 

a.358 
i,9i5 


31 

i.58i 
ji 
i8i 
33 
» 

162 


L,3o5 
H),  336 

2,063 

ïS5 


'A 


?.<3.h> 
2,3 12 

2^196 
2.  ion 
»,9i5 


û5o 

0.  530 

2.5q6 
i.o63 

1.  b38 
5s6 

i.3gA 


6l«  a  • 
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klUK»YDt*M 


lioniieville 


Saint-Julien 


I  IlOIHHI 


l'ai- 


i  MM  \U  M>. 


Mieussy  

Iloche  ( La)  

Sainl-(i«T\ais-lcs-Hoins. . 

Saint-Jeoire  

Sttlljmciics  

Samoriis  

Taninges  

N  iuz-cn-Sftilaz  


\nn<»masse. 
(.rtueitleS. .  . 

I  IHtlg\  

Itetgnier. . . . 
Saint-Julien. 
Sovsm'I  


I 

Ujondaucc. . . . 
Biol  (  Lr  

lîot'p'  

Dottvoiiiti  

Kvian-les-Bains, 
\  Thonon  


ic  arrondissement . 

••"  arrondissement  - 

.V  arrondissement  • 

\*  arrondissement . 

il  arrondissement . 

ti*  arrondissement . 

2^  arrondissement . 

21  arrondissement . 

«»'  Arrondissement  ■ 
ut*  arrondissement . 
il!  arrondissement. 
i*>*  arrondissement, 
îiîl  arrondissement . 
i  Y  arrondissement . 
i  y  arrondissement . 
iC"  arrondissement. 
17'  arrondissement . 
iHl  arrondissement . 
it«*  arrondissement . 
•»(»*  arrondissement . 


\"»nières.'. . . , 
\iil>ervillicrs, 


Saint  -Denis.  <       ^  , 

l»oiidv.. . 


I  Hotirgel(IjC)  

v  ttouloene  


>  •  -  • 


POITI  ITIO* 

total». 


i»yi3 
1 ,710 
».o8t 
•»,.">«>  3 
•»,3o-> 
•>.,->M 

1,9.48 

*_M<Ï 
1 ,<MK> 

».''^t 
.T7TT7, 


SEINE. 


■  *  •  • 


tin, Pot 

89.9lo 
io«),n?i) 
un, 060 


1  r 


'  '  Î  ."■">! 
'();!,  Sii S 

io7,>>8<> 
1  <>•'■.,  ;,.'>o 
in."».'»  71 
1  j  t.  'i  » 

iSJtj  171 


•»oi,i,ii 

I  37^0H 
l."».'>o3 

3. 00  4 
3o,o*i 


roiii|>lrf  » 
à  pari 
ronCornirnirnl 
à  l'arlirlc  1 
<(u  ilrrrrl 
du  &  avril 
i>8»",. 


21» 

n 

M 

îi» 
u 

H 
1  t 
S 

« 

1(11 

f 

IL 

LLii 
:>r>s 


il! 

i.oo't 

3.337 

t.33o 
8, 118 

3w 
3.00.*» 
1,591 

3JM 
L33K 

t>.>7 

Cffi 

2^ 


v».> 

a. 
M 

1.33 

3  Lit 


normale  oh  mo(li<  ifiaif  ,  I 


l«tsJr. 


■?,fNaK 
3.1*3 
1,0 '•  » 

-■>»■■  • 
"."> 
».  >  »  .> 


',  l'Mi 

1.303 

■  .«»«> 

Es 


99 


1 i3.3 


*..*»'*.> 

It7..>'il 
lJl.O^çt 
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Saint  \mmis-Soull 

Sortir  

Value  

Viaue  

Vielmur  


HaiMac. 


Cadalen.  . . . 
Castelnau-dr 

(Jordes  

Gaillar  

I.isle  

Kal>asl»>i>s.  . 


AlontnimU 


Salvapiac, 


Vaour 

Décrit  rectificatif  du      juillet  1^7. 


g38 
m,  \-y.h 

0.  0âg 

3,3?g 
t. 3  12 
1,487 

1,  Q6C 
l,5og 

'»at9 

2.5l  1 

3.333 
•"'■!>•"» 

3.01 1 

3.Ô2Q 

3,q5ô 

3.K><> 

•'.!>•'- 


1  çgss 

1.6  >Q 

'.'>TS 

ïSïï 

t.^  t  i 
3,3-~>7 
i.«li 
*N  * *Ml 
1,096 

8.33  i 

1.133 
^  » 


porri.*Tio>^ 
rnmpti'os 
à   |  .1  ■  1 
ronCoruiénirnl 
j  l'article  j 
<hi  décrpl 
«lu  ô  ■trîl 


0 

7 

•î>7 

né 
:,78 
1  « 


1 

i 
1 1 

La 

a 

A 

7 

1  "),") 

H 

ff 

n 
1 
a. 

160 

**997 

» 
i 

M. 

3fi 

22 
i_8ij 
a 
11 
n 

I 

28 


IOIM  I  \TI(>> 
"•  '  >  ••!'•  >  u  miinif  i|u|p  , 


totale         »ci;I.m:i.  ■  .  ,-. 


."1,788 


I4I2 

i,33g 
1,7»  1 


(»3H 
»8,ifli 

1.310 

3.3  13 

Li83 
1  ,<)66 

•>,86j 
99-^ 

3.3 1  1 
a. 84  7 

3.3  t3 

3*7*2 

',9?1 
•»•'>'■  ' 
3.33Q 

^9Ô'> 
2.1  j6 

•*.o*7 

i  cas 

1,63» 
V'Vi 

I.S3'. 

2, 3g  3 
1. 


••..M)' 

infe 

2*109 

1,01(1) 

2,030 

1.;»8o 

1,737 
.>8o 


"».<>7'i 
1  „')>'» 

1,474 
2,610 
',373 
3,961 
1,671 


665 

i4,61 7 
blii2 
7_.iiifi 

1.099 

1)37 
« 

793 

222 
3Ai 
:i,38.j 

Ifl.lOl 

9ii 
t.i  ji> 

'  ,">78 


io^3_g 
410 

M9^ 

'.ni 
1 .33» 

18G 

701 

33g 
LTTj 
1,760 
«Lui 
1,66g 
.i,<  '•'  1 

■|."»7 


—  1280  — 


II EN  l  S. 


I  :tv;i.ir 


Caslelsar- 
rasin. 


Moi^sar 


Montaiihan. 


COMUCNES. 
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\u\illar  

Bourg-de-Visa.  . . 
Ca/.es-Mondenard 

Lauzertc  

Moissac  

Moutai^u  

Valence  


Caussade. . . . 

Ca\lus  

I .a française.  . 

Molières  

Monrlar  

Monlauban  . . 
Montpezat .  . . 
Nèpepelisse  . 
Saint-Anlonin , 
\  illchruniier. . 


TARVKT-GAROXNK. 

4.199 
7.-M»° 
*,i3i 
1.61 1 

*,7o5 

B,*3a 

•>.8S,T 

Lo|o 
i.:.(;;> 

3,357 

•!,302 

>(>,803 
•'■■>■;  1 


83 
■  1 

» 

•  n 
I 

I 

105 
■> 

i 

40 
II 

U 


nui  mal»  ou  lunnt'i^il* 


lot  jI».       j  jct+*>*f-  * 


t. m 

4.<j4'> 
1 .  t  y  > 
i.43,> 


7.i38 
•»,m 
1.61 1 

1.70J 
'■~  1  ■ 

« ,  \y<> 

i,4o3 
i.53o 
•V-"»: 

3,464 

4.r>«»3 

3.35? 
i.3oi 
i.8r» 
t4,73» 
•t., ■S'*.  1 
?,(>37 
4,ot9 

"TEE 


N  AU. 


Bripioles.. 


I)ra^ui|,'iian. 


Barjols  

Besse  

Bripnoles  

(farces  

Cotignar  

Confaron  

Pignans  

Uians  

Roquelnussanne  (l.a) 

Saint-Maximiu  

Taverne»  

Ares  (Les)  

Aups  

Callas  

Gogoliti  


1.663 
».a37 

•?.oo(> 

•>.o8.) 
•t,036 
t.3iç> 
74o 
1,751 
i,oo3 

V782 

?,3n7 

2i°7JÎ 


3 
i4 
if>8 
// 

1 
I 
I 

*3 
1 


1,660 
i,?i3 

•i,5ao 
 1  _ii 

»,nS  1 
'.»>''> 

?.3i9 

i,oo3 

sv*f>7 
2^ 


>y  Googl 


B.  n°  1099. 


—  1281  — 
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tiarpentrus. 
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Suult  . . . 
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V  18,107.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i"  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  du  curage  des  bassins 
Dnqnesne  et  Bérigny,  au  port  de  Dieppe,  conformément  aux  dispositions 
<lu  projet  dressé  par  l'ingénieur  en  chef  du  service  maritime  de  la  Seine- 
Inférieure  et  à  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  du  27  dé- 
cembre 1886. 

a0  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  cent  cinquante-deux  mille, 
francs .  sera  prélevée  sur  les  ressources  inscrites  à  la  deuxième  section  du 
budget  fin  ministère  u*cs  travaux  publics  [Amélioration  des  ports  maritimes}. 
[Paris,  17  Mars  1887.) 


N*  18,108.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signe par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i°  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  des  routes  nationales 
n0'  ,5i  et  64,  entre  la  sortie  de  Mézière*  et  l'entrée  de  Mohon  (département 
des  Ardennes) ,  sur  une  longueur  de  sept  certt quatre- vingt-dix  Jhuit  mètres, 
suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  visé 
par  l'ingénieur  en  chef,  le  22  janvier  1886 ,  lequel  plan  restera  annexé  au 
présent  décret 

L'ancienne  direction  des  deux  routes  demeurera  déclassée  du  jour  où 
la  nouvelle  aura  été  livrée  à  la  circulation  et  elle  recevra  l'affectation  indi- 
quée dans  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Mézières  et  de 
MoImjii  ,  en  date  des  10  et  22  juin  1886. 

20  II  rst  pris  acte  des  engagements  énumérés  au  présent  décret,  qui  onl 
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été  souscrits  par  les  conseils  municipaux  <le  Mezièrcs  et  de  Mohon. 

3*  l*n  dépense,  évaluée  à  soixante-sept  mille  sept  cents  francs  1 67.-00  . 
déduction  faite  des  mille  trois  cents  francs  à  la  charge  de  la  vilk-  de 
Mé/ières,  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  l*idj»et  <b 
ministère  des  travaux  publics,  pour  la  rectification  des  roules  national?*. 

V  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bit) 
meuls  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  en  se  conformant  aiu  disposi- 
tions des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184 1,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

ô*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  null' 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  deb 
de  cinq  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret.  [Pans,  17  Wnri  1887. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  8  "  Août  1887. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  de  la  JvtKt, 
MAZEAU. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
au  Ministère  de  la  justice 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raton  de  9  franc*  par  au ,  à  la  caisse  de  riBpriawrr 
nationale  on  chet  Ici  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMPIUSIKMB  NATIOJTAI.I.  —  8  Août  1887. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1100. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  18,109.  ~~  Déchet  qui  réorgunùe  le  Service  sanitaire 
aux  Iles  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Du  10  Juin  1887. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 
Vu  la  loi  du  3  mars  i8îa  ; 

Vu  l'ordonnance  organique  du  18  septembre  1844  (,)  ; 

Vu  le  décret  du  m  février  1876 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consultc  du  3  mai  186/4 , 

Décrète: 

TITRE  I". 

DES  MALADIES  QUI  SONT  L'OBJET  PRINCIPAL  DE  LA  POLICE  S \MTAIRE  MARITIME. 

Art.  I".  Le  choléra,  la  fièvre  jaune  et  la  peste  sont  les  seules  ma- 
ladies pestilentielles  exotiques  qui,  à  Saint-Pierre,  déterminent 
l'application  des  mesures  sanitaires  permanentes  contre  les  prove- 
nances par  mer  des  pays  où  régnent  ces  maladies. 

2.  D'autres  maladies^naves,  transmissibles  et  importables,  notam- 
ment le  typhus,  la  variole  peuvent  toutefois  être  l'objet  de  précau- 
tions exceptionnelles,  mais,  dans  ce  cas,  les  mesures  prises  ne  sont 
applicables  qu'à  la  provenance  contaminée. 

TITRE  II. 

DE  L\  RECONNAISSANCE  ET  DE  L'ARRAISONNEMENT  DES  NAVIRES. 

3.  La  police  sanitaire  est  exercée  aux  îles  Saint- Pierre  et  Miquelon, 
à  l'égard  de  tous  les  navires,  quelle  que  soit  leur  provenance. 

ix*  série,  Bull,  uii,  n*  11.547.  *  Uf          Bull.  299.  "'  5,î3- 

XIF  Série.  63 
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Ils  peuvent  être  Tob jet  9e  précautions  exceptionnelles  on  rte  me- 
sures sanitaires  spéciales,  lorsque  leurs  conditions  hygiéniques  sont 
jugées  dangereuses. 

k.  Tout  navire  qui  entre  flans  un  port  de  la  colonie  doit,  avant 
toute  communication,  être  reconnu  par  l'autorité  sanitaire. 

5.  Cette  formalité  obligatoire  a  pour  objet  de  constater  la  prov?- 
nance  du  navire  et  lus  conditions  sanitaires  dans  lesquelles  il  se  pré- 
sente. 

Elle  constitue  : 

i*  La  reconnaissance  proprement  dite,  pour  les  cas  faciles  à  exa- 
miner qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  salubrité  du  navire: 

2*  L'arraisonnement  pour  les  cas  qui  exigent  un  examen  plus  ap 
profond  i. 

6.  La  reconnaissance  s'effectue  ù  l  aide  d'un  questionnaire  for 
nuilé  comme  suit  : 

i*  D'où  venez- vous  ? 

i*  Avez-vous  une  palenle  de  santé? 

3°  Quels  sont  vos  nom,  prénoms  et  qualité  ? 

V  Quel  est  le  nom,  le  pavillon  et  le  tonnage  de  votre  navire? 

5*  De  quoi  se  compose  votre  cargaison  ? 

6°  Quel  jour  êtes- vous  parti  ? 

7°  Que]  était  l'état  de  la  santé  publique  à  l'éjKXpie  de  votre  départ  ' 
8'  Avez-vous  le  même  nombre  d'Iumimesque  votis  aviez  au  départ, 
et  sont -ce  les  mêmes  hommes? 

T  Avez  vous  eu  pendant  vrtlreséjonret  pendant  la  traversé*  4e* ma- 
lades à  bord  ? 

io°  Est-il  mort  quelqu'un  pendant  votre  séjour,  soit  à  Imrd,  soda 
terre  ou  pendant  votre  traversée? 

i  r  Avez-vous  relâché  quelque  Awrt  ?  Où  ?  A  quelle  époque  ? 

12*  Avez  vous  eu  quelque  communication  pendant  la  traverse* 
"Vavez-vous  rien  recueilli  en  mer  ? 

7.  La  reconnaissance  peut  sutliiv  ,pour  li  s  navires  avant  une  pa 
.tente  uctte.,  provenant  directement  soit  d'un  des  ports  <de  laTrancr. 
aoil  d'un  des  ports  d'une  colonie  française  non  signalé  comme  >u* 
pect. 

Dans  tous  les  autres  eu»,  l'arraisonnement  est  uécessau»;. 

K.  La  reconnaissance  ,eal  pratiquée, à  Suul-J'icrne  par  les  a#eji(->  d> 
port:  a  Miqucluu  ot  Luuglade,  par  lus  aguuls  désignés  , par  Ladjuuii- 
tralion. 

L'arraisonnement  comporte  des  investigations  plus  complètes. 

Il  est  ellectné  par  un  médecin  aeraisonneur  ou  par  un  agent  [ordi 
na ire  de  la  santé,  lequel,  indépendamment  des  questions  ci-dev.ii- 
qualifiées  suffisantes  pour  la  reconnaissance,  adresse,  en  cas  Hr 
succion,  toutes  les.autfie*  interrogations  jugées  nécessaires  et  J<" 
nature  à  (éclairer  sur  les  conditions  sanitaires  du  navire  et  de  ses  g»n* 
venauces. 

10.  L'arraisonnement  peut  motiver  une  inspection  médicale. 
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11  -  Les  recou  naissances  et  les  arraisonnements  seront  fait*  à  laide 
de  bulletins  imprimés  et  les  résultais  seront  relevé*  et  consigné*  dau> 


TITRE  IU. 

DE  LA  PATENTE  DE  SAVTÉ. 

12.  La  présentation  d'une  patente  de  sauté  à  l'arrh-ée  dans  uu  port 
de  la  ru] unir  rsi  obligatoire  en  tout  temps,  sauf  les  exceptions  ci- 
après  énumérées,  quelle  que  soit  la  provenance  : 

i°  Sont  dispensés  de  la  reconnaissance  les  bateaux  qui  font  la 
pèche  sur  les  côtes  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  sur  les  l>ancs,  les 
bâtiments  de  la  douane,  les  bateaux-pilotes,  et,  en  général,  les  ba- 
teaux qui  s'écartent  peu  du  rivage  et  qui  peuvent  être  rccounus  à  la 
simple  inspection. 

2*  En  temps  ordinaire,  c'est-à-dire  quand  aucune  maladie  pestilen- 
tielle n'est  signalée  dans  aucun  des  ports  d'Amérique  situés  au  nord 
du  quarantième  degré  de  latitude,  les  navire*  de  cette  provenance 
sout  dispensés  de  présenter  une  patente  de  santé. 

13.  La  patente  de  santé  est  nette  ou  brute.  Elle  estnetle  quand  elle 
constate  l'absence,  dans  le  pays  ou  dans  les  pays  d'où  vient  le  navire, 
de  toute  maladie  contagieuse  susceptible  d'être  importée;  elle  est 
brute  quand  la  présence  d'une  maladie  de  celle  nature  y  est  signalée. 

Le  caractère  net  «ni  brut  de  la  patente  est  apprécié  par  l'autorité 
sanitaire  du  port  d'arrivée. 

1/1.  Toute  patente  de  santé  qui  ne  contiendra  pas  des  renseigne- 
ments suffisants  sur  l'état  sanitaire  des  navires  ou  des  provenances 
sera  considérée  comme  brute. 

15.  Toute  patente  raturée  ou  surcbargée  sera  considérée  comme 
nulle,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  être  exercées 
contre  les  auteurs  de  ces  altérations. 

16.  Un  navire  ne  doit  avoir  qu'une  seule  patente  de  santé  délivrée 
au  port  de  départ;  elle  doit  être  visée  à  chaque  escale  que  fait  ce 
navire  et  conservée  jusqu'au  port  de  destination  définitive. 

A  l'étranger,  pour  les  navires  français,  ia  patente  est  délivrée  par 
le  consul  français  du  port  de  départ,  on,  à  défaut  du  consul,  par 
l'autorité  locale. 

|*our  les  navires  étrangers,  elle  peut  être  délivrée  par  !  autorité 
locale;  dans  ce  cas,  die  doit  être  visée  dans  sa  teneur  par  le  consul 
français. 

17.  Les  cas  de  force  majeure,  tels  que  la  perte  fortuite  de  la  pa- 
tente, seront  appréciés  par  l'autorité  sanitaire. 

'  18.  Tout  navire  arrivant  au  mouillage  devra  tenu  arboré  a  son 
A*  de  misame  un  pavillon  jaune  jusqu'à  ce  qo'il  ait  obtenu  la  libre 

^ly?  Les  patentes  de  santé  et  les  visa  de  patentes  seront  délivrés 
gratuitement  à  Saint-Pierre  par  le  directeur  de  la  saute,  et  a  Mique- 
lon  par  le  médecin  chargé  du  service  de  santé. 
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20-  La  patente  de  santé,  conforme  au  modèle  en  usage  en  France 
doit  mentionner,  dans  une  formule  précise,  l'état  sanitaire  du  pays 
de  provenance,  et  particulièrement  la  présence  ou  l'absence  des  ma 
ladics  qui  motivent  des  précautions  sanitaires.  Elle  doit,  en  outre, 
donner  le  nom  du  navire,  celui  du  capitaine,  et  des  renseignement* 
exacts  relatifs  au  tonnage,  à  la  nature  de  la  cargaison,  a  l'effectif  de 
l'équipage  et  au  nombre  des  passagers,  ainsi  qu'à  l'état  hygiénique 
et  sanitaire  du  port  au  moment  du  départ. 

21.  La  patente  de  santé  n'est  valable  que  si  elle  a  été  délivrée  dan* 
les  quarante-huit  heures  qui  ont  précédé  le  départ  du  navire. 

22.  La  délivrance  des  patentes  se  fera,  à  Saint-Pierre,  tous  les 
jours,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés,  dans  un  local  qui  sera  indique 
par  un  avis  affiché  à  la  direction  du  port. 

A  Miquelon,  celte  délivrance  se  fera  à  la  mairie. 

TITRE  IV. 

DES  MESURES  SANITAIRES  AU  DEPART. 

23.  L'autorité  sanitaire  pourra  s'opposer  à  rembarquement  d'un** 
personne  atteinte  d'une  maladie  contagieuse,  ainsi  que  de  toute  sub 
stance  qui,  par  sa  nature  ou  son  état  de  corruption,  serait  nuisible  a 
la  santé  du  bord. 

2'i.  Lorsqu'une  maladie  grave  réputée  importable  vient  à  éclater 
dans  un  port  ou  ses  environs,  le  devoir  de  l'autorité  sanitaire  de  ce 
port  est  de  constater  la  maladie,  d'en  faire  immédiatement  la  décla 
ration  officielle  et  de  signaler  le  fait  sur  la  patente  de  santé  qu'elle 
délivre. 

La  cessation  complète  de  la  maladie  doit  de  même  être  annoncée 
officiellement  et  mentionnée  sur  la  patente  de  santé  avec  la  date  du 
dernier  décès. 

TITRE  V. 

DES  MESURES  SANITAIRES  À  L'ARRIVEE. 

25.  Tout  capitaine  arrivant  dans  un  des  ports  de  la  colonie  est  tenu  ■ 
i"  D'empêcher  toute  communication,  tout  déchargement  de  sou 

navire  avant  que  celui-ci  ait  été  reconnu  et  admis  à  la  libre  pratique; 

u°  De  se  conformer  aux  règles  de  la  police  sanitaire  ainsi  qu'au* 
ordres  qui  lui  sont  donnés  par  les  autorités  chargées  de  cette  police: 

3*  De  produire  auxdiles  autorités  tous  les  papiers  de  bord,  de  re- 
pondre, après  avoir  prêté  serment  de  dire  la  vérité,  à  l'interrogatoire 
sanitaire  et  de  déclarer  tous  les  faits,  de  donner  tous  les  renseigne 
menls  venus  à  sa  connaissance  pouvant  intéresser  la  santé  publique. 

26.  Peuvent  être  soumis  à  de  pareils  interrogatoires  et  obligés,  sou* 
serment,  à  de  semblables  déclarations,  les  gens  de  l'équipage  et  le* 
passagers,  toutes  les  fois  qu'il  est  jugé  nécessaire. 

27.  Le  médecin  embarqué,  commission  né  ou  non,  est  tenu  de  re 
pondre  à  l'interrogatoire  de  l'autorité  sanitaire,  et,  lorsque  celle-ci  le 
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demande,  de  présenter  par  écrit  un  compte  rendu  de  toutes  les  cir- 
constances» du  voyage  ayant  de  l'intérêt  pour  la  santé  publique. 

28.  La  reconnaissance  doit  être  opérée,  sans  délai  de  jour,  de  six 
heures  du  matin  à  six  heures  du  soir,  du  î"  mai  au  i" octobre,  et  de 
huit  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir,  pendant  le  reste  de  Tannée. 

Lorsque  l'arraisonnement  est  nécessaire,  il  doit  également  s'effec- 
tuer sans  retard,  de  manière  à  occasionner  le  moins  d'attente  pos- 
sible au  navire. 

La  reconnaissance  et  l'arraisonnement  pourront  avoir  lieu  de  nuit, 
mais  seulement  dans  des  cas  exceptionnels  qu'il  appartiendra  à  l'au- 
torité supérieure  d'apprécier. 

29.  Les  navires  munis  d'une  patente  de  santé  nette  sont  admis 
immédiatement  à  la  libre  pratique  après  la  reconnaissance  ou  l'arrai- 
sonnement, sauf  dans  les  cas  mentionnés  ci-après  : 

a)  Lorsqu'un  navire  porteur  d'une  patente  nette  a  eu  à  bord, 
pendant  la  traversée,  des  accidents  certains  ou  suspects  de  maladie 
grave,  réputée  importable. 

6)  Lorsqu'uu  navire  a  eu  en  mer  des  communications  compromet- 
tantes. 

c)  Lorsqu'il  présente  à  l'arrivée  des  conditions  hygiéniques  dange- 
reuses. 

d)  Lorsque  l'autorité  sanitaire  a  des  motifs  sérieux  de  contester  la 
sincérité  de  la  teneur  de  la  patente  de  santé. 

e)  Lorsque  le  navire  provient  d'un  port  qui  entretient  des  relations 
libres  avec  une  localité  voisine  où  règne  une  maladie  grave  réputée 
importable. 

f)  Lorsque  le  navire  provenant  d'un  port  où  régnait  peu  aupara- 
vant une  maladie  réputée  importable  a  quitté  ce  port  avant  le  délai 
suffisant  pour  que  ce  pays  soit  déclaré  net. 

Dans  ces  différents  cas,  le  navire,  bien  que  muni  d'une  patente 
de  santé  nette,  pour  être  assujetti  au  régime  de  la  patente  brute. 

TITRE  VI. 

DES  MESURES  DE  QUARANTAINE. 

30.  Tout  navire  arrivant  avec  patente  brute  ou  dans  l'un  des  cas 
énumérées  à  l'article  précédent  est  passible  de  quarantaine. 

31.  La  mise  en  quarantaine  est  notifiée  par  écrit  au  capitaine, 
dans  le  plus  bref  délai  possible;  toutefois,  la  teneur  de  la  décision 
notifiée  reste  sujette  à  modifications  jusqu'à  la  fin  de  la  quarantaine 
selon  les  éventualités. 

Les  mesures  de  quarantaine  sont  variables  suivant  le  cas. 
Elles  peuvent  différer  pour  les  passagers,  l'équipage,  les  marchan- 
dises, le  navire. 

32.  La  quarantaine  se  distingue  en  quarantaine  d'observation  et 
en  quarantaine  de  rigueur. 

33.  La  quarantaine  d'observation  ou  de  simple  suspicion  est  appli- 
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cable  aux  navires  en  patente  brute  ou  jugés  en  état  brut  qui  n'ont  eu 
à  bord  aucune  maladie  réputée  importable  ou  de  nature  suspecte. 

Elle  consiste  à  tenir  en  observation,  pendant  un  temps  détermine 
le  bâtiment,  l'équipage  et  les  passagers. 

Elle  comporte  une  inspection  médicale. 

four  les  passagers,  elle  peut  être  purgée  à  boni  du  navire,  mais 
de  préférence  dans  un  lazaret. 

Elle  n'entraîne  pas  nécessairement  le  déchargement  des  marchan- 
dises au  lazaret,  ni  les  mesures  de  désinfection  générales,  à  moin> 
de  conditions  jugées  dangereuses,  par  la  nature  de  la  cargaison  ,  le 
nombre  et  la  qualité  des  passagers,  l'état  hygiénique  du  bord. 

L'autorité  sanitaire  est  juge  de  la  nécessité  du  déchargement  sani- 
taire et  de  la  désinfection  dans  tons  les  cas  de  quarantaine  d'obserra- 
lion,  excepté  pour  les  provenances  de  maladie  réputée  importable. 

Le  déchargement  du  navire  ne  peut  être  opéré  pendant  la  durée 
de  l'observation,  si  les  passagers  restent  à  bord,  à  moins  que  le  navire 
ne  fasse  qu'une  simple  escale  et  ne  reparte  avec  ses  passagers  en  état 
de  quarantaine.  Dans  ce  cas,  les  marchandises  seront  débarquées  avec 
les  précautions  voulues. 

Si  la  désinfection  du  navire  et  des  marchandises  est  jugée  néces- 
saire, on  y  procède  comme  dans  la  quarantaine  de  rigueur,  après  le 
débarquement  des  passagers. 

34.  La  quarantaine  de  rigueur  est  applicable  au  cas  où  le  navire  a 
eu  à  bord,  soit  au  port  de  provenance,  soit  en  coifrs  de  traversée,  soit 
depuis  son  arrivée,  des  accidents  certains  ou  seulement  suspects 
d'une  maladie  réputée  importable. 

La  quarantaine  de  rigueur  ne  peut  être  purgée  que  dans  un  port 
a  lazaret,  elle  nécessite,  avant  toute  opération  de  déchargement  du 
navire,  le  débarquement  au  lazaret  des  passagers  et  de  toutes  les  per 
sonnes  inutiles  à  bord.  Elle  comporte  ensuite  le  déchargement  dit 
sanitaire,  c'est-à-dire  opéré  suivant  la  nature  de  la  cargaison,  soit  au 
lazaret,  soit  sur  des  allèges,  avec  les  purifications  convenables;  elle 
exige  la  désinfection  des  effets  à  usage  et  celle  du  navire. 

La  quarantaine  de  rigueur  date  pour  les  passagers  de  leur  entrée 
au  lazaret;  elle  commence,  pour  les  personnes  restées  à  bord,  quand 
la  désinfection  du  navire  est  terminée. 

Les  navires  passibles  de  la  quarantaine  de  rigueur  qui  ne  font 
qu'une  simple  escale,  sans  prendre  pratique,  peuvent  débarquer 
leurs  passagers  et  leurs  marchandises  au  lazaret  avec  les  précaution* 
convenables. 

35.  Tout  navire  en  quarantaine  doit  être  tenu  à  l'écart  dans  uo 
mouillage  déterminé  et  surveillé  par  un  nombre  suffisant  de  garder 
de  santé. 

36.  Si,  pendant  la  durée  de  l'observation  simple,  un  cas  de  la 
maladie  suspectée  se  manifeste  parmi  les  quarantenaires,  l'observa- 
tion se  transforme  en  quarantaine  de  rigueur. 

Si,  dans  le  cours  d'une  quarantaine  de  rigueur,  le  même  lait  * 
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produit,  la  quarantaine  recommence  pour  le  groupe  des  personnes 
restées  en  libre  communication  avec  la  personne  atteinte. 

37.  Un  navire  mis  en  quarantaine  peut  reprendre  la  mer.  Dans  ce 
cas,  la  patente  de  sauté  lui  est  rendue  avec  un  visa  mentionnant  les 
conditions  dans  lesquelles  il  part. 

38.  Un  navire  étranger  qui  se  présente  en  état  de  patente  brute 
à  Saint-Pierre  pour  y  faire  quarantaine  peut  être  admis  à  débarquer 
ses  passagers  au  lazaret  et  être  invité  à  continuer  sa  route?  pour  sa 
plus  prochaine  destination,  après  avoir  reçu  tous  les  secours  néces- 
saires. 

3(J.  Les  navires  chargés  de  corps  de  troupe,  d'émigrants,  de  ma- 
rins pécheurs,  et  eu  général  tous  les  navires  jugés  dangereux  par 
une  agglomérai  ion  d'hommes  dans  de  mauvaises  conditions,  peuvent, 
en  tout  temps,  être  l'objet  de  précautions  spéciales  que  détermine 
l'autorité  sanitaire  du  port  d'arrivée. 

GO.  L'autorité  sanitaire  d'un  point  quelconque  de  la  colonie,  en 
présence  d'un  danger  imminent  et  en  dehors  de  toute  prévision,  peut 
prescrire  provisoirement  telles  mesures  qu'elle  juge  indispensables 
pour  garantir  la  santé  publique,  sauf  à  en  informer  dans  le  plus  bref 
délai  le  commandant  qui  statue  sur  la  conduite  à  tenir, 

'il.  Un  navire  qui  arrive  en  patente  brute  d'une  maladie  conta- 
gieuse ou  épidémique  peut  être  dans  un  des  cas  suivants: 

a)  11  n'y  a  pas  eu  de  malades  à  bord  dans  le  pays  où  régnait  la  ma- 
ladie; il  n'y  a  eu  ni  malades  ni  morts  pendant  la  traversée; 

b)  Le  navire  a  eu  des  malades  ou  des  morts  dans  le  pays  où  régnait 
la  maladie;  n'a  pas  eu  de  malades  ni  de  morts  pendant  la  traversée; 

c)  Le  navire  a  eu  des  malades  ou  des  morts  pendant  la  traversée; 
'i2.  Le  navire  arrivant  patente  brute,  n'ayant  eu  ni  malades,  ni 

morts  de  maladie  contagieuse,  soit  dans  le  port,  soit  pendant  la  tra- 
versée, et  étant  sur  lest,  sera  mis  en  observation. 

Cette  observation  sera  déterminée  suivant  la  durée  de  la  traversée, 
de  manière  à  compléter,  s'il  est  nécessaire,  une  période  de  vingt-trois 
jours,  depuis  le  départ  du  point  contaminé,  en  comptant  la  traver- 
sée, c'est  a-dire,  par  exemple,  que  si  le  navire  a  passé  seize  jours  à  la 
mer,  il  n'y  aura  que  sept  jours  d'observation  à  faire.  La  durée  de 
l'observation  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  moins  de  trois  jours, 
alors  même  que  la  traversée  aurait  été  de  plus  de  vingt-trois  jours. 
Ces  trois  jours  seront  employés  à  la  désinfection,  suivant  les  procé- 
dés indiqués  par  l'autorité  sanitaire,  des  effets  de  corps  et  de  cou- 
chage de  1  équipage  et  des  passagers,  ainsi  que  des  logements  du 
navire. 

43.  Navire  en  patente  brute  ayant  eu  des  malades  ou  des  morts 
dans  le  pays,  pas  de  malades  pendant  la  traversée. 

Trois  à  neuf  jours  de  quarantaine,  quelle  que  soit  la  durée  de  la 
traversée,  que  la  guérison  OU  la  mort  remonte  à  plus  de  vingt-trois 
jours.  Ces  jours  comptent  à  partir  du  monent  où  les  effets  à  usage  ou 
a  couchage  des  hommes  de  l'équipage,  ainsi  que  les  logements,  auront 
été  désinfectés  ou  assainis. 

xir  SMe. 
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Le  médecin  arraisonneur  devra,  sans  communiquer  avec  le  navire, 
s'assurer  que,  dans  ce  cas,  les  gardes  sanitaires  ont  rigoureusement 
veillé  à  l'emploi  bien  sévère  des  moyens  du  désinfection. 

\H.  N  i  vire  en  patente  brute  ayant  eu  des  malades  nu  de*  mort* 
pendant  la  traversée. 

Plusieurs  cas  peuvent  se  présenter  : 

Il  y  n  on  non  des  malades  a  bord  au  moment  de  l'arrivée;  on  » 
jelé  ou  non  les  effets  de  corps  on  de  couchage  des  décédés. 

S'il  n'y  a  pas  de  malades  a  bord  au  moment  de  l'arrivée  et  si  les 
vêtements  ainsi  que  les  effets  de  couchage  des  morts  ont  été  jeté*  à 
l'eau,  il  sera  pris  des  mesures  d'assainissement  pour  les  effets  et  In 
locaux  comme  précédemment,  et  le  navire  ne  sera  mis  en  libre  pra- 
tique qu'après  un  nombre  île  jours  déterminé,  de  manière  a  ce  j«e, 
dans  tous  les  cas,  il  se  soit  écoulé  vingt-trois  jours  au  moins  en tn- 
l'admission  dans  la  colonie  et  le  dernier  décès. 

S'il  n'y  a  eu  que  des  malades  pendant  la  traversée  et  qu'ils  soient 
guéris  au  moment  de  l'arrivée,  le  médecin  visiteur  les  fera  paraître 
devant  lui  pour  déterminer,  h  distance,  à  quel  degré  de  convales- 
cence ils  se  trouvent,  et  la  quarantaine  sera  fixée  de  manière  à  ce 
qu'il  se  soit  écoulé  vingt  trois  jours  depuis  la  convalescence  assurée, 
ces! -à-dire  le  moment  où  le  sujet  peut  se  promener  quelques  instants 
el  rester  hors  du  lit  tout  le  jour  sans  fatigue,  et  l'admission  en  libre 
pratifjur. 

S  il  n  a  des  malades  à  bord  au  moment  de  l'arrivée,  ces  malade 
seront  mis  au  lazaret  el  désormais  les  communications  seront  inter- 
rompues  entre  le  navire  et  eux.  Le  navire  fera  aussitôt  les  purifica- 
tions nécessaires  et,  lorsqu'il  n'aura  pas  eu  de  nouvelles  atteinte 
depuis  vingt-trois  jours,  il  sera  mis  en  libre  pratique. 

lA  s  malades  seront  mis  en  libre  pratique  après  vingt-trois  jour* 
pleins  de  convalescence. 

Dans  tous  les  cas,  les  effets  de  couchage  des  hommes  et  leurs  vêle- 
ments seront  purifie*  et  assainis. 

'i.r>.  Cette  période  de  vingt  trois  jours  ne  s'applique  qu'à  la  fièvre 
jaune,  le  choléra  et  la  peste. 

Pour  les  autres  maladies,  la  durée  minima  sera  de  quinte  jour.. 

TITRE  VTL 

DES  M  KM  KES  t>K  DKS4M-  ECTION. 

4U>.  Les  mesures  de  désinfection  peuvent  être  appliquées  au\ 
Itardcs  el  effets  à  usage,  à  la  cargaison  et  au  navire  lui-même. 

i  i  Les  marchandises  cl  objets  de  toute  sorte  arrivant  par  un  navire 
en  patente  nette  et  en  bon  étal  hygiénique,  qui  n'a  en  ni  morts  si 
malades  suspects,  seront  dispenses  de  tout  traitement  sanitaire  et 
admis  immédiatement  à  la  libre  pratique,  comme  le  bâtiment  lai 
même ,  l'équipage  et  les  passagers. 

J8.  L'autorité  sanitaire  pourra,  même  en  cas  de  patente  ueh>. 
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prescrire  de  désinfecter  ou  de  détruire  des  marchandises  qui,  par 
leur  corruption  ou  toute  autre  cause,  présenteraient  un  danger  pour 
la  santé  publique  (en  ce  cas,  procès-verbal  sera  dressé  conformé- 
ment à  1  article  5  de  la  loi  du  3  mars  1822  ). 

U9.  Les  marchandises  et  objets  de  toute  sorte  arrivant  par  un 
navire  en  patente  brute  ou  dans  des  conditions  hygiéniques  dange- 
reuses, ou  à  plus  forte  raison  par  un  navire  qui  aeu,  pendant  la  tra- 
versée, des  accidents  de  maladie  réputée  importable,  peuvent  être 
soumis  à  des  mesures  de  désinfection . 

50.  Sauf  le  cas  de  maladie  réputée  importable  à  bord,  ces  mesures 
ne  sont  point  obligatoires;  la  nécessité  de  leur  application  est  laissée 
au  jngement  de  l'autorité  sanitaire. 

51.  Ces  mesures  elles-mêmes  sont  variables  selon  les  cas  et  la 
nature  des  cbjets  à  désinfecter. 

Sous  ce  rapport,  les  marchandises  et  objets  divers  sont  rangés  dans 
trois  elasses. 

La  première  est  composée  d'objets  dits  susceptible  et  à  ce  titre  sou 
mis  à  une  désinfection  obligatoire. 

Elle  comprend  les  hardes  et  tous  les  effets  à  usage,  les  drilles, 
chiffons,  cuirs,  peaux,  plumes,  crins,  les  débris  d'animaux  en  géné- 
ral, la  laine,  les  matières  de  soie. 

La  seconde,  composée  de  matières  beaucoup  moins  compromet- 
tantes, et  pour  lesquelles  la  désinfection  est  facultative,  comprend  , 
le  coton ,  le  lin ,  le  chanvre  à  l'état  brut. 

La  troisième,  formée  d'objets  ou  de  substances  considérés  comme 
non  susceptibles,  est  exempte  de  désinfection. 

Elle  comprend  les  objets  neufs  manufacturés,  les  grains  ou  autres 
substances  alimentaires,  les  bois,  les  métaux,  en  lin  toutes  les  mar- 
chandises et  objets  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  deux  premières 
classes. 

52.  En  cas  de  patente  brute  ou  d'infection  à  bord,  les  lettres, 
papiers  et  paquets  sont  soumis  aux  purifications  d'usage. 

53.  Les  animaux  vivants  peuvent  être  l'objet  de  mesures  de  désin- 
fection. 

Des  certificats  d'origine  peuvent  être  exigés  pour  les  animaux  em- 
barqués sur  un  navire  provenant  d'un  port  au  voisinage  duquel  règne 
une  épizootie. 

54.  Les  procédés  de  désinfection  seront  appropriés  à  la  nature  des 
objets  auxquels  on  les  applique,  depuis  l'objet  de  prix  qu'il  faut  désin- 
fecter sans  altérer,  jusqu'à  la  substance  sans  valeur  qu'il  peut  être 
convenable  de  détruire. 

L'autorité  sanitaire  déterminera  les  procédés  à  mettre  en  pratique. 

TITRE  VIII. 

DES  LAZARETS. 

55.  Le  lazaret  de  l'ile  aux  Vainqueurs  continue  à  être  affecté  à  la 
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purge  des  quarantaines  et  la  désinfection  (1rs  marchandises  réputées 

suspectes. 

5ft.  En  cas  d'insuffisance  des  lazarets,  une  décision  spéciale  du 
commandant  indiquera  les  locaux  à  mettre  à  la  disposition  des  auto- 
rités sanitaires. 

i7.  La  disposition  intérieure  du  lazaret  devra,  autant  que  pt» 
sible,  permettre  de  séparer  le»  personnes  et  les  choses  appartenante 
[h  's  quarantaines  de  dates  différentes, 

;>H.  Les  endroits  réserves  à  la  quarantaine  de  navires,  les  lazaret» 
destines  à  relie  des  passagers  et  des  marchandises  et  les  établisse- 
ments qnarantenairesen  général ,  sont  placés  sous  l'autorité  immédiat»* 
'1rs  agents  du  service  sanitaire  pendant  la  durée  des  quarantaines. 

.V.).  Il  esl  interdit  à  toute  personne,  quelle  qu'elle  soit,  de  # 
mettra  ••n  communication  directe  avec  les  passagers  ou  IcsehottsQUi 
sont  en  quarantaine. 

(*»().  Les  \isitesdu  médecin  du  lazaret  sont  gratuites. 

fil.  Li  s  passagers  débarqués  au  lazaret  et  les  hommes  d'équipage 
qui  \  sont  admis  ne  communiquent  avec  le  bâtiment  qu'avec  l'auto- 
risation du  médecin  chargé  de  la  police  du  lazaret. 

112.  Les  passagers  et  les  équipages  sont  soumis  à  la  discipline dn 
lazaret  el  a  l'autorité  du  médecin  dirigeant,  ainsi  qu'à  la  surveillance 
des  gardes  sanitaires,  en  ce  qui  concerne  cette  discipline. 

R3.  Kn  cas  «l'infraction  à  la  discipline,  il  en  sera  immédiatement 
référé  au  directeur  de  la  santé,  qui  prendra  les  mesures  nécessaires 

(>'i.  1 4ps  passagers  et  hommes  d'équipage  maintenus  au  lazaret''! 
non  hospitalisés  seront  nourris  par  les  soins  de  leurs  armateurs. 

Les  frais  de  traitement  des  quaranti'iiaires  hospitalisés  sont  avan 
rés  par  l'administration  de  la  colonie  et  restent  à  la  charge  des  amu 
leurs  drs  navires  qui  les  auront  transportés,  sauf  leur  recours  oit» 
rieur  contre  qui  de  droit  pour  le  remboursement  de  ces  frais. 

f>T>.  Le  directeur  du  lazaret  veillera  à  ce  que  les  rations  soient 
régulièrement  distribuées  aux  quarantenaires. 

(ML  La  literie,  les  meubles  et  objets  de  première  nécessité  sont 
fournis  graloilôment. 

C>7.  Des  gens  de  servie»'  pourront  être  placés  auprès  des  passager*, 
à  leurs  Irais,  lorsqu'ils  en  feront  la  demande. 

<>n.  la  s  personnes  qui  voudront  une  nourriture  exceptionnelle  et 
<l»>s  objets  de  couchage  plus  confortables  pourront  se  les  procurera 
leurs  Irais  en  se  conformant  aux  règles  du  service  sanitaire. 

<><».  Les  commis  cl  employés  de  maisons  de  commerce  seront  adaw 
.m  lazaret  pour  représenter  les  capitaines  dépositaires  des  cargaison-' 
et  les  propriétaires  de  ces  marchandises  lorsqu'ils  en  feront  la  dV 
mande. 

Il*  suhimnl  la  qonrantaiue  fixée  nu  navire  qu'ils  représentent  «'< 
se  nourriront  à  leurs  frais. 

ils  seront  soumis  à  la  discipline  du  lazaret. 
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TITRE  I\. 

•   •  • 

DES  AUTORITES  SANITAIRES. 

70.  Le  service  sanitaire  est  placé  dans  les  attributions  du  chef  du 
service  do  saut»'»,  qui  est  directeur  de  la  santé. 

71.  La  police  similaire  est  exercée: 

i°  Par  le  directeur  de  la  santé  et  les  agents  sanitaires  placés  sous 
ses  ordres  ; 

2°  Par  des  commissions  sanitaires  dont  les  attributions  respectives 
sont  ci -après  déterminées. 

72.  Les  agents  sanitaires  sont  : 
i°  Le  directeur  de  la  santé; 

2°  Les  médecins  arraisonneurs  ; 

3*  Les  agents  ordinaires  de  la  santé; 

\ù  Les  gardes  sanitaires; 

5*  Le  médecin  directeur  du  lazaret  ; 

6°  Le  gardien  du  lazaret. 

73.  Le  directeur  de  la  santé  est  chargé  de  la  direction  et  de  l'in- 
spection du  service  sanitaire  de  la  colonie. 

74.  H  demande  et  reçoit  directement  les  ordres  du  commandant 
pour  tout  ce  qui  intéresse  la  santé  publique. 

Il  doit  se  tenir  constamment  informé  de  l'état  sanitaire  de  la  co- 
lonie et  des  pays  avec  lesquels  elle  est  en  relations. 

75.  Il  veille  a  la. stricte  exécution  des  lois,  arrêtés  et  règlements 
sur  le  service  sanitaire.  Il  adresse  tous  les  quinze  jours  au  comman- 
dant, sur  l'état  sanitaire  de  la  colonie  et  la  marche  du  service,  un 
rapport  qni  est  transmis  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

76.  H  se  concerte  avec  les  chefs  de  service  compétents  lorsqu'il 
propose  au  commandant  des  mesures  qui  doivent  entraîner  des  dé 
penses,  soit  au  budget  local,  soit  au  budget  de  l'État. 

77.  Il  propose  toutes  les  modifications  qu'il  croit  utile  d'apporter 
au  règlement  en  vigueur. 

78.  Le  personnel  sanitaire,  les  lazarets  et  tous  les  endroits  réservés 
affectés  au  service  sanitaire  sont  placés  sous  son  autorité.  _ 

79.  H  délivre  ou  vise  la  patente  de  santé  des  navires  partant  de 
Saint-Pierre  et  donne  ses  instructions  dans  les  autres  ports  de  la  co- 
lonie pour  la  délivrance  et  le  visa  des  patentes  de  santé. 

80.  Le  médecin  de  Miquelon  est  agent  principal  de  la  santé. 

Il  est  le  second  et  le  représentant,  à  Miquelon,  du  directeur  de  la 
santé,  avec  lequel  il  est  en  relations  constantes  pour  le  tenir  au  cou 
rant  de  tout  ce  qui  touche  le  service.  Il  l'informe  aussitôt  do  tout  ce 
qu'il  a  constaté,  observé  ou  appris  pouvant  intéresser  la  santà  uu- 
bliqiie. 

81.  Il  peut  prendre  sous  sa  responsabilité,  dans  les  cas  urgonvsou 
imprévus,  des  mesures  exceptionnelles  ;  mais  il  doit  alors  immww- 
tement  en  informer  le  directeur  de  la  santé. 
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8*2.  Les  médecins  arraisonneurs  sont  provenus  parles  soins  du  port 
de  l'arrivée  des  navires  «levant  être  arraisonnés. 

83.  Lorsque  le  médecin  arraisonneur  met  un  navire  en  quaran- 
taine provisoire,  il  prévient  le  service  (lu  port  et  il  en  informe  le  plus 
lût  possible  son  chef  direct. 

H'i.  L'agent  principal  de  la  santé  à  Miquelon,  l'adjoint  spécial  a 
Plie  anx^'hiens  et  Paient  de  santé  à  Langiade  sont  charges  de  v»  ill<  r 
ii  l'exécution  des  règlements  sanitaires  d'après  les  instructions  qui 
leur  sont  transmises  par  le  directeur  de  la  santé. 

Us  rendent  compte  à  ce  fonctionnaire  de  tout  ce  qui  intéressé  le 
servie»-  dans  leur  circonscription. 

8.').  Les  gardes  sanitaires  sont  nommés  par  le  chef  du  service  de 
l'intérieur  sur  la  proposition  du  directeur  de  la  santé.  Ils  prêtent 
serment  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Ils  sont  subordonnés  au  directeur  et  au  gardien  du  lazaret  quand 
ils  son)  dans  cet  établissement ,  au  médecin  arraisonneur  et  au  direv 
leur  de  la  sanlé  dans  tous  les  autres  cas. 

8f>.  Les  gardes  sanitaires  sont  employés,  soit  à  bord  des  navin-v 
soit  dans  les  lazarets,  soit  dans  les  endroits  atlèctés  provisoirement  .i 
des  quarantaines. 

Chargés  d'exercer  la  police,  ils  veillent  à  l'exécution  des  mesures 
prescrites  par  l'autorité  sanitaire. 

87.  Ils  supposent  à  toute  communication  cotre  les  individus  nu* 
en  quarantaine  et  le  dehors;  ils  empêchent  tout  individu  étranger  a 
la  quarantaine  d'approcher  des  lieux  d'isolation  au  delà  des  limitei 
lixees  par  h-  règlement. 

88.  Ils  saisissent  immédiatement  et  mettent  en  quarantaine  qui 
conque  aurait  communiqué  avec  les  quarantenaire». 

89.  Ils  rendent  compte  à  leur  chef  direct  de  tout  ce  qu'ils  peuvent 
apprendre  d'intéressant  au  point  de  vue  sanitaire. 

90.  La  police  supérieure  et  l'administration  du  lazaret  sonteiensèa 
par  un  médecin  qui  ne  doit  résider  au  lazaret  que  lorsque  les  en 
constances  l'exigent. 

Il  est  nommé  et  envoyé  au  lazaret  par  le  commandant  sur  la  pro- 
position du  directeur  de  la  saule. 

91.  Il  est  chargé  de  visiter  et  de  soigner  gratuitement  les  quarant- 
naires,  de  constater  leur  état  «le  santé  à  l'expiration  de  la  quaran 
laine  et  de  veiller  il  l'exacte  exécution  de  toutes  les  mesures  mdi 
la  il  es  présentes. 

92.  Il  a  sous  ses  ordres  le  gardien  et  tous  les  agents  attaché»  an 
lazaret.  Il  correspond  directement  av«c  le  chef  du  service  de  Hntérieu 
pour  l'approvisionnement  journalier  des  quaranten.nn  s  hospitalisai 
ou  non,  et  avec  le  directeur  de  la  santé  pour  toutes  les  autres  <iu<« 

bons.  y  ' 

93.  Le  gardien  du  lazaret  réside  dans  l'établissement.  Il  est  nomme 
par  le  chef  du  service  de  l'intérieur,  sur  la  présentation  du  directeur 

ne  la  santé. 

9-1.  Il  est  subordonné  au  médecin  |directeur  du  lazaret  ;  il  est,  i 
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outre,  garde  sanitaire  cl  a  sous  sea  ordres  les  gardes  sanita ires  en  ser- 
vice au  lazaret. 

li  est  soumis  à  toutes  les  obligations  des  gardes  sanitaires. 

TITRE  X. 

DBS  COMMISSIONS  8A\fTAfI\RS. 

95.  H  ya  deux  commissions  sanitaires  dans  la  colonie  ;  une  à  Saint- 
Pierre  et  une  à  Miquêloo. 

90.  Les  commissions  sanitaires  représentent  les  intérêts  locaux. 
Elles  sont  composées  de  divers  cléments  administra  tifs,  scientifiques, 
commerçants  et  armateurs  qui  peuvent  le  mieux  concourir  à  émettre 
un  jugement  éclairé  dans  Icsquestions  maritimes  concernant  la  santé 
publique. 

97.  La  commission  sanitaire  de  Saint  Pierre  est  composée  comme 
suit  : 

Le  chef  du  service  de  l'intérieur,  président  ; 
Le  maire  ; 

Le  directeur  de  la  santé  ; 
Le  chef  du  service  administratif  de  la  marine  ; 
Le  commandant  d'armes  ; 
Le  chef  du  service  des  travaux  publics; 
L'agent  des  douanes  ; 
Le  capitaine  de  port  ; 
Le  pharmacien  de  la  marine  ; 
Un  médecin  civil  ; 
Deux  membres  du  conseil  général  ; 
Un  conseiller  municipal  ; 
Un  membre  de  la  chambre  du  commerce  ; 
lu  membre  du  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  publique. 
La  commission  sanitaire  de  Miquelon  est  composée  de  la  manière 
suivante  : 

L'agent  principal  de  la  santé,  président  » 
Le  maire; 

Le  chargé  du  service  administratif  ; 

lin  habitant  notable  désigné  par  le  commandant  ; 

Un  jueoihre  du  conseil  municipal» 

98.  Les  membres  du  conseil  général,  des  conseils  municipaux,  des 
chambre*  de  commerce  et  du  conseil  d'hygiène  sont  désignés  par 
lesdites  assemblées  ;  ils  sont  nommés  pour  trois  ans  et  peuvent  être 
réélu*. 

99.  I*es  commissions  sanitaires  se  réunissent  sur  la  convocation  de 
leur  président,  chaque  fois  qu'une  circonstance  de  nature  a  iilté- 
nesaer  la  santé  publique  parait  l'exiger  ;  en  outre,  elles  peuvent  être 
convoquées  sur  la  demande  de  trois  membres  ou  du  directeur  de  la 
santé. 

100.  Les  procès-verbaux  sont  autant  que  possible  rédigés  et  signé» 
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séance  tenante  ;  dès  qu'ils  sont  arrêtés,  copie  en  est  immédiatement 
délivrée  au  directeur  de  la  santé  chargé  de  transmettre  an  eaaam 
•  i  i ut  le  résultat  des  délibérations  pour  être  approuvées  s'il  \  ;i 
la  commission  sanitaire  ne  peut  valablement  délibérer  que  ù  I 
moitié,  au  moins,  de  ses  membres  sont  présents.  En  cas  de  |>artaet\ 
la  \oi\  du  président  est  prépondérante. 

101.  Les  commissions  sanitaires  exercent  une  surveillance  gétt 
raie  sur  le  service  sanitaire  de  leur  circonscription.  Elles  ont 
mission  d'éclairer  le  directeur  ou  l'agent  principal  de  la  santésurfci 
questions  qui  intéressent  spécialement  leur  ressort  :  de  lui  doona 
des  avis  sur  les  mesures  à  prendre  en  cas  d'invasion  nu  de  menace 
d'une  maladie  réputée  importable,  de  veiller  à  l'exécution  des  i  J 
ments généraux  et  locaux  relatifs  à  la  police  sanitaire  et,  au  benu, 
de  signaler  au  directeur  les  infractions  ou  omissions. 

102.  Elles  sont  consultées  en  cas  de  diflictiltés  sur  les  mesura 
qu'il  convient  de  prendre  dans  les  limites  tracées  parles  règlements, 
à  l'égard  d'un  navire  mis  en  quarantaine,  sur  les  questions  relatives 
au  régime  intérieur  du  lazaret,  au  choix  des  emplacements  a&etés 
aux  navires  en  quarantaine,  aux  mesures  extraordinaires  a  prendr»  . 
enfin  sur  les  plans  et  projets  de  constructions  à  faire  dans  les  laian^ 
ou  autres  établissements  sanitaires. 

103.  Elles  proposent,  pour  être  soumis  au  commandant,  les  i  lu 
gements  ou  additions  à  introduire  dans  les  règlements  locaui  i  MJO 
nanl  le  service  sanitaire  de  leur  circonscription. 

TITRE  Xi 

DISPOSITIONS  OKNKHALES. 

lu  i.  A  l'expiration  «le  la  quarantaine  imposée,  l'admission  a  u 
libre  pratique feen  précédée  de  la  visite  du  bâtiment  toutes  les  f,  :> 
que  l'autorité  sanitaire  le  jugera  nécessaire. 

10,r>.  Les  chambres  de  commerce,  les  capitaines  et  patrons  dp  na- 
vires arrivant  du  dehors,  et  généralement  toutes  les  personnes  a\.in'> 
des  renseignements  de  nature  à  intéresser  la  santé  publique, 
invités  à  les  communiquer  aux  autorités  sanitaires. 

100.  Tous  les  dépositaires  et  agents  de  l'autorité  et  de  la  force  pu 
blique  qui  seraient  avertis  d'infractions  aux  lois  et  règlements  sam 
taires,  sont  tenus  d'employer  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  » 
mettre  fin,  pour  en  arrêter  les  effets  et  pour  en  amener  la  ïèftH 
sion. 

107.  Ont  droit  de  requérir  la  force  publique  pour  le  service  qui 
leur  est  confié:  le  directeur  de  la  santé,  l'agent  principal  a  Miqottoi 
et  le  directeur  du  lazaret. 

Ils  auront  également  qualité,  après  avoir  prêté  serment  devant I 
tribunal  de  première  instance,  pour  dresser  les  procès  verbam  I 
l'effet  de  constater  les  contraventions  aux  lois  et  règlements  dont  & 
sont  chargés  d'assurer  l'exécution. 
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Les  mêmes  ont  le  ilroit  de  requérir,  mi»'s  .seulement  dans  les  cas 
d'urgence  et  pour  un  service  momentané*  ■»  la  coopération  des  officiers 
et  employés  de  la  marine,  des  employés  des  douanes,  des  officiers 
de  port,  des  commissaires  de  police  et,  au  besoin,  de  tous  les  ci- 
Un  eus. 

Ne  pourront  lesditcs  réquisitions  d'urgence  enlever  à  leurs  fonc- 
(ions  habituelles  des  individus  attachés  à  un  service  public,  u  moins 
d'un  danger  assez  pressant  pour  exiger  le  sacrilice  de  tout  autre  in- 
térêt, i 

108-  Le  méclecin  du  lazaret  exercera  les  fonctions  d'oHicier  de 
Pétat  civil  dans  le  lazaret,  avec  l'assistance  de  deux  témoins. 

109.  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  seront  dressés  en  présence 
de  deux  témoins  et  les  testaments  seront  reçus  conformément  aux 
articles  980,  086  et  987  du  Code  civil.  Kxpédition  des  actes  de  décès 
et  de  naissance  sera  adressée  dans  les  vingt-quatre  heures  à  l'officier 
de  l'état  civil  de  la  commune. 

110.  Les  contraventions  du  présent  décret  seront  punies  confor- 
mément aux  lois  en  vigueur  dans  la  colonie. 

111.  Jusqu'au  jour  où  la  colonie  sera  en  mesure  d'assurer  l'exécu- 
tion complète  des  prescriptions  énoncées  au  présent  décret,  le  direc- 
teur de  santé  proposera  dans  chaque  cas  particulier,  au  commandant, 
les  mesures  à  prendre  dans  la  limite  des  moyens  d'action  que  lad  mi 
mstvation  pourra  employer. 

1 12.  Tontes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret,  et  notam 
ment  l'arrêté  local  du  18  février  187^,  sont  et  demeurent  abrogées. 

1 13.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BalUtin  des  lois  et  au  llul 
letin  officiel  de  l'administration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juin  1887. 

... 

Sipné  :  Jlll.ES  GttÉVY. 

.  •  ■  . 

le  Ministre  de  la  marine  el  dei  colonie* ,  / 

Sigué  :  K.  luimiur.  11 
__________ 

. 

N»  1 8,1 10.  —  Dâcrmt  portant  Hèglemcnt  f  administration  publique 
concernant  l'Octroi  de  mer  en  Algérie. 

1 

I>u  37  Juin  18*7. 

•,  .  *  .  .  ,  • 

;  l'ruuiulgu*-  au  Journal  ojjùiel  du  i*  juin  i**7.) 

Le  Pbksidext  dr  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  et  du  mi- 
nistre de  l'intérieur; 

Vu  l'article  *  de  l'ordonnance  du  23  juillet  i834.  l'article  5  de  la  loi  du 
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4  août  i844  «  les  articles  41  et  4a  de  l'ordonnance  dû  a8  septembre  1847  m 
et  l'article  166  de  1a  loi  municipale  du  5  avril  1884 ; 

Vu  l'ordonnance  du  ai  décembre  1844  (,).  instituant  en  Algérie  un  octroi 
municipal  de  mer; 

Vu  le  décret  du  36  décembre  1884  «  sur  l'octroi  de  mer  en  Algérie,  no- 
tamment l'article  4  de  ce  décret,  disposant  qu'il  sera  statué  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  sur  l'étendue  des  territoires  sou- 
mis aux  droits  de  l'octroi  de  mer,  sur  le  mode  de  répartition  de  son  pro- 
duit ,  sur  les  perceptions  à  l'intérieur,  l'entrepôt  commercial  et  industriel, 
le  transit,  les  règles  du  contentieux,  les  abonnements,  et  en  général  sur  les 
règles  de  la  perception; 

Vu  le  décret  du  3o  décembre  188G  W,  réglaut  le  régime  de  l'octroi  de  mer 
jusqu'au  3o  juin  1887; 

Vu  les  lois  et  règlements  sur  les  octrois  de  la  métropole  ; 

Vu  le  décret  du  26  août  1881  M  sur  l'organisation  administrative  de  l'Al- 
gérie; 

Le  Conseil  d'Étal  entendu, 

DÉCRETS  : 

CHAPITRE  I". 

DES  SERVICES  DE  PERCEPTION; 

Art.  i*\  La  perception  aux  frontières  de  terre  et  de  mer  de  l'Ai* 
gérie  des  droits  d'octroi  établis  par  le  décret  du  a6  décembre  i88i 
demeure  confiée  à  l'administration  des  douanes,  conformément  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  du  21  décembre  i644< 

Le  montant  des  perceptions  effectuées  par  cette  administration 
reste  soumis  au  prélèvement  prévu  par  l'article  a  du  décret  du 
18  juillet  i864. 

2.  La  perception  à  l'intérieur  des  droits  dus  en  vertu  de  l'article  5 
du  décret  du  a6  décembre  1884  est  confiée,  dans  les  territoires  civils 
ou  de  commandement  de  l'Algérie,  au  service  des  contributions  di- 
verses. 

Il  peut  être  créé,  pour  le  service  des  exercices,  des  préposés  spé- 
ciaux de  l'octroi  de  mer.  Ces  préposés  font  partie  du  cadre  de  l'admi- 
nistration des  contributions  diverses,  mais  sont  rétribués  au  moyen 
d'un  prélèvement  sur  le  produit  des  perceptions  de  l'octroi. 

Le  gouverneur  général  institue  ces  préposés  et,  par  arrêté  en  con- 
seil de  Gouvernement,  fixe  leur  rémunération  ainsi  que  celle  des 
autres  agents  de  l'administration  des  contributions  diverses  appelés 
à  concourir  à  l'exécution  du  présent  décret. 

Les  dispositions  de  l'article  60  de  l'ordonnance  du  9  décembre  181  i 
sont  applicables  aux  agents  des  contributions  diverses  agissant  comme 
préposes  de  l'octroi  de  mer. 

<»>  ix*  série,  Bull,  idaa,  n'  i3,878.  «  xji*  série,  Bull.  io58, 

«  W  série .  Bull.  1 167 ,  n*  1 1 ,750.  "  xn"  série,  Bull.  654 .  ti*  1 1  ,o36. 

«*'  itr  série,  Bull*  8«j  1 ,  n*  14,967.  
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CHAPITRE  IL 

DES  DIST1LLBRIES. 

3.  Les  producteurs  d'alcool  de  L'Algérie  sont  répartis  dans  les  six 
classes  suivantes  : 

r  Distillateurs  dan9  les  établissements  desquels  l'administration 
juge  utile  d'établir  un  service  de  surveillance  permanente,  et  qui 
rectifient  soit  des  flegmes,  soit  des  esprits  imparfaits  fabriqués  dans 
d'autres  établissements,  ou  qui,  mettant  en  œuvre  des  matières  autres 
que  des  vins,  cidres,  poirés,  lies,  marcs  et  fruits,  obtiennent,  par  de 
simples  distillations  on  par  des  opérations  de  rectification,  des  pro- 
duits propres  à  être  livres  directement  à  la  consommation; 

2*  Distillateurs  qui,  mettant  en  œuvre  des  matières  autres  que  des 
vins,  cidres,  poirés,  fies,  marcs  et  fruits,  ne  reçoivent  aucune  quan- 
tité de  spiritueux  du  dehors  et  ne  produisent  que  des  flegmes  expé- 
diés en  totalité  chez  des  rectificateurs; 

y  Industriels,  non  bouilleurs  décru,  qui  distillent  des  vins,  cidres, 
poirés,  lies,  marcs  et  fruits; 

h"  Distillateurs  qui,  mettant  en  œuvre  d'autres  matières  ou  rece- 
vant des  esprits  du  dehors,  obtiennent*  par  de  simples  distillations 
ou  par  des  opérations  de  rectification,  des  produits  propres  à  être 
livrés  directement  a  la  consommation^  dans  les  établissements  des- 
quels l'administration  ne  juge  pas  utile  d'établir  un  service  de  sur- 
veillance permanente  ; 

5*  Bouilleurs  de  cru  distillant  exclusivement  les  produits  de  leurs 
récoltes  de  vins,  cidres,  poirés,  lies,  marcs  et  fruits; 

6°  Distillateurs  ambulants. 

fi.  Les  industriels  des  quatre  premières  catégories  prévues  à  l'ar- 
ticle précédent  sont  tenus  aux  déclarations  relatives  à  la  profession  de 
distillateur,  à  la  contenance  des  vaisseaux  en  service  dans  leurs  éta- 
blissements et  aux  prises  en  charge  dont  l'obligation  résulte  des 
articles  1 17,  1 18,  1^0  et  i4i  de  la  loi  du  28  avril  1816,  9  et  10  de  la 
loi  du  20  juillet  1837,  lesquels  sont  rendus  exécutoires  en  Algérie. 

Les  établissements  de  la  première  catégorie,  ceux  de  la  deuxième, 
ceux  de  la  troisième  et  de  la  quatrième  sont  respectivement  soumis 
aux  régimes  déterminés  par  les  règlements  des  18  septembre  1879, 
19  septembre  1879,  i5  avril  1881,  lesquels  sont  rendus  exécutoires 
en  Algérie,  à  l'exception  des  dispositions  qui  supposent  ou  comportent 
des  formalités  à  la  circulation  ou  édictent  des  sanctions  pénales  et  de 
celles  qui  concernent  les  distillateurs  ambulants. 

Il  sera  statué,  par  arrêté  du  gouverneur  général  pris  en  conseil  de 
Gouvernement,  sur  les  manquants  exceptionnels,  dont  l'allocation 
aux  distillateurs  appartient,  dans  la  métropole,  an  ministre  des 
finances  après  avis  de  la  section  des  finances  du  Conseil  d'Etat. 

Les  bouilleurs  de  cru  et  distillateurs  ambulants  sont  soumis  au  ré- 
gime spécial  déterminé  par  l'article  9  ci-après. 

Par  dérogation  aux  dispositions  qui  précèdent,  les  établissements 
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îles  troisième  et  quatrième  catégories  situés  dans  des  localités  ou  il 
n'existe  pas  de  receveurs  des  contributions  diverses  peuvent,  par  dé- 
cision spéciale  du  gouverneur  prise  en  conseil  de  Gouvernement, être 
admis  au  bénéfice  du  régime  spécial  prévu  pour  les  bouilleurs  de  cru 
et  distillateurs  ambulants. 

5.  Les  spiritueux  non  rectifiés  sont  admis  à  sortir  de»  distilleries, 
eu  crédit  des  droits ,  pour  être  dirigés  sur  les  établissements  de  recti- 
fication, moyennant  rengagement  dûment  cautionné  de  les  représen- 
ter dans  ces  établissements  avant  l'expiration  d'un  délai  fixé  suivant 
la  durée  probable  du  transport,  et  de  les  y  placer  en  entrepôt  sous 
la  main  du  service,  le  tout  à  peine  de  payement  du  double  droit  eu 
cas  de  non-apurement  régulier  des  acquits-à-caution. 

G.  Aucun  appareil  ou  partie  d'appareil  distillatoire  ne  peut  être 
détenu  même  par  les  constructeurs  ou  marchands  de  ces  appareils 
qu'après  une  déclaration  au  service  des  contributions  diverses  et  ta 
délivrant  d'une  licence  relatant  la  spécification  de  l'appareil  et  sa 
capacité.  Les  appareils  et  leurs  diverses  parties  sont  poinçonnés  par 
les  «oins  de  l'administration  d'un  numéro  d'ordre  qui  est  mentionne 
sur  la  licence. 

Le  service  des  douanes  ne  peut  livrer  aux  destinataires  les  appa- 
reils et  parties  d'appareils  vepant.de  l'extérieur  qu'après  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  au  paragraphe  précédent. 

Les  licences  sont  annuelles;  leur  délivrance  ne  donne  lieu  à  d'autre 
perception  que  le  prix  du  timbre. 

7.  En  cas  de  mutation  dans  la  détention  d'un  appareil  distillatoire, 
l'ancien  détenteur  ne  peut  s'en  dessaisir  qu'après  l'aunulation  de  sa 
licence  par  le  service  et  la  délivrance  d'une  licence  au  nouveau 
détenteur. 

Les  constructeurs  et  marchands  d'appareils  distillatoires  sont  sou- 
mis aux  visites  des  préposés  de  l'octroi  de  mer;  ils  sont  tenus  d'in- 
scrire successivement,  sans  blanc,  rature  ni  interligne,  sur  un 
registre  coté  et  parafé  qui  leur  est  remis  par  le  service  des  conlriba- 
lions  diverses,  la  date  des  livraisons  par  eux  faites,  les  noms  des 
acquéreurs,  le  numéro  et  la  date  de  la  licence  qui  doit  leur  être  repn 
sentee.    -  ,  i  . , 

Il  sera  procédé  dans  le  mois  de  la  promulgation  du  présent  décret, 
sous  les  peines  prévues  à  l'article  suivant»  au  recensement  des  app* 
reils  distillatoires,  a  leur  poinçonnage  et  à  la  délivrance  des  Licences. 

8.  Les  appareils  et  parties  d'appareils  non  poinçonnés  ou  doul  U 
possession  n'est  pas  légitimée  par  la  représentation  d'une  licence 
régulière  sont  confisqués.  ... 

Les  préposés  de  l'octroi  de  mer  sont  autorisés  à  procéder,  avet 
l'assistance  d'un  officier  de  police  judiciaire  requis  à  cet  eiret,  au\ 
perquisitions  nécessaires  à  l'effet  de  découvrir  les  appareils  cJandes 
tins.  , 

9.  Les  bouilleurs  de  cru  distillant  par  leurs  propres  moyens  et  le* 
distillateurs  ambulants  sont  imposés  d'après  la  quantité  présumer 
d'alcool  fabriqué;  cet  quantité. est  calculée,  par  voie  d'abonnement, 
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à  raison  de  la  force  productive  des  appareils,  de  la  durée  du  travail 
et  de  lo  nature  des  matières  employées. 

La  force  productive  des  appareils  est  déterminée  par  le  service  des 
contributions  diverses  au  moment  de  la  déclaration  prévue  par  les 
articles  6  et  7,  ou  à  tout  autre  moment  s'il  y  a  modilication  des  appa- 
reils. . i    •  •  .m 

La  durée  du  travail  est  le  temps  pendant  lequel  le  bouilleur  de  cru 
ou  le  distillateur  ambulant  à  la  libre  disposition  de  son  appareil, 
déduction  faite  pour  ce  dernier  du  temps  des  transports  fixé  a  raison 
des  distances.  En  temps  de  chômage  l'appareil  est  placé  sous  scellés 
par  un  agent  descontributions  diverses,  ou  est  mis  hors  d'usage  par  le 
dépôt  d'une  des  pièces  essentielles  à  la  recette  de  la  circonscription 
ou  dans  tout  autre  local  agréé  par  arrêté  préfectoral.  La  mise  sous 
scellés  ou  hors  d'usage  des  appareils  est  constatée  par  des  mentions 
inscrites  par  les  fonctionnaires  compétents  au  verso  de  Ja  licence 
dans  des  cases  à  ce  destinées. 

La  nature  des  matières  employées  donne  lieu,  de  la  part  du  bouil- 
leur de  cru  distillant  par  ses  propres  moyens,  à  une  déclaration  qui 
est  valable  pour  tout  le  temps  pendant  lequel  ledit  bouilleur  est 
muni  de  la  licence  prévue  par  l'article  fi.  Jl  est  tenu  à  une  nouvelle 
déclaration  en  cas  de  modification  dans  la  nature  des  matières  em- 
ployées. 

Le  distillateur  ambulant  est  astreint  à  inscrire  sur  un  registre  coté 
et  parafé  qui  lui  est  remis  par  le  service  les  mois^  jour  et  heure,  de 
départ  et  d'arrivée  de  son  appareil,  du  commen cément  et  de  la  fin  ((e 
chaque  distillation.  Ces  mentions  sont  inscrites  sans  blanc,  rature 
ni  interligne,  au  moment  même  où  se  produisent  les  faits.  Sont  men- 
tionnés sur  ce  registre,  dans  les  mêmes  conditions,  les  noms  et  qua- 
lités des  parties  pour  lesquelles  il  est  distillé  et  la  nature  des  matières 
employées.  Les  déclarations  portées  sur  le  registre  servent  de  base  à 
l'assiette  des  droits  dus.  Ces  droits  sont  payés  aux  époques  fixées  par 
l'administration. 

En  cas  d'irrégularité  dans  la  tenue  du  registre,  1<NS  droits  dus  jus- 
qu'au jour  de  la  constatation  de  l'irrégularité  sont  liquidés,  sans 
déduction  pour  transport  ou  pour  consommation  de  bouilleur  de  cru, 
sur  le  pied  du  maximum  correspondant  au  temps  pendant  lequel  le 
distillateur  ambulant  a  eu  l'appareil  à  sa  disposition. 

Une  déduction  de  dix  pour  cent  pour  déchets  est  appliquée  au  pro- 
duit en  alcool  pur  calculé  d'après  les  bases  indiquées  dans  les  para- 
graphes précédents. 

Le  bouilleur  de  cru  jouit  en  outre,  pour  sa  consommation,  de 
l'exemption  annuelle  des  droits  pour  vingt  cinq  litres  d'alcool  pur, 
obtenus  par  ses  moyens  personnels  ou  pnr  un  appareil  ambulant. 

CHAPITRE  111. 

DES  BMASSERIES. 

10.  Les  brasseurs  sont  imposés  d'après  la  quantité  présumée  de 
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bière  fabriquée;  cette  quantité  est  calculée,  par  voie  d'abniineaKiit. 
à  raison  du  nombre  des  brassins  et  de  ta  capacité  des  chaudière» 
déclarée  conformément  aux  articles  1 17  et  118  de  la  loi  dn  iK  irril 
1816. 

Il  ne  pourra  être  fait  du  même  brassin  qu'une  selle  espk*  d* 
bière.  Elle  sera  retirée  de  la  chaudière  et  mise  aux  bacs  ivfroidi«oin 
sans  interruption;  les  décharges  partielles  snni  par  conséquent déJri 

dues. 

11.  Les  employés  des  contributions  diverses  sont  autorisés  à  ftai 
trer  à  toute  heure  du  jour  dans  les  brasseries;  ils  peinent  égtkûnul 
s'y  introduire  de  nuit  pour  exercer  leur  surveillance  lorsque  la  bn* 
série  est  en  activité. 

12.  Les  brasseurs  doivent  constater  quatre  heures  à  l'aune 
1111  registre  à  souche  spécial  que  leur  remet  l'administration  : 

r  L'heure  exacte  de  la  mise  de  feu  sous  chaque  chaudière; 

2*  Le  numéro  <fe  la  chaudière  allumée; 

V  L'indication  de  l'opération ,  telle  que  fabrication,  nettoyage 

Ces  déclarations  sont  remplies  par  les  brasseurs  ou  leurs  repréwn 
tant» ,  sans  interruption  ni  lacune  et  sans  rature  ni  surcharge,  tant  î 
la  souche  qu'au  bulletin.  Ce  bulletin,  une  fois  rempli,  est  détaché  par 
le  brasseur  et  porté  immédiatement  a  la  recette  des  contribution» 
diverses,  lorsqu'il  en  existe  une  dans  la  localité;  partout  ailleiB*  B 
est  déposé  immédiatement  dans  une  boite  dûment  scellé*»  par  lr» 
employés.  Les  registres  de  mise  de  feu  et, s'il  y  a  lieu,  les  boite» un 
bulletins  doivent  être  représentés  par  les  brasseurs  à  toute  réquisition 
des  employés. 

Toute  mise  de  feu  non  régulièrement  déclarée  est  réputée  lerriri 
la  fabrication  d'un  brassin  clandestin  donnant  lieu  à  la  perception  A 
droit  d'octroi  et  la  bière  fabriquée  est  saisie  par  les  agent*  du  vf- 
vice,  sans  préjudice  de  l'amende  encourue. 

13.  Pour  chaque  chaudière,  une  moyenne  de  rendement  par  bra» 
sin  est  fixée  chaque  trimestre  contradictoirement  entre  les  empl"^ 
et  le  brasseur.  Cette  moyenne  sert  de  base  pour  asseoir  d'une  n» 
nière  invariable  le  droit  d'octroi  de  mer  pendant  le  trimestre  <irr 
chacune  des  chaudières. 

Pendant  le  trimestre  et  pour  chaque  chaudière,  la  fabrication  4 
dix  brassins  par  mois  est  suivie  dans  toutes  ses  phases  par  les  em- 
ployés, le  brasseur  ou  son  représentant.  Le  rendement  de  chacune  i 
ces  fabrications  est  constaté  sur  le  portatif  par  un  acte  signé  du  bras- 
seur. La  moyenne  sert  de  base  trimestrielle  pour  l'application 
droit  d'octroi  de  mer. 

Une  déduction  de  dix  pour  cent  pour  déchet  est  appliquée  I  ' 
moyenne  trimestrielle  de  rendement  reconnue  ronfradictoiremeiv 
par  le  brasseur  et  les  employés. 

Celte  déduction  peut  être  portée  à  quinze  pour  cent,  à  raison 
difficultés  propres  à  certaines  fabrication;»,  par  des  arrêtés  spéria 
et  annuels  pris  par  le  gouverneur  général  eu  conseil  de  Goôtvci 
ment. 
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\  Ou  Pour  le  pesage  el  le  mesurage  de  io**8  produits  et  des  réci- 
pients servant  a  \t  fabrication ,  les  bras&ca**8  sont  tenus  de  fournir  au 
service  le»  ouvriers  nécessaires. 

I  r» .  L*s  brasseurs  ont  toute  liberté  dans  leurs  manipulations  ;  tou- 
tefois la  rentrée  intégrale  des  métiers  mi*  «il  réserve  au  fur  et  à 
mesure  de  l'évaporation  produite  par  l'ébullition  doit  être  effectuée 
dan»  un  délai  qui  ne  peut  dépasser  quatre  heures  à  partir  du  com- 
mencement de  l'ébullition. 

lft.  Dans  le  cas  de  fraudes  constatées  ot  suivies  de  condamnations , 
le  pri''fet  ou  le  général  commandant  le  territoire  peut,  sur  la  proposi- 
tion du  service ,  déclarer  les  brasseurs  déchus  de  la  faculté  de  I  abon- 
nement. La  perception  des  droits  est  alors  effectuée  par  voie  d'exer- 
cice effectif  des  quantité»  fabriquées;  à  cet  effet  les  brasseurs  sont 
soumis  aux  obligations  résultant  pour  eux  des  dispositions  du  présent 
chapitre  et  à  celles  imposées  aux  eiitrcpositaires  par  le  chapitre  sui- 
vant. 

CHAP1TE  IV. 

DB  L'ENTREPOT  À  DOMICILE,  COMMERCIAL  BT  INDUSTRIEL. 

17.  Les  producteurs  à  l'intérieur  des  objets  soumis  aux  droits 
sont  admis  a  conserver  cites  eux  et  daus  leurs  magasius,  à  titre  d'en- 
trepôt et  sans  acquittement  préalable  des  droits,  les  produit»  de  leur 
fabrication. 

18.  Sont  rendus  exécutoires  en  Algérie  les  articles  y,  u,  ta,  i3 
et  14  du  décret  du  îa  février  1870  et  le  décret  du  8  décembre  188-2. 

Toutefois  les  mélasses  el  glucoses  employées  dans  les  distilleries  ne 
comportent  pas  d'abonnement.  Elles  peuvent  être  enlevées  en 
douane,  en  crédit  des  droits  d'octroi  de  mer,  moyennant  l'engage 
meut  de  les  placer  en  entrepôt  industriel  sous  la  main  du  service  des 
contributions  diverses,  dans  un  délai  Gxé  en  raisou  de  la  durée  des 
transports,  Je  tout  à  peine  de  pavement  d'uu  droit  d'octroi  en  sus. 

Les  alcools  et  bières  fabriqués  à  l'intérieur  de  l'Algérie  et  destinés 
soit  à  l'exportation,  soit  aux  magasins  de  la  guerre  ou  de  la  marine, 
peuvent  être  enlevés  des  distilleries  et  brasseries  moyennaut  la  sou- 
mission dûment  cautionuée  de  les  placer,  dans  un  délai  réglé  suivant 
la  durée  du  transport,  sous  la  main  de  la  douane  ou  dans  les  magasins 
de  l'État,  a  peine  de  payement  d'un  droit  en  sus.  Les  aerjuits-à-caution 
sont  déchargés  sur  le  vu  des  certilicats  administratifs  constatant 
l*acconi plissement  de  l'engagement  souscrit. 

Les  droits  sur  les  bières  et  alcools  introduits  dans  les  magasins  de 
la  ffueïT©  et  de  la  marine  sont  dus  et  acquittés  au  fur  et  h  mesure  de 
leur  mîs^  r»  consommation  sur  le-territoire  de  l'Algérie. 

19.  Les  entrepositaires  sont  tenus  de  fournir  aux  employés  de 
l'octroi  et  de  mettre  h  leur  disposition  les  bommrs  et  les  ustensiles 
nécessaires  pour  faciliter  la  reconnaissance  et  le  pesage  et  mesorngtî 
des  objets  restant  en  entrepôt,  afin  que  ces  préposés  puissent  établir 
le  compte  des  droits  dus  sur  les  manquants  reconnus  et  dont  la  sor- 
tie ou  remploi  n'aurait  pas  été  justifié. 
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20.  Si  les  entreposilaires  refusent  de  se  conformer  aux  obligations 
qui  leur  sont  imposées  par  l'article  précédent,  il  est  procédé  d'office, 
à  leurs  frais,  aux  vérifications  dont  il  s'agit,  et,  outre  la  saisie  et 
l'amende  encourues  pour  le  cas  de  fraude  dûment  constaté,  ils  Mot 
passibles  des  peines  prévues  par  l'article  3p,  du  présent  règlement 
pour  le  fait  d'empècbement  aux  exercices. 

21.  Indépendamment  des  obligations  ci-dessus  mentionnées  et  de» 
autres  conditions  qui  leur  sont  imposées,  lesdits  entrepositaires  sont 
tenus  de  diviser  leur  magasins  en  cases  régulières ,  d'un  cul>agc  facile 
et  d'une  contenance  déterminée. 

22.  Les  conditions  pour  l'entrepôt  sont  :  de  faire  une  déclara 
t ion  par  écrit  au  service  de  l'octroi,  avant  chaque  préparation  ou 
fabrication  pour  les  objets  produits  à  l'intérieur  du  rayon  de  l'octroi; 
de  permettre  les  visites,  vérifications  et  exercices  des  préposés;  de 
leur  ouvrir,  en  tout  temps  et  à  toutes  réquisitions,  tous  les  lieux  nV 
dépôt  des  objets  sujets  à  la  surveillance  de  l'octroi,  et  de  ne  foin 
aucune  expédition  pour  le  dehors  ou  pour  l'intérieur,  sans  en  a\«ùr 
préalablement  fait  la  déclaration  au  service  de  l'octroi  et  acquitte, 
s'il  y  a  lieu  ,  les  droits  fixés  par  le  tarif. 

Les  industriels  qui  profitent  de  la  faculté  d'entrepôt  pour  les  com- 
bustibles et  les  matières  premières,  en  vertu  de  l'article  18  du  pri- 
sent  règlement,  doivent,  s'ils  n'ont  pas  obtenu  l'abonnement, 
faire  la  déclaration  des  quantités  de  combustibles  ou  de  matièns 
premières  qu'ils  sont  dans  l'intention  d'employer  à  cet  usage. 

23.  Tout  refus  de  souffrir  les  visites,  vérifications  et  exercices  des 
préposés  de  l'octroi  est  constaté  par  procès- verbal.  Les  préposés, 
après  avoir  déclaré  procès-verbal,  peuvent  requérir  l'assistance  d'un 
Officier  de  police,  faire  ouvrir  en  sa  présence  les  lieux  de  dépôt  des 
objets  soumis  aux  droits  et  procéder  aux  vérifications  et  exercices 
prescrits  par  le  présent  règlement. 

2'i.  La  durée  de  l'entrepôt  est  illimitée. 

CHAPITRE  V. 

•  •        i  •  . 

ORS  RÈGLES  DU  CONTENTIEUX  KN  CE  OUI  CONCERNE  LES  EXERCICES  U 
PERCEPTIONS  V  L'INTÉRIEUR  CONFIES  «AU  SERVICE  DES  CONTRIBUTION 
DIVERSES.  .  I 

2.r>.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  règlement  rela 
tives  aux  exercices  et  perception  à  l'intérieur  confiés  au  service  des 
contributions  diverses,  sont  constatées  par  des  procès-verbaux,  le* 
quels  sont  dressés  à  la  requête  du  préfet  ou  du  général  commandant 
le  territoire ,  et  sont  affirmés  devant  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant* 
dans  les  trois  jours  de  leur  date,  sous  peine  de  nullité.  Ils  peinent 
être  rédigés  par  un  seul  préposé  et,  dans  ce  cas,  font  foi  en  justie- 
jusqu'à  preuve  contraire;  quand  ils  sont  rédigés  par  deux  préposés, 
ils  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

26.  Ils  énoncent  la  date  du  jour  ou  ils  sont  rédigés,  la  nature  de 
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la  contravention,  et,  en  cas  de  saisie,  la  déclaration  qui  en  a  été 
faite  au  prévenu;  les  noms,  qualités  et  résidence  de  remployé  ou 
des  employés  verbalisant  et  de  la  personne  chargée  des  poursuites; 
l'espèce ,  le  poids  ou  la  mesure  des  objets  saisis;  leur  évaluation 
approximative;  la  présence  de  la  partie  à  leur  description,  ou  la  som- 
mation qui  lui  a  été  faite  d'y  assister;  le  nom,  la  qualité  et  l'accepta- 
tion du  gardien,  le  lieu  de  la  rédaction  du  procès-verbal  et  l'heure  de 
la  clôture, 

27.  Dans  le  cas  où  le  motif  de  la  saisie  porterait  sur  le  faux  ou  l'alté- 
ration des  registres,  licences,  expéditions  et  autres  documents  pré\us 
par  le  présent  décret,  le  procès-verbal  énonce  le  genre  de  faux,  les 
altérations  ou  surcharges.  Lesdits  documents  signés  et  parafés  restent 
annexés  au  procès-verbal ,  qui  contient  la  sommation  faite  à  la  partie 
de  les  parafer  et  sa  réponse. 

28.  Si  Le  prévenu  est  présent  à  la  rédaction  du  procès-verbal,  cet 
acte  énonce  qu'il  lui  en  a  été  donné  lecture  et  copie. 

En  cas  d'absence  du  prévenu ,  si  celui-ci  a  domicile  ou  résidence 
connue  dans  le  lieu  de  la  saisie,  le  procès-verbal  lui  est  signiûé  dans 
les  vingt  quatre  heures  de  la  clôture.  Dans  le  cas  contraire,  le  pro- 
cès-verbal est  affiché,  dans  le  même  délai,  à  la  porte  de  la  mairie. 

29.  La  saisie  et  la  confiscation  s'étendent  aux  futailles,  caisses, 
enveloppes,  paniers  et  sacs  renfermant  les  objets  en  fraude  ou  en 
contravention. 

30.  Les  objets  saisis  sont  déposés  an  bureau  le  plus  voisin.  Ils 
peuvent  néanmoins,  s'il  y  a  lieu,  être  mis  en  fourrière. 

31.  Si  la  partie  saisie  n'a  pas  formé,  dans  le  délai  de  dix  jours, 
opposition  à  la  vente,  cette  vente  est  faite  par  le  receveur,  cinq  jours 
après  l'apposition,  à  la  porte  de  la  mairie  et  autres  lieux  accoutumés, 
d'une  affiche  signée  de  lui,  et  sans  aucune  autre  formalité. 

32.  Néanmoins,  si  la  vente  des  objets  saisis  est  retardée,  l'opposi- 
tion peut  être  formée  jusqu'au  jour  indiqué  pour  ladite  vente.  L'op- 
position est  motivée  et  contient  assignation  à  jour  fixe  devant  le  tri* 
bunal  correctionnel,  avec  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal.  Le  délai  de  l'assignation  ne  peut  excéder  trois  jours. 

33.  Dans  le  cas  où  les  objets  saisis  seraient  sujets  a  dépérissement, 
la  vente  peut  être  autorisée,  avant  l'échéance  des  délais  ci-dessus 
6xés,  par  une  simple  ordonnance  du  juge  de  paix,  sur  requête. 

3't.  L'action  résultant  des  procès-verbaux  en  matière  d'octroi  et  les 
questions  qui  pourront  naître  de  la  défense  du  prévenu  sont  de  la 
compétence  exclusive  du  tribunal  correctionnel. 

35.  En  cas  de  nullité  du  procès-verbal,  et  si  la  contravention  se 
se  trouve  suffisamment  établie  par  d'autres  preuves  ou  par  l'instruc- 
tion, la  confiscation  des  objets  saisis  n'est  pas  moins  encourue. 

Le  gouverneur  général,  après  avis  du  conseil  du  Gouvernement, 
est  autorisé  à  faire  remise,  par  voie  de  transaction,  de  la  totalité  ou 
de  la  partie  des  condamnations  encourues,  même  après  le  jugement 
rendu. 

30.  Le  produit  des  amendes  et  confiscations  pour  contraventions 
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au  règlement  île  l'octroi  de  mer,  déduction  faite  des  frais  cl  | 
aux  indicateurs  ainsi  que  des  prélèvements  présents  par  le  décret  (ht 
9  novembre  i853,  est  attribué,  moitié  aux  employés  de  Podrei, 
pour  être  répartie  d'après  In  mode  qui  sera  arrête,  et  moitié  aui 
communes  il  'Algérie. 

37.  S'il  s'élève  une  contestation  sur  l'application  du  tarif  ou  sur  L 
quotité  du  droit  réclamé,  le  redevable  est  tenu  de  consigner,  .nant 
tout,  le  droit  exigé  entre  les  mains  du  receveur,  faute  de  quoi  il  M 
peut  passer  outre  ni  enlever  de  l'entrepôt  l'objet  qui  donne  lieu  à  la 
contestation,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  devant  le  juge  de  paix,  line 
peut  être  entendu  qu'en  représentant  la  quittance  de  ladite  consigna 
tion  au  juge  de  paix,  lequel  prononce  sommairement  et  sans  frais, 
soit  en  dernier  ressort,  lorsque  la  somme  demandée  ne  s'élève  pu 
au-dessus  de  cent  francs,  soit  à  la  charge  d'appel  pour  les  autre* 
alla  ires. 

38.  Les  contraintes  pour  les  recouvrements  des  droits  d'octroi  sont 
décernées  parle  receveur  et  rendues  exécutoires  par  le  juge  de  paix 

Les  oppositions  auxdites  contraintes  sont  instruites  et  jugées  con- 
formément aux  dispositions  prescrites  par  l'article  précédent,  et  la 
partie  opposante  est  «'gaiement  tenue  de  justifier,  avant  d'être  >  ' 
due,  de  la  consignation  entre  les  mains  du  receveur  du  montant  il**  la 
somme  contestée. 

3Î>.  Toute  personne  qui  s'oppose  à  l'exercice  des  fonctions  des  pré- 
poses de  l'octroi  est  condamnée  à  l'amende  de  cinquante  francs,  pro- 
noncée par  l'article  i3  delà  loi  du  27  frimaire  an  vm,  indépendam- 
ment de  la  confiscation  des  objets  saisis,  lorsqu'il  y  a  lieu,  et  de 
l'amende  de  cent  à  deux  cents  francs  prononcée  pour  le  cas  de  fraud»' 
par  l'article  <,  de  la  loi  du  29  mai  i83fi. 

En  cas  de  \oics  de  fait,  il  en  est  dressé  procès-verbal,  qui  est 
envoyé  au  procureur  de  la  République,  pour  eu  poursuivre  I» 
auteurs  et  leur  faire  infliger  les  peines  portées  par  le  Code  pénal 
contre  ceux  qui  s'opposent  avec  violence  à  l'exercice  des  fonCQQfl 
publiques. 

'10.  Les  propriétaires  de  tous  objets  compris  au  tarif  et  les  déten- 
teurs d'appareils  ou  parties  d'appareils  distillatoires  sont  responsable) 
du  fait  de  leurs  facteurs,  agents  et  domestiques,  en  ce  qui  coneerc 
les  droits,  confiscations,  amendes  et  dépens,  lorsque  la  contraven- 
tion a  été  commise  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  ont  été  employé) 
par  leurs  maîtres. 

Les  pères,  mères  ou  tuteurs  sont  garants  des  faits  de  leurs  enfant* 
ou  pupilles  mineurs  non  émancipés  et  demeurant  chez.  eux. 

Sont  également  responsables  les  propriétaires  ou  principaux  loca- 
taires, relativement  à  la  fraude  qui  se  commettrait  dans  leurs  mai- 
sons, clos,  jardins  el  autres  lieux  par  eux  personnellement  occupé^ 
s'ils  sont  convaincus  de  l'avoir  favorisée  ou  d'y  avoir  participé. 
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CHAPITRE  VI. 

DE  LA  RÉPARTITION  DBS  PRODUITS  DE  L'OCTROI  DE  MER. 

41.  Les  produits  bruts  de  l'octroi  de  mer  sont  versés  par  les  ser- 
vices des  douanes  et  des  contributions  diverses  aux  fonds  de  cotisa- 
tions municipales;  les  frais  de  perception  sont  imputés  sur  ces  fonds 
et  acquittés  sur  mandats  des  préfets. 

42.  Le  produit  net  des  taxes  pour  toute  l'Algérie  est  réparti  entre 
les  communes  de  plein  exercice  et  les  communes  mixtes,  au  prorata 
de  leur  population  normale  et  municipale  constatée  par  le  dernier 
dénombrement  quinquennal,  les  indigènes  musulmans  étant  toute- 
fois comptés  pour  un  septième  seulement  de  leur  nombre  dans  les 
communes  de  plein  exercice,  et  pour  un  vingt-huitième  de  leur 
nombre  dans  les  communes  mixtes. 

43.  11  est  pourvu  à  cette  répartition  par  arrêté  du  gouverneur, 
pris  en  conseil  de  Gouvernement. 

Des  acomptes  mensuels  sont  misa  la  disposition  des  communes. 

44.  L'état  de  la  répartition  prévue  au  premier  paragraphe  de 
l'article  précédent  et  le  compte  général,  par  départements  et  pour 
toute  l'Algérie,  des  recettes  et  dépenses  de  l'octroi  de  mer,  sont 
publiés  à  la  clôture  de  chaque  exercice. 

Les  bases  de  la  répartition  pourront  être  revisées  lors  des  proroga- 
tions successives  des  tarif  et  règlement  de  l'octroi  de  mer. 

CHAPITRE  VII. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

45.  Tous  les  registres  employés  à  la  perception  et  au  service  de 
l'octroi  de  mer  à  l'intérieur  sont  fournis  par  l'administration  des  con- 
tributions indirectes;  la  dépense  lui  en  est  remboursée  par  un  prélè- 
vement sur  les  produits  de  l'octroi  de  mer;  les  perceptions  ou  décla- 
rations y  sont  inscrites  sans  interruption  ni  lacune.  Les  expéditions 
qui  en  sont  détachées  sont  marquées  du  timbre  des  contributions 
indirectes,  dont  le  prix,  fixé  par  la  loi,  est  acquitté  par  les  rede- 
vables; le  montant  des  droits  de  timbre  est  versé  dans  les  caisses  de 
cette  administration,  aux  époques  et  de  la  manière  qu'elle  indiquera. 

4f>.  Pour  l'exécution  des  dispositions  du  présent  règlement  em- 
pruntées à  la  législation  métropolitaine  sur  les  octrois,  les  directeurs 
des  contributions  diverses  exercent  dans  leurs  circonscriptions  res- 
pectives les  fonctions  de  préposé  en  chef  de  l'octroi;  les  attributions 
dévolues  aux  maires  par  cette  législation  sont  exercées  respective- 
ment par  les  préfets  en  territoire  civil  et  par  les  généraux  en  terri- 
toire de  commandement. 

47.  Il  sera  pourvu  aux  mesures  d'exécution  non  prévues  au  pré- 
sent décret  par  des  arrêtés  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  pris  en 
conseil  de  Gouvernement. 
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CHAPITRE  VIII. 

DISPOSITION  lHAVsilOlkh. 

'18.  Le  mode  de  répartition  prévu  à  l'article  42  du  présent  décret 
ne  sera  applicable  qu'à  partir  du  1"  janvier  1888. 

VJ.  Les  ministres  des  finances  cl  de  rintérieur  sont  chargés, ch»- 
cun  on  ce  qui  le  concerne,  do  l'exécution  du  présent  décn't,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement 
général  de  l'Algérie,  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  27  Juio  1887. 

Signé  :  JLI.ES  GBÉVT. 

L»l'rt"ti<tnl  dm  Omstii,  Ministre  de$ finances,  Le  Ministre  de  t'tnlrrmr, 

Sipné  :  RotTK*.  Sipné  :  A.  Fam.iue*. 


N'  1 8, 1 1 1 .  — IltVPOtiT  et  Décret  concernant  l'admission  au  grade 
de  Sous-]n.<)>ectew  des  Douanes. 

Dn  j8  Juîn  1887. 

;  Piomlfevé  «u  Jonrnal  offkiel  do  S  jallkl  1M7.) 

RAPPORT  Ali  l'iu'.MULM  OH  LA  REWBLlQCE. 
Monsieur  le  Président, 

Jusqu'à  ce  jour,  le  grade  de  sous  inspecteur  des  douanes,  qui  ouvrt 
l'accès  du  cadre  supérieur  de  celte  administration,  a  été  conféré  sur 
la  présentation  des  cbefs  locaux  et  d'après  des  tableaux  d'avance- 
ment ou  notes  sigiialetiquos  uc  pouvant  offrir  que  des  iudicauotk> 
insuffisantes  pour  apprécier  sûrement  La  valeur  morale  et  profe^ 
siounelle  des  candidats.  Lu  examen  d'aptitude  remédierait  à  cet  in- 
convénient et  offrirait  l'avantage  d'élever,  dès  les  débuts  dans  la  car 
rière,  le  niveau  des  connaissances  pi\>fessionncdles  des  jeunes  gen- 
désireui  de  parvenir  aux  emplois  supérieurs.  Ce  système  faciliterait- 
en  outre,  au  mérite  personnel  les  moyens  de  se  mettre  en  lumière 
sans  autre  aide  que  ses  propres  forces,  comme  il  coDvient  dans  ui* 
démocratie  bien  ordonuée. 

Si  vous  partagez  cette  manière  de  voir,  je  vous  prierai,  monsieur 
le  Président,  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  projet  ét 
décret  ci  joint,  et  d'agréer  l'assurance  de  mon  profond  respect 

Paris,  le  28  Juin  1887. 

Vraidett  du  Contai,  Ministr*  éet  JT— r~ . 

signé  :  flou  mu. 
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DECRET, 

• 

Du  3o  Juin  1887. 
(Promulgué  au  Journal  officié  du  5  juillet  1887.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  Tr.  L'admission  au  grade  de  sous-inspectenr  des  douanes  a 
lieu  par  la  voie  de  l'examen. 
Cet  examen  comprend  : 

i°  Des  épreuves  écrites  déterminant  l'admissibilité  à  l'examen 
oral; 

20  Des  épreuves  orales. 

2.  Les  conditions  à  remplir,  la  désignation  des  .centres  d'estamen , 
le  détail  des  opérations  relatives  aux  épreuves  orales rrt  écrites,  mn si 
que  le  programme  de  l'examen,  seront  réglés  par  un  arrêté  minis- 
tériel. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1887. 

Signé  :  JULES  GRKVY. 

le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances, 
Signé  :  Rouvibr. 


N°  18,11  a.  —  Décret  nu  Président  de  la  République  française  (contre- 
signe par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  sùit  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  n°  6,  de  la  Voulte  à  Saint-Rambert,  dans  la  côte  de  Tri- 
foulou,  département  de  la  Haute-Loire ,  travaux  à  exécuter  suivant  la  direc- 
tion .générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur 
en  chef,  le  1G  mars  1 885,  lequel. plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  demeurera  déclassée  du  jour  où  la  nou- 
velle aura  été  livrée  a  la  circulation. 

H  est  pris  acte  des  délibérations  des  i  b  février  et  ao  août  1886  du  conseil 
municipal  de  Tence,  concernant  l'aftcctation  à  la  voirie  vicinale  d'un  pas- 
sage de  quatre  mètres  de  largeur  sur  les  parties  délaissées  de  l'ancienne 
route. 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 
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3°  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  tra- 
vaux n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  présent 
décret.  [Paris,  2i  Avril  1887,) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  17'  Août  1887, 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

MAZEAU. 


Cette  date  est  celle  dé  la  réception  du 
au  ministère  de  la  Juatice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la 
nationale  ou  chex  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


de  I 


IMPIUMBAIK  NATIONALE.  —  17  Août  1887. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1101. 


KÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N°  18, 11 3.  —  Déchet  portant  modifiait  on  de  l'Organisation  judiciaire 
des  colonies  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  liêunion. 

Du  ->.i  Avril  18M. 
Le  Président  de  la  Bépublique  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Vu  l'article  6  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854,  portant  qu'il  sera  sla- 
tué  par  des  décrets  en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique 
sur  l'organisation  judiciaire  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Réunion  ; 

Vu  le  décret  du  16  août  i85î  M\  concernant  l'organisation  judiciaire  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion; 

Vu  le  décret  du  28  avril  1860  (,),  portant  création  d'un  troisième  emploi 
déjuge  au  tribunal  de  première  instance  de  Fort-de-France; 

Vu  le  décret  du  3i  août  1878  (a>,  portant  organisation  de  la  justice  à 
Marie  Galante  (Guadeloupe)  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1".  L'emploi  de  conseiller-auditeur  est  supprimé  dans  cha- 
cune des  cours  d'appel  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion.  • 

2.  Les  tribunaux  de  première  instance  de  Saint-Pierre  et  de  Forl- 
de-France  (Martinique),  de  la  Pointe  à-Pitre  (Guadeloupe)  et  de  Saint- 
Denis  (Réunion),  sont  ainsi  composés: 

W  xr  série,  Bull.  2i5,  u'  iy^o.  »»)  xiV  série,  Bull,  hiï,  n°  7^01. 

«  xr  série,  Bull.  708,  n" 

Xlf  Série.  G'i 
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Lu  président; 

ivu\  piges; 

I  n  juge  suppléant  rétribué; 

l  u  procureur  «le  la  République  et  un  substitut; 

Lin  grenier  et  «les  commis  greffiers.' 

Les  tribunaux  de  première  instance  de  la  Basse-terre  (GuadHouppj 
ci  d(<  Saint-Pierre  (Héunion)  sont  ainsi  composas  : 
Un  président  ; 
Deux  juges; 

lu  procureur  de  la  République  et  un  substitut; 
l  ii  grenier  el  «les  commis-grefliers. 

Des  juges  suppléants,  non  rétribués,  peuvent  être  attachés  à  tous 
li  s  tribunaux  mentionnés  au  présent  article. 

3.  La  justice  de  paix  instituée  à  (ïrand-Bourg  (Marie-(îalante  i  par 
le  décret  du  3l  octobre  1878  est  supprimée. 

Sa  juridiction  est  réunie  à  celle  du  tribunal  de  première  instance 
de  Marie-Galante,  qui  statuera  en  premier  et  dernier  ressort  sur 
toutes  les  affaires  de  la  compétence  du  juge  de  paix. 

La  procédure  dans  toutes  les  affaires,  qui  étaient  précédemment, 
soit  ni  premier,  soit  en  dernier  ressort,  de  la  compétence  du  juge  d»' 
paix  sera  celle  déterminée  par  les  tribunaux  de  paix. 

'1.  Les  jugements  en  dernier  ressort,  rendus  par  le  tribunal  oV 
première  instance  de  Marie-Galante,  dans  l'exercice  des  attributions 
prévues  par  l'article  3,  ne  pourront  être  attaqués  que  devant  la  cour 
de  la  Guadeloupe  par  la  voie  d'une  demande  en  annulation  pour 
incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  violation  delà  loi.  La  cour  pro- 
cédera conformément  aux  articles  5o  et  ôi  de  l'ordonnance  du 
tembre  1828. 

5-  Le  juge  président  du  tribunal  de  Marte-Galante,  indépendant" 
ment  des  fonctions  qui  lui  sont  départies  par  le  Code  civil  et  le  Code 
de  procédure  civile,  sera  chargé  de  faire  tous  les  actes  attribués  aux 
juges  de  paix  par  les  lois  et  règlements. 

Le  juge-président  pourra,  en  cas  d'empêchement,  déléguer  m*s 
fonctions  au  lieutenant  déjuge. 

(>.  Sont  abrogés:  l'article  a  Jdu  décret  du  16  août  1 85 i ;  le  décret 
du  28  avril  1860;  l'article  3,  paragraphe  2,  du  décret  du  3i  août 
h  les  dispositions  des  décrets  des  16  août  i854et3iaoùt  1878,  con- 
traires au  présent  décret. 

7.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  «lu  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
au  Bulletin  officiel  uV  la  marine  et  aux  journaux  officiels  de  la  métro- 
pole et  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  aa  Avril  1886. 

Signé:  Jl  LES  GRÉVÏ. 

Le  Omrdt  tht  Km  H  i  ,  Uintilrt  de  la  justice.  Le  Ministre  de  la  marine  rt  dei  totomia , 

Sieur  :  DhMÔLE.  Sipné  :  At'ftl. 
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N°  18, 1 1 4.  —  Décret  portant  application  au  Sénégal  de  la  loi  du  28  juillet  1885 1 
relatives  aux  Lignes  télégraphiques  et  téléphoniques. 

Du  10  Juin  1K87. 
{Promulgué  au  Journal  ojjidrl  du  ift  juin  1H87.  ) 

Le  Président  de  la  république  française, 

Vu  l'article  i«S  du  scnatus-consultc  du  3  mai  |854; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Décrète  : 

Art.  I".  La  loi  du  28  juillet  i885,  relative  à  rétablissement,  à 
l'entretien  et  au  fonctionnement  des  lignes  télégraphiques  et  télé- 
phoniques est  rendue  applicable  à  la  colonie  du  Sénégal. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel ,  au  liullctin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  l'administration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juin  1887. 

Sifjnê  :  JULES  GKÉVY. 

U  Minislrt  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signe  :  E.  tUiiBKY. 


iV  18,11.").  —  Décret  portant  réorganisation  du  Culte  catholique 
dans  les  Etablissements  français  de  l'Inde. 

Du  21  Juin 

1  Promulgué  au  Journal  oJJUul  du  a  H  juin  1KH7.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 
Vu  l'article  18  du  scnatus-consultc  du  3  mai  l8Ô4; 

Vu  l'ordonnance  du  11  mai  iS*î8,  sur  le  service  du  culte  catholique  dans 
les  établissements  français  de  l'Inde;  , 

Vu  l'arrangement  intervenu  à  Rome  le  1"  septembre  1886'  entre  le  gou- 
vernement de  la  République  et  le  Saint-Siège, 

• 

Décrète: 

Art.  I".  L'ordonnance  du  1 1  mai  sur  le  service  du  culte  ca- 

tholique dans  les  établissements  français  de  Tlnde  est  abrogée. 

64. 
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2.  A  l'avenir,  l'organisation  du  culte  callioli<|ue  dans  les  rhlilis» 
ments  français  de  l'Inde  sera  réglé*  par  l'arrangement  inlervrati  i 
Home, le  i"  septembre  1886,  entre  le  gouvernement  de  la  République 
et  le  Sainl-Siège. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  rst  chargé  de  l'exéru- 
lion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  do  la  ï\f\m 
bique  française,  au  Hulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  île  l'admi- 
nistration des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  51  Juin  1887. 

Si^né:  JILES  Ç.KÉVÏ. 

Le  Ministre  de  in  marine  ei  des  colonies. 
Signe  :  K.  BMIPKY. 

\iuux<;k\ikxt  f.xtiif.  i.k  r;orvF.nxKMEXT  dk  i.a  iif.im  iii.ioi  k  kr  v\aisi  11  » 
mixt-sik«;f.,  KX  Vl'K  DK  lUUNIIl  l.A  PHKFIXTTHK  vrosTOi.iylK  IH.  rt>M  I 

ciiètii  vi  vicamci  vposTOi.rQVB  1» posowhrhy. 

Aiit.  I".  La  prélecture  apostolique  de  Pondicbérv  sera  supprimée. 
'2.  La  clergé  lia  paroisses  sera  uni  au  vicariat. 

.1.  I.e  Saiitt-Sîège  au  m  la  farullé  de  rotivertir  le  urnriat  en  diocèse  "ii  rrtii-1' 
t'èse. 

II.  Le  Gouvernement  français  entretiendra  le«  rurés  de  <  Jtanderna^or,  Mal»  ,! 
l'anaon,  tandis  que  l'évéque  Bl  le*  rurcs  de  l*ondirhér\  el  de  kariLal  seront  cuU^'Mi- 
i:tu  frais  de  la  mission. 

.r>.  I.e  \  ira  ire  a|»<stnli<pte  OU  l'évcipie  de  IV>ndirhér\  sern  choisi  toujours  piiia 

membres  français  du  séminaire  des  missions  étrangères  de  Paris, 
l-'aii  au  Vatican,  le  1"  septembru  1  ssii. 

Signé  ;  <•"'  J%coawr.  signé  :  <i"  I  kfki.viu:  de  Heu  ou. 


V  ifs,!  10'.  —  i)Èc.i\KT  oui  reporte  à  l'Exercice  ISH7  une  Somme  non  empioy 
ni  INMi  sur  les  Créait i  ouverts,  à  titre  de  l'onds  de  concourt ,  uu  M> 
de  lu  Marine  cl  tics  Colonies,  pour  la  Conslruct  un  d'au  itoutxl  hôpital  mili- 
taire à  la  Cuadcloupe. 

Du  ••■>  Juin  1887. 

Lt  PlltXSlUF.XT  I»K  l.A   IVF.l'lJItLIOl  F.  F'HAXÇ \ISF. , 

Sur  le  rapport  du  ministre  «le  In  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  «lu  S  août  188.»  portant  fixation  du  budgl'1  des  dépenses  cl  U« 
recettes  ordinaires  de  l'exercice  1886; 

Vu  l'article  i3  île  la  loi  du  G  juin  i8'i3,  portant  règlement  définitif  «te 
li  idirel  de  l'exercice  iN'io; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  t8trj  portant  règlement  iréivr  l 
sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  le  décret  «lu  3t  mai  1886**1  «pu  a  ouvert  au  ministre  de  la  marinerl 
des  colonies,  sur  l'exercice  t<S8li,  un  crédit  total  de  deux  cent  quatre-Tinrt- 

m  m*  série.  Bull.  lojâ.  n"  io,">?7.  ("  \u'  série,  Dull.  1017.  n"  1  tï  - 
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quatre  mille  cinq  cents  francs,  représentant  le  montant  de  pareille  somme 
versée  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  colonie  de  la  Guade- 
loupe.  pour  la  construction  d'un  nouvel  hôpital  militaire; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  qu'il  n'a  rien  été 
dépensé  en  188G  sur  la  susdite  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-quatre 
mille  cinq  cents  francs  qui  reste,  par  suite,  disponible; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  2a  juin  1887, 
Décrète  : 

Art.  I".  Est  reporté  au  budget  ordinaire  du  ministère  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  exercice  1887,  deuxième  section,  service  colo- 
nial, chapitre  xm  {Matériel.  —  Services  militaires),  une  somme  de 
deux  cent  quatre-vingt-quatre  mille  cinq  cents  francs  (2o7|,5oor), 
applicable  à  la  construction  d'un  nouvel  hôpital  militaire  à  la  (iua- 
deloupe  et  non  employée  sur  le  crédit  ouvert,  à  litre  de  fonds  de 
concours,  au  chapitre  correspondant  à  l'exercice  188G. 

k2.  Pareille  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-quatre  mille  cinq 
ceuls  francs  (28'i,5oof)  est  et  demeure  annulée  au  budget  du  minis- 
tère de  la  marine  et  des  colonies,  exercice  188G,  deuxième  section  , 
service  colonial,  chapitre  xu  (Matériel  —  Services  militaires). 

3.  H  sera  pourvu  h  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  du  présent 
décret,  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre 
de  fonds  de  concours,  par  la  colonie  de  la  Guadeloupe. 

'i.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Juin  1887. 

Signé  :  JOLES  GRÉVY. 

le  Président  dit  Conseil,  Ministre  tics  finances,         Le  Ministre  de  la  marine  cl  dis  colonies, 
Signé  :  UOUVIBR.  Signé  :  E.  Bah beT. 


V  1 8,1 17.  —  Décret  qui  reporte  à  l'Exercice  1886  une  Somme  non  employée 
en  1885  sur  îles  Crédits  ouverts,  à  titre  de  Fonds  de  concours,  au  Ministre 
de  lu  Marine  e!  des  Colonies,  pour  les  dépenses  de  la  section  coloniale  à  l'Expo- 
sition d'Anvers. 

Du  i5  Juin  1887. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 
Vu  la  loi  du  8  avril  i8<S."),  portant  fixation  du  budget  général  des  d 
penses  et  des  recettes  de  l'exercice  1880; 
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Vu  l'article  i3  fie  In  loi  du  6  juin  iSV'i  portant  redetnent  définitif  do 

budget  (le  l'exercire  iN'(o; 

Vu  l'article  5a  «lu  décret  «lu  3i  mai  itS6?  fl  .  portant  règlement  fçèi 
sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  les  décret*  des  7  avril  '  ,  11  mai  'x  i'raoùt  l885  4  e*  7  janvier  1S66 
qui  ont  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  de»  colonies,  sur  I  evrcio  |£& 
tin  crédit  total  :  déduction  faite  «le  trente  mille  francs  reportés  à  Ytva 
rire  1886   de  quatre  vingt-sept  mille  quatre-vingt-quatre  francs  represtn 
tant  le  montant  de  pareille  somme  versée  au  trésor,  à  titre  de  fonds  dr 
concours,  par  les  colonies,  pour  les  dépenses  de  la  section  coloniale  1 
l'exposition  internationale  d'Anvers; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  qu'il  n'a  été  dépend 
en  i885,  sur  la  susdite  somme  de  quatre-vingt-sept  mille  quatre-vingt  quatrr 
francs  que  soixante-douze  mille  deux  cent  soixante-dix-sepl  frnnrs  quatonr 
centimes  et  que.  par  suite,  celle  «le  quatorze  mille  huit  cent  six  franc» 

quatre-vingt  six  centimes  reste  sans  emploi; 

Vu  les  dépenses  restant  n  payer  sur  l'exercice  iSH(J  |>our  la  participa  | 

des  colonies  à  l'exposition  internationale  d'Anvers; 

\u  la  lettre  du  ministre  des  finances  eu  date  «lu  ia  juin  1887, 
Décrète  : 

Art.  1".  Kst  reporté  au  budget  ordinaire  du  ministère  de  la  ma- 
rine et  d«>s  colonies,  exercice  1886,  deuxième  section,  service  colo- 
nial, chapitre  xxv  [Exposition  d'Anvers),  une  somme  de  quatorze  niill<' 
huit  cent  six  francs  quatre-vingt-six  centimes  {i$,8o6'86'  - 

2.  Pareille  somme  de  quatorze  mille  huit  cent  six  francs  quau  1 
vingt-six  centimes  ,  1 '1,806' 86' )  est  et  demeure  annulée  au  budgr'- 
du  ministère  <le  la  marine  el  des  colonies,  exercice  i885.  «leuxuni 
section,  service  colonial,  chapitre  xxiv  [Exposition  d'Anvers). 

l\.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  du  oti 
sent  décret,  au  moyen  du  reliquat  constaté  sur  les  ressources  >p 
«•iiih's  versées  au  trésor,  a  titre  d«-  fonds  de  concours,  par  le>  COH 
nies. 

i.  Le  ministre  de  la  marine  el  des  colonies  et  le  ministre  dm 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  IVxerulmn 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Hulletin  drs  lois. 

Fait  à  Paris,  le  •>.*>  Juin  1887. 

Signé  :  JULES  GIŒVY. 
Lt  Senmltur, 

!.<•  t'rr'iiilrtil  ilu  Contrit ,  \lniwtrc  ilr s  finnncri ,  Minitlrt  de  la  marine  rl  dei  totoav* . 

Signé,  :  HOCYIIUI.  Signé:  E.Bvrblt. 


<"  \V  série,  BttlL  ioir>.  n"  io,.u^. 
•,;  KTI*  série.  Bail,  923,  n*  i.">,4aH. 
<"  Ml"  série,  lîutt.  j,i9,  a*  lâ.igo. 


xu'  série.,  nuit.  i*k'j.  n*  15.7.**. 
1,1  xii*  série,  Bull.  996.  n'  i( 


B.  n'uni. 
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N°  18,118.  —  Décret  ijui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  un 
Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées  sur  exercices  dos 
(Service  colonial). 

Du  *îô  Juin  1887. 

Le  Président  de  la  Hkpubliquk  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  additionnelleuient  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  i883  et  1884; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  u3  mai  i83'i; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1862  '\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  4  juin  1887; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834  et  de 
l'article  136  du  décret  du  3i  mai  1862,  les  créances  comprises  dans  l'état 
ci-dessus  visé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  par  les  burlgets  précités  et  que  leur  montant  n'excède  pas 
les  restants  des  crédits  à  annuler  en  clôture  d'exercice. 

Décrète  : 

Art.  I".  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  de  la  colonies, 
en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  défini- 
tifs des  exercices  i883  et  i8cUi  un  crédit  supplémentaire  de  cin- 
quante-quatre mille  cinq  cent  vingt-quatre  francs  soixante  et  onze 
centimes  (54,5xV  71e),  montant  des  créances  désignées  au  tableau 
ci-annexé  et  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices  et 
pour  lesquelles  des  états  nominatifs  sont  adressés,  en  double  expédi- 
tion, au  ministre  des  finances,  conformément  à  l'article  i2o,du  décret 
susmentionné  du  3i  mai  1862,  savoir  : 

Exercice  1883   HGï'o;»* 

Exercice  1884   53,66o  or, 


SOMMK  KOVI.K   51,r>-»4  71 


2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  autorisé  à  ordon- 
nancer ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos,  au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de 
l'article  8  de  la  loi  du  a3  mai  i83'j. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre  des 


W  xi*  série.  Bull.  \o\5,  n"  10,537. 
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finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  «le  PexécutiGC 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Ihillctin  des  fois. 
Fail  à  Paris,  le  25  Juin  1887. 

Sifrno  :  JULES  GRÉW. 

Le  l'rrtitltnl  du  Conseil ,  Ministre  des  finances ,  Ix  Srnatenr, 

„  l.e  Ministre  de  la  marine  et  dtt  coioiurj , 

sipiic  :  Ilot  VI  F.n. 

Sipnc  :  B\RBKY. 


V  «S,  1  in,.  —  OécttKT  qui  ouvre  nu  Ministre  de  lu  Marine  et  des  Colonies,  <w 
l'exercice  ÎSS5,  un  Crédit,  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  TrésM 
pour  lu  cons'ruction  de  lu  ligne  téléumphinue  de  Suidé  ù  Hukil. 

Du  f">  tain  1S87. 

Le  I'hésident  de  i.a  Hépubuoiif.  huxç.vise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonie»; 

Vu  la  loi  du  :*i  mars  188;')  portant  fixation  du  budget  «les  dépenses  rt 
dos  recettes  ordinaires  de  l'exercice  i885; 

Vu  l'article  i3  de  In  loi  du  6  juin  i8'i3,  portant  règlement  définitif 'lu 
budget  de  l'exercice  18'to: 

Vu  l'article  5a  «lu  décret  du  3i  mai  186a  portant  règlement  général 
sur  la  Comptabilité  publique; 

Vu  le  récépissé  constatant  le  versement,  à  titre  de  fonds  de  concourt, 
dans  la  caisse  du  trésorier-payeur  du  Sénégal,  le  (>  novembre  18*."».  dune 
somme  de  seize  mille  francs  pour  part  contributive  du  service  local  de  b 
colonie  dans  les  dépenses  de  construction  de  la  ligne  télégraphique  'If 
Salde  à  Balte!  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  o  juillet  i88t>. 

DÉCRÈTE  : 

Aiit.  I".  II  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  «.ui 
lY\ercice  i885,  au  titre  de  la  deuxième  section  «lu  budget  (Serrât 
colonial),  chapitre  vi  [Frais  d'occupation  dit  Haut-Sénégal),  un  cn-dit 
de  sei/.e  mille  francs  f  16,000'),  applicable  à  la  construction  il<"  la 
ligne  télégraphique  de  Saldé  à  Bakcl. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  *p«- 
,  ciales  \  isées  ci-dessus. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Pexécutice 
du  présent  décret,  «pii  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Tait  à  Paris,  le  25  Juin  1887. 

sipné:  JULES  GflfrY. 

Le  Vn'sidrnt  <la  Conseil,  Ministre  des  finances,  Ix  Ministre  de  In  mari*  rt  i  toi 

Signé  :  IlouvfIR.  Signé:  lUiu.bï. 

l"  xi*  série,  Hull.  îotô.  n"  10.^37. 


B.  n'uoi 
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N°  iH,iao.  —  Décret  portait/  réorganisation  du  Personne, 
des  comptables  aux  Colonies. 

Do  î5  Juin  1887. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  29  juin  1887.) 

Le  Phésident  de  la  République  française, 

Sur  Je  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  le  décret  «lu  38  février  i8~>o  portant  organisation  du  personnel  des 
comptables  des  matières  du  déparlement  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  les  décrets  des  17  janvier  1807  et  29  juin  1878,  portant  réorganisa- 
tion de  ce  corps  ; 

Vu  les  décrets  des  27  avril  1878  (,),  6  décembre  (i)  de  la  même  année  et 
octobre  1882  sur  l'administration  pénitentiaire  ; 

Vu  les  lois  des  f>  août  1879  et  8  août  i883  sur  les  pensions  de  retraite  du 
personnel  du  département  de  la  marine  ; 

Vu  le  décret  du  21  mai  1880  M  sur  les  pensions  de  retraite  à  allouer  aux 
fonctionnaires  et  aux  agents  du  service  colonial, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*t.  Le  personnel  affecté  à  la  gestion  des  magasins  et  au  ser- 
vice de  la  comptabilité  du  matériel  aux  colonies  est  composé  ainsi 
qu'il  suit  : 

tardes-magasins  principaux  ; 

Gardes-magasins  de  première,  deuxième  et  troisième  classe  ; 
Magasiniers  de  première,  deuxième,  troisième  et  quatrième  classe; 
Les  comptables  des  matières  du  service  colonial  sont  des  agents 
civils. 

2.  Le  cadre  du  personnel  est  fixé  par  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies.  ■ 

3.  La  nomination  à  tous  les  emplois  est  réservée  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

'i.  Les  gardes-magasins  principaux  sont  choisis  parmi  les  gardes- 
magasins  de  première  classe  ayant  au  moins  deux  années  de  service 
dans  cette  classe. 

Les  gardes-magasins  de  troisième  classe  sont  choisis  parmi  les 
magasiniers  de  première  classe  ayant  au  moins  deux  années  de  ser- 
vice dans  cette  classe. 

Nul  ne  peut  être  avancé  en  classe  s 'il  ne  réunit  au  moins  un  an  de 
service  dans  la  classe  inférieure. 

5.  Nul  ne  peut  être  nommé  magasinier  de  quatrième  classe: 

1°  S'il  n'est  âgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins  et  de  trente  ans  au  plus, 

W  ÏIT  série,  Bull.  39. ,  û*  6989.  ,J>  xn'  série,  Bull.  538,  u*  9^7. 

xn*  série,  Bull.  A*3,  n*  -jû^u 
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à  moins  qu'il  ne  compte  à  l'État  des  services  antérieurs  lui  permu- 
tant de  réunir,  à  cinquante-cinq  ans,  des  droits  à  l'obtention  (Tufl 
pension  de  retraite  ; 

2°  S'il  n'est  dégagé  des  obligations  imposées  par  la  loi  sur  le  re- 
crutement en  ce  qui  concerne  le  service  actif  en  temps  de  paix: 

3*  S'il  n'a  subi  avec  succès  les  épreuves  d'un  examen  dont  le  prv 
gramme  est  déterminé  par  le  ministre  de  la  marine  et  «les  colonie*. 

Toutefois  un  quart  des  places  vacantes  de  magasinier  dequalrièni' 
classe  pourra  être  accordé,  sans  examen,  aux  oflîciers  mariniers  mi 
sous-otticiers  des  corps  de  troupes  de  la  marine,  âgés  de  moiib  I 
trente-sept  ans,  réunissant  sept  années  de  service,  dont  quatre  coranv 
olïicier-inarinier  ou  sous-ollicier  et  ayant  donné  la  preuve  qu'ib  p»>- 
sèdent  les  aptitudes  nécessaires. 

Les  sous-ofliciers  de  l'armée  de  terre,  remplissant  les  condition- 
ci  dessus,  pourront  cire  admis  également  aux  emplois  de  magasinier 
de  quatrième  classe  lorsque  l'administration  ne  disposera 
les  occuper,  d'un  nombre  suffisant  d'olneiers-mariniers  nu  de  khi« 
olliciers  des  troitpes  de  la  marine. 

(i.  Les  peines  disciplinaires,  applicables  au  personnel  de»  comp 
tables  aux  colonies,  sont  les  suivantes  : 

La  réprimande  ; 

La  suspension  de  fondions; 

La  rétrogradation  de  classe  ou  d'emploi  ; 

La  révocation  ; 

La  réprimande  est  prononcée  pour  tous  les  employés  par  le  p*i 
verneur  ou  commandant  de  la  colonie. 

La  suspension  de  fonctions  est  prononcée,  pour  tous  les  nnplcu  - 
par  le  gouverneur  en  conseil  privé.  Elle  entraîne  la  privation  dr  I 
moitié  de  la  solde  pour  une  durée  qui  ne  pourra  excéder  deux  idw* 

7.  La  rétrogradation  et  la  révocation  sont  prononcées  par  le  mi- 
i.istrede  la  marine  et  des  colonies,  sur  le  rapport  du  gouverneur 
conseil  privé. 

Les  peines  de  la  rétrogradation  et  de  la  révocation  ne  peuvent rtr* 

Prononcées  qu'après  avis  d'une  commission  d'enquête,  dan*  laquelle 
agent,  s'il  le  demande,  est  entendu  dans  ses  moyens  de  défen^: 
peut  les  présenter,  soit  personnellement,  soit  par  écrit.  L'arrêté^ 
ministre  est  motivé  et  vise  l'a  vis  de  la  commission  d'enquête. 

Un  arrêté  ministériel  détermine  la  composition  des  commit'1 
d'enquête,  conformément  au  tableau  A  annexé  au  présent  décrel 

Les  pouvoirs  attribués  aux  gouverneurs,  en  conseil  privé,  If  "M 
également  aux  commandants,  en  conseil  d'administration. 

8.  En  cas  de  déficit,  d'abus  ou  d'irrégularités gra\ es  dûment rftf* 
tatés  ou  de  toute  autre  infraction  pouvant  entraîner  la  peine  àt 
rétrogradation  onde  la  révocation,  le  gouverneur,  en  conseil  prïW. 
peut,  en  attendant  les  ordres  du  ministre,  désigner  un  compté 
intérimaire  pour  la  gestion  des  magasins  dont  est  chargé  l'agwi  f 
sera  provisoirement  suspendu  de  ses  fonctions. 


gitized  by  Google 
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!).  Les  agents  affectés  au  service  de  la  comptabilité  des  matières 
reçoivent  les  allocations  de  solde  et  l'indemnité  de  logement  fixées 
par  le  tarif  H  ci-annexé. 

Les  autres  allocations  à  attribuera  ce  personnel  sont  déterminées 
par  les  tarifs  en  vigueur  pour  les  employés  du  service  métropolitain 
auxquels  ils  sont  assimilés. 

Lorsque  les  agents  affectés  au  service  de  la  comptabilité  des 
matières  se  déplacent  par  ordre,  ils  reçoivent  les  indemnités,  frais  de 
route  et  les  vacations  déterminées  par  les  règlements  en  vigueur. 

Ces  allocations  sont  fixées  d'après  les  assimilations  portées  au  tableau 
R  annexé  au  présent  décret. 

11.  Les  cautionnements  à  fournir  par  les  comptables  des  matières, 
soit  en  numéraire,  soit  en  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat,  ainsi  que 
les  indemnités  annuelles  de  responsabilité  à  accorder  à  ces  agents, 
seront  déterminés  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

12.  Les  agents  affectés  à  la  gestion  des  magasins  et  au  service  de 
la  comptabilité  du  matériel  aux  colonies  reçoivent  les  pensions  de 
retraite  allouées  par  les  lois  des  5  août  1879  et  8  août  i883  au  per- 
sonnel des  comptables  de  la  marine.  Le  taux  dé  ces  pensions  est  in- 
diqué dans  le  tarif  C  annexé  au  présent  décret. 

13.  Pour  la  première  formation,  les  gardes-magasins  principaux, 
gardes-magasins  et  magasiniers  seront  recrutés  dans  le  personnel  des 
agents  du  matériel  actuellement  en  service  aux  colonies. 

l 'l.  Les  comptables  actuellement  en  possession  de  soldes,  d'indem- 
nités ou  de  suppléments,  supérieurs  auv  allocations  attribuées  par 
le  présent  décret,  à  l'emploi  qu'ils  remplissent,  conserveront  ces 
soldes,  indemnités  ou  suppléments  jusqu  à  avancement  ultérieur  ou 
changement  de  position. 

15.  Les  comptables  ayant  actuellement  droit  à  une  pension  de  re- 
traite supérieure  à  celle  qui  leur  serait  accordée  si  leurs  titres  étaient 
réglés  conformément  aux  dispositions  de  l'article  12,  conservent  leurs 
droits  à  cette  pension  de  retraite  jusqu'à  avancement  ultérieur. 

10.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

17.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  an\ 
Bulletins  officiels  de  la  marine  et  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  25  Juin  1887. 

Signé  :  JULES  GREVY. 

l.e  Sénateur, 
Ministre  d*  In  mariné  et  des  colonies, 

Sipné  :  K.  Barbey. 
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TARF.KAl"  V  3  (C). 


Tabt  un  indiquant  lu  peruéo'i  ifr  retraite  à  atlnbun  rui  pcrtonnrl affecte  au  tenkt 

des  maijasins  uuj  colonie». 


tt*l-|.<>|->. 


Ganiei-amgiilni  principaux 


l >ani''v  -  maRgitai  d< 


i  '*  classe  .  . 

■i"  dkt*M  •  • 

9'  classe  


11  "  classe. 
•>"  classe  . 
.V  classe. 
A"  classe  . 


t»*i»iLtu»«  met  t»  Mtiio<  pi  s>inm 


Sous-ajrenb  comptables  de»  initièn-»  <^ 
la  marine. 


Map-usiniers  rte    l"  clasv  du  eo»P» 

miiiptable»  de  la  marine. 
Magasiniers  de  i*  el  3'  classe  du  rnq»  de» 

comptables  île  la  marine. 


Distributeurs  du  corps  «le»  cumntaNcsdr. 
matières  de  la  marine. 


Nota,  i    i.rnoiniel  c»l  soumis  aux  dispositions  de  l'article  3  du  diVret  du    i  w*i  i*** 


I<  Si  nulcar, 
tfuùtfrc  i(t  i«  hmcmm 
»  i  éu  caion/u , 

Sicile  :  1  .  BaIUiEI. 


l'our  .iiiipli.ilion  : 

ht  Chef  ilr  la  pitmièn  diuÏMÏon 
dri  colonie*  , 

Sipné  :  Ai  iiiHD. 


Approuve  : 

Le  /y  -  >i Jr'.i 
<{r  (a  /iVpufc/ifliJ» frumftw  ■ 

Sipié:  Jl  I.F.SGHtW 


N"  l8,l2l.  —  DÉCRET  nui  modifie  celui  du  22  janvier  i887  sur  lu  cou>po>ttm 
du  Conseil  privé  de  lu  Cochinchint!  française. 

Du  t«  Juin  1887. 
(  Promulgue  an  Journal  officirt  du  1"  juillet  18*7.) 

Lh   l'nKSIDENT  DE  LA  IU;rDHMQ(7B  .  FRANÇAISE  , 

Sur  l«-  rapport  (lu  ministre  «le  la  marine  cl  des  colonies; 

Vu  lo  décret  «lu  ua  janvier  i887">  tnodinnnt  la  romposition  du  ion**»! 
|»rn«3  de  la  Cochinrhinc; 

Vu  1'articla  18  du  sénatus-consulle  du  3  mai  |85$  sur  la  constitution  d*« 

colonies, 

DbcJ»Itb : 

\bt.  I  ".  Les  articles  1"  el  !ï  du  décret  du  21  janvier  1887  tonl 
remplnct-s  par  )es  dispositions  su  vantes  : 

1,1  Ml*  M  rie,  Bull.  1070,  u'  1070. 


OooqIc 
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«Art:  i".  Un  conseil  privé  est  placé  près  du  gouverneur  de  la 
Cochinchine  française. 

<•  Ce  conseil  est  composé  : 

«  Du  gouverneur,  titulaire  ou  intérimaire,  président; 

«  Du  général  commandant  supérieur  des  troupes; 

«  Du  directeur  de  l'intérieur; 

•  Du  commandant  de  la  marine;  • 

«  Du  procureur  général  ; 

«  Du  chef  du  service  administratif; 

«  De  deux  conseillers  privés  choisis  parmi  les  notables  habitants' 
de  la  colonie  et  nommés  par  décret. 

■  Lorsqu'il  n'assiste  pas  à  la  séance,  le  gouverneur  doit  en  déléguer 
spécialement  la  présidence  au  directeur  de  l'intérieur. 

«L'inspecteur  des  services  administratifs  et  financiers  de  la  colo- 
nie assiste  au  conseil;  il  a  le  droit  de  présenter  ses  observations  dans 
toutes  les  discussions. 

«Deux  suppléants  nommés  par  décret  remplacent  au  besoin  les 
conseillers  titulaires, 

«  La  durée  des  fonctions  des  conseillers  privés  et  de  leurs  suppléants 
est  de  quatre  années.  Ils  peuvent  être  nommés  de  nouveau  aux 
mêmes  fonctions. 

«Art.  5.  En  cas  de  décès  du  gouverneur,  ou  s'il  est  absent  de  la 
colonie,  l'intérim  des  fonctions  de  gouverneur  appartient  au  direc- 
teur de  l'intérieur. 

«A  défaut  du  directeur  de  l'intérieur,  le  gouverneur  intérimaire 
est  désigné  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  » 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  l'admi- 
nistration des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  28  Juin  1887. 

Signé  :  JULES  GRÉVV. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  s  Barhey. 


V  l8,133.  —  DÉCRET  DU  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  la  rectifi- 
cation de  la  route  départementale  n°  i3  d'Aix  à  Rians.  dans  la  traverse  de 
Vauvenargues,  département  des.  Bouches-du-Rhône,  suivant  la  direction 
indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le 
i5  septembre  1 88r» ,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  demeurera  déclassée  du  jour  où  la  nou- 
velle aura  été  livrée  à  la  circulation. 

Il  est  pris  acte  de  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Vauvenargues , 
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en  date  du  2(j  mars  188Ô.  relative  à  l'affectation  do  la  partie  déclarée  de 
la  route'  départementale  située  dans  ladite  traverse. 

2"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  de»  terrains  et  bàth 
monts  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  ,im 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  vui  l  expropria- 

tion pour  cause  d'utilité  publique; 

3  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  unie 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  lra\.»u\ 
n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  do  cinq  ans  à  dater  du  présent  dé- 
cret. [Paris,  8  Avril  tS87.s 

• 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  20  *  Août  1887. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 
MAZEAU. 


'  Cette,  date  est  colle  de  la  réception  du  LiulUt 
au  ministère  de  la  Justice. 


Ou  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois ,  à  raison  lia  a  franc*  par  an ,  à  la  caisae  de  l'Imprimerie 
nation  il  ou  cher  le»  Receveur*  des  postes  des  département». 


1  ■  .....  1 

IMPHIMBRIE  NATIONALE.  —  JO  Août  1887. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


DES  MATIÈRES 

CONTENUES  DANS  LE  TOME  XXXIV  DE  LA  XII'  SÉRIE 
DU  BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  PRINCIPALE. 

PREMIER  SEMESTRE  DE  1887. 

DU  1"  JANVIER  AU  30  JUIN  1K87. 
(V  1002  à  1101.) 

A 


Anus.  Décret  qui  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  abus  dans  l'arrêté  municipal 
du  20  juillet  i883,  ni  dans  1  ar- 
rêté préfectoral  du  i6juin  i883 
interdisant  la  musique  sur  la  voie 
publique  de  la  Garde -Freinet 
(Var),  B.  1067,  p.  198. 

Académie  dks  sciences  morales  et 
politiques  (Décret  portant  mo- 
difications au  règlement  de  1), 
B.  io85,  p.  831. 

Acide  gb  \s-bl anc.  Décret  qui  admet 
l'acide  gras-blanc  provenant  de 
l'huile  de  palme  à  l'importation 
temporaire  en  franchise  en  com- 
pensation des  huiles  de  palme 
et  dans  les  mêmes  conditions, 
B.  108'i,  p.  8o4. 

AcQUIT-à-caution.  Décret  qui  im- 
pose un  acquit-à-caution  aux  im- 
portateurs de  phosphore,  B.  1073, 

p.  4,i7- 

Actes  additionnels  vtx  traités, 
3.  ioy3,  p.  1028,  1039. 

Xir  Série. 


Adjoints.  Décret  portant  augmen- 
tation du  nombre  d'adjoints  à 
nommer  dans  la  section  du 
(Îrand-Virey ,  commune  de  Mo- 
losme  (Yonne),  B.  107/1,  p.  3o/*. 

Administration  centrale  des  co- 
lonies (Décret  portant  règle- 
ment d'administration  publique 
sur  l'organisation  de  1'),  B.  ioo4  , 
p.  3y. 

AGENTS  de  change.  Décret  qui  ré- 
duit à  deux  le  nombre  des  agents 
de  change  de  Nice  et  Gxc  la  va- 
leur des  quatre  offices  supprimés, 
B.  ioG'i,  p.  '17. 

Alcool.  Lois  portant  augmentation 
du  taux  d'une  surtaxe  perçue  sur 
l'alcool  aux  octrois  de  Crozon  et 
de  Lesneven  (Finistère',  B.  1098, 
p.  1 170,  1 171. 

Algérie.  Décret  qui  déclare  exécu- 
toires en  Algérie,  sous  certaines 
réserves ,  les  articles  3  et  $  de  la 
toi  de  finances  du  28  décembre 
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i88o  cl  l'article  9  de  lit  loi  de 
liiiances  du  29  décembre  188/1 , 
H.  lofa,  p.  6.  —  Ouverture,  sur 
l'exercice  18S6,  d'uu  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  pour  dépenses  publiques 
en  Algérie,  B.  iotit>,  p.  1  '48.  — 
Décret  qui  déclare  autlieutiques 
les  tableaux  de  la  population  en 
Algérie,  H.  1068,  p.  '.î'|8.  —  Dé- 
cret portant  .  homologation  du 
bornage  de  la  zone  extérieure  des 
fortifications  de  Bogjiar  I  Algérie), 
B.  îofitJ,  p.  if»o.  —  rétablissement 
de  bureaux  et  de  ligues  télégra-  1 
pliiques  en  Algérie.  B.  1071,  j 
p.  344 .  —  Décret  qui  rend 
exécutoires  eu  Algérie  les  décrets 
des  i'»  juillet  1881  et  20  mars 
i88f>,  relatifs  à  la  fabrication,  h 
l'emmagasinage  et  à  la  vente  en 
gros  et  en  détail  du  pétrole  et  de 
ses  dérivés,  B.  1073,  p.  Vi*>-  — 
Décret  qui  rend  applicable  en 
Algérie  la  loi  du  20  juillet  1886 
sur  la  caisse  nationale  des  retrai- 
tes pour  la  vieillesse,  B.  1073,  I 
p.  .'j5y  —  Agrandissement  de  la 
caserne  des  douanes  d'Oran, 
B.  1073,  p.  467.  —  Report  à 
l'exercice  1880  d  une  somme  non 
employée  en  i88ô  pour  dépen- 
ses de  colonisation  en  Algérie . 
B.  187/4,  p.  Ô02.  —  Report  à 
l'exercice  1887  de  sommes  non 
employées  en  i88<»  pour  la  liqui- 
dation des  suites  de  l'apposition 
du  séquestre  des  incendies  de 
forêt* de  1881  en  Algérie,  B.  107(1, 
p.  55tî,  557.  —  Loi  qui  établit,  à 
partir  du  1"  janvier  1887.  une 
taxe  sur  les  vignes  de  l'Algérie, 
B.  1078,  p.  089.  —  Décret  por- 
tant homologation  du  bornage 
des  zones  de  fortification  de  Dcl- 
lys  et  de  Philippe»  ilh: .  H.  ,,,-,s. 
P-  %7:  —  du  poste  d'hl-Aricba, 
B,  1078,  p.  tiou.  —  Ouverture, 
sur  l'exercice  1887,  d'un  crédit 
pour  les  dépenses  de  l'école  na- 
tionale des  beaux-arts  d'Aliter, 
B-  uxSo,  p.  71B.  _  Report  à 
l  exercice  1887, d'une  somme  non 
employée  ru  i8MÏ  pour  dépen- 


ses «le  colonisation  en  Aigrir. 
B.  1082,  p.  7-r»8.  —  IVcrel  relatif 
à  la  contribution  spéciale  a  per- 
cevoir en  1887  |khit  les  «Iqiense» 
des  chambres  de  commerce  de 
Bouc  et  de  Conslantiiie.  B.  mV>. 
p.  83t.  —  Décret  concernant  le» 
al  tri  Initions  déléguées  par  le  mi- 
nistre «le  l'intérieur  et  des  nulle» 
au  gouverneur  général  de  l'Alsc- 
rie ,  B.  108Ô ,  p.  8 \ \.  —  Loi  ayant 
pour  objet  de  modifier  et  de  o im- 
piétés1 la  loi  du  2'»  juillet  iN;3 
sur  rétablissement  et  la  cooser- 
vation  de  la  propriété  en  Algérie. 
B.  1087,  p.  865.  —  Liquidation 
et  répartition  des  produits  du 
séquestre  des  incendies  de  fo- 
rêts de  1877  et  1881  en  AWrie, 

B.  1088,  p.  900,  901.  —  Bvcret 
portant  homologation  du  Uirnag* 
de  la  zone  unique  des  servitudes 
de  la  batterie  des  Caroubiers  » 
Bone,  B.  1092,  p.  I0i3.  —  De; 
cret  relatif  a  la  translation  i 
Kerrata  du  chef-lieu  de  la  justice 
de  paix  de  Takitount.  B.  u>»i, 
p.  1018.  —  Ouverture,  sur  l  ever 
cice  1887,  d'un  crédit  pour  les 
dépenses  du  personnel  des  pool» 
et  chaussées  en  Algérie,  B.  lo^i. 
p.  1071.  —  Décret  portant  boni" ► 
Hogation  du  bornage  de  la 
extérieure  des  fortification»  A* 
deux  postes  à  Souk-  Miras.  B.  UXjÛ 
p.  1 1  i3.  —  Décret  relatif  à  la  cou 
tri  but  ion  spéciale  à  perreioir  ei> 
1887  pour  les  dépenses  de  di»ef- 
se»  chambres  et  d'une  bour*  i 
commerce  en  Algérie,  B-  i<>" 
p.   u  38.  —  Décret  qui  di-cto? 
d'intérêt  public  les  sources  d  eau 
minérales   situées  à  llanunani 
Metouane,  commune  de  fcflÂp 
(Alger).  B.  1097,  l'-  i»4a.  — ^ 
ayant  pour  objet  l'attribution.  »H 
profit  de  l'État,  des  coflnMOr 
et  des  particuliers  qui  oui  *ul" 
des  pertes  lors  des  incendies  * 
forêts  survenus  au  mois  Jjeul 
188»   dans   le   département  * 

C.  onstantiuc,   d'une   \kuI\c  0* 
produits  du  séquestre  appose  s" 
le  territoire  des  roBectivhVs 
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digènes  responsables  des  incen- 
dies, B.  1098,  p.  J  HJo,.  —  Décret 
portant  règlement  d  administra- 
tion publique  concernant  l'octroi 
de  mer  en  Algérie,  B.  1100, 
p.  i3o3. 

Amélioration  de:>  forets  doma- 
niales ,  B.  i(x)3,  p.  ioi3  et  sui- 
vantes. 

Awémou  vnoN  des  rivières,  B.  1073, 
p.  ^7. 


Annam.  Voyez  Colonies  et  Protectorat 
français. 

iQUEDUC.  Etablissement  d'un  aque- 
duc pour  les  eaux  de  la  route  de 
Pugny  (Savoie) ,  B.  1097,  P-  1 1 

Arts  décoratifs  (Exposition  de 
l'union  centrale  des),B.  1094» 
p.  io6'|. 


• 

Bacs.  Tarif  des  droits  a  percevoir  au 
passage  d'eau  de  Charewer.  sur 
la  rivière  de  l'Ain,  en  amont  du 
moulin  de  Bly  ;Jura),  B.  1077, 
p.  579. 

Barrages.  Décret  concernant  les 
travaux,  à  exécuter  au  barrage  de 
Port-à-l'Anglais  (Seine),  B.  1089, 
p.  9*7- 

Bassins  a  flot.  Travaux  complé- 
mentaires du  troisième  bassin  à 
Ilot  de  Kochefort,  B.  107/4 ,  p.  493. 
—  Curage,  des  bassins  Duquesnc 
et  Bérigny  au  port  de  Dieppe, 
B.  1099,  p.  1287. 
Bestiaux.  Loi  portant  modification 
au  tarif  général  des  douanes  en 
ce  qui   concerne  les   bestiaux , 
B.  1081,  p.  7*^9. 
Bibliothèques.  Décrets  autorisant 
l'acceptation  d'un  legs  et  d'une 
donation  faits  à  la  Bibliothèque 
nationale,  B.  i<>83,  p.  786.  — 
Réorganisation  des  bibliothèques 
Sainte  Geneviève,  de  l'Arsenal  et 
Mazarine,  B.  H>8(i,  p.  8Ô7. 
Blé.  Décret  portant  que  les  semou- 
les de  blé  dur  seront  reçues  pour 
l'apurement  des  comptes  d'ad- 
mission temporaire  du  blé  dur, 
B.  1097,  p.  1 160. 
Bois  à  "ouvrer  (Commun \uté  des 
\iw\ch\nds  de).  Décret  qui  fixe 
la  cotisation  à  percevoir  sur  les 
coupons,  parts  ou  éclusces  de 
bois  flottés,  B.  io8ii,  p.  7/49. 
Boissons.  Décret  relatif  à  la  nomen- 
clature des  bureaux  désignés  pour 
constater  la  sortie  des  boissons 


B 

expédiées  sur  la  Suisse  en  fran- 
chise des  droits  de  circulation 
et  de  consommation,  B.  1070, 
p.  3ay. 

Boites    de   valeurs  déclarées, 

B.  109/4 .  p.  io53. 
Bourses     de    commerce.  Bastia 

(Corse)  (création  d'une  bourse  de 

commerce),   B.    1084,   p.  798; 

B.  1097,  p.  1  i/|ô.  —  Douai  (Nord) 

(fixation  du  local  dans  lequel  se 

tiendra  la  bourse  de  commerce 

de),  B.  10S4,  p.  801.  —  Paris 

(Seine)  (imposition  extraordi- 
naire   pour    la    création  d'une 

bourse  de  commerce),  B.  1097, 

p.  1 1 5 1 .  —  Roubaix  (Nord)  (af- 
fectation d'un  local  h  la  tenue  de 

la  bourse  de  commerce),  B.  1097, 

p.  1 

Bourse  de  Nice.  Décret  qui  rap- 
porte celui  du  6  juillet  1881  éta- 
blissant un  parquet  près  la  Bourse 
de  Nice,  B.  iof>4,  p.  '17. 

Brevet  de  capacité.  Décret  conte- 
nant les  dispositions  relatives  aux 
droits  d'examen  pour  l'admission 
au  brevet  de  capacité,  B.  1080, 
p.  837. 

Brevets  d'invention.  Proclamation 
des  brevets  d'invention  et  des 
certificats  d'addition  délivrés  pen- 
dant le  deuxième  trimestre  de 
i88b\  B.  1060,  p.  53.  -  Procla- 
!  mation  de  cinquante  et  une  ces- 
sions de  brevets  d'invention, 
B.  1079,  p.  609.  —  Proclamation 
des  brevets  d'invention  et  «les 
certificats  d'addition  délivrés  pen- 

65. 
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dant  le  troisième  trimestre  de 
l'année  i88o\  B.  1079,  p.  61 5. 
Budget.  Loi  portant  fixation  du 
budget  des  recettes  et  du  budget 
des  dépenses  sur  ressources  ex- 
traordinaires de  l'exercice  1887, 
B.  107a,  p.  36o.  —  Loi  portant 
fixation  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  1887  (budget  ordi- 
naire, budget  sur  ressources  spé- 
ciales et  budgets  annexes  ratta- 
chés pour  ordre  au  budget  géné- 
ral), B.  107a,  p.  407.  —  Ouver- 
ture au  budget  de  la  marine  et 
des  colonies,  pour  l'exercice  i885, 
de  deux  chapitres  spéciaux  :  Ser- 
vice colonial  et  Service  marine, 
B.  1074,  p.  '19G  et  $99.  —  Report 
à  l'exercice  1886  (l'une  somme 
non  employée  en  188.  pour  dé- 
penses de  colonisation  en  Algé- 
rie, B.  1074,  p.  5oa.  —  Report  à 
l'exercice  1887  de  sommes  non 
employées  en  1886  pour  travaux 
militaires,  B.  1078,  p.  ')gi,  5og, 
601.  —  Ouverture,  sur  le  budget 
de  1887,  d'un  crédit  pour  la  part 
contributive  de  l'État  dans  les 
dépenses  de  l'Exposition  de  1880, 
et  annulation  de  ce  crédit  sur  le 
budget  de  1886,  B.  1081,  p.  "73o. 
—  Loi  portant  ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire  sur  le  bud- 
get du  ministère  des  finances, 
pour  l'exercice  1887,  B.  io85, 
p.  818.  —  Ouverture,  pour  l'exer- 
cice 1880,  d'un  nouveau  chapitre 
destiné  à  recevoir  l'imputation 
des  payements  faits  pour  rappels 
d'arrérages  de  pensions  qui  se 
rapportent  à  des  exercices  clos, 
B.  io85,  p.  8.^9.  —  Décret  qui 
fixe  le  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  du  protectorat  en  An- 
nam  et  au  Tonkin  pour  l'exercice 
1887,  B.  1092  p.  1004.  —  Dé- 
crets qui  transportent  au  minis- 


tère de  l'instruction  publique 
des  cultes  et  des  beaux  arts  1rs 
crédits  ouverts  sur  le  budget  or- 
dinaire des  exercices  i8S6eti8^7 
au  ministère  de  l'intérieur  et  de* 
cultes,  B.  1096,  p.  1096,  1099.— 
Loi  concernant  :  i*  la  régularisa 
lion  des  décrets  rendus  en  Con- 
seil d'État  qui  ont  ouvert  des  cré- 
dits à  divers  ministères  sur  l< 
exercices  1880  et  1886;  2*  l'au- 
nulation  de  crédits  de  l'exercice 
188Ô;  3"  l'ouverture  de  c rédits  Je 
l'exercice  1886;  \"  l'ouverture  de 
crédits  afférents  aux  budgets  an- 
nexes rattachés  pour  ordre  au 
budget  général  de  l'État;  5"  l'ou- 
verture de  crédits  s|>éciaux  d'exer 
cices  périmés  et  clos.  B.  109»'. 
p.  1  io5.  —  Loi  concernant  :  1  la 
régularisation  d'un  décret  rendu 
en  Conseil  d'État  qui  a  ouvert  un 
crédit  sur  l'exercice  1ÎS86;  a*  l'ou- 
verture de  crédits  de  l'exercice 
1886;  3°  l'ouverture  de  crèdit- 
de  l'exercice  1887;  V  l'ouverture 
de  crédits  spéciaux  d'exercues 
périmés  et  clos,  B.  1096.  p.  1110. 
—  Décrets  portant  que  les  crédits 
ouverts  sur  les  budgets  ordinaire 
des  exercices  1886  et  1887  au 
ministère  des  postes  et  des  tel» 
graphes  sont  transportés  au  mi- 
nistère des  finances,  et  que  le» 
budgets  annexes  de  la  caisse  na- 
tionale d'épargne  pour  les  mèm<*> 
exercices  sont  rattachés  pour 
dre  au  ministère  des  finances. 
B.  1096,  p.  ino,  na8.  —  Loc 
portant  ouverture  «le  crédits  pour 
la  liquidation  des  dépenses  •!• 
l'Exposition  universelle  de  1*7* 
B.  «097.  P*  1  !**7- 
Bureaux  auxiliaires  des  rasie 
[Décret  qui  autorise  la  crè.iti<" 
de  .  B.  108a,  p.  706. 


Caisse  des  ixn  w.ides  de  la  \i\ri\r, 
B.  1096,  p.  11 08. 

CUSSE  DES  OKFH  \ XDEr>   N  \ TlOXAt.ES. 


Décret  qui  nomme  un  memi> 
du  comité  supérieur  de  la  rai  - 
des  offrandes  nationales  en  C*\  .  1 


des  armées  de  terre  et  de  mer, 
B.  1064,  p.  5o. 

C  VISSE     DES     RETRAITES    POUR  L\ 

vieillesse.  Décret  qui  rend  appli- 
cable en  Algérie  la  loi  du  ao  juillet 
i886\  B.  icv73,  p.  45'».  —  Décret 
portant  règlement  d'administra- 
tion publique  sur  le  fonctionne- 
ment de  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  B.  107/1,  p.  478. 

Caissen  ation  aled'éparcne,  B.  1096, 
p.  1120,  1128. 

CANAUX.  Travaux  d'élargissement 
du  canal  de  Bourbourg  aux  abords 
de  Dunkerque,  B.  1076,  p.  622. 
—  Construction  du  canal  de 
Tancarvillc,  B.  108a,  p.  752.  — 
Ouverture,  sur  l'exercice  1886, 
d'un  crédit  pour  l'établissement 
et  l'amélioration  de  canaux  de 
navigation,  B.  1094,  p.  10G7. — 
Travaux  du  canal  maritime  de  la 
basse  Loire,  B.  1097  ,  p.  1 107. 

Cantons.  Loi  qui  divise  le  canton 
de  Calais  en  deux  nouvelles  cir- 
conscriptions cantonales,  B.  1075, 
p.  5o6. 

Cautionnement.  Décret  qui  fixe  le 
cautionnement  à  fournir  par  les 
concessionnaires  de  la  salle  des 
ventes  publiques  que  la  compagnie 
des  tramways  du  Nord  a  été  au- 
torisée à  ouvrir  et  à  exploiter  à 
Lille,  B.  1097,  P*  ll**n. 

Cercle  nytional  des  armées  de 
terre  et  de  mer  (Décret  por- 
tant organisation  définitive  du), 
B.  1070,  p.  33o. 

Céréales.  Loi  portant  modification 
au  tarif  général  des  douanes  en 
ce  qui  concerne  les  céréales , 
B.  1081 ,  p.  72O. 

Chamrres  de  commerce.  Décrets 
relatifs  aux  contributions  spé- 
ciales à  percevoir  en  1887  pour 
les  dépenses  de  diverses  chambres 
et  bourses  de  commerce,  B.  1084, 
p.  8o3,  8o.">;  B.  io85,  p.  836.  — 
Décret  qui  autorise  la  chambre 
de  commerce  de  Paris  à  con- 
trac'er  un  emprunt,  B.  1084, 
p.  808.  —  Décret  qui  fixe  l'im- 
position additionnelle  à  perce- 
voir en  1887  pour  les  dépenses 


de  la  chambre  de  commerce  de  la 
ville  du  Havre,  B.  1084,  p.  809. 
—  Décret  qui  autorise  la  chnmbre 
de  commerce  de  Nantes  à  acqué- 
rir un  immeuble  et  à  contracter 
un  emprunt,  B.  io8'j,  p.  810.  — 
Décret  relatif  à  la  contribution 
spéciale    à    percevoir  en  1887 
pour  les  dépenses  de  chambres 
et  bourses  de  commerce  en  Al- 
gérie, B.  1080,  p.  83 1  ;  B.  1097, 
p.  1 138. — Création  d'une  chambre 
de  commerce  à  Avcsnes  ( Nord), 
B.   1080,   p.  837.  —  Création 
d'une  chambre  de  commerce  à 
Armentières    (Nord),   B.  1087, 
p.  882.  —  Décret  qui  autorise  la 
chambre  de  commerce  de  Tours 
à  ouvrir  et  à  exploiter  une  salle 
de  ventes  publiques  de  marchan- 
dises neuves,  aux  enchères  et  en 
gros,  B.  1097,  p.  1 149;  —  Ensei- 
gnement professionnel  de  .  écoles 
commerciales  de  la  chambre  de 
Paris,  B.  1097,  p.  1101. 
Chemins  de  fer.  Loi  qui  déclare 
d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  du  Puy-de- 
Dôme,  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local:  i°  à  voie  normale,  de 
Gerzat  à  Maringues;  20  à  voie 
étroite,  de  Riom  à  la  station  de 
Volvic  sur  le  chemin  de  fer  de 
Clermont  à  Tulle,  B.  1069.  p.  277. 
—  Loi  qui  approuve  un  traité 
passé  entre  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée  et  la  compa- 
gnie nouvelle  du  chemin  de  fer 
U* Arles  à  Saint-Louis-du-Rhône, 
pour  l'exploitation  de  ladite  ligne 
par  la  première  de  ces  compa- 
gnies, B.  1078,  p.  58 1.  —  Décret 
qui  autorise  la  compagnie  des 
chemins^  de  fer  départementaux 
à  prêter  son  concours  à  la  com- 
pagnie  franco  -  algérienne  pour 
assurer  la  construction  du  che- 
min de  fer   de  Mostaganem  à 
Tiaret,  B.  1082,  p.  701.  —  Décret 
nui  prononce  la  levée  du  séquestre 
du  chemin   de   fer  d'Alais  au 
Rhône,  B.  1082,  p.  756. —  Décret 
qui  approuve  le  traité  passé,  le 
0  mars  188G,  entre  la  compagnie 
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«Ii-s  chemins  de  ter  de  l'Ouest  et 
la  société  générale  des  chemins 
de  fer  économiques  pour  l'exploi- 
tation îles  lignes  à  voie  étroite 
gui  Un  ont  été  concédées  en 
Bretagne  par  lu  loi  du  in  dé- 
cembre i885,  B.  io83.  p.  -jW. 

Décret  qui  autorise  la  com- 
pagnie des  chemins  de  rer  du  sud 
de  lu  France  a  engager  son 
capital  social  dans  l'entreprise 
Je  la  construction  et  l'exploita 
1 1 •  ■  1 1  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  d'Hyéres  à  Fréjus  Sainl-Ra- 
phael,  B.  1087.  p.  87V  -  Con- 
cession, a  In  compagnie  îles  che- 
min^ de  1er  de  l'Ouest,  des  voies 
fini  es  destinées  à  desservir  les 
quais  du  quatrième  bassin  du 
|m  11 1  Je  IlonUcur,  B.  1092 .  p.  1007. 

Décret  qui  déclare  d'utilité 
publique  l'établissement  du  che- 
min de  fer  de  Verneuil,  sur  la 
ligne  de  Paris  à  Belfort.  à  Maries. 
mii  lu  ligue  de  tiret/  à  ('.oulom- 
rniers,  B.  1094,  p.  kk>-S.  —  Dé- 
1  i  l  oui  déclare  d'utilité  publique 
rùtablisseinenl  du  chemin  de  fer 
de  Krie-Cumle-Robert  à  Verneuil, 
ni  la  ligne  de  Paris  à  Bcllbiï , 
B.  100/i.p.  10.19.  Décret  con- 
i  i  i  n  uit  l'exposition  internatio- 
nale dite  du   Cinijiuuilenuire  dis 

rJirmint  de  fer,  B.  1(194.  p.  io63. 

Décret  nui  déclare  d'utilité 
|>uli|ique  I  établissement  d'un 
cheinfll  de  fer  destiné  à  relier  le 
■  mai  d'Aire  à  la  Rasséeà  la  voie 
de  1  n  on  dément  des  mines  de 
Maries  au  chemin  de  fer  du  Nord, 
non  loin  de  la  gare  de  Chocqiies 
|l*as  dc-Cabis),  B.  iou5,  p.  1087. 
-  Décret  ijui  approuve  ttue  con- 
vention passée  entre  ki  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord 
<'t  l  i  société  des  chemins  de  fer 
économiques  pour  l'exploitation 
de  la  ligne  de  \ovcllcs  à 
Saint-Valéry  (Somme),  B.  1095, 
I  1091.  _  Décret  qui  omre, 
siu  l'exercice  1887.  pour  la  con- 
struction par  l'État  de  diverses 
hgnes.  concédées  aux  com|>agiiies 
'h'    l'aris  Lyon-Meditcrranée,  de 


l'Est.  d'Orléans  et  de  I Ouest, 
B.  1098,  p.  1 190. 

THIlHi 

Ligue  de  l'Est.  Installation  fui» 
service  de  petite  vitesse  à  la  sti- 
Iton  de  Rosny  »oin  Bois  Seine 
B.  iodn\  p.  in*6\  —  Déclaration 
d'utilité  publique  et  concession 
définitive  de  la  ligne  de  Toul  * 
Nancv  par  Pont  -  Saint-Vincent, 
B.  1091.  p.  34 1.  -  \jiprobatioo 
d'une  dépense  représentant  b 
part  de  la  compagnie  des  cbf 
miosde  fer  de  l'Est  dans  les  tri- 
vaux  de  premier  établissement  du 
chemin  de  petite  ceinture  ,B.  10S». 
p.  710.  —  Agrandissement  fém- 
ral  <ié  la  gare  d*-  Bir-le-ltac 
B.  1088.  p.  oo3. 

Ligne  de  f"(itirst.  Êlablissenwii' 
d'un  nouveau  raccordement  des- 
tiné a  relier,  dans  la  direction 
Paris,  la  ligne  de  Pans  à  Tff- 
sailles  (rive  droite  avec  le  rac- 
cordement actuel  de  la  fiarenm' 
I  réseau  de  l'Ouest  )  .  H.  1066. 
p.  i^Ô.  —  Établissement  d'une 
ligne  de  rarcordcu>ciil .  am 
abords  de  Surdon,  entre  le  car- 
min de  fer  deSaint-Cyrà  Surdon 
et  -le  chemin  de  fer  du  Vlans  ;< 
Mézidon.  B.  1066.  p.  147  - 
(luncession  des  voies  ferrées  éb 
blies  ou  à  établir  pour  relier  li 
gare  aux  quais  île  la  darse  BOTSl 
du  bassin  Bellot,  au  llavft. 
B.  1087.  p.  883.  —  Trosaux  du 
parc  et  du  tunnel  de  la  Muette.  » 
Paris.  B.  1088,  p.  or>4- 

Lignes  de  l'Ouest  tlyérit*.  Ap- 
probation de  travaux  a  exécuter. 
B.  107G,  p.  5.S9. 

Ligne  de  l*arit  ù  Lyvn  ri  à  U 
Méditerranér.  Agrandissement  "fo 
logement  do  chef  de  î»arr  k 
"Perregaux  (lipned'Vlger  aOran 
B.  1066,  p.  166".  —  Décret  <J«' 
déclare  d  utilité  publique 
bassement  du  chemin  de  fer  * 
raccordement  à  l'est  de  In  F"1' 
de  la  Mouche,  à  Lyon,  entn%  I*' 
deux  lignes  de  Lvon-tireiioble  «I 
Eyon-Onève .  B.  107  S,  p-  içH  ~ 


Décret  qui  déclare  «l'utilité  pu- 
blique les  travaux  à  exécuter 
pour  lïlablissemeut  d'un  réser- 
voir d'eau  destiné  h  I  a  I iiueiitatiou 
des  machines  a  la  gared  Aubagnc, 
B.  1082 ,  p.  763. 

Chemins  de  feis  dintehèt  local. 
Loi  qui  proroge  le  délai  fixé  par 
la  loi  du  22  juillet  1882  |>onr  les 
expropriations  nécessaires  à  I  éta 
blissement  de  divers  chemins  de 
fur  d'intérêt  local  dans  le  dépar- 
tement des  Landes,  B.  1076, 
p.  ôoti.  —  Loi  qui  déclare  d'uti- 
lité publique  l'établissement , 
dans  le  département  de  la  Gi- 
ronde, d'un  chemin  de  fer  d'in- 
lérèt  local  de  Pauillac  au  Port-dcs- 
Pilotes,  B.  1077,  p.  —  Décret 
qui  approuve  la  substitution  à 
divers  de  la  société  anonyme  dite 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Saiiil-ïtt'.ttH'  a  Cotus  pour  la  con- 
cession du  chemin  de  1er  d'intérêt 
local  de  Saint  \  ici  or  à  Cours 
(Khône),  B.  1082,  p.  73*. 

Chemins  de  fer  delKtvt.  Réparti- 
tion en  trois  services  distincts  des 
approvisionnements  de  l'admi- 
nistration, B.  107^,  p.  ^58.  — 
Ouverture,  sur  l'exercice  1887, 
d'un  crédit  supplémentaire  pour 
le  service  des  chemins  de  1er  de 
l'État,  H.  1094.  p.  1061. 

Chemins  de  feu  écoxomiqies  (So- 
oiÉrÉ  mes  ,  B.  109Ô,  p.  1091. 

Chiens.  Décrets  qui  lixent  la  taxe 
municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  les  communes  ci- 
après:  Basse  •  sur- le- Rapt  (Vos- 
ges), B,  io63,  p.  *j8;  Saint-Réiny 
| Vosges  i,  B.  iof>3,  p.  29;  Verzy 
(Marne),  B.  1080,  p.  71  G. 

ClNQl  ANTEN  UHF.    DES    CHEMINS  DE 

feu  j  Exposition  intehnuionale 
nu  ) ,  B.  1004 .  p.  K>63. 

COCH 1 ÎICM1 N  e.  \  oyea  Colonies. 

Colis  postai  x.  Décret  qui  autorise 
l'échange  des  colis  postaux  entre 
la  France,  la  Tunisie,  les  bureaux 
de  |KîSte  français  établis  dans  les 
ports  ottomans ,  l'agence  mari- 
time île  Tripoli  de  Barbarie  et  la 
République  Argentine,  B.  1092, 


p.  101 5.  —  Décret  qui  étend  le 
service  des  colis  postaux  tu* 
relations  du  bureau  de  po&te 
français  établi  à  Shang-Hai, 
B.  1097,  p.  1 i63. 
Collèges.  Marseille  (  Bouches-'du- 
Rhône)  (création  d'un  collège 
de  jeunes  tdles) ,  BÈ.  1084 ,  p.  796*. 
—  Riom  Puy-de-Dôme}  (création 
d'un  collège  communal } ,  R.  108/1, 

P-  797- 

Colonies  et  Pkoteotoivats.  Intro- 
duction de  travailleurs  aux  colo- 
nies, B.  io<*3,  p.  14.  —  Règle- 
ment (l'administrai ion  publique 
sur  l'administration  centrale  des 
rolonies,  B.  ic>67$,  p.  3cu — Décret 
portant  réorganisation  du  per- 
sonnel des  comptables  aux  colo- 
nies, B.  1 101  ,  p.  i3a6. 

4  ut  mm  et  Tonkin.  Ouverture, 
sur  l'exercice  1 880 .  de  crédits 
supplémentaires  et  extraordi- 
naires, B.  1081  ,  p.  7.Î4.  —  Dé- 
cret qui  lixe  le  budget  des  re- 
cel tes  et  des  dépenses  du  protec- 
torat en  Aimant  et  au  Tonkin 
pour  l'exercice  1887,  B.  1093, 
p.  loo'i. —  Rapport  et  décret  mo- 
difiant le  décret  du  27  janvier 
1886'  sur  l'organisation  du  pro- 
tectorat de  l'Annam  et  du  Tonkin  , 
B.  109Ô,  p.  KXJÔu 

(ktchinchine.  Modification  à  l'ad- 
ministration de  la  justice  en 
Cochinchine,  B.  1069,  p.  3o2.  — 
Réorganisation  du  conseil  privé 
de  la  Cochinchine,  B.  1070, 
p.  327.  —  Modification  du  décret 
du  '12  janvier  1887  sur  la  com- 
position du  CnnseU  privé  de  la 
(Cochinchine  française,  B.  1101, 
p.  i33o. 

(ituideloupe.  Inscription  au  bud- 
get local  de  la  Guadeloupe  d'un 
crédil  ,  pour  1887  ,  destiné  à 
couvrir  les  frais  du  laboratoire 
des  douanes  et  à  assurer  le  fonc- 
tionnement du  service  dans  les 
bureaux  ouverts  à  l'exploitation 
des  sucres,  B.  1071,  p.  356.  — 
Modification  de  (  organisation  ju- 
diciaire de  la  Guadeloupe,  B.  1073, 
p.  AU;  B.  îiot,  p.  1317.  — 
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—  i; 

Décret  prohibant  l'importation 
dos  sucres  étrangers  à  la  Guade- 
loupe, B.  1088,  p.  892.  —  Con- 
struction d'un  nouvel  hôpital 
militaire  à  I»  Guadeloupe,  B.  1 101 , 
p".  i3m 

(inyane.  Décrel  qui  fixe  les  li- 
mites respectives  des  territoires 
de  la  transportation  et  de  la 
relégation  à  ta  (iuvane  française, 
B.  io85,  p.  829. 

Madagascar.  Ouverture  d'un 
crédit  pour  la  construction  d'une 
ligne  télégraphique  et  les  frais 
de  voyage  et  la  pension  des 
élèves  malgaches  envoyés  en 
France,  B.  1076,  p.  554 ■ 

Martinique.  Approbation  d'une 
délibération  du  conseil  général 
de  la  Martinique  substituant  la 
taxe spécifiqueau  droit  ad  valorem 
sur  les  tafias  à  leur  sortie  et  éta- 
blissant un  impôt  de  consomma- 
tion sur  les  mélasses  exotiques, 
a  l'entrée,  B.  106*3,  p.  25.  —  In- 
scription au  budget  local  de  la 
Martinique  d'un  crédit ,  pour  1887, 
desliné  &  couvrir  les  frais  du  labo- 
ratoire des  douanes  et  à  assurer 
le  fonctionnement  du  service 
dans  les  bureaux  ouverts  à  l'ex- 
portation des  sucres  ,  B.  107 1 , 
p.  358.  —  Décret  prohibant  l'un- 
portalion  îles  sucres  étrangers  à 
la  Martinique,  B.  io85,  p.  838. 
—  Modification  de  l'organisation 
judiciaire  à  la  Martinique,  B.  io85, 
p.  838.  —  Modification  de  l'orga- 
nisation judiciaire  à  la  Martinique, 
B.  1 101 ,  p.  1317. 

Marotte.  Ouverture  d'un  crédit 
de  cent  mille  francs,  à  titre  de 
subvention  à  la  colonie  de 
Mayotte,  pour  réparation  des  dé- 
sastres causés  par  l'ouragan  et 
les  inondations  d'avril  1886, 
B.  io8(>,  p.  8/49.  —  Décret  prohi- 
bant l'importation  «les  sucres 
étrangers  a  Mayotte  et  à  Nossi-Bé  , 
B.  1088,  p.  891. 

Océanie.  Promulgation  dans  les 
établissements  français  de  l'Océa- 
nie  du  décret  du  10  mai  188a 
sur  les  établissements  dangereux. 


insalubres  ou  incommodes  a  la 
Guadeloupe,  B.  1098,  p.  119& 

lidiuiiori.  Inscription  au  budget 
local  de  la  Réunion  d'un  crédit, 
pour  1887,  destiné  à  couvrir  les 
frais  du  laboratoire  des  douanes 
et  à  assurer  le  fonctionnemenl 
du  service  dans  les  bureaux  ou- 
verts à  l'exportation  des  sucres. 
B.  1071,  p.  3Ô9.  —  Modification 
de  l'organisation  judiciaire  de  la 
Béunion,  B.  107.3,  p.  Vi'r.  B.  1 101. 
p.  1317.  —  Décret  prohibant 
l'importation  des  sucres  étranger* 
à  la  Béunion,  B.  107G.  p.  543. 
—  Décrets  qui  approuvent  les 
délibérations  du  conseil  général 
de  la  Béunion  relatives  :  à  des 
modifications  de  l'assiette  de 
l'octroi  de  mer  dans  cette  colonie. 
B.  1098,  p.  11 85  ;  —  à  l'établis- 
sement d'un  droit  de  tonnage 
dans  le  bassin  de  Saint-Denis. 
(Béunion),  B.  1098,  p.  1187. 

Sain '-Pierre  ci  Miqarlon.  Décret 
qui  crée  une  troisième  bourse 
dans  les  lycées  de  la  métropole 
en  faveur  des  jeunes  créoles  des 
îles  Saint -Pierre  et  Miquelon. 
B.  io85,  p.  837.  —  Décret  qui 
réorganise  le  service  sanitaire 
B.  1 100,  p.  1289. 

Sénégal.  Décret  portant  appli- 
cation au  Sénégal  de  la  loi  du 
28  juillet  1880,  relative  aux 
lignes  télégraphiques  et  tèléj»ho- 
niques,  B.  1101,  p.  i3iq.  — 
Construction  de  la  lijrne  télégra- 
phique de  Saldé  à  Bakel,  B.  1 101. 
p.  1524. 

Colonisation  ex  Algérie,  B.  1082. 
p.  758. 

Comité  consultatif.  Décrel  portant 
adjonction  de  quatre  membre* 
titulaires  au  comité  consultatif 
des  pèches  maritimes.  B.  1008, 
p.  1192. 

Commissariats  de  police.  Voirai 

Police. 

COMMUNES.  Une  partie  du  territoire 
de  la  commune  de  Bagnolel 
(Seine)  est  réunie  à  la  commune 
des  Lilas,  B.  1080,  p.  86*.  - 
Le  chef-lieu  de  la  commune  oV 
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Recourt  -  Bécordel  (Somme)  est 
transféré  de  la  section  de  Béconr 
dans  celle  de  Bécordel,  B.  1084, 
p.  81 6.  —  Rectification  de  la  dé- 
limitation territoriale  des  com- 
munes de  Bons  et  de  Machilly 
(Haute Savoie),  B.  1078,  p.  588. 
— La  section  de  Broualan  est  dis- 
traite de  la  commune  de  la  Boussac 
(llle-et- Vilaine)  et  formeune  muni- 
cipalité distincte,  B.  1084,  p. 795. 

—  La  commune  de  Chapdeuil- 
Saiiit-Jusi  (Dordogne)  est  divisée 
en  deux  municipalités  distinctes, 
B.  108a,  p.  744-  —  La  commune 
d«*  Cours  (Gironde)  portera  dé- 
sormais le  nom  de  Cours-lesBains , 
B.  1071,  p.  3^7.  —  La  commune 
de  Gibrondes  (Tarn)  prendra  à 
l'avenir  le  nom  de  Jonqnières, 
B.  1086,  p.  863.  —  La  section 
dite  le  Perreux  est  distraite  de 
la  commune  de  Nogent-sur- 
Marne  ^Seine)  et  forme  une  com- 
mune distincte  dont  le  chef-lieu 
est  fixé  au  village  le  Perreux,  qui 
en  portera  le  nom,  B.  1082 ,  p.  746. 

—  Le  nom  de  la  commune  de  Plè- 
neselve  (Gironde)  s'écrira  à  l'ave- 
nir Pleine-Sel  ve ,  B.  io63,  p.  35. 

Compagnie  des  polders  de  l'Ouest. 
Décret  concernant  les  indemnités 
à  allouer  aux  membres  de  la  com- 
mission spéciale  chargée  d'établir 
les  plus-values  résultant  des  tra- 
vaux exécutés  par  la  compagnie 
des  Polders  de  l'Ouest,  dajis  la 
baie  du  Mont  -  Saint  -  Michel , 
B.  1081 ,  p.  735. 

Comptabilité  générale  de  l'in- 
struction PUBLIQUE  ET  DES 
BE  \i  x  arts.  —  Décret  qui  nomme 
M.  Xaoitr  Charmes  directeur  du 
secrétariat  et  de  la  comptabilité, 
B.  io63 ,  p.  35. 


'Il  — 

Conférence  internationale  de 
Berlin,  B.  io63,  p.  i3. 

Congrès  de  Paris,  B.  106a,  p.  1. 

Conseils  d'arrondissements.  Annu- 
lation de  la  délibération  prise 
par  le  conseil  d'arrondissement 
de  Corte  le  6  octobre  1886, 
B.  1062,  p.  12.  —  Décret  qui 
modifie  le  tableau  de  répartition 
des  conseillers  d'arrondissement , 
B.  io85,p.  84a. 

Conseils  départementaux  de  l'en- 
seignement primaire,  B.  io63, 
p.  ao,  a3. 

Conseils  généraux.  Annulation  de 
délibérations  prises  par  les  con- 
seils généraux  des  départements 
ci-après:  Loire-Inférieure ,  B.  io63, 
p.  a6;  Vendée,  B.  107 1 ,  p.  367. 

Contributions.  Décrets  relatifs  aux 
contributions  spéciales  à  perce- 
voir en  1887  pour  Tes  dépenses 
de  diverses  chambre  >  et  bourses 
de  commerce,  B.  1073,  p.  4 '48, 
45i ,  45a,  454 ;  B.  io85,  p.  83i, 
836  ;  B.  1097,  p.  n38,  n45. 

Convention  consulaire.  B.  1093, 
p.  io3o,  io3i. 

Corée.  B.  1091,  p.  957,  958. 

Cultes.  Décret  portant  règlement 
d'administration  publique  pour 
l'organisation  de  la  direction  des 
cultes,  B.  1078, p.  6o3.  —  Décrets 

3 ni  transportent  au  ministère 
e  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts  les  crédits 
ouverts  sur  le  budget  ordinaire 
des  exercices  1886  et  1887  au 
ministère  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  B.  1095,  p.  1096,  1099. 
—  Décret  portant  réorganisation 
du  culte  catholique  dans  les  éta- 
blissements français  de  l'Inde, 
B.  1101 ,  p.  1319. 


DÉLÉGUÉS   SÉNATORIAUX.    Voyez  Sé- 

na'eurs. 

DÉNOMBREMENT  DE   l.\  POPULATION* 
Voyez  Popula'ion. 

DÉPENSES  OBLIGATOIRES  DE  l'eNSEI 
XIV  Série. 


D 

GNEMENT  PRIMAIRE,  B.  lo63. 
p.  l8. 

Dépités.  Décrets  qui  convoquent 
les  collèges  électoraux  des  dépar 
tements  ci-après,  à  l'effet  d'élire 
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lies  députés  :  Aube,  B.  lofij, 
p.  3o;  Avcyron.  B.  1074,  p.  '187; 

Basses-fyrènées,    B.  1064, 
p.  4g;  —  Eure,  B.  107a  ,  p.  43g; 

Haute -Garonne,  B.  1072, 
p.  Jj3C;  Haute-Marne,  B.  108a, 
p. 760;  —  Isère,  B.  1080,  p.  717  ; 
—  Lorrc,  B.  1080,  p.  71 5;  Loire- 
ïnfèrienre,  B.  1098,  p.  ng't;  — 
P.is-de  Calais,  B.  106g.  p.  3o-j;  - 
Seine,  B.  1080,  p.  718. 
DiKIAMATtON  ET  IXJV.nE.  Lof  con- 
cernant la  diffamation  et  l'injure 
<  ummises  par  les  correspon- 
dance» postales  on  télégraphiques 
circulant  À  découvert,  B.  lOg5, 
p.  jo85. 

DlftECTION  fiÉSÉFlALE  DJSS  POSTES  ET 

ru;s  télégraphes.  Bapport  et  dé- 
cret constituant  tes  services  du 
ministère  des  postes  et  des  télé- 
graphes en  direction  générale 
lotis  les  ordres  du  ministre  des 
finances,  B.  1097,  P-  1  — 
Décret  désignant  les  emplois 
dans  la  direction  des  postes  et 
des  télégraphes  auxquels  il  devra 
être  pourvu:  par  le  président  de 
la  Bepubliquc,  sur  la  proposition 
du  ministre  des  finances  ;  par  le 
ministre  des  finances,  sur  la  pro- 
position du  directeur  général; 
par  le  directeur  général,  B.  1098, 
p.  1198. 

Doumnes.  Décret  nui  affecte  au  dé- 
partement de  la  guerre  l'ile 
Bonde,  située  eu  rade  de  Brest, 
B.  1062,  p.  7.  —  Concession  à 
divers  propriétaires  de  l'Ile  Pavy 
d'un  afterrissement  existant  dans 
le  lit  du  Bliônc  à  Loire  et  à 
Saint-Romain  (Rhône;,  B.  ioG3. 
p.  3.4.  —  Concession  d'une  par- 
celle de  lais  de  mer  retranchée 
de  la  plage  de  Sainte  -  Adresse 
!  Seine-Inférieure  , ,  B.  io63,  p.34. 
— -  Concession  de  deux  parcelles 
d  alluvion  en  voie  de  formation 
dans  les  communes  de  Saint- 
Macaire  et  de  Pian  (Gironde). 
B-  «097,  p.  aoo.  —  Réaffectation 
département  de  la  guerre  des 
terrains  des  trois  batteries  dé- 
classées dans  file  Saint-Honorat 


(  Alpes  Maritimes )  .B.  lOyo.p.Ui. 

—  Affectation  au  service  «lu  dé- 
partement de  la  guerre  «fun  ter- 
rain dépendant  de  la  foret  do- 
maniale de  Braconne.  B.  1071 
p.  3rï3.   —  Échange  des  droits 
immobiliers  de  l'État  sur  If  rorp 
de  garde  de  la  place  Grenette. 
à  Grenoble .  contre  des  droits 
immobiliers  de  même  natnre  sur 
un  local  dépendant  de  la  halle 
municipale  de  cette  ville .  8.1071, 
p.  367.  —  Concession  de  trois 
narcenes  d'alrarion  en  voie  dr 
formation ,  commun  ci  de  Lan 
goiran  et  de  Costiac  [Gironde1. 
B.  1073.  p.  £71.  —  Affectation  au 
service  du  département  de  b 
guerre  d'un  terrain  dépendant 
de  la  forêt  domaniale  de  Foo 
gères  [h1e-et-Vilaine\,  B.  lOyfi. 
p.  54g.  —  Échange  de  quatre  par- 
celles Imisées  de  la  forêt  donu 
niale  de  l'Isha-Adam  contre  un 
terrain  1    prendre  dans  ladite 
forêt,  B.  1079.  p.  708.  —  *ppm 
batiou  de  deux  concessions  d'eni 

E lacements  à  conquérir  sar  !<• 
ras  de  In  Sarthr  dit  de  l'9t,  1 
Sablé  fSarthe).  B.  1082,  p.  7O- 

—  Autorisation  d'acquérir  Unf 
parcelle  de  terrain  contigoeib 
cathédrale  de  Rouen ,  B.  1089 
p.  g48.  —  Affectation  k  Ytàmi 
nistration    des    douanes  4'uik 

fiarcelle  de  terrain  à  prendre  W 
a  fbrêt  domaniale  ne  Minun 
[Landes),  B.  lôgï,  p.  1020. 
Dons  et  i.e»;s.  Décrets  qtri  auK 
risenf  l'acceptation  on  le  refns  df 
dons  et  legs  faits  à  diver» 
savoir:  Académie  de  médecin' 
'legs  Jftcqnrmirr) ,  B.  i0<î3,p.J3 

—  (prix  Anna  Jfcrt'iO  ,  B.  io83 
p.  787.  —  Académie  des  lefentfi 
de  l'Institut  de  France  (donation 
Jansscn  ) ,  B.  io63,  p.  33;—  kt 
Victor-Kngrne  Ln-ointe) ,  B.  v& 
p.  787.  —  Bibliothèque  nttk»iui< 
'legs  Angrand  et  legs  Delislt 
B.  io83,  p.  786.  —  Élèves  àn 
écoles  militaires  préparatoires  * 
l'infanterie  (pi"îl  au  qutrartt- 
seprihnr),    fi.  ito66.  p.  1C7 
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Faculté  de  médeciue  de  Lille 
(donation  Pariâse),  B.  io63, 
p.  34.  —  Faculté  de  lettres  de 
Paris  (  prix  Albert  -  Dmtnont  ), 
B.  io83,p.  787.  —  Hôpital  mili- 
taire de  La  Cille  (legs  Petitjean), 
B.  1096,  p.  n36\  —  Institut  de 
France  ( donation  du  domaine  de 
Chantilly),  B.  io(i3,  p.  33;  — 
Fondation  du  prix  Jules  Àuddoud, 
B.  1084  ,  p.  81 5.  —  Manufacture 
nationale  des  Gobeiins  (legs  Uis 
de  Huttmal  j ,  B.  1070,  p.  34o.  — 
Militaires  du  douzième  régiment 
d'infanterie  de  ligne  {don  de 
M.  Léon  Moreaax  employé  à  la 
fondation  d'un  prix  annuel  dit 
Prix  Honé  MoreuiLc),  B.  1075, 
p.  536.  —  Militaires  en  garnison 
à  Poitiers  (prix  barbault  de  la 
Molle) ,  B.  109Ô ,  p.  1 10a.  —  Musée 
■de  la  marine  au  Louvre  (legs 
André  Milon),  B.  1066,  p.  168.— 
Musée  du  Louvre  (legs  Uis  de 
Butmvai),  B.  1070,  p.  34o;  — 
(Legs  Charles ,  dit  Karl  Daulngny) , 
B.  1071,  p.  3bG.  —  Musée  natio- 
nal de  Versailles  (legs  Sophie 
Mkhault  de  la  Valette),  B.  1067, 
p.  iojQ.  —  Décret  qui  autorise  le 
refus  d'un  legs  fait  au  musée 
du  Louvre,  B.  1092,  p.  1020. 
Douanes.  Ouverture  de  crédits 
applicables  au  personnel  et  aux 
dépenses  diverses,  B.  1073, 
p.  4uû.  —  Agrandissement  de  la 
caserne  d  Oran,  B.  1073,  p.  467. 

—  Kecomtruction  des  casernes 
«le  Scignosse  et  Vielle-Soiot-Gi- 
rons  (Landes),  B*  ic*73,p. 4O7. 

—  Luis  portant  modifications  au 
tarif  général  de»  douanes  en  ce 
qui  concerne  :  les  céréales, 
B.  1081,  p.  726;  les  bestiaux, 
B.  1081,  p.  729.  —  Décret  qui 
constitue  en  entrepôt  réel  des 
douanes  les  locaux  atîectés  à 
l'exposition  internationale  de 
Toulouse,   B.  1080,  p.  8a8.  — 

E 

Eaux.  Décret  qui  déclare  d'utilité 
publique  les  travaux  à  exécuter  | 


Décret  qui  approuve  l'arrange- 
ment sigoé  à  Berlin,  le  aô  mai 
1887,  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne ,  pour  l'établissement  d'un 
régime  douanier  dans  les  pen- 
sions des  deux  États  sur  la  côte 
des  Enclaves,  B.  1088,  p.  889.  — 
Laboratoire  d'essai  créé  à  la 
douane  de  Lyon,  B.  1088, 
•p.  897.  —  Affectation  à  l'admi- 
nistrai ion  des  douanes  d'une 
paiwUe  de  terrain  à  prendre  sur 
la  fore*  domaniale  de  Mimizan 
(Laudes),  B.  1092,  p.  1020. — 
Rapport  et  décret  concernant 
F  admission  au  grade  de  sous- 
iuspecleur  des  douanes,  B.  1100, 
p.  i3i4. 

Droit  1/ inscription.  Décret  qui 
rétablit  le  droit  d'inscription 
dans  les  facultés  et  écoles  d'en- 
seign.  ment  supérieur  de  l'Ltat , 
B.  J087,  p.  886. 

Droit  maritime.  Décret  qui  ap- 
prouve l'acte  d'acceptation  par 
La  Fiance  de  l'accession  du  Ja- 
pon à  la  déclaration  signée ,  le 
iG  avril  i8ôt>,  au  congrès  de 
Paris,  pour  régler  divers  points 
de  droit  maritime,  B.  toGa,  p.  1. 

Droits  dexaucv  Décret  contenant 
les  dispositions  relatives  aux 
droiU  d'examen  pour  l'admission 
aux  brevets  de  capacité,  B.  io85, 
p.  827. 

Dyn.vuiib.  Décrets  qui  autorisent 
l'étebuftsetnetit  de  dépôts  de 
dynamite  sur  le  territoire  des 
communes  ci -après  :  Cugny 
(Seine-et-Marne),  B.  1087^.875; 

—  Genevraye  ila»  (Seine  -et- 
Marne),  B.  1087,  p.  870;  —  Mon- 
tataîre  (Oise1  ,  B.  1097,  p.  1  l4o; 

—  Moutbermé  (Ardennes), 
B.  io85;p.  S35;  — Saint-Julien- 
de-Valgaîgues  (Gard),  B.  1084, 
p.  8i3;  —  Yiry-Chàullon  (Scine- 
et-Oise),  B.  io85,p.  83a. 

.1 
1 

pour  assurer  l'épuration  des  eaux 
du  ruisseau  de  l'Espiei  rc,  avant 

6j  •  . . 
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leur  sortie  du  territoire  français 
(déparlement  du  Nord),  B.  1070, 
p.  617. 

École  d'horlogerie.  Entretien  d'é- 
lèves à  l'école  d'horlogerie  de 
Cluses  (Haute-Savoie),  B.  io85, 

,  p.  8a5. 

Ecole  polytechnique.  Modification 
concernant  les  assimilations  de 
grades  à  donner  aux  anciens 
élèves,  B.  io63,  p.  26. 

Écoles  commerciales  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Paris, 
B.  1097,  p.  n5i. 

Écoles  militaires  préparatoires 
de  l'infanterie  (Élèvbs  des), 
B.  1066,  p.  167;  B.  1070,  p.3i5. 

Ecoles  nationales  : 

Écoles  d'art  décoratif  :  Aubus- 

son,  B.  1066,  p.  i53;  —  Limoges, 

B.  1075,  p.  53a; —Nice,  B.  1098, 
p.  11 80. 

Écoles  des  arts  industriels  :  Rou- 
baix,  B.  1076,  p.  547;  B.  io85, 
p.  844,846. 

Ecoles  des  beaux-arts  :  Alger, 
B.  1064,  p.  5i;  B.  1080,  p.  718. 
,  —  Bourges,  B.  108Ô,  p.  845. 
Edifices  diocésains.  Décret  qui  au 
torise  l'acquisition  d'un  terrain 
contigu  à  la  cathédrale  de  Rouen , 
,  B.  1089,  p.  947. 

Elections.  Voyez  Députés ,  Sénateurs. 

Élèves  malgaches.  Ouverture  d'un 
crédit  pour  les  frais  de  voyage  et 
la  pension  des  élèves  malgaches 
envoyés  en  France,  B.  1076, 
p.  554. 

Emprunts: 

r.MjutuTS  dis  c  11  a  m  mif.  h  de  commmkiick. 

Havre  (le)  (Seine-Inférieure), 
B.  1084,  p.  809.  —  Mans  (le) 
(Sarthe),  B.  1071,  p.  34a.  — 
Nantes  (Loire-lnferieure),B.  1084, 
p.  810.  —  Paris  ( Seine ),B.  1084, 
p.  808.  —  Reims  (Marne), 
B.  1084,  p.  81a. 

EMPRUNTS  DES  !>h  P  \  M  T  l.  M»  N  r  n  . 

Alpes-Maritimes  (changement 
d'aireclalion  d'une  portion  d'em- 
prunt), B.  1081 ,  p.  73 1  ;  —  Avey- 


ron,  B.  1084,  p.  793;  —  Deuv 
Sèvrei,  B.  1078,  p.  o85.  -  Haute 
Savoie,  B.  io83,  p.  76a.  —  Ille- 
et-Vilaine,  B.  1081,  p.  73a; 
B.  io9'i,  p.  io54.  —  Nièvre. 
B.  108a ,  p.  7  4  a.  —  Yonne ,  B.  108* 
p.  819. 

EMPRCJiTS  DES  TILLES. 

Amiens  (Somme).  B.  1081. 
p.  7a  1  ;  Besancon  (Doubs),B.  1081. 
p.  733;  Blidah  (Alger),  B.  108*. 
p.  790;  Bourges  (Cher;,  B.  1081. 
p.  733.  —  Cabors  (  Lot  ) ,  B.  1094 . 
p.  io55;  Chambéry  (Savoie, 
B.  108a,  p.  743.  —  Fibcuf  (Seine- 
Inférieure),  B.  io85,  p.  8m  — 
Foix  (Ariège),  B.  1078,  p.  090. 

—  Havre  (le)  (Seine-Inférieure), 
B.  1078,  p.  000. —  Lunéville  (Meur- 
the-et-Moselle), B.  1078,  p.  585. 

—  Mans  (Le)  (Sarthe),  B.  1071. 
p,  34a  ;  Menton  (  Alpes-Maritimes 
(changement  d'affectation  de 
fonds  d'emprunt),  B.  1084,  p.  789: 
Nantes  (Loire-Inférieure),  B.  108a. 
p.  745;  B.  1084 ,  p.  794.  —  Poi 
tiers  (Vienne),  B.  108a,  p.  741. 
— •  Roubaix  (Nord),  B.  108a, 
p.  741.  —  Saint-Étienne  (Loire). 
B.  1081,  p.  7a8;  Saint-Navire 
( Loire  -  Inférieure) ,  B.  1094  , 
p.  io56.  —  Toulouse  (Ilaute-Ca- 
ronne) ,  B.  1084 ,  p.  79a.  —  Vichj 
(Allier),  B.  1084,  p.  790. 

Enfants  assistés.  Décret  concer- 
nant le  recrutement  du  person- 
nel de  l'inspection  des  enfant» 
assistés,  B.  1070,  p.  5a t. 

Enfants  de  troupe  (École  d). 
B.  1088,  p.  896. 

Enseignement.  La  chaire  de  mathé- 
matiques pures  de  la  faculté  des 
sciences  de  Bordeaux  prend  le 
titre  de  Chaire  de  calcul  injinitést 
mal,  B.  io63,  p.  35.  —  Création 
d'une  chaire  de  langues  et  de 
littérature  méridionales  et  espa- 
gnoles a  la  faculté  des  lettres  de 
Toulouse,  B.  iob3,  p.  35.  - 
Création  d  une  chaire  de  science 
de  l'éducation  à  la  faculté  des 
lettres  de  Paris,  B.  1080.  p.  84j. 

—  Création   d'une  chaire  de 


sanscrit  et  grammaire  comparée 
à  la  faculté  des  lettres  de  Lyon , 
B.  1086,  p.  863.  —  Décret  "por- 
tant règlement  pour  les  maîtres- 
répétiteurs  des  lycées  et  collèges, 
B.  1087,  p.  869. 
Enseignement  primaire.  Décret  oui 
modifie  l'article  7  du  décret  des 
i3  et  16  février  i883  concernant 
les  dépenses  obligatoires  de  l'en- 
seignement primaire,  B.  io63, 
p.  18.  —  Règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  la  désigna- 
tion des  membres  électifs  au  con- 
seil départemental  de  l'enseigne- 
ment primaire,  B.  io63,  p.  m 

—  Décret  déterminant  les  règles 
de  la  procédure  pour  les  conseils 
départementaux  de  l'enseigne- 
ment primaire,  B.  io63,  p.  23. 

—  Ouverture ,  sur  l'exercice  1886 , 
d'un  crédit  applicable  aux  dé- 
penses de  l'enseignement  pri- 
maire, B.  1066,  p.  i54.  —  Ou- 
verture, sur  l'exercice  1887,  de 
crédits  pour  les  dépenses  de  l'en- 
seignement primaire,  B.  1075, 
p.         53o;  B.  1094,  p.  1081. 

Enseignement  secondaire  spécial. 
Décret  portant  réorganisation  de 
l'enseignement  secondaire  spé- 
cial, B..io63,  p.  16.  —  Modifi- 
cation des  limites  de  l'ancienne 
manufacture  de  Sèvres  affectée  à 
l'école  normale  de  l'enseignement 
secondaire  pour  les  jeunes  filles, 
B.  io63,  p.  19.  —  Décret  qui 
dispense  de  l'examen  profession- 
nel les  candidats  à  l'emploi  d'em- 
ployé secondaire  des  ponts  et 
chaussées,  pourvus  du  diplôme 
de  l'enseignement  secondaire 
spécial,  B.  1098,  p.  1184. 

Enseignement  SUPERIEUR.  Ouver- 
ture de  crédits  pour  les  dépenses 
des  facultés  et  écoles  d'enseigne- 
ment supérieur,  B.  1066,  p.  100 
à  ibij,  161  ;  B.  1075,  p.  533,  534; 
.B.  1076,  p.  5î4,  5'(8;  B.  1081, 
p.  736, 737, 738  ;  B.  1094 ,  p.  io83. 

—  Report  à  l'exercice  1887  d'un 
crédit,  non  employé  en  1886, 
applicable  aux  dépenses  des  facul- 
tés et  écoles  d'enseignement  su- 


périeur, B.  1082  ,  p.  757.  —  Dé- 
cret qui  rétablit  le  droit  d'inscrip 
tion  dans  les  facultés  et  écoles 
d'enseignement  supérieur  de  l'K- 
tat,  B.  1087,  p.  886. 

Entrepots  des  douanes.  Décret  qui 
constitue  en  entrepôts  réels  (les 
douanes  :  les  locaux  affectés  à 
l'exposition  internationale  de 
Toulouse,  B.  io85,  p.  828;  —  le 
terrain  et  les  locaux  élevés  sur  la 
partie  du  bois  de  Vincennes  des- 
tinée à  une  exposition  interna- 
tionale dite  du  Cinquantenaire  des 
chemins  de  fer,  B.  1094,  p.  io63; 
les  salles  du  Palais  de  l'industrie, 
à  Paris,  affectées  à  l'exposition 
de  l'union  centrale  des  arts  déco- 
ratifs, B.  1094.  p.  1064. 

Épargne  (Caisse  nationale  d'), 
B.  1096,  p.  1 120,  1 128. 

Errata  au  Bulletin  des  lois,  xu"  sé- 
rie, partie  principale,  n°  1073. 

Établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes.  Décret 
promulguant  dans  les  établisse- 
ments français  de  l'Océanie  le 
décret  du  10  mai  1882 ,  B.  1098, 
p.  iiq3. 

Etablissements  de  l'Etat.  L  ob- 
servatoire météorologique  de 
M<< m t souris  cesse  de  faire  partie 
des  établissements  de  l'Etat, 
B.  io63,  p.  28. 

État  civil.  Décret  qui  reporte  à 
l'exercice  1886  une  somme  non 
employée  en  1880  pour  la  re- 
constitution des  actes  de  l'état 
civil  de  l'arrondissement  des  An- 
delys  (Eure),  B.  1071,  p.  364.  — 
Ouverture,  sur  l'exercice  1886, 
d'un  crédit  pour  la  reconstitu- 
tion des  actes  de  l'état  civil  de  la 
commune  de  Crozon  (Finistère), 
B.  1088,  p.  902. 

Étrangers.  Décret  qui  déclare  au- 
thentique le  tableau  des  étran- 
gers résidant  en  France  lors  du 
dernier  dénombrement,  B.  1068, 
p.  272. 

Faplosifs  (Société  française  des), 
B.  1084,  p-799;      10&7,  p.  870. 

Kxposition  d'Anvers.  Report  d'un 
crédit  pour  les  dë|>enses  de  la 
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section  coloniale  à  l'e\|>osiliou 
d'Anvers,  B.  1101,  |».  i.Vji. 

Exposition  DR  1889.  Ouverture,  sur 
le  budget  dp  l'exercice  1887 .  d'un 
crédit  pour  la  |xirt  contributive 
de  l'État  dnns  le*  dépenses  de 
1  Exposition  de  1889  et  annula- 
tion de  ce  crédit  sur  le  budget 
de  1886,  B.  1081  .  p.  730. 

Exposition  inivbrsellb  r»r.  1878. 
B.  1007.  p.  1 1.I7. 


Exprophi  movs.  Loi  <pii  proroge  \t 
délai  fixé  par  I»  loi  du  -j-j  juillet 
loBi  pour  les  expropriations  ne 
cessaires  à  l'établi^seanent  îles 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  dr 
PÎSSOi  à  l'areuti*  .  de  Sabre»  1 
Miitri/an,  de  Morcenx  à  Mézôs  el 
à  Via,  de  Tartas  à  dustets  et  j 
Linxe,  et  de  Saint  Vincent  de 
Tvrosse  à  Soustort*  (Landes. 
B.  1070,  p.  5o6*. 


Pactltk  dks  i.kttrk-s  nr.  Pvris. 
Anton  vit  ion  d'accepter  le  mon- 
tant d'une  souscription,  B.  io83, 
p.  787.  —  Création  d'une  chaire 
de  science  de  rédncah'nn  .  B.  io85, 
D  847. 

PAÇrtTKS  KT  KCOI.M  Sl'PKRIf.tlRlTS 
DE  riHKMACIK.  Décret  qui  fix<" 
les  traitements  des  professeurs , 
B.  lo8â,  p.  8i3. 

Fr.R-iit.sNr..  Décret  nui  fixe  la  tare 
légale  sur  les  feuilles  de  fer -blanc 
Importée»,  R.  1097.  p.  iif>8. 

l'o\n\Tio\  Drlisi.e  -  Bi'Rxouk  . 
B.  io83,  p.  786. 

FoNnvrioK  n'iri  prix  tribunal, 
B.  io«3.  p.  33. 

Forets.  Décret  qui  aHWte  au 
service  du  département  de  la 
guerre  un  terrain  dépend. mt  de 
la  foret  domaniale  de  Fougères 
(IBe-et  Vilaine),  B.  107!).  p.  5/49. 

—  Liquidation  des  suites  de  l'ap- 

tion  du  séquestre  de*-  inren- 
dc  forêts  de  1881  en  Algérie, 
R  i<*>7<».  p.  a56.  3.17. —  Échange 
de  parcelles  boisas  contre  un 
terrain  dans  la  forêt  domaniale 
I  (aie- Adam,  B.  1079,  p.  708. 

—  Amélioration  de  forets  doma- 
niales, B.  ick»3.  p.  io'i3  et  sui- 
vantes. 


Poitrine  t  nos*.    Homologation  du 
bornage  de  la  zone    des  forti- 
fications de  Boghar  Algérie;. 
B.  1066.  p.  i3o;  —    du   fort  «le 
Couibntre.  B.  1070.  p.  33i -,  — 
des    ouvrages     de     Verrières  , 
R.  1070,  p.33i,  33a  5  —  de  Bell>* 
et   de   Philipp<>\  ille  .    B.  1078, 
p.  507;  —  du  poste  d'KI-xricba 
(Algérie).  B.   107K,    p.  (ki?\  — 
delà  plarc  de  Rei-gues,  B.  ioj,;. 
p.  ion;  —  de  la   batterie  lies 
Caroubiers,  à   lltnir  ,  B. 
p.  101 3;  —  'le  la  pince  de  LiBr. 
B.   109U,  p.  KM 4;   —   de  deux 
posfps   à   Stuk  AIm-.iv      p,  i.H,t. 
p.  Il33;  —  création  rl  i-\fr*nsioii 

de  polygones  exceptionnels  dam 
les  zones  de  Serritndes  d»-  Ut  place 
dp  Toulon,  B.  1^17.  p.  1  i.">-»;  — 
enceinte  nord  ouest  et  ntiest  de 
Crenohle.  B.  1097.  p.  1  if>i. 
Fr  \  r  r»r,s.  Loi  tOMCei  II  «ni  la  rr)Mi"> 
sion  des  fraudes  commises  dans 
la  rente  des  beurres,    B  io~^ 

p  >m 

PMMIIMB.  Modification     de  l'ar- 
ticle 09  du  traité  «le  Conrtmi.  du 
58  mars  i8ao.  B.  1080.    p.  7.,, 
710. 
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éu>) .  B.  1070,  p.  3'to. 
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nistre  de  l'intérieur  et  <|e»  c„|tt.% 
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au  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, B.  io85,  p.  Wt. 


Guadeloupe  Voyez  Colonies. 


Hôi'irux.  Décret  concernant  la 
construction  H  un  nouvel  hôpital 
militaire  à  la  Guadeloupe,  B.  1  lOl, 
p.  i3ao. 

Horlogerie  (Ecole  d'j.  Entre- 
Uen  des  élèves  à  l'école  d'horlo- 


gerie de  Cluses  (Haute-Savoie), 
B.  io85,  p.  825. 
Huiles  et  essences  minérales. 
Décret  qui  modifie  les  articles  10 
et  12  du  décret  du  19  mai  1873» 
B.  io8f>.  p.  8aS. 


Iles   Saint  Pierre   et  Viotèlon. 
Voyez  Colonies ,  service  sanitaire. 

Iles  Wallis,  B.  1088,  p.  89a. 

Importations.  Décret  qui  rapporte 
la  disposition  du  décret  du  \\  sep- 
tembre 1884  interdisant  l'impor- 
tation en  France,  par  la  frontière 
d'Rspaçnc,  des  drilles  et  chiffons, 
B.  1073,  p.  'i5o.  —  Décret  qui 
rapporte  le  décret  du  19  juillet 
188b'  interdisant  l'importation  en 
France,  par  la  frontière  d'Italie, 
des  hardes,  linges  sales  et  objets 
de  literie,  B.  1073,  p.  4«r>5.  — 
Décret  qui  admet  l'acide  gras- 
blanc-  provenant  «le  l'huile  de 
palme  à  l'importation  temporaire 
en  franchise  en  compensation 
des  huiles  de  palme  et  dans  les 
mêmes  conditions  ,    B.    1084  , 
p.  80V  —  Décret  qui  modifie 
l  article  3  du  décret  dn  7  août 
i885,  sur  l'importation  de  l'orge 
pour   la   fabrication   dn  malt, 
B.  io8'f,  p.  808.  -   Décrets  pro- 
hibant l'importation  des  sucres 
étrangers  à  Marotte  et  à  Nossî  Bé, 
B.  1088,  p.  891';  —  à  la  Réunion , 
B.  107H,  p.  5v&;  —  à  la  Martini- 
que, B.  io85,  p.  838;  —  à  la 
(îundeloupe,  B.  if)88,  p.  892. 

Impositions  extraordinaires  : 

IMPOSITIONS   Ht.*  UM'All TI.SIIi>T!». 

Cnrrèze,  B.  1084,  p.  793. 


IMPOSITION"»  Or.S  TtLI.F.S. 

Bli  lah  [Alger] ,  B.  1084, p.  790; 

—  Cahors  (  Lot  j .  B.  1 09 , ,  p.  1  o55  ; 

—  Filbeuf  (  Seine  -  Inférieure  )  , 
B.  io85,  p.  820;  —  Havre  (le) 
(Seine-Inférieure) ,  B.  1084,  p.809; 

—  Mans  (le)  (Sarthe),  B.  1071, 
p.  342;  —  Paris  (Seine' ,  B  1097, 
p.  HÔl  ;  Pastricciola  ^  Corse ) , 
B.  1084,  p. 791  ;  —  Reims  Marne) 
B.  108V  p.  812;  —  Romans 
fDrômev,  B.  1082,  p.  749;  —  Sussac 
(Haute- Vienne),  B.  1082,  p.  7*7. 

Incfadies   de   forets,   B.  1076, 
p.  556,  557;  —  B.  1088,  p.  900, 
901  ;  —  B.  1098,  p.  1 169. 
Inde.  Décret   portant  réorganisa- 
tion du  culte  calholicjue  dans  les 
établissements  français  de  l'Inde, 
B.  1 101.  p-  i3i9. 
Inondations,   pecret   qui  déclare 
d'utilité  publique  l'exécution  des. 
travaux  de  défense  du  faubourg 
Saiat-Marceau  ,  à  Orléans,  contre 
les    inondations   de    la   Loue  t. 
B.  1081,  p.  739. 
Institut  Pasteur,  B.  106/1,  p.  37. 
Invalides  or  la  marins.  Décret 
portant  réorganisation  de  la  com- 
mission supérieure  de  l'établisse 
trient  des  invalides  de  la  marine, 
B.  1075,  p.  527.  —  Budget  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine, 
B.  1096,  p.  1 108. 
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Justice  de  paix.  Décret  relatif  à   I       lieu  de  la  justice  de  paix  de  Taki 
la  translation  à  kerrata  du  chef-  tount  (Algérie).  B.  1092,  p.  101K. 


Laboratoires  des  douanes.  Fonc 
tionneti.cnt  du  service  à  la  Gua- 
deloupe, B.  1071,  p.  356;  —  n  la 
Martinique,  B.  1071,  p.  357-  — 
Ouverture  d'un  crédit  pour  les 
dépenses  du  laboratoire  d'essai 
créé  à  la  douane  de  Lyon,  B.  1088, 
p.  807. 

LÉGION  n'ilONNKIR  ;fiRA\ DE  CHANCEL- 
LERIE DE  LA),  B.  IO96,  p.  IIO9. 

Limites  de  la  mer.  Décrets  con- 
statant les  limites  de  la  mer  à  : 
Saint  Baphael  (Var),  B.  1087, 
p.  888; —  dans  la  presqu'île  du 
Nirct.  ronunune  de  Paramc  fille- 
et-\ ii.-i.ne),  B.  1088,  p.  ox>3;  — 
à  Quiberville  [Seine-Inférieure  | , 
B.  1088.  p.  yo3. 


Louvre  (Misées    du),   B.  im.». 
p.  168;  —  B.  1070,  p.  3io. 

Lycées.  Décret  qui  affecte  au  lycée 
de  Nantes  un  terrain  situé  àfiou- 
Ion  [  Loire-Inférieure  \  B.  ioS3. 
p.  787.  —  Décret  qui  fixe  le  num 
bre  des  bourses  à  entretenir  par 
la  ville  au  lycée  de  Rochefort. 
B.  io85,  p.  M?.  —    Décret  qui 
créé  une  troisième  bourse  dans 
les  lycées  de  la  métropole  en  fa- 
veur des  jeunes  créoles  des  îles 
Saiiit-l'ierreetMiquelon,  B.  io85. 
p.  837.  —  Décret  portant  règle- 
ment pour  les  maîtres  répétiteur* 
des  lycées  et  collèges.  B.  1087. 
p.  869. 


Mad\gasc\r.  Voyez  Colonies. 

Maîtres  RÉPÉTITEURS.  Décret  por- 
tant lèglemcnt  pour  les  maîtres 
répétiteurs  des  lycées  et  collèges, 
B.  1087,  p.  869. 

Mu.t  ;Kirric\tion  Di^,  B.  1084, 
p.  808. 

Manufacture  de  Sèvres,  B.  io63. 
p.  19. 

Marins  décédés  ^Successions  des), 

B.  IO93,  p.  IO'jc». 

Marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce. Décret  qui  approuve  l'ar- 
rangement additionnel  à  la  con- 
vention franco-suisse  du  a3  février 
188a,  B.  io(i4.  p.  38. 

Martinique.  Voyez  Colonies. 

Ministères  : 

kPPAlUl  1 riusorM*. 
Décret  qui  nomme  M.  hïourens 


ministre  des  affaires  étrangères. 
B.  1090,  p.  9Ô1. 

Exercice  i886.  Ouverture,  sur 
l'exercice  1886,  de  crédits  pour: 
construction  d'une  ligne  télégra- 
phique à  Madagascar  et  frais  de 
voyage  et  de  pension  des  ëièvt* 
malgaches  envoyés  en  France. 
B.  1076,  p.  554;  —  missions  et 
dépenses  extraordinaires  et  im- 
prévues et  pour  1»  part  provisoi- 
rement à  la  charge  de  la  France 
dans  les  dépenses  du  protectorat 
de  l'Annani  et  du  Toukin  B  10K1 
p.  734. 

MMCOITUU. 

Décret  qui  nomme  M.  Barht 
ministre  de  l'agi  icult  ure ,  B  1  ooo 

p.  904. 

Exercices  1882  a  1884.  Ouver- 
ture de  crédits  supplémentaire» 


—  I3'i9 

en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  :  sur  l'exercice 
1882,  B.  1092,  p.  091,  996;  — 
sur  l'exercice  1880,  B.  109a, 
p.  99a,  998,  999 ,  1000;  —  sur 
l'exercice  1884,  B.  109a,  p.  994, 
990,  100a,  ioo3. 

Exercice  1886.  Ouverture  de 
crédits  pour  :  amélioration  des 
forêts  domaniales,  B.  i093,p.io43, 
io44,  1045  ;  —  dépenses  pu- 
bliques, B.  ioo3,  p.  io45. 

Report,  à  l'exercice  1887,  de 
sommes  non  employées  en  1886 
pour  :  reconstruction  du  pont 
Saint-Michel ,  à  Toulouse ,  B.  1094  , 
p.  1061;  —  reconstruction  du 
l'ont  ai  1  Double,  à  Paris,  B.  109'! , 
p.  1062. 

couuencK  f.t  indistiuk. 

Décret  qui  nomme  M.  Dau- 
Iresme  ministre  du  commerce  et 
de  l'industrie,  B.  1090,  p.  904.  — 
Décret  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'orga- 
nisation des  services  du  ministère 
du  commerce  et  de  l'industrie, 
B.  1093,  p.  1046. 

Exercices  i883  et  i88k.  Ouver- 
ture d'un  crédit  supplémentaire 
en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  de  ces  exercices,  B.  1097, 
p.  1147. 

Exercice  1885.  Ouverture  d'un 
crédit  pour  le  complément  de  la 
portion  à  la  charge  de  l'État  des 
dépenses  de  l'exposition  univer- 
selle de  1878,  B.  1097,  P* 

Exercice  1886.  Ouverture,  sur 
l'exercice  1886,  de  crédits  pour: 
liquidation  des  dépenses  de  l'ex- 
position universelle  de  1878, 
B.  1097,  P-  4|37;  — encourage- 
ments aux  pèches  maritimes , 
B.  1081,  p.  731;  —  entretien 
d'élèves  «  l'école  d'horlogerie  de 
Cluses  (Haute Savoie),  B.  108Ô, 
j).  8a5;  —  frais  d'établissement 
d'un  aqueduc  pour  les  eaux  de  la 
route  de  Pugny  (Savoie),  B.  1097, 

]>.  ii44. 

Exercice  1887.  Ouverture,  sur 


l'exercice  1887,  de  crédits  pour: 
la  part  contributive  de  l'État  dans 
les  dépenses  de  l'exposition  de 
1889,  B.  1081 ,  p.  730;  —  les  vé- 
rificateurs des  poids  et  mesures 
du  déparlement  du  Nord,  B.  1097, 
p.  1109. 

Annulation  de  crédit,  sur  l'exer- 
cice 1886,  pour  la  part  contribu- 
tive de  l'État  dans  les  dépenses 
de  l'exposition  de  1889,  B.  1081 , 
p.  730. 

Décret  qui  nomme  M.  Cordier, 
sénateur,  président  de  la  commis- 
sion de  vérification  des  comptes 
rendus  par  les  ministres  pour 
l'exercice  1881  et  l'année  188a, 
B.  1070,  p.  336.  —  Décrets  qui 
suppriment  le  ministère  des 
postes  et  des  télégraphes  et  qui 
rattachent  les  services  dépendant 
de  cette  administration  au  minis- 
tère des  finances,  B.  1090,  p.  900; 
B.  1097,  p.  116a.  —  Décrets  aui 
nomment  M.  lîouvier  ministre  des 
finances  et  président  du  conseil 
des  ministres,  B.  1090,  p.  949- 

Exerc  ées  1883  et  i88h.  Ouver- 
ture d'un  crédit  supplémentaire 
en  augmentation  des  restes  à 
payer  sur  ces  exercices,  B.  1097, 
p.  1167. 

Exercice  1886.  Ouverture,  sur 
l'exercice  1886,  de  crédits  pour: 
le  personnel  des  douanes  et  pour 
les  dépenses  diverses  de  ce  fer- 
vice,  B.  1073,  p.  465;  —  l'agran- 
dissement de  la  caserne  des 
douanes d'Oran  (Algérie),  B.  1073, 
p.  467. 

Exercice  Î887.  Ouverture,  sur 
l'exercice  1887,  de  crédits  pour: 
dépenses  du  laboratoire  d'essai 
créé  à  la  douane  de  Lyon,  B.  1088, 
p.  897;  —  liquidation  des  suites 
de  I  apposition  de  séquestres 
autres  que  celui  concernant  les 
incendies  de  forêts  de  1881  en 
Algérie,  B.  1088,  p.  899;  —  liqui- 
dation des  suites  de  l'apposition 
du  séquestre  des  incendies  de  fo- 
rêts de  1881  en  Algérie,  B.  1088, 
p.  900;  —  répartition  des  pro 
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duits  du  séquestre  entre  les  vic- 
times des  incendies  de  forêts  de 
l'Algérie  en  1877,  B.  1088,  p.  901. 

CCEHHl. 

Décret  qui  nomme  M.  le  géné- 
ral de  division  Ferron  ministre  de 
la  guerre,  B-  1090,  p.  901. 

Ëxerck*  1886.  Ouverture,  sur 
l'exercice  1886,  de  crédits  pour: 
location  du  magasin  d'baJbille- 
ment  à  Montpellier,  B.  1066, 
p.  i5i;  —  location  du  magasin 
d'habillement  et  de  campement 
à  Nantes,  B.  1066,  p.  i54;  —  di- 
vers travaux  mUitaires,  B.  1071, 
p.  34o*  à  348:  • —  nouvelles  per- 
cées a  exécuter  dans  le  froul  ouest 
de  la  place  de  la  Rochelle,  B.  1071, 
p.  3 '4 y  ;  —  location  du  magasin 
d'habillement  et  de  campement  à 
Montpellier,  B.  1071,  p.  36q. 

Exercice  1887.  Ouverture,  sur 
l'exercice  1887,  de  crédits  pour: 
travaux  de  casernement  a  Saint- 
Lô,  B.  1071,  p.  34o;  —  travaux 
militaires,  B.  1088  j  p.  Sfjii,  891  ; 
—  entretien  d'un  chemin  vicinal 
longeant  l'atelier  de  construction 
de  l'artillerie  À  Ver  non,  B.  1088, 
p.  89Ô;  —  travaux  d'installation 
d'une  école  d'enfants  de  troupe 
aux  Andelys,  B.  10N8,  p.  Mtjfi. 

Report  à  l'exercice  1087  de 
crédits  non  employés  eu  1886 
pour:  travaux  militaires,  B.  1078, 
p.  597,599;  — réorganisation  des 
défenses  de  Calais,  B.  1078,  p.  601. 

ISSTfH'CTION  PUUIIQtf.  n   Hl  M  \  \*T$. 

Décret  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'or- 
ganisation des  services  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts,  R,  1086,  p.  85o. 

Exercices  1883  et  188b.  On\ cr- 
ime d'un  crédit  en  augmentation 
des  restes  à  payer  consultés  par 
les  comptes  définitifs  des  exer- 
cices i883  et  188',,  B.  1071, 
p.  3fh;  B.  1070,  p.  53 1. 

Exercice  1886.  Ouverture,  sur 
l'exercice  i88ô\  de  crédits  pour  : 
dépenses  de  l'école  nationale  des 
beaux  arts  d'Alger,  B.  1064 ,  p.  ni  ; 
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—  dépenses  de  l'< 
nale  d'art  décoratif  d*A< 
B.  io66,  p.  i53;  —  dépenses  de 
l'enseignement  primaire,  B.  io6>>. 
p.  i54;  B.  1070,  p.  339;  —  dé- 
penses des  facultés  et  écoles  d  en- 
seignement supérieur,  B.  i©6T>, 
p.  i55  à  i5g,  161  à  i6H;  B.  1070, 
p.  337,  338;  B.  1071 .  p.  35o  à 
354;  B.  verjb,  p.  534;  B.  108 1. 
p.  736  à  738;  —  dépenses  pu- 
bliques, B.  1066,  p.  160. 

Exercice  1887.  Ouverture,  sur 
l'exercice  1887,  de  crééfts  pour: 
dépenses  de  l'enseignement  pri- 
maire, B.  1076,  p.  019.  53o;  — 
dépenses  des  factdtés  et  écoles 
d'enseignement  supérieur,  H.  1075, 
p.  533;  B.  1076,  p.  5$5.  545; 
B.  1093,  p.  1016;  —  dépenses  de 
l'école  nationale  d'art  décorât  if 
de  Limoges  et  dn  musée  national 
\  H  rien  Dabouché.  B.  107»,  p.  ô3*j: 

—  assurer  te  service  chmnome- 
trique  de  l'observatoire.  B.  1076, 
p.  5$5;  —  dépenses  de  l'école 
nationale  des  arts  industriels  de 
Roubaix,B.  1076,  p.  547;  B.  10SÔ. 
p.  844  ;  —  dépenses  de  l'école  na- 
tionale d'ait  décoratif  d'Aubus- 
son,  B.  1078,  p.  606;  —  frais 
d'exécution  de  trois  bustes  en 
marbre  pour  la  décoration  de  la 
façade  du  nouveau  théâtre  d'O- 
range, B.  ioy8,  p.  007;  —  dé- 
penses de  l'école  nationale  des 
beauxarts  d'Alger,  B.  1080,  p.  7 18  . 

—  dépenses  de  l'école  nationale 
des  beaux -arts  de  Bourges,  B.  ioS5, 
p.  845;  —  dépenses  de  l'obierva- 
toire  de  Bordeaux ,  B.  1086,  p.  861  ; 

—  dépenses  publiques,  B.  iCkp, 
p.  1017. 

Report  à  l'exercice  1S87  de 
crédits  non  employés  en 
pour  :  dépenses  des  facultés  et 
écoles  d'enseignement  supérieur. 
B.  tofla,  p.  767;  —  construction 
des  bâtiments  de  l'école  nationale 


des  arts  industriels  de  Ronbaix 
B.  1086,  p.  8^6. 

l**T*rr:THVi  PratHjre,  mtr» 
et  Bttcx-tnr*. 

Décrets  qui  transportent  «u  mi 
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nistère  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts,  les 
crédits  ouverts  sur  le  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  *88t>  au  minis- 
tère de  rintérwur  <*t  des  cultes, 
B.  looô,  p.  rooti,  1099.  —  Décret 
qui  rattache  l'administration  des 
cultes  au  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  R.  1090,  p.  n/>i.  — 
Décret  qni  nomme  M.  Spullcr  mi- 
nisire de  l'instruction  publique, 
des  cultes  ei  des  beaux- arts, 
B.  1090,  p.  n53. 

Exercice  t88H.  Ouverture,  sur 
l'exercice  1880',  d'un  crédit  ex- 
traordinaire pour  contribuer  à  la 
souscription  ayant  pour  objet  la 
fondation  d'un établisseineut  poul- 
ie traitement  de  la  rage  (institut 
Pustemr),  B.  io6'i ,  p.  3;. 

Exercice  Î887.  Ouverture,  sur 
l'exercice  1887,  de  crédits  jnxir: 
dépenses  de  l'enseignement  pri- 
maire, B.  ioo/i,  p.  1081;  —  le 
service  ehronométrique  de  l'ob- 
servatoire de  Besançon,  B.  100/1, 
p.  10H5;  —  dépense*»  des  facultés 
et  écoles  d'enseignement  supé- 
rieur, B.  IOg4i  p.  lo83;  —  dé- 
penses de  l'école  nationale  d'art 
décoratif  de  la  ville  de  Nice, 
B.  1098,  p.  1  i8o\ 

ivrtMLin. 

Décret  qui  nomme  M.  Laitières 
ministre  de  l'intérieur,  li.  loyo, 
p.  j)5i.  —  Décret  qui  charge 
M.  Faîtières,  ministre  de  l'inté- 
rieur, cle  I  intérim  du  ministère 
de  la  justice  pendant  l'absente  de 
M.  Mazmu,  B.  1000,  p.  9ÔÔ. 

Exercice  1883.  Ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire  eu  augmen- 
tation des  restes  ù  payer  constatés 
par  le  compte  définit  if  de  cet  exer- 
cice, B.  1098,  p. 

limUUHUn  KT  CII.TK4. 

Décret  qui  rattache  l'adminis- 
tration des  cultes  au  ministère  de 
l'instruction  publique,  B.  wxjo, 
|>.  fp'i.  —  Décrets  qui  transportent 
au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux- 
arts  les  crédits  ouverts  sur  le  < 


budget  ordinaire  des  exercices 
»886  et  1887  au  ministère  de 
l'intérieur  et  des  cultes,  B.  ioo5, 
p.  1006,  îoqq. 

Exercices  Î8$3  et  f88h.  Ouver- 
ture d'un  crédit  supplémentaire 
en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  sur  les  exercices 
i883ct  1884,  B.  1086,  p.  861. 

Exercice  t88ê.  Ouverture,  sur 
l'exercice  1886,  de  crédits  pour 
exécution  de  travaux  dans  la  ré- 
gion de -l'Aurès,  B.  1070,  p.  336. 

Exei-cice  Î887.  Ouverture,  sur 
l'exercice  1887.  de  crédits  pour: 
dépense*  de  colonisation,  B.  1070, 
p.  333;  —  venir  en  aide  aux  po- 
pulations éjn-ouvées  par  les  trem- 
blements de  terre  et  aux  victimes 
de  la  catastrophe  du  puits  Chate- 
lus.  B.  1082,  p.  748. 

Report,  à  l'exercice  1887,  d'une 
somme  non  employée  en  i88f> 
pour  dépenses  de  colonisation  en 
Algérie,  B.  1081,  p.  758. 

jus t  h.k. 

Décret  qui  nomiue  M.  Mazeau 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  B.  k>qo,  p.  o>>o.  — >  Décret 
qui  charge  M.  F  allier  es ,  ministre 
de  l'intérieur,  de  l'intérim  du  mi- 
nistère de  la  justice  pendant  l'ab- 
sence de  M.  Mazeau,  B.  1090, 
p.  950. 

Exercice  1886.  Ouverture,  sur 
l'exercice  1886,  d'un  crédit  pour 
reconstitution  des  actes  de  l'état 
civil  de  la  commune  de  Crozon 
(Finistère),  B.  1088,  p.  90*2. 

Report ,  à  l'exercice  i<S8G,  d'une 
somme  non  employée  en  188Ô 
pour  la  reconstitution  des  actes 
de  l'état  civil  de  l'arrondissement 
des  Andelys  (Eure),  B.  1071, 
p.  3b  i. 

■tMUXK  et  COLON  IKK. 

Décret  qui-  modifie  les  arti- 
cles 101  et  111  du  règlement 
financier  de  la  marine  du  1  \  jan- 
vier 1869,  B.  to6i,  p.  9.  — Décret 
qui  nomme  M.  Mttrbey  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies, 
B.  1090,  p.  gfa.  —  Décret  qui 
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nomme  M.  Etienne  sous-secrétaire 
d'État  au  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies,  B.  1000,  p.  o55. 

Exercices  1883  et  1884.  Ouver- 
ture d'un  crédit  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par 
les  comptes  définit  ifs  de  ces  exer- 
cices, B.  1096,  p.  11 33.  —  Ouver- 
ture d'un  crédit  supplémentaire 
pour  des  créances  constatées  sur 
exercices  clos  (service  colonial), 
B.  1 101 ,  p.  i3j3. 

Exercice  1885.  Ouverture,  sur 
l'exercice  i885,  de  crédits  sup- 
plémentaires pour  le  câble  télé- 
graphique sous-marin  au  Tonkin , 
B.  iot>3,  p.  i5;  —  ouverture  de 
chapitres  spéciaux  destinés  à  re- 
cevoir l'imputation  des  dépenses 
de  solde  antérieures  à  cet  exer- 
cice, B.  1074.  p.  496,  490;  — 
construction  de  la  ligne  télégra- 
phique de  Saldé  à  Bakel  (Séné- 
gal), B.  1101,  p  i32$. 

Exercice  1886.  Ouverture,  sur 
l'exercice  1886,  de  crédits  pour: 
introduction  de  travailleurs  aux 
colonies,  B.  io63,  p.  i4;  —  orga- 
nisation du  protectorat  français 
sur  les  Comores,  B.  io63,  p.  16; 
—  subvention  à  la  colonie  de 
Mayottc  pour  réparation  des  dé- 
sastres causés  par  l'ouragan  et  les 
inondations  d'avril  1886,  B.  1086*. 
p.  8^9. 

Annulation,  sur  l'exercice  1886, 
d'une  somme  de  sept  cent  vingt- 
deux  mille  francs,  B.  1081,  p.  7.V|. 

Report  à  l'exercice  1886  d  une 
somme  non  employée  en  1880 
pour  les  dépenses  de  la  section 
coloniale  à  l'exposition  d'Anvers, 
B.  1 101 ,  p.  i32i. 

Report  à  l'exercice  1887  de 
sommes  non  employées  en  1886 
pour  construction  d'un  nouvel 
hôpital  militaire  à  la  Guadeloupe, 
B.  1 101 ,  p.  i3qo. 

POSTES  ET   1  i    I  M  U  Hl  n  . 

Rapport  et  décret  constituant 
les  services  du  ministère  des 
postes  et  des  télégraphes  en  di- 
rection générale,  sous  les  ordres 


du  ministre  des  finances.  B.  1097 
p.  1162. 

Exercices  1883  et  188k.  Ouver- 
ture d'un  crédit  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par 
les  comptes  définitifs  de  i883  et 
1884,  B.  1071,  p.  355. 

Exercice  1885.  Ouverture  d  un 
crédit  supplémentaire  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  sur  l'exer- 
cice i885,  B.  1076,  p.  55a 

Exercice  1886.  Ouverture,  sur 
l'exercice  1886,  de  crédits  pour 
frais  d'exploitation  du  service  nos- 
tal  et  dépenses  d'installation  et 
d'entretien  des  bureaux  et  lignes 
télégraphiques,  B.  1071.  p.'o|3; 
B.  1076,  p.  553. 

Exercice  1887.  Ouverture,  sur 
l'exercice  1887,  de  crédits  pour 
frais  d'établissement  de  bureaux 
et  de  lignes  télégraphiques  en 
Algérie,  B.  1071,  p.  36i. 

Report  à  l'exercice  1887  d'un 
crédit  non  employé  en  1886  pour 
établissement  de  bureaux  et  de 
lignes  télégraphiques  en  Algérie, 
B.  1071 ,  p.  3'i4. 

tiuv.u'x  ri  ni  u  s. 

Décret  qui  nomme  M.  de  Hcre- 
dia  ministre  des  travaux  publics. 
B.  1090,  p.  953. 

Exercice  1885.  Transport  des 
chapitres  1",  11  et  111  du  budget 
sur  ressources  extraordinaires  de 
l'exercice  i885,  au  chapitre  VIII, 
d'un  crédit  applicable  aux  études 
et  travaux  de  chemins  de  fer  exé- 
cutés par  l'État,  B.  1074,  p.  188. 

Exercice  1886.  Ouverture,  sur 
l'exercice  1886,  de  crédits  pour: 
dépenses  publiques  en  Algérie, 
B.  1066,  p.  i$8;  —  exécution  de 
divers  travaux  publics.  B.  1070, 
p.  32i;  B.  1094,  p.  1072;  —  tra- 
vaux complémentaires  du  troi- 
sième bassin  à  Ilot  de  Rochefort. 
B.  1074,  p.  493;  —  études  et  tra- 
vaux de.  chemins  de  fer  exécutés 
par  l'État,  B.  \orj\,  p.  49V.  — 
travaux  du  port  de  Dunkcrque, 
B.  107^ ,  p.  495  ;  —  amélioration  et 
achèvement  des  poi  U  de  Dieppe. 


)gle 


du  Tréport  et  construction  du 
canal  de  Tancarvillc,  B.  1082, 

f>.  702;  —  établissement  et  amé- 
ioration  de  canaux  de  naviga- 
tion ,  B.  109/1 ,  p.  1067  ;  —  travaux 
de  construction  du  quai  Weil- 
Picard,  à  Besancon,  B.  1098, 
p.  1 189. 

Exercice  i887.  Ouverture,  sur 
l'exercice  1887,  de  crédits  pour: 
reconstruction  du  pont  Saint- 
Michel,  à  Toulouse,  B.  1094, 
p.  1061;  —  études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  exécutés  par  l'État , 
B.  1070,  p.  323;  B.  1070,  p.  520; 
—  exécution  de  divers  travaux 
publics,  B.  1073,  p.  463;  —  amé- 
lioration des  rivières,  B.  1073, 
p.  457;  —  amélioration  et  achè- 
vement des  ports  maritimes, 
B.  109/1  «  P-  —  travaux  com- 
plémentaires du  troisième  bassin 
à  flot  de  Rochefort,  B.  1074, 
p.  493;  —  travaux  du  port  de 
Duukerque,  B.  1074,  p.  490;  — 
travaux  d'élargissement  du  canal 
de  Bourbmrg  aux  abords  de  Dun- 
kerque,  B.  1076,  p.  Ô22;  —  amé- 
lioration et  achèvement  du  port 
de  Calais,  B.  1082,  p.  752;  — 
amélioration  des  routes  natio- 
nales, B.  1094,  p.  1057;  —  ser- 
vice des  chemins  de  fer  de  l'État, 
B.  109^,  p.  1061;  —  travaux  du 
canal  maritime  de  la  basse  Loire, 
B.  1097,  p.  1157;  —  construction 
par  l'État  de  diverses  lignes  con- 
cédées aux  compagnies  de  Paris- 
Lyon  -  Méditerranée ,    de   l'Est , 


d'Orléans  et  de  l'Ouest,  B.  1098, 
p.  1190. 

Report  à  l'exercice  1886  d  une 
somme  non  employée  en  i885 
pour  la  reconstruction  du  pont 
Ysoir,  au  Mans,  B.  1091,  p.  1011. 

Report  à  l'exercice  1887  de 
crédits  non  employés  en  1886 
pour:  exécution  de  divers  travaux 
publics,  B.  1069,  p.  3o6;  B.  1076, 
p.  54i ,  542;  —  construction  d  un 
deuxième  pont  fixe  sur  la  Seine, 
à  Rouen,  B.  1074,  p.  489,  492; 
—  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Calais,  B.  1094,  p.  io65;  — 
reconstruction  du  pont  de  Bar- 
bin,  sur  le  canal  de  Nantes  à 
Brest,  B.  1097,  P-  11 56. 

Missions.  Décret  qui  nomme  M.  Bou- 
riant  directeur  de  la  mission  ar- 
chéologique française  du  Caire, 
B.  io63,  p.  33. 

Monuments  et  objets  d'art.  Loi 
relative  à  la  conservation  des  mo- 
numents et  objets  d'art  ayant  un 
intérêt  historique  et  artistique, 
B.  1076,  p.  537. 

Muette  (Parc  de  la).  Travaux  à 
exécuter,  B.  1088,  p.  90$. 

Munitions.  Décret  concernant  le 
transport  et  la  manutention  des 
munitions  dites  de  sûreté,  B.  1084, 
p.  801. 

Musées  :  Adrien  Dubouché,  B.  1075, 
p.  53i ;  —  Coudé  (Chantilly),  . 
B.  io63,  p.  33;  —  du  Louvre, 
B.  1066,  p.  168;  B.  1070,  p.  34o; 
B.  1071 ,  p.  366. 


Navigation.  Décret  qui  fixe  la  co- 
tisation à  percevoir  sur  les  cou- 
pons, parts  ou  éclusées  de  bois 
flottés,  B.  1082,  p.  749.  —  La 
partie  de  l'ancien  bras  de  la  Loue , 
dénommée  Morte-du-Pommeret , 
cessera  d'être  classée  comme  flot- 
table, B.  1082,  p.  763.  —  Décret 
concernant  les  travaux  à  exécuter 
au  barrage  de  Port-à-l'Anglais 
(Seine),  B.  1089,  p.  9Î7. 


N 

Noms.  Décrets  aux  termes  des- 
quels les  personnes  ci-après  sont 
autorisées,  savoir:  M.  Alexandre 
{Lazare  et  M.  Alexandre  (Mau- 
rice) à  substituer  à  leur  nom  pa- 
tronymique celui  de  Jacob  , 
B.  1076,  p.56o;  —  M.  Cocu  (Jean- 
BapUsleAlphonse-Èmilv)  à  substi- 
tuer à  son  nom  patronymique 
celui  de  Maton,  B.  1080,  p.  720; 
—    M.  b'aavel  { Gustave- Lucitn- 
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Clovis)  à  ajouter  à  sou  nom  pa- 
tronymique celui  de  Gallois  , 
.B.  io64,  p.  5a;  —  M.  Gomllon 
(  Antoine.  -  A Iphonse  -  Marias  )  et 
M.  Gomllon  [Pascal- J<wn)  à  sub- 
stituer à  leur  nom  patronymique 
celui  de  Dubois,  B.  1073,  p.  471  ; 
—  M.  Goulierre  [  GuislainJuIes 
Emile),  M,w  Gortûrr»  (Blancke- 
EmelityJulm)  et  ie  mineur  Gou- 
tierre  (Paul- A  inutble- Eugène)  à 
substituer  à  leur  nom  patrony- 
mique celui  de  Cachera,  B.  107$, 
p.  /17a;  —  M.  MttraUr  (Armand) 
à  ajouter  à  son  nom  patronymi- 
que celui  de  Milon,  B.  1082, 
p.  764;  —  M.  Paui-JmH-Cluude 


à  substituer  à  son  nom  celui  «k 
Billa ,  B.  1090,  p. 966  ;  —  M.PLitdf 
(Luurcnt-Frunçois-Jaeaues)  à  ajou- 
ter à  son   nom  patronymique 
celui  de  Bordetteure ,  B.  1096, 
p.  no4;  —  M"'  Pu,' m  MiLuat 
à  substituer  à  son  nom  patron) 
inique  celui  de  Mathv.  B.  10^1, 
,p.  987;  -  M.  Itocker^m  {Ckmrhs 
Eugène)  et  M.  Rockrrea*.    lu  loi 
Eugène)  à  ajouter  à  leur  non»  pa 
tronyinique  celui   de  Sablière. 
B.  1073,  p. 47»  ;  —  M.  Salât  [Jem 
Gabriel)  à  substituer  a  son  uom 
patronymique   celui   de  . 
B.  io8;>,  p.  848. 


Observatoires. —  Besançon,B.i076, 
p.  545  ;   B.  1094 1  P-  1082  ; 

—  Bordeaux,  B.  1080,  p.  862  ; 

—  Monteur is,  B.  ioiî3,  p.  38. 
Ockakie  (Etablissements  français 

de  l').  Voyez  Colonies. 
Octrois.  Lois  qui  établissent  ou 
qui  prorogent  des  surtaxes  aux 
octrois  des  villes  ci-après:  Arca- 
chon  (Gironde),  B.  io85,  p.  817; 

—  Bailli  i  (Nord),  B.  1078,  p. 091  ; 
Barbezieux  (Charente),  B.  1070, 
p.  3n;  Barcelonnette  (Basses- 
Alpes)  ,  B.  1070,  p.  309  ;  Bayonne 
(Basses-Pyrénées),  B.  1078,  p.  692  ; 
Beauvais  (Oise),  B.  1073,  p.  444; 
Bonne  ville  (  Haute  -  Savoie  )  , 
B.  1078,  p. 593;  Bourgoin  (Isère), 
B.  1081,  p.  7a3;  —  Caudan  (Mor- 
bihan), B.  1078,  p.  59(5;  Charle- 
ville  (Ardennes),  B.  1081,  p. 723; 
Clermont  (Oise),  B.  1081,  p.  724; 
Croion  (  Finistère  ) ,  B.  1098  , 
p.  1170;  —  Fournies  (Nord), 
B.  1070,  p.  3i4;  —  Granviile 
(Hanche),  B.  1078,  p.  580;  Guis- 
seny  (Finistère),  B.  1081,  p. 728; 

—  Lesneven  (Finistère),  B.  1098, 
p. 1 17» ;  —  Magnac  Laval  'Haute 
Vienne),  B.  1073,  p.  442  ;  Mar- 
seille (  Bouches  -  du  -  Rhône  )  , 
B.  1078,  p.  694;  Melun  (Seine- 
et-Marne  ),  B.  1070,  p.  3i2  ;  Men 
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ton  (Alpes-Maritimes),  B.  1073, 
j>.  4411  Morez  (Jura),  B.  1073, 
p.  443;  —  Mantes  (Loire-Inle- 
rieure),  B.  1081,  p.  725  ;  Nice 
(Alpes-Maritimes),  B.  1070.  p.3i2  ; 

—  Orchies  (  Nord  | ,  B.  1070 . 
p.  3i3;  —  Pairabœuf  (Loire-Infé- 
rieure), B.  1070,  p.  3io;  Palais 
(le)  (Morbihan),  B.  109A  P- 1086; 

—  Rambouillet  (Seiae-et-Oise) , 
B.  1073,  p.  44i;  Roche  (la) 
(Haute-Savoie),  B.  1078,  p.  087; 

—  Sedan  (Ardennes),  B.  1078, 
p.  587  ;  —  Thonon  (Haute-Savoie », 
B.  1078,  p.  594;  TrouvmV  ;  Cal- 
vados), B.  1081,  p.  726;  Tulle 
(Corrèze),  B.  1080,  p.  818;  — 
Voiron  (Isère),  B.  1078,  p.  Ô9Ô. 

Octroi  de  mer.  Décret  qui  ap- 
prouve les  délibérations  du  con- 
seil général  de  la  Réunion  rela- 
tives à  des  modlfi  cation  s  de  l'as- 
siette de  (  octroi  de  mer  dans  cette 
colonie,  B.  1098,  p.  n85.  — 
Décret  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  concernant 
L'octroi  de  mer  en  Algérie,  B.i  ioo, 
p.  i3o3. 

Offrandes  nationales  (C  \ivsk  dks 
K  1064,  p.  5o. 

Opéra.  Décret  relatif  à  la  liqui- 
dation de  la  caisse  des  retraites 
instituée  au  profit  des  artistes  «t 


«mployés  de  l'Opéra,  H.  1073, 
p>  468.  —  Errttlitm.  B.  io83, 
p.  788. 

Organisation  judiciaire.  Décret 
portant  moditication  de  l'organi- 
sation judiciaire  des  colonies , 
B.  1073,  p.  464;  B.  1101,  p.  1 3 1 7 

Owe.    Décret  qui    UKxUue  l'ajf- 


I3f*5  — 

tide  3  du  décret  du  7  août  i88a 
sur  l'importation  de  l'orge  pour 
b  fabrication  du  malt,  B.  1084, 
p.  808. 

Orphelinat  Hériot.  Loi  qui 
classe  1  01  pJieluiat  tiérioL  parmi 
les  école»  militaires  préparatoires, 
R.  1070,  p,  3i5. 


PàTBNTB.s.  Décret  qui  frappe 
dune  imposition  extraordinaire 
certaines  classes  de  patentés  de 
la  vHle  de  Paris  pour  la  création 
«l'une  bourse  de  commerce  et 
l'enseignement  professionnel  des 
écoles  commerciales  de  la  cham- 
bre de  commerce,  B.  1097, 
p.  1101. 

Péage  (Droit  db),  B.  1077,  p.  Ô79. 

PÊcms.  La  partie  du  Rhône  dite 
brus  de  Turascon  sera  réservée 
pour  la  reproduction  du  poisson , 
B.  108a ,  p.  76a. 

Pèche  maritime.  Encouragements 
aui  pèches  maritimes,  B.  *o8 j, 
p.  731.  —  Rétablissement  du  ser- 
vice technique,  B.  1088,  p.  898. 
—  Adjonction  de  quatre  mem- 
bres titulaires  au  comité  consul- 
tatif, B.  1098,  p.  1  top. 

Pansions.  Décret  qui  line,  pour 
l'année  1887,  le  crédit  d'inscrip- 
tion des  pensions  civiles  régies 
par  la  loi  duo  juin  1 853,  B.  107C, 
p.  555. —  Ouverture  pour  l'exer- 
cice 1880,  d'un  nouveau  chapitre 
destiné  à  recevoir  l'imputation 
des  payements  laits  pour  rappels 
d'arrérages  de  pensions  qui  se 
rapportent  à  des  exercices  clos, 
B.  1080,  p.  839. 

Percepteurs.  Décret  relatif  aux 
conditions  d'avancement  des  per- 
cepteurs, B.  1088,  p.  897^ 

Personne  Décret  |*>rtant  réor- 
ganisation du  personnel  des  comp 
tables  aux  colonies,  B.  1101, 
p.  i3a5. 

PBHSOffKKL  DBS  DOUANES ,  B.  IO73, 
p.  46Ô. 

Personnel  des  préfectures.  Dé- 


p 

cret  concernant  l'avancement  sur 
place  des  préfets,  sous-préfets, 
secrétaires  généraux  et  conseil- 
lers de  préfecture  ,  B.  1070'  , 
p.  ôâi. 

Pharmacie.  Décret  qui  fixe  les 
traitements  des  professeurs  des 
facultés  et  des  écoles  supérieures 
de  pharmacie,  B.  io$5,  p.  8a3. 

Phosphore.  Décret  qui  impose 
un  acquit-à -caution  aux  importa- 
teurs de  phosphore,  B.  1073, 
p.  447. 

Pilotage.  Décret  qui  modifie  le 
règlement  de  pilotage  du  port  de 
Cherbourg,  B.  iooC,  p.  i5a.  — 
Décret  qui  approuve  le  règlement 
général  de  pilotage  pour  le  deuxiè- 
me arrondissement  maritime  , 
B.  1089,  p.  900.  —  Décret  por- 
tant modification  du  règlement 
géuéral  de  pilotage  du  cinquième 
arrondissement  maritime,  eu  ce 
qui  concerne  la  station  d'Agde, 
B.  109a,  p.  1009.  —  Décret  por- 
tant modification  des  tarifs  de 
pilotage  des  stations  de  Bourg  et 
delâbournc,  B.  1097,  P* 

Poids  et  mesures/  Décret  qui 
modifie  l'article  a  de  l'ordon- 
nance du  37  avril  1839,  B.  1084 , 
p.  807.  —  Décret  qui  ouvre,  sur 
l'exercice  1887,  un  crédit  pour 
les  vérificateurs  des  poids  el  me- 
sures dn  département  du  Nord, 

B,  1097,  P*  1  '^O* 
I»oi4djsrs  de  l'Ouest  (Compagnie 

L>t ->  ,  B.  1081,  p.  735. 
Police.   Décret  qui  fixe  le  cadre 

du  personnel  afTccté  au  service 

de  police  de  la  ville  de  Nier , 

B.  1098,  p.  n83. 
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Création  de  commissariats  de  po- 
lice :  Ba redonne Uc  (Basses- Alpes), 
B.  io8n,  p.  9^7  ;  —  Caudry  (Nord), 
B.  1009,  p.  3o8;  Cuxac-d'Aude 
(Aude),  B.  1069,  p.  3o8;  —  Has- 
parren  (Basses-Pyrénées),  B.  1069, 
p.  3o8;  —  Prats-dc-Mollo  (Pyré- 
nées-Orientales), B.  1069,  p.3o8; 

—  Vienne  (Isère) ,  B.  1089,  p.  947- 
Fixation  de  la  juridiction  des 

commissariats  de  police  de  :  Basse- 
Indre  (  la  )  (  Loire-Inférieure  ) , 
B.  1079,  p.  707;  —  Digne  (Bas- 
ses-Alpes), B.  1079,  p.  707;  — 
Essonncs  (Seine-et-Oise),  B.  1079, 
p.  707;  —  Gap  (  Hautes- Alpes  ) , 
B.  1079,  p.  707;  —  Joinville-le- 
Pont  (Seine),  B.  1079,  p.  708; 

—  Liancourt  (Oise),  B.  1089, 
p.  9^7;  —  Modane  (Savoie), 
B.  1079,  p.  707;  —  Nice  (gare  de) 
(Alpes-Maritimes),  B.  1079,  p.  707; 

—  Royan  (Charente-Inférieure), 
B.  ioo3,  p.  36;  —  Saint-Bricuc 
(Côtes-du-Nord),  B.  1091,  p.  98-7. 

Suppression  de  commissariats  de 
police  :  Barcelonnette  (  Basses- 
Alpes),  B.  1089,  p.  947;  —  Lezi- 
gnan  (Aude),  B.  io63,  p.  35; 
Luc-en-Diois  (Dromc),  B.  io63, 
p.  35;  —  Saint-Jcan-dc-Luz  (Bas- 
ses-Pyrénées), B.  1069,  p.  3o8. 

Police  sanitaire  maritime.  Dé- 
cret qui  rapporte  celui  du  3  avril 
1886  sur  la  police  sanitaire  mari- 
time, B.  1084,  p.  799. 

Polygones.  Création  et  extension 
de  polygones  exceptionnels  à  Tou- 
lon, B.  1097,  p.  1  i5a. 

Ponts.  Décrets  qui  reportent  à 
l'exercice  1887  un  crédit  non 
employé  en  i88fi  à  la  construc- 
tion dun  deuxième  pont  fixe  sur 
la  Seine,  à  Rouen,  B.  1074, 
p.  489,  49**.—  Décret  qui  reporte 
à  l'exercice  1886  une  somme  non 
employée  en  i885  pour  la  recon- 
struction du  pont  Ysoir.  au  Mans, 
B.  1095,  p.  ion.  —  Report  à 
l'exercice  1887  d  une  somme  non 
employée  en  1886*  pour  la  recon- 
struction du  pont  Saint-Michel,  à 
Toulouse,  B.  1093,  p.  1061.  — 
Reconstruction  du  Pont-an-Dou- 


blc.àParis,  B.  109'!,  p.  1063. — 
Reconstruction  du  pont  de  Bar 
bin,  sur  le  canal  de  Nantes  à 
Brest,  B.  1097,  p.  1  i5o\ 

Ponts  et  chaussées.  Décret  qui 
dispense  de  l'examen  profession- 
nel les  candidat*  à  l'emploi  d'era 
ployé  secondaire  des  ponts  et 
chaussées,  pourvus  du  diplôme 
de  l'enseignement  secondaire  spé 
cial,  B.  1098,  p.  1 184. 

Population.  Décret  qui  déclare 
authentiques  les  tableaux  :  de  la 
population  de  la  France,  B.  1068, 

F.  201;  B.  1099,  p.  1301;  —  de 
Algérie,  B.  1068,  p.  3$8;  — 
des  étrangers  résidant  en  France 
lors  du  dernier  dénombrement . 
B.  1068,  p.  373.  —  Décrets  qui 
rectifient  le  tableau  de  population 
n*  3  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
partements ci-après  :  Ardèche. 
B.   1097,   p.   1157  ;   Aveyron . 
B.  1097,  p.  1157;  —  Bouches-du 
Rhône,  B.  1098,  p.  iiQ3;  —  Cal- 
vados, B.  1097,  P'  Ild7<  Cantal 
B.  1076,  p.  5o8;  Corrèxe,  B.  1098, 
p.  1197; —  Dordogne,  B.  1097. 
p.  1157;  —   Eure,   B.  1076. 
p.  558  ;  B.  1098 ,  p.  1  197  ;  — 
Haute-Marne,  B.  107(1,  P-  ~~ 
Jura,  B.  1076,  p.  558;  —  Seine 
et-Oisc,  B.  107*),  p.  558. 
Ports.  Travaux  du  port  de  Dun- 
kerque,  B.  1074,  p.  490.  —  Dé- 
cret qui  approuve  le  sixième  sup 
plément  au  tableau  général  de* 
distances  de  port  à  port,  B.  1076. 
p.  55a.  —  Amélioration  des  port> 
de  Dieppe  et  du  Tréport  et  con- 
struction du  canal  de  Tancarvîlle  . 
B.  1083,  p.  753; —  du  port  de 
Calais,  B.  1083,  p.  755.  —  Décret 
qui  autorise  la  chambre  de  com- 
merce de  Bayonnc  a  établir  et  à 
administrer  sur  le*  quais  du  port 
de  cette  ville  des  grues  et  autres 
engins  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  des  marchandises, 
le  màtage  et  le  d  mat  âge  de> 
navires,  B.  1091,  p.  976.  —  Con- 
cession, à  la  compagnie  des  chc^ 
min  s  de  fer  de  l'Ouest ,  des  voie* 
ferrées  destinées  à  desservir  le* 


quais  du  quatrième  bassin  du 
port  de  Honfleui .  B.  1091 ,  p.  1007. 

—  Report  à  L'exercice  1887  d'une 
somme  non  employée  en  1886 
pour  les  travaux  d  amélioration 
du  port  de  Calais,  B.  1094  . 
p.  10GÔ. —  Amélioration  et  achè- 
vement de  ports  maritimes  , 
B.  i<H/i,  p.  10(19.  —  Établisse- 
ment d'un  droit  de  tonnage  sur 
les  navires  entrant  dans  le  port 
de  Roehefort,  B.  1097,  P-  ll54« 

—  Exécution  des  travaux  de  cu- 
rage des  bassins  Duquesnc  et  Bé- 
rigny,  au  port  de  Dieppe,  B.  1090, 
p.  1287. 

Postes  et  télégraphes.  Loi  qui 
approuve  la  convention  relative 
à  l'échange  des  mandats  de  poste 
entre  la  France  et  l'île  de  Malte  , 
B.  io<h,  p.  '2.  —  Décret  qui  pres- 
crit la  promulgation  de  la  con- 
vention concernant  l'échange  des 
mandats  de  poste  entre  la  France 
et  l'île  de  Malte,  signée, le  iG  sep- 
tembre iS85,  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne,  B.  lofo, 
p.  3.  —  Décret  qui  modifie  l'ar- 
ticle s3  du  décret  du  a3  avril 
i883,  relatif  à  l'organisation  des 
services  extérieurs  du  ministère 
des  postes  et  des  télégraphes, 
B.  iofh,  p.  8.  —  Installation  d'un 
hôtel  des  postes  et  des  télégra- 
phes ,  a  Toulouse  (Haute-Garonne), 
B.  1074,  p.  473. —  Loi  portant 
réforme  du  régime  en  vigueur 
pour  les  lettres  expédiées  après 
les  levées  générales,  B.  1075, 
p.  6o5.  —  Décret  qui  fixe  la  du- 
rée du  délai  pendant  lequel  les 
lettres  sont  admises  à  la  taxe  sup- 
plémentaire dans  les  bureaux  de 
poste  de  Paris,  Marseille,  Bor- 
deaux, Lyon  et  Grenoble,  B.  107*», 
p.  646.  —  Décret  qui  autorise  la 
création  de  bureaux  auxiliaires  des 
postes,  B.  108*1,  p.  70G.  —  Décret 
qui  supprime  le  ministère  des 
postes  et  des  télégraphes  et  qui 
rattache  les  services  de  cette  ad- 
ministration au  ministère  des 
finances,  B.  1090,  p.  900. —  Dé- 
cret qui  autorise  l'échange  des 
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colis  postaux  entre  la  France,  la 
Tunisie,  les  bureaux  de  poste 
fiançais  établis  dans  les  ports 
ottomans,  l'agence  maritime  de 
Tripoli  de  Barbarie  et  la  Répu- 
blique Argentine.  B.  1092,  p.  ioi5. 

—  Loi  ayant  pour  objet  une  mo- 
dification des  dimensions  de> 
boites  de  valeurs  déclarées  con- 
fiées à  la  poste,  B.  1094,  p.  io53. 

—  Loi  concernant  la  diffamation 
et  l'injure  commises  par  les  cor- 
respondances postales  ou  télé- 
graphiques circulant  à  découvert, 
B.  1090,  p.  10SÔ.  —  Rapport  el 
décrets  constituant  les  services 
du  ministère  des  postes  et  des 
télégraphes  en  direction  générait' 
sous  les  ordres  du  ministre  des 
finances,  B.  1097,  P- 1  l03î  B*  loSA 
p.  1198.  —  Décret  qui  étend"  le 
service  des  colis  postaux  aux  re- 
lations du  bureau  de  poste  fran- 
çais établi  a  Sliang  Haï  (Chine) , 
avec  la  France,  les  colonies  ou 
établissements  français  et  les  pays 
étrangers  participant  à  la  con- 
vention internationale  du  3  no- 
vembre 1880,  B.  1097,  P*  1 10^' 

Poudi\es  a  FEi.  Arrêté  qui  fixe  les 
prix  de  vente  des  poudres  à  feu 
destinées  à  l'exportation ,  B.  1064  , 
p.  44.  —  Décret  qui  décide  que 
la  société  anonyme  des  poudres 
et  dynamites  et  la  société  fran- 
çaise des  explosifs  sont  mises  au 
heu  et  place  de  MM.  Gusgen ,  Du 
bois  et  Canette,  dans  les  effets  du 
décret  du  i3  février  1878,  et  qui 
autorise  ces  sociétés  à  substituer 
à  la  fabrique  de  kalk  la  fabrique 
d'Arendonck  Belgique) ,  B.  1084 ,. 

P-  7î>9 

Prisons.  Décret  qui  reconnaît  la 
maison  d'arrêt,  de  justice  et  de 
correction  de  Chaumont  (Haute- 
Marne  ,  comme  établissement  af- 
fecté à  l'emprisonnement  indivi- 
duel des  détenus  des  deux  sexes  ,. 
B.  1066,  p.  162. 
Prix  i>i  \*f  régiment  d'infanterie, 

B.  iooo\  p.  107. 
Prokessei  rs.  Décret  oui  fixe  les 
traitements  des  professeurs  des> 
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facirtté*»  et  «les  écoles  supérieures 
de  pharmacie,  B.  io85,  p.  833. 
Phoi'Kiktk.  Loi  avant  pour  objet 
de  modifier  et  de  compléter  la  loi 
du  26  juillet  1873  sur  rétablis- 
sement et  la  conservation  de  la 
propriété  en  Algérie,  B.  1087, 
p.  880. 

1*hop«kiktr  ïnoi  STRIAIS.  Décret 
qui  approuve  la  déclaration  si- 
gnée, le  iti  mars  1887.  entre  la 
France  et  l'Italie  et  qui  en  près 
cril  la  promulgation.  B.  1080, 
p.714. 


Protectorat  français.  Organi- 
sation du  protectorat  français  sur 
tes  Comores,  B.  io(>3.  p.  îti.  — 
Ratification  de  dem  traites  qui 
ont  placé  les  îles  Wnlli*  sous  le 
protectorat  de  la  France,  B.  1088, 
p.  802.  —  Décret  qui  fixe  le  bud- 
get des  recettes  et  des  dépenses 
du  protectorat  en  Annaui  et  au 
Tonkin ,  pour  l'exercice  18^7 
B.  1092,  p.  1002. 

Pri  d'iiommj».    Décret   qui  réor 
gîl  lllse  le  conseil  «le  orud  hommes 
à  Bar  lé-Duc,  B.  1097,  p.  n«t» 


Quais.   Travaux  de  construction   du  quai  \\ cil  -  Picard .   à  Bcsancnn. 
B.  1098,  p.  1 189. 


Racr.  Fondation  d'un  établissement 
^mmit  le  traitement  de  la  race 
(institut  Pasteur) ,  ft.  ioti'4,  p.  07. 

RttaiDiviSTKS.  Décret  qui  constitue 
la  commission  de  classement 
instituée  par  le  décret  du  30"  no- 
vembre i885  pour  organiser 
l'application  de  la  loi  sur  les  réci- 
divistes, B.  lotit),  p.  — 
Décrets  qui  nomment  MM.  Corn- 
moy  et  h'ilassier,  membres  de  la 
commission  de  classement, 
B.  îofkî,  p.  1(17. —  Décret  qui 
fixe  les  limites  respectives  des 
territoires  de  ta  trarcsporhrtien'et 
de  la  riHégation  à  la  fîuywne 
française,  B.  *o85,  p.  839. 

Rkkxvoiii  \tion.  Décret  concernant 
les  tissus  de  soie  mélangée  de 
coton,  admis  temporairement  en 
franc  bise,  B.  1092,  p.  io65. 

Rrci.fmkxt  fin  ancter  nr.  1.4  marine 
( Modifications   ai),    R.  106:1, 

Relégatio*  et  tiunsportation. 
Décret  qui  f  ixe  les  limites  respec- 
tives des  territoires  de  la  relé- 
gation et  de  la  transportât  ion  à 
la  (inyane  française,  B.  1080, 
p.  829.  —  Décret'  qni  affecte  au 
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service  de  la  rulégatton  une  sec 
lion  sj>éciale  du  corps  des  sur- 
veillants militaires  des  rtabli«e- 
menls  «pénitentiaires,   B.  io85. 
p.  83o.  —  Décret  qui  nonwi 
M.  Merlin  membre  de  U  coni 
mission  de  classement  institue 
pour  •organiser  l'application  de  U 
loi  sur  la  relégation  «les  recidi 
VistesB.  1089.  p.  947. 

RjOTItljfQt  F.  DOMINICAINE,  B.  lOffi 
p.  IOJ1,  1032,  1028  à  IMl. 
11*43. 

Rrshryes  i>k  i»Rf.HR.  La  partie  du 
Rutne  <IUe  ihm  de  Tmrmscên  **n 
réservée  pour  la  reprodartion 
<du  poisson,  B.  1083,  p.  762. 

Réunion.  Voyez.  Colemies. 

Roi  tes  départementales.  "Rectifi- 
cation de  la  mute  départenien 
taie  o"  8,  du  Jura,  sur  le  tem- 
toîre  de  la  commune  «le  Lavan- 
cia,  B.  1066.  p.  inWi.  —  Reefanra 
lion  de  la  route  depaTt«*ment>l«, 
n  6.  de  1»au  à  Awch,  mm  terri 
1oirc  de  Gafeaston  f  Bassrs-Pyrc 
nées],  p.  infbo\  p.  167. —  Redi- 
•ficrftion  de  1a  route  départewen 
lalcn'*,  des  Basses- Pyrénées. à 
Navarivsnx,  B.  1077.  p.  5^  " 
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Rectification  de  la  route  dépar- 
tementale n°  16,  do  la  Loire, 
d'Yguerande  *à  Beaujeu,  B.  1091, 
p.  987.  —  Hectification  de  la 
route  départementale  de  rAriège 
n*3,  de  Saint-Girons  à  Qaillan, 
B.  100$,  p.  1199.  —  Rectification 
de  la  rente  départementale  n°b\ 
de  la  Voulte  à  Saint  Rambert 
[Haute-Loire),  B.  1100,  p.  i3i5. 
—  Rectification  de  la  route  dé- 
partementale n°  i3,  d'Aix  à 
Rians.  dans  la  traverse  de  Vauve- 
r  nargues  (Bouches  -  du  -  Rhône) , 
B.  j  mi,  p.  i33i. 


Routes  nvnonalks.  Rectification 
de  la  route  nationale  n°  1G9, 
dans  la  traverse  de  Morlaix  (Fi- 
nistère), B.  1066,  p.  i65.  — 
Amélioration  des  routes  natio- 
nales n°*  59  bis  et  t>4 ,  dans  le  dé- 
partement des  Vosges,  B.  1094, 
p.  1057.  —  Rectification  des 
routes  nationales  nM  5i  et  64, 
entre  la  sortie  de  Mézières  et 
l'entrée  de  Mohon  (Antennes), 
B.  1099,  p.  r.187. 


Salaires  dis  marins,  B.  1093, 

p.  10V). 

Sewoulf.s.  Décret  portant  que  les 
semo  les  de  blé  dur  seront  reçues 
pou/  l'apurement  des  comptes 
d'admission  temporaire  de  blé 
dur,  B.  1097,  p.  1 160. 

SÉNatei  ils.  Décrets  qui  convoquent 
les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  les  dépar- 
tements ci-après,  à  l'effet  de 
nommer  leurs  délégués  en  vue 
de  l'élection  de  sénateurs  :  Cher, 
B.  107^.  p.  — (iers,  B.  1098, 
p.t  1  cjé> ;  Gironde,  B.1098,  p.i  188. 

—  Haute-Marne,  B.  io63,  p.  3a. 

—  Landes,  B.  1081,  p.  761.  — 
Nord,  B.  108a,  p.  769.  —  Saône- 
et-Loire,  B.  i<>f>3 ,  p.  3i.  —  Ven- 
dée, B.  1071,  p.  365. 

SÉNÉGAL.  Voyez  Colonies. 

Séquestres.  Décrets  concernant 
l'apposition  de  séquestres  des 
incendies  rie  forêts  en  Algérie, 
R.  1 088 ,  p.  S99 , 900 ,901  ;  B.  1 098 , 
p.  1 169. 

Service  colonial.  Ouverture  au 
budget  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, pour  l'exercice  i885,  d'un 
chapitre  spécial,  B.  1074,  p.  496. 

—  Ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire pour  des  créances  con- 
statées sur  exercices  clos,B.  1 101, 
p.  i3a3. 

Service  marine.  Ouverture  au  bud- 
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get  de  la  marine  et  des  colonies, 
pour  l'exercice  i885,  d'un  cha- 
pitre spécial,  B.  107$,  p.  499. 

Service  sanitaire.  Décret  qm  réor- 
ganise le  service  sanitaire  aux 
Iles  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
B.  1  100,  p.  1289. 

Société  vnonvme  nKs  POUDRES  et 
dynamites,  B.  1084,  p.  799. 

Société  prxnc.aisk  DES  explosifs, 
B.  ioS'i,  p.  799;  B.  1087,  p.  876. 

Sources  d'e\u  m  in  ér  a  le.  Décret 
qui  déclare  d'intérêt  public  les 
sources  d'eau  minérale  situées  à 
Hammam  Mélouane,  commune 
de  Revigo  M-er),  B.  1097. 
p.  1  Iqa. 

Successions  oes  mahins  décèdes, 
B.  1093,  p.  io$o. 

SUCRES.  Exportation  des  sucres  de 
la  Guadeloupe,  B.1071  ,  p.35(i;  — 
de  la  Martinique,  B.  1071,  p. 358. 
—  Décrets  prohibant  l'importa- 
tion des  sucres  étrangers  à  la 
Réunion,  B.  107O,  p. .rj'|3 ;  —  à  la 
Martinique,  B.  108Ô,  p.  838;  — 
à  Mayolte  et  à  Nossi-Bé,  B.  108S, 
p.  891;  —  à  la  Guadeloupe, 
B.  1088  ,  p.  89a.  —  Loi  tendant  a 
rétablissement  immédiat  d'une 
taxe  complémentaire  de  dix 
francs  par  cent  kilogrammes  sui- 
tes sucres  de  toute  espèce  et  de 
toute  origine,  B.  109a,  p.  989. 
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Tableaux  de  la  ron  lviio.x.  Voyez 
Population. 

Ta he.  Décret  qui  fixe  la  tare  légale 
sur  les  feuilles  de  fer-blanc  im- 
portées, B.  1097,  |>.  11 58. 

T\Hir   GÉNÉRAL  DES  DOtANES.  Lois 

portant  modifications  au  tarif 
général  des  douanes  en  ce  qui 
concerne  :  les  céréales,  B.  1081, 
p.  736;  —  les  bestiaux,  B.  1081, 
p.  710. 

Téi.egiÙpiiie.  Loi  qui  approuve  les 
règlements  et  tarifs  télégraphi- 
ques arrêtés  dans  la  conférence 
internationale  de  Berlin,  le  17  sep- 
tembre 1 885 , B.  1  oG3 ,  p. i3.  —  Loi 
qui  approuve  l'arrangement  con- 
clu, le  1 1  mai  1886,  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  B.  iob'3, 
p.  1/4.  —  Ouverture  d  un  crédit 
supplémentaire,  sur  l'exercice 
1880, pour  le  câble  télégraphique 
sous-marin  du  Tonkin,  B.  iob3, 
p.  10.  —  Application  au  Sénégal 
de  la  loi  du  28  juillet  i8S5,  rela- 
tive aux  lignes  télégraphiques  et 
téléphoniques,  B.  1101,  p.  i3io. 
—  Construction  de  la  ligne  télé- 
graphique de  Saldé  à  Bakel  (Sé- 
négal,, B.  1101,  p.  i3'i/|. 

Téléphone.  Décret  qui  fixe  la  taxe 
à  percevoir  pour  les  communica- 
tions téléphoniques  entre  Paris 
et  Lille,  B.  106a,  p.  9. —  Décret 
qui  approuve  la  convention  si- 
gnée, entre  la  France  et  la  Bel 
gique  ,  pour  l'établissement  d'un 
service  de  correspondance  télé- 
phonique entre  Paris  et  Bruxelles , 
et  qui  en  prescrit  la  publication , 
B.  lofiti,  p.  i|i.  —  Décret  qui 
fixe  la  taxe  à  percevoir  pour  les 
communications  téléphoniques 
échangées  entre  Paris  et 
Bruxelles,  B.  io6o\  p.  145.  — 
Décret  qui  approuve  la  conven- 
tion concernant  le  régime  des 
abonnements  dans  le  service  de 
la  correspondance  téléphonique 
entre  Paris  et  Bruxelles,  B.1080, 


p.  712.  —  Application  au  Sénégal 
de  la  loi  du  a8  juillet  i885,  rela- 
tive aux  lignes  télégraphiques  et 
téléphoniques,  B.  1101,  p.  1S19. 

TllÉATHE  d'OhANGE,  B.  IO78,  p.  607. 

Tissi  s  de  soie.  Décret  qui  réduit  de 
quatre  à  deux  mois  le  délai  Gxé 
pour  la  réexportation  des  lissas 
de  soie  mélangée  de  coton .  admis 
temporairement  en  franchise, 
B.  ioo/i ,  p.  1060. 

ToxkiN.'  Voyez  Colon i  s. 

Toxxage  (Droit  de),  B.  ioo*. 
p.  1 187. 

Traités.  Modification  de  l'article  6c> 
du  traité  de  Courtrai,  du  îSmars 
1820,  B.  1080,  p.  709,  710.  — 
Loi  qui  approuve  le  traité  d'ami 
tié,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion signé  à  Sv-oul,  le  4  juin 
1886,  entre  la  France  et  la  Corée. 
B.  1091,  p.  957.  —  Décret  qui 
prescrit  la  promulgation  de  ce 
traité,  B.  1091,  p.  908.  —  Loi 
qui  approuve  le  traité  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation 
signé  à  Paris,  le  9  septembre 
i88'.i,  entre  la  France  et  la  Repu 
blique  Dominicaine,  B.  uxp. 
p.  109t.  —  Décret  qui  prescrit 
la  promulgation  de  ce  traite. 
B.  1093,  p.  ion.  —  Loi  qui 
approuve  l'acte  additionnel  au 
traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion du  9  septembre  188a  signe, 
le  5  juin  1886,  entre  la  Franc* 
Cl  la  République  Dominicaine. 
B.  1093,  p.  iouS.  —  Décret  qui 
prescrit  la  promulgation  de  cet 
acte  additionnel,  B.  109.3,  p.1019 
—  Loi  qui  approuve  la  cornen 
lion  consulaire  signée  à  Paris,  le 
i5  octobre  1881.  entre  la  Franc-' 
et  la  République  Dominicaine. 
B.  1093.  p.  io3o.  —  IKrret  qui 
prescrit  la  promulgation  de  cette 
convention,  B.  iot^3,  p.  io3i.— 
Décret  qui  approuve  la  déclara- 
tion signée,  le  3i  mai  1887.  entre 
la  France  et  la  Belgique,  à  l'effet 


de  régler  les  salaires  des  marins 
des  deux  Pays  et  les  successions 
des  marins  décidés,  B.  1093, 
p.  1040.  —  Décret  qui  approuve 
la  déclaration  signée,  le  9  sep- 
tembre 1883,  entre  la  France  et 
la  République  Dominicaine  et 
qui  en  prescrit  la  publication, 
B.  kxj3  ,  p.  io'|3. 
Tra.mw.ays.  Décret  qui  déclare  d'uti- 
lité publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Dor- 
dogne,  de  deu\  lignes  de  tram- 
ways entre  Périgueux  et  Saint- 
Pardoux  •  la  -  Rivière  et  entre 
Périgueux  et  la  Juvénie,  B.  io<>7, 
p.  169.  —  Décret  qui  autorise 
l'établissement  d'un  service  de 
marchandises  sur  la  ligne  de 
tramwa)  dcMollesulaz  (frontière 
suisse)  à  Annemassc  (Haute-Sa- 
voie) ,  B.  1070,  p.  3i3.  —  Décret 
qui  approuve  la  cession  de  l'en- 
treprise de  tramway  de  Béziers  à 
la  plage  de  Sérignan,  B.  1073, 
p.  436.  —  Décret  qui  déclare 
d'utililé  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  tramways  dans  la 
ville  de  Toulouse,  B.  1076, p. 507. 
—  Approbation  de  la  cession 
faite  à  la  société  nouvelle  des  tram- 
ways de  Nice  par  le  syndic  de  la 
faillite  de  la  compagnie  générale 
des  omnibus  de  Marseille  du  ré- 
seau de  tramwavs  de  la  ville  de 

il 

Nicc.B.  iO"5,  p.  5*i 3.  —  Décret 
qui  déclare  d'utilité  publique 
rétablissement  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Chàteaubriant  et 
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Saint -Julien-de-Vouvantes  et  qui 
approuve  la'  convention  passée 
entre  le  préfet  de  la  Loire-Infé- 
rieure et  les  sieurs  Denis  et  Le- 
monnicr  pour  la  rétrocession  de 
l'entreprise,  B.  io83,  p.  771.  — 
Décret  qui  dtclare  d'utilité  pu- 
blique l  établissement,  i'ans  le 
département  du  Rhône,  d'une 
ligne  de  tramway  entre  le  pont 
Lafayette,  à  Lyon,  et  l'asile  de 
Bron,  B.  1098,  p.  117a.  —  Décret 
qui  modifie  l'itinéraire  de  la 
ligne  de  tramway  du  Louvre  i 
Charenton,  dans  l'intérieur  de  la 
ville  de  Paris,  B.  1098,  p.  1183. 
Transportation  et  relégxtion. 
Décret  qui  fixe  les  limites  respec- 
tives des  territoires  de  la  trans- 
portation  et  de  la  relégation  à  la 
(iuyane  française,  B.io85,  p. 839. 
Tremblements  de  terre.  Ouverture 
d'un  crédit  extraordinaire  pour 
venir  en  aide  aux  populations 
éprouvées  par  les  tremblements 
de  terre  et  aux  victimes  de  la 
catastrophe  du  puits  Chatelus, 
B.  1083,  p.  748. 
Trésor  public.  Décret  qui  nomme 
les  membres  de  la  commission  de 
vérification  des  frais  de  senice 
et  de  négociation  du  trésor  public 
pour  l'exercice  18S6,  B.  1066, 
p.  i63. 

Tribunaux.  Décret  qui  fixe  la  com- 
position du  tribunal  de  com- 
merce de  Charleville,  B.  1064, 
p.  48. 
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Valeurs  i>éci.\:kks    Boites  de), 

B.  109'* ,  p.  inô3. 
Ventes  pubi.iql  es.  Décrets  qui  auto- 
♦   risent  l'ouverture  et  l'exploitation 

de  salles  de  \  entes  publiques  de 


marchandises   neuves    aux  en- 
chères et  en  gros,  dans  les  villes 
ci-après  :  Lille,  B.  1097,  P- 
—    Nice,   B.  1080,    p.  838;  — 
Tours,  B.  1097.  p.  1 1  fy. 
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Décret  qui  modifie  L'article  a  de 
l'ordonnance  du  à']  avril  1839, 
B.  1084,  p.  807. 


Vigkes.  Loi  qui  établit ,  à  partir  du 
1"  janvier  1887,  une  taxe  **jr  les 
vignes  de  l'Algérie,  B.  107S, 
p.  58ç>. 
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